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NOTICE  BIOGRAPHIQUE. 


La  vie  du  Ticomte  de  Bonald  a  été  racontée  par  deux  de  ses  Gis  (a)  avec  une  élégante  skn* 
plicilé  el  le  charoie  d*uD  profond  sentiment  de  piété  filiale.  La  notice  que  nous  plagons  en 
tète  des  (Karres  complètes  de  cet  homme  illustre  est  le  résumé  de  ces  deux  écrits  remar- 
quables à  des  titres  di? ers  et  qui  se  complètent  Tun  par  l'autre. 

Louis^ttabriel-Ambroiset  vicomte  (6)  de  Bonald,  naquit  à  ikillau  en  Rouerguot  d'une  famille 
ancienne,  le  2  octobre  175%.  Il  n*avait  que  quatre  ans  lorsqu'il  perdit  son  père.  Sa  mère , 
femme  Irès-pieuse,  réieta  auprès  d'elle  jusqu'à  l'ftge  de  onze  ans,  et  lui  inspira  ce  Tif 
attaebemenl  à  la  foi  catholique  dont  il  a  donné  des  preuves  dans  toutes  les  circonstances 
de  sa  vie.  On  peut  dire  que  c'est  du  zèle  de  Bt$  ancêtres  pour  la  religion  qu'il  aimait  à 
relever.  Il  rappelait  divers  traits  de  leur  conduite  à  l'époque  de  la  prétendue  Réforme  » 
et  l'ardeur  que  montra  un  de  ses  grands -oncles,  Etienne  de  Bonald  (c),  conseiller 
aa  parlement  de  Toulouse,  pour  empêcher  que  les  nouvelles  erreurs  ne  s'introduiaisseni 
dios  cette  ville.  Théodore  de  Bèze  en  fait  menljon  dans  son  HUtoire  de  VEgtUê  réforwUê^ 

Vers  l'âge  de  onze  ans ,  M.  de  Bonald  quitta  le  toit  paternel  pour  aller  faire  %w  études 
d'abord  dans  une  pension  è  Paris ,  ensuite  an  célèbre,  collège  de  Juillj%  que  dirigeait  alors 
le  P.  Mander.  C'est  là  qu'il  fit  sa  rhétorique  et  sa  philosophie. 

An  sortir  du  collège,  il  entra  dans  les  mousquetaires»  et  y  resta  jusqu'à  leur  suppressiont 
en  iT76.  Revenu  dans  sa  ville  natale  »  il  fut  élu  maire,  quoique  jeune  encore.  D^à  les 
temps  devenaient  mauvais  :  on  était  à  la  Teille  de  la  révolution.  Il  sut  en  retarder  leng^ 
temps  les  orages  pour  la  ville  qui  l'honorait  de  ses  suffrage;  et,  par  sa  fermeté,  la  cha- 
leur de  n^  paroles  et  la  confiance  générale  qu'il  inspirait ,  il  put  contenir  les  partis,  et  eut 
le  bonheur  d'empêcher  en  plus  d'une  circonstance  une  collision  menaçante.  Il  prévint  l'e^ 
fosiondu  sang,  comme  l'avait  fait,  tous  Louis  XIII,  son  bisaïeul ^  Pierre  de  Bonald t 
leqael  reçut  de  Louis  XIV  un  brevet  de  conseiller  (d)  du  roi  m  êu  #Ms«ils  d'Crol  al  prient 
eo  considération  dea  services  qu'il  avait  rendus  pendant  les  troubles  de  religion* 

La  considération  que  s'était  acquise  le  vicomte  de  Bonald  daoa  l'exercice  de  la  mairie  de 
Millao  le  plaçait  naturellemeol  au  nombre  de  ceux  qui  pouvaient  prétendre  à  représenter 
la  noblesse  de  sa  province  aux  états  généraux  qui  aillaieDi  s'ouvrir;  maia,  content  d*Atre 
■tiJe  dans  une  position  floodesle,  M.  de  Bonald  ne  seconda  pas  les  désirs  de  ses  amis.  Il  fui 
Déanmoios  porté ,  dans  les  deux  aéoésbausséea  do  Villefranebe  et  de  BodeSf  aux  élections 
du  mois  de  mara  1789,  et  obliOl  no  grand  nombre  de  Toix  dans  l'une  et  dans  Taulre» 

Quelques  mois  après ,  une  ciroonalanee  Tint  augmenter  la  popularité  dont  jouissait 
dans  aa  proiince  le  maire  de  Millau»  el  valut  à  son  nom  l'honneur  de  retentir  un  moment 
à  la  tribune  de  TAesemblée  natioosle. 

Dn  brnil  fort  extraordinaire  s'était  répandd  dans  toute  la  France.  Chaque  ville  s'imagina 
voir  à  ses  portes  une  armée  de  brigands  dont  elle  allait  devenir  la  proie.  Des  émissaires 
éuient  envo/és  dsns  toutes  les  directions  pour  s'assurer  de  leur  marche»  el  leurs  rapports 
coouadietoires  augmentaient  la  oonfusion  el  la  frayeur.  Gommeni  celte  alarme  a'étoitrelle 
tSQi à  eoopel  ai  noiversellemenl  répandue?  Btait-ee  une  maocsuvre  habile  des  fsuleurs 
de  la  réfolotloQ,  ou  un  de  eea  preaaenUiaenls  qui  aeeompagneol  tov^oors  les  grandes 


(t)  HMk€  mrU.  UtUamu  deSênald,  par  M.  Henri  de  B.,  Parla,  Adrien  Leclère,  ISif,  grand  iD»a*. 
ùe  Im  ne  êi  de»  êcrUê  de  If.  te  tncomtê  de  Bonald^  par  M.  le  vicomte  T.  dé  Bonald,  Aviguon»  Seguin 
riné,  IS55,  ia-8». 

{kjVKme^chffédU  ém  xis* «îMs a  dil aee  le  Ulre  de  vieeoMka  aélé donné  par  Louis  XTIII;  c*i!Sl 
tae  errair.  Ce  tiue  était  porté  avant  loi  dans  sa  famiUa. 

(€^  EUcBM  de  Bonild  était  beao-frèreda  président  Durantl,  massacré  par  les  liguears. 

<^  U  SI  mai  l«i. 

(BOVSBS  COMVL.  M  M.  I«  BONAU».  I.  S 
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caliiiittésT  car  il  D*étaU  que  trop  vrai  qu'âne  armée  de  brigands  étail  ators  k  mm  pertes, 
et  allait  fondre  sur  notre  malheureuse  patrie. 

Dana  cette  circonstance ,  H.  de  Bonald  assembla  le  conseil  monicipal  de  Millau  et  les 
notables  de  la  fille ,  et  leur  proposa  d'adresser  à  toutes  les  autres  villes  du  département 
une  invitation  pour  se  réunir  et  former  une  association  pour  la  défense  commune.  «  JLa 
ville  de  lilllau,  »  dit  H.  de  BonBld,  c  a,  la  première,  réclamé  les  droits  de  sa  province, 
et  elle  sera  la  première  à  réclamer  le  respect  des  lois  et  de  l'humanité,  dans  un  moment  où 
l'extrême  agitation  des  esprits  semble  les  faire  oublier.  Elle  a  vu  avec  une  vive  reconnais- 
sance» lors  des  terreurs  qui  viennent  d'afBiger  ces  contrées,  les  différentes  communautés 
s'unir  pour  le  salut  commun ,  et  les  citoyens  abandonner  leurs  foyers  pour  voler  è  la  dé- 
fense de  leurs  frères.  Elle  leur  propose  è  présent  de  s'unir  étroitement  en  une  confédéra- 
tion d'honneur,  de  vertu  et  de  respect  pour  les  lois,  et  pour  arrêter  toute  infraction  à 
l'ordre  public ,  et  toutes  les  violences  qui  mettraient  en  danger  la  vie  et  les  propriétés  des 

citoyens ,  »  etc. 

La  délibération  prise  sur  cette  proposition  par  les  officiers  municipaux  et  les  habitants 
de  la  ville  fut  transmise  à  l'Assemblée  nationale,  qui,  dans  sa  séance  du  21  aoAl  1789, 
en  ordonna  l'impression,  et  chargea  son  président,  H.  de  Clermont-Tonnerre,  d*en  témoi- 
gner sa  satisfaction  (a). 

Au  mois  de  février  1790,  à  la  réorganisation  des  municipalités,  H.  de  BonalJ  fut  réélu 
maire  de  Millau,  par  une  majorité  de  298  voix  sur  368. 

Bientôt  après,  en  juillet  1790,  la  création  des  assemblées  départementales  fournil  k  ses 
eonciioyens  une  occasion  de  lui  donner  un  nouveau  témoignage  de  leur  estime  et  de  leur 
confiance  :  il  fut  nommé  membre  de  l'assemblée  départementale  de  l'Aveyron,  par  une 
majorité  de  U12  voix  sur  623,  malgré  une  opposition  furibonde  organisée  par  le  trop  cé- 
lèbre Chabot,  alors  prieur  du  cou  vent  des  Capucins  de  Rodez,  et  qui, sous  sa  robe  de  moine, 
laissait  déjà  pressentir  le  redoutable  couYentionnel.  Le  choix  presque  unanime  de  ses  col- 
lègues (26  voii  sur  32)  appela  M.  de  Bonald  à  la  présidence  d^  l'administration  départe- 
mentale. Il  quitta  alors  la  mairie  de  Millau,  et^on  trouve  h  ce  sujet,  dans  des  notes  tout  inti- 
mes, ces  nobles  et  chrétiennes  paroles  :  fai  donnéma  démiaion  de  la  place  dematre,  quefexer, 
fats  députa  h  6  jutii  1785.  Dieu  $eul  êaU  ce  que  fy  ai  eonffèri  !  Je  lui  ui  offeri  mes  peinee^  et  il 
m  daigné  m*en  dédommager  en  ne  permeliant  pae  que  la  iranquilliié  publique  fût  troublée  pen- 
dant ce  long  eepaee  de  tempe^  et  au  milieu  dee  circonetaneee  lee  plue  orageueee.  Il  m*appelU 
dane  une  autre  carrière  à  de  nouvellee  crois  :je  m'y  rtfsî^ne,  et  e'tï  daigne  m'en  faire  iriom'^ 
pAer,  je  lui  demande  d'écarter  de  moi  l'esprit  d^orgueil  et  d'amour-^propre.  (1*'  août  1790.) 

Ainsi,  sans  partager  de  tristes  illusions  ni  de  folles  espérances,  M.  de  Bonald  ne  se 
croyait  pas  le  droit  de  refuser  son  concours,  même  lorsque  son  pays  s'engageait  dans  des 
voies  qui  lui  semblaient  aboutir  aui  abtmea.  Le  donnant  avec  la  loyauté  d'un  honnête 
homme  et  le  dévouement  d'un  bon  citoyen,  il  n'hésita  paa  è  entreprendre  courageusement 
la  tâche  difficile  de  présider  à  l'organisation  d'un  des  nouveaux  départements. 

Toutefois,  il  ne  devait  pas  remplir  longtemps  Ba%  nouvelles  fonctions.  La  conscience  a 
des  droits  imprescriptibles,  et  le  moment  était  proche  oiielle  allait  imposer  au  chef  de  l'ad- 
ministration départementale  de  TAveyron  l'obligation  de  protester  contre  un  des  actes  du 
gouvernement.  L'horizon  devenait  de  plus  en  plus  sombre;  no  schisme  affreux  désolait 
l'Eglise;  les  exigences  de  l'Assemblée  nationale  avaient  imposé  è  la  faiblesse  du  monar- 
que racceptelton  de  la  Conatitotion  civile  du  clergé.  M.  de  Bonald  crut  de  son  devoir  et  de 
son  honneur  de  résigner  ew  fonctions,  et  de  fkire  connaître  hautement  les  motifs  de  sa 
résolution,  dans^nne  lettre  qu'il  adressa  à  ses  collègues  et  qui  fut  alora  fort  répandue.  Cette 
lettre,  où  respirent  le  courage  du  'citoyen,  l'honneur  du  gentilhomme  et  l'humble  soumis- 
sion du  Chrétien,  est  le  premier  écrit  qu'il  ait  publié,  et  elle  mérite  de  rester  k  la  tète  de 
ses  Œuvres  complètes.  La  voici  : 

«  Dispensé  par  ma  place  d'assister  aux  délibérations  du  IKreclofre,  j*aurais  pu  proton- 


(a)  Cette  seànee  de  b  munlclpaliié  de  Millau,  avec  le  discours  de    M.  de  Bonald»  ett  Insérde  M 
tome  m  des  prooès-verhaui  de  rAssenblée  nationale. 
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fjtt  mon  s^our  loin  de  tous.  Messieurs,  et  et iter  ainsi  de  concourir  personnellement  h 
feiéealioD  des  nooreaot  décrets;  mais  je  dois  k  la  foi  que  je  professe  uo  autre  hommage 
qu'une  absence  équivoque  ou  un  timide  silence.  J*ai  donné,  je  donnerai  toujours  l'exem- 
ple de  la  soumiaêion  la  plus  profonde  à  Tautorité  légitime,  et  les  dispositions  les  plus 
sévères  ne  m'arracheront  ni  un  regret,  ni  un  murmure  ;  mais  sur  des  objets  d'un  ordre 
sopérienr,  et  qui  me  paraissent  intéresser  ma  religion,  je  n'irai  pas,  en  me  séparant  de 
celte  mUariiéwibh  de  l'Eglise,  que  les  éléments  les  plus  familiers  de  ma  croyance  m'ont 
sf^ris  k  reconnaître  dans  le  corps  des  pasteurs,  unis  k  leur  chef,  m'exposer  k  des  doutes 
cruels,  k  des  remords  déchirants  pour  celui  qui  a  cohBé  k  ces  consolantes  Térités  le  bon- 
heur de  son  existence.  L'Assemblée  nationale  a  décrété  des  changements  dans  la  disci* 
pline  ecclésiastique  et  la  constitution  do  clergé  ;  elle  a  imposé  aux  pasteurs  le  serment  de 
s'7  conformer,  et  de  les  maintenir.  Le  roi ,  sur  des  instances  réitérées,  a  donné  sa  sanc- 
liôo  k  ces  décrets;  mais  le  chef  de  l'Eglise  garde  le  silence  ;  mais  les  premiers  pasteurs 
rqettent  unanimement  ces  innovations;  mais  les  pasteurs  secondaires,  unis  k  leurs  évé* 
ques,  annoncent  partout  la  plus  invincible  résistance;  mais  plusieurs  même  de  ceu.x  qui 
y  avaient  adhéré  rétraetent  leur  adhésion,  comme  ane  faiblesse  ou  nne  surprise.  Et  moi, 
i  fwt  îl  fil  cawimmuU  de  croirtf  et  nofTde  décider;  moi,  qui  sais  que  le  mépris  du  Saint- 
Siège  et  de  Tautoritédes  premiers  pasteurs  a  été  le  principe  de  toutes  les  dissensions  reli- 
gieases  qui  ont  désolé  l'Eglise  et  l'Etat;  moi,  qui  ne  pois  séparer  le  respect  que  je  dois 
k  ma  religion,  du  respect  qu'elle  me  commande  pour  ses  ministres,  j'irais  prévenir  la  dé- 
cision du  chef  de  l'Eglise,  braver  l'opinion  unanime  de  mes  pasteurs,  déshonorer  ma  re- 
ligionen  plaçant  ses  prêtres  entre  la  conscience  et  l'intérêt,  le  paijureet  l'avilissement; 
je  leur  dirais  :  Jure,  ou  renonce  k  tes  fonctionSt  k  la  subsistance,  comibe  en  d'antres  temps 
on  disait  k  des  hommes  :  Crois,  ou  meunl  Non,  non,  Messieurs,  non;  l'humanité  autant 
que  la  religion  se  révoltent  k  cette  pensée.  Ce  n'est  pas  Ik  sans  doute  le  prix  que  mes  con- 
citoyens mettaient  k  la  confiance  dont  ils  m'ont  honoré;  ils  me  reprocheraient  un  jour  de 
l'avoir  osurr»ée,  et  je  renonce  aux  témoignages  flatteurs  qu'ils  m'ont  donnés,  si  je  ne  puis 
en  jouir  sans  trahir  ma  conscience  et  leurs  plus  grands  intérêts.  » 

H.  de  Bonald  se  retira  k  la  campagne  ;  mais  cette  démission  éclatante  ayant  inspiré  de 
vives  eraintes  k  sa  famille,  il  céda,  sans  les  partager  encore,  aux  instances  qu'elle  lui  fal- 
lait de  pourvoir  k  sa  sûreté,  et  croyant  désormaistcomme  toute  la  noblesse  française,  rem- 
plir un  devoir  d'honneur,  quand  la  religion  était  détruite  et  l'autorité  royale  avilie,  il 
se  décida  k  émigrer. 

Il  se  rendit  d'abord  k  l'armée  des  princes»  et  après  son  licenciement,  il  se  fixa  kHei- 
delberg,  et  s'y  consacra  avec  autant  d'assiduité  que  de  tendresse  k  l'éducation  de  ses 
deux  fils  aînés  qu'il  avait  emmenés  avec  lui,  et  qu'il  retira  alors  du  collège  de  Saint- 
Charles,  de  celte  université  célèbre  où  il  les  avait  placés  k  son  arrivée  en  Allemagne.  La 
première  fois  qu'il  entra  avec  eux  dans  l'église  du  Saint-Esprit  d'Heidelborg,  ayant  re- 
Dsrqoé  rinscription  qui  était  au  haut  du  mattre-autel,  SolaioriDeo  :  «  Mes  enfants,  »  leur 
ditril,  «  ces  mots  semblent  s'appliquer  particulièrement  aux  émigrés.  »  En  effeti  ils  allaient 
bientôt  n'avoir  plus  d'autre  consolateur  que  celui-lk. 

Ce  fut  ao  milieu  des  soins  de  cette  éducation  et  de  toutes  les  distractions  qu'elle  lui 
eccasionnait ,  ao  milieu  des  c.'^uels  tourments  que  lui  causaient  les  maux  toujours  plus 
paadsde  sa  pairie,  son  éloignement  du  reste  de  sa  famille,  et  plusieurs  fois  du  dénû* 
■MOI  absolu  de  toutes  ressources,  qu'il  commença  k  s'occuper  de  la  composition  de  son 
preoMf  onrrage,  ta  Théorie  du  pouvoir  politique  et  religieux^  privé,  sur  ce  sol  étranger,  de 
tous  les  secoors  nécessairespour  traiter  un  aussi  vastesujet.  Il  n'avait  guère  k  sa  disposition 
que  Tifitlevrs  tmteersafle  de  Bossuet,  et  quelques  volumes  de  Tacite  qu'il  lisait  beaucoup, 
et  qui  a  été,  jusqu*k  la  fin  de  ses  jours,  son  auteur  de  prédilection.  On  lui  avait  prèle 
XEsprU  dee  fois  et  le  Contrat  tociat.  Il  eut  alors  l'idée  de  combattre  ces  deux  ouvrages. 
Avant  rige  de  quarante  ans,  il  n'avait  jamais  songé  k  écrire  :  il  fallut  les  loisirs  de  l'émi- 
gralttm  et  on  vif  désir  de  s'opposer  k  l'envahissement  des  mauvaises  doctrines,  pour  l'y 
éélerBiner. 
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Dans  son  exil ,.  M.  de  Booald  élail  toujours  à  l'aSÛt  do  Coules  les  occêsioM  de 
rencontrer  des  compatriotes  malheureux,  et  lorsqu'il  passuit  è  Heideliierg  des  coloones 
de  prisonniers  français,  il  aimait  è  se  trouver  sur  leur  passage  ei  à  se  mêler  à  leurs  reogSt 
pour  causer  avec  eux  de  la  France,  les  questiouiier  sur  leurs  combats  ei  leurs  souffraiicest 
et  s'informer  s'il  se  trouvait  parmi  eux  quelques  Aveyronnaiê^  tout  heoreux  alors  de  pou« 
voir  leur  dire  quelques  mots  depo/ois,  de  leur  parler  de  leur  famille,  et  souvent  de  teu^ 
offrir  quelque  petit  secours  :  ce  qui,  dans  3à  position,  n'était  p9S  sans  quelque  mérite. 
Un  jour,  il  araît  marché  longtemps,  fort  longtemps  avec  une  longue  colonne  de  prison- 
niers, que  l'on  conduisait  en  Bohême;  et  lorsque  après  s'être  on  peu  oublié  dans  ses  ood-^ 
versations,  il  voulut  revenir  sur  ses  pas  et  rentrer  dans  la  ville,  un  caporal  autriehien  lui 
barra  brusquement  le  passage,  et  s'obstinait  à  le  garder  prisonnier,  eti  le  faire  marcher 
avec  les  autres,  au  grand  divertissement  de  quelques  malins  de  la  troupe,  lorsque  inler-* 
vint,  fort  heureusement  pour  lui,  un  officier  qui  le  comprit  et  le  délivra. 

Lorsque  la  composition  de  la  Théorie  du  pouvoir  tixi  achevée,  M.  de  Bonald  se  détermina 
à  quitter  Heidelberg,  pour  se  rapprocher  un  peu  du  midi  de  la  France,  et  il  se  rendit,  è 
pied,  à  Constance,  suivi  de  ses  deux  fils,  et  emportant  son  maBuserit  dans  son  havresac. 
Nos  voyageurs  s'établirent  sur  le  territoire  suisse,  hors  de  la  porte  de  cette  ville,  alors 
habitée  par  tout  ce  que  la  noblesse  française  avait  de  plus  illustre;  et  ils  allèrent  oceuper» 
dans  le  village  d'Egelshoffen,  une  de  ces  petites  maisons  de  paysan,  entourée  d'un  joli 
verger,  d'où  la  vue  s'étendait  sur  le  lac  de  Constance. 

Dans  cette  retraite,qui  eût  été  heureuse  et  douce  pour  le  noble  écrivain,  si  le  souvenir 
de  la  patrie  absente,  la  pensée  des  maux  qui  l'accablaient,  et  Téloignement  de  ce  qui  loi 
était  cher,  n'eussent  constamment  assiégé  son  esprit  et  brisé  son  cœur,  H.  de  Bonald  se 
livrait  de  plus  en  plus  au  travail  pour  écarter  de  si  sombres  pensées.  Il  se  consolait  par 
l'élude  et  par  les  soins  qu'il  donnait  à  l'instruction  de  ses  enfants.  Il  revit  son  manuscrit, 
y  fit  des  corrections  et  des  changements  importants,  le  communiqua  à  des  hommes  de 
mérite  qui  habitaient  Constance,  et  il  se  décida  enfin  è  le  faire  imprimer  par  des  prêtres 
émigrés  qui  y  avaient  établi  une  imprimerie  française,  dont  le  faible  produit  devait  être 
consacré  au  soulagement  des  nombreux  ecclésiastiques,  victimes  de  la  révolution,  qui 
s'étaient  établis  dans  cette  ville  hospitalière. 

L'édition  de  la  TTMorie  du  pouvoir  (a)  fut  envoyée  presque  en  entier  à  Paris,  où  elle  fut 
saisie  par  ordre  du  Directoire,  et,  sauf  quelques  exemplaires  distribués  par  Tauteurk  ses 
amis,  il  n*en  échappa  qu*un  bien  petit  nombre. 

Cet  ouvrage,  où  tous  les  principes  politiques  et  religieux  qu*on  avait  voulu  détruire 
étaient  relevés,  où  les  véritables  bases  de  l'ordre  social,  ensevelies  sous  un  amas  d'er- 
reurs, étaient  remises  è  découvert,  se  trouvait  parfaitement  approprié  aux  circonstances, 
et  la  vive  impression  qu'il  produisit  sur  le  petit  nombre  de  personnes  qui  purent  se  le 
procurer,  sur  des  hommes  tels  que  Fontanes,  La  Harpe,  ChAteaubriand/permet  de  juger 
du  succès  qu'il  eût  obtenu.  M,  Necker  lui-même,  dont  les  idées  étaient  loin  d'être  les 
mêmes  que  celles  de  l'auteur,  écrivant  de  Lausanne,  en  1800,  è  H.  Harigni,  qui  fut  depuis 
inspecteur  général  de  TUniversité,  lui  disait,  au  siyet  de  la  Tkiorie  du  pouvoir:  «  J'ai  lu 
Touvrage  de  H.  de  B...,  et  j'y  ai  trouvé  le  mérite  d'un  grand  nombre  d'idées,  d'une  im- 
mensité de  connaissances,  et  d'une  opinion  toujours  indépendante.  Plusieurs  propositions 
seraient  susceptibles  de  controverse,  et  c'est  dans  le  ^atrs  qu'il  y  aurait  le  plus  \  désirer; 
mais  cet  art  est  en  seconde  ligne,  au  jugement  des  vrais  appréciateurs  de  Tesprit.» 

Voici  comment  un  journal  qui  ne  partageait  pas  en  tout  la  manière  de  voir  de  H.  de 
Bonald,  se  plaisait  k  peindre  l'impression  que  dut  produire  l'apparition  de  son  premier 
ouvrage.*  Jamais,»  dit  la  Revue  européenne  (6],«  M.  de  Bonald  ne  fut  plus  éloquent  écrivain; 
jamais  un  style  plus  beau,  plus  pur,  n'a,  comme  un  verre  qui  grossit,  rapproché  des  yeux 

(a)  CeUe  ëdiiion,  extrêmemenl  rare,  est  en  3  vol.  Id-12,  ei  porte  pour  titre  :  Théorie  du  pouvoir 
ponnaue  et  religieux^  dont  la  soâéié  civile^  dfmontrée  par  te  raUonnemem  et  par  rhittotre^  par  M.  de  I^., 
geniilheaMie  francs.  ilM.  8aiis  non  de  ville,  ni  dlewrimear. 

(b)  Mai  1834. 
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bi  «Mtat  ^çanU  la  hmtaar  de  ses  eomepUons,  On  aimé  k  le  TOif,  au  fond  de  son  eifV» 
•alsfé  da  soafliranaas»  éiatirdi  de  frifolilés,  éleranl  une  toix  séfère  et  consolante;  ap- 
pelant sas  compagnons  d^infortUDa  k  des  idées  grates  et  hantes,  contraires  h  lears  habi- 
tadeSf  étrangèrea  à  leurs  souYenirs;  déloarnant  leurs  yeux  des  futilités  du  moment,  pour 
tour  réfdiar  la  eause  inconnue,  là  fraie,  la  grande  cause  de  leurs  misères  ;  leur  expliquant 
lagiqiiameBt  iea  iniffuités,  les  Tiolenees  dent  ils  sont  victimes  par  Toubli  qu'on  a  fait  de  la 
fsi  de  laara  pères  t  Onelte  D*a  pas  dû  Atre,  an  milieu  de  telles  circonstances,  raulorité  d*one 
psfola  qui  présentait  à  dea  hommes  persécutés  la  religion  comme  une  alliée  perpétuelle, 
nécassairet  essentielle,  dont  le  nature  est  de  Touloir  tout  ce  qu'ils  feulent,  et  de  combattre 
Isa  mèmea  ennemis  !  Quelle  action  ne  derait  pas  exercer  sur  ces  enfants  du  %mt*  siècle 
an  système  qui  établissait  entre  les  lois  de  l*Bglise  et  l'organisation  politique  dont  la 
chute  les  écrasait,  vne  telle  parité,  qu'elles  semblent  sMdentiQer,  et  qui  relef  ait  en  quel^ 
qaa  sorte  laa  Instilotions  brisées  en  eui,  au  rang  des  choses  saintes  I  » 

Autti  cet  oufragefut'il  extrêmement  recherché,  et  on  pressa  fifenieot  Tauteur  d'en 
donner  une  noofelle  édition.  Il  eut  toujours  le  projet  de  le  faire,  et  néanmoins  ce  n'est 
qu'après  sa  mort  que  la  Théorie  du  poutoir  a  été  réimprimée.  «  On  s'étonne,  »  écrif  ait-il  (a), 
t  qoa  je  n'aie  pas  fait  réimprimer  mon  ouvrage  de  la  Théorie  du  pouvoir.  Je  n'ai  jamais  écrii 
pargoftt,  encore  moins  par  ambition  et  par  intérêt  ;  j'ai  cru  remplir  un  defoir,  et  j'ai  pris 
la  plume  sous  l'influence  d'une  irrésistible  impression.  Cet  ouf  rage,  composé  sans  secours 
ft  sans  lifres,  af  ec  des  réflexions  et  des  soofenirs,  au  milieu  de  toutes  les  misères  de  l'é* 
migration  et  des  soins  que  je  défais  h  mes  enfants,  fut  imprimé  en  Allemagne  et  envoyé  ^ 
Paris,  oft  n  fut  saisi  par  la  police,  et  où  je  faillis  l'être  moi-même.  Je  le  fls  parfenir  h  B.*)- 
naparte  ft  son  retour  d'Egypte,  en  cachant  toutefois  mon  domicile....  Un  peu  plus  tard,  M 
me  fit  presser  par  Desmarets,  chef  de  se  police  secrète,  de  le  faire  réimprimer,  se  chargeant 
d'en  faire  les  frais.  Je  m'y  refusai,  pour  n'être  pas  obligé  de  supprimer  ce  que  je  disais  de 
Louis  XVni,  dont  j'annonçais  le  retour.  Depuis  ce  moment,  disirait  par  d'autres  soins  pu- 
blics et  domestiques,  je  ne  me  suis  plus  occupé  de  cette  nouf  elle  édition.  Il  n'y  aurait  eu, 
je  crois,  rien  k  changer  aux  principes,  mais  seulement  ft  laforme,  et,  sans  parler  de  la  repu* 
gnance  que  j'éprouf ais  ft  refenif  sur  un  ouf rage  qui  m'afait  si  péniblement  et  si  malheu* 
reesement  occupé,  je  préférai  d'en  reproduire  les  principes  sous  une  forme  plus  abrégée, 
es  que  j'ai  fait  dans  plusieurs  écrits,  et  notamment  dans  la  Démonstration  philoiophiquo 
Al  prineipo  eonoêitutif  de  la  eociété.  » 

Au  printemps  de  l'année  1797,  M.  de  Bonald  se  décida  ft  rentrer  en  France ,  af  ec  ses 
deox  fils.  Toujours  k  pied,  car  l'état  de  leurs  finances  leur  interdisait  toute  autre  manière 
's  foyager»  ils  trafersèrent  la  Suisse,  et  par  Sehaffiousé»  Berne  et  Fribourg ,  ils  arrivèrent 
ï  Lausanne,  d*où,  eêtoyant  les  bords  du  lac  de  Genèf  e,ila  se  rendirent  ft  Nyon  ;  et  de  Ift,  gra* 
risunt  la  chaîne  do  Jura,  après  deux  nuits  de  marche  clandestine  dans  les  montagnes,  ila 
arrifèrent  au-dessus  de  la  fille  de  Saint-Claude.  Vers  minuit,  les  trois  foyageurs,  par  une 
Buit  obscure,  et  au  milieu  d'un  orage,  passèrent  daoa  un  petit  bateau  un  torrent  ra* 
Hs  que  la  pluie  et  la  fonte  des  neiges  af  aient  enflé  ;  et  parfenus  heureusement  ft  l'autre 
bord,  ils  purent  enfin,  après  afoir  éfité  les  postes  militaires  établis  sur  la  frontière,  at- 
teindre, auprès  dePont-d'Ain,  la  grande  route  de  Lyon. 

Après  six  années  d'exil,  M.  de  Bonald  put  revoir  sa  famille,  mais»  hélas  I  diminuée.  Celle 
mère  chérie  qui  afait  éleféson  enfance  afec  tant  de  sagesse  et  d'amour,  n'afait  pu  résis- 
ter ft  Véloignement  de  son  fils,  aux  fatigues  de  sa  fuite  dans  les  montagnes,  et  aux  peines 
4e  la  réclusion  qu'elle  afait  subie  pendant  plusieurs  mois.  Une  autre  place  était  f ide  au 
fcjer  domestique.  Il  ne  retroui^it  pas  la  plus  jeune  de  ses  filles,  frêle  enfant  qu'araient 
brisée  la  frayeur  des  poursuites  exercées  contre  sa  mère,  et  des  fatigues  au-dessus  de  son 
Ige,  enla  suifant  plus  d'une  fois  dans  une  fuite  précipitée.  Qu'était  auprès  de  cfèta  la' 
perte  de  sa  IbrCuneT  Sa  niaiaon,  ses  meubles,  ses  biens  af  aient  été  fendus.  Il  ne  lui  restait 
qa'an  ceta  de  tarre  de  peu  de  rapport,  dernier  asile  qu'af ait  pu  conserf er  sa  femme,  il 
n'ent  |4is  même  alors  la  eonsolalion  de  s'y  retirer;  car,  ft  peine  arrifé  ft  Montpellier,  où  sa 

(«)  LrUre  ft  la  Hetut  enrofécmie,  amU  tS^i. 
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femme  et  sen  eofanU  étaient  allés  le  reeeToir»  il  dut  s*arracber  one  seeODde  fois  à  leurs 
brassemeols,  pour  aller  k  Paris  se  soustraire  plus  facilement  aux  poursuites  qui  veMieut 
de  recommencer  contre  les  émigrés,  à  lasuitedeséténeaientsdu  18  fructidor. 

Peu  de  temps  après  son  arrifée  dans  la  capitale,  M.  de  Bonald  fut  cnrieux  de  savoir 
ee  qu'était  devenue  Tédition  de  sa  TiMorts  du  pouvoir^  envoyée  de  Gonstanee  à 
Paris,  curiosité  qui  aurait  pu  lui  coûter  cher.  Il  se  rendit  à  la  police  soos  on  nom 
supposé,  et  c*esl  lkqu*il  apprit  que  son  livre,  le  premier-né  des  enfintsdeson  ialelligenee, 
avait  été  saisi  et  en? ojré  à  Tignoble  pilon,  par  ordre  du  Directoire,  qui  régnait  encore. 
Ayant  témoigné  le  désir  d'en  obtenir  un  exemplaire,  si  par  basant  il  en  était  éctiappé  quel- 
qu'un aux  gémoniei  delà  police,  un  des  employés  supérieurs  de  cette  administration  eut 
Vobligeance  de  le  conduire  lui-même  dans  une  salle  oii  étaient  entaasés,  péle<n61e,  des 
exemplaires  de  tous  les  outrages  qui  a? aient  éprouf  é  ce  lamentable  sort.  Là,  ayant  remué 
du  bout  de  sa  canne  quelques  Ji? res  de  cet  énorme  tas,  sa  Théorie  du  pouvoir  loi  apparut 
tout  à  coup  è  la  surface  cftte  ft  côte  d*un  ouvrage  inftme  dont  nous  n'oserions  transcrire  le 
titre.  A  cette  vue,  les  entrailles  paternelles  de  Tauteur,  trop  vivement  émues,  le  trahirent 
subitement,  et  il  ne  put  s'empêcher  de  s'écrier  :  J$  piriê  ici  en  bien  maueatis  compagnie  ! 
A  ces  mot9,  remployé,  qui  était  honnête  homme,  se  mit  k  sourire,  et  lui  dit  :  Je  $eni  que 
l'épreuve  Hait  trop  forte  pour  un  pire^  maie  je  luipromete  toute  diecrition;  et  il  lui  laissa 
emporter  rexemplaire. 

M.  de  Bonald  demeura  deux  ans  caché  à  Paris;  ce  fut  dans  cette  retraite,  environnée  de 
beaucoup  de  dangers,  qu'il  composa  trois  de  ses  principaux  ouvrages  :  le  Divorce  eon- 
eidéré  au  xix*  «t^c/e,  VEeeai  ano/ya'^rve,  et  la  Légielation  primitive.  Il  a  dit  avec  raison 
dans  un  de  ses  écrits  postérieurs,  que  la  révolution  n^avait  reculé  en  France  que  eur  un 
eeul  point ,  «tir  h  qti^etion  du  divorce;  et  il  aurait  eu  le  droit  de  le  dire  avec  quelque 
orgueil ,  car  la  supériorité  de  talent  avec  laquelle  il  traita  cette  importante  question  a 
contribué  certainement  à  ramener  les  esprits  k  la  vérité,  et  k  faire  effacer  plus  tard  de 
notre  code  cette  loi  destructive  de  la  famille.  M.  Necker  lui  écrivait  de  Coppel,  le  38 
juillet  1803.  au  sujet  de  ce  livre  :  Ceet  un  ouvrage  excellentf  plein  de  ration,  de  msnirs, 
de  ta  meilleure  philoeophie^  et  gui  finit  par  dee  pagee  de  la  plue  parfaite  éloquence.  Toi 
remarqué  aueei  avec  un  eentiment  heureux  lee  fragmente  que  voue  avez  jugée  dignee  d^éire 
placée  dane  un  ouvrage  qui  e^eet  fait  place  parmi  lee  livrée  réeervée  à  la  poetérilé.  On 
peut  .affirmer  que  l'Europe  savante,  religieuse  et  morale,  a  confirmé  le  jugement  de 
M.  Necker. 

Dans  VEeeai  analytique  et  dans  la  Légielation  primitive^  on  retrouve  la  pensée  qui  do* 
mine  dans  la  Théorie  du  pouvoir»  Cest  la  même  théorie  de  l'ordre  social  sous  une  forme 
différente,  avec  des  développements  plus  eu  moins  étendus,  plus  ou  moins  importants. 
Quand  J'esprit,  pour  asseoir  une  théorie,  a  rencontré  une  vérité  féconde  en  résultats,  il 
la  suit  avec  persévérance,  il  ne  peut  plus  s'en  détacher.  M.  de  Bonald  appliqua  son  prin- 
cipe constitutif  de  la  société  eu  général,  son  principe  générateur,  k  tout  ce  qui  appartient 
k  l'orJre  moral,  comme  Newton  appliquait  son  principe  de  physique  k  tous  les  phéoo- 
mènes  de  l'ordre  matériel,  ou  de  l'univers.  Il  l'envisageait  sous  toutes  ses  faces  ;  il  en 
faisait  les  applications  les  plus  variées;  il  y  trouvait  lea  explications  les  plus  satisfai- 
santes. Ce  principe  devint  pour  lui  d'une  fécondité  qui  ne  peut  convenir  qu'k  la  vérité. 

Après  la  chute  du  Directoire,  et  lorsque  le  premier  consul  eut  fait  rayer  les  émigrés  do 
la  liste  de  proscription,  M.  de  Bonald  rendra  dans  ses  foyers,  et  vint  se  fixer  dans  sa  petite 
terre  du  Uonna  (a),  faible  débria  de  son  patrimoine,  vendu  d'abord  comme  bien  national, 
et  que  M"*  de  Bonald  avait  rachetée  pour  une  partie  de  sa  dot  englobée  dans  les  biens 
de  son  mari. 

C'est  k  partir  de  cette  époque  qu'il  s'occupa  de  la  publication  des  ouvrages  dont  nous 
venons  de  parler,  et  qui  parurent  successivement  dans  les  premières  années  de  ce  siècle, 
en  même  temps  qu'il  concourut  activement  k  la  rédaction  du  Mercure  de  Frameo.  avec 
Chftteaubriand,  alors  son  ami,  et  avec  qui  il  devait  se  retrouver  plus  lard  dans  le  Cou^ 

(4)  Auprès  de  Miliau« 
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frfMl<«r,  avec  La  Harpei  M.  de  Fontanes»  M.  Tabbé  de  Boulogne»  depuis  éTéque  de 
Troyea»  avec  MM.  Fiéfée,  Laeretelle,  Charles  Delalot.  11  écrifit  aussi  k  celte  époque  dans 
le  Jomfnat  dn  DêM$  de  nombreux  articles,  dont  pluaieurs  oui  été  réimprimés  depuis 
arec  ceux  du  Mercure  sous  le  titre  de  Mékmgei^  et  où  la  profoudeur  des  vues,  les  hautes 
panséesf  et  les  aperçue  religieuXt  philosophiques  et  politiquest  se  trouvent  si  soofenf 
réunis  à  l'agrément  d'au  style  piquant  et  nenreux»  au  talent  d*obserTation  et  h  la  Qnesae 
de  Tesprit  et  du  goût. 

Cependant  Testime  qu*afait  ressentie  MapoMon  pour  le  premier  ouTrage  de  M.  de  Ko* 
nald  (•),  et  qui  le  portait  h  en  désirer  la  réimi^easiout  deraît  attirer  son  attention  sur  lui. 
L'organisation  de  lUnifersité  psrut  à  l'empereur  une  occasion  d'employer  utileoieot  les 
ttleots  d*nn  homme  dont  la  renommée  {frandissail  chaque  jour,  et  dont  le  nom»  plaeé  par 
ropioioo  à  la  léte  de  la  réaction  contre  l'école  Toltairienne  et  matérialiste ,  derait  offrir 
aax  ftmilles  une  sérieuse  garantie  de  la  direction  morale  et  religieuse  qu'il  foulait  im- 
primer k  rinstilution  naissante.  Il  fut  donc  nommé,  au  mois  de  septembre  1808,  conseiller 
de  l'Ooifersité  (6).  Mais»  malgré  la  présence  dans  ce  conseil  de  plusieurs  de  ses  amis, 


(i)  Le  prenler  consol,  préoccupé  de  ses  projets  contre  rAiigleterre,  avait  souhaité  voir  traiter  par  M. 
de  Bonaid  b  grande  qoesiton  de  la  tiberté  des  mers. 

H.  de  Foaunes  avait  été  chargé  de  Ty  inviter.  Voici  la  note  dans  laquelle  il  lui  envoyait  le  programme 
it  ce. travail  rédigé  sous  rinspiration  du  premier  consul,  et  qui  a  d'autant  plus  d'intérêt  que*  les  idées  si 
élevées  ei  si  Justes  qu*il  renferne  ont  enfin  pris  place  dans  le  droit  public  européen,  grâce  k  Tinitiative 
4*iiB  autre  Napoléon. 

On  dteVereif  quil  (M.  de  Bonaid)  se  chargeât  (tun  ouvrage  doiU  wid  U  but  :  Le  droit  publie  établi  parmi 
!afaiiêameê$  eamtimemtaleê€$t  plein  d*kumo»itéet  de  justice.  Cette  humanilé  et  cette  Juitice  $ont  duet  à  Tin- 
ftieatt  ^*f  a  tcujoun  exercée  la  Franu.  Dane  roriginCf  le  paut  conquis  était  dévaité  ;  des  peupla  entière 
fait»  pn$omùerê  et  réduite  en  eeelavage.  Depuie  plueieure  tièclet,  e*eif-â-i/tre,  depiMs  que  la  France  infine 
tomme  première  puiuanu  du  continent^  U  droit  de  conquête  ne  donne  que  celui  de  eoumettre  lee  proiinecM 
i  MR  ^MvemeJiieiil,  au  lieu  de  celui  du  prince  qui  y  régnait  ;  le  droit  de  propriété  rette  tacré.  Aucun  tiidt- 
riiu  m  perd  eon  champ;  Ut  tribunaux  du  page  continuent  leur  exercice  presque  tane  être  troublés^  Bien 
M'ai  doue  interrompu;  lee  eucceâiione  des  (amilleo^  les  mariagee^  les  pracèst  les  testaments^  etc.,  etc.,  tout 
s  Uea  comme  à  V ordinaire. 

Sur  mer,  au  contraire^  le  droit  des  aens  a  conservé  la  rudesse  et  la  barbarie  des  premiers  temps.  Cette 
rudesse  ei  eeUa  barbarie  seul  dues  à  hn(tuenee  qu'y  exercent  lés  Anglais  depuis  plueieurs  siècles.  Au  lieu 
ée  ^'améliorer  U  droit  des  gens  sur  les  mers  est  devenu  plus  dur  et  plus  barbare  à  mesure  que  les  Anglais 
y  fONi  defeatts  plus  puissants.  En  effet  ce  ne  sont  point  des  bâtiments  de  guerre  qui  se  battent  entre  ewx, 
«Mi«e  s«r  lenv  des  armées,  te  sont  des  bâtiments  de  guerre  qui  prennent  des  bâtiments  de  commerce; 
tètent  des  famOlee  qu'on  ruiner  des  propriétés  individuelles  qu'on  attaaue,  ijuoiqu' elles  n'aient  rien  de  commun 
ettc  la  guerre.  Il  faudrait  faire  sentir  que  la  guerre  tur  mer  ne  detratt  avoir  pour  but  que  la  prise  des 
tUoma  ou  de»  bâtiments  dont  on  se  sert  comme  moyen  de  trantportt  et  moyen  d'attaque;  mais  que  le  çom^ 
merce  devrait  jouir  de  sa  liberté  ordinaire;  que  la  propriété  ne  devrait  pas  moins  être  sacrée,  etc.,  etc. 

£i  dans  de  nouveaux  dévelopjfements  sur  ce  qui  concerne  Us  neutres,  faire  sentir  à  quel  degré  de  tyrannie 
la  Angteiê  sont  arrivés^  pmtqu'iU  ne  reconnaittent  plus  de  neutres^  puisqu'ils  soumettent  à  leur  inquisition 
nime  ceux  eotnoyés  par  des  bâtiments  de  guerre- 
un  pourrait  faire  sur  u  sujet  un  ouvrage  de  longue  haUîne,  raisonné  et  classique^  qui  pût  être  utile  à 
le  ■etioji  ef  à  f  Europe, 

>OQs  ignorons  ce  qui  empêcha  M.  de  Bonaid  de  Iraiier  un  sujet  aussi  important  ei  qui  répondait  en- 
tièrement à  tontes  ses  idées.  Quelques  pages  éparses  et  incomplètes  sur  la  Rberté  des  mers  sont  tout  ce 
^'3  parait  avoir  écrit  là-dessus. 

iè)  D*aalies  tenutives  avaient  déjà  été  laites  avant  cette  époque  pmir  rattacher  M.  de  Bonaid  au  gou- 
«eraement  impérial.  Voici  à  cet  égard  quelques  détails  parfaitement  authentiques  et  dont  une  partie  aa 
«  trouve  pas  dans  les  deux  notices  que  nous  avons  citées. 

Ea  leM,  M*  de  Bonaid  avait  envoyé  au  Mercure  un  article  sur  la  tolérance  qui  déplut  au  ministre  de  ia 
Hice,  Fooché.  Celoi-d  écrivit  au  préfet  de  Rodez,  pour  le  charger  d*ezpnmer  à  fauteur  tout  son  mé* 
(«ateiiiement.  Le  préfet,  en  fonctionnaire  zélé,  manda  M.  de  Bonaid  auprès  de  lui  et  joisuit  au  bl&me  du 
nmîsire  toate  Tacerbité  et  toutes  les  petites  vexations,  à  l'aide  desquelles  il  crut  pouvoir  lui  faire  sa  cour. 
H  4t  Bomdd  se  plaignit  à  son  ami,  U.  de  Foiitanes,  qui  lui  répondit  à  la  date  du  17  aoftt  1806  :  fai  couru^ 
rttre  lettre  è  ia  wtain  chez  le  maître.  J'ai  vu  tout  de  suite  que  les  ordres  ne  venaient  pas  d'en  haut.  J'ignorais 
IMI  cda,  m'a-'t-en  dit,  je  m*en  ferai  rendre  compte,  il  ^audience  ssdvattte  on  est  venu  à  moi  avec  Voir 
ée  te  ptue  axteesive  bienÊfeillance»  L'affaîre  de  votre  ami  n'est  rien,  tout  est  arrangé.  Qu*il  soit  tranquille, 
Mi»  qtt'U  vieuneà  Paris;  à  deux  cents  lieues  il  est  difficile  de  se  bien  entendre.  Voilà  les  propres  mots  de 
cdm  qui  pemi  tout.  Et  M.  de  Fonianes,  après  avoir  vivement  poussé  M.  de  Bdtiald  de  se  rendre  à  cette 
i<ntaii<Ni,  ffevîeat  sur  raffaira  qui  a  été  Toccasioa  de  cette  correspondance  et  termine  ainsi  :  ilyaeu 
dtt  maleutettétu  dans  toute  cette  affaire  et  peut-être  un  peu  de  jalousie  littéraire,  si  j'en  crois  M,  de  Tal- 
Vend.  Des  enbaltemet  qui  prétendent  autsi  être  des  écrivains  f  refonds,  n'aiment  pas,  dit-on,  ceux  qui  ont 
Mf  rraié  profondeur  sans  CaffecUr  et  sans  rien  prétendre,  Quot  quil  en  soit,  oubliez  tout  cela  et  venez  à 
^*ns  càmfter  la  gloire  et  tout  ce  qui  doit  raccompagner  sous  un  gouvernement  éclairé,  M.  de  BonaUl 
^^*t»  dans  sa  solitude  et  moins  de  deux  mois  après  cela,  M.  Mole  était  chargé  par  le  ministre  de  la  police 
de  lin  ^oi*o$cr  la  direction  du  Journttl  de  f  Empire,  Quelques  jours  après,  M  de  Font;mcs   lui  écrivait  b 
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pxàlffiti  198  relations  intimes  arec  le  grand  mettre»  M«  4e  FontâMif  H  ii'eoeepli^  pM»  el 
prolongea  son  séjour  dans  sa  relraîle  du  M^ima. 

Il  y  était  eoe^e  le  7  juillet  1M0.  lorsqn'ra  mwyi  éé  Louis  lOMpartOt  M.  BriaUe, 
bofoine  de  mériVe  el  é'eiprit,  mort  il  j  a  4i|ok|«os  oonéet  eonsoiller  nattro  à  la  coor  des 
eoioptas,  vint  Ty  Iroatec  el  lui  présenta  une  lettre  4a  loi  de  HoUwAe*  dans  laquelle  co 
prinee  l\ii  denDiiidail,  avec  lea  plaa  aflEseUieiiaos  et  lee  phis  bonoNibles  eipressions,  de  se 
charger  de  réducatioo  de  son  fils.  Louis  Bonaparte  cherchait  par  la  ooefianee  la  plus 
flatteuse  k  attirer  auprès  de  loi  le  céiibre  éerlTaio  et  rboaoAle  boBOiei  et  il  m  Régiigeeit 
rieo  pour  intéresser  son  ccaur  à  racooas{>Hs^aeieiit  de  son  fœa  le  plus  ardent. 

Nous  rapporCerona  cette  lettre,  si  honorable  pour  celui  anquel  elle  est  adressée,  plus 
encore  peut-âtre  pour  les  sentiments  de  celui  qui  Técritait,  si  pleine  de  noblesse,  de 
Téritable  grandeur,  d'ardent  patriotisme.  Bn  la  transcrivant  ici,  nous  croyons  boaorer  la 
mémoire  de  notre  éoritain;  mais  nous  croyons  aussi  rendre  hommage  à  celle  du  roi 
Louis. 

«  Monsieur,  je  suis  presque  toujours  malade,  quoique  jeune  ;  j*ai  des  occupations  au- 
dessus  de  mes  forces;  et  le  seul  bot  d*une  tie  laborieuse  et  pénible,  c'est  pour  moi  d*étre 
utile  k  un  pays  qui  m'a  été  confié,  et  de  laisser  h  mon  fils  aîné  (a)  une  carrière  plus  pai« 
sible  et  plus  heureuse  à  parcourir.  Il  a  dans  ce  moment  cinq  ans  et  demi.  11  est  doaéd*one 
intelligence  supérieure  h  son  Age,  et  il  aurait  besoin  de  passer  déjà  sous  la  direction  de 
son  père,  et  de  quitter  lea  dames  qui  ont  pria  soin  de  lui  jusqu'ici,  si  je  pouvais  m'y 
livrer.  Malheureusement,  je  suis  très-souvent  malade,  et  le  peu  de  temps  que  ma  siinté 
me  laisse  disponible  est  à  peine  suifisant  pour  les  affaires  do  paya  et  les  soioa  pénibles 
qu'il  me  donne. 

f  Dans  cette  situation,  j'ai  pensé  aouvent  sans  succès  au  moyen  d*ètre  à  côté  de  mon 
fils  parfaitement  tranquille.  Il  est  confié  jusqu'ici  h  une  dame  très-respectable,  que  j*aime 
et  j'estime;  mais  malheurettaement.je  m'aperçois  que  cet  enfanta  besoin,  et  un  besoin 
très«>press8nt,  d'être  dirigé  par  on  homme.  Ge  ne  sont  plus  de  petits  soins  qu'il  lui  faut 
uniquement,  mais  uee  juste  direction  ;  sans  cela  il  ferait  son  éducation  lui*méme,  c'est- 
à-dire  que  son  esprit  prendrait  au  hasard  des  impressions  bonnes  ou  mauvaises ,  et 
qu'ensuite  il  serait  très-diflicile  de  le  mener  sur  le  bon  ciiemin.  Je  voudrais  qu'il  fût 
bomme  avant  de  aavoir  qu'il  est  destiné  peut-être  k  commander  k  ses  semblables  ;  je 
Toudrais  que  l'expérience  des  temps  et  des  hommes  pût  ml  servir  réellemenl,  et  qu'il 
reçût,  non  l'éducation  des  mois,  mais  celle  des  choses. 

«  Après  avoir  cherché  partout,  j'ai  réfléchi.  Monsieur,  que,  sans  vous  connattre 
autrement,  vous  étiez  un  des  hommes  que  j'esliiue  le  plus;  il  m'a  paru  que  vos 
principes  étaient  conformes  k  mes  sentiments.  Vous  me  pardonnerez  donc,  Monsieur, 
si ,  ayant  k  choisir  quelqu'un  k  qui  je  désire  confier  plus  que  ma  vie,  je  m'adresse 
k  vous  ;  c'est  le  cas  de  bien  choisir.  Si  donc,  Monsieur,  le  bonheur  dont  vous  jouissez 
sans  doute  dans  une  modeste  retraite  ne  vous  a  point  rendu  insensible  au  bien  que  vous 
pouvez  fiiire,  je  ne  dis  pas  k  moi,  k  un  individu,  mais  k  toute  une  nation  plus  estimable 
encore  que  malheureuse,  el  c'est  beaucoup  dire,  acceptez  d'être  le  gouverneur  de  mon  fils: 


ce  siyet*  (18  octobra  180e),  qu'on  lui  Msurerait  pour  toujoun  mille  écuê  par  ma»,  el  qae  le  préfet, 
acceptait,  avait  Tordre  de  lui  faire  complcr  à  son  domiciie  la  soiniiie  dont  U  aurait  besoin  pour  le  tra 


trans- 
porter à  Paris  avec  toute  sa  famille.  If.  de  FonUoes  ajoutait  :  Je  vom  jure  que  je  n'auriti  pat  voulu 
entendre  ceiie  prapoêition  pour  ooiu,  <t  je  nVloM  sûr  que  voue  «erex  libre,  purfniUment  libre  daiic  toutes 
90$  opiuione-  On  veut  mi  homme  if  un  beau  talent^  d'un  earactère  élevée  éminenumeul  monarchique  et  reii^euXf 
qui  puiue  donner  une  graïuie  autorité  aux  principes  contenus  dans  une  feuille  lue  par  un  million  d^k^mmes 
tous  les  malins.  Je  ne  doute  pas  qu'avec  la  contiddration  qui  vous  entoure  on  ne  fit  mieu»  encore  dans  la 
suite,  Maisje'n'iosiste  point  tur  ce  genre  de  conndérativns.  La  fortune  vous  touche  peu^  son^e^t  seulement  que 
vous  servez  la  bonne  cause  en  répondcuil  au  vtuu  qui  vous  appelle.  Mais  Tappài  de  la  fortuqe  ne  séduisit 
pas  pins  M.  de  Bonald  que  ne  l'avait  fait  deui  mois  auparavani  Tinviuilion  du  maUre, 

{a)  Le  fils  aîné  du  roi  de  lloilande  éuii  mort  à  celte  époque.  Celui  dont  il  est  ici  question   éuit  le 
second  ;  il  est  mon  en  Italie  en  1852. 
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fMt  I»  eMfler,  e*6fl  tMS  marquer  le  plot  rit  désir  de  gagner  TOire  amitié,  et  fooa  vim- 
irar  toul  le  cas  qae  Je  fais  d'an  homme  de  bien  et  éclairé,  lel  que  )•  vous  crois.  Je  Yoas 
prie,  Vbnsleiir,  de  Mre  on  petit  fojage  <tios  ce  peys«  Yoos  de?es  aisément  tous  ima- 
giaer  afte  qeel  plaisir  je  fons  reeevrai  ;  el  si  je  ne  puis  réussira  toos  faire  accepter 
l>slire  que  je  tous  Jais,  j'aurai  an  moins,  Monsieur,  le  plaisir  de  faire  TOCre  eonnaia* 
laoee,  et  de  roea  exprimer  ma  saliafaelioB  de  trouver  en  tous  Tbomme  de  bien  et  Thomme 
édairé  dont  je  déaire  ramilié. 

«  Si  Ton  TOUS  parle  de  ce  pays  et  de  moi,  nos  malheurs  nous  donneront  sans  doute  des 
torts  que  nous  sommes  loin  de  mériter;  on  vous  dira  peut-être  que  je  n*aime  que  la  Hol- 
lande, que  je  ne  suis  plus  Français,  que  je  déteste  tous  ceux  qui  se  trouvent  ou  se  sont 
troofés  ici  avec  moi.  Remettez  Totre  jugement  sur  tout  cela.  Je  tous  prie,  jusqu'au  mo- 
ment où  je  pourrai  me  défendre.  Vous  verrez  alors,  Monsieur,  qu'attaché  par  devoir  el 
|isr  inclination  k  un  pays  dans  lequel  je  suis  venu  malgré  -moi,  j*ai  tout  bravé  pour  y 
remplir  des  devoirs  plus  difficiles  qu'il  n*est  possible  de  se  l'imaginer;  tout,  jusqu'à  passer 
pour  avoir  renié  moq  pays  et  n'être  plus  Français»  tandis  que  mon  cœur,  depuis  long- 
temps, oe  palpite  plus  qu'à  ce  nom.  Et  cependant  j'en  reste  éloigné;  je  défends  de  son 
iocorporalion,  c'est-à-dire,  de  sa  ruine  totale,  un  pays  dont  le  climat  me  détruit  chaque 
joor  visiblement;  j'y  supporte  toutes  les  difficultés,  tous  les  événements,  tous  les  mal- 
heurs sans  me  lasser.  Si  je  n'y  étais  obligé  par  le  plus  impérieux  des  devoirs,  resterais-je 
dsos  cette  situation?  J'y  suis  obligé,  mais  j'avoue  que  mon  plus  grand  malheur  vient 
do  renom  d'être  Anti-Français,  qu'il  me  faut  endurer. 

c  Adieu  •  Monsieur  »  recevez  cette  communication  confidentielle  avec  assorMce ,  et 
veuillez  me  répondre  franchement;  ne  craignez  point  de  me  cauaer  du  cliagrio,  si  vous 
na  croyez  pas  pouvoir  accepter  ;  j'y  suis  acoontumé  :  la  seule  chose  k  laquelle  jo  ne 
m*accoutuoi^raiaJamaia»  c'est  de  ne  point  méritée  l'estime  et  le  auffrage  des  personnes 
telles  que  vous« 

•  Anaterdaoi,  f  J«in  i%î%. 

Lou4s  Naf.» 

Celle  lettre  fit  couler  quelques  larme»  des  yeux  de  celui  qei  la  recevait,  comme  elle«n 
avait  codié  sans  doute  à  celui  qui  l'érriTail,  et  qui  aTuit  œaaé  de  régner  loraqu'elie  parTkil 
à  sa  deatiaelion.  Ecrite  le  1"  jein  1810,  elle  fut  remise  fc  M.  de  Bonald  le  7  Juillet.  Le  roi 
Loois  areit  aigné  son  abdication  le  k  du  même  mois,  et  le  9  la  Hollande  fut  décrétée 
province  fk*anfaise.  Au  moment  où  il  écriTSit,  la  résolution  du  roi  était  probatilement 
prise*  L'empreinte  de  tristesse  profonde  des  dernières  lignes  le  fiiit  supposer,  et  la  manière 
dont  il  rapporte  lui-même  ce  fiiit  daoa  ses  Mémoires  écrits  en  1617,  sous  le  nom  de  J^etiH 
wmUê  Mêieriqiiiê  du  cemie  de  Seim-«Leo,  oe  permet  pas  d'eu  douter*  Vous  citons  ces  pa- 
roles qui  ajoutent  encore  au  témoignage  de  confiance  que  donnait  le  prince  è  l'illuatre  pbi- 
losopbey  et  qui  contiennent  de  hii  une  appréciation  que  nous  doToos  recueillir  ici  ;  «  11 
chercha,  *  dit  le  comte  de  Saint-Leo,  •  parmi  les  hommes  distingués  en  France,  celui  au* 
quel  il  pourrait  confier  son  fils  d'avance,  afin  que  s'il  était  obligé  d'abdiquer,  son  fils  et  la 
raine  eussent  un  guide  sûr.  Il  fallait  pour  être  agréé  de  l'empereur  et  respecté  lors  de  la 
catastrophe,  comme  pour  soutenir  la  Hollande  dans  ce  caa,  un  homme  célèbre,  un  Fran* 
(sis,  un  booHDe  connu,  estimé  de  l'empereur  comme  en  Hollande,  un  monarchiste  libéral, 
Qo  hooinBe  indubitablement  ferme  d'honneur  et  de  probité.  Il  choiait  M.  de  Bonald,  qu'il 
ne  connaissait  que  de  réputation.  Sa  letlre  parvint  par  un  secrétaire  expressément  envoyé 
daoa  le  Eoneigne.» C'est  vraisemblabiement  à  Tapprobatioa  de  l'empereur  que  ae  rapportent 
cas  mole  de  la  lettre  :  rseeets  eeiie  eommunieaiion  aeee  anuramee^  et  en  effet  Tempereur 
était  ekergé  de  la  loi  faire  connaître  veriiaiemeot. 

Profondément  touché  d'offres  laitee  d'une  manière  si  délicate  et  avec  une  confiance  si 
honerairte  et  si  flatteuse,  M.  de  Bonald  regretta  de  ne  pouvoir  s'y  rendre  ;  il  ne  pot  accep- 
ter ni  accorder  antre  chose  que  l'amitié  qui  lui  était  si  'noblement  offerte  et  demandée, 
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et  conserva  an  roi  Loais  an  reconnaiseani  et  reapactaeiix  août enir  q«*il  aioDait  eocoi^ 
à  rappelar  dans  »^  deraiers  jours. 

Ce  fat  quelques  mois  après,  à  la  fin  de  IBIO»  que  M.  de  Bonald»  vaincu  par  lea  inatauces 
de  ses  amis,  par  celles  surtout  de  M.  de  Foolaoes  se  décida  h  aller  occuper  au  conseil  de 
lUriiversiié  ia  place  à  laquelle  il  avait  été  nommé  deux  ans  auparavant»  el  qui  était  restée 
vacante  depuis  celle  époqne«.  Lucien  Bonaparte  Tajant  demandée  dana  oet  intervalle  pour 
une  personne  k' laquelle  il  s*intéreasait»  eeiu  placê^  avait  dit  l'Empereur  k  M.  de  Fonta- 
nés,  eêi  réservée  à  M.  deBoneM. 

Une  fois  décidé  à  Taccepter,  celui-ci  ae  dévoua  avec  ardeur  k  %en  nouvelles  fonctions» 
dont  Texercice  lui  était  rendu  facile  et  doux  par  Tamitié  que  lui  porlait  le  grand  maître 
de  rUniversilé,  et  la  confiance  qu*il  lui  accordait. 

La  Restauration  qu'il  avait  prédite  dans  la  Théorie  du  pouvoir  les  lui  conserva; 
Louis  XVIII  le  nomma  membre  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  qu'il  réorgani- 
sait sous  la  présidence  de  M.  de  Bausset. 

Dans  les  premiersjours  de  1815»  M.  de  Bonald  fit  paraître  un  écrit  qui  produisit  alors 
une  grande  sensation  en  France  et  en  Europe  et  qui  était  digne  de  la  faveur  qu'il  obtint 
non-seulemenl  par  le  patriotisme,  mais  aussi  par  la  grandeur  et  l'élévation  de  ses  vues. 
Les  Réflexions  sur  Viniérét  général  de  TEurope  furent  regardées  par  tous  les  hommes  ins- 
truits et  zélés  pour  l'honneur  et  la  gloire  de  la  France,  comme  un  des  meilleurs  traités  de 
politique  générale»  et  l'aperçu  le  plus  lumineux  sur  la  situation  relative  de  la  France  et  de 
l'Europe,  qui  eussent  paru  depuis  longtemps.  L'auteur  demandail,  dans  l'intérêt  de  la  paix 
générale,  Textension  de  la  France  jusqu'aux  limites  du  Rhin,  et  il  démontrait  avec  uno 
noblesse  et  une  vigueur  de  style  qui  n'étaient  égalées  que  par  la  force  de  sa  dialectique, 
que  cette  extension  de  la  France  était  un  beaoin  pour  l'Europe.  «Non,  »  s'écriait-ii,  «ce 
n'est  pas  k  la  France  quMI  importe  d'aller  jusqu'au  Rhin  :  les  habitants  de  l'ancienne 
France  n'en  seront  ni  plus  ni  moins  heureux  ;  son  gouvernement  n'en  sera  ni  plus  ni 
moins  stable  el  fort  :  C'est  pour  l'Europe  que  cette  mesure  politique  est  nécessaire,  parce 
qu'alors,  et  seuhement  alors,  la  France  sera  utile  k  tous  les  Etats,  et  ne  sera  dangereuse 
pour  aucun...  La  France  serait  au  repos  comme  une  arme  détendue,  et  toute  TEurope  y 
serait  avec  elle  et  par  elle;  et  ce  ressort  qu'on  voudrait  en  vain  comprimer,  aurait  perdu, 
en  «'étendant,  aon  élasticité.  C'est  alors  que  la  France  pourrait  donner  l'exemple  unique 
au  monde  d'une  société,  qui,  parvenue  k  Be%  derniers  développements,  n'ayant  rien  k 
craindre,  rien  k  désirer,  rien  k  .acquérir,  et  rien  k  perdre,  en  paix  avec  tous  svs  voisin5, 
tranquille  aur  toutes  ses  frontières,  peut  agir  sur  elle-même  et  employer  ses  talents  na- 
turels et  ses  connaissances  acquises  k  perfectionner  et%  lois,  ses  mœurs,  son  administra- 
tion, sa  constitution  ;  k  tout  réparer,  et  k  tout  maintenir  dans  l'ordre;  k  fermer  les  plaies 
faites  k  la  religion,  k  la  justice,  k  la  morale,  k  la  propriété,  ces  bases  fondamentales  do 
Tordre  social...  ei  la  France,  peuhélret  peui  seule  conserver  cette  Europe^  que,  smb,  ette  a 
pu  bouteverser.  » 

Cette  brochure,  qui  fut  goûtée  des  esprits  élevés,  ne  plut  pas  en  général  aux  esprits 
timides  et  aux  hommes  qui  avaient  la  prétention  de  diriger  l'opinion.  Cette  demande 
dea  frontières  du  Rhin  parut  hardie  et  embarrassante  dans  les  circonstances  où  Ton  se 
trouvait,  et,  dans  le  [»arti  royaliste,  plusieurs  s'offensaient  qu'un  des  leurs  demandât  la 
conservation  des  conquêtes  de  la  révolution ,  de  ce  qui  faisait  partie  de  la  France  de 
Bonaparte.  Placé,  par  l'élévation  de  ses  idées,  au-dessus  des  petitesses  de  Tesprit  de 
parti,  Louis  XVflI  joignit  son  approbation  k  celle  de  la  grande  majorité  des  hommes 

éclairés. 
Aux  cent  jours,  M.  de  Bonald  revint  dans  ses  foyers  et  ne  retourna  k  Paris  qu'après  la 

seconde  Restauration,  et  lorsqu'il  y  fut  envoyé  par  le  département  de  TAveyron  en  qua- 
lité de  membre  de  la  chambre  dos  députés  de  1815.  Il  refusa  alors  de  rentrer  dans  le 
conseil  de  Tinstruction  publique,  pour  pouvoir  se  livrer  tout  entier  aux  nouveaux  et 
honorables  devoirs  qui  venaient  de  lui  être  imposés  par  los  suffragea  presque  unanimes 

de  ses  concitoyens.     . 
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Ces!  ici  qoe  oomiMned  sa  earrièrd  politiqae  et  législatife ,  et ,  quellt  que  soi!  Topi' 
nion  ft  laquelle  od  appartient,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu^il  y  a  marehé 
afee  talent  et  avec  hoDdeur.  Fendant  les  qoinae  années  de  la  Restauration ,  soit  k  la 
chambre  des  dépotés,  soit  fc  la  chambre  des  pairs,  il  intervint  dans  toutes  les  grandes 
délibérations  en  même  temps  qoe,  comme  publiciste,  ii  prenait  part  k  toutes  les  disons- 
sioos  qui  agitèrent  la  presse  de  tStS  k  1890.  G*est  surtout  pendant  les  premières  années 
de  cette  époque  qu'on  le  trouve  constamment  sur  la  brèche ,  défendant ,  avec  une  énergie 
de  eonTiction  et  une  probité  politiqae  que  ses  adversaires  ont  été  forcés  d*bonorer,  les 
principes  auxquels  il  avait  consacré  sa  Tie.  Il  ne  descend  de  la  tribune  que  pour  rédiger , 
poor  le  Camervaimr f  pour  le  Wfmêmr  et  plusieurs  autrea  journaux,  de  nombreux  et 
piquants  articles  sur  divers  sujets  de  législation ,  d*administratioa  et  de  haute  politique , 
ioit  générale ,  soit  de  circonstance ,  qui  faisaient  sonsatiOD  en  Europe  et  étaient  reproduits 
dans  diverses  langues. 

La  noblesse,  la  raison  et  le  bon  goût  de  son  éloquence  ne  tardèrent  pas  k  le  faire  re* 
fflsrquar;  on  écoutait  avec  un  grand  intérêt  ses  discours,  qui  ne  visaient  pas  aux  eflTels 
aratoires,  mais  dans  lesquels  élincelaient,  au  milieu  des  plus  hautes  considérations  poli* 
tiques,  des  traits  mordants  aussi  forts  que  justes  et  dont  ses  adversaires  se  ressentaient 
longtemps.  Aussi  eut*il  bientôt  acquis  une  grande  influence  et  une  autorité  égale  à  la 
considération  dont  il  était  entouré ,  et  qui  se  traduisait  par  de  fréquents  témoignages  de 
te  part  de  ses  collègues.  Souvent  désigné  comme  rapporteur  de  projets  importants,  mem- 
bre des  commissions  d'adresse  et  président  de  bureau ,  il  flgura  plusieurs  fois  parmi  les 
dodidats  présentés  au  roi  pour  la  présidence  de  la  chambre,  et  fut  appelé  k  la  vice-prési- 
dsoce  dans  les  deux  sessions  de  1821  et  18K.     ^ 

Il  serait  trop  long  de  donner  l'analyse  de  ses  travaux  législatifs;  mais  nous  ne  devons 
pas  cependant  passer  sous  silence  son  intervention  dans  la  question  do  divorce.  Il  lui 
appartenait  plus  qu'k  tout  autre  de  la  soulever.  Dès  le  mois  de  décembre  1615,  il  avait 
proposé  k  la  chambre  de  solliciter  du  roi  la  présentation  d'un  projet  de  loi ,  portant 
abolitioodo  divorce.  Sa  proposition,  développée  dans  la  séance  du  36,  fut  adoptée,  et, 
le  gouvernement  ayant  présenté  ce  projet  au  mois  de  mai  1816,  M.  de  Bonald  fut  nommé 
rspponeur  de  la  commission  chargée  de  l'examiner.  Cet  honneur  lui  revenait  de  droit  t  et 
son  rapport,  chef-d'œuvre  de  haute  raison,  de  saine  politique  et  d'éloquence,  fut  admiré 
de  rioimense  majorité  de  la  chambre.  Il  rappela  que  c'était  k  la  demande  de  Portalis  (1) 
qu'il  avait  entrepris  autrefois  de  traiter  celte  importante  question.  Ge  rapport  entraîna 
l'assemblée,  et  valut  k  l'orateur  le  succès  qui  lui  tenait  le  plus  au  cœur,  en  contribuant 
ï  remettre  la  France  en  harmonie  avec  l'Europe  chrétienne  et  civilisée,  k  l'égard  de  cette 
{«rtie  si  importante  de  la  législation  et  des  mœurs. 

M.  de  Bonald  avait  pris  une  trop  grande  part  k  l'opposition  qui  s'était  formée  dans  les 
ran^js  du  parti  royaliste  contre  le  miolslère  Decazes  pour  que  sa  candidature  ne  fût  pas 
combattue  par  le  gouvernement.  Après  la  dissolution  de  la  chambre  inirouvobU^  il  fut 
réélu  néanmoins  malgré  les  eifortsdu  ministère,  et  le  fut  constamment  depuis  jusqu'au 
moment  où  Louis  XVIU  Téleva  k  la  pa  rie  en  1823.  Il  avait  été  honoré,  quelque  temps 
auparavant,  de  la  dignité  de  ministre  d'état,  et,  dès  le  commencement  de  la  Restaura- 
tion, le  roi  l'avait  appelé  k  faire  partie  de  l'Académie  française.  La  désignation  par 
Paalorité  de  membres  d'un  corps  littéraire  peut  paraître  singulière;  mais  il  n'est  per- 
soooe  qui|ne  doive  reconnaître  avec  M.  Jules  Simon  que  M.  de  Bonald  Hait  eertainimeni 
iTù-éigme  d'une  diêlineiionparHlU.  et  qu'il  aurait  pu  obtenir  $an$  difficulté,  de  réleetion 
ai  m  twnfrireê^  ce  quHl  dut  à  une  faveur  royale ,  d'ailleurs  enliirement  spontanée. 

Après  la  mort  de  Louis  XVIII,  les  attaques  contre  la  monarchie  avaient  redoublé,  et, 
re  qui  était  plus  malheureux  encore,  la  division  entre  les  défenseurs  du  trône  ouvrait 
aoe  large  brèche  par    laquelle  la   révolution   ne  devait,  pas  tarder  k  s'introduire  au 

(t)  H.  de  Bonald  n'éuU  pas  éloigné  dp  penser  c|ae  Portails,  en  rengageant  à  écrire  contre  le  divorça» 
a*aiait  fait  que  lui  iransmcltre  la  pensée  de  Napoléon  lui-méne. 
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ooMir  éè  la  plaee;  C'est  à  te»  luîtes  h  jamais  regrellaMea  qne  se  raltaebe  une  elr- 
ooasiaiioe  de  la  vie  politique  de  M.  de  Booald,  qui  fut  peur  lai  la  source  la  plus  fé- 
QOade  d*aaierlumes  de  tout  genre,  et  de  la  plus  cruelle  de  toutes,  TiDJustiee.  k  acMi 
égsrd,  d'un  sncioD  et  illustre  ami,  mais  qui  a*arien  quede  trèa-boDorable  pour  sa  mémoire. 

Frappé  des  ravages  d'uue  presse  audacieuse,  TOjanI  la  religion  et  aea  loia  périr 
sous  969  coups  rodoublés,  eOr^jé  des  progrès  d'âne  propegande  qui  dans  respaoe 
de  treize  années,  de  i81<»  è  18f7  avait  répandu  jusque  dans  les  ebaumières  trois 
millions  de  mauvais  livres  et  en  grande  partie  de  livrée  obscènes,  le  geuvernement 
s'était  décidé  à  établir  dans  l'intervalle  de  deux  sesaiona  une  censure  temporaire.  M.  de 
Benald  sans  être  eonsuité  ni  prévenu  fol  nommé  k  la  préaîdenco  toute  prolttiia  do 
la  commission  de  censure. 

M.  d6  Booald  n'hésita  pas.  Le  roi,  dans  on  péril  suprême  de  la  monarchie,  il  est 
permis  de  le  dire  aujourd'hui  après  les  événements  accomplis,  fisisail  appel  k  son 
dévouement  ;  il  lui  offrait  un  poète  où  il  fallail  eombatire  avec  la  certitude  do  suc- 
comber. Tant  que  le  dévouement  ne  sere  pas  un  vain  mot«  ce  sera  un  honneur  pour 
M.  de  Bonald,  do  ne  s'être  pas  rdusé  k  la  confiance  royale.  M.  du  Bonald  avait-il  tort 
ou  raison  de  penser  qu'il  vaut  mieux  en  matière  de  presse  prévenir  que  r4»riiiiar,'pon 
ifBporle.  Nous  n'avons  pas  ici  k  discuter,  quoiqu'k  vrai  dire,  la  question  semblerait  bien 
éolaircie,  depuis  qu'on  a  vu  le  gouvernement  qui  succéda  k  la  restauration,  obligé 
d*en  venir  aux  lois  de  septembre,  et  cette  législation  draoonienne  devenue  elle-même 
plus  tard  insufOsante.  Mais  M.  de  Bonald  pour  lequel  celte  doctrine  était  un  axiome 
incontestable,  pouvait-il  se  refuser  k  l'appliquer,  lorsque  eette  application  devait  êtr® 
dangereuse  pour  luif  Voilà  la  véritable  question  et  la  poser  c'est  la  résoudre.  En  ao* 
eeptant  eette  présidence,  M.  de  Bonald  fit  un  sacrifice  k  Charles  X,  d'autant  plus  grand 
qu'il  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  les  résultats  delà  mesure  soit  par  rapport  k  i'Etai, 
soit  par  rapport  k  loi-même.  Il  savait  très-bien  que  cette  mesure  temporaire,  au  point  où 
Ton  en  était  venu,  ne  remédierait  k  rien  ;  il  n'ignorait  pas  dsvantage  qu'il  allait  dé- 
vouer son  nom  k  la  pins  eifrajanle  impopularité.  Mais  où  serait  lo  courage  de  l'homme 
public  s'il  ne  savait  braver  Timpopularité  pour  suivre  l'impulsion  de  sa  conscience  T 
Serait-ce  seulement  k  remplir  des  fonctions  largement  rélribuéea  et  entourées  de  tous 
les  honneurs  publics  et  k  prendre  soin  de  se  ménager  toujours  les  faveurs  de  To- 
pinjon  que  se  plairait  un  grand  caractère? 

Tout  fut  tenté  alors  pour  Intimider  M.  de  Bonsld,  ou  le  rendre  odieux;  on  se 
plaisait  k  répandre  le  bruit  que  ses  fonctions  étaient  salariées,  »  quoiqu'on  sût  fort 
bien  qu'elles  étaient  gratuites,  ce  qui  est  aujourd'hui  reconnu  par  tous  ses  ad- 
Tersaires  ;  la  haine  se  traduisit  par  tout  ce  que  le  sarcasme  et  l'injure  peuvent  avoir  du 
plus  violent  et  la  calomnie  de  plus  odieux.  Placé  au-dessus  des  calomnies  par  sa 
conacience,  des  menaces  par  son  caractère ,  dédaignant  les  unes  et  les  autres  et  su 
rappelant  peut-être  en  ce  moment  les  beaux  vers  que  lut  disait  quelques  années 
auparavant  on   grand  poète  : 

Le  mépris  du  vulgaire 

£81  Tapvnage  des  grands  eœors. 

(UBurUne,  MédU,  Ode  à  M.  de  Boaaid.) 

il  s'acquitta  avec  un  simple  et  ferme  courage  de  ce  qu'il  regardait  comme  un  devoir 
et  repoussa  avec  dignité  les  attaques  dirigées  contre  ses  fonctions  et  contre  la  me- 
sure du  gouvernement.  Le$  tnembreê  du  conseil  de  surveillance  de  la  censure  ont  necepCe, 
disait-il,  les  pénibles  fondions  que  la  volonté  royale  [car  ils  nen  connaissent  pas  d'autre) 
leur  a  imposées.  Ce  sacrifice^  dont  ils  ont  mesuré  toute  Vétendue^  ils  ont  cru  le  dttoùr  à 
leur  pays  et  à  leur  roi^  et  celte  surveillance^  que  les  journalistes  de  roppôsition  et  èeurê 
amis  trouvent  odieuse\  parce  qu'elle  les  blesse  dans  leurs  intérêts  pirtennr/s,  ils  le  rt- 
gardent  oomm^  aussi  digne  de  la  pairie  que  la  surveillance  des  karas^  des  liquidations 
et  des  manufactures.  Lé  poste  où  l'on  peut  avec  le  mcins  d*avantages  pour  soi-métne^  on 
même  le  plus  de  désagréments  et  de  dangers^  défendre  le  mieux  la  religion  et  ta  royauté^ 
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Im  flMfMTJ,  fa  $oeiéi4  iaui  miiire  tonirt  mm  enfumi  le  plu§  dmtgereitm^  h  Ueenee  en 
krUê^nîU  poeU  U  ptuê  AMorafr/e,  celui  qui  appartieni  A  la  pairie^  appendice  de  la  royauté^ 
reffouté  ilfo-mAM»  et  à  ce  iUre^  êpéeialemeni  iuteeiie  par  la  eonHituiion  du  devoir  et  du 
éreit  de  défendre  la  eêâété  envers  et  eontre  toue...  Et  puietpê^on  me  forée  à  porter  de 
meif  comment  aprie  moair  eaneoeré  tant  d'annéee  de  ma  vie  à  la  défenee  de  la  royauté, 
eprie  avoir  tvui  eaerifé  à  cette  noUe  cauee  et  tout  perdu  pour  elle,  ffiirat^^tc^iuJti^re^ 
fiiMT  «et  êorvieeê  contre  PoUtaque  la  plue  dangereuee  que  la  haine  de  ué^'emiemie  et  /*a- 
ttagUeMni  do  eee  amie  lui  aient  livrée  depuie  la  reetauration  t         \ 

EépoDdant  à  M.  de  CbflCeaubriaDd»  qui  atlaquait  aussi  celte  eensure  temporaire,  et  ré- 
damait  une  liberté  illimitée,  mais  avec  une  loi  terrible,  immanie  lex,  arec  la  mort 
méaie  :  foe  lois  eont  une  illueion,  lui  disait-il.  Plue  la  loi  eera  eévire,  plue  eera  forte 
et  UgittÊno  la  répugnance  dee  jugée  à  rappliquer.,.  Pourquoi  porter  dee  lois  atrocee,  pour^ 
reit-en  dire  au  légielateur;  pourquoi  exiger  des  condamnations  à  mort  eontre  les  au* 
teurt  et  à  ruine  contre  les  imprimeurs ,  quand  il  aurait  euf/i  d'un  jugement  de  censure 
çifi,  m  ménageani  la  pereonne,  ta  fortune  et  Vhonneur  de  l'écrivain  et  de  rimprimeur-,  au* 
teit  veillé  aux  intérêts  de  la  société,  en  supprimant  de  Fécrit  ce  quil  pouvait  renfermer 
ù  réprAonsible. 

Celte  lutte  entre  deux  hommQ3  qui  avaient  si  longtemps  combattu  ensemble,  et  dont 
le  nom  rettera  inséparablement  attacbé  k  la  renaissance  spiritualiste  du  xix«  sièclet 
fooniit  à  M.  de  Bonald  Toccasion  de  montrer  «n  talent  de  polémiste  supérieur,  au- 
qoel  la  modération  n*6tait  rien  de  sa  force,  et  dont  11.  de  CbAteaubriaod  lui-même, 
au  milieu  des  triomphes  que  lui  décernait  l'opinion»  ressentit  la  vigueur  par  dee  coups 
eeiris,  directs  st  qui  auraient  paru,  dit  M.  Sainle-Beufe,  des  blessuru  profondes,  si 
sa  y  «eoil  pris  garde.  Mais  die  lors  le  bruit  et  le  triovsphe  de  l'opinion  couvraient  tout. 

Ces  grandes  luttes  de  la  tribune  et  de  la  presse,  qui  trouTèrent  M.  de  Bonald  debout  ao 
dernier  joor  de  la  restauration  comme  au  premier,  ne  lui  faisaient  pas  perdre  de  vue  des 
intérêts  plus  modestes.  Plein  d^amour  et  de  défouement  pour  le  département  qui  Tavait 
VQ  naître  et  dont  il  allait  atec  empressement  revoir  les  âpres  montagnes  pendant  ses 
vacsnees  l^slatiTes,  c'était  un  bonheur  pour  lui  que  d'accueillir  k  Paris,  et  de  pa- 
tronner see  compatriotes,  quelque  humble  que  pût  être  leur  posilien,  de  leur  donner 
ses  conseils,  ses  encouragements,  son  appui,  de  leur  être  utile.  Les  intérêts  du  dé* 
psriement  de  TAveyron  trouTsieut  en  lui,  non-seulement  lorsqu'il  en  était  le  dépoté, 
mais  après  son  éiéfstfon  k  la  pairie,  un  défenseur  actif,  flgllant,  déToué;  et  un  des 
actes  de  ea  Tie  législative  dont  il  se  souvenait  avec  le  plos  de  bonheur,  était  d*avoir 
centribué  avec  le  concours  de  ses  collègues,  les  autres  députés  de  ce  département,  k 
alléger  en  1821  le  lourd  fardeau  qu'avait  imposé  k  TAveyron  une  très-inégale  répara 
lition  de  la  contribution  foncière.  Très-assidu  an  conseil  général,  dont  il  &t  partie  pee» 
éant  tonte  la  restauration  et  dont  le  roi  lui  avait  confié  la  présidence,  il  était  loin 
d'y  soumettre  les  questions  locales  k  des  théories  absolues,  comme  le  ferait  supposer 
une  phrase  de  M.  Sainte*Beuve;  il  comprenait  les  intérêts  matériels  de  son  départe^ 
ment;  et  quoiqu'il  ait  écrit  et  répété  souvent,  ce  qui  n'est  hélas  1  que  trop  vrai,  qne 
rappredUr  lee  hommes  n*eet  pas  te  plus  $ûr  moyen  de  tes  unir,  il  ne  lui  refusait  pas 
<ies  chemins,  comme  on  s'est  plu  k  le  dire.  Au  reste  le  souvenir  de  ses  services,  même 
>  ce  point  de  voe  des  intérêts  de  l'ordre  matériel,  vit  encore  au  sein  des  montagnes 
ia  louergue,  qui  le  compte  avec  orgueil  au  nombre  de  ses  plos  nobles  enfants. 

Au  milieu  d'occupations  si  multipliées  et  si  diverses,  au  milieu  des  devoirs  de  so» 
eiëté  que  lui  créaient  de  nombreuses  relations,  et  l'empressement  avec  lequel  on  re* 
cberebaît  en  hit  l'homme  du  monde,  indulgent  et  doux,  l'observateur  plein  de  finesse, 
le  causeur  aimable  et  spirituel,  M.  de  Bonald  ne  perdait  pas  de  vue  ses  grands  Ira» 
vaux,  et  pendant  la  restauration  il  publia  plusieurs  ouvrages  considérables  et  donna 
des  nouvelles  éditions  de  ses  ouvrages  antérieurs.  En  1818,  parut  un  de  ses  livres  les 
plus  célèbres,  les  leckcrdkes  philosophiques  sur  les  premiers  objets  des  totmaissanees  m^ 
raies,  dans  lequel,  dit  11.  Sainte-Beuve,  t7  a  défendu  ta  philosophis  spiritualiste  par 
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Jei  armes  /«i  plui  ûigmMeê  M  U$  plus  habUeê  fu^elh  ait  mmiée$  d$  fMi  joun.  H  réfuta 
ensoild  l'oufrage  de  H**  de  Slafil  sor  la  ré^oluiton  frwnçmtt^  dans  une  réponse  k  la 
fois  fermet  vigoureuse  et  pleine  d'égards  pour  rillustre  auteur.  Il  donna  eosaite  un 
recueil  de  pmêieê  où  apparaissaient  quantité  de  êê^ences  dCor,  pour  nous  senrir  de  l'ex- 
pression d'un  critique  moderne;  il  réunit  sous  le  nom  de  BMangeM  une  partie  de  ses 
articles  du  Mercure  et  du  Journal  des  Débaiif  i  quelques  trataux  inédits  ;  il  surveilla 
de  nott?elles|  éditions  de  VE$$ai  anatyiigue^  du  Divorce  et  de  la  Légiêlatian primitive; 
enfln  aux  derniers  Jours  de  la  Restauration  »  il  dédiait  aux  rois  de  l'Europe  le  der- 
nier volume  de  ses  œuvres,  la  Démonstraiion  pkiloêophigue  du  prùwipe  comiitutif  des 
iociéiésj  suivie  de  MédUatiom  polUique$  $ur  V Evangile» 

Voué  députe  longlempe^  dit-il  au  début  de  sa  Démonttration  philosophique^  à  Us  défense 
du  système  éternel  de  la  sociité^  je  termine  par  cet  écrit  ma  longue  carrière.  Cesi  pour  le 
tonheur  de  vos  peuples,  rois  chrétiens,  c'est  pour  le  vôtre,  et  celui  de  vos  illustres  maisons 
que  je  l'ai  entrepris^  Cet  ouvrage  fui  comme  un  résumé  de  toutes  ses  théories  politiques 
et  religieuses,  dont  il  rapprochait,  encbatoait»  coordonnait  les  diverses  parties»  embras- 
sant Tordre  universel  des  êtres»  leurs  relations  avec  le  Créateur,  et  celles  des  créatures 
entre  elles. 

Ces  théories,  fondées  sur  les  lois  les  plus  naturelles  qui  régissent  les  êtres  intelligents» 
mais  si  opposées  au  mouvement  qui  entraînait  alors  des  esprits  inquiets,  dévorés  d'ambi- 
tion et  d'une  soif  désordonnée  de  liberté  et  d'égalité,  étaient  essentielles  à  établir  après  de 
si  longues  et  si  tristes  expériences.  C'est  ici  le  lieu  de  les  considérer  dans  leur  ensemble. 

Quand  M.  de  Booald  commença  h  écrire,  les  esprits  étaient  profondément  égarés  par  les 
doctrines  du  xviir  siècle.  Composer  avec  ces  doctrines,  les  admettre  sur  certains  points 
pour  avoir  le  droit  de  les  rejeter  sur  d'autres,  était  impossible;  tout  y  était  mauvais.  Ce 
ti'étàit  que  par  leur  négation  absolue  qu'on  pouvait  rentrer  dans  les  voies  de  la  vérité. 
Saint  Remy  disait  k  nos  pères  de  brûler  ce  qu'ils  adoraient,  et  d'adorer  ce  qu'ils  avaient 
brAlé.  Noas  aussi  nous  avions  nos  idoles  h  brûler,  les  idoles  du  pbilosophlsme,  et  il  était 
pressant  d'opposer  au  culte  insensé|qu'on  leur  rendait  les  leçons  de  la  raison,  de  la  religion 
et  de  l'histoire»  cette  lumière  des  temps»  ce  témoin  fidèle  de  la  vérité,  comme  dit  Cicéroo. 

M.  de  Ronald  nie  d'abord  le  soi-disant  état  de  nature,  qui  n'était  pour  le  philosophe  de 
Genève  que  l'état  sauvage,  et  montre  que  Tétat  social  est  le  plus  naturel  k  l'homme  et  le 
flus  eonforme  k  sa  destinée. 

Il  nie  l'origine  basse  et  terrestre  que  lurieu  et  Rousseau  donnaient  au  poNeojr»  et  en 
r<!uherche  la  véritalile  source  dans  le  sein  même  de  la  Divinité.  Quand  des  esprits  malins 
et  rusés,  disait-il,  persuodenl  au  peuple  qu'il  est  souverain,  ils  lui  présentent,  comme  le  ser* 
pent  à  Eve,  le  fruit  défendu:  alors  ses  yeux  s'ouvrent,  non  sur  les  devoirs  el  sur  ks  douceurs 
4e  la  vie  privée  elde  la  médiocrité,  mais  sur  Vinfériorité  de  son  état^  infériorité  nécessaire, 
inévitable,  et  que  dans  l'orgueil  de  su  nouvelles  lumières,  il  prend  pour  de  la  mi$ire  et  de 
Feppression,  Il  a  conservé  toute  son  ignorance,  et  il  a  perdu  sa  simplicités  Heureux  iani 
qu'il  n'étais  que  sujet,  il  se  trouve,  comme  souverain,  pauvre  et  nu.  Alors  tout  bonheur  est 
fini  pour  lui;  et  exilé  de  l'ordre,  comme  Adam  du  paradis  terrestre^  il  entre  dans  une  longue 
carrière  de  révolutions  et  de  calamités. 

ll.de  Ronald  nie  égalemeut  ce  contrat  social  que  ces  deux  sophistes»  Jurieu  et  Rous- 
seau avaient  inventé  pour  flatter  les  passions  démocratiques  de  la  multitude. 

Aux  idées  républicaines»  il  oppose  Vunité  de  pouvoir  ;  k  la  souveraineté  du  peuple,  la 
souveraineté  de  Dieu;  k  la  déclaration  révolutionnaire  des  droits  de  l'homme,  la  déclara- 
tion plus  juste  et  plus  chrétienne  do  ses  devoirs.  L'homme,  dit-il,  nepeutritnstir  l'homme 
que  par  Dieu,  et  ne  doit  rien  à  l'homme  que  pour  Dieu.  Toute  autre  doctrine  ne  donne  ni  base 
au  pouvoir,  ni  tnotifs  aux  devoirs.  Elle  détruit  la  société,  en  ne  faisant  du  pouvoir  qu'un 
gantrat  révocable  à  volonté;  elle  dégrade  Chomme,  en  ne  faisant  de  ses  devoirs  qu'un  marché 
entre  des  intérêts  personnels.  Ainsi  en  remontant  tout  de  suite  jusqu'k  Dieu,  source  de  tout 
ordre»  de  tout  pouvoir,  et  dont  la  volonté  immuable  est  la  seule  règle  k  tout  ce  qui  existe» 
tant  au  physique  qu'au  moral»  il  replace  le  monde  social  sur  des  fondements  immortels. 

La  société  domestique»  sa  constitution»  la  subordination  de  ses  membrest  sont  pour 


nOGRAPIIIQUi:.  <(i 

H.  de  Bonald  VimugB  ▼éritabie  de  le  cootlilaliou  de  la  soeiélé  publique»  qui  n^est  en  défi- 
ollife  q«e  le  eonCinuelioD  el  le  dé?eloppement  de  la  famille.  El  comme  la  société  domeali- 
qoe  est  essojeiUe  à  des  règles  immuables  dool  elle  ne  pourrait  s'écarter  sans  périr  « 
qu'elle  est  foodée  sur  rwititf  d'un  pouvoir  d'origine  difioe»  il  pense  que  la  société  publi- 
que est  aussi  invariablement  soumise  aux  mêmes  règlesi  que  le  pouvoir  y  est  essentielle- 
ment  divin,  essentiellement  un,  et  que  ce  n'est  que  dans  cette  uniié  que  l'ordre  et  la  paix 
peuvent  s'établir  et  se  conserver.  Il  pense  que  ioui  9ystime  d$  con$iUuiion  pour  la  $oeiéi4 
polUiquet  911*011  ne  ptut  pas  appliquer  à  la  eoeiM  domestique^  en  en  réduiêanl  les  propor^ 
lions  à  sa  mesure,  est  faux  ei  eonlre  naturOf  et  que  c'est  la  pierre  de  touche  des  constitU'^ 
tiens. 

Il  veut  le  pouvoir  absolu^  c'est-à-dire  indépendant  des  hommest  mais  il  ne  le  confond 
pas  avec  le  pouvoir  arbitraire,  indépendant  des  lois.  Tout  pouvoir^  disait-il,  est  néeessai- 
rement  indépendant  du  sujets  qui  sont  soumis  à  son  action;  car  s'il  était  dépendant  des  su- 
iilSt  tordre  des  étree  serait  reweersé:  les  sujets  seraient  le  pouvoir^  et  le  poutoir  le  sujet 
Pouvoir  et  dépendance  e^eseluent  mutuellement. 

Ainsi,  le  pouvoir  du  pire  eet  indépendant  des  enfants  ;  le  poutoir  du  maitre  est  indépendant 
des  serviteurs;  le  pouvoir  de  Dieu  est  indépendant  des  hommes. 

Mais  le  pouvoir  s'exerce  en  vertu  de  certaines  lois  qui  constituent  le  mode  de  son  exis- 
leese  et  déterminent  sa  nature...  Quand  le  pouvoir  est  constitué  dans  une  entière  indépen- 
éancedêskommes ,  il  est  dans  ses  lois  naturelles ,  il  est  dans  sa  nature ,  dans  la  nature  de  la 
société;  u.  JMT  MviH.  Car  Dieu  est  Fauteur  de  toutes  les  lois  naturelles  des  Etats. 

Il  ne  UtHive  donc  pas  que  le  gouvernement  constitutionnel-parlementaire  soit  dans  les 
lois  naturelles;  il  j  voit  un  rentersement  de  Tordre  qui  doit  exister  dans  toute  société 
bien  constituée.  Cette  forme  de  gouvernement  lui  parait  aussi  déraisonnable ,  aussi  dange- 
vfose  pour  un  Etat  qu'elle  le  serait  pour  la  société  domestique  qui  voudrait  se  constituer 
aessi  avec  trois  pouvoirs  distincts ,  celui  du  père,  de  la  mère  et  des  enfants.  La  monarchie 
loi  parait  le  gouvernement  le  plus  naturel  et  le  plus  parfait,  soit  pour  la  société  politique, 
ioitipour  la  société  religieuse;  oelui  auquel  toutes  les  autres  formes  de  gouvernement 
tendent  fc  rerenir  pour  y  trouver  la  stabilité  et  le  repos.  Il  aimait  h  citer  ce  passage  de 
Tacite  :  Omium  potestatem  ad  unum  conferri  pacis  interfuit.  C'est  la  tendance  irrésistible 
de  rinviocible  nature. 

H  ne  r^rde  pas  sans  doute  comme  illégitimes  toutes  ces  diverses  fermes  de  gouver- 
ueoeotqoi  existent  sur  la  terre  ;  .il  savait  que  chaque  peuple,  ainsi  que  le  dit  Bossuet, 
doit  suivre  comme  un  ordre  divin  le  gouvernement  établi  dans  son  pays,  parce  que  Dieu  est 
va  Dieu  de  paix,  et  qui  veut  la  tranquillité  des  choses  humaines;  mais  il  croit  que  les 
VHiveroemeots  qui  s'éloignent  de  la  forme  monarchique  absolue,  la  plus  conforme,  dit 
Bossoet,  à  Im  volonté  de  Dieu,  selon  qu'elle  est  déclarée  par  ses  Ecritures ,  sont  moins  bien 
eppropriéeà  la  nature  humaine,  moins  à  Tabri  des  révolutions ,  moins  propres  à  assurer 
le  bonheur  des  hommes. 

Il  est  pertoadé  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  forme  naturelle  de  gouvernement , 
dom  le  principe  général  jet  constitutif  se  trouve  dans  la  distinction  des  trois  personnes, 
qui,  sous  divers  noms,  sont  entre  elles  dans  les  mêmes  rapports,  et  réunissent  les  mêmes 
iMietione  dans  toute  société  domestique,  civile  et  religieuse.  Un  jour  peut-être,  dit-il ,  on 
fera  quelque  attention  à  cette  doctrine  simple  et  féconde  qui  classe,  sous  trois  idées  les  plus 
fiaéroles,  do  caijsb,  de  uqybm  et  d^srwwr,  commo  dans  trois  catégories,  tous  les  Ares  et 
Imrs  rapparU,  ei  qui,  transportées  de  la  méUphysique  dans  la  société  domestique,  y 
devieiitteol  le  père,  la  mère  et  Venfant;  dans  la  société  politique ,  le  pomvoir,  le  nunistro 
il  le  jiffil,  et  dans  la  société  religieuse,  INae,  le  nMiatmer'  et  les  hoames,  sauvés  et 
éeiaifét  per  lui  ;  en  serte  4|ue  la  liimille,  l'Etat,  la  religion,  présentent,  chacun  dans  Tordre 
de  son  être,  trois  personnes,  trois  opérations  on  trois  rapporta  toiqours  en  harmonie;  el 
c'est  de  Peiamett  do  eea  rapporta  que  M.  de  Bonald  dédeit  lea  lois  oaturalles  de  chacune 
de  ces  soeiétée. 

Car  il  n'edeiel  pis  qne  Torgatiulion  sociale  mM  abaotauiée  eox  eapriees  des  hommes; 
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al  quand  il  foii  que  les  espèces  anliDstos  qoi  tif  eat  en  société  ont  pour  leur  eonsènrelioa 
des  lois  précises  qoi  règlenl  leurs  mouvements  et  lenr  instinct  »  Il  ne  suppose  pas  qne  les 
Atres  intelligents*  Trsimenl  destinés,  plus  que  tous  les  auires*  k  Tirre  en  société  physfqoe 
et  morale  ,  soient  livrés  au  hasard  de  leurs  passions  »  et  que  le  créateur  n*ail  pas  réglé  par 
ses  lois  lenr  triple  société  domestique»  politique  el  religieuse. 

Ce  sjslAme  universel  des  Atres,  exprimé  d'une  manière  si  simple,  par  les  trois  termes 
de  eauê€f  moyen  et  effèif  lesquels  se  traduisent  en  ceux  de  pouvoir^  de  mini$ire  et  de 
êujeii ,  k  regard  des  Atres  iolelligenu ,  indique  leur  subordination ,  leurs  rapports,  et  la 
forme  de  société  qui  leur  est  la  plus  naturelle. 

La  nécessité  de  ces  considérations  était  évidente  dans  un  temps  de  désordre  où  les 
gouvernements  ébranlés  penchaient  vers  une  dangereuse  déaiiocratie.  Il  fallait  montrer, 
et  c'était  facile  dans  ce  système,  que  la  forme  monarcbiqorétait  la  plus  nalnrelle,  et  par 
conséquent  la  plus  parfaite;  qu'elle  Tétait  non-seulement  pour  la  société  politique  ,  mais 
aussi  pour  la  sociéténreligieuse ,  à  cause  de  Tidentité  de  leurs  principes  constitutifs;  car, 
dans  cette  société,  il  y  a  aussi  iroU  personnes  distinctes  :  le  poneaft-,  c'est  TStre-SuprAme, 
Seigneur  souverain  de  toutes  les  créatures;  les  su/sis  sont  rdniversalité  du  genre  humain  ; 
le  mîntflre  est  le  divin  Médiateur  h  qoi  foula  pttt*iiafica  a  éié  donnée  {  Matih.  xxTin,  18), 
devant  qui  tout  genou  doit  fléchir  (  Philippe  ii.  10} ,  el  qui  a  laissé  sur  fa  terre  un  vicaire 
visible  pour  le  représenter. 

Le  raisonnement  seul  Justifie  ainsi ,  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  de  Tautorilé 
de  la  foi,  l'existence  de  la  société  religieuse  et  de  sa  constitution  monarchique,  si 
odieusement  attaquée.  C'est  encore  è  l'aide  des  seules  lumières  de  la  raison  qu'il  essaie  de 
rechercher  dans  la  nature  de  l'homme  el  de  fa  société,  et  dans  les  rapports  qui  unissent  la 
créature  au  Créateur,  les  motifs  du  sacrifice^  de  ce' grand  acte  de  toute  société,  et  particu- 
lièrement de  la  société  religieuse,  observé  dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples. 
Il  le  définit  :  Le  don  de  soi  fait  ou  pouvoir  par  te  ministre  ^  au  nom  et  dans  l'intérêt  des 
sujets.  C'est  l'offrande  de  Vhomme  et  de  la  propriété^  qui  se  retrouve,  d'après  lui,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  môme  dans  la  famille  et  dans  TEtat ,  mais  surtout  dans  la  religion, 
où,  sans  parler  du  grand  sacrifice  des  Chrétiens,  il  y  a  uû  autre  sacrifice  ou  don  de  soi 
continuel ,  dans  le  renoncement  aux  douceurs  de  la  vie  domestique  imposé  aux  ministres 
de  la  religion;  dans  les  austérités  des  cénobites ,  dans  les  travaux  et  les  souffrances  des 
missionnaires:  idée  du  sacrifice  si  profondément  gravée  dans  l'esprit  dn  l'homme,  si 
impérieuse  que,  chez  les  malheureux  subjugués  par  l'erreur,  elle  va  jusque  éîoaffer  les 
sentiments  naturels,  et  jusqu'à  pousser  une  mère,  eomme  les  Chinois,  par  exemple,  è 
sacrifier  ses  enfants  à  VEsprit  du  flewoe.  Mais  la  vraie  religion  ne  permit  jamais  que  ses 
autels  fussent  souillés  du  sang  des  victimes  humaines  :  elle  arrêta  le  bras  d'Abraham  prêt 
b  immoler  son  fils...  De  ces  idées  générales  sur  le  sacrifice,- il  arrive  par  degré  k  ce  qu'il 
y  a  de  plus  auguste  el  de  plus  mystérieux  dans  la  religion  chrétienne. 

Sous  la  plume  de  M.  de  Bonald,  ces  théories  politiques  et  religieuses  ont  été  fécondes 
en  conséquences  utiles,  en  aperçus  ingénieux,  en  développements  inattendus  et  dignes 
d'être  sérieusement  médités.  L'histoire  vient  toujours  k  leur  appui;  l'expérience  confirme 
les  principes  qu'il  pose  ;  il  montre  les  peuples  se  formant  et  se  fortifiant ,  ou  s'aShiblis- 
sant  et  tombant  en  ruines  suivant  que  leur  constitution  politique  est  plus  ou  moins  con- 
forme aux  lois  naturelles  de  la  société,  et  qu'ils  se  rapprochent  ou  s'éloignent  de  ce  type 
fondamental  et  éternel  de  tout  ce  qui  est  bon ,  o'est-k-dire  de  la  religion. 

Admiraleûr  de  l'ancienne  constitution  du  royaume  de  France,  c'est  dans  notre  pays  qu'il 
croit  reconnaître  la  constitution  la  plus  naturelle  de  la  société  publique.  La  Franoe  d'an^ 
trefnis  lui  paraît  presque  le  type  de  la  perfection ,  et  ife  /d,  disait-il  •  vtmnii  sa  préém^ 
nenee  dans  tous  les  genres  jusqu*ûu  momont  où  de»  sffstimes  imensés  et  de  grands  eeprita 
faui,  eomme  tes  appelle  Béssuei ,  Cen  ont  fais  éeseendre^ 

C'est  dans  raneienne  consliiotion  Uraoçsiae  qu'il  trouve  le  eimtal^  aeeieJ,  le  plus 
naturellement  organisé  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  dévoué  au  service  de  l'Btet  et 
n'ayant  cependant  aucune  attribotion  politiqoe.  Car  il  vent  dans  l'Etal  une  noblesse. 
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nitUtre  du  poutoir,  onis  n*ada»eC  pas  uue  ariftIoeralM,  pouroir  elle-même.  Aussi  M. 
Jules  SiiDoa  n'esUil  exact  qu*è  demi,  qoend  il  dit:  En  homme  praêiqw^  M.  de  BoneM 
(êUf  de  teiie  «oMestf  iomêe  de  déearaêian  fut  cker^  une  vaine  imporimnee  dane  nn 
titre  nu,  il  fui  «*•  peint  de  part  à  rautoriié.  Enoemî  des  aristocraties,  M.  de  Bonald 
o'toeorde  à  la  noblesse  aacuoe  part  à  Tautorité,  mais  lui  impose  le  de?oir  do  servir 
|*Eiat.  Et  c'est  précisémeni  ce  qu'il  remarquait  dans  noire  ancienne  forme  de  gouTer- 

oament. 

La  nebleeee^  dit-ilt  n'est  ni  faneienneté  de  la  racs»  ni  ta  rkhesee^  ni  le$  titrée  ou  lee 
àéeerationei  elle  eet  le  dévouement  héréditaire  au  eervice  de  l'Etat^  dane  lee  deam  profee- 
itMj  défeneitsee  de  la  eoeiité^  la  juetiee  et  lee  armée.  Elle  est  le  minietre  du  pouvoir  en 
qoi  réside,  comme  dans  sa  source,  le  droit  de  rendre  la  justice  et  de  diaposer  de  la 
force  publique. 

Il  ne  voit  au  contraire  dans  l*arislocratie  que  le  gouvernement  du  pays  par  les 
l^ands,  comme,  dans  la  démocratie,  le  gouvernement  du  pays  par  le  peuple.  Ce  sont 
deui  modes  de  société  qui  ont  également  pour  principe  la  souveraineté  du  peuple, 
du  people  des  salons,  ou  du  peuple  des  rues,  et  si  les  formes  sont  différentes,  le 

principe  est  le  même. 

Si  de  la  philosophie  politique,  nous  passons  à  la  philosophie  pure,  k  la  philosophie 
proprement  dite,  nous  remarquerons  que  M.  de  Bonald  n'a  pas  essayé  de  ces  systè- 
mes qui  embrassent  une  foule  de  questions  insolubles  à  Tesprit  humain  ;  il  rejetaiC 
loot  ce  qui  o*était  pas  de  pratique,  tout  ce  qui  ne  s'appliquait  pas  à  Tutilité  de  rhotn- 
M  et  de  la  société.  Sur  toutes  les  questions  épineuses  que  la  scolastique  agite ,  il 
ne  demandait  pas  h  la  raison  plus  de  lumière  qu'elle  n'en  possède ,  et  la  foi  était 
toujours  l'asile  on  il  aimait  à  se  réfugier.  Il  ne  se  rangeait  sous  la  bannière  d'au- 
SHD  philosopha;  et  n'ayant  aucune  pensée  de  produire  «m  système  de  philosophie, 
iDsIs  seulement  d'étayer  ses  systèmes  politiques,  il  se  bornait  k  discuter  quelques 
points  isolés  de  la  philosophie  de  l'école  ;  ceux-ik  seulement  qui  se  rattachaient  k 
sas  théories  d'organisation  sociale  et  devaient  leur  servir  de  base. 

Aussi  la  définition  de  la  philosophie  de  l'école  ne  lui*  suffit  pas.  La  philosophie 
de  l'école,  la  philosophie  proprement  dite,  ne  considère  que  Thomme  isolé.  On  la 
défini!  :  te  eennaisiaiice  de  Dieu  et  de  soi-même  par  les  seules  lumiiree  de  la  raison. 
C'est  ainsi  qu'on  l'a  entendu  dans  tous  les  temps.  M.  de  Bonald  fait  entrer  un  élé- 
ment déplus  dans  cette  définition  :  elle  est  pour  lui  la  science  de  Dieu,  de  Vhowune 
et  de  la  société^  considérée  toujours  par  la  e^ule  raison.  Sa  philosophie  se  distingue 
donc  de  toute  autre  en  ce  qu'elle  ne  considère  jamais  l'homme  que  dans  ses  rapports  avec 
ses  semblables  et  vivant  en  société  ;  elle  est  toute  morale  et  sociale;  il  en  fait  des  applica- 
tions continuelles  aux  gouvernements  et  aux  divers  Etats  de  société  qui  peuvent  exister 
sur  la  terre. 

Maia  pour  fonder  uue  science  quelconque,  il  tsut  nécessairement,  ou  un  premier 
principe  d'évidence  naturelle,  ou  un  Ciit  incontestable,  généralement  admis,  qu'on  ne 
poisse  révoquer  en  doute,  et  qui  serve  de  point  de  départ  :  M.  de  Bonald  choisit  comme 
feit  primitif  le  don  du  langage  fait  au  premier  homme.  Ce  fait  lui  parut  réunir  toutes 
tes  conditions  requises  pour  asseoir  son  édifice   philosophique. 

D  s*attacha  donc  k  prouver  que  le  langage  ne  pouvait  être  d'invention  humaine,  et 
de  ik  résultaient  deux  conséquences  :  la  vérité  de  l'existence  de  Dieu,  auteur  du  lan- 
gage, el  la  nécessité  de  la  soeiéié  Atimaine  pour  le  conserver  et  le  transmettre  k  cha* 
)ae  individu,  sans  quoi  les  hommes  n'auraient  pu  ni  exprimer  leurs  pensées,  ni  les 
coQoaltre,  ni  jamais  se  réunir. 

Il  dédoil  de  cette  théorie  de  justes  conséquences,  mais  qu'il  ne  faut  pas  juger  k 
tiaver»   las  exagérations  qu'y  ont  mêlées  plus  tard  des  esprits  extrêmes. 

Four  arriver  k  démontrer  que  l'homme  ne  peut  inventer  le  langage,  il  traite  d'abord 
U  question  des  idées  et  montre  la  néeessité  de  leur  union  avec  la  narole  oui  nous  les 
OEsirmoê  compl.  bb  M*  om  Bonau.  1.  6 
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mauifesle  ;  c*est  la  parlie  la  plus  remarqoabte  de  cette  théorie*  Lee  philosophes  8*é- 
laieot  asses  iniitileiDent  fatigaés  h  considérer  les  idées  en  elles-mèoies,  sans  s'enlba^ 
rasser  da  moyen  qai  nous  en  donne  la  pereeption.  Us  dîTisaient  ce  qui  semble  essen- 
tiellement uni,  du  moins  daos  l'état  actuel  de  Tbomme.  If.  de  Bonaid  établit  qae  la 
parole  est  absolument  nécessaire,  toujours  daos  notre  condition  actuelle*  pour  penser 
aui  otyets  qui  ne  peuvent  se  présenter  fcnous  sous  des  images;  qu'elle  est  le  moyen 
de  cette  manifestation^  et  il  la  compare  k  un  rayon  de  lumière  dans  un  lieu  obscnr, 
^elairant  tous  les  corps  qu'il  renferme»  et  nous  découvrant  leur  forme»  leur  couleur, 
«t  les  rapports  qu'ils  ont  entre  eux  et  avec  nous-mêmes.  Noire  enimâement^  dit-il,  ut 
is  lieu  obânur  au  nou$  n'opsrcseenf  tsucune  idée^  pas  même  cMe  de  notre  propre  hUelU- 
gencef  fuegu^à  ce  que  la  parole  humainei  doni  on  peut  dire  qu^elle  éclaire  tout  homme 
venant  en  ce  monde,  pénétrant  juequ'à  notre  esprit  par  le  $en$  de  Totils,  comme  le  rayon 
du  eoMl  dont  le  lieu  obicur^  porte  la  lumière  au  sein  des  ténèbrtê^  donne  à  chaque  Ûétt 
pour  ainsi  éUre^  la  forme  et  ta  couleur  qui  la  rend  perceptible  pour  tes  yeux  de  Cesprit, 
Alors  chaque  idée^  appelée  par  son  nom,  se  présente^  et  répond,  comme  tes  étoiles  dans 
Job  :  Me  voilà  ! 

If.  de  Bonaid  pense  qu'on  peut  trouver  là  un  moyen  d'accommodement  entre  les  parti- 
eans  des  idées  tnn^ef  et  ceux  qui  ne  veulent  que  des  idées  acquises  par  les  sens,  ou  des 
sensations  transformées.  L'idée  est  innée,  son  expression  est  acquise,  ^tnit,  dit-il,  quoi' 
que  nos  idéeene  soient  pas  innées  dans  le  sens  que  r école  ancienne  Ca  peut-être  eniendu^  il 
n'est  pas  moins  vrai  qae  la  loi  de  Dieu,  et  généralement  toutes  les  vérités  morales,  sont,  comme 
dit  saint  Paul^  écrites  dans  le  cmur  de  rhomme  :  «  Opus  tegis  scriptum  in  cordibuo  nostris,  • 
oik  elles  attendent  que  la  parole  tranemise  à  chaquehomme  par  la  société  suivant  les  lois  géné- 
rales du  Créateur,  vienne  les  rendre  visibles  à  F  esprit. 

En  réalité»  M.  de  Bonaid  ne  diffère  pas  de  Técole  ancienne  sur  les  idées  innées,  puis- 
que la  seule  différence  est  dons  le  moyen  qu*il  jugeait  nécessaire  k  leur  manifestation,  et 
dont  l*école  ancienne  ne  s'était  pas  occupée. 

De  cette  théorie  résulte  cette  conséquence,  que  Tinvenlion  du  langage,  invention  lapins 
profonde,  la  plus  étendue,  là  plus  féconde  et  qui  suppose  une  infinité  d'Idées  accessoires, 
ne  peut  avoir  été  faite  par  l'Iiororae.  Comment  en  effet  des  muets  auraient-ils  pu  se  con- 
certer pour  une  si  belle  œuvre?  comment  auraient-ils  pu  s'entendre  sur  l'expression  de 
leurs  idées,  lorsqu'ils  n'auraient  connu  encore  aucune  des  idées  dont  ils  auraient  eu  k 
ebercber  l'expression  7  L'homme  n'a  donc  pu  inventer  le  langage;  il  l'a  donc  reçu  d'un  être 
intelligent' et  supérieur  à  lui,  c'est-à-dire  de  Dieu  même. 

De  ce  don  primitif  do  langage.  If.  de  Bonaid  déduit  encore  comme  une  conséquence 
naturelle  tins  transmission  ou  révélation  première  faite  à  la  société,  des  lois  qui  doivent  en 
nseurer  la  durée^  et  de  cette  législation  primitive,  expression  de  la  volonté  divine.  De  sorte, 
dit-il,  que  toutes  les  vérités  générales,  fondamentales,  sociales,  sont  en  dépôt  dans  la  société 
et  Métis  sont  donnéee  par  la  société.  If .  de  Donald  démontre  donc  par-ll  la  nécessité  de  l'état 
social  et  l'impossibilité  d'un  pacte  qui  aurait  créé  la  société. 

Mats  M.  de  Bonaid  est  loin  de  nier  l'eiislence  en  nous  de  la  loi  naturelle,  et  h  ceux  qui 
voudraient  faire  sortir  de  sa  doctrine  cette  fiiusse  conséquence,  Userait  endroit  de  répon- 
dre, qu'en  raisonnant  dans  le  système  où  les  idées  ne  sont  perceptibles  que  par  leur  ex- 
pression, c'est-k-dire  par  le  langage,  si  ce  langage  nous  est  donné  par  la  société  dans 
laquelle  nous  naissons,  il  est  vrai  de  dire,  en  un  uns,  que  l'homme  tient  tout  de  la  sociétc^, 
puisque  ce  langage  non-seulement  nous  fait  connaître  les  vérités  existantes  par  tradition 
dans  la  société,  mais  nous  manifeste  aussi  les  vérités  qui  soni  en  nous  et  que  le  doigt  de 
Dieu  y  a  gravées,  opus  legis  scriptum  in  cordibus  nostris.  {Kom.  ii,  15.)  Il  adopte  pleine- 
ment ces  expressions  de  saint  Faul,  dans  un  passage  que  nous  venons  de  citer,  et  recon- 
naît formellement  qu'il  y  a  daos  notre  esprit  quelque  chose  d'onlA-ietir  k  l'enseignement, 
des  pensées  qui  olimdeftl  des  paroles  pour  se  joindre  k  elles,  des  idées  que  les  mots  ré- 
veillent, montrent  k  res»irit  et  ne  créent  pas;  des  vérités  morales  qui  sotil  écriteo  dans  le 
canr,  où  elles  attendent  que  les  paroles  viennent  les  rendre.visibles  k  l'espriL 
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Sttulemeiil  dans  ee  BjMm^t  rhomme  na  poafani  rien  connattre  de  ce  qui  est  en  li^i  sans 
le  MBCours  de  la  soeiéltf»  ne  pouvant  usée  aaos  elle  de  sa  propre  intelligence»  ue  pouvant 
atteindre  à  ces  vérités  écrites  en  lui»  mais  invisibles  è  ses  yeni,  on  est  forcé  d'admettre 
Texistenee  de  la  société  comme  fait  primitif  et  antérieurement  à  tout  pacte  aoeiaU  Ainsi 
tombent  infailliblement  les  doctrines  de  Rousseau. 

On  eooDprend  maintenant  quelle  liaison  étroite  etiste  chez  M.  de  Bonald  entre  la  philo- 
sophie et  les  théories  sociales,  et  comment  la  philosophie  n'est  autre  chose  pour  lui  que  la 
base  de  ses  systèmes  poliiiques»  te  premier  anneau  d*une  chatoe  que  la  parfaite  cohésion 
de  tonlus  ses  partiea  rend  très-difficile  à  briser. 

Au  mois  de  juin  1830»  M.  de  Bonald,  Tâmo  pleine  des  plus  sombres  pressentiments,  mais 
sans  eonualtre  aucun  des  projets  du  gouvernement,  sur  lesquels  il  n^avait  point  été  con- 
sulté, était  parti  de  Paris  pour  aller  présider  le  collège  électoral  de  son  département,  et 
s*étail  rendu  ensuite  dans  sa  terre  du  Monoa.  C'est  là  qu'il  apprit  la  révolution.  Cette 
caïastrophe  Taffligea  profondément,  mais  ne  le  surprit  pas.  Qei  l'avait  plua  souvent  pré- 
diteqne loi?  Profondément  attaché  aux  Bourbons,  dont  le  retour  lui  avait  cauaé  une  si 
graaJejoie,  il  les  vit,  avec  une  profonde  douleur,  partir  pour  leur  troisième  exil. 

Il  n'hésita  paa  un  instant  sur  la  conduite  k  tenir.  Sans  faiblesse,  mais  sana  ostentation 
^  aaoa  se  draper  dans  son  dévouement ,  il  descendit  volontairement  et  avec  calme  de 
la  haute  position  que  lui  avait  conquise  son  mérite.  Il  dédaigna  même  de  l'ap^treiidre  au 
publie  et  d'en  faire  part  au  nouveau  gouvernement.il  eut,  du  reste»  d'autant  moins  de 
regret  qoe  l'institution  d'une  pairie  héréditaire  était  opposée  h  toutes  ses  idées 

A  partir  de  ce  moment,  M.  de  Bonald  s'établit,  pour  ne  plus  la  quitter ,  dans  sa  terre  du 
Monna.  Il  y  vécut  ses  dix  dernières  années,  entouré  desafamile,  adressant  encore  k  divers 
joumaox  des  articles  où  Ton  retrouvait  souvent  une  sève,  une  énergie  que  l'âge  n'avait  pas 
épuisées,  suivant  avec  un  vif  intérêt  tous  les  événements,  tous  les  débats,  toutes  les  luttes 
politiques  de  ce  temps  si  agité,  et  n'hésitant  pas  à  blâmer,  chez  ses  amis  politiques, 
faveugle  taetique  qui,  couvrant  le  trêoe  de  boue,  en  haine  decelui  qui  y  était  assis,  dédbn- 
sidérait  la  royauté  dans  l'esprit  de  la  nation. 

C'est  dans  cette  retraitequ'il  mou  rot  d'une  attaque  d'asthme  suffoquant,  le  83  novembre 
!»•»  âgé  de  86  ans.  (a). 

II.  de  Bonsld  ne  se  mêla  à  aucune  intrigue;  ne  sollicita  aucun  suffrage.  Le  crédit  qu'il 
nul  quelqttefois,  il  ne  l'employa  que  pour  rendre  service.  Simple  dans  ses  habitudes,  sé- 
rioox  dans  ses  goûts,  exact  k  toutes  les  pratiques  de  religion,  on  peut  dire  que  la  vraie 
philosophie  avait  pénétré  jusqu'à  son  cœur,  et  y  avait  établi  cette  paix  qui  est  le  plus 
grand  de  tous  les  biens.  Il  aimait  la  liberté  et  le  calme  de  la  campagne  ;  les  occupations 
do  l'agriculture  qu'il  aima  toujours  et  qui  remplirent  les  loisirs  de  sa  vieillesse,  lui  fai- 
aaient  oublier  volontiers  la  politique  et  la  philosophie.  Une  exploitation  agricole  le  char- 
mait  :  (Tasl,  disait-il,  une  téritable  familU  dont  hckeff  propriétaire  ou  fermier^  eti  It  pire.  H 
f'ercnpa  iu  mim€$  iravaus  que  eee  ê€n>ileur$t  $e  nourrit  du  mémepain,  et  souesnl  i  ta  mime 

(a)  M.  deBonalJ  a  laissé  quatre  enfants  :  I*  M.  en  avoir  d'autres  aujourd'hui  qoe  ses  deux  fils 
Bonde  Bossld,  eonna  pir  quelques  brochures  et     encore  existant  et  ses  trois  petits-fils.   MM.  Au- 


Je  aomhfeux  arUcles  pdt&iqiies,  mort  sans  eafaots     gusie  et  René  de  Bonald  sont  deux  frères,  appar- 
.^.-.   ^  *-    «, —  ^_  !«-__•  j  — .-..-  j^  1»^       tenant  à  une  famille  de  Rodez,  qui  n'a  de  commua 


ea  leU;  S*  M.  Victor  de  Bonald,  recteur  de  Ta- 
teàtmkt  de  Montpellier  sous  l'empire  et  à  la  fin  de 
b  KasMoratioa,  qui  a  trois  fils;  5*  le  cardinal  de 
BcmU.   archcYàoe  de  Lyon  ;    4*  madame    de 


que  le  nom  avec  celle  de  Millau.  Encore  ce  nom  ne 

^  ^ s'écrtvait-il  pas  de  même  autrefois,  laplneartdes 

,   archeVèqoe  de  Lyon;    4*  madame    de     anciens  litres  porunt  pour  cette  famille  Bonat  et 

Scnea,  mone  en  ISSU  au  \i|^,  laissant  neuf     nou  fioiui((<.  M.  René  de  Bonald  était  conseiller  de 


préfecture  et  non  du  conseil  général  de  TAreyron, 

U  thcUomeiTé  de  ta  eoneertatioaet  de  la  leetare  où  il  n*y  a  eu  de  ce  nom  qoe  le  vicomte  de  Bonald 

arcpredolt,   sur  la  Camille  de  Bonald  (art.    Bo-  et  sim  pletit-flls  qui  entait  partie  aujourd'hui;  il  fut 

mmL  rerreur  de  M.  de  Coorceltes,  dans  son  grand  souâ-préfet  et  non  préfet  ;  son  frère,  M.  Aoguste  de 

le  fénéalogiqee  (t.  VI,  Pairs  de  kraau)^  qui  Bonald,  fut  payeur  do  département  de  l'Aveyron,  et 

an  vicomte  de  Bonald  an  frère^  M.  Am^ueu  son  fils  exerça  après  loi  les  mêmes  fonctions,  fot 

iM,  el  €mq  enfantin  et  désigne  comme  son  ensnite  receveor  général  k  Mende  et  est  aujour- 

Ih  M.  Baai  de  Beaairf,  cemeiUer  du  eoaseit  d'hui  en  b  même  qualité  à  Niort.  Ce  sont  deux  fa- 

§iaérai  du  département  de  rivfyroii,  Momin^  par  m-  milles  appartenant  au  même  déaartement,  mais 


méfetde  cedipoftemeatenî%n  et  1818.  complètement  distinctes,  malgré  la  confusion  éu- 

ILdaBaoald    n^  jamais  eu  de  frères  et  n'avait     Mie  par  la  complaisante  erreur  de  M.  de  Coar- 
parenl  de  son  nom,  de  sorte  qu'il  ne  peot  y     celles. 
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table.  CeiU  exploiiaiion  nourrit  ioui  ceux  qu'elle  a  fait  nattre.  Elle  a  de$  oecupaimne  pour 
iouê  les  âges  et  pour  êoue  les  sexes;  et  les  vieillards^  qui  ne  peuvent  se  livrer  d  des  travaux 
pénibles^  (missent  leur  carrière  comme  ils  Vont  commencée^  et  carient  autour  de  la  maison 
les  enfants  et  les  troupeaux. 

Quelle  différence»  disaîl-il,  entre  celte  vie  de  rhamme  d«s  champs  et  celle  de  l'indus- 
Iriei  occupé  tout  le  long  du  jour  è  tourner  une  manivelle  1  Tout  développe  l* intelligence  de 

.  Vagrieulteur^  et  élive  sa  pensée  vers  celui  qui  donne  la  fécondité  à  la  terre^  dispenee  les  soi- 

.  sonSf  fait  mûrir  les  fruits;  tout  tend  à  rabaisser  l'intelligence  de  rindustrielj  qui  ne  voit  pas 
au  delà  dumaître  qui  Vemploie,  ou  tout  au  plus  de  Vinventeur  de  la  machine  à  laquelle  il  est 

<  attaché.  Vun  attend  tout  de  Dieu^  et  Vautre  ne  reçoit  que  de  Vhomme. 

Ualebranche  méditait  les  fenêtres  fermées;  H.  de  Bonald,  au  contraire,  aimait  à  méditer 
au  grand  air.  La  promenade  était  son  exercice  favori.  C'est  là  que  son  esprit  méditatif  pre- 
nait de  nouvelles  forces,  et  préparait,  mieux  que  dans  le  silence  du  cabinet,  les  maiériai»x 

'  qu'il  devait  mettre  en  œuvre.  Souvent,  dit  H.  le  comte  de  Marcellus  dans  un  écrit  consacré 
è  la  mémoire  de  son  illustre  ami,  souvent  dans  ces  moments  de  rêverie  où  on  le  voyait  se 
promener  seul  dans  les  jardins  de  la  capitale^  il  travaillait  à  traduire  avec  eonciatan,  exacti- 

•  tude  et  élégoncCt  quelque  phrase  énergique  de  Tacite  ou  de  Cicéron^  ses  deux  auteure  favoris^ 

^ou  quelques  vers  sentencieux  d'un  poète  latin.  RieUt  me  disait-il,  ne  forme  le  style  comme  un 
tel  exercice  souvent  pratiqué. 

Ce  qu'écrivait  M.  de  fionald  était  bien  plus  le  fruit  de  ses  méditations  que  de  ses  études. 
il  ne  se  consumait  pas  dans  de  pénibles  recherches  historiques  ou  philosophiques.  Il  ite 
s'eiifongait  pas  dans  la  poussière  des  bibliothèques.  X'tfiifii«nif  quantitéde  livres,  disait-il, 

»/atl  qu'on  ne  lit  plus;  et  dans  lu  société  des  morts  comme  dans  celle  des  vivants,  lee  iiaisoits 
trop  étendues  ne  laissent  plus  aux  amitiés  le  temps  de  se  former.  Il  remarquait  que  ei  du  siê' 

-ele  de  Louis  XiY  on  remonte  à  celui  d* Horace  et  de  Virgile,   et  des  temps  d'Auguste  à  ceux 

,éV  Homère,  on  trouve  toujours  moins  de  secours  pour  preduire  et  déplus  grands  effets  pro^ 
duits  ;  moins  de  livres  à  tonsuker  et  plus  de  ce  génie  qui  enfante  par  sa  propre  fécondité  : 
image  du  Créateur  fut,  pour  produire  toutes  choses,  n  a  besoin  que  de  lui-même.  Il  dédaigonil 
4outes  les  questions  de  philosophie  autour  desquelles  on  lanj^uissail  autrefois  sans  utililé; 
elles  ne    lui  semblaient  plus  appropriées  aux  progrès  des  esprits  et  à   Tétai  do  la 

.société. 

Oi  voit  par  ses  ouvrages  quelle  était  son  admiration  pour  Bossuet,  ce  génie  rare  qui  ne 
s'égare  point  <lans  d'inutiles  questions  et  ne  respire  que  pour  la  religion.  Il  retrouvait  dans 
sa  philosophie  ses  propres  idées,  et  dans  sa  Politique  sacrée  sa  propre  politique.  11  disait, 
au  sujet  de  l'assemblée  de  1682,  que  ce  grand  éfèque  aurait  voulu  empêcher,  et  dont  les 
décisions,  désapprouvées  par  le  Saint-Siège,  devinrent  plus  lard  l'objet  des  regrets  du  clergé 
et  de  Louis  XIV  lui-même:  Quand  Bossuet  voulut  poser  dans  les  quatre  articles  les  limites 
-qui,  en  France,  séparaient  les  deux  pouvoirs  spirituel  et  temporel,  il  manquait,  j'ose  le  dire 
utec  le  respect  dû  à  ce  grand  homme,  il  manquait  à  ses  vastes  connaissances^  ce  que  les  plus 
vastes  connaissances  ne  remplacent  pas:  V  expérience  la  plus  hardie  en  projet,  la  plus  habile 
en  exécution,  la  plus  désastreuse  en  résultat,  qui  ait  jamais  été  faite  par  un  peuple  chrétien, 
Si  Bossuet  edl  pu  prévoir  celte  révolution  dont  le  profond  révolutionnaire  Mirabeau  donne 
«  Vargument  »  datif  ce  peu  de  mots  :  qu'il  fallait  décalholiciser  la  France  pour  la  démonarchiser, 
,je  ne  crains  pas  de  dire  que  ses  idées  sur  le  pouvoir  social^  c'est-à-dire  sur  Vaccord  du  pouvoir 
universel  du  chef  de  V Eglise  catholique,  avec  le  pouvoir  local  du  chef  d'un  Etat  particulier, 
auraient  pris  une  direction  moins  locale  et  moins  tranchante. 

Par  une  suite  naturelle  de  ses  idées  sur  la  perfection  è  laquelle  le  christianisme  ten«i  h 
élever  l'homme  et  la  société,  M.  de  Bonald  se  faisait  une  théorie  littéraire  dépendante  de 
ses  idées  sociales.  Tout  s'enchaînait  dons  ses  pensées  et  se  rapportait  à  un  même  prin- 
cipe. Buffon  avait  dit  que  \e  style  est  Vexpression  de  Vhomme;  M.  de  jBonald  ajouta  que  Ij 
littératurs  est  Vexpression  de  la  société,  c'est-è-dtre  que  la  littérature,  considérée  d'une 
niatiièrc  générale,  dépenduil  de  l'état  social ,  qu'elle  était  plus  ou  moins  parfaite  selon  que 
la  société    était  arrivée  i  un  ^^e  plus  ou  .moins  avancé,   et  que  sa  constitution  po* 
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Filique  et  religieuse  était   plus  ou  moins  conforme  aux  rapports  naturels  des  hommes 
eotreeuT. 

il  faisait  remarquer  que,  dans  l'enfance  des  peuples  comme  dans  celle  de  l'homme^ 
rimagination  est  plulAt  ëTeillée  que  la  raison,  et  qu'ainsi  la  littérature  devait  être  alors 
pauvre  didées  et  riche  d'images;  mais  qu'à  mesure  qu'un  peuple  avançait  dans  les  voies 
de  la  eivilîsalion,  le  langage  de  la  raison  se  faisait  mieux  sentir»  et  qu'on  trouvait  enfin 
chex  les  peuples  chrétiens  la  perfection  du  style»  c'est*a-dire  un  style  fort  d'idées  et  sobre 
d'images,  parce  que  la  société  chez  ces  peuples  était  parvenue  h  cet  Age  de  virilité  où  la 
raison  prend  le  pas  sur  l'imagination.  La  religion,  qui  tend  è  perfectionner  Khomme  et  la 
loeiété,  était  pour  lui  la  cause  première  et  cachée  des  différences  qu'on  aperçoit  dans  le 
stjle  des  divers  peuples  et  des  diverses  écoles  de  littérature. 

Aussi,  d'après  ces  principes,  il  ne  voyait  de  véritable  éloquence  politique  qu'an  sein  des 
sociétés  chrétiennes.  Ainsi,  dans  la  poésie,  il  mettait  au  premier  rang  des  chefs-d'œuvre 
de  Tesprit  humain  la  Jéruiolem  délivrée^  parce  qu'elle  chante  le  triomphe  de  la  chrétienté' 
dans  sa  lutte  contre  l'erreur  armée  de  toute  la  puissance  des  iiindèles:  sujet  grand,  majes- 
tueux, et  d*un  intérêt  général.  Il  trouvait  que,  dans  ce  poome,  tout  était  élevé  dans  les  mo- 
tifs,  noble  dans  les  moyens,  juste  et  vrai  dans  les  idées.  Ce  qui  distingue^  disait-il,  te  génie 
in  Tëue^  et  fait  de  ton  poëmele  tableau  le  plue  parfait  de  ce  que  doit  être  la  eùciité  chrétienne^ 
tt$t  le  caractère  à  la  foie  religieux  et  politique  de  see  guerriers;  ce  mélange  de  douceur^  de 
feree^  de  foi^  de  courage ,  de  grandeur  et  de  eoumiaion ,  qui  coneiituent  Vhomme  publict 
n  daiil  le  dkrûf  tantame  eeul  a  connu  le  secret. 

Li  leiibilité  de  son  esprit  et  la  fécondité  de  son  imagination  étaient  remarquables.  Il 
traitait  avec  une  égale  facilité  des  sujets  de  politique,  de  métaphysique  et  de  littérature,  ei 
foelqoe  valgaires  et  rebattus  qu'ils  fussent,  ils  prenaient  sous  sa  plume  une  physionomie 
Boafelle. 

Il  avait  cette  heureuse  et  rare  faculté  de  traduire  le  plus  souvent  sa  pensée  en  un  mot 
concis,  énergique,  spirituel  ou  profond.  Aussi  est-il,  au  dire  de  M.  Sainte-Beuve,  un  des 
ieri^aims  dont  il  y  aurait  le  plus  de  grandes  ou  spirituelles  pensées  à  extraire;  on  en  ferait  un 
petit  (ttre  91**011  pourrait  intituler  «  Esprit,  »  ou  même  «  Génie  de  M.  de  Bonald,  »  et  qui  «e- 
raiC(rja-fii6a/fffiltWellrJs-or{0tna/,F€ud*écrivainsen  effet  ont  fourni  è  la  littérature  autant 
de  ces  mots  qui  devienoent  comme  la  monnaie  courante  de  Tesprit  humain,  et  que  Ton  cite 
tout  eo  igoorant  la  source  où  on  les  a  puisés.  Nous  avons  cité  déjà  cette  pensée  qui 
fait  iêif  d'après  M.  Sainte-Beuve,  la  littérature  est  Vexpression  de  ta  société.  Corn* 
OMDI  ne  pas  citer  aussi  sa  célèbre  déHnition  :  Vhomme  est  une  intelligence  servie  par 
des  organes? 

Accueillie  au  commencement  de  ce  siècle  avec  enthousiasme,  elle  a  subi  dans  ces  der* 
tiers  temps  des  critiques  qui  nous  engagent  è  nous  y  arrêter  un  instant.  Il  se  peut  qu'elle 
se  mi  pas  assez  rigoureuse,  et  ne  marque  pas  avec  assez  de  précision  l'union  substantielle 
des  deux  natures,  mais  elle  ne  l'exclut  pas  et  ne  peut  pas  être  taxée  d'erreur,  comme  on 
a  essayé  de  le  faire.  «  Une  définition  ne  peut  pas  tout  dire:  c*est  un  discours  abrégé  et  res- 
treint aux  points  les  plus  saillants  de  l'objet  défini  ;  c'est  un  texte  qui  a  besoin  de  dévelop^ 
remeot.  U  fallait  surtout  indiquer  ici  la  distinction  des  natures  et  leurs  fonctions  diverses. 
Saint  Augustin  détinit  Tliomme  :  Anima  rationalisa  mortali  atque  terreno  utene  corpore; 
Boasuel  dil  aussi  qu'on  peut  le  définir  :  Une  âme  raisonnable  se  tervant  d'un  corps.  Ces 
ééfioiliaos  incomplètes  ne  sont  pas  taxées  d'erreur  ;  elles  n'excluent  rien  de  ce  qui  est 
assentM  k  l'homme,  et  se  prêtent  à  tous  les  développements  nécessaires,  comme  Bossue! 
Itfiiil  voir  (1).  » 

Si  la  définition  est  incomplète,  disons  au  moins,  avec  11.  Jules  Simon,  que  c'est  un  mot 
heureuse  :  ajoutons  très-heureux,  et  si  11.  Simon  s'était  placé  au  moment  où  elle  a  paru,  il 
La  s'étonnerait  pas  de  l'accueil  qu'on  lui  fit.  Ce  mot  a  eu  le  succès  qu'aura  toujours  l'ex» 
pression  vive,  saisissante,  énergique  d'une  vérité  essentielle  è  la  société  et  trop  longtemps 

(I)  Défense  des  princi^i  phUesaphiifueê  de  M.  de  Bonald,  par  M.  V,  de  Boxals,  ion  Sis,  conlre  de  ré- 
ccBiea  cntiqves. 
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méoonDoe.  Le  matérjalisoie  débordait  en  Fraoce  ;  leadocCrinea  senaoalisles  qui  avaient  fait 
la  rérolation  régnaient  encore  dans  Técole»  mais  déjb  leur  joag  pesait.  Le  moment  de  le 
secouer  élait  ? ena.  Le  mot  de  M.  de  Bonald  (ut  un  éclair  qui  jaillit  dans  les  ténèbres  et  qui, 
mettant  en  lamière  le  c6té  éieié  de  la  nature  humaine,  indiqua  la  foie  oit  il  fallait  mar« 
cher.  «  L'impression  fut  f  i¥e  et  durablCf  et  dès  ce  moment  on  n'osa  plus  citer  la  définition 
grossière,  à  la  fois  absurde  et  coupable  de  Saint-Lambert  (1) .» 

Des  esprits  extrêmes  vinrent  ensuite;  ils  voulurent  y  voir  plus  peat-Alra  que  raoteuf 
n'avait  voulu  y  mettre;  ils  en  firent  une  définition  complète»  rigoureuse  ;  et  un  homme 
éminent  qui  devait  l'attaquer  dans  ces  deraiers  temps,  comme  radiealemeni  faunef  écrivait 
alors  :  «  Ponr  parier  d'une  façon  plus  exacte  et  en  même  temps  plus  honorable 
pour  l'homme,  la  définition  qui  lui  convient  le  mieux  eat  celle*ci  :  L'komm$  €st  tme 
iniêUigenee  ê^vie  par  deê  argane$.  Elle  n'attribue  rien  è  l'homme  qui  ne  lui  appartienne, 
elle  le  distingue  de  tout  ce  qui  n'est  pas  lui  ;  elle  le  range  dans  la  classe  des  êtres  intelli- 
gents, où  il  doit  être  i  elle  le  définit  par  tout  ce  qui  l'élève  et  l'ennoblit;  elle  est  donc 

Traie J'ose  affirmer  que  cette  définition,  bien  développée,  équivaudrait  à  un  traité 

complet  de  physiologie.  » 

En  dépit  de  toutes  ces  attaques,  qu'elles  viennent  de  droite  ou  de  gauche,  des  pbiloso- 
pbes  chrétiens  ou  des  rationalistes,  le  mot  de  M.  de  Bonald  restera  ;  toutes  les  fois  qu')n 
voudra  parler  de  l'homme  aous  aon  aspect  le  plus  général,  le  plus  élevé,  sous  le  rappjrt 
de  ses  fonctions  les  plus  nobles,  cette  définition  suffira  h  l'écrivain,  è  l'orateur,  au  mora- 
1  iste,  au  philosophe  lui-même  ;  et  il  sera  toiqours  vrai  de  dire  «  qu'avec  une  définition 
plus  rigoureuse  et  dans  les  termes  mêmes  de  l'école,  on  n'eût  pas  obtenu  le  même  aucoès 
contrôle  matériaiiime,  et  on  n'eût  pas  détrôné  Saint-Lambert  (  S  ).  » 

On  a  reproché  à  ll.de  Bonald  d'être  trop  obiolu  dans  ses  principes;  mais  on  ne  fut  ja- 
mais plus  indulgent  pour  les  personnes  et  plus  calme  dans  ses  jugements,  c  Au  physique,» 
disaik-il,  «  la  force  employée  avec  adresse  rient  à  bout  de  tout;  au  moral,  des  principes 
infiembldê  et  un  caractère  liemt  prennent  sur  les  hommes  un  grand  ascendant.  Ce  sont 
ceux  dont  il  est  dit  i  Heureux  ceux  quiioni  doux^  parce  qu^ilepouiderùnt  la  terre.  (  Maiih. 
V,  4.  )  »  Il  a  eu  de  violents  et  implacables  ennemis  de  ses  principes  ;  il  n'en  a  jamais  eu 
de  sa  personne.  Il  a  eu  des  amis  même  parmi  ceux  qui  ne  partageaient  pas  ses  principes 
politiques.  Le  général  Foy  et  lu!  avaient  l'un  pour  l'autre  une  bienveillance  réciproque  ; 
et  quoique  siégeant  dans  des  rangs  bien  opposés,  M.  de  Bonald  rendait  toute  justice  k  Télé- 
ration  de  l'esprit  et  k  la  noblesse  de  sentiments  de  son  collègue,  qui,  k  son  tour,  professait 
pour  lui  la  plus  haute  estime.  Il  en  a  inspiré  k  tous  ses  adversaires,  k  ceux  qui  l'ont  com- 
battu pendant  sa  vie,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  repoussent  encore  aujourd'hui  ses  principes.  Le 
Joutnml  dei  Débaie^  organe  de  ses  plus  ardents  adversaires  sous  la  Restauration, ne  s'exprime 
pas  autrement  k  cet  égard  que  M.  Iules  Simon  le  jugeant  au  nom  du  rationalismo  dans  la 
Meem  dee  Deux^Mondee.  «  A  toutes  les  grâces  de  l'esprit  le  plus  fin  et  le  plus  délicat,  M.  de 
Bonald  unissait,  «dit  le  Journal  de$  Débaie  f  »  le  cœur  le  plua  ouvert,  le  caractère  le  plus  loyal  et 
le  plus  chevaleresque  (8).»— «  Tout  le  monde,  »  dit  11.  Iules  Simon,  «  est  unanime  pour  louer 
cette  vie  pure  et  désintéressée,  et  c'est  quelque  chose  de  glorieux  que  cette  unanimité  des 
partis  en  faveur  d'un  homme  qui  ne  leura  jamais  fait  aucune  concession  (4).» 

Devant  ces  témoignages,  nous  n'aurions  donc  rien  k  ajouter  sur  le  caractère  de  noire 
écrivain,  si  dans  ces  derniers  temps  un  critique  distingué,  qui  a  su  d'ailleurs,  pour  juger 
M.  de  Bonald,  ae  placer  au-dessus  des  préventions  vulgaires,  n'eût  émis  cette  assertion 
étrange  *  c  En  plus  d'un  cas,  li.  de  Bonald  fbt  un  inslrument  du  pouvoir,  sincère,  mais 
non  désintéressé.  » 

'  Pendant  sa  vie.  li.  de  Bonald  a  gardé  le  silence  devant  des  accusations  de  ce  genre  pro- 
duites par  d'ignobles  pamphlétaires.  Ses  admirateurs  agiraient  de  même,  mais  lorsque 

(t)  Défente  deê  prineipeê  phUoiophtquet  de  M.  de  Bonald^  par  M.  Y.  de  Bonald,  son  fils»  contre  de  ré- 
ceslea  critiques. 
(2)  Idem. 

(5)  ioermi  dee  ùébaîe,  S  et  3  janvier  1941. 
(i)  Revue  dei  Deux-Motuiei,  t841. 
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des  éerifaina  d'une  aussi  haute  valeur  se  laissent  tromper  par  ces  accusations  au  point  de 
Isordoonerrantoritédeleur  parole,  leur  derotr  est  de  les  repousser. 

M.  de  Booald  foi  un  imirummi  Âipoutotr;  eoaunelout  homme  mêlé  aux  affaires  publi- 
quest  comme  tout  homme  qui  prend  une  part  quelconque,  grande  ou  petite,  au  gouverne- 
ment de  ia  société.  La  question  est  de  savoir  s'il  fut  un  instrument  du  pouvoir  contre  ou^ 
suivant  ses  convictions  ;  s*il  fut  un  instrument  du  pouvoir  en  vue  de  ses  intérêts  ou  en  vue* 
de  ses  prioetpes? 

Sur  ces  questions,  on  pourrait  en  appeler  au  même  critique,  qui  svoue  que  M.  do 
Bonaid  n'a  pas  cédé  un$  ligne  de  terrain^  qu*il  a  eu  jusqu'au  bout  Fintrépidiié  de  ia 
er^gùmee  et  n'a  jamais  flécki.  liais  M.  Jules  Simon  sera  encore  plus  précis,  M.  Jules  Simon^ 
qui  pense  que  M.  de  Bonaid,  si  l'on  excepte  la  part  konùrablequ'il  a  prise  au  retour  et  au 
triomphe  des  idées  spiritualistes^  n*a  guère  fait  que  du  mal.  «  Ou  ne  trouve  pas  dans  cette 
longue  carrière,  dil-il,  une  ec^t'on  gui  ne  soit  conforme  à  ses  prtnctpei,  pas  une  ligne  qui 
les  démente.  Il  pouvait  relire  en  1810  sa  Théorie  publiée  k6  ans  auparavant  sous  la 
république,  sans  regretter  une  seule  de  ses  opinions.  If  flgura  cependant  en  1815  dans  le 
dictionnaire  des  Girouettes^  et  jamais  accusation  ne  fut  plus  contraire  k  la  vérité.  H.  de 
Booald  ne  s*est  jamais  vendu,  il  n'a  jamais  été  le  complaisant  de  personne,  pas  même  de 
ses  amis  politiques;*  car,  »  dit  un  peu  plus  loin  le  même  écrivain,  «  honnête  avant  tout,  et 
pltttdt  homme  de  système  qu'homme  de  parti,  il  se  montrait  sévère  même  pour  ses 
tois.  9 

Ainsi,  au  pouvoir  ou  hors  du  pouvoir,dans  Topposition  ou  sur  les  bancs  ministériels,  M.  de 
Booald  n*a  suivi  que  ses  convictions.  Une  pareille  constance  dans  ses  opinions,  une  pareille 
iodépendance  de  caractère  ne  sont-elles  pas  la  preuve  incontestable  du  désintéressement 
le  plus  profond  T  n'en  sont-elles  pas  le  résultat?  Quoi  I  voilà  un  homme  dont  la  vie  pu- 
blique, commencée  en  1785,  s'est  terminée  en  1830,  et  qui  dans  ce  long  espace  de  près 
d*un  demi-siècle  a  mérité  qu'un  ennemi  de  ses  doctrines  politiques,  philosophiques  et  re- 
ligieuses écrivit  de  lui  qu'on  ne  trouve  pas  une  action  qui  ne  soit  conforme  à  ses  principes^ 
et  on  pourrait  douter  de  son  désintéressement!  c*est  impossible. 

Au  lurpln^f  qu'on  ouvre  sa  vie.  Président  de  l'administration  de  son  département,  il 
donne  sa  démission  dès  qu'un  acte  du  pouvoir  menace  de  porter  atteinte  à  tes  croyances 
Revenu  pauvre  de  l'émigration,  il  refuse  plusieurs  occasions  de  faire  sa  fortune  sous  Tem^ 
pire.  Le  gouvernement  lui  offre  la  rédaction  du  /otirna/ de  rSnipîrs  avec  d'énormes  ap- 
pointements qui  lui  seront  assurés  non-seulement  pour  le  présent,  mais  pour  toujours: 
il  o'acoeple  pas.  L'empereur  le  fait  presser  de  réimprimer  sa  Théorie  do  pouvoir,  proposant 
d'en  faire  lui-même  les  frais  :  il  y  renonce  plutôt  que  de  supprimer  une  phrase,  suppres- 
sion qui  eût  passé  inaperçue,  dans  un  livre  inconnu  du  public,  et  que  le  régime  sous  le- 
quel était  alors  la  presse,  eût  d'ailleurs  suflisamment  eipliquéc.  Le  roi  de  Hollande  veut 
le  nommer  gouverneur  de  son  Ois  ;  il  ne  se  rend  pas  è  ses  désirs.  Un  personnage  éminent 
lui  laisse  entrevoir  qu'on  pourrait  peut-être  un  jour  songer  è  lui  pour  l'éducation  de  l'hé- 
ritier du  trône  impérial,  et  sa  réponse  est  une  énergique  protestation  contre  le  titre  donné 
au  jeune  prince  :  Je  lui  apprendrais  à  régner  partout^  excepté  à  Rome.  Trouverait-on 
dans  le^  honneurs  que  lui  a  accordés  la  Restauration  et  qui  n'étaient  certes  pas  au-dessus 
de  son  mérite,  la  preuve  de  peu  de  désintéressement?  mais  les  a-t-il  obtenus  par  quelque 
capitulation  T  il  ne  les  a  pas  même  demandés.  La  trouverait-on  dans  l'acceptation  de  la 
présidence  de  la  commission  de  censure  T  mais  ces  fonctions  furent  gratuites,  nul  ne  l'ignore 
«Qjourd'bui;  et  y  a-t-il  une  plus  grande  marque  d*un  désintéressement  profond,  d*un 
ferme  caractère»  que  d'accepter  gratuitement  des  fonctions  pénibles,  au  bout  desquelles 
se  trouvaient  Timpopularité  et  un  déchaînement  d'opinion  d'une  violence  inouïe,  maispar- 
bitemeol  prévu?  Pair  de  France  nommé  par  Louis  XVIII,  il  pouvait,  après  1830,  conser- 
ver sa  pairie  et  sa  dotation;  bien  d'autres  le  firent  et  on  ne  les  accusa  pas  de  manque  de 
désintéressement.  M.  de  Bonsld,  qui  n'avait  pas  de  fortune  personnelle,  ne  l'a  pas  fait. 

Que  resl6'lil  donc  pour  étayer  l'assertion  que  nous  venons  de  réfuter?  quelques  phra- 
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s%s  des  mémoires  fort  connus  d*un  ealomoiateor  anonyme»  auioriié  que  n'aceeple  sAre- 
ment  pas  rhonorâble  éerÎTain  trompé  sans  doute  par  des  réminiseences  des  déplorables 
luttes  de  la  Restauration.  Mais  la  yéritése  dégage  des  erreurs  qu'elles  ont  aeerédilées 
autour  de  certains  noms»  et  nous  en  avons  assez  dit  pour  montrer  que,  quand  H.  de 
fionald  servit  le  pouvoir,  il  le  fit  avec  riodépendance  d*nn  esprit  élevé»  et  le  diseeme- 
menl  d*one  oonseieuce  honnête  et  éclairée. 

Aussi  M.  de  Lamartine  a-t-il  placé  très-haut  le  caractère  de  M.  de  Bonatd»  taplui  mobh 
€t  la  ptui  pure  figure  que  raneien  régime  piU  préeenitr  au  nouveau  (t). 

Nous  terminerons  cette  notice  par  quelques  traits  du  portrait  qu*en  a  tracé  cet  écri- 
vain ' 

«  Geutilbomme  de  province»  chrétien  de  foi,  patriote  de  cœur»  rojaliste  de  dogme,  boar* 
hooDiste  d'honneur  et  de  fldélilé»  il  avait  revendiqué  sa  part  de  proscription  et  d'indigence 
pendant  rémigration,  il  avait  erré  de  villes  en  villes,  i  l'étranger,  avec  ses  enfants  nourris 
de  sou  travail.  Il  avait  étudié  Thisloire,  les  mœurs»  les  religions»les  révolutions  des  peuples 
dans  leurs  catastrophes  mêmes  et  sur  place.  Comme  Arcbimède  il  avait  écrit  et  calculé  an  mi- 
lieu de  l'assaut  des  hommes  et  de  Tincendie  européen.  Sa  religion  était  sincère  et  soumise 
comme  à  un  ordre  reçu  d'en  haut  et  non  discuté.  Il  empruntait  toute  sa  philosophie  aux  Livres 
saints....  il  remontait  toujours  d'échelon  en  échelon  jusqu'à  l'oracle  primitif,  Diett....Comme 
dans  toutes   les  fois  sincères  et  désintéressées»  il  n'y  avait  en  lui  ni  excès  ni  violence. 
Il  était  indulgent  et  doux,  comme  les  hommes  qni  se  croient  possesseurs  certains  et  in- 
faillibles de  leur  vérité.....  Son  caractère  avait  la  modération  dn  possible.  Il  aurait  été  le 
ministre  très-sage  d'une  restauration  patiente ,  prudente  et  mesurée.  Il  possédait  la  sa. 
gesse  de  ses  opinions...  Il  était  trop  élevé  et  trop  serein  pour  être  orateur  parlementaire, 
ou  orateur  populaire.  Il  ne  parlait    pas,  il  pensait  k  la  tribune.  Mais  ses  livres  et  ses  opi- 
nions écrites  faisaient   dogme  dans  le  parti  monarchique  et  religieux.  Son  style  simple» 
réfléchi»  coulant  sans  écume  et  sans  secousse  (3),  était  l'image  de  son  esprit.  On  y  sentait 
l'honnêteté  et  la  candeur  derinlelligence;  oos^y  attachait  comme  k  un  doux  et  intime  en- 
tretien ;  on  en  prenait  l'habitude,  et  même  en  résistant  aux  convictions,  on  suivait  en- 
traîné par  le  charme  de  la  bonne  foi  dans  Terreur»  et  du  naturel  dans  la  vérité.  Sa  conver- 
sation surtout  était  attachante.  C'était   la  contidenee  de  l'homme  de  bien.  M.  de  Bonald 
n'était  paa  seulement  pour  la  France  d'alors  un  grand  publiciste»  c'était  un  pontife  de  la 
religion  et  de  la  monarchie  (2).  » 

a  )  Util,  éé  la  Ralauratiw,  t.  11,  p.  408. 

(^  M.  Nettement,  compaurant  entre  evx  les  écrÎTiins  de  noire  siéde,  a  dit  :  i  Là  prose  de  H.  de  Bonald 
est  ceDe  qui  se  treove  dans  les  rapports  les  plos  inUmcs  avec  la  prose  des  grands  écrivains  do  xvii*  siècle. 
Chose  remantnable  t  la  parenté  des  stylea  snil  ordiBaireaient  la  parenté  des  esprits,  i  (llûi.  dt  la  Uttéra* 
Isre  françmu  iùuê  ta  mtoaratton,  t.  11.) 

ÇS)  Ibid.  p.  408,  409,  4iO. 
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ÉLOGE  DE  M.   DE  DONALD 

?BO!VOKC<  PAR  H.  ANGELOT,  LE   15  JUILLET    1841,  JOUR  DE  SON  INSTALLATION   A   L'ACADÉMIE 

FRANÇAISE 


Messieurs, 
S1I  n'est  pas  un  écrivain  dont  le  cœur  n*ait 
palpité  au  seul  nom  de  TAcadéinie  fran- 
çaise; si  le  plus  orgueilleux  s'étonne  de  se 
^enlif  modeste  en  entrant  dans  celte  en- 
ceiote,  où  le  passé  s'unit  au  présent  pour 
décourager  toutes  les  vanités  ;  si    les  re- 

Sards  les  plus  fermes  se  baissent  éblouis 
eYaol  ce  lumineux  foyer  où  rayonnent  tant 
de  gloires:  que  nedois-je  pas  éprouver» 
moi  qui  viens  occuper»  sans  la  remplir»  la 
place  d*UD  des  plus  illustres  membres  de 
cfUe  illustre  compagnie; moi  qui  dois  pro- 
Dooeer  sod  éloge  au  lieu  même  où  j'avais 
eipéré  recevoir  ses  leçons?  Croyez-le  bien. 
Messieurs,  nul  n'a  mieux  compris  que  moi 
combien  dorait  peser  à  ma  faiblesse  cette 
tâche  que  vos  suffrages  m*ont  imposée  t.. • 
Et  je  l'ai  désirée  pourtant  !  C'est  qu*il  m'était 
doux  de  songer  qu'en  obtenant  l'nonneur  de 
paver  à  M.  le  vicomte  de  Bonald  un  nouveau 
tribut  d*adiDiration  »  je  pourrais  acquitter 
publiquement  une  dette  de  reconnaissance. 
Car  l^omroe  éminent  auquel  je  succède 
afait  honoré  ma  jeunesse  de  son  bienveil- 
lant Intérêt  ;  sa  bonté  avait  souri  h  mes  pre* 
Biers  travaux»  et  j'ai  vu  s'écouler  onze  an- 
nées depuis  Tépoque  où  son  vote  daigna 
m'appeler  I  si^er  auprès  de  lui  dans  cette 
Académie.  J'étais  loin  de  penser»  quand  ce 
Kiorieax  témoignage  de  son  estime  embel- 
lissait pour  moi  la  défaite,  que  le  regret  de 
sa  perte  viendrait  un  jour  attrister  ma  vio- 
torre. 

Ce  regret,  que  vous  avez  tous  ressenti» 
Hessieurs»  il  f^ut  aujourd'hui  que  je  le 
réveille,  en  vous  racontant  celte  noble  vie, 
eu  vous  parlant  de  ces  austères  travaux»  élo- 

Ïaeots  monuments  élevés  sur  les  confins  de 
eux  sociétés.  Il  ne  m'est  point  donné»  je  le 
sais»  d'apprécier  dignement  ces  hauts  en- 
sei^ements  du  |)ublicisle»  ces  profondes 
BédjtatioDsdu  philosophe;  mais  je  les  rap- 
pellerai du  moins  h  votre  pensée  ;  vos  sou* 
venirs  suppléeront  h  l'insuffisance  de  ma 
parole;  et  peut-être  me  prêterez- vous  une 
oreille  indulgente»  comme  on  écoute  encore» 
apporta  par  t'écbo»  si  faible  qu'il  soit,  les 
derniers  sons  d'une  voix  amie  qu'on  a  cessé 
d'oDtendre. 

Issu  d'une  des  plus  anciennes  familles  du 
iouergoe,  qui  avait  donné  des  magistrats 
renommés  au  parlement  de  Toulouse»  H.  de 
Booald  fol»  comme  son  père  et  son  oncle» 
destinée  la  professiondes armes;  et  l'iiommo 
éoolla  pensée  devait  sonder  si  profondé* 
neot  tous  les  mystères  de  la  politique  et  de 
H  pfailosopfaiey  entra  dans  le  monde  sous  un 


nabit  de  mousquetaire.  Hais  quand  le  corps 
auquel  il  appartenait  fut  supprimé,  quand 
les  événements  le  contraignirent  %  reposer 
l'uniforme,  et  que,  rentré  au  foyer  paternel, 
nommé  bien  jeune  encore,  maire  de  sa  ville 
nalaie»  il  se  vit  appelé  à  de  nouveaux  de- 
voirs, le  mousquetaire  n'eut  point  de  trans* 
formation  morale  h  subir;  car  sa  précoce 
raison,  la  sévérité  de  ses  principes,  l'avaient 
fait  distinguer  parmi  ses  brillants  camara- 
des» et  une  étude  constante  avait  fécondé 
les  germes  précieux  qui»  déposés  dans  un 
esprit  grave  et  méditatif,  devaient  plus  tard 
produire  de  si  nobles  fruits.  Aussi  le  voyons* 
nous,  dès  son  début  dans  la  carrière  admi- 
nistrative» dominer  par  la  eonOance  qu'il 
inspire,  par  l'austère  énergie  de  sa  parole» 
par  la  fermeté  de  son  caractère»  les  circons- 
tances difficiles  qui  commencent  à  naître; 
et»  non  moins  heureux  que  ne  le  fut  son 
aïeul  Pierre  de  Bonald  pendant  les  troubles 
de  religion  qui  éclatèrent  sous  le  règne  de 
Loitis  XIII,  écarter  longtemps  les  orages 
de  la  ville  dont  les  sutlrages  l'ont  choisi, 
prévenir  des  luttes  cruelles  entre  les  ha^ 
hiiants  que  leur  culte  sépare,  et  retarder 
Teffusion  du  sang  qui  bientôt  inondera  la 
France. 

Je  ne  veux  point»  Messieurs,  ramener 
sous  vos  regards  le  sombre  tableau  de  ces 
temps  funestes  que  la  terreur  a  flétris  do 
son  nom»  et  vous  me  suivrezdans  cette  ville 
d'Allemagne  où  nous  retrouvons  M.  de  Bo- 
nald» exilé  et  proscrit»  appliquant  ses  soins 
à  l'éducation  ù^  deux  de  ses  fils»  qu'il  avait 
associés  à  son  eii),  et  demandant  quelques 
fonsolations  b  des  travaux  qui  ne  tarderont 
pas  à  lui  donner  la  gloire. 

Le  licenciement  de  l'armée  de  Condé  ve- 
nait de  faire  rentrer  dans  le  fourreau  l'épéo 
du  gentilhomme;  le  philosophe  s'arma  do 
la  plume  I  C'est  h  ces  longs  jours  de  mai* 
heur  et  d'isolement  aue  nous  devons  le 
premier  ouvrage  de  l'illustre  écrivain.  Les 
yeux  attachés  de  loin  sur  la  France»  il  a  vu 
tous  les  liens  relftehés  ou  rompus  ;  les  cons- 
titutions dévorant  les  constitutions;  les 
vainqueurs  de  la  veille  devenus  les  pros- 
crits du  lendemain  ;  tous  les  droits  mécon* 
nus»  tous  les  devoirs  oubliés  ;  et  l'anarchie 
marchant  sur  des  cadavres  à  l'accomplisse- 
ment de  son  œuvre  de  destruction  1  II  n'a 
pas  cessé  de  l'aimer»  cette  patriequi  n'a  plus 
pour  lui  qu'un  échaiaud  I...  Mais  se  bornera - 
t-il  à  lui  donner  de  stériles  regrets  7...  Non  t 
11  pense  que,  dans  untemj[>s  do  dissolution» 
le  premier  devoir  qu'on  au  h  remplir  envers 
son  pays»  c*est  de  Vaider  è  se  recoosirotro^ 
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et,  appelant  à  son  secours  la  force  qu'il  a 
puisée  dans  de  profondes  études  et  de  fruc- 
tueuses méditations,  il  compose  ia  Théorie 
du  pouvoir  politique  et  religieux. 

Certes,  Messieurs,  en  traitant  un  pareil 
sujet  à  une  pareille  époque,  un  homme  mé- 
diocre se  serait  jeté  dans  des  personnalités  : 
Thomme  qui  souffre  se  croit  si  facilement 
le  droit  de  se  plaindre  t....  Loin  de  li.... 
M.  de  Bonald  ne  songe  qu'à  poser  des  prin- 
cipes. Depuis  plus  d*un  demi-siècle,  la  so- 
ciété se  balançait  sur  un  océan  de  doutes  et 
de  tempêtes  ;  récriTaio  n'aura  point  de  re- 
lâche qu'il  ne  Tait  affermie  sur  des  bases  iné- 
branlables I  Depuis  un  demi-siècle*  ia  vie  n'a 
été  qu'un  long  paroxysme  d'orgueil  poli- 
tique; If.  de  Bonald  cherche  b  ranimer  partout 
le  cul  te  des  grands  souvenirs  qui  ont  le  plus 
honoré  l'humanité  I  Ainsi,  quand  la  plupart  de 
se^  contemporains  s'efforcent  de  renouer  la 
chaîne  de  Condillac  et  des  encyclopédistes,  il 
a,  lui,  des  idées  plus  élevées»  des  résolutions 
plus  viriles:  ce  qu'il  veut,  c'est  constituer  la 
société  civile  en  constituant  la  société  reli- 
gieuse et  politique  ;  c'est  vers  ce  but  qu'il 
tiirige  toute  la  vigueur  de  son  intelligence, 
toute  la  puissance  de  sa  spéculation,  toute  la 
noblesse  de  son  Amel  M.  de  Bonald  n'ignore 
pas  combien  il  y  a  de  faussetés  accréditées 
dans  sa  patrie  ;  il  n'ignore  pas  ce  qu'il  y  a 
de  dangereux  pour  un  écrivain  à  contredire 
ceux  qui  ont  usurpé  le  monopole  de  la 
faveur  populaire  :  mais  If.  de  Bonald  est  de 
ces  hommes  qui  préfèrent  le  bien  public  è  la 
vanité  individuelle.  Il  parle  donc  à  son  pays 
avec  la  candeur  du  génie  qui  fait  %qs  pre- 
mières armes  dans  le  rude  métier  de  penseur. 

Avant  de  vous  entraîner  avec  moi  dans 
les  profondeurs  de  cet. immense  travail,  l'un 
des  plus  imposants  peul-Atre  que  notre  siè- 
cle ait  prociuits,  me  sera-t-il  permis  de  jeter 
un  rapide  coup  d'œil  en  arrière  ? 

Le  moyen  Age  avait  trop  tendu  le  principe 
de  l'autorité I...Qu*arriva-t-il,  Messieurs T... 
Dès  la  renaissance,  quand  on  ressuscita 
toute  la  spéculation  grecque,  il  y  eut  un 
vaste  frémissement  parmi  les  populations 
européennes  :  elles  aussi  voulurent  penser; 
elles  aussi  voulurent  faire  acte  d'indépen- 
dance i  Mais  la  réaction  fut  excessive  comme 
la  cause  qui  l'avait  amenée.  Un  philosophe 
italien  avait  détaché  la  morale  de  la  religion; 
Machiavel  en  avait  détaché  la  politique; 
Luther  avait  brisé  le  dogme  catholique  ; 
Descartes  avait  sécularisé  la  philosophie. 
Dès  lors  on  s'élança  de  toutes  parts  à  l'as- 
saut des  vérités  et  des  erreurs:  un  siècle 
suffit  pour  troubler  toutes  les  notions  qu'on 
avait  eu  tant  de  peine  à  répandre  b  travers 
les  tumultes  de  la  féodalité;  un  siècle  siiUit 
pour  renverser  le  sanctuaire  où  s'était 
conservée  la  parole  d'ordre,  la  parole  de  sa- 
lut  universel.  En  vain  Louis  XiV  elBossuet 
luttèrent  de  puissance  et  de  génieîpour  réé- 
difier les  tabernacles  qu'on  venait  de  démo- 
lir; en  vain  Bossuet,  plus  roi  que  le  grand 
roi,  monta  sur  IcSinaî,  armé  de  ses  plua 
ijrûlantea  inspirations,  pour  empêcher  l'in- 
telligence humaine  de  s'abaudonucr  è  l'ido- 


lAtrie  d'elle-roème  I  On  vit  se  renouveler  les 
principales  vicissitudes  philosophiques  da 
passé.  Alors  l'Inde,  la  Grèce,  Alexandrie  re- 
naquirent avec  leurs  systèmes;  on  avait 
abusé  de  l'autorité;  on  abusa,  plus  qu'on  oe 
l'avait  jamais  fait,  du  raisonnement. 

Descartes  du  moins  avait  agi  par  l'esprit, 
et  il  avait  ainsi  laissé  è  l'homme  les  moyens 
de  remonter  dans  les  hautes  sphères  reli- 

f;ieuses.  An  dix-huitième  siècle,  on  ne  fou- 
ut  procéder  que  des  sens.  La  France  était 
devenuedisciplede  Locke  !  Et  sur  cette  pente 
rapide  on  descendit  si  bas,  si  bas,  qu'on 
en  vint  au  point  de  demander  si  l'homme 
n'était  pas  une  machine  ou  une  plante. 

C'est  après  cette  tourmente  philosophique 
que  parut  M.  de  Bonald* 

Le  dix-huitième  siècle  avait  tronqué 
1  homme  en  retranchant  de  sa  synthèse  la 
iwirtie  divine.  M.  de  Bonald  le  complète  en 
la  lui  rendant  avec  cette  logique  vigou- 
reuse qui  enfante  d'indestructibles  convic- 
tions. Les  gouvernements,  qui  s'étaient  pré- 
cipités les  uns  sur  les  autres  depuis  l'as- 
semblée constituante,  avaient  surtout  agi 
au  nom  d'eux-mêmes,  au  nom  de  la  (>er- 
sonnalité  humaine  :  il  n'en  est  plus  ainsi 
avec  M.  de  Bonald  1...  D'après  lui,  on  ne  peut 
traiter  de  la  société  sans  parler  de  l'homme, 
ni  parler  de  l'homme  sans  remonter  h  Dieu, 
Dieu  et  l'homme,  voilà  les  deux  grandeurs 
qu'il  lie  invariablement  :  Dieu  comme  l'ar- 
chétype de  toute  puissance,  de  toute  per* 
fection  ;  l'homme  comme  ne  devant  relever 
que  de  Dieu  seul.  Déjà,  vous  le  voyez.  Mes- 
sieurs, nous  avons  quitté  les  landes  stériles 
où  s'étaient  égarés  la  majorité  des  philoso- 
phes du  dix-huitième  siècle;  nous  sommes 
dans  les  voies  où  nous  apparaissent  les  plus 
grandes  célébrités  philosophiques  :  nous  ne 
sommes  plus  ni  avec  Locke,  ni  avec  les  en- 
cyclopédistes; nous  respirous  dans  l'atmos- 
phère intellectuelle  de  Platon.  Il  y  a  déjà  un 
abtme  entre  le  sensualisme  et  M.  de  Bonald: 
mais  ce  n'est  point  assezt..  If.  de  Bonald 
s'est  mis  en  dehors  de  Tarbitraire  humain 
pour  ne  subir  qu'une  autorité  éternelle  ; 
l'enfant  des  montagnes  du  Rouergue  a 
puisé  peut-être  au  lieu  natal  cette  fierté  qui 
empêche  l'homme  de  s'agenouiller  devant 
d'autres  hommes;  il  ne  sera  satisfait  que 
lorsqu'il  aura  extrait  de  son  principe  toutes 
les  conséquences  qu'il  juge  indispensables 
à  la  résurroction  de  notre  dignité  morale. 

Les  limites  qui  me  sont  imposées»  Mes- 
sieurs, non  moins  que  mon  insuffisance, 
nrinterd Iseut  de  suivre  pas  à  pas  cette  ar- 
gumentation puissante  oin  nous  trouvons  M. 
de  Bonald  et  Jean-Jacques  Rousseau  combat- 
tant un  moment  côte  à  c6te«  Et  d'ailleurs, 
est-il  besoinque je  vous  les  rappelle,  ces  ad- 
mirables pages  dans  lescjuelles  votre  glo- 
rieux confrère  dépassede  si  loin  parTorigina- 
liié  de  h^  aperçus,  par  la  profonde  péné- 
tration de  son  intelligence,  les  publicistes 
qui  l'ont  précédé  T  Je  m'adresse  sans  crainte 
è  tous  ceux  qui  ont  lu  et  médité  ces  pages 
éloquentes,  et  je  leur  dis  :  M.  do  BoDald  no 
reasemble-t*il  pas  trait  pour  trait  à  ces  beaux 


ELOGE  DE  M.  DE  DONALD  PAR  M.  ANGELOT. 


Boias  de  rantiqoilé  qui  écrifalent  sur  les 
is  ou  sur  la  chose  publîaue  T..  sa  parole 
o'est-elle  pas  ici  un  magoiuque  retenlisse- 
oenlvun  retentissement  tout  nouveau  néan- 
moins» des  plus  larges  inspirations  de 
rhofome  qui  réunit  sur  sa  tète  la  triple 
gloire  du  consulat,  de  Part  oratoire  et  de  la 
philosophie  romaine  T.. . 

Cependant  il  ne  suffit  pas  klf.  de  BonaM 
favoir  établi  des  principes  qui  forment  un 
étrange  contraste  ayec  la  faiblesse  native  et 
la  caducité  précoce  des  pouvoirs  qui  venaient 
de  terrifier  la  France.  Il  crée,  il  fait  jaillir 
de  sa  Taste  tète  une  monarchie  dont  reiis- 
leoce  rappelle,  dans  le  domaine  de  Tesprit, 
ces  monuments  éternels  que  les  siècles  et  les 
hommes  ne  peuveut  ni  dissoudre,  ni  renver* 
ser.  Pour  l'auteur  de  la  Théorie  du  pouvoir, 
le  monarque,  c'est  la  volonté  générale  incar- 
née 1  n  est  le  lien  d'amour  entre  les  hom- 
mes ;  il  est  à  ceux-ci  ce  que  le  centre  est  à 
tous  le»  points  de  ia  circonférence  ;  il  est  le 
pouvoir  général  ou  social  conservateur,  qui, 

Pur  liiire  exécuter  les  lois,  expression  de 
volonté  générale  conservatrice,  agit  par 
la  force  générale.  Pour  H.  de  Donald,  la 
monarchie  n'est  pas  un  fait,  un  fait  discu- 
table coname  un  autre  ;  elle  est  une  loi,  un 
rapport  de  la  nature  sociale  à  Dieu  I  Elle 
est  l'idéal  de  la  force  et, de  la  dignité,  de 
l'amour  et  de  la  protection. 

On  peut  croire  sans  peine  qu'un  homme 
tel  que  M.  de  Donald  avait  assez  d'imagi- 
nation pour  s'exciter  au  bruit  qui  sortait  de 
réco  e  de  liably  et  de  quelques  ouvrages 
conçus  dans  l'effervescence  révolutionnaire; 
mais  M,  de  Bonald  a  profondément  étudié 
les  sociétés  :  c'est^k-dire  qu'il  dédaigne  des 
uiompbea  trop  faciles.  Il  aimera  mieux  res- 
ter dévoué  k  I  expérience  de  toute  l'histoire 
£1  la  fidvre  politique  d'une  époque;  il  pré- 
^ra  l'iodépendence  de  sa  pensée  è  la  li- 
vrée d'uo  parti.  Et  qu'on  n'invoque  point 
eootre  H.  de  Bonald  ni  son  passé  aristocra- 
tique, ni  son  éducation,  pour  expliquer  ses 
opinioos  et  ses  écrits  I  H.  de  Bonald  ne 
relèTe  que  de  ses  études, de  ses  méditations, 
de  %ê  probité d*esprit  et  de  cœur.  Du  homme 
de  sa  taille  ne  s'incline  devant  personne,  il 
raste  debout  lui-même. 

Tant  qu*il  y  aura  des  hommes,  Messieurs, 
il  7  aura  des  mécontents.  Nous  portons  tous 
fQ  uoos-mémes  l'amour  de  l'infini,  le  sen- 
timent de  l'infini  :  il  est  et  il  sera  donc  tou- 
jours iispos^tble  d'assouvir  nos  exigences. 
Tous  les  BOUTernemeots,  quels  qu'ils  soient, 
aeroot  des  adversaires  et  des  ennemis:  car 
eo  matière  de  gouvernement  comme  partout 
ailleurs  ici-bas,  nous  ne  saurions  jamais  at- 
tatmlre  è  la  réalisation  de  notre  idéal  ;  le 
Kinie  nm  peut  donc  avoir  d'autre  objet  et 
d'autre  bot  que  de  satisfaire  le  moins  im- 
perCatlameot  qu'il  soit  possible  nos  esp^ 
raoces  et  nos  désirs.  C'est  là  ce  qu'a  tenté 
M.  lie  Booatd  1  II  atoulu  affranchir  l'homme 
U  l'hooime  ;  il  a  voulu  affermir  sa  cons- 
cieiM»  sur  des  principes;  il  a  tooIu  donner 
à  ta  sociélé  on  pouvoir  fort»  en  favorisant 
Mlles  los  libertés  qui  ne  sont  pas  id  liceoce. 
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ne  pensant  d'ailleurs  ni  k  lui  ni  aux  siens, 
n'ayant  d'autre  culte  que  celui  de  la  vérité. 
La  postérité,  Uessieurs,  ne  doit-elle'pas  son 
respect  k  l'homme  qui  se  présente  devant  elle 
avec  de  pareils  titres?pour  louer  une  sembla- 
ble vie,  ne  suflit-il  pas  de  la  raconter  ?.,.  > 
Mais  M,  de  Bonala  avait  annoncé  qu'on  ne 

E>iivait  parler  de  Thomme  sans  remonter  à 
ieu.  11  consacrera  donc  la  seconde  partie 
de  la  Théorie  du  pouvoir  à  constituer  la  so- 
ciété religieuse.  Cette  force  de  tète.  qu*il  a 
développée  d*abord,  le  soutiendra,  s  étendra 
même  oans  ce  second  travail  :  ici  M.  de  Bo- 
nald accomplira  des  prodiges  de  raisonne- 
ment et  de  sagacité;  il  prouvera  qu'il  n'est 
pas  de  problème  si  difiicile  qu'il  n'ait  pé- 
nétré, analysé,  lorsqu'il  s'agit  de  réunir  tous 
les  membres  de  rbumanité  comme  dans  une 
seule  et  même  famiMe,  dans  une  seule  et 
même  foi,  dans  une  seule  et  même  satisfae* 
tion  sociale.  Ici,  l'homme  politique  se  fond 
dans  l'homme  religieux,  et  celui-ci  dans 
l'homme  politique,  de  telle  façon  qu'ils 
deviennent  inséparables  l'un  de  l'autre.  Ici, 
M.  de  Bonald  prolonge  sa  vue  infiniment 
au  delà  de  toutes  les  bornes  où  s'était  arrêtée 
l'intelligence  des  auteurs  profanes.  Ici,  nous 
retrouvons  un  esprit  qui  rappelle  involontai- 
rement la  verve  d'un  aaint  Thomas,  d'un 
saint  Augustin,  et  de  tous  ces  nobles  entants 
de  l'Occident  qui  défendirent  le  mieux,  la 

Elume  i  la  main,  les  plus  grandes  et  les  plus 
elles  traditions  de  l'oistoire. 
La  philosophie  du  dix-huitiàme  siècle 
n'avait  cherché  la  glorification  de  la  race 
humaine  que  dans  les  seules  facultéa  de  sa 
nature;  M.  de  Bonald  ne  la  trouve  et  ne 
l'accepte  que  par  le  christianisme  et  dans  le 
christianisme.  La  philosophie  du  dix -hui- 
tième siècle  avait  conclu  à  la  jouissance  ; 
M.  de  Bonald  conclut  au  sacrifice.  Le  dix- 
huitième  siècle  et  U.  de  Bonald  sont 
deux  guerriers  *  qui  se  suivent,  se  me- 
surent, se  heurtent  sans  cesse  dans  les 
questions  les  plus  capitales,  liais  est-ce  le 
siècle  qui  terrasse  l'homme?  est-ce  l'homme 

3ui  terrasse  le  siècle  ?...  Regardes  autour 
e  tous.  Messieurs,  et  voyez  ce  qui  reste 
de  la  lutte  engagée  entre  ces  deux  redouta- 
bles champions  1  Dans  le  dix-huitième  siècle^ 
on  n'avait  eu  d'autre  objet  que  de  donner 
au  sensualisme  la  prédominance  absolue 
sur  le  spiritualisme  :  or  voilà  que  les  plus 
illustres  représentants  de  la  philosophie  se 
sont  tous  cléclarés  contre  les  doctrines  que 
combattait  M.  de  Bonald  1  Dans  le  dix-hui- 
tième siècle,  on  n'avait  travailléen  politique 
que  sur  la  souveraineté  du  peuple:  or  voilà 
que  de  toutes  parts  se  lèvent  et  s'unissent 
les  résistances  pour  opposer  une  digne  aux 
envahissements  de  ce  dogme  renouvelé  de 
Buclianan  et  deJurieulDans  le  dix-huitième 
siècle,  on  niait  radicalement  le  christianis- 
me ;  on  le  niait  avec  la  rage  frénétique  et 
l'ironie  sanglante  d'un  Chubb,  d'un  Wools- 
ton  et  d'un  Bollngbroke  ;  or  voilà  au'aujpur- 
d'bui  la  conscience  lassée  des  générations 
n'a  plus  d'autre  refuge  que  le  christianisme 
sous  peine  de  s'éteindre,  de  mourir  déies- 
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pérée  dans  le  néant  I  Qui  donc  a  Tatocu,  Mes- 
sieurs, nobs  le  répétons?...  Est-ce  le  siècle 
qui  a  terrassé  l'homme?  est-ce  Tbomme  qui 
a  terrassé  le  siècle? 

Toutefois»  Messieurs,  )a  Théorie  du  pou* 
Toir  n'eût  pas  été  complète,  aï  Tanleur  nV 
Tait  offert  un  moyen  ae  rappiiauer.  M.  de 
Bonald  appeiiedonc  au  secours  aesa  pensée 
l'éducation  sociale,  sujet  formidable  par  son 
importance,  et  qui  malheureusement  ne 
f*est  jamais  présenté  qu'en  sous-œurrek  la 
majorité  des  gouvernements. C'est  sur  l'édu- 
eation  religieuse  qu'il  concentre  toutes  les 
prédilections  de  ses  recherches;  il  a  ru  tout 
cequ'il  y  a  de  faux  et  de  puérile  ne  parler 
que  de  philosophie  grecque  et  latine  è  des 
générations  nées  chrétiennes  ei  ^x)ur  être 
chrétiennes  ;  il  impose  donc  le  christianisme 
afin  que  le  travail  de  la  civilisation  soit  con- 
séauent  avec  son  principe.  11  a  vu  toul  ce 

3|u  il  y  a  de  déplorable  pour  l'esprit  public 
lans  la  niultiplicilé,  dans  la  ronfusion  des 
systèmes;  il  appelle  dans  Téducation  so- 
ciale Kuniformilé,  Tuniversalité,  la  per- 
pétuité. 

Ce  que  M.  de  Bonald  a  toujours  redouté 
le  plus,  c'est  de  voir  les  gouvernements  mar- 
cher au  hasard,  sans  se.proposer  aucun  point 
fixe;  aussi,  de  même  que  Platon  était  pour- 
suivi sans  cesse  fiarson  idée  du  beau  et  du 
bien,  M. de  Bonald  est  sans  cesse  tnurmenié 
par  un  impérieux  besoin  de  vérité  absolue: 
voilà  le  secret  des  luttes  opiniâtres  de  son 
infatigable  dialectique.  IJ^  où  it  n'y  a  que 
des  vérités  relatives»  et  parconséquent  mobi- 
les et  incertaines,  que  rencontrons-nous,  en 
effet.  Messieurs  7  négation  de  toute  autorité, 
provocation  è  un  étemel  désordre  ! 

Oserons-nous  le  dire?  ce  qui  fait  que  tout 
vacille  aujourd'hui,  littérature,  arts,  scien- 
ces, politiaueet  philosophie,  c'est  que  nulle 
part  ne  s'élève  nicroyance  ni  vérité  absolue. 
Et  l'on  s'étonne  que  le  monde  social  soit 
agité  I...  Comment  un  éditiee  sans  base  ne 
chanceJierait-il  pas?  comment  croire  à  uue 
harmonie  durable  là  où  commandent  seules 
des  passions  du  moment?...  Et  pourtant. 
Messieurs,  nt  désespéioos  point  1  La  foi  n'est 
pas  éteinte  dans  tous  les  cœurs  ;  les  idées 
d'ordre  et  de  stabilité  ne  sont  pas  absentes 
de  tous  les  esprits.  L*impulsiOD  salutaire  est 
donnée,  et  le  jour  n'est  pas  loin  peut-être 
où  nos  regards  pourront  se  tourner  y  ers  l'ho- 
rizon, sans  redouter  d'jp  voir  poindre  un 
orage.  N'avons-nous  pas  pour  garantie  do 
l'avenir  cette  ruyale  sagesse  qui  préside  h 
nos  destinées  et  qui  a  grandi  dans  les  tem- 
pêtes du  passé? 

Je  m'arrête,  Messieurs  ;  car,  entraîné  par 
mon  désir  d'excuser,  du  moins,  si  je  ne 
peux  lesjustifier,  les  suffrages  qui  m'ont  ap- 
pelé è  m'asseoir  à  cette  place,  avant  moi  si 
glorieusement  occupée,  je  n'ai  peut-être  pas 
assex  consulté  mes  lorces.  Je  me  sois  étendu 
longuement,  trop  longuement  sans  doute, 
sur  le  premier  ouvrage dn  célèbreauteur  de 
la  Légiilation  primiiite;  mais  c'est  qu'il  est 
le  moins  connu  de  tous  ceux  que  H.  de  Bo* 
nald  a  publiés;  c'est-que  ce  premier  fruit  de 


sa  féconde  pensée  contient  le  germe  de  tous 
les  principes  qu'il  a  développés  plus  tard, 
qu'il  a  constamment  défendus  ;  c'est  qu'on 
ne  saurait  trop  ie  recommander  à  l'attcn- 
tfon  des  esprits  sérieux,  ce  vaf^ie  tmvail  que 
le  directoire  hvrait  aux  ignominies  du  pilon, 
pendant  que  le  général  Bonaparte  le  lisait  en 
le  méditant.  Ce  double  fait  ne  nous  révèle- 
t-il  pas  (avenir  prochain  de  deux  puissan- 
ces qui  vont  bientôt  se  heurter?  Le  direc- 
toire s'irrite  et  tremble  devant  ces  hautes 
leçons;  le  général.  Bonaparte  les  comprend 
eties  étudie. 

Nous  voici    parvenus.  Messieurs,  à  ces 
jours  où  M.  de  Bonald,  que  ses  études  sévères, 
non  moins  que  l'espoir  d'être  utile   è  sou 
pays    malheureux,  avaient  armé  contre  tes 
peines  cuisantes    de    l'exil,   céda  au  be- 
soin de  respirer  l'air  de  la  patrie.  Il  avait 
quitté  rAllemagne  pour    s'arrêter  un  mo- 
ment en  Suisse,  et  bientôt,  è  travers  mille 
dangers,  voyageant  h  pied  et  durant  la  nuit, 
car  alors  c'étaient  la  gloire  et  la  vertu  qui  se 
cachaient,  le  noble  proscrit  atteignit  la  ville 
de  Lyon  avec  ses  deux  fils.  Dans  cette  cité, 
que  le  ûéau  des  discordes  civiles  avait  livrée 
naguère  à  toutes  les  horreurs  de   la  dévas- 
tation,  H.  de  Bonald  se  dérobe  qnelque 
temps  aux  rigueurs  delà  loi  qui  le  menace; 
la  prudence   lut  commande  enfin  de  s'en 
éloigner,  et  prêt  è  partir  pour  Paris,  où  les 
périls  sont  moins  grands,  parce    que   les 
moyens  de  s'y  soustraire  sont  plus  nom- 
breux, il  se  décide  è  laisser  dans  une  pen- 
sion de  Lyrin  son  jilus  jeune  fils,  Maurice  de 
Bonald. 

Oh!  garde-le  bien,  ville  hospitalière,  cet 
enfant  pour  qui  son  père  demande  un  re- 
fuge à  tes  murailles  en  ruines  t  Quarante 
années  passeront:  un  autre  tléau  amoncel* 
lera  d'autres  ruines  dans  tes  murailles l 
Garde-le  bien  aujourd'hui,  cet  enfant  I...  car 
è  l'heure  de  tes  nouveaux  désastres,  le  digne 
pasteur  qui  épanchera  sur  les  souffrances 
tous  les  trésors  de  sa  charité  évangéiique, 
le  saint  prélat  qui  pansera  tes  blessures, 
qui  séchera  tes  larmes,  qui  consolera  tes 
infortunes,  il  se  nommera  Maurice  de  Bo- 
nald! 

Quand  des  jours  moins  sombres  commen- 
cèrent à  luire  f>our  la  France,  H.  de  Bonald, 
dont  le  nom  avait  été  rayé  de  la  liste  des 
proscrits  par  le  premier  consul,  fut  rendu 
aux  douceurs  de  la  vie  de  famille,  et  il  se 
retira  dans  sa  petite  terre  dn  Monna,  faible 
débris  d'un  patrimoine  que  les  confiscations 
avaient  dévoré.  DéVa  il  avait  écrit  son  Es$ai 
anafytique,  la  Légiitation  primilive^  ainsi  que 
son  Traité  sur  t$  divmrtt;  s'iinissant  h  des 
hommes  qui,  comme  lui,  dévouaient  leurs 
efforts  è  la  reconstruction  de  la  société,  il 
consacra  ses  loisirs  è  la  composition  de 
nombreux  articles  dont  il  enrichit  le  J/er- 
eure  et  le  Journal  des  Débats. 

l>eux  fois  l'auteur  de  la  Théorie  du  pou- 
9oir  fui  appelé  à  une  haute  mission  par 
deux  de  ces  récentes  monarchies  que  la 
gloire  militaire  avait  enfantées.  On  désira 
confier  à  ses  lumières  l'éducation  de  l'béri- 
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tier  da  f2:rand  empire;  et  le  roi  de  Iloilande, 
Loois  Bonaparie»  le  supplia  par  uue  lettre 
aassi  noble  que  touchante,  d'accepter  la  di- 
rection morale  de  son  fils  atné.  M,  de  Bo- 
oaid  refusai  Subissant  le  fait,  mais  défen- 
seur infatigable  du  droit,  Tillustre  écrivain 
ne  croyait  point  à  l'avenir  de  ces  dynasties; 
il  ne  croyait  point  à  la  stabilité  de  ces  trà- 
oes.  Peu  d'années  après^  ces  trônes  s'écrou* 
lèrent,  ces  dynasties  disparurent. 

Arec  la  Restauration  commence  la  cnr- 
rière  politique  et  législative  de  M.  de  Bo- 
Dftld;  et  il  sérail  superflu  de  rappeler  ici 
qoeile  trace  éclatante  y  laissa  chacun  de  ses 
pas.  Les  échos  des  deux  chambres  n'ont 
point  oublié  ses  mâles  accents;  vous  n'avez 
point  oublié.  Messieurs,  qu'il  n'y  eut  pas 
alors  une  discosiion  importante  que  sa  pa- 
role n'ait  illuminée;  pas  une  grave  délibéra- 
(iofl  oik  ne  se  soient  révélées  son  influence 
et  cette  autorité  (|ue  donnent  toujours  le  ta- 
lent et  le  patriotisme,  quand  ils  se  joignent 
è  la  probité  politique  et  individuelle. 

Célèbre  par  ses  écrits,  célèbre  par  son  élo- 

Suettce,  M.  de  Bouald  avait  sa  place  marquée 
ans  cette  Académie.  Il  eût  manqué  à  cette 
savante  compagnie,  le  profond  philosophe, 
le  publiciste  éclairé  dont  l'Europe  admirait 
les  ouvrages,  et  qui  s'étonna  pourtant  de  sa 
nouvelle  dignité.  Il  ne  comprenait  (>a$  pour- 
quoi ou  lui  avait  conféré  ce  titre,  et  l'hoiiune 
de  génie  disait  qu'il  n'avait  pas  assez  d'esprit 
pour  être  académicien. 

Après  quinze  années  do  rudes  travaux  et 
<ie  luttes  glorieuses,  H.  de  Bonald  vit  encore 
saccomplir  une  révolution  plus  d'une  fois 
annoncée  par  sa  prévoyance.  Celui  qui  avait 
écrit  quil  n'y  a  ritn  aepis  que  ht  mesurée 
ferttê prises  par  tes  hommes  faibles ^  ne  pou- 
vait (tas  se  tromper  sur  ^is^ue  du  combat. 
Resigné  aux  décrets  de  la  Providence,  qui 
voulut  signaler  par  la  chute  d'un  trône  (es 
deux  extrémités  de  sa  carrière,  mais  fidèle 
à  ses  doctrines  comme  à  ses  atfections,  il 
renonça  sans  regret  à  tous  ses  honneurs, 
beureux  de  pouvoir  les  abdiquer  sans  re- 
mords. Depuis  ce  temps  il  ne  quitta  plus 
son  antique  manoir,  où,  jusqu'au  dernier 
lour,  il  écrivit  des  pages  remarquables  sur 
tes  grandes  questions  religieuses  et  sociales 
qui  avaient  fatt  l'ôtiide  de  sa  vie. 

Admiré  pour  ses  talents,  honoré  pour  son 
earactèret  noble  dans  la  retraite  comme  il 
l'avait  été  dans  l'exil  ;  dévouant  les  années 
qoe  Bieu  lui  laisse  à  semer  autour  de  lui 
l«r  ses  conseils,  par  ses  exemples,  par  sa 
chanté,  tout  le  bien  qui  était  dans  son  cœur, 
M.  de  Booatd  nous  apparaît  peut-être  plus 
<siposoiit  encore  au  milieu  des  simples  babi- 
toijes  du  montagnard  aveyronnais,  que  sous 
le  manteeu  du  législateur.  Cest  qu'il  n*y  a 
pas  de  plus  beau  spectacle  ,  Messieurs,  que 
telm  de  ces  hantes  vertus  que  les  épreuves 
se  sauraient  courber  I  C'est  qu'il  n'est  point 
•l'orgueilleuse  fortune  qui  ne  se  doive  incli- 
ner devant  cette  glorieuse  indigeuee. 

Des  criltqtjes  superficiels  ou  malveillants 


(on  en  rencontrait,  Messieurs,  è  Tépoque 
où  M.  de  Bonald  écrivait)  ont  accusé  d'ol)- 
scurité  l'auteur  de  la  Législation  primitite; 
ils  n'ont  pas  craint  d'atlacher  à  son  nom 
répithète  d'inintelligible.  Certes,  il  est  plus 
aisé  de  formuler  ainsi  une  condamnation 
qne  de  lire  pour  s'éclairer  et  d'étudier 
pour  comprendre.  Sans  doute  les  ouvrages 
de  M.  de  Bonald  ne  sont  pas  aussi  facilement 
appréciés  que  peuvent  l'être  des  écrits 
frivoles  ;  mais  ils  sont  clairs  pour  qui  veut 
prendre  la  peine  de  méditer  et  de  réflé- 
chir. Il  est  peu  d'hommes  qui  aient  obtenu 
plus  souvent  que  lui  le  honheur  de  voir  leurs 
définitions  devenir  des  axiomes  philosophi- 
ques et  littéraires.  Dans  une  ou  deux  cir- 
constances peut-être  l'inflexibilité  de  sa 
pensée  le  livra-l^elle  à  quelques  illusions. 
Parfois,  peut-être,  il  excéda  lui-même  ses 
forces,  notamment  dans  sa  dissertation  sur 
ro:iginedu  langage.  Peut-être,  enfin,  luire- 
procna-t-on  avec  quelque  raison  de  presser 
trop  les  mots,  de  tes  tordre,  pour  ainsi  dire« 
afin  d*en  fairejaillir  un  principe.  Mais  qu'im- 
portent ces  légères  taches  là  où  brille  tant  de 
lumière?  Que  M.  de  Bonald  pèse  les  lois 
naturelles  do  l'ordre  social  ou  du  pouvoir; 
qu'il  recherche  les  premiers  objets  des  eon^ 
naissance  morales  ;  qu'il  lance  du  haut  de  sa 
science  et  de  sa  méditation  son  verdict  con- 
tre le  divorce  ;  qu'il  publie  ces  pensées  qui 
eurent  et  qui  méritèrent  on  si  grand  reten- 
tissement, partout  oit  il  marche,  que  de  vivi- 
fiants conseils  I  que  de  profondes  réflexions  I 
quelle  expérience  de  l'homme,  quelle  saga- 
cité prophétique! 

Le  style  de  M.  de  Bonald,  constamment 
pur  et  correct,  toujours  fort,  énergique  rt 
concis,  souvent  remarquable  par  la  chaleur 
et  l'élévation,  appartient  à  la  grande  écolo 
du  dix-septième  siècle.  Nourri  de  la  lecture 
des  admirables  modèles  qu'il  a  parfois  éga- 
lés, l'austère  écrivain  avait  gémi  h  la  nais- 
sance d'une  littérature  qui  mettait  sa  gloire 
ft  fouler  sous  ses  pieds  toutes  les  traditions, 
k  mépriser  toutes  les  lois,  è  renverser  tons 
les  autels,  et  qui  espérait  se  grandir  en  se 
dressant  sur  des  débris.  Trop  équitable 
pour  ne  pas  rendre  hommage  à  de  jeunes  et 
nobles  talents,  mais  aussi  trop  clairvoyaiit 
pour  ne  pas  déplorer  de  funestes  doctri- 
nes, îl  repoussait  de  toute  ta  force  de  sa 
raison  une  école  ardente  è  détruire,  impuis- 
sante h  fonder,  car  il  avait  lu  sur  sa  ban- 
nière ces  deux  mots  :  Désordre  et  révolte  I 
M.  de  Bonald  savait  que  les  règlesdugoût 
sont  plus  unies  qu'on  ne  pense  aux  autres 
éléments  conservateurs  :  vous  le  savex 
aussi.  Messieurs,  et  plus  d*une  fois  sans 
doute,  depuis  Quinze  années,  vous  avez  ré- 
pété avec  une  douloureuse  amertume  cette 
phrase  que  le  génie  de  votre  confrère  atait 
jetée  è  la  méditation  des  hommes,  et  que  la 
mémoire  des  hommes  a  recueillie  : 

La  littérature  est  Texpression  do  la  so- 
ciété. 
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Monsieur^ 

Daos  les  Etals  où  règne  laeoneorde,  le 
jour  de  la  mori  d'un  grand  homme  eslanssi 
le  jour  de  son  apothéose  :  la  justice  préside 
au  confoiv  l'iiËpartlalité  prononce  l'orai- 
son funèbre,  les  contemporains  applaudis- 
sent, la  patrie  pleure,  et  les  larmes  de  la 
patrie  sont  le  plus  bel  éloge  de  ses  enfants 
descendus  dans  le  cercueil. 

Quel  spectacle  différent  se  déploie  chez 
unpeuple  agité  par  lafidfre  des  réfolutions! 
Alors,  autour  du  tombeau  qui  s'ouvre  pour 
recevoir  de  glorieux  restes,  accourent  de 
toutes  parts  les  passions  haineuses  dont  les 
Toix,  chargées  de  meDSon|fes  et  de  calom- 
nies, insultent  une  mémoire  qu'elles  de- 
vraient honorer,  trompent  ou  pervertisseat 
Topinion  et  s'efforcent  de  falsifier  d'avance 
jusqu'au  jugement  de  la  postérité  ;  taudis 
ciue  la  vérité  repoussée  s'assied  tristement  à 
i  écart,  voile  son  front,  garde  le  silence  et 
attend  son  heure,  heure  souf  ent  bien  tar- 
dive. 

Aujourd'hui,  Monsieur,  félicitons-nous  ! 
il  nous  est  doux  de  peoserque  nous  sommes 
loin  des  temps  de  perturluition  soriale,  puis- 
que nous  pouvons,  vous  et  moi,  sans  contra- 
diction, sans  réserve,  au  milieu  d'une  illus- 
tre et  docte  assemblée,  rendre  à  votre  véné- 
rable prédécesseur  les  hommages  qu'il  a 
mérités  par  une  vie  enrichie  de  vertus,  par 
des  ouvrages  empreints  degénio. 

Vous  ne  pouviez  manouer  d'être  juste  en- 
vors  la  mémoire  de  M.  de  Bunald,  vous, 
Monsieur,  que  le  religieux  auteur  de  la  Li^ 
aiiîationprtmitiveiïïïUB  plus  d'une  fois  dans 
le  secret  de  sa  pensée,  vous  qu'il  instruisit 
à  l'admirer  puisqu'il  se  découvrit  h  vous 
tout  entier.  Je  me  garderai  bien  de  vouloir 
ajouterquelques  traits  au  remarquable  éloge 
que  nous  venons  d'entendre  ;  je  me  conten- 
terai d'y  applaudir.  El  que  dirais-je  que  tous 
n'ayez  déjà  mieux  dit  que  moi  T  Oserais-jo 
célébrer  le  triomphe  de  ce  philosophe  chré- 
tien, qui  fil  reculer  devant  sa  parole  touto 
brûlante  de  foi,  une  secte  orgueilleuse  et 
impie  ?  Votre  éloquence  a  magnifiquement 
signalé  le  résultat  de  celte  lutte  imposante. 
Qui  le  croirait  cependant,  qu'il  fut  un  temps 
où  de  prétendus  précepteurs  du  genre  bu* 
main,  parés  du  fastueux  nom  de  sages,  ont 
dît  au  monde  matériel  :  Cache-nous  Dieu  T 
£i  derrière  la  vaste  épaisseur  de  ce  monde. 
Dieu  avait  en  effet  disparu  à  leurs  yeux.  Il 
fallait  qu'un  homme  arrivAt  qui,  se  détour- 
nant de  leur  chemin  de  ténèbres  pour  Kra- 
Titer  ^er$  les  lumineuses  régions  où  I  a(>- 


Glaient  Descartes,  Pascal,  Letboitz,  Ha- 
ir^nche,  Bosauel,  FéDeloo,  ses  instructeurs 
et  ses  modèles,  s'élevAt  par  degrés,  à  t'aide 
de  ces  sublimes  çénies,  de  la  contemplation 
des  choses  créées  à  la  connaissance  du 
Créateur,  remplit  avec  la  grande  image  d^ 
Dieu  le  vide  incommensnrable  fait  par  les 
incrédules  au  fond  du  ciel,  et  restituât,  pour 
ainsi  dire,  au  Tout-Piûssant  son  trône  effscé 
de  l'univers. 

Toutefois,    Monsieur,   en  flétrissant  It 
mémoire  de  ces  faux  docteurs  dont  les  ms- 
ximes  perverses  errèrent  une  si  grande 
partie  de  la  génération  qui  nous  a  précédés, 
empêchons  qu'on  ne  donne  id  trop  d'ex- 
tension à  votre  pensée  et  à  la  mienne.  Loiu 
de  moi,  loin  de  vous  sans  doute  rinjorieoi 
dessein  d'imprimer  le  sceau  de  l'impiété 
aur  tous  les  fronts  qui  s'élevèrent  dans  ce 
siècle  trop  fameux  1  Si  nous  avions  à  nous 
reprocher  ce   tort  inexcusable,    rblstoire 
tiendrait  bienlAt  nous  confondre  par  on  ac- 
cablant démenti.  La  magistrature  nous  op- 
EDserait  seê  Maleshernes,  l'université  ses 
ollin,  la  cour  ses  Penthièvre,  i'épisoopst 
ses  Beizunce.  Le  profond  auteur  de  VEiprU 
dei  /otf,  ranimé  tout  à  coup  par  l'indigna- 
tion, s'élancerait  du  fond  de  sa  tombe  pour 
nous  rappeler  cet  incomparable  éloge  de  la 
religion,  tracé  par  la  même  plume  qui,  se- 
lon Voltairct  rendit  au  genre  humain  ses 
titres  perdus.  Le  peintre  sublime  de  la  na- 
ture, sortant  de  son  silenoe  de  mort,  nous 
crierait  fc  son  tour  :  Non»  non,  ce  n'est  nos 
moi  qui  ai  pu,  qui  ai  voulu  renier  celui 
dont  j  ai  trouvé  le  secret  de  faire  encore  plus 
admirer  les  ouvrages  en  les  fiisant  mieux 
connaître.  Certes,  Monsieur,  si   l'époquo 
dont  nous  {larlona  n'eût  produit  que  des 
hommes  d'une  telle  science,  d'une  telle  sa  - 
gesse,  d'une  telle  vertu,  ce  n'est  pas  à  eux 
que  M.  de  Donald  aurait  jeté  le  défi»  livré  le 
combat  et  porté  les  coups  dont  l'eflét  a  été  si 
puissant  et  dont  le  retentissement  prolongé 
n'a  ébranlé  unaiède  que  pour  en  sfertiruu 
autre. 

Quautau  système  politique  de  ?otre  cé- 
lèbre prédécesseur,  il  n'est,  comme  vous  l'a* 
vez  si  bien  démontré»  Monsieur,  que  la  con- 
séquence nécessaire  de  son  système  religieux. 
Si  je  ne  suis  pas  surpris  de  I  admiration  qu'il 
TOUS  inspire,  je  le  suis  du  moins  de  la  date 
de  sa  publication.  Au  moment  où  fut  impri- 
mée la  Théorie  du  peueeîr,  nous  étions  en 
république...  Qus«l-ca  qu'une  république  î 
a  dit  un  spirituel  écrivain  :  c*esi  un  carpe 
qui  cherche  une  tête.  M.  de  Donald  voulut 
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omis  donner  ee  que  noaa  cfaercbions  :  Bo- 
oaparto  ie  çagna  de  f  îtesse.  Ce  que  nropo* 
Mit  le  publieisle;  le  général  raccomplit  à  sa 
oanière*  Nous  fîmes  dès  lors  se  dérouler 
las  pages  du  plus  brilianl  chapitre  de  Tbis* 
loire  de  notre  ré?olulion,  mais  ce  ne  fut 
qu'un  cbapUre.  Cenl  fictoires  ne  purent 
affermir  le  dictateur;  il  lui  en  fallait  une  de 
pluiy  elle  lui  manqua.  La  Provideuce^  oui 
mi  sTait  promis  une  fortune  sans  égale, 
Toolul  aussi  qu*elle  fût  sans  durée.  Il  dis- 
parut» après  avoir  Jeté  le  bruit  de  son  nom  k 
tous  les  éebos  de  ia  postérilét  après  avoir 
ramassé  tout  ee  qui!  y  a  de  gloire  sur 
la  terre,  pour  aller,  aux  pieds  de  son  juge 
et  du  v6tre ,  apprendre  combien  pèsent  les 
lauriers   dans  les  balances  de  la  justice  di- 


tine. 


ATertis  par  le  retentissement  de  sa  chute, 
les  descendants  de  saint  Louis  et  tie  Henri 
iV  accoururent  revendiquer  Thonneor  de 
reoenatituer  la  France.  La  nation,  qui  leur 
défait  d'être  affranchie  de  l'étranger,  se  jeta 
dans  les  bras  de  ces  descendants  de  trente 
souverains;  mais  fatiguée  du  despotisme 
impérial,  elle  demanda  sûreté  pour  ses  in- 
térils,  garantie  pour  ses  libertés.  Une  cliarte 
loi  fut  donnée  :  elle  ne  satisUt  point  toutes 
les  opiBîoos.  Une  puissante  opposition  se 
forma  :  des  orages  grondèrent  autour  du 
irAoe.  Pour  ks  conjurer  11.  de  Bonald  a|>- 
porta  do  nouveau  sa  sévère  et  grave  uto- 
pie, dans  laquelle  était  renfermé  le  dogme 
do  robéissance  passive  t  vaine  feuille  sem- 
blable è  celles  de  la  sibylle,  et  que  Tirrésis- 
tiUe  vent  de  l'ouinion  n'aurait  pas  mauiiué 
ds  rejeter  bien  loin  de  Tarène  où  luttaient 
déjà  les  partis.  Le  pouvoir  comprit  les  em- 
barras de  sa  posilon  et  ne  voulut  point  les 
compliqiier.  Loin  de  le  :  il  s'éloigna  des 
conseHs  do  H.  de  Bonald,  qui  lui  sem- 
Maieot  trop  porter  le  caractère  de  l'absolu, 
pour  céder  aux  insinuations  de  la  politique, 
eette  timide  justice  des  circonstances,  qui  se 
plie  oui  néceasilés,  compose  avec  les  pas- 
aious  du  ioor,  n'aspire  qu  au  possible,  n  ob- 
tient qu^n  cédant,  et  dont  les  triomphes 
les  plus  sTantageux  ne  sont  encore  que  des 
capitulations. 

Ce  système  d'accommodement  ne  pouvait 
convenir  k  M.  de  Bonald.  Les  génies  spé- 
eolatife,  accoutumés  è  vivre  sans  cesse  avec 
eui  d'eux-mêmes,  s'avancent  seuls  ou  pres- 
que seuls  pour  coiubattre  en  faveur  de  la 
têrité  qo'ils  portent  ou  qu'ils  croient  por- 
Usr  dans  leur  ^lensée.  Armés  de  cette  forte 
iutelligeoce  qui  n'a  la  mesure  de  rien  parce 
40e  rien  n*est  è  ^a  hauteur,  ils  ne  font  en- 
trer dans  leur  calculs  ni  les  hoiumes  ni  les 
cboses  ;  ils  ne  tiennent  pas  plus  compte  des 
olistacles  onatériels  que  de  la  résistance  des 
aaprits.  Temiioriser  leur  semble  une  fai- 
blesse, transiger  une  trahison,  lis  sont  ri- 
g'Hireox  comme  un  principe,  ou  plutôt  ils 
iont  iiQ  principe.  Cf>mme  ils  parient  une 
hifiue  hiéroglyphique  sans  rapport  avec  la 
iaogtta  volgaire,  ils  ne  sont  point  compris 
et  oe  comprennent  point  :  de  li,  Ib  peu 
d'miluefico  qu'ils  exercent  sur  leur  siècle 


dans  le  mouvement  des  aibires  politiques. 

I>iscute-t-on  des  questions  morales,  ils 
reprennent  aussitôt  leurs  avantages.  Ils 
parlent  la  langue  du  peuple  comme  celle 
des  initiés  ;  ils  communiquent  avec  toutes 
les  âmes  :  pourquoi  ?  Parce  qu'ils  ont  tou- 
ché la  sphère  de  Timmuable.  Lh»  point  de 
principes  qui  ne  soient  généralement  re- 
connus, point  de  lois  dont  chacun  n'ait  la 
notion  en  soi-même,  point  de  règles  qoi 
n'obligent  simultanément  tout  et  tous. 
Faites  un  appel  è  l'intérêt  de  la  nature,  au 
sentiment  de  la  justice,  du  devoir,  de  l'hu- 
manité, à  toutes  les  saintes  affections  dont 
le  type  est  gravé  au  fond  des  cœurs  dans  les 
mille  contrées  de  l'univers  ;  demandez-nous 
de  croire  h  l'existence  de  Dieu,  à  l'immor- 
talité de  notre  Ame,  h  une  vie  future,  vous 
êtes  sûrs  d'être  entendus,  vous  persuades, 
tous  triomphez.  Telle  est,  je  pense,  Uon- 
sieilr,  la  cause  de  l'immense  crédit  que  vo- 
tre  illustre  prédécesseur  a  toujours  obtenu 
dans  le  monde  moral,  tandis  que  l'autorité 
de  ses  maximes  échouait  dans  le  monde  po« 
litique. 

Toutefois,  sur  ce  champ  de  bataille  même, 
11.  de  Bonald  remporta  des  victoires.  Je  n'en 
reux  pour  preuve  que  l'abolilîon  de  la  loi 
du  divorce;  mais  remarquons.  Monsieur, 
que  la  morale  était  encore  intéressée  dans  ce 
grave  sujet. 

L'abolition  de  la  loi  du  divorce  fut  un  des 
plus  grands  événements  de  l'époque  mo- 
derne. Il  s'agissait  de  savoir  si  le  mariage 
garderait,  comme  chez  les  anciens,  son  ca- 
ractère brutal  et  grossier,  s'il  ne  serait  que 
l'adultère  légal,  l'infidélité  autorisée,  ou 
si,  reprenant  son  auguste  influence  sur  la 
destinée  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  il  s'ap- 
puierait encore  du  génie  de  la  religion 
pour  épurer  et  perfectionner  les  mœurs, 

Kur  sanctiQer  et  éterniser  les  nœuds  do 
lomme  sérieusement  associé  è  la  femme. 
Il  s'agissait  de  savoir  enfin  si  l'humanité 
continuerait  à  rétrograder  de  deux  milita 
ans,  ou  si,  jalouse  de  revenir  au  point 
de  départ  qu'elle  avait  abandonné,  elle  se 
rallierait  è  cet  esprit  civilisateur  auquel  le 
monde  doit  les  nouvelles  vertus  qui  l'ho- 
norent et  le  bel  ensemble  des  lois  sociales 
2ui  le  régissent.  En  faisant  cesser  la  plus 
trange  anomalie  dans  nos  institutions  ;  en 
nous  replaçant  dans  la  véritable  voie  du 
progrès,  M.  de  Bonald  résolut  une  immense 
question.  L'adoption  de  la  mesure  qu'il  pro- 
()Osa  aux  chambres  législatives  peut  être 
considérée  comme  le  triomphe  du  spiritua- 
lisme chrétien  sur  le  sensualisme  païen. 
Tout  un  code  demorale,  toute  un  civilisa-* 
tion  est  li. 

Un  si  admirable  résultat  suffirait  i  l'éter- 
nelle çloire  du  noble  publiciste  dont  nous 
rappelons  les  travaux.  Hais  cette  gloire* 
est-ce  donc  tout?  Ne  doit-on  qu'un  tribut 
d'encens  è  la  mémoire  de  M.  de  Bonald  ? 
Ah  I  si  quelque  étincelle  du  feu  sacré  qui 
animait  nos  ancêtres  vivait  encore  au  fond 
des  cœurs;  si  l'enthousiasme  des  belles 
actions  se  manifestait  encore  parmi  nous 
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par  des  signes  éclatants,  lespères/losépoui, 
les  entants  se  réuniraient  d'un  rnooveoaent 
spontané  pour  élever  sur  la  tombe  de  celui 
qui  Tut  leur  bienfaiteur  un  impérissable 
moDument  d*amour  et  de  reconnaissance. 
LÀ»  on  ferrait  les  arts  coosaerer  sa  féné- 
rabie  image,  et  au  bas  du  marbre  destiné  h 
reproduire  les  traits  du  patriarche,  la  pos- 
térité attendrie  lirait  en  pleurant  :  Il  fut 
4*auge  du  foyer,  le  protecteur  du  berceau, 
le  gardien  des  vertus  domestiques  ;  en  sau- 
varil  la  famille,  il  sauva  la  société. 

Que  si  nous  nous  séparonsdeTliomme  pu- 
blic pourvivre  familièrement  avoc  l'homme 
privé,  sous  quel  aimable  et  gracieux  aspect 
il  vient  se  présenter  à  nous  1  Quelle  simpli- 
cité dans  ses  manières  l  Quel  charme  dans 
son  langage  1  Jamais  on  ne  mit  tant  d*esprit 
en  communauté  avec  tant  de  raison; ja- 
mais l'accent  de  ia  bonté  ne  tempéra  mieui 
ce  qu'il  j  a  toujours  d'austère  dans  la  pa- 
role du  génie.  Loin  d'apporter  p^r  sa  pré- 
sence la  géfie  et  la  réserve,  il  montrait  d'a- 
bord un  laisser-ailer  si  séduisant,  que  les 
cœurs  s'épanouissaient,  que  la  conversation 
roulait  plus  rapide,  et  qu'il  n'était  pas  un 
des  interlocuteurs  dont  il  ne  fit  en  quelques 
minutes,  je  ne  dirai  pas  seulement  un  ad- 
mirateur, mais,  ce  qu'il  ^  a  de  plus  difficile 
et  de  plus  doux,  on  ami  :  tant  il  savait  en- 
courager la  timidité,  gagner  la  confiance,  in- 
téresser le  sentiment;  toujours  prêt  à  trai- 
ter tous  les  sujets,  toujours  habile  à  saisir 
tous  les  tons;  tantdt  s  élevant  en  homme 
d*Etat  aux  plus  hautes  considérations,  qu'il 
sillonnait  de  mille  traits  de  lumière,  tantôt 
se  jouant  comme  un  enfant  dans  le  terre^à- 
terre  des  discussions  frivoles,  où  il  portait 
sa  facilité  entraînante  et  sa  piquante  unesse 
d*aperçus. 

C'est  dans  une  de  ces  conversations  que, 
exerçant  sur  notre  caractère  sa  critique  en- 
jouée et  inoffensive,  il  nous  disait  un  jour.,, 
(je  ne  prends  |[)oint  sur  moi  la  responsabi- 
lité de  ses  paroles  );  il  nous  disait  donc: 
Qu'est-ce  que  la  France  T  Une  terre  aussi 
riante  que  féconde,  habitée  par  des  hommes 
industrieux  et  vains,  penseurs  et  parleurs, 
profonds  et  étourdis^  qui  ne  savent  pas  lou» 


jours  ce  qu'ils  veulent,  qui  courent  plas 
a|)rès  les  choses  brillantes  qu'après  les  cho- 
ses raisonnables,  qui  s'aiment  assex  entre 
eux  et  font  souvent  comme  s'ils  se  déies* 
talent,  qui  méprisent  les  méchancetés  et  en 
rient,  nui  ont  pris  le  bon  parti  de  n'être  ja* 
mais  d  accord  sur  rien  par  amour  pour  \h 
variété  :  gens  naturellement  gajs,  mais  af« 
fectant  la  gravité  sans  pouvoir  porter  dasé* 
rieux  dans  les  affaires,  pétris  de  défauts  et 
de  qualités,  pleins  d'inconséquences  et  de 
grâces,  se  plaignant  le  matin  et  dansant  le 
soir,  amis  de  la  libertétanl  qu'ils  ne  possè- 
dent pas  le  pouvoir,  désintéressés  taoCqn'its 
lorgnent  inutilement  les  places,  assez  phi- 
losophes pour  se  moquer  de  leurs  travers, 
mais  pas  assex  pour  s'en  corrtf^r. 

Quand  H.  deBonald  reprenait  le  ton  élevé 
qui  lui  convenait  encore  mieux,  Jl  fallait 
voir  sous  quels  nobles  traits  il  peignait  sa 
nation,  comme  il  l'élevait  au-dessus  des  au- 
tres, commeil  s'enflammait  au  récit  do  quel- 
que grande  action  qui  faisait  honneur  au 
caractère  français. 

Et  pourrais-je  oublier,  Hoosiear,  la  plus 
louable  de  ses  qualités  î  Je  veux  parler  dé 
cette  humeur  indulgente  qui  le  portail  k 
pardonner  les  torts,  les  injustices,  les  cri- 
tiques, et  beaucoup  plus  que  les  critiques: 
heureuse  disposition  d'uih  cœur  plein  d'a- 
ménité, mansuétude  charmante,  dontjVi 
besoin  de  me  souvenir  pour  me  meUre 
l'esprit  en  repos  sur  la  bardiessedea  censu- 
res que  j'ai  tout  à  Theure  hasardées  moi- 
même  à  propos  de  ses  pians  politiques. 

Quoique  vous  tfjez  négligé  volontairement 
ouelcfues-uns  des  titres  de  M.  deBonald  à 
I  estime  publique,  pour  me  laisser  le  soin 
de  cette  partie  de  sa  renommée,  je  sens  aue 
de  plus  Tongs  détails  pourraient  lasser  I  at^ 
tention  et  nuire  aux  intérêts  de  cette  gloire 
qui  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  se  passer  de 
mon  secours.  Ainsi,  Monsieur,  en  abandon- 
nant ce  beau  sujet,  je  me  contenterai  de  dire 
avec  vous  et  avec  tous  les  hommes  de  bien: 
Honneur  au  pays  qui  produisit  un  tel  géfiie, 
associé  à  une  telle  vertu  1  Honneur  au  pays 
qui  voit  les  fils  marcher  dignement^sur  les 
traces  du  pèrel 


ELOGE  DE  M.    LE  VICOMTE  DE  BONALD 

PAR  M«'    FOULQUIER,  ËVÊQUE  DE  MENDE. 


AVIS  DE  L'ÉDITEUR, 


Ct  di$tour$  a  été  lu  à  la  disiribulion  des  prix  du  petit  séminaire  de  Saint^Pierré  et  Aodex, 
par  M^'  Fouiquier,  alors  supérieur  de  cette  maison^  et  aujourd'hui  évique  de  Mende.  Nous 
avons  solliciié  auprès  du  prélat  la  permission  den  enrichir  notre  édition  des  Œuvres  de  M.  de 
Bonald.  Le  vénérable  auteur  nous  a  d'abord  répondu  quun  discoure  de  ce  genre^  adresêé  â  un 
auditoire  de  jeunes  gens,  et  dans  des  conditions  ioutei  spéciales^  ne  pouvait  être  une  étude 
aussi  complète  et  aussi  profonde  que  le  méritent  les  hautes  et  délicates  questions  traitées  par  le 
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fnnd  jfkU&iwpke;  <l  nous  a  fait  obssrwr  encore  que  ta  nature  mime  d'un  éloge  et  le  bui  qWU 
nffopoeaiinêtniawiitnipaipermie  défaire  la  junte  part  de  la  critique,  tur  quelques  pointe, 
neondaires  il  est  troi»  maû  f  tt*t7  eroiraii  devoir  eignaler  eane  rien  perdre  de  teelime  qu'il 
prefeeoe  ei  qu'il  touéraii  inepirer  à  loue  pour  lei  doeirinet  fondammtoîei.  Cadmirable  talent  et 
k  beau  ffetrmciire  deM.de  Donald. 


roxTS  qui  le  répriment  poar  le  protéger,  il  ne 
lui  restait  plus  qu'à  briser  de  ses  i.-^ains  sa 
propre  couronne,  et  il  Tavail  fait.  Son  ori- 
gine céleste,  sa  haute  destinée,  les  lois  de 
sa  nature  morale,  il  avait  tout  mis  enques* 
lion,  tout  combattu,  tout  abjuré.  On  avait  vu 
cet  être  immortel,  que  Dieu  avait  fait  si 
grand,  s'étudiant  è  prouverscientiGqaement 
que  celle  boue,  où  fermement  les  germes  de 
la  nature,  était  son  berceau,  s'épuisant  en 
efforts  incroyables  pour  se  déshériter  lui- 
même  de  son  avenir  ;  et  après  avoir  raisonné 
sa  honte,  après  avoir,  croyait  il,  conquis  le 
néant,  ils*étail  assis  triomphant  au  fond  de 
Tabtme. 

C'est  là  que  Fauteur  des  Recherchée phito^ 
êophîquee  le  trouva  avec  une  indignation 
mêlée  de  pitié  et  d'amour,  et  qu'il  lui  tendit 
noblement  la  main  pour  le  relever. 

«  L'homme  est  une  intelligence  servie  fiar 
des  organes.  »  -—  Cette  parole  è  jamais  célè- 
bre était  tout  une  philosophie.  Celle  deM.  de 
Bonald  s'y  dessinait  avec  ce  caractère  d'élé- 
vation et  de  profondeur  qui  la  distingue. 
Jamais  l'homme  n'avait  été  conçu  sous  un 
plus  noble  aspect,  jamais  il  n'avait  été  défini 
avec  plus  de  grandeur. 

Son  rang  dans  la  hiérarchie  des  êtres  lui 
était  assigné.  L'intelligence  et  les  organes» 
l'esprit  et  la  matière  se  réunissaient  en  lui 
sans  se  confondre.  Lien  des  deux  mondes, 
nœud  puissant  et  mvstérieux  qui  les  rassem- 
ble, il  tenait  du  ciel  par  sa  pure  essence  :  de 
la  terre,  par  ce  corps  pétri  de  limon,  qui  lui 
avait  été  donné  comme  un  mcjea  d'action 
sur  la  nature  soumise  è  son  empire.  Du 
reste  la  suprématie  de  l'intelligence  était 
hautement  proclamée.  Elle  était  reine;  et  le 
corps,  son  aide  et  son  esclave,  devait  obéir 
à  ses  lois:  ou  plutôt  elle  était  l'homme  lui- 
même  et  ce  qui  en  lui  tombe  sous  les  sens 
n'était  que  le  péristyle  du  temple,et  comme  la 
grossière  enveloppe  de  son  immortelle  subs- 
tance. 

Avec  quelle  douce  joie,  avec  quel  légitime 
orgueil,  tout  ce  qui  conservait  encore  le  sen- 
timent de  la  dignité  humaine  dut*il  entendre 
cette  parole,  dut-il  voir  ae  dérelopper  la 
théorie  qu'elle  aonongait  et  qu'elle  résumait 
tout  entière I  Les  maximes  delà  philosophie 
anti-chrétienne  venaient  de  recevoir  une 
effrayante  application.  Un  vaste  gémissement 
s'était  prolongé  sur  cette  terre  de  France,  si 
longtemps  travaillée  par  le  génie  du  mal;  et 
au  moment,  où,  de  lassitude^  les  cris  des 
bourreaux  et  ceux  des  victimes  venaient  se 
perdre  dans  un  lugubre  silence,  une  voix 
s'élevait,  grave  et  solennelle,  pour  dire  h 

{!)  If  Gifsad,  alors  éréque  de  Rodex,  qui  fol  ensuite  oommé  à  t*arcbevéché  de  Canibrai. 
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VesseimeutS) 
Vers  le  milieu  du  xviii^  siècle,  un  jeune 
enfant,  sur  lequel  reposaient  les  espérances 
d'une  noble  famille,  descendait  des  monta- 
gnes du  Rouergue  et  s'acheminait,  obscur 
encore  et  inconnu»  vers  une  école  célèbre. 
Cet  enfant  devait  un  jour  illustrer  le  pays 
qai  l'avait  vu  naître»  l'école  qui  le  reçut,  et 
léguer  au  monde  d'impérissables  monuments 
de  foi  et  de  génie. 

La  mort  du  juste  est  venue  naguère  cou- 
rooner  sa  longue  rie,  Pune  des  plus  glorieu- 
ses qu«  oons  oBfrent  les  annales  de  notre 
France»  couronnée  elle-même  de  tant  de 
gloires.  Son  élage  serait-il  déplacé  sous  le 
ciel  de  FAveyron,  dans  ce  jour  solennel, 
oonsaeréaux  lettres,  dans  la  maison  où  crois» 
sent  les  enfants  du  sanctuaire;  en  présence 
d'une  assemblée  choisie,  qui  entoure  leurs 
premières  années  de  son  amour  et  de  ses 
Tceux;  sous  les  yeux  de  deux  pontifes  véné* 
rés,  qui  honorent  par  leurs  éminentes  qua- 
IHée  celte  foi  céleste  qu'il  a  si  bien  défendue? 
L*un(l),  pour  lequel  H«de  Bonald  professait 
la  plus  haute  estime»  eut  le  bonheur  de  le 
compter  partni  les  plus  dociles  brebis  de  son 
uoupeau.  L^autre,que  son  mérite  vient  d'é- 
/ever  sur  l*un  des  premiers  sièges  du  monde 
chrétien,  va  continuer  pour  notre  pays  la 
etiaine  de  ces  hommes  d'élite,  voués  à  la  plus 
sainte  de  toutes  l^s  œuvres,  l'affermissement 
de  la  société  par  la  religion. 

I(  m'a  semblé.  Messieurs»  que  le  temps  et 
le  lieu  ne  pouvaient  être  mieux  choisis,  pour 
aegoitler  envers  celui  dont  la  gloire  est  pour 
ses  concitoyens  comme  un  riche  héritage, 
Doe  dette  sacrée,  celle  de  la  reconnaissance; 
et  le  sentiment  de  mon  insuffisance  a  dû  fié- 
thir  devant  un  devoir  dont  l'accomplisse- 
oenCéuit  un  besoin  pour  mon  cœur. 

Dans  l'auteur  de  la  Législation  primitive^ 
le  penseur»  Técri vain,  l'homnle  enfin,  tout  est 
digne  de  la  sublime  mission  qu'il  avait  reçue 
d*eo.haol»  et  qu'il  a  si  bien  remplie,  de  procla- 
mer et  de  défendre  le^  vérités  sociales,  à  une 
époque  où  l'on  put  craindre  de  les  voir  pé- 
rir ùanB  on  commun  naufrage.  Mais  ici 
coamenl  dire  en  quelques  mots  la  nature  et 
Il  portée  des  travaux  de  cette  vaste  intelli- 
iStnceT  —  Essayons  toutefoisde  la  suivre  de 
ii^n  dans  les  routes  jusqu'alors  inconnues 
qu'dle  s^est frayées  avec  autant  de  courage 
{uede  bouheur. 

La  lausse  science»  qui,  au  xviii*  siècle» 
avait  usurpé  le  beau  nom  de  philosophie» 
«toaît  dm  franchir  les  derniers  degrés  de 
•  crreor*  Lorsque  l'homme,  formé  è  son 
eut  oiésystématiquementtousiespou* 
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rhonroe  qu'on  no  Tavail  ainsi  méprisé  que 
parce qu*on  l'ovait  méconnu;  pour  lai  ren* 
dre,  avec  les  litres  de  sa  grandeur,  toutes 
ses  espérances  et  les  lui  montrer  enTi* 
ronnées  de  la  plus  pure  et  do  la  plus  écla* 
tante  lumière. 

Ainsi,  le  dogme  consolateur  de  l'immor- 
talité de  nos  âmes  recofait  un  hommage 
éclatant.  La  science  elle-même  était  réhabi- 
lilée.  Des  doctrines  plus  élevées  allaient  suc- 
céder k  la  pirilosopnie  du  néant.  C'était  le 
réveil  après  tes  angoisses  d*un  rôve  de  mort: 
c'était  uneèrenouvelle  qui  commençait  pour 
)*humanilé. 

Qu*on  lise  M.  de  Donald,  et  Ton  verra  avec 
admiration  se  déployer  les  richesses  de  sa 
dialectique  puissante,  lorsqu'il  combat  sous 
toutes  les  formes  cette  erreur  fondamentale, 
qui  pesait  sur  la  société  dans  un  temps  où, 
parla  plus  étrange  inconséquence,  après 
avoir  dit  è  Thomme  qu'il  n'était  qu'un  peu 
de  boue,  on  élevait  sur  cette  base  la  pom- 
peuse théorie  de  sa  dignité  et  de  sesdroit», 
de  son  affranchhSsement  et  de  sa  perfectibi- 
li'é,  comme  s'il  était  possible  d'asseoir  quel- 
que chose  de  généreux  et  de  moral  sur  un 
symbole  dMguominiel 

—  Un  philosophe  s'était  rencontré  dans  la 
patrie  des  Descartes,  des  Dossuet  et  des  Ma- 
lebranche,  qui,  répudiant  le  noble  héritage 
de  leurs  doctrines,  avait,  pour  ainsi  dire, 
matérialisé  l'origine  de  nos  idées.  Rien  de 
plus  avilissant,  rien  de  plus  funeste  pour  Tes- 
prit  humainque  ce  système,  flétri  depuis  sous 
le  nom  de  sensualisme.  Par  lui  la  raison  avait 
perdusesailesetsetralnaitcomme  un  reptile 
fangeux;  par  lui  était  tarie  la  source  divine 
de  la  poésie  et  de  T'éloquence;  par  lui  toutes 
les  sciences  morales  étaient  frappées  de 
mort.  Le  roi  de  la  création  était  condamné  k 
ne  jamais  connaître  que  ce  que  ses  sens 
peuvent  lui  révéler,  h  ne  jamais  sortir  de 
l'humble  sphère  où  ils  sont  eui-mèmes  cir- 
conscrits, il.  de  Donald  l'a  compris  autre- 
ment: il  ne  croit  pas  aue  l'hommeait appris 
è  leur  école  tout  ce  qu  il  sait  de  Dieu  et  de 
la  vertu,  de  la  Térité  éternelle  et  du  beau 
qui  en  est  la  splendeur.  Ce  que  la  raison 
humaine  a  de  plus  pur  et  de  plus  élevé, 
il  le  lait  descendre  de  plus  haut;  pour  lui, 
comme  pour  PiatoCy  la  source  en  est  dans 
les  cieux. 

11  y  a  eu  une  révélation  primitive.  C'est 
Dieu  mémo  qui,  en  donnant  à  rhomm«  la 
parole,  flambeau  de  son  intelligence,  a  créé 
en  quelque  sorte  pour  lui  le  monde  de  la 
pensée,  comme,  en  faisant  brillera  ses  yeux 
le  soleil  qui  nous  éclaire,  il  lui  avait  mani» 
featé  les  merveilles  du  monde  visible.  Telle 
est  la  théorie  de  l'origine  céleste  du  langage, 
que  l'homme  n'eût  pu  inventer  que  par  un 
effort  de  raison,  auquel  le  langage  lui-même, 
qui  seul  la  développe,  aurait  pu  seul  la  pré- 
parer. Celte  haute  vérité,  que  les  plus  pro* 
jonds  penseurs  regardent  comme  désormais 
acquise  è  la  science,  avait -été  pressentie  i 
jusqu'à  M.  de  Donald,  elle  n'avait  pas  été 
démontrée.  Sous  sa  plume,  elle  se  présente 
comme  l'une  des  plus  magnifiques  conquêtes 


de  Tesprit  huflaain,  avec  le  caractère  dacev^ 
titude  qui  résulte  des  faits,  avec  une  évi- 
dence qui  finira,  on  peut  le  prédire,  par  trioiii- 
pher  de  toutos  les  résistances. 

Et  voyez.  Messieurs,  combien  U  pensée 
chrétienne,  lorsqu'elle  inspire  la  science,  lui 
imprime  de  grandeur  1  Tandis  que,  dans  un 
siècle  impio,oo  avait  osé  représenter  l'homme 
comme  issu  de  cette  masse  inerte  et  infor- 
me que  nous  louions  aux   pieds,  et  qui,  en 
se  transformant,  après  avoir  parcoiwu  tous 
kss  degrés  de  l'échelle  des  êtres,  parvenue 
enfin  au  sommet,  avait  revêtu  la  forme  hu- 
maine, l'auteur  des  Recherches  phitosophiqua 
nous  le  montre,  à  Porigine  des  choses,  sor- 
tant des  mains  de  Dieu,  C|ui,  bien  loin  d'a- 
bandonner son  avenir  religieux  et  son  ciis- 
tence  sociale  au  hasard  de  ses  inventions, 
le  crée  dans  la  |)erfcction  et  la  plénilu<le  de 
son  être.   Il  lui  donne,  avec  la  parole  qui 
seule  peut  les  lui  manifester,  ces  luis  éter- 
nelles dans  leur  principe,  primitivei  dam  la 
date  de  leur  promulgcUion^  qui  doivent  être  à 
jamais  la  base  de  ses  croyances,  la  règle  de 
ses  devoirs,  et  le  frontispice  auguite  du  <sm- 

S>le  de  ta  Législation.  Confiées  b  la  grande 
MDille  par  le  Père  commun,  elles  seront 
transmises  d^geen  âge  avec  la  parole  elle- 
même  comme  un  impérissable  patrimoine, 
pour  êire  le  germe  fécond  de  toutes  celles  qui 
doJTent  régir  l'homme  et  la  société. 

—  «  La  société  est  l'homme  «o  grand,  » 
dit  M.  de  Donald.  Celui  qui  avait  si  bien  coui- 
pris  la  dignité  de  l'un  a  dû  voir  de  bien  haut 
les  lois  constitutives  de  l'autre.  Aussi,  ja- 
mais peut-être  la  pensée  humaine  ne  s'était 
déployée  avec  plus  de  puissance  c^ue  dans  la 
Théorie  du  pouvoir  et  la  Législation  primi- 
tive'^ ismais  le  droit  public  n'avait  rencontré 
un  plus  digne  interprète  :  jamais  un  plus 
beau  monument  ne  lui  wait  été  consacré 
par  la  main  du  génie. 

Platon  avait  h  peine  effleuré  la  science. 
Rousseau  l'avait  appuyée  sur  une  base  rut- 
neuse.  Montesquieu,  peu  d'accord  avec  lui* 
même,  et  donnant  Vesprit  de  ce  qui  est  plu- 
tôt que  la  raisoh  de  ce  qui  doit  être,  s'était 
Idus  d'une  fois  arrêté  è  de  trompeuses  sur- 
aces. Dans  le  pufoticiste  du  xii*  siècle,  c^ 
sont  des  vues  d'ensemble,  c'est  une  théorie) 
complète,  où  les  principes  sont  erposés  dans 
tout  leur  jour,  où  tout  est  ramené  à  quelques 
notions  simples  et  élevées,  ou   plutôt  à  un 
seul  principe  fondamental.  L'unité  est  son 
dogme  politique.  Il  a  vu  l'univers   obéir  à 
une  seule  volonté  toute  puissante;  la  société 
religieuse,  comme  la  société  domestique,  sou- 
mise  à  un  seul  chef  suprême.  Ce  type  uni- 
versel  de  la     monarchie,    il  l'a    retrouvé 
jusque  dans  l'homme,  cet  univerg  abrégé^ 
selon  la  pensée  des  anoiens  ;  et  il  se  demande 

f pourquoi  la  loi  de  l'analogie  subirait,  dans 
'ordre  social,  une  si  étrange  exception.  K 
pénètre,  avec  le  flambeau  de  l'analyse ^  jus- 
que  Jans  ses  plus  intimes  profondeurs  t 
ses  prévisions  se  changent  en  certitude  ;  ei 
il  demeure  convaincu  que  le  monde  pol  î  tique, 
comme  celui  de  Newton,  a  aussi  son  centre 
vers  leauel  U  doit  sans  ce:»se  converger 
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sous  p6tne  d^eiter  au  hnsard  hors  de  Tor* 
bile  aoi  lui  fut  tracée  par  la  sagesse  éteroetle. 
El  lorsque,  descenaanldes  hauteurs  de  ta 
spéculalion*  ou  entre,  sur  les  pas  do  pubti- 
ciste,  dans  le  domaine  de  Thistoire,  on  voit 
sfecétonnement  le  merveilleux  accord  des 
faits  arec  les  doctrines.  L'antique  Egypte  et 
la  Germanie,  Rome  et  Athènes,  la  France  et 
l'Angleterre  viennent,  par  les  phases  suc*^ 
cessives  de  leurs  destinées,  déposer  en  fa- 
veur de  cette  vaste  conception,  et  lui  offrir, 
comme  un  tribut  et  un  hommage,  l'applfca*- 
tion  anticipée  des  principes  sur  lesquels  elle 
repose. 

Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  la  Théorie 
itu  pouvoir  soit  uue  œuvre  de  circonstanoe  ; 
que  la  poIi:ir^ue  de  son  auteur  soit  une  poli« 
tique  obséquieuse,  complaisante,  où,  pour 
sirvir  quelques  intérêts  passagers,  on  livre 
et  011  trahit  les  interdis  permanents  de  la 
société.  Assez  d*autres,  sans  M.  de  Bonald, 
fléchiront  le  genou  devant  les  idoles  du  jour, 
élevées  la  veille  par  le  caprice  populaire,  et 
que  le  même  caprice  aura  peut-être  brisées 
le  leu'iemain.  Pour  lui,  sans  méconnaître 
le^  exigences  du  temps,  il  ne  voit,  à  travers 
les  opinions  qui  passent,  que  la  vérité  qui 
Défiasse  point,  et  il  ne  sait  point  ta  rete- 
nir captive.  Entré  dans  Tarène  avec  une  vo* 
looté  et  un  caractère  qui  furent  à  ta  hauteur 
de  son  géaie,  il  se  mesure  avec  tons  les  pa- 
radoxes qui  ont  envahi  la  législation  d*un 
grand  peuple. 

On  est  dans  Tivresse  de  cette  liberté  fa- 
reuehe  qui  a  été  inaugurée,  vers  la  fin  du 
dernier  siècle,  sur  les  débris  d'un  trône  et 
iïâus  des  flots  dé  sang.  Pour  lui,  il  se  range 
du  côté  d*un  pouvoir  lutélaire,  qui  seul  peut 
ia  détendre  d'elle-même  et  de  ses  propres 
ttcès.  Sous  Néron,  il  eût  été  un  autre 
Burrhus;  soos  la  Convention,  il  est  le  Monck 
de  la  sGÎeoce  politique. 

On  proclaoïe  autour  de  lui  la  souverai- 
tieié  du  nombre;  il  n*y  voit  que  la  consé« 
crattoa  el  le  triomphe  de  la  force. 

Oo  invoque  la  démocratie  la  plus  effrénée  ; 
aile  o*esl  k  ses  jeux  qu'une  immense  ironie 


jetée  par  Thypocriteambition  de  quelques- 
uns  k  la  crédulité  de  tous. 

On  suspend  au-dessus  des  lois,  comme  le 
glaive  de  Damoclès,  un  pouvoir  menaçant, 
celui  de  la  justice  populaire.I1  déclare  que  les 
soumettre  à  ceux  qui  leur  doivent  soumis- 
sion et  amour,c*estlesfrapperd*impuissance. 

Au  manifeste  des  droits  du  citoyen,  il  op- 
pose, avec  toute  rautoriléde  ta  raison,  la 
déclaration^de  ses  devoirs. 

La  société  a  été  détruite  au  nom  des  droits 
de  Thomme;  il  prononce  qu'elle  ne  se  rf*lè- 
vera  de  ses  ruines  oue  le  jour  où  on  aura 
hautement  reconnu  les  droits  de  Dieu. 

9ieu  1  tel  est  le  premier  et  le  dernier  mot 
des  doctrines  du  publiciste,  comme  des  théo* 
ries  du  philosophe.  Empreintes  d'un  carac- 
tère profondément  religieux,  alors  qu'on 
avait  rompu  violemment  tons  les  liens  qui 
unissent  la  terre  au  ciel  et  l'homme  ft  son 
auteur,  elles  font  remonterla  hiérarchie  des 
pouvoirs  jusqu'à  celui  qui  en  est  la  source  ; 
la  loi  qui  régit  les  êtres  jusqu'à'celui  qui  les  a 
tirés  aes  trésors  de  sa  toute*puissance.  C'est 
ainsi  qu'en  rattachant  la  politique  à  la  mo- 
rale, et  par  la  morale  à  ia  religion,  il  consa- 
cre Vautorité,  en  même  temps  qu'il  ennoblit 
l'obéissance.  Le  droit  de  commander  n'a 
plus  sa  racine  dans  la  volonté  créée,  et  la 
raison  d'obéir  ne  peut  s'appuyer  que  sur  celle 
du  suprême  législateur  (a). 

Telles  sont,  en  aperçu,  les  doctrines  de 
l'illustre  A  veyronnais.  Et  encore  n'ai-je  rien 
dit  de  ses  vues  si  lumineuses  et  si  profondes 
sur  la  famille,  type  el  élément  de  la  société; 
sur  le  catholicisme,  qui  en  est,  h  ses  yeux,  la 
loi  première  et  fondamentale.  Cet  homme 
extraordinaire  a  embrassé  toutes  les  grandes 
questions;  il  les  a  présentées  sous  un  aspect 
not]^veau  et  les  a  éclairées  d'une  lumière 
soudaine  ;  il  a  saisi  les  rapports  intimes  qui 
Iesuni9sent.il  a  au  réunir  comme  en  uu 
faisceau  des  vérités  éparses  jusqu'à  lui,  et 
qui,  sous  sa  main,  se  sont  rattacnées  à  un 
immense  système.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus 
beau  et  de  plus  consolant,  c  est  qu'il  lui  a  été 
donné  d'agir  puissamment  sur  son  siècle, 
pour  le  ramener  à  la  source  de  toute  vérité 


{•}  Pour  satisfaire  à  on  désir  du  vénérable  au- 
utur^  MNM  ^OQlerens  ici  une  remarque,  dont  il  a 
tw-Aèrne  indiqué  Tobjet  et  Tespril  ;  —  La  Théorie 
p9m90ir  est  le  premier  ouvrage  de  M.  de  Bo- 
n  fui  composé  et  pal  lié  dans  Tetil,  ao  milieu 
ée  la  révolotion.  On  a  dit  qae  raeteur  y  pré- 
iteraacieorMme  ou  Paocienne  forme  de  goii- 
Il  en  Fraace  oomroe  Tidéal  du  genre, 
daas  ttoe  discussion  à  ce  sujet,  il  est 
de  iMÀre  observer  que  M.  de  Bonald  distingue 
kica  eotre  les  prindpe$  dont  il  proclame  la  vé- 
thêoèm^t  et  les  forme*  particulières  du  pouvoir 
f  SB  eD  iOBt  des  conséquences  plus  ou  moins  éloi- 
oii  des  applications  pins  eu  moins  heureuses, 
ttnkiimées  d'ailleurs  à  des  circonstances  que  le 
ipft  amème  peu  à  peu,  et  les  révolutious  brusqoe* 
.— Oa  eoNSçoit  q<i*en  présence  de  la  république 
é0  K.  le  plukiMpbe  refaiiste  resretlàt  Tanciea 
^rén  é»  choses,  el  que  cet  esprit  emiaent,  qui  ne 
•  -w^asi  pas  les  institatious  seul'.*roent  à  travers  les 
qu'cB  fool  les  hommes,  s'efforçât  de  montrer 
profondes  et  la  sagesse  des  principes 


fondamentaux  de  celte  constiiulion  Traiiçaise,  si  mal 
comprise  par  de  petits  politiques  improvisés,  et 
calotiiniée  par  des  sophistes  ambitieux.  On  conçoit 
encore  que  le  rétablissement  de  cette  inslilulion 
dans  ses  parties  fondamentales  ait  ptt  être  Tobjetde 
st*s  désirs  et  de  ses  espérances. 

I)u  reste  il  n'a  jamais  méconnu  les  nécessités  et 
lits  impossibilités  que  font  naître  les  révoluiions;  il 
savait  qu*il  est  des  retours  impossibles  et  des  maux 
longtemps  irrémétiiables^;  il  1  a  reconnu  et  déclaré  ; 
mais  il  ne  croyait  pas  qu*il  fût  permis  à  personne 
de  mépriser  Tetât  ancien,  de  préconiser  des  systè- 
mes anarchiqoes  comme  des  conquêtes  heureuses, 
et  de  voir  dans  fa  nouveauté  seule  un  progrès. 
Cette  apologie  de  Tancicnne  France,  les  rcgret^-dr 
Taoleur,  comme  ses  désirs  et  ses  espérances,  on  peut 
ne  pas  les  paruger,  mais  ceb  n'empédie  pas  que 
Tesprit  et  les  Usndances  de  Touvrage  ne  son  m 
adiuirables,  et  que  ce  livre  ne  développe  supérieu- 
rement les  grands  principes  conservateurs. 

{^oie  de  mu,) 
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et  à%  tonte  justice.  Si  la  peneée  humaine, 
trop  longtemps  courbée  Tera  la  terre,  t'est 
redressée  fers  le  ciel,  nous  le  devons  sans 
doute  k  la  cruelle  eipérieoce  qui  noua  a  non- 
tréen  action  lesdoclrioead*uoesectedésorga<* 
oisatrice.  Maia  grftces  immorieUes  en  soient 
rendues  aussi  à  celui  qui,  sur  le  seuil  du  xix" 
8iècle,a  imprimé  aux espriU une  si  teurense 
et  si  puissante  impulsion  1  Son  nom,  déjà 
si  grand  en  Europe,  grandira  encore  dans 
l'avenir,  lorsqu'on  ferra  qu'il  a  «é,  pres- 
que seul,  sans  autre  appui  que  la  vérité  et 
son  courage,  entrer  en  lice  avec  toutes  les 
erreurs,  défendues  par  toutes  les  passions,  - 
et  armées  de  toute  la  puissance  humaine;  que 
dans  cette  lutte  de  géants,  où  la  cause  tfe 
Dieu  et  celle  de  l'humanité  étaient  engagées, 
il  a  vaincu;  et  que,  par  cette  victoire,  avi 
était  celle  de  la  vérité  elle-même,  il  est  de- 
venu l'un  des  heureux  instruments  dont  s'est 
SiTvie  une  Providenee  misérieordieuae  qui 
voulait  sauver  le  monde. 

Quoique  M.  de  BonaJd  n'ait  point  aspiré  à 
la  gloire  d'écrivain,  et  que  la  pensée  fût  tout 
fiour  une  si  haute  raison,  un  caractère  par- 
ticulier devait  distinguer  le  style  de  ce  pen- 
seur profond,  de  cette  intelligence  créatrice. 

Par  le  fond  ainsi  que  par  la  forme,  il  n'ap- 
partenait point  k  cette  école  moderne  née 
du  scepticisme,  livrée  à  de  vagues,  à  de  ca-- 
pricieux  instincts»  et  qui,  au  lieu  de 
iTOjances,  n'avait  que  des  passion.^  Sorti 
de  la  tourmente  d*ane  double  révolution, 
accomplie  d'abord  dans  le  monde  des  idées, 
et  bientôt  traduite  en  foiis  sanglants  et  en 
désastreuses  réaliléa,  le  génie  de  <cette  école, 
deaordonné  dans  ses  conceptions,  incertain 
dans  sa  marche,  courait  après  ces  iueure  fur 
gitives,  vers  je  ne  sais  quel  avenir  inconnu 
qui  fuyait  toujours  devant  loi.  Du  reste, 
plein  de  cette  force  convulsive  que  donae  le 
paroxysme  d'une  crise  violente,  démette  coo» 
fiance  audacieuse  qu'il  devait  aux  espéran- 
ces dont  il  s'était  bercé,  semblable  à  un 
nouveau  Colomb  qui  aurait  pressenti  no 
nouvel  univers,  il  avait  ses  moments  sailli- 
mes,  ses  heures  d'inspiration. 

Mais  c'étaient  les  éclairs  dans  la  tempête, 

!iui  vont  mourir  et  s'éteindre  dans  une  pro- 
onde nuit.  Rien  d'égal,  rien  de  soutenu, 
rien  de  complet  :  tousTes  genres  confondus, 
toutes  les  notions  déplacées  ;  la  liberté  dé- 
générée en  licence,  dans  les  lettres  comme 
dans  Tordre  politique;  l'ambition  dans  le 
langage,  comme  dans  la  penaéeetdans  l'ac- 
tiou.  De  là  des  créations  monstrueuses, 
que  le  bon  goût  désavoue,  dont  la  raison 
s'afflige,  alors  même  qu'elles  ne  font  pas 
rougir  la  vertu  et  gémir  tout  ce  qui  porte 
un  cœur  chrétien. 

M.  de  Bonald  avait  puisé  à  d'autres  sour- 
ces. C'était  sous  l'influence  d'un  soleil  plus 
doux  et  d'un  ciel  plus  serein  que  s*étAit 
mûri  son  génie,  élaborée  celte  raison  puis- 
sante, qui  pendant  kO  ans  devait  dominer 
la  société  dea  Intelligences.  A  côté  de  son 
berceau,  le  pouvoir  était  assis  sur  des  ba- 
ses séculaires.  L'existence  tout  entière  re- 
posait sur  une  seule  pensée,  mais  celte  oeu- 


sée  était  immense,  mais  ello  étaU  divine; 
c'était  la  pensée  dhrétienne.  Elle  avait  tout 
réglé,  tout  ordonné,  dans  la  sphère  do  la  vw 
privée  commedans  celle  delà  vie  sociale.  C  é- 
tait  h  cette  doctrine  sainte,  comme  il  le  disait 
k  S5  ans  d'uee  manière  si  noble  et  si  lou- 
chante, quil  oeeil  confU  U  bonkewr  de  um 
^xHieneê,  et  il  eût  pu  aiooter,  la  direction 
suprême  de  ses  travaux  d'écrrrain.  Dès  low 
pour  lui  plus  d'incertitude.  La  roule  élart 
tracée;  elle  devait  le  conduire  sûremanl 
k  travers  les  dangers  et  leséctieils. 

La -foi  et  la  science,  éclairées  et  soute- 
nues l'une  par  l'autre,  le  metiaienl  à  I  abri 
de  la  iséduction  des  systèmes  et  des  essais. 
Aussi  la  magniflcence  de  leurs  promesseseï 
la  pompe  de  leurs  mensonges  ne  pureni- 
elles  réblouir  un  moment.  Le%  vérités  so- 
ciales, que  des  esprits  aventureux  cher- 
HThaient  par  des  expériences  qui  étaient  des 
«crimes,  il  en  jouissait  par  une  possession 
maisible  et  assurée.  ' 

De  là,  je  ne  aais  quoi  de  calme  et  de  re- 
-posé,  que  ses  écrits  respirent  comme  sa 
vie.  De  Ik,  un  langage  pur,  facile,  harmo- 
Dîeu€,  dans  lequel  la  beauté  noble  et  digne 
de  la  forme  repond  k  celle  de  la  pensée. 
€oma>e  ^^  convictions,  il  est  Rsrme  et  éner- 
gique ;  comme  son  caractère,  il  est,  même 
dans  sa  dignité,  envpreint  de  cette  modestie, 
de  cette  simplicité  auguste  où  se  peint  son 
Ime  ^out  entière.  ,     . 

En  le  lisant,  on  croit  entendre  uo  écho  m 
^  siècle  régulateur  vers  lequel ,  si  elle  est 
Men  inspirée,  gravitera  toujours^  dans  ses 
plus  heureuses  bardieaaes,  la  Ktiératare 
française.  Jamais  peut-être  eetle  langée, 
«tt'on  a  po  appeler  oniverselle,  oe  fut  |»ar^ 
4ée  avec  plus  de  précision  et  de  justesse, 
«vecpius  de  force  et  de  grâce  tout  ensem- 
ble. Jamata  écrivain  néant  démMer  avec  un 
tact  pluasûr  et  plus  exquie  ee  que  Faustère 
philosophie  admet  comme  un  eroemeot  qui 
la  relève,  et  oe  qu'ette  rqelle  eomme  un 

liixe  qui  la  dépare.  .  _  . 

Ce  n'est  pas,  Meseieura,  que  ie  respeel  de 
i'illiistraautear  po«r  lee  vieillea  uaditions 
ait  pris  dans  ses  éerita  un  caractère  timide 
et  une  teinte  de  servifisme.  Loin  de  la,  on 
peut  dire  que  lui  aussi,  dans  sa  sphère, 
commeBossuetdens  la  sienne,  il  a  sa  créer 
sa  langue  et  la  calquer  fidèlement  sur  sa 
pensée.  Un  nouvel  ordre  d'idées  lui  a  lait 
un  besoin  de  locutions  nottvelles,et  celles-ci, 
comme  d'elles-mêraes,  ont  ré|)ondu  k  1  ap- 
pel du  génie;  et  loujours  conçues  dans  un 
esprit  de  sage  indépendance,  quelquefois 
avec  un  rare  bonheur,  elles  sont  venues  en- 
richir le  langage  de  la  science. 

Trois  hommes  surtout  ont  brillé  au  pre- 
mier rang  dans  cette  phaae  de  la  philoso- 
phie chrétienne,  qui,  des  dernières  aimées 
du  XVIII'  siècle,  s'étend  presque  jusqu'k  nos 
jours.  Leurs  âmes  comme  leur  génie  étaient 
(  ils  l'ont  dit  eux-mêmes)  à  runiasen.  Mal- 
gré les  nuances  qui  les  distingueoi,  l  iden- 
tité de  leurs  vues,  la  glorieuse  sympathie 
qui  les  attirait  l'un  vers  l'autre,  et  tous  ver-* 
le  centre  commun  de  leurs  efforts,  nouspre- 
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Miifêol  dtM  leurs  deetrinas  respeelifcs  \è 
utple  aspect  d*iine  seule  et  même  pensée, 
qui  descend  du  ciel  et  qui  y  remonle,  qui 
lie  les  hofnmes  entre  eux  du  même  lien  qui 
les  unit  à  Dîen«Ces  nobles  înielltgénces  ont 
élé  comme  les  cordes  harmonieuses  de  celte 
tisrpe  divine  qui,  dans  des  jours  mauvais, 
a  fait  eateodreau  monde  étonné  et  rsviune 
kjmDe  k  la  vérité  etk  la  vertu,  réalisées 
dans  le  christianisme. 

De  Mefstre,  deBonald,  Chiteaubrisnd, 
nota»  immortels  que  la  Religion  et  les  let- 
tres ont  adoptés  avec  bonheur  1  Mais  le  pbi<> 
lusopbe  de  Savoie  a  plus  de  nerf  et  plus  de 
rhaleor  :  sa  parole  est  oa  glaive  ;  sa  pensée 
est  vive  et  pénétrante»  quelquefois  aven- 
tureuse et  hardie;  le  blÂuie,  sous  sa  plume, 
isisse  après  lai  iesticmatede  rindisnation. 
Le  phiioaopbe  du  Monna,  dirigé  |mus  sen- 
•ibleoeot  qoe  son  émuie  par  un  sûr  instinct 
de  vérité  et  de  justesse,  a  toute  la  mode* 
ntîon  et  toot  le  ûlme  de  la  raison.  Ce  qui 
riospire»  c'est  le  bon  sens  parvenu  k  celte 
élévalioB  o4,  dans  la  sphère  de  la  pensée,  il 
prend  le  nom  de  génie. 

If»  ee  n*est  plus,  comme  dans  les  Soiréti 
USmmi'UlMTib^urg^  cet  aigle  dont  le  regard 
s  plongé  dans  les  abtmes,  où  le  reptile  se 
débat  vainement  sons  son  étreinte  victo- 
rieuse; ee  ii*est  plus  oe  génie  de  la  contro* 
versot  tiui,  sous  ses  ooups  re<ioublés,  sape 
et  renverse  TédiBce  de  Terreur  :  c*est  un 
esprit  ferme,  ooe  înleliigenee  méditative^ 
^ai  élève  lentement  et  par  degrés  celui  dont 
elle  a  eon{o  les  majesleeuses  proportions. 
Qoelqtte  chose  de  la  grandeur  ée  Bossuet, 
de  la  profondeur  de  Pascal,,  de  la  floesae 
d'observation  de  Labrujrère,  vient  s'v  fon- 
dra et  s*jr  réunir  par  un  heureui  mélange. 
Pdnr  Té^ivain  aui  yeui  duquel  la  pensée 
et  rexpressioQ  sent  unies  d*un  nœud  india- 
soloble,  l^'one  doit  trouver  dans  l'autre  un 
écho  Odèle  qui  la  reproduise  dsns  toutes  ^w 
nuances.  Aussi^dans  M.  de  Bonald,  la  parole, 
comme  Tidée,  est-elle  grave  sans  être  sé- 
vère, baille  sans  fierté,  ornée  sans  ombre 
d'affectation  et  de  recherche.  Peu  de  cea 
Ireîts  saillânta  q»i  saiaisseot  et  qui  élon- 
fient,  mais  une  élocution  qui  se  déploie 
riche  ei  abondante»  comme  un  fleuve  qui 
épend  ses  magniSqoea  eaux . 

Bn  reoiefilant  aux  priDSipes  de  la  sciesce 
soriale,.  méconnue  par  l'ignorance  ou 
ebseoreia  par  le  aophisme»  il  se  simpliRe  et 
devient»  pour  ainsi  dire,  élémenlsire.  Mais 
v-eot4l  k  remuer  <Mielqu*uoe  de  ces  ques- 
lioos  auxqtiallesleDonheur  de  l'homme  et 
Tareoir  du  monde  sont  étroitement  liés» 
alors*  se  pensée  s'élève»  elle  se  peint  des 
cnialettrs  d'une  imagination  brillante»  elle 
s'anime  et  a*empreint  de  je  ne  sais  quoi 
d^iolime  et  de  toucbsDt.  Les  vérités  qu'il 
espose  dans  foute  leurmagoi(lcence,on  voit 
^e  noi^eeulement  il  en  a  conçu  la  raison 
fToCcNkle»  maia  encore  qu'il  leur  a  voué  un 
ff^Me,  et  qo*U  veut  les  faire  aimer  aux  bom- 
■Ms,  parée  qu*il  aime  les  hommes.  S'il  n'est 
nen  de  plus  noble  que  ses  conceptions,  de 
^o$  digne  ^ue  sa  parole,  c'est  qu'il  n'est 


rien  de  plus  pur  que  son  Ame,  et  son  génie 
a  SA  racine  dans  son  cœur. 

Une  loi  qui  attentait  aux  droits  sacrés  de  la 
nature,  non  moins  qu'aux  plus  sases  pres- 
criptions de  la  morale  chrétienne,  était  pré- 
sentée aux  dépositaires  de  la  puissance  lé« 
gislative,  et  le  matérialisme  envahisseur  al- 
lait pénétrer  jusque  dans  le  sanctuaire  de 
la  famille.  Tout  k  coup  uqe  voix  se  fait  en- 
tendre, forte  et  puissante,  pour  protester  au 
nom  de  la  Religion  et  de  la  plus  haute  sa- 
gesse. Elle  n'est  point  écoulée,  au  milieu 
des  passions  tumultueuses  d'une  société 
qui  venait  de  subir  toutes  les  fureurs  de  IV 
théisme.  Hais  elle  plane  15  ans  sur  la  double 
honte  de  ses  lois  et  de  ses  mœurs  :  le  jour  de 
la  réparation  se  lève,  et  il  est  donné  au  phi- 
losophe, devenu  législateur,  d'arracher  de  sa 
main  la  page  qui  déshonorait  le  code  de  la 
première  nation  de  Tunivers, 

Heureux  de  rendre  ainsi  à  la  vertu  ses 
droits,  à  une  union  sainte  son  lustre,  et  sa 
sécurité,  k  la  société,  dont  elle  est  le  fonde- 
ment, la  plus  précieuse  garantie  1  Dans  le 
livre  qu'il  publia  alors  d'inspiration,  M.  de 
BonalJ  fut  admirable.  Il  eut  des  pages  do 
la  plus  haute  éloauenccqui  resteront  comme 
un  monument  élevé  k  la  gloire  des  lettres 
françaises  et  de  la  philosophie  chrétienne, 
comme  de  celui  qui  sut  leur  prêter  de  si 
nobles  accents. 

Si  maintenant  nousconslderonsdansll.de 
Bonald,  non  plus  l'écrivain  et  le  publiciste, 
mais  rhomme  et  les  principes  qui  ont  pré- 
sidé k  sa  vie,  nous  y  verrons  la  plus  haute 
aanction  de   ses  doctrines»  et  le  philosophe 
de  l'Aveyron  grandira  encore,  s'il  se  peut, 
dans  notre  pensée.  Gomme  le  génie  l'avait 
couronné  de  ses  rayons,  la  vertu  est  venue 
aussi  le  ceindre  de  son  auréole  ;  je  dis  une 
de  ces  vertus  antiques,  auxquelles  on  rend 
hommage  avec  d'autant  pi  us  de  bonheur  que 
la  sève  qui  les  reproduit  avait  paru  plus 
longtemps  tarie  parmi  noua. 
•  Qu'il  est  beau.  Messieurs,  de  le  Voir,  cet 
homme  destiné  k  tenir  pendant  40  ans  le 
sceptre  de  la  philosophie  chrétienne  dans  uu 
siècle  de  rénovation,  dominer  ses  erreurs 
par  l'ascendant  de  son  caractère,  comme  par 
la  supériorité  de  aa  raisen  I  Si  Tonité  ferme 
et  inébranlable  de  aes  doctrines  a  quelque 
chose  de    merveillenx,    cette    uniformité 
de  toute' une  existence»  son  unité  dans  le 
bien,  au  milien  de  toutes  les  séductions  et 
de  toutes  les  terreurs,  n'est-elle  pas  encore 
une  plus  touchante   merveille  ?  Combien 
son  âme  ne  dut-elle  pas  être   fortement 
trempée   pour  lutter,  a  une  telle  époque, 
contre  tous  les  orages  d'une  vie  de  86  ans  ! 
Tout  change  autour  de  lui  :  la  scène  poli- 
tique se  renouvelle  pour  se  renouveler  en- 
core; des  épreuves  se  succèdent,  trop  vio- 
lentes pour  les  caractères  d'une  période  de 
scepticisme.  Et   tel  que  1796  I  annonça  k 
i'Burope#  au  moment   oil  parut  la  Tkéeriê 
du  pouvoir^  tel  l'a  retrouvé  iSM,  toujours 
semblable,  toiyours  fidèle  k  lui-même.  Pas 
une  tache  dans  cette  vie  d'un  siècle  ;  |iaa  uu 
nuageaur  l'azur  d'uasi  beau  cieL 
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.  A  son  oëbul  dans  la  carrière  admiaislra^ 
live,  il  avait  été  choisi  pour  présider  aux 
desUoées  de  son  pays  (  l).  Une  joi  est  pu- 
bliée, qui  altère  dans  son  essence  la  consii- 
lution  de  cette  Eglise»  mère  des  sociétés 
modernes,  et  qui  porte  dans  son  sein  toutes 
ieurs  espérances^  Les  dispositions  les  plus 
sévères,  qui  n'eussent  compromis  que  sa 
fortune»  attenté  qu'à  sa  vie,  ne  lui  auraient 
arraché,  dit-il  lui-même,  ni  une  plainte,  ni 
un  murmure.  Mais  le  législateur  humaine 
porté  une  main  sacrilège  sur  cet  antique  éJi- 
lice,  qui  remonte  i  Toriginedu  monde,  et  dont 
[les  fonden)ents  ont  été  posés  de  la  main  de 
Dieu  môme.  Il  a  envahi  le  domaine  de  la' 
.Religion;  et,  auxyeux  de  M.deBonald,  la 
Religion,  venue  den  haut,  ne  peut  être  as- 
servie aux  pouvoirs  d'ici-bas.  il  proteste  eu 
;se  retirant,  et  il  trace  cette  lettre,  monu- 
jiiien  j  de  sa  foi  et  de  sa  haute  raison.  Dès 
•  lors  i  destinée  fut  flxée,  et  on  put  prévoir 
tout  on  avenir  de  philosophe  et  depubli* 
ciste.  Il  s'était  révélé  tout  entier  dansées 
lignes,  tel  qu'il$*est  montré  jusqu'à  son  der- 
nier soupir  1 

Au  moyen  Age,  sur  les  traces  des  Yilliers 
de  rile-Adam,  des  d'Aubusson,  des  Lava- 
Jette,  il  eût  fait  reculer  le  croissant.  Au  xix' 
siècle,  le  champ  de  bataille  était  changé  : 
c'étaient  les  combats  delà  pensée,  c'était 
la  croisade  delà  parole.  Du  reste,  le  môme 
esprit  anime  le  nouvel  athlète;  le  môme 
courage  soutient  ses  efforts.  Il  se  présente 
pour  venuer,  au  nom  de  Dieu  et  de  la  vérité, 
Ja  cause  de  l'homme  et  de  la  société,  contre 
l'homme  séduit  et  ia  société  entraînée  hors 
de  &es  voies. 

Et  ce  n'est  pas.  Messieurs,  vous  le  savez, 
une  pensée  d'ambition  qui  Tanime.  Indice* 
leur  sévère,  placé  entre  deux  mondes  pour 
instruire  celui  qui  commence  par  l'étude  de 
celui  qui  finit,  et  par  les  graves  avertisse- 
ments qui  eu  ressortent,  à  quoi  peut-il 
prétendre  et  que  lui  est-il  permisd*e$pé- 
rer  7  La  première  production  de  son  génie, 
où  il  a  déposé  le  germe  de  toutes  ses  doc- 
trines, provoque  UiS  fureurs  (i*uu  pouvoir 
ombrageux.  Ce  n'est  pasqu*il  ait  cherché 
h  appeler  sur  ses  actes  la  haine  et  le  mépris. 
Jamais  luielligeoce  plus  iuoffeusive  ;  jamais 
écrivain  moins  disposé  à  descendre  des  ré* 
gions  paisiblu;  Je  la  théorie  jusqu'à  fin-* 
suite  et  à  l'outrage.  Mats  il  a  dit  la  vérité 
sur  les  principes,  qui  sont  tout  à  ses  yeux. 
Il  l'a  dite  sans  passion.comme  sans  crainte; 
avec  calme,  maisaussiavecfermete.il  la  dira 
toujours  tout  entière,  parce  qu*il  a  conipns 
tout  ce  que  la  mission  de  l'écrivain  a  de 
salut  et  Ue  redoutable.  Sa  gloire,  c'est  de 
faire  triompher  les  principes  conservateurs; 
ses  intérêts,  il  les  subordonne  à  l'intéiôt 
général.  On  dirait  que  cette  plume  qui  donne 
au  monde  desi  hautes  leçons,  il  ue  la  prend 
jamais  sans  élever  ses  regards  vers  le  ciel  ; 
que  tout^^s  ces  paroles,  oui  auront  tant  d'é- 
cho dans  revenir,  il  les  pesé  religieusement, 
de  pi^urquu  le  génie  du  mal  n*en  exprime 


un  jonr  des  conséquenees  qoe  soa  ronr 
désavoue.  Ce  n'est  pas  lui  qu'une  soif  ar- 
dente de  célébrité  à  fout  prix  a  engagé  dans 
des  voies  nouvelles  et  hasardeuses,  dans 
c<  s  sentiers  détournés  qui  coBdaiseot  à  des 
abtmes... 

Et  ici.  Messieurs,  comment  ne  pas  déplorer 
cette  profanation  de  l'intelllgetice  et  de  ses 
plus  riches  trésors,  dont  ces  derniers  temps 
nous  ont  offert  de  si  tristes,  de  si  nombreus 
exemples?  Pourquoi  faut-il  que  la  royauié 
du  génie  ait  pris  plaisir  à  se  dégrader  ainsi 
elle-même?  Lorsqu'on  voH  celle  puissance 
de  la  pensée  humaine,  appelée,  dans  la  pen* 
sée  de  Dieu,  à  deietiir  entre  seê  fnains  la 
colonne  de  la  vérité  et  le  soalien  de  l'édifice 
social,  lorsqu'on  la  voit,  trahissant  tout  à  la 
fois  sa  gloire  et  sa  destinée,  servir  l'erreer 
et  le  mensonge,  et,  complice  de  toutes  les 
passions,  ouvrir  au  monde  des  sources  em- 
poisonnées, comment  ne  pas  bénk  le  nom 
et  la  mémoire  de  celui  qui  crut,  dans  sa  sim- 
plicité, qu'il  ^  avait  quelaue  chose  au*des> 
sus  des  combinaisoas  de  ramoar-iiropre  et 
des  honteui  calculs  de  l'égoîsme;  ou  plutôi 
qui  s'oublia  saintement  lui-même,  dont  la 
vie  tout  entière  ne  fut  qu'un  long  dévoue* 
ment,  et  qui  a  pu  dire  en  toute  vérité,  dans 
les  épancnements  d'une  amitié  désormais 
célèbre,  celle  qui  l'unissait  au  comie  de 
Marcellus  :«  Je  n'ai  jamais  écrit  une  ligne  qui 
n'ait  été  dictée  par  le  désir  d'être  utile....* 

Et  maintenant.  Messieurs,  qu'ajouter  en- 
core à  réloge  de  celui  qui  a  pu  cootier  uu 
tel  secret  à  un  ami  dans  le  oœur  duque.  i| 
devait  expirer,  et  qui  vient  de  le  trahir  ^i 
heureusement.sur  la  tombe  de  son  ami?  Du 
reste,  toutes  les  œuvres,  comme  toutes  les 
actions  de  H.  de  Bonald,  n'ont  été  qn*uoe 
longue  et  éclatante  confirmation  de  cette 
parole,  la  plus  honorable  peut-êlre  qui 
soit  jamais  tombée  des  lèvres  d*uu  homme 
de  génie, 

L  a-t^n  vu.  Messieurs,  courir  après  les 
honneur?»  cet  écueil  où  sont  venues  se  bri* 
ser  tant  de  vertus  sur  lesquelles  la  société 
avait  pu  fonder  de  douces  espérances?^  U 
les  a  subis»  ces  honneurs»  sa  vie  nous  Pat- 
teste,  plutôt  qu'il  ne  lésa  acceptés.  Oili  la 
vanité  humaine  ne  cherche  au'une  pAture,  il 
n'a  su   voir  qu'une  tAuhe  a  accomplir.  Kt 
lorsqu'il  n*a  pu  lès  conserver  qu'au   prix  de 
ses  convictions,  il  les  a  quittés  sans  regret, 
comme  il  les  avait  possédés  sans  orgueil.  I^i 
postérité  pourra-t*elle  lui  reprocber  d'avoir 
sacrifié  à  la  fortune?  Qui  ne  sait  qu*après 
avoir  rempli  TEurope  Uu  bruit  de. soa  nom, 
conquis  l'estime  et  la  confiance  des   roi5, 
l'admiration  de  ses  concitoyens,  il  s'est  rc 
trouvé,  au  terme  de  sa  longue  carrièns  avec 
un  modeste  patrimoine,  débris  de  celui  que 
le  malheur  des  temps  n'avait  point  épargné? 
Dons  cette  solitude»  dont  le  nom  sera  lie  dé* 
sormais  au  sien,  qui  ûi  toujours  ses  délices 
et  à  laquelle  ri  était  rendu  pour  jamais,  qui 
n'eût  aimé  à  contempler  dans  l'illustre  vieil- 
lard cequ*il  y  a  de  plus  beau  et  da  plus  lou* 
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cliaot  dans  la  Tiebumainet  la  triple  majesté 
de  la  religion,  de  la  vertu  et  du  sénie? 

Lorsqu  après  avoir  remonté  Te  cours  et 
mn  les  liords  sinueui  de  la  Dourbie»  le 
Moniia  apparaissait  tout  è  coup  k  vos  re* 
ganJs,  le  cœur  vous  battait,  comme  à  rappro- 
che d'un  sanctuaire.  A  quelques  pas,  vous 
alliez  foir  un  grand  homme,  celui  de  votre 
prédilection,  celui  dont  TAme  fut  toujours 
baule,  la  vie  sans  reproche  et  la  plume  comme 
répéede  Bayard,  toujours  Tidèle  et  glorieuse. 
Il  n*afait  jamais  adoré  que  son  Dieu,  servi 
que  son  roi  et  sa  patrie^  défendu  et  proclamé 
que  les  doctrines  qui  honorent  rnumanité 
et  qui  la  protègent  ;  et  Tauréole  d*one  double 
immortalité  rajjronnait  déjà  sur  son  front  qui 
Oéchissait  k  peine  sous  le  poids  des  ans. 

Vous  Fabordiez  avec  un   saisissement  de 
respect  et  de  bonheur.  Il  vous  accueillait 
ifee  006  tM>nté  qui  vous  charmait  sans  vous 
(orpreadre*  car  elle  vous  était  connue.  Vous 
ne  TOUS  lassiez  point  d*admirer  dans  ce  no* 
ble  vieillard,   rassasié  de  jours  et  couvert 
d*ttne  gloire  si  pure,  le  dirai-je?une  sim- 
plicité, une  candeur  d'enfant.  On  voyait  que 
les  orages  qu*il  avait  traversés  dans  sa  vie 
ueTaTaient  point  atteint:  ils  étaient  venus 
se  briser  i  ses  pieds.  Sa  physionomie,  dont 
Teipressioc  était  digne  et  ferme,  respirait 
eo  ffléme  temps  qnelaue  chose  de  calme  et 
de  serein.  A  ses  côtés,  on  se  sentait  trans- 
(lorté  dans  une  région  d'ordre  et  de  paix, 
i^ieré)  one  hauteur  Immense  au-dessus  de 
tout  ce  qui  enflamme  ia  cupidité  et  qui  agite 
la  Tie  de  Tbomme  sur  ia  terre.  C  était  un 
sage,  et  un  sage  chrétien,  dont  les  paroles, 
dont  le  silence  même,  dont  la  seule  présence, 
avisaient  puissamment  sur  votre  Ame.  Alors 
uiéme  qu*jl  n'était  entouré  que  d*humbles 
disciples,  il  semblait  ne  voir  en  eux  que 
<ie.s  amis;  il  souriait  avec  bienveillance  à  la 
l^iisée  timide  qui  osait  à  peine  se  produire 
deTant  lui.  Et  lorsque,avec  un  aimable  aban- 
don, il  ouvrait  les  trésors  de  sa  profonde  sa  • 
fesse  et  de  son  expérience  séculaire,  cha- 
rme de  ses  paroles  était  un  trait  de  lumière, 
quelquefois  un  éclair  de  génie.  Tont  annon- 
çait une  raison  supérieure,  mûrie  par  une 
Vie  de  réOexion,  et  surtout  cette  passion  du 
luen,  la  seule  qui  eût  jamais  possédé  cette 
srarnitt  Ame»  Après  cinquante  ans  de  travaux, 
1  îiibligable  athlète  n  avait  pas  déposé  les 
armes,  et  de  vastes  projets  Toccupaient  en- 
core, tODS  inspirés  par  la  double  pensée  qui 
lat  le  mobile  de  toute  sa  vie,  le  triomphe 
delà  Religion  et  le  bonheur  social. 

La  Heligion,  Messieursl  elle  était  tout 
i<our  U.  de  Bonald.  Hors  d'elle,  il  nevojrait 
Di  venté»  oi  vertu,  ni  bonheur.  Elle  était  à 
^jeux,  pour  le  monde  des  intelligences, 
•*air  ^u*on  y  respire,  le  jour  bienfaisant  qui 
féciajre,  la  chaleur  vivifiante  sans  laquelle 
V)ai  s*«ogourdit  dans  la  mort.  Ce  grand  es* 
Kit  en  avait  fait  l'objet  d*une  étude  sérieuse, 
incessante.  Il  était  parvenu,  dans  ses  savan- 
tes investigations,  aux  dernières  limites 
^in^il  est  donné  à  la  raison  humaine  d'attein- 
te, lorsqu'elle  porte  son  flambeau  dans  les 
•'Tst^rieuses  profondeurs  de  cette  œuvre 
«iMue;el  plus  il  l'avait  étudiée,  plus  il  avait 


appris  è  la  révérer  et  à  la  bénir.  Comme 
croyance,  elle  avait  foutes  ses  convictions; 
comroesentiment,  elle  régnait  sur  son  cœur, 
elle  en  réglait,  elle  en  inspirait  toutes  les 
affections.  Et,  on  peut  le  dire.  Messieurs,  s'il 
fut  pour  elle  un  fils  tendre  et  respectueux, 
s'il  lui  consacra  son  magnifique  talent,  ce 
ne  fut  que  justice  ;  car  elle  aussi  avait  été 
une  mère  pour  son  illustre  défenseur.  Bile 
l'avait  nourri  du  lait  le  plus  pur  de  ses  doc- 
trines. Elle  avait  élevé  son  Ame  et  agrandi 
la  sphère  de  ses  concepticms.  Nous  lui  de- 
vons M.  de  Bonald,  et  lui-môme  dut  &  cette 
céleste  bienfaitrice  ses  vertus  et  sa  gloire. 

On  peut  ajouter  qu'il  lui  dut  aussi  son  bon- 
heur. Si  toutes  les  vicissitudes  de  son  exis- 
tence ne  purent  altérer  la  sérénité  de  son 
Ame,  s'il  se  vit  entouré  du  respect  et  de 
l'amour  d'une  famille  t>énie,  qui  retraçait 
quelque  chose  de  l'ère  des  patriarches,  c  esl 
que  sa  vie  fut  toujours  aussi  chrétienne  que 
ses  principes;  c^st  qu'il  laissait  à  des  en- 
fants dignes  de  lui  un  trésor  plus  précieux 
encore  que  ses  immortels  écrits,  1  héritage 
soigneusement  recueilli  de  ses  exemples. 
Sur  la  tin  de  ses  jours»  le  plus  jeune  de  ses 
fils  venait  se  jeter  à  ses  pieds  pour  gu'il  le 
bénfl  encore  une  fois,  au  moment  où  il  allait 
prendre  possession  du  siège  des  Pothin  et 
des  Irénee.  L'illustre  vieillard  pouvait  main- 
tenant mourir  en  paix:  il  avait  donné  à  son 
pa^rs  l'un  de  ses  plus  saints  Pontifes,  qui  de« 
vait  porter  glorieusement,  avec  le  poids  de* 
son  nom,  celui  de  ia  charge  pastorale  dans  la 
première  Eglise  de  l'antique  Gaule. 

Je  suis  heureux,  mes  enfants,  d'avoir  re* 
tracé,  quoique  faiblement,  devant  vous» 
quelques  uns  des  titres  de  cette  gloire  im- 
périssable, de  vous  avoir  présenté,  presque 
h  votre  entrée  dans  la  vie,  la  grande  figure  de 
celui  dont  la  vie  fut  elle*môme  si  pure  et  si 
belle. 

Votre  pays,  ({ui  voit  en  lui  la  plus  haute 
de  ses  illustrations,  aime  sa  mémoire,  parce 
qu'en  réveillant  ses  plus  beaux  souvenirs, 
elle  encourage  ses  plus  douces  espérances. 
.S1I  s'honore  de  lui  avoir  donné  le  jour,  il 
se  félicite  surtout  de  pouvoir  offrir  à  ses  nou- 
veaux enfants  un  si  parfait  modèle,  et  l'éclat 
qu'il  emprunte  à  un  si  beau  nom  lui  est 
moins  précieux  que  les  nobles  pensées  que 
ce  nom  lui  rappelle. 

Un  jour,  vous  aussi,  mes  enfants,  vous 
aurez,  selon  la  mesure  de  vos  forces,  à  sou- 
tenir la  grande  lutte,  celle  qui  a  commencé 
avec  le  monde  et  qui  ne  doit  finir  qu'avec 
lui,  la  lutte  de  la  vérité  contre  l'erreur,  diu 
bien  contre  le  génie  du  mal.  Préparez- vous, 
à  cette  haute  mission.  Les  doctrines  philu^ 
sophiiiues  et  religieuses  de  l'auteur  delà /•/« 
gislatiofi  primitive  sont  en  quelque  sorte 
>jitre  patrimoine.  Ses  leçons,  qui  retentis- 
sent dans  toute  l'Europe,  sont  pour  vous 
comme  des  leçons  de  famille.  Nous  avons  la 
douce  confiance  qu'elles  ne  seront  point  per- 
dues. En  recevant  le  prix  de  vos  premiers 
efforts,  vous  allez  en  déposer  l'engagement 
sacré  entre  les  mains  du  digne  pontife  qui  a 
bien  voulu  relever  par  sa  présence  Téclatde 
cette  solennité  littéraire. 
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Recueillir  les  œuvres  des  grands  hommes  qui  ont  consacré  leurs  talents  k  la  défense  de  la 
religion  et  des  principes  sociaux,  les  coordonner  et  les  offrir  ensuite  au  public  à  des  prix 
accessibles  à  toutes  les  positions,  c'est  là  une  des  spécialités  des  Atelien  eaikoliqueê  de 
Montrouge.  Mais  si  nous  nous  faisons  un  devoir  de  ressusciter,  pour  ainsi  dire,  «es  écrivains 
antiques,  quelle  qu'ait  été  leur  patrie,  dont  les  siècles  passés  nous  ont  transmis  les  œuvres,  à 
plus  forte  raison  devons-nous  réunir  en  faisceaux  les  écrits  des  hommes  éminents»  qui,  de 
notre  temps,  se  sont  immortalisés  par  les  nobles  combats  livrés  à  Tbydre  révolutionnaiie 
menaçant  de  précipiter  dans  le  même  abtme  et  la  religion  et  l'ordre  social.  C'est  à  ces  héros 
chrétiens,  nos  contemporains  et  nos  concitoyens,  qu'il  convient  surtout  d'élever  un  monu- 
ment de  gloire  qui  rappelle  à  la  génération  actuelle  la  reconnaissance  qu'elle  leur  doit,  et 
qui  apprenne  k  nos  descendants  de  quelles  armes  ils  doivent  se  servir  pour  triompher  des 
aberrations  de  l'esprit  humain.  Si  le  volcan  qui,  k  la  fin  du  XTm*  si&le,  menaçait  de  sa  lave 
l'Europe  entière,  semble  s'éteindre ,  »'il  ne  se  fait  plus  de  ce  gouffre  encore  béant  que  quel- 
ques éruptions  locales  et  de  loin  en  loin ,  si,  pour  parler  sans  figure,  les  esprits  se  calment, 
les  haines  antireligieuses  s'effacent.  Tordre  renatt,  les  bons  principes  revivent,  n'en  doutons 
pas,  c  'est  aux  luttes  incessantes  de  ces  glorieux  soldats  de  l'ordre  contre  le  désordre 
social  que  nous  le  devons.  La  force  matérielle  peut  bien  retenir  le  bras  prêt  k  frapper;  mais 
la  plume  du  véritable  philosophe,  en  calmant  peu  k  peu  les  esprits,  change  les  convictions. 

Toutefois  il  n'en  est  pas  des  combats  littéraires  comme  de  ceux  qui  se  livrent  sur  un  champ 
de  bataille  où  deux  armées  s'entre-choquent.  Ici  souvent  le  vainqueur  écrase  k  l'instant  le 
vaincu,  lui  dicte  ses  lois  et  l'oblige  k  faire  une  paix  soudaine.  Dans  les  discussions  philoso- 
phiques et  religieuses  au  contraire,  le  succès  se  fût  attendre.  Le  héros  de  la  vérité  n'est  ap- 
plaudi, au  moment  de  la  lutte,  que  par  un  petit  nombre  de  spectateurs;  mais  ses  ouvrages, 
circulant  dans  le  monde,  sont  comme  une  semence  qui  germe  peu  k  peu,  éclot,  grandit, 
se  développe,,  et  dont  la  tige,  en  grandissant,  devient  comme  un  phare  lumineux  qui  dissipe 
les  ténèbres,  et  découvre  les  écueils  contre  lesquels  la  société  allait  se  briser. 

Ce  premier  trait  de  lumière  devient  une  invitation  k  relire  des  ouvrages  dont  les  préjugés 
avaient  d'abord  voilé  le  mérite;  on  leur  rend  enfin  justice;  ou  en  adople  les  principes  ;  la 
vérité  se  fait  ainsi  jour  et  se  communique  de  proche  en  proche.  C'est  le  changement  que 
nous  avons  vu  s'opérer  en  France  depuis  cinquante  ans.  L'esprit  religieux,  sauvegarde  de 
l'ordre  sooiah,  reprend  peu  k  peu  son  empire  sur  les  esprits,  et  ramène  insensiblement,  en 
calmant  les  mauvaises  passions,  l'ordre  et  la  paix. 

Or,  parmi  lesjécrivains  français  de  notre  siècle  qui  ont  reçu  d'en  haut  la  mission  de  com- 
l>altre  la  philosophie  antireligieuse  et  antisociale,  se  distingue  particulièrement  IL  le  vicomte 
de  Bonald.  Pendant  sa  longue  carrière  il  s'est  dévoué  k  la  défense  du  trône  et  de  l'autel. 
Constamment  sur  la  brèche,  armé  de  sa  vigoureuse  logique,  il  repoussait  sans  cesse  les  atta- 
ques de  la  révolution.  Bien  plus,  il  ne  craignait  pas  de  descendre  avec  elle  dans  l'arène  ;  il 
la  prenait  corps  k  corps,  et  chacun  de  ses  traits  la  perçait  k  jour  et  lui  assurait  la  victoire. 
Telle  a  été  sa  lutte  pendant  quarante  ans,  aussi  n'es:t-il  pas  un  écart  de  l'esprit  révolutionnaire 
qu'il  n  ait  relevé  en  proclamant  bien  haut  le  principe  qui  lui  était  opposé. 

Pour  remplir  sa  tâche,  M.  de  Bonald  a  pris  toutes  les  formes  ;  il  se  montrait  tout  k  la  fois 
philosophe  profond,  écrivain  habile  et  judicieux;  aucun  genre  de  littérature  ne  lui  était 
étranger.  Sa  plume  infatigable  déconcertait  ses  adversaires,  consolait  les  hommes  de  bien  el 
excitait  l'admiration  de  tous,  malgré  les  invectives  du  parli  qu'il  combalUit.  Ce  fut  dansrexil 
que  M.  de  Bonald  essaya  son  talent,  et  son  essai  fut  un  chef-d  œuvre,  quoiqu'en  dise  une  cer- 
•aine  école  philosophique.  Gémissant  sur  les  maux  qui  désolaient  sa  patrie,  il  voulut  tenter 
d>  apporter  un  remède.  Il  composa  la  Théorie  du  pouvoir  qui  fut  imprimée,  pour  la  pre- 
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mète  fois  eo  lIM^à  Conslanoe,  dus  une  imprimerie  élevée  par  des  prêtres  français  Smigrés. 
Obi  ournge  qui  attaquait  de  froçt  la  lévolutioa  ne  plot  pas  au  Krectoire  républicain  ;  il 
eoûidonoa  la  saisie,  et  peu  d'exemplaires  échappèrent  aux  agents  dupouYoir.  L'auteur  ne"  le 
fit  pas  réimprimer;  mais  dès  que  le  calme  fui  un  peu  rétabli,,  en  1800,  il  en  publia-,  sous  le 
roile  de  Tanonyme,  une  analyse  dans  un  volume  in-8.  qi»*il  intitula  :  E$$ai  analy tique  sur  U$ 
Mf  naiwrMtM  de  V ordre  êùciaL  Ce  dernier  ouvrage  eut  tsois  éditions  différentes  dans  l'espace 
dequdques  mois.  Après  le  dévergondage  qui  durait  ctepuis  dixans,  le  monde  semblait  tout 
Slupébitd'entendreune  voix  qui  parlaitraison  et  proclamait  des-  principes  que  Ton  croyait 
oubliai  à  tout  jamais;  ron  achetait  ce  livre  comme  une  nouveauté  qui  piquait  la  curiosité.  Lai 
dernière  édition  de  cet  outrage  que  Tauteur  avait  préparée  avant  sa  moEt,  parut  chez  Adrien 
Leciereeal84t. 

L*aonée  suivante,  c'est-à-dire  en  1801,  H.  de  Bonald  publia  un  troisième  ouvrage  qui  sou- 
leva contre  lui  toute  la  secte  des  libres  penseurs  et  que  ne  lui  pardonne  pas  encore  cette  pha- 
lange de  philosophes  qui  se  posent  en  réformateurs  de  Tordre  social  et  religieux.  Cet  ouvrage 
a  pour  titre  :  Du  divorce  eaneidéré  au  dix-neuviime  iiicle  relativement  à  l'état  domestique  et 
è  féiat  pubKc  de  la  eoeiété.  Le  divorce  était  la  honte  et  le  fléau  de  la  France.  H.  de  Bonald  le 
poursuivit  avec  acharnement,  et  ne  Mcha  prise  que  lorsqu'il  eut  obtenu  des  Chambres 
/ïflfluJation  de  la  loi  du  divorce  aussi  antisociale  qu'antireligieuse  dans  un  pays  catholique. 
M.  de  Bonald  mit  le  ooipble  à  sa  réputation  en  publiant  en  1802  la  Légielation  primitive 
ceuùlérée  da$u  les  derniers  temps  par  les  seules  lumières  de  la  raison.  Cet  ouvrage  flit  ac- 
cueilli avec  enthousiasme  dans  les  diverses  parties  de  l'Europe  ;  il  eut,  dès  son  apparition  en: 
France,  les  honneurs  d'une  traduction  en  plusieurs  langues  étrangères.  L'auteur  de  la  Litté'^ 
fstwri  française  contemporaine^  mal  gré  ses  préventions  et  le  dénigrement  qu'il  veut  faire 
peser  sur  M.  de  Bonald  est  forcé  d  avouer  que  cet  ouvrage  restera  longtemps. 

La  première  édition  ne  contenait  que  la  Législation  primitive  proprement  dite, 
lux  éditions  suivantes  on  ajouta  divers  traités  politiques  où  l'on 'pouvait  voir  l'ap- 
plication des  principes  développés  dans  le  corps  de  l'ouvrage.  Nous  ne  parlons 
pas  ici  des  Bé/Uxions  sur  le  traité  de  Campo-Formio  et  sur  celui  de  WestpkaHe^  ni  du 
Ime  des  Pensées  sur  divers  sujets  que  l'auteur  publia  en  1817  ;  cependant  elles  ont  paru 
assez  saiHantes  peur  qu'on  les  traduisit  en  allemand  en  1838.  Pour  faciliter  la  lecture  de  ces 
pensées,  noos  avons  cru  utile  de  les  rapportera  certains  cheb  particuliers,  et  de  les  diriser 
ainsi  en  diverses  catégories  se  rapportant  aux  divisions]|de  notre  édition  ;  néanmoins  toutes 
les  pensées  se  trouvent  reproduites  sous  un  seul  titre  général  et  forment  un  tout. 

l'ouvrage  auquel  les  philosophes  de  notre  temps  rendent  le  plus  d'hommage  est  celui  qui  a 
poariiÊreiJÊeekervhespkilosophiques  sur  les  premiers  objets  des  connaissances  morales.  «  Aban- 
éunnaot  les  rontes  qu'il  avait  suivies  jusqu'alors,  dit  l'auteur  déjà  cité  de  la  Littérature  française 
ccnUmporaine  (1),  de  Bonald  semblait  dans  cet  ouvrage  vouloir  s'élever  par  ses  propres  forces 
H  notas  fure  regretter  qu'il  n'ait  pas  toigours  consacré  sa  raison  à  un  si  bel  emploi.  Les  Ae- 
(kerckes  pkUoaopkiques  sont  une  production  solide  et  Tune  des  mieux  écrites  en  cette  ma- 
I  fre...  Ses  Recherches  renferment  entre  autres  une  dissertation  sur  l'âme  des  bétes  qui  ne 
4isae  rieai  à  désire».  Mais  ses  dissertations  les  p\m  remarquables  sont  celles  qui  renfer- 
tjeBt   le  soliation  de  deux  grands  problèmes  que  la  philosophie  n'avait  pas  encore  réso- 
is«  savoir  VOrifine  du  langage  et  celle  de  Ncriture.  »  Ce  témoignage  est  bon  à  recueillir  de 
^  parld*iB«  auteur  qui  s'est  efforcé  de  flétrir,  autant  qu'il  Ta  pu,  la  mémoire  du  grand  philoso- 
phe. !i<wis  laissons  è  d'autres  le  soin  de  venger  ses  écrits  et  ses  principes  d'économie  sociale 
''  religieuse,  oe  semble,  ne  sont  pas  du  goAt  de  H.  Quérard.  Cet  auteur  a  rendu  de 
^mssenricea  en  publiant  son  grand  ouvrage  de  Bibliographie,  intitulé  :  La  Franéè  littéraire:  il 
îf  bien  fait  de  suivre  toigours  le  même  plan  en  mettant  au  jour  la  Littérature  française  con- 
vi^sratae.    Bn  admettant  dans  sa  nouvelle  collection  des  articles  de  biographie,  il 
I M  délourfiA  de  sa  spécialité.  Pour  juger  un  auteur  qui  s'est  trouvé  mêlé  aux  événements  de 
aoe  sâède,  il  ftui  se  dégager  de  ses  propres  passions  politiques.  Or,  la  notice  que  M.  Que- 
a?d  a  eeusacréek  M.  de  Bonald  porte  avant  tout  le  cachet  d'une  prévention  politique  qiii  aveu- 

.1  m«  siècle.  tMs.  Il  oaa.  Wt. 


gle  lebiograpbd»  et  dénature  à  se$  yeux  celte  admirable  fixiléde  priacîpes  basés  sur  Tessencedes 
choses  qui  fera  toujours  la  gloire  du  célèbre  économiste  qu'il  critique  avec  tant  d'amertume. 
Outre  les  principaux  ouvrages  que  nous  vencros  d'énumérer,  IL  de  Bonald  a  publié  une 
foule  d'artic<es  dans  les  journaux,  principalement  dans  le  Mercure  de  France^  les  Débott,  le 
Conservateur^  la  Quotidienne  et  le  Rénotateur.  L'auteur  en  ayaii  réuni  une  partie  qu'il  a 
publiés  en  1819  chez  Adrien  Leclere,  sous  le  litre  de:  Mélangée  li$$éntre$^  poHêifuee  et  phi- 
tosophiquee,  2  vol..  in-8\  Une  foule  d'autres  opuscules  avaient  été  publiés  à  part  et  k  diterses 
époques.  On  en  trouve  le  détail  dans  la  partie  bibliographiquVde  la  notice  de  HL  Quérard. 
Déjà  il  a  paru,  chez  Adrien  Leclere,  une  édition  des  œuvres  de  M.  de  Bonald.  Cette  édition 
commencée  en  1817.  ne  s'est  terminée  qu'en  1843;  elle  forme  15  voLin-8*  du  prix  de  75  francs. 
«  L'éditeur,  dit  Quérard,  a  réuni,  à  l'aide  d'un  frontispice  commun,  les  principaux  ouvrages 
de  cet  écrivain,  imprimés  séparément  à  diverses  époques....  Il  suffit  de  comparer  la  nomen- 
clature partielle  des  ouvrages  du  vicomte  de  Bonald  avec  Us  tables  des  volumes  de  cette  édi- 
tion pour  reconnaître  que  la  collection  n'en  est  pas  complète.  » 

En  conséquence  l'édition  des  Œuvres  complétée  de  H.  de  Bonald  était  encore  a  faire.  Le 
point  le  plus  diiTicile  et  le  plus  important  était  de  réunir  les  divers  opuscules  publiés  pa^ 
l'auteur  et  dont  Quérard,  malgré  le  blAme  qu'il  inflige  à  l'édition  d'Adrien  Lecleiie,ne  donne 
lui-même  qu'une  liste  fort  incomplète.  Pour  arriver  à  notre  but,  nous  avons  eu  recours  ï 
nos  moyens  ordinaires.  Des  consultations  ont  été  adressées  aux.  personnes  qui  pouvaient 
nous  procurer  des  renseignements;  plusieurs  d'entre  ellas  se  sont  montrées  pleines  it 
zèle  pour  notre  œuvre  et  nous  ont  puissamment  secondés^  Nous  devons  surtout  des  actions 
de  grâces  à  M.  Victor  de  Bonald,  membre  du  conseil  général  de  TA vejron  et  petit-fil  s  de 
l'auteur.  II  acooipris  l'im^portanse  du  in  jnu  njnt  quj  n(»us  élevions  à  la  gloire  de  son  illustre 
aïeul  ;  aussi  n'a-t-il  rien  épargné  pour  que  notre  édition  fût  complète  et  exacte.  Ha  même 
poussé  le  zèle  jusqu'à  se  condamner  au  rôle  de  correcteur  en  lisant  les  épreuves  de  nos  trois 
énormes  volumes,  pour  rétablir  le  texte  authentique  de  l'auteur  partout  où  il  avait  été  aN 
téré  par  les  premiers  éditeurs. 

Malgré  ce  dévouement  de  la  famille  et  des  amis  de  H.  le  vicomte  de  Bonald,  notre  édition 
serait  restée  incomplète,  si  nous  n'avions  eu  la  patience  de  parcourir,  page  par  page,  tous 
les  journaux  de   France  dans  lesquels  a  écrit  ce  fécond  publiciste,  depuis  18M  jusqu'à  1'^ 
poque  de  sa  mort  en  1841.  Nous  avons  été  amplement  dédonunagés  de  nos  peines;  car  nous 
avons  recueilli  dans  la  plupart  de  ces  journaux  un»  foule  de  discours  ou*  d'écrits  très-impor* 
tants  qui  enrichissent  maintenant  notre  édition.  Pour  ne  pas  nous  égarer,  malgré  notre  dé- 
sir d'être  complets,  nous  nous  soounes  bornés  à  n'extraire  des  divers  recueils  dans  lesquels 
écrivait  H.  de  Bonald  que  les  articles  qu'il  a  signés  de  so»  nom.  Il  est  néanmoins  à  présumci 
que  les  Débats,  la  Quotidienne  et  la  Galette  de  France^  contiennent  une  fonle  d'autres  arti<^ 
cles'communiqués  par  l'illustre  écrivain  et  qu'iJ|n*apasjugé  à  propos-de  signer.  Nous  avons  cm 
qu'il  valait  mieux  négliger  ces  sortes  d'écrits  que  de  grossir  notre  édition  de  productions  ne 
portant  pas  un  vrai  cachet  d'autbenti(^é.  Nous  avons  eu  soin  d'indiquer  les  sources  où  nous 
avons  puisé,  aOn  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  ce  point  important.  Malheureusement  les 
premiers  éditeurs  ont  laissé  beaucoup  à  désirer  à  cet  égard  ;  les  dates  mêmes  d*un  grand 
nombre  de  pièces  n'ont  pas  été  conservées  par  eux,  malgré  leiur  utilité  pour  l'intelligencB 
des  faits.  Nous  avons  réparé  cette  omission  partout  où  il  nous  a  été  posnble  de  le  faire  : 
l'on  rencontrera  encore  néanmoins  quelques  pièces  sans  date,  parce  qu*il  nous  a  été  im- 
possible de  la  déterminer. 

Les  œuvres  de  M.  de  Bonald  une  fois  réunies,  il  fallait  les  diviser  de  manière  k  éviter  U 
confusion  des  éditioas  précédentes,  où,  comme  le  remarque  avec  raison  l'auteur  de  la^Litté 
rature  française  contemporaine,  chaque  ouvrage  se  trouve  plutôt  juxtaposé  à  la  suite  d'u 
autre  que  coordonné  d'après  un  plan  quelconque.  Cependant  la  coordûiation  s'offra 
tout  naturellement  à  l'esprit.  Qm  ne  sait  que  H.  de  Bonald  s'est  révélé  au  monde  comme  u 
économiste  habile.  Dans  un  temps  où  tout  était  confusion  dans  la  société,  il  rétablissait  viclf 
jieusement  sur  leur  base  les  principes  de  l'ordre  social,  et  il  les  a  soutenus  jusqu'à  la  fi 

(I)  Lin,  franc.  eonUmp.  l.  Il, p.  2tl  et   suiv. 


AVEKTlMfcMKNl .  XLTii 

('es»  via  tree  un  zète  adintrable.  Aussi  la  plus  grande  partie  de  ses  œuvres  se  rapporte-t-elle 
à  réeononie  sociale.  C'estdans  cette  catégorie  que  viennent  se  raager  la  Démonstration  philo" 
tvpkiqite  iuprincipe  constitutif  de  la  société^  la  Théorie  du  pouvoir ^  V Essai  analytique^  la  Légis 
lotion  primitive^  ]*ouyrage  sur  le  Dif)orce,  et  une  foule  d'écrits  moinsétendus^se  rapportant  aux 
bases  fondamentales  de  la  société  ;  nous  en  donnerons  bientôt  une  énumération  complète. 

Un  sî  ardent  défenseur  des  principes  constitutifs  de  la  société  devait  se  tracer  à  lui-même 
uo système  politique  enharmonie  avec  ces  mêmes  principes.  M.  de  Bonald  a  eu  occasion 
d'exposer  ce  systènne  d'abord  à  la  Chambre  des  députés  dont  il  a  été  membre  pendant  sept 
ins,  puis  k  la  Chambre  des  pairs  où  Louis  XVm  l'appela  en  1823.  La  seconde  partie  des  œu- 
rresdeM.  de  Bonald  se  rapporte  donc  à  la  politique.  Outre  les  discours  prononcés  dans 
les  deux  Chambres,  nous  avons  dû  agglomérer  dans  cette  partie  un  grand  nombre  d'opuscu*- 
les  fort  remarquables  se  rapportant  à  la  politique,  dont  la  plupart  ont  même  été  publiés  avant 
^1  Restauralioo,  et  par  conséquent  avant  que  l'auteur  ne  sié^l  au  Palais-BourboiK 

la  troisième  partie  est  consacrée  à  la  philosophie.  «  Si  M.  de  Bonald,  dit  l'auteur  de  la 
Unérature  française  contemporaine^  n'a  pas,  à  proprement  parler,  fondé  une  école ,.  U  est 
du  moins  avec  le  comte  de  Maistre  et  M.  de  Lamennais  à  la  tête  de  ce  qu'on  a  appelé  l'école 
catholique.  De  Bonald  était  même  plus  particulièrement  le  philosophe  de  l'Ecole.  i>  H  était 
donc  tout  naturel  de  réunir  en  faisceau  les  œuvres  philosophiques  d*un  auteur  qui,  de  Ta- 
feu  mtme  de  ses  adversaires,  s'était  élevé  si  haut  dans  la  science  de  la  philosophie. 

Ce  qu'on  remarque  particulièrement  en  M.  de  Bonald,  c'est  qu'il  était  un  écrivain  eriiinem- 
tneot  catholique.  Son  dévouement  à  la  religion,  sa  foi  de  chrétien  se  peignent  tellement  dans 
toutes  ses  œuvres  qu'on  pourrait  presque  les  rapporter  toutes  à  une  seule  et  même  divi- 
sion qu'on  intitulerait  :  OEutre$  morales  et  religieuses.  Il  nous  a  paru  néanmoins  plus  ration- 
^  de  ne  réunir  sous  ce  titre  que  ceux  de  ses  écrits  qui  ont  un  but  directement  religieux. 
^tte  catégorie  forme  la  quatrième  partie  de  notre  édition. 

Ito  une  einquième  partie  intitulée.  Mélanges,  nous  reproduisons  ce  qui  n'a  pu  entrer  lo- 
^quement  dans  les  quatre  premières.  Nous  divisons  celle-ci  en  trois  sections  :  fa  première 
contient  les  oeuvres  se  rapportant  à  l'histoire  ;  la  seconde,  celles  qu'on  peut  appeler  litté- 
^^ftt;  la  troisième  renferme  divers  opuscules  qui  n'ont  aucun  rapport  loigique  avec  les  au- 
tf^ssubdirisians  de  cette  partie. 

^  plan  permettra  d'étudier  avec  ordre  les  oeuvres  de  M.  de  Beoald.  On  remarquera  que 
ians  chacune  de  nos  divisions  nous  Saisons  marcher  de  pair  l'ordre  analogique  et 
ehrooologique.  Nous  pubKons,  autant  que  possible,  à  la  suite  les  uns  des  autres  tous  les 
*3'IÀ  sur  la  même  matière,  en  les  classant  selon  l'ordre  chronologique.  C'est 
imq  que  dans  la  première  partie  nous  avons  réuni  tout  ce  qui  atait  rapport  au  di- 
<'^rre;(lêns  la  seconde,  tous  lesdisoours  et  autres  écrits  relatifs  aux  élections,  è  la  liberté  de 
••iwesse.  Von  n'aura  plus  le  désagrément -de  passer  d'un  article  sur  l'éducation,  par  exemple, 
1  un  autre  sur  les  finances,  puis  à  des  matières  politiques  pour  retomber  ensuite  sur  d'au- 
^  avant  un  but  littéraire.  Cçtte  eonftision  rendait  intolérable  la  lecture  des  œuvres  de 
1  de  Bonald,  et  impossible  une  étude  tant  soit  suivie  de  ces  mêmes  œuvres. 

Lorsque  l'esprit  humain  se  sera  suffisamment  fatigué  à  la  poursuite  des  systèmes  chi- 
'^nques  d'économie  sociale  et  politique,  lorsqu'il  aura  découvert  le  vide  et  la  fausseté  de 
''f'f  que  des  hommes  plus  amateurs  de  leurs  propres  conceptions  que  de  la  logique  et  du 
'  ^n  public,  s'efforcent  d'implantep  dans  la  société,  l'on  reviendra  è  la  vraie  philosophie  so- 

'^-  '*  on  l'etudiera  dans  les  œuvres  de  ces  écrivains  qui,  comme  M.  de  Bonald,  l'ont  si  habile- 
'  "ni  développée  en  s'appujant  sur  Tordre  que  la  divine  providence  a  établi  dans  Ja  nature.  Ne 
'  ^rtnvnous  pas  de  nos  jours  cet  heureux  retour  vers  les  idées  saines  des  principes  sociaux! 
^^0  aviHis^oQs  pas  l'application  sous  les  yeux  T  L'édition  des  œuvres  de  M.  de  Bonald 
'^  donc  un  service  rendu  au  public,  è  la  société.  Aussi  n'avons-nous  rien  négligé  pour  qu'il 
•'^  complet.  C'est  dans  ce  but  que  nous  avons  fait  rédiger  une  table  analytique  des 
uuères,  a6n  que  l'on  pût  trouver  sans  peine,  dans  nos  trois  énormes  volumes,  ce  dont  on 
>  'i'^in.  Puisse  notre  édition  atteindre  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  et  contri- 
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buer  à  rameaor  dans  Jes  esprits  le  respect  dera«10ffi(é  civile  et  leKgfeuM^  te  grsYîiédes 
mœurs  par  14  méditation  des  lois  que  la  divine  providence  a  âlnbUes  pour  la  eottsUMion 
de  son  &dise«  de  lafaonlleet  dessociétésl 


j.  \ 


CONSPECTUS 

POOR  L'^mON  DBS  (EDVftBS  COHPCJCfBS  DB  ML    DB  BOIUUK 


PREMIERE    PARTIE    —    ECOITOMtE  90- 

OALE 

Démonstration  phtlosopmqoe  des  princi- 
pes constitutifs  de  la  sociclé. 

Théorie  du  pouvoir  politique  el  religieux 
dans  la  société  civile,  démontrée  par  le  rai- 
sonnement  et  |)ar  rfustoire. 

Lépslation  primitive,  considérée  dans  les 
derniers  temps  par  les  seules  lumières  de  la 
raison,  suivie  du  Traité  du  ministère  public  el 
du  Traité  de  l'éducation. 

Essai  analytique  sur  le»  lob  nélurelles  de 
Tordre  social. 

Dti  divorce  considéré  au  xix*  siècle,  reb* 
tivoment  h  fétat  domestique  et  h  l'étal  public 
ilc  la  société. 

Résumé  sur  la  question  du  divorce» 

Proposition  faite  k  la  Cliamt>re  des  dépor- 
tés sur  la  suppression  du  divorce. 

De  la  société  et  de  ses  développeuMnts» 

Du  perfectionnement  de  l'Iiomme. 

Des  lois  et  des  mœurs  considérées  dans 
ta    société  en  général. 

Quelques  notiMs  de  droit  en  repense  à 
M.  Cormenin. 

Des  gouvernements. 

Dos  nations  polies  et  des  nations  einltséet • 

De  la  famille  agricole,  de  la  famille  indus- 
trielle et  du  droit  d'âfncsse. 

De  ta  richesse  des  nations. 

Sur  la  mendictié. 

Sur  les  enfants  trouvés. 

Sur  récononie  poltti((ue» 

Considérations  politiques  sur  l'argent  et 
le  prêt  h  intérêt. 

Sur  la  loi  pour  Tm^nisalion  cka  corps 
administratifs  par  voie  d'élection. 

DEUXIEME   PARTIE.  —  ŒUVRES  POLITI- 
QUES. 

SRCTION  1"*.  OPUSCULBa  EN  MATiftRB  POLmOUK. 

Discours  politiques  sur  l'état  actuel  de 
TEurope. 

Du  traité  de  Westphalie  et  de  celui  de 
Campo-Formio. 

Considérations  sur  la  France  et  l'Angleterre. 

Rendions  sur  l'intérêt  général  de  lEu- 
rope. 

Do  l'équilibre  politique  en  Europe. 

De  la  langue  potiti(|ue. 

Réllexions  sur  un  ouvrage  de  M*  de  Slact. 

De  rémigration,  j 

Siir  les  Suisses. 

De  la  Chambre  de  1815. 


De  la  réunion- des  royalistes  dans  les  deui 
Chambres. 

Sur  le  changement  de  ministère. 

Considérations  politiques. 

Augmentation  ae  la  chambre  des  pairs. 

Sur  les  partis. 

Sur  les  mquiétudes  |K>litl<|ae8. 

Sur  les  lois  d'exception. 

Sur  les  pétitions. 

Sur  les  mstitutions  militaires. 

Sur  les  rentes. 

Sue  un  écrit  de  M.  Camille  Jordan. 

RéOeiions  sur  la  pétition  de  M.  Vadisr 
de  Montjau^ 

De  la  nolilesse. 

De  l'aristocratie  et  de  !a  noblesse. 

Sur  l'erai^loi  de  quelques  temps  du  verbe 

Sur  les  circonstances  présentes. 

De  l'esprit  de  corps  et  de  Tespril  de 
parti. 

Sur  un  passafjpc  de  TEgprii  dti  fois. 

Sur  la  Turquie. 

Sur  la  guerre  d'Espagne. 

Du  gouvernement  représentatif.. 

Sur  la  uiaiiine  :  On  fie  peui  canlredire  k 
monarque. 

Sur  le  catiastre. 

Sur  les  Juifs. 

Sur  I  Espaçne  et  la  M  aalique. 

Sur  la  Pologne. 

Sur  le  duc  de  Rordeaui. 

Il    est  trop  tard. 

Sur*  la  iludiesse  de  Rerry^ 

l.ettre  au   rédacteur  de   la  QmoHdiemnr. 

SRcnoif  Ut.  ^  —  DIhohtm  prononcés  dafis 
les  ek&mbres  et  écriu  rthiifs  aux  /oia 
fui  y  oni  été  éinuêéeê. 

Rapport  sur  la  nrotmsilion  de  M.  Ilyde 
de  Neuville  tendant  h  H^duire  le  norotjrc  des 
tribunaux  et  à  suspendre  l'institution  royale 
des  juges. 

Réponse  aux  objections  k  la  pro|K>sition 
de  M.  Hyde  de  Neuville. 

Opinion  sur  la  proposition  de  M.  le  comte 
de  Blangy,  relative  a  Tamélioration  du  sori 
du  cIcrgoT 

Opinion  sur  la  proposition  de  rcmlro  m 
clergé  la  tenue  des  registres  civils. 

Rapport  sur  la  proposition  tendant  i 
voter  des  reroercicmonls  h  ceux  oui  ont  dé- 
fendu le  roi  et  la  royauté,  lors  ue  la  révo 
lulion  du  SO  tuars. 
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Omnira  relatife  à  un  amenderaeDl  à  Fart. 
1"  de  la  loi  d'amnistie. 

Opinion  sv  le  mot  rêitiiutùm  employé 
daos  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dotation  du 
clergé. 

OfMinoD  sur  le  budget  de  18M. 

OpimoQ  sur  le  protêt  de  toi  de  finances 
de  1817. 

Opioioii  sur  le  projet  de  loi  de  finances 
de  1818. 

Opîniou  sur  k  fixation  des  dépenses  de  la 
guerre,  1819. 

Opinioa  sur  le  budget  du  ministère  des 
•ffores  étrangères,  18â. 

Opinion  sur  le  budget  ém  oainistère  de  la 
guerre,  1822. 

Opinion  relative  aux  haras,  1829. 

Opinion  relative  aux  haras,  1822. 

Quelques  réflexions  sur  le  budget  de  1823. 

Opinion  sur  le  cadastre. 

Opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  re- 
eniteo)ent  de  l'armée. 

Un  dernier  mot  sixt  le  recrutement  de  l'ar- 
mée. 

Ta  mot  sur  les  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne i  l'occasion  delà  loi  du  recrutement. 

tn  mot  sur  la  responsabilité  de  ceux  qui 
se  font  remplacer  pour  l'état  militaire. 

Opinion  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
r^coBipense  nationale  à  accorder  à  H.  le 
<hc  de  Richelieu. 

^  l'abolition  du  droit  d'aubaine. 

Opinion  sur  la  proposition  tendant  k  in- 
terdire dans  la  Chambre  des  paroles  impies 
contre  Dieu  et  imurieuses  au  roi. 

Bapport  sur  le  projet  de  1(h  relatif  aux 
pensions  eccléâasliqpies. 

Résomé  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
pensions  ecclésiastioues. 

RéB«xions  préjuaicielles  sur  la  pétition 
4q  sieur  Lovéday. 

Kseoors  à  rouverture  du  collège  électoral 
«terAfeyron,  1821. 

JUpport  sur  le  prcnet  de  loi  pour  le  réta- 
Uissement  du  siège  episcopal  de  Rbodez. 

Oiscours  à  Touverture  du  collège  électoral 
<ierAve7ron,  1823. 

O|»nionsur  le  projet  de  loi  relatif  aux  com- 
Bonaulés  religieuses  de  femmes. 

Opinion  sur  le  prcget  de  loi  tendant  à  in- 
demniser les  ancicDs  propriétaires  des  biens 
Kwb  confisqués  et  vendus  au  profit  de  l'Etat, 
tt  vertu  des  lois  révolutionnaires. 

Opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  ren- 
°^vsement  ou  k  la  réduction  de  Tintérét  des 
fWes  dnq  pour  cent. 

Considérations  politiques  sur  le  projet  de 
^  relatif  aux  donataires. 

Kscours  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  sa- 
friléçe.  ^ 

Opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  ju- 
'i^&tîon  militaire. 

Opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  auxélec- 
iMs,  181C. 

Opinion  sur  les  élections,  1816. 
,  O^on  (seconde)  sur  la  loi  des  élections, 

Opinion  sur  l'organisation  des  collèges 
*ctortui.  1817 


Opinion  sur  le  projet  de  toi  relatif  aux 
élections,  1820. 

Sur  les  élections,  1820. 

Opinion  sur  la  résolution  de  la  Chambre 
des  pairs  relative  à  la  loi  des  élections,  1820. 

Sur  les  élections,  1820  ou  1821. 

Opinion  sur  le  prqjet  de  loi  relatif  aux  jour- 
naux. 

Opinion  contrôle  projet  de  loi  sur  la  liberté 
de  la  Ivresse,  1817. 

Opinion  contre  le  projet  de  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse,  1819. 

Opinion  sur  la  liberté  de  la  presse,  1821. 

Opinion  sur  un  amendement  à  l'art.  4  du 
projet  de  loi  concernant  les  écrits  périodi- 
ques. 

Sur  la  liberté  de  la  presse  (1826). 

Encore  un  mot  sur  la  liberté  de  la  presse, 
1826. 

Sur  la  liberté  de  la  presse. 

De  l'opposition  dans  le  gouvernement  et  de 
la  liberté  de  la  presse. 

Observations  sur  le  discours  que  M.  de 
Ghateaubriant  devait  prononcer  k  la  Chambre 
contre  la  loi  sur  la  police  de  la  presse  et 
qu'il  a  publié  depuis  que  la  loi  a  été  retirée. 

TRCH^ÈUE  PARTIS.  —  ŒUVRES  PHILO- 
SOPHIQUES 

Recherches  philosopiriques  sur  les  pre- 
miers objets  des  connaissances  morales. 

Dissertation  sur  la  pensée  de  l'homme. 

De  l'état  natif  et  de  Vétat  naturel. 

Considérations  philosophi<pies  sur  les  prin- 
cipes et  leur  application. 

De  la  philosophie  morale  et  politique  du 
XIX*  .siècle. 

Réflexions  philosophic^es  sur  la  tolérance 
des  opinions. 

Réflexions  sur  l'esprit  et  le  génie. 

Réflexions  philosophiques  sur  le  beau  mo- 
ral. 

Si  la  philosophie  est  utile  pour  le  gouver- 
nement de  la  société. 

La  philosophie  et  la  révolution. 

Sur  un  dernier  ouvrage  de  H.  de  Lamen- 
nais. 

Observations  de  M.  de  Donald  sur  la  cri- 
tique qui  a  été  faite  de  son  système  sur  l'ori- 
gine du  langage. 

QUATRIÈME  PARTIE.  —  REUGION  ET  MO- 
RALE. 

SBcnoif  r*.  —  Religion. 

Discours  sur  la  vie  de  Jésus-Christ. 

Méditations  politiques  tirées  de  l'Evan- 
gile. 

De  la  chrétienté  et  du  christianisme. 

De  l'unité  religieuse  en  Europe. 

Sur  les  missions. 

Réflexions  sur  le  mémoire  h  consulter  de 
M.  de  Montlausier. 

Réponse  h  la  lettre  de  M.  de  Frenilly  au 
sujet  du  dernier  ouvrage  de  Lamennais. 

Observations  sur  l'abjuration  de  M.  Haller 
et  correspondance  de  M.  de  Donald  et  de 
M.  Fischer  à  ce  sujet. 

Observations  sur  les  arrêts  rendus  par  la 
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cour  royale  dans  le  procès  du  Conitituiionjuel 
et  du  Courrier  Françait. 

Sur  le  rejet  de  la  pétition  du  Vivarais  pour 
la  conservation  de  son  évèché. 

De  Torigine  des  cultes. 

Lettre  au  Journal  de$  Dibal$  sur  les  ques- 
tions religieuses. 

Section  II.  —  Morale. 

De  *a  politique  et  de  la  monde 

Des  spectacles  relativement  au  peuple. 

Des  lumières,  de  Tignorance  et  de  la  sim« 
plicité. 

Observations  morales  sur  quelipies  pièces 
de  théâtre. 

Questions  morales  sur  la  tragédie. 

Les  lois  civiles  de  la  révolution,  cause  de 
la  licence  des  mœurs. 

aNQDIÈME  PARTIE.  —  MÉLANGES. 

Section  T*.  —  OEuvree  hi$toriquei. 

Sur  les  Francs  et  les  Gaulois. 
Notice  historiaue  sur  Louis  XVL 
Analogie  de  lliistoire  de  France  et  d'An 
gleterre. 
Sur  réloge  de  H,  Seguierot  Halesherbes. 
Sur  rhistoire  de  Bossuet. 
Sur  la  mort  de  H.  De  Maislre. 
De  la  manière  d'écrire  Thistoire. 

Section  II, — OEuvres  littéraires. 
Du  style  et  de  la  littérature. 
Des  sciences,  des  lettres  et  des  arts. 
Sur  la  guerre  des  sciences  et  des  lettres. 


Reflétions  sur  Tindépèndance  des  gcfhs 
de  lettres. 

Du  progrès  ou  de  la  décadence  des  let- 
tres. 

Tableau  littéraire  de  la  France  au  xvbt 
siècle. 

Sur  les  langues. 

Sur  une  dissertation  de  Valte-Bran  sur  les 
langues. 

Du  poème  épique. 

De  lart  dramatique  et  du  spectacle. 

Des  jeunes  écrivains. 

Sur  les  ouvra^  classiques. 

De  la  multiplicité  des  livres. 

De  Tallianee  des  gens  de  lettres  et  des 
gens  du  monde. 

Section  III.  —  OEupree  Hvertet. 

Sur  les  préjugés.  ' 

Sur  l'assassinat  de  H.  Kotzebiie. 

Sur  le  reiet  du  bill  d'émancipation  des  ca- 
tholiques d  Irlande.  ' 

Des  écrits  de  Voltaire. 

De  la  décence  dans  les  discours  et  dans 
les  écrits. 

Sur  les  prix  décennaux. 

Sur  le  catéchisme  de  Saint  -  Lambert.— 
Prix  décennaux. 

Sur  les  derniers  événements. 

Grande  et  dernière  leçon. 

Sur  renseignement  mutuel  et  les  frères  des 
écoles  chrétiennes. 

Pensées  sur  divers  siqets. 

Lettres  h  M.  De  Haistre. 


ŒUVRES  COMPLÈTES 


DR 


M.  DE  BONALD. 


Ij^tmtht  ^rtlt. 


ÉCONOMIE    SOCIALE 


DÉMONSTRATION  PHILOSOPHIQUE 

DU  PRINCIPE  CONSTITUTIF  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


•    AUX  PkmCES  CHBÉTIENS. 

Cest  I  tous  les  rois,  puisque  tous  l^  rois  dans  les  esprits,  et  rqetèreoit  comme  trop 

soit  frères,  que  j'ose  faire  hommage  d*uii  sé?ères,  les  doctrines  qui  avaient  présidé  à 

^'t  qui  peut ,  sous  leur  puissante  protec-  Téducation  du  premier  Age. 

^>ûs«  préparer  le  retour  de  la  politique  aux  Elles  Toulurent  faire  une  autre  religion, 

▼oies  qn*elle  «  depuis  trop  longtemps  aban-  une  autre  politique,  une  autre  société... 

étonnées.  Dans  cette  confusion  uniyerselle,  Dieu  ne 

Li  SMiété  chrétienne  condamnée,  ainsi  fut  pas  plus  respecté  que  les  rois;  et  la 

qae  rhoqime,  à  passer  par  Tenfance  et  la  royauté,  partout  où  s'en  était  conservée  l'i- 

l^oeesse  pour  arriver  à  TAge  mûr,  a  vu  ses  mage»  fut  sommée  de  recevoir»  des  mains  de 

ffentères  années  s'écouler  dans  ce  travail  ses  sujets,  l'investiture  du  pouvoir  qu'elle 

^cérîeur  de  développement,  naturel  à  tout  ne  tenait  que  de  Dieu. 

^orps  orgttiisé  qui  tend  à  sa  perfection.  Ces  doctrines  se  sont  répandues  dans  la 

An  XT*  siècle  la  société  sortit  de  l'enfance,  chrétienté,  et  en  ont  troublé  successivement 

^  pissions  s'éveillèrent,  toi^ours  plus  toutes  les  parties. 


la  raison  ;  elles  firent  irruption        La  France,  l'ainée  de  toutes  les'  sociétés^ 
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m  qui  avait  étendu  sur  toute  l'Europe  la  do- 
mi  Dation  de  sa  langue»  de  ses  arts,  de  sa  lit- 
térature, do  ses  exemples,  la  France,  après 
avoir  longtemps  contenu  la  fureur  du  tor- 
reut»  a  cédé  h  sa  violence^  et  il  «'«si  pas 
besoHi  de  rappeler  aux  rois  de  TEurepe,  qui 
tous  en  ont  été  atteints,  les  événements  qui 
<mt  signalé  cette  sanglante  période  de  notre 
histoire. 

Dans  son  désespoir»  TEurope  8*est  levée, 
«Ile  a  couru  aux  armes,;  mais,  en  arrêtant 
les  effets,  elle  a  hissé  subsister  les  eauses  ; 
et  si  elle  a  repoussé  les  armées,  elle  a  peut- 

4tre  accrédité  les  doctrines Le  volcan 

brûle  et  gronde  encore ,  même  après  qu« 
(explosion  a  cessé. 

Las  erreurs,  qui  veuleflit  s'affermir  malgré 
4a  nalure  qui  les  condamne  à  une  éternelle 
mobilité»  entretiennent  donc  dans  la  société» 
par  ces  efforts  impuissants»  un  état  d'agita- 
tion et  de  trouble  qui  menace  tout  ce  qui 


n'est  pas  encore  renverse ,  et  recommence 
sans  cesse  le  fragile  édifice  élevé  par  Tigno- 
rance  et  l'orgueil 

Hais  peut-ètre  l'excès  do  désordre  éclai- 
rera les  esprits  ;  peut-être  Tâge  mâr,  revena 
des  illusions  de  la  jeunesse,  redemandera  la 
lumière,  qui  peut  seule  lui  dire  relrou?er 
la  vérité... 

C'est,  s'il  est  permis  encore  d'espérer, 
pour  hAter  cet  heureax  moment,  que  j'ose 
mettre  sous  les  yeux  des  princes  chrétieos 
ttn  exposé  simple  et  ftdèle  du  système  éter- 
nel de  la  société. 

Depuis  longtemps  voué  à  sa  défense,  je 
termine  par  cet  écrit  ma  longue  carrière. 
C'est  pour  le  bonheur  de  vos  peuples,  rois 
chrétiens»  c'est  pour  le  vêtre  et  celui  de  vos 
illustres  maisons»  que  je  l'ai  entrepris. 

Daignez  en  agréer  rhommage. 

Le  vicomte  de  Bon ald. 
Pair  de  France  (1). 


INTRODUCTION 


Avant  d'exposer  mes  principes  de  philo- 
sophie appliquée  k  la  société,  j'ai  dû  consi- 
sidérer  l'état  actuel  de  la  philosophie  en 
J'rance. 

On  peut  ramener  k  trois  écoles  différentes 
les -systèmes  philosophiques  qui  partagent 
'aujourd'hui  les  esprits. 

C'est  ce  ^*a  fait  H.  Ph.  Damiron  dans 
sonJEfsat  ttir  l  histoire  de  la  philoiopkie  m 
France  au  xftx*  ttVcIe,  essai  dont  cette  intro- 
duction n'est  que  l'analyse. 

Il  pourrait  y  avoir  plus  d'exactitude ,  et 
peutétre  d'impartialité,  dans  les  jugements 
que  H.  Damiron  porte  sur  quelques-uns  des 
écrits  qu'il  examine:  il  est  si  diffidie  d'être 
entièrement  juste  envers  ceux  dont  on  ne 
partage  pas  les  sentimeutsi  mais,  tel  qu'il 
est,  VEisai  suffit  au  dessein  que  nous  nous 
sommes  proposé.  S'il  n'expose  pas  avec  as- 
sez de  fidélité  ou  de'  connaissance  les  systè- 
mes particuliers  qu'il  combat,  il  indique 
avec  assez  de  précision  les  différentes  écoles 
auxquelles  ils  appartiennent;  or,  ce  sont  les 
écoles  de  philosophie ,  et  non  les  philoso- 
phes, que  nous  considérons  dans  cet  écrit. 

M.  Damiron  commence  par  l'école  sen- 
ftia/îf/e,  expression  adoucia,  équivalente  de 
4naiérialigte. 


Ce  système  serait  assez  fidèlement  traduit 
par  cette  définition  de  l'homme  tirée  de 
Saint-Lambert  :  Vhomme  eet  une  moue  orga- 
nisée  et  leiMtft/e,  qui  reçoit  Veeprit  de  tout  ce 
qui  V environne  et  de  $e$  beioins. 

Dans  ce  système  ,  les  organes  matériels 
sont  tout  l'homme,  et*  même  Tbomoie  intel- 
ligent; la  pensée  est  une  digestion  ou  une 
sécrétion  comme  tout  autre  ;  elle  est,  dit 
Condillac,  la  eeneation  tramformée. 

/et,  dit  H.  Damiron ,  les  appKcaiians  nais- 
seni  d^elles'ménee.  Elles  sont  toutes  en  har^ 
monte  avec  Vidée  générale  dont  elles  émanent. 
S'agit'ilf  en  effets  de  savoir  ce  que  e*est  que  le 
bien,' ce  que  c'est  que  le  mal?  la  r^onse  est 
aisée.  Le  bien  est  tout  ce  qui  tend  à  conserver 
rhommCf  eV^^-d-dire  F  organisme;  le  mal  est 
tout  ce  qui  tend  à  le  détruire  ou  à  le  détério" 
rer.  Rien  au-dessus  du  bonheur  physique^  rien 
de  pis  que  les  souffrances  du  corps  :  le  bief 
suprême  est  la  santé.  Aussi  le  vice  et  la  vertn 
ne  peuvent  être  que  Fhabitude  volontaire  de 
actes  conformes  ou  contraires  à  la  loi  de  b 
conservation  { toujours  des  corps  ot&  de  Vof 
ganisme).  Td  est  le  fond  du  catéchisme  4 
«  Volney:ib  c^est  là  toute  sa  théorie.  On  regrett 
seulement  d^y  trouver  des  «  laîcunes^  w  Cun 
relative  aux  arts^  Vautre  à  la  religion.  San 
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dmUif  il  ne  juge  pas  ces  deux  «  formes  >  de 
tactivUé humaine  assez  positivement  utiles  à 
k  conservation  de  Findividu  pour  en  tenir 
iompte  ou  en  recommander  Vusage.  C'est  un 
tort  et  une  erreur;  car^  d'abord^  il  y  a  dans 
k  culture  des  arts  un  charme  honnête^  etc.,  etc. 
Quant  au  sentimeni  religieuXf  Yolney  fait 
plus  jue  le  négliger^  il  le  rrpousse  et  le  proS' 
crit:  il  ne  veut  ni  de  la  foi  ni  de  Vespé* 
foMcef  etc. 

Comment  Yolney  aurait-il  pu  parler  de 

religion,  lorsquMI  ne  reconnaît  point  d*flme 

distincte  des  organes,  et  qu*en  aurait-il  pu 

dire!  Nous  remarquerons  seulement  que»  de 

la  part  de  M.  Damiron»  l'expression  de  (ocu- 

iie  est  bien  faible  en  parlant  de  l'absence  de 

la  religion  dans  un  système  de  philosophie. 

M.  Damîron  rejette  ce  système  désolant, 

dont  Locke,  parmi  les  modernes,  a  jeté  les 

fondements,  lorsqu'il  élève  la  question  de 

safoir  si  la  matière  peut  recevoir  la  faculté 

de  penser  ;  que  Condillac  avec  sa  sensation 

transformée^  a  continué  et  rendu  populaire  ; 

et  qai,  à  quelques  différences  Iprès,  est,  se* 

loo  M.  Damiron,  le  système  de  MM.  Cabanis 

(revenudepuisà  des  idées  plus  saines),  Des- 

tottdeTracy,  Yolney,  Garât,  Gall,  Azaïs, 

BroQssais  (ce  dernier  omis  dans  la  première 

édition  de  YEssai^  et  nommé  dans  la  se« 

coode),  tous  philosophes  sensualistes  ou  ma^' 

téridUtes^  et  même  M.  !a  Romiguière,  que 

M.  Damiron  classe  parmi  eux,  parce  que, 

dit-iU  leprwcjpc^u't/pro/efsa  d'abord^  qu'il 

modifa  ensuite^  savoir,  que  toute  idée  a  sa 

tourte  dans  la  t eiuolton,  offre  assez  de  traces 

ie  te  système  pour  pouvoir  sans  inconvénient 

en  prmdre  le  nom  et  le  drapeau. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  plus  long- 
temps snreette  doctrine  abjecte,  réfutée  dans 
nos  Beekerches  philosophiques^  etc.,  et  M.  Da- 
iriroQ  t'a  remarqué  :  elleauimalise  l'homme, 
ta  n'offrant  à  ses  désirs  et  à  son  activité  que 
des  jouissances  matérielles;  elle  laisse  la 
nrta  souffrante  sans  récompense,  le  crime 
twreux  sans  cbAtiment,  la  conscience  sans 
froids,  rhomme  sans  avenir  et  sans  oon- 
«rfitioB  ;  et  comme  elle  ne  voit  d'autre  bon- 
^«««rqaelâ  vigueur  corporel  lo,  et  nie  tout 
•oirt  devoir  que  celui  de  la  conserver,  elle 
utMn  imaginée  tout  exprès  ))onr  les  mé- 
fiants, que  Hobbes  appelle  des  enfants  ro^ 
9Mes. 

là  seconde  école ,  dans  l'ordre  suivi  par"" 
1. Damiron,  est  l'école  théologique,  spiri- 
t4iiste  oa  catholique  (car  il  lui  donne  ces 
^i«  noms),  et  que  nous  appellerons  l'école 


de  philosophie  religieuse,  représentée  par 
MM.  de  Maistre,  de  la  Mennais,  de  Bonald 
et  d'Eckstein. 

Ceux-là  croient  l'homme  iina  intelligence 
servie  par  des  organes^  intelligence  distincte,  ^ 
par  censéquent,  de  l'organisme,  éclairée  sur 
son  origine,  sa  nature,  se.8  devoirs  et  sa  fin, 
non  comme  le  dit  Tauteur  de  VEssai^  par 
une  inspiration  que  les  Catholiques  laissent 
aux  prolestants,  mais  par  une  révélation  di- 
vine, positive,  extérieure,  transmise  jusqu'à 
nous  par  un  enseignement  traditionnel  ou 
historique  ;  doctrine  qui  ne  prend  pas  son 
point  d'appui  dans  Thomme,  dans  sa  sensa- 
tion, comme  l'école  sensualiste,  ou  dans  sa 
conscience  comme  Técole  éclectique  ;  mais 
en  dehors  de  l'homme,  ou  en  Dieu.  ^ 

La  troisième  école  dephilosophieestrécole 
éclectique,  qui  s'appelle  aussi,  on  ne  sait 
pourquoi,  spiritualiste^  rationnelle^  car  elle 
n'est  proprement  ni  l'une  ni  l'autre ,  école 
éclectique^  c'est-à-dire  qui  cherche  pour  cAot- 
sir,  renouvelée  des  Grecs,  grands  chercheurs 
de  philosophie  :  Grœct,  dit  saint  Paul ,  «a- 
pientiam  qucerunt  (/  Cor.  i ,  22)  ;  et  dont 
MM.  Bérard,  Virey,  Kéralry,  Massias,  Bons- 
testen,  Andllon,  Droz ,  de  Gérando ,  Maine 
de  Biran,  Roy er-Col lard.  Cousin ,  Jouffroy 
et  M.  Damiron  lui-même  sont  les  disciples 
ou  les  apôtres. 

Puisque  le  caractère  de  cette  école  est  de 
choisir f  et  par  conséquent  de  chercher,  il 
semblerait  naturel  d'attendre ,  pour  la  défi- 
nir, de  savoir  si  elle  a  fini  de  chercher,  et  ce 
qu'elle  a  enfin  trouvé  et  choisi.  Nous  ne  le 
savons  pas,  et,  s*il  faut  en  croire  M.  Demi* 
ron,  elle  ne  le  sait  pas  elle-même,  et  il  est 
diflUcile  qu'elle  puisse  jamais  le  savoir,  tant 
il  y  a  de  différences  et  même  de  contradic- 
tions dans  les  recherches  faites  à  la  fois  par 
tant  de  philosophes ,  et  d'incertitude  dans 
leurs  choix.  La  philosophie  de  Véclectisme  , 
dit  l'auteur  de  YBssai^  plus  diverse  et  plus 
confuse^  a  plus  de  peine  à  se  rallier  à  un  nom 
et  à  un  drapeau.  Ce  ne  sont  cependant  pas 
les  noms  qui  lui  manquent,  puisqu'elle  en 
a,  dans  VEssai  de  M.  Damiron  ,  plus  à  elle 
seule  que  les  deux  autres  écoles  ensemble  ; 
ni  les  drapeaux,  puisqu'elle  en  a  autant  que 
de  philosophes.  Mais  c'est  tout  à  fait  la  faute 
de  l'éclectisme  lui-même  ;  c'est  à  une  école 
qui  sait  ou  croit  savoir,  et  non  à  une  école 
qui  cherche  et  cherchera  toujours ,  qu'un 
homme  supérieur  peut  attacher  son  nom  et 
son  drapeau,  iiîfiat, continue  M.  Damiron, 
l'éclectisme  n  est  pas  le  même  dans  tous  les 
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tfmpi;  il  dépend  des  opintotif  *au  milieu  des- 
quelles  il  intervient  ;  aujourd'hui  il  se  trouve 
entre  le  sensualisme  et  la  théologie;  il  consiste^ 
par  conséquent j  dans  un  spiritualisme  ration- 
nel.  Sien  des  différences  séparent  sans  doute 
les  écrivains  assez  nombreux  que  nous  ran- 
geons dans  cette  classe.  Outre  le  génie  ^  qui 
n*est  pas  le  même,  il  y  a  encore  des  questions 
qui  sont  loin  d'être  identiques  ;  mais  ce  qui 
leur  est  commun  à  tous  est  de  ne  prendre  leur 
doctrine  ni  dans  le  système  de  la  sensatioUi  ni 
dans  celui  de  la  tradition  {de  la  révélation) , 
mais  dans  un  système  moyen ,  qui^  plus  large 
que  le  premier  et  plus  positif  qi^  le  second  f 
ê^altache  bien  moins  à  repousser  quà  modifier 
Fun  et  Vautre^  moins  à  les  nier  tous  les  deux 
quà  les  compléter^  les  éctaircir^  et  à  leur 
emprunter  avec  critique  ce  qu'ils  peuvent 
avoir  de  vrai. 

Ainsi  récieclisme  n*e$l  pas  proprement 
une  doctrine,  mais  il  est  en  quelque  sorte 
deui  doctrines  ;  il  D*est  pas  un  système  suivi 
dans  toutes  ses  parties ,  {/  dépend  des  opi' 
nions  au  milieu  desquelles  il  intervient  ;  au^ 
jourihui  il  se  trouve  entre  le  sensualisme  et 
le  spiritualisme  f  demain  il  peut  se  trouver, 
peut-être  entre  Tilluminisme  de  Saint-Mar- 
tin et  celui  de  Swedemborg.  Bien  des  diffé- 
rences séparent  les  nombreux  écrivains  que 
nous  rangeons  dans  cette  classe  :  mais  ce  qui 
leur  est  commun  à  tous  est  de  ne  prendre  leurs 
doctrines  dans  aucun  des  deux  autres  systè- 
mes f  mais  dans  un  système  moyen  plus  large 
que  VuUf  plus  positif  que  Vautre^  et  qui  s^at" 
tache  moins  à  les  nier  qu'à  les  compléter. 

Cette  explication  du  système  éclectique 
n*est  pas  très-pbilosopbique»  au  moins  dans 
l'expression.  Que  signifie  en  effet  rendre  plus 
large.le  système  matérialiste,  et  plus  positif 
le  système  tbéologiqae  ou  religieux,  et  les 
compléter  tous  deux?  Le  système  matéria- 
liste est  aussi /arye  qu*il  peut  fétre;  il  est 
surtout  simple  et  complet;  il  n'admet  qu'une 
substance,  la  matière,  et  il  en  fait  tout  et 
même  l'intelligence;  il  en  fait  son  Dieu  et 
son  homme.  Rien  certainement  de  plus  sim- 
ple et  de  plus  complet.  Lui  ajouterez-vous , 
pour  le  rendre  plus  far^e,  une  Ame  distincte 
des  4M*ganes  f  ce  ne  sera  plus  le  matérialis- 
me, mais  le  système  opposé,  qui  admet  les 
deux  substances.  Ne  lui  ajouterez-vous  qu'un 
peu  d'Ame  et  retrancherez* vous  quelque 
i^hose  h  son  organisme?  il  n*en  sera  qi  plus 
large  ni  plus  cqjpplet,  et t  d'odieux  qu'il  est, 
il  deviendra  Tidicule. 

D'un  autre  côté  .le  système  .religieux  du 


Catholique  est  aussi  positif  qu'il  est  possible 
qu'il  le  soit,  fondé  sur  une  révélation  écrite^ 
transmise  jusqu'à  nous  d'Age  en  Age  par  la 
tradition ,  base  universelle  de  la  législation 
de  tous  les  peuples,  conservée  fidèlement 
par  le  plus  ancien  peuple  qui  subsiste  en- 
core sous  nos  yeux ,  reçue  par  les  nations 
les  plus  éclairées  et  les  plus  fortes,  comme 
le  fondement  de  leurs  croyances,  et  défen- 
due par  les  plus  beaux  génies.  Qa'ajoa- 
terez-vous  à  ce  système  pour  le  rendre  plos 
positif  ei  plus  complet?  Le  ferez-vous  pen- 
cher vers  le  sensualisme?  liais,  dans  ce 
système ,  Fhomme  est  une  intelligence  servie 
par  les  organes ^  et  dans  ces  organes,  servi- 
teurs ou  ministres  de  ('intelligence ,  est  toute 
la  matière  que  le  système  spiritualisie  peut 
admettre. 

Et  puis,  dans  quelle  proportion,  quelle 
dose ,  si  je  peux  ainsi  parler,  prendrez-vous 
de  l'un  pour  ajouter  à  l'autre  ?  Ils  sont ,  cha- 
cun dans  leur  genre,  deux  systèmes  absolus , 
et  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autres  ;  deux  sjs- 
tèmes  complets,  positifs  :  l'un  dans  l'aflir- 
mation  de  la  seule  substance  corporelle, 
l'autre  dans  l'affirmation  de  deux  substances, 
corporelle   et    spirituelle,   qui  composent 
Tètre  humain;  deux  systèmes  diamétrale- 
ment contradictoires ,  et,  pour  en  compqser 
un  tiers  système,  un  système  moyen  qui  ne 
soit  ni  l'un  ni  l'autre  et  qui  soit  tous  les 
deux,  vous  chercherez  en  vain,  tous  vous 
condamnerez ,  comme  les  Danaïdes ,  A  rem- 
plir un  tonneau  sans  fond ,  vous  cbercherei 
toujours,  et  vous  ne  choisùrex  jamais  de 
manière  à  faire  un  corps  de  doctrine ,  un  ev 
lié  dans  toutes  ses  parties  et  universellement 
reçu  :  et  prenez  garde  que ,  tant  que  voua 
cherchez,  vous  n'êtes  que  des  sceptiques ^ 
dès  qu'une  fois  vous  aurez  choisi  «  vous  u'è- 
tes  plus  éclectiques. 

Et  c'est  ici  que  se  montre  la  grande  erreui 
de  l'éclectisme.  La  pensée  a  été  donnée 
à  l'homme  comme  instrument  »  moyen 
produit  de  son  activité  intellectuelle ,  d\ 
même  que  ses  organes  lui  onl  été  don 
nés  comme  instrument  et  mojea  de  soi 
activité  corporelle.  L'homme  doit  noarrir  se 
organes,  pour  les  faire  vi  vre  et  crotlre;  il  do| 
If  s  exercer,  pour  les  fortifier  et  les  rend^ 
propres  au  service  qu'il  en  attend  :  mais 
prend  toujours  au  dehors  de  lui-mftme,  et  i 
^qui  accroît  leur  substAnce,  et  ce  qui  exer^ 
leurs  forces.  L'homme  doit  également  nou| 
rir  son  esprit  par  l'étude,  l'exercer  et 
fortifier  par  le  travait,  mais  c*est  aussi  toi 
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joors  kon  de  lai-méme  qa'H  doit  chercher 
'  \m  iBalériaax  de  ses  étades  et  les  objets  de 
ses  travMi  :  et,  poar  cela,  la  religion,  la 
norale,  la  jurisprudeoce,  la  politique,  This- 
loire,  les  sciences ,  les  arts ,  la  nature,  l'uni* 
uifers  tout  entier,  sont  à  sa  disposition  : 
Tr$didii  muiMbiin  disputtUiom  eorum.  {EccU. 
m,  11.)  Les  éclectiques,  au  contraire i  ne 
preoaent  qu'en  eux-mêmes  Tobjet  et  le  sujet 
de  leurs  pensées,  et  ne  pensent,  si  je  peux 
-pirler  ainsi,  que  leur  propre  pensée.  Leur 
scieoce  philosophique  esl  la  science  du  met, 
mot  qui  revient  si  sou? ent  dans  leurs  écrits; 
ils  D*étudienc  que  leur  eomeieneê^  qui  ne  ?euti 
dire,  en  langage  philosophique,  que  la  scien* 
oa  de  soi,  «Mt  êcimitia.  Ce  sont  donc  des  ou- 
-niers  sans  ouvrage,  qui  ne  travaillent  que 
sur  leurs  oolils;  labeur  ingrat,  plaisir  sté- 
rile, qui  ne  saurait  produire,  et  dessèche 
Tesprit  sans  le  féconder  ;  yaine  contempla- 
Mm  de  soi-même,  qui  ressemble  à  cette 
oecopation  des  solitaires  du  Hont-Atbos,  qui, 
les  pâmées  entières,  les  yeux  fixés  sur 
hor  nombril,  prenaient  pour  la  lumière  in- 
criée les  éblouissements  de  vue  que  leur  cau- 
siit  cette  position.  J'avais ,  en  adoucissant 
l'eipression,  caractérisé  d'une  manière  vraie 
et  énergique  cette  dangereuse  habitude  de 
l'espriL  M.  Damiron  a  trouvé  ce  rapproche- 
aieot  ridicule  :  ce  n^était  pas  là  son  défaut. 
Aussi  l'éclectisme,  qui  prend   dans   la 
conscience  son  premier  principe ,  comme  le 
fflaiérialisle  le  prend  dans  la  sensation ,  se 
produit  dans  ses  écrits  par  une  expression 
vagne, obscure ,  aride,  abstraite,  sans  cou- 
leur et  sans  vie;  et  je  doute  que  personne, 
hors  leurs  auteurs  ou  leurs  traducteurs,  ait  pu 
lire  jusqu'au  bout,  sans  une  extrême  fatigue, 
les  nombreux   ouvrages  sortis  de   l'école 
éclectique,  ou  écossaise.  En  voici  des  exem- 
ples pris  au  hasard  :  Plu9  que  jamais  fidèle  à 
(•méthodepsychologique, dit  un  célèbre  pro- 
'nseor  de  celte  école,  au  lieu  de  sortir  de 
^ohstrvalianfje  m'y  «  enfonçai  »  davantage: 
't  c'est  par  r observation  que^  dans  «  Vintimité 
^h  consctefica,  »  e^  d  un  degré  où  Kant 

*  MÛ  pas  pénétré  soim  h  <i  relativité  »  et  la 

*  ^tctwUé^  des  principes  nécessaires^  fat^ 
'^fKif  d  je  démêlai  le  fait  instantané^  mats 
^^,  4e  raperception  spontanés  de  la  vérité  ^ 
^^^rceptian  fut,  ne  se  réfléchissant  pas  immé'^ 
'^fmetU  elle-même  f  passe  inaperçue  dans 
'  in  profondeurs  de  ta  conscience^  »  mais  y 
««:  te  base  véritable  de  ce  qui^  plus  tard^  sous 
*•«  forme  logique ,  «  et  entre  les  mains  de  la 
**ftxionf  9  devient  une  conception  néces' 


saire.;n  Toute  subjectivité  et  toute  réflexivi^ 
té  expirent  dans  la  spontanéité  de  Vapercep" 
tion;  »  mais  la  lumière  primitive  est  si  pure^ 
qu'elle  est  insensible.  C'est  la  lumière  réfléchie 
qui  nous  frappe^  mais  souvent  en  offusquant 
de  son  éclat  infidèle  la  pureté  de  la  lumière 
primitive,  La  raison  devient  bien  «  subjectif 
ve  »  par  son  rapport  au  «  mot  »  volontaire  et 
libre  f  siège  et  type  de  toute  «  subjectivité;  » 
mais,  en  elle-même 9  elle  est  impersonnelle,  et 
n'appartient  pas  plus  à  tel  «  mot  »  qu'à  tel 
autre  «  mot  »  dans  Vhumanité.  Elle  n'appar- 
tient  pas  même  à  Vhumanitéf  et  ses  lois  ne  re- 
lèvent  que  d'elle-même. 

J'avoue  avec  une  entière  sincérité  que, 
quoique  assez  accoutumé  à  des  études  sé- 
rieuses, je  ne  comprends  pas  un  mot  de  ce 
long  passage  ;  et,  si  d'autres  mot  en  pénè- 
trent le  sens,  il  est  pour  le  mien  d'une  obi- 
curité  désespérante.  Encore  un  exemple 
pris  dans  le  môme  auteur.  Dans  tout  et  par^ 
totAtf  Dieu  revient  en  quelque  sorte  à  lui- 
même  dans  la  conscience  de  Fhomme^  dont  il 
constitue  indirectement  le  mécanisme  et  la 
triplicité  phénoménale^  par  le  reflet  de  son 
propre  mouvement  ou  de  la  triplicité  substan- 
tielle^  dont  il  est  Videntité  absolue. 

Tout  fait  individuel  est  un  concert  de  deux 
parties  9  dont  Fune  est  entièrement  indivi- 
duelle  et  déterminée  par  elle-mêmCf  et  la  se- 
condCf  individuelle  et  déterminée  par  son  con^ 
tact  avec  lapremière^  n'est  cependant^  const- 
dérée  en  elle^même^  ni  individuelle,  ni  dé* 
terminée. 

En  veut-on  un  autre  exemple,  tiré  du  plus 
littéraire,  au  moins  dans  son  style,  des  phi- 
losophes qui  composent  la  galerie  de  M.  Da- 
miron? Au  reste,  celui-ci  est  plutôt  de  Té- 
cole  sensuaUste,  selon  l'auteur  de  YEssai. 

Quant  à  la  volonté,  son  point  de  départ  est 
la  faculté  élémentaire,  ou  le  désir^  comme 
Vattention  est  le  point  de  départ  de  la  faculté 
élémentaire  de  Fentendement  ;  le  désir  engen- 
dre, comme  Fattentionf  deux  autres  facultés^ 
«  nt  plus  ni  moins,  »  fat^oir  :  la  préférence  et 
la  liberté.  La  préférence  est  au  désir  ce  que  la 
comparaison  est  à  l'attention,  et  la  liberté  est 
à  la  préférence  ce  que  la  raison  est  à  la  corn* 
paraison.  Comme  les  facultés  élémentaires  de 
l'entendement  se  compliquent  des  facultés  se* 
condaires  qui  interviennent  dans  leur  exer- 
cice, de  même  les  trois  facultés  élémentaires 
de  la  volonté^  savoir  :  le  désir,  la  préférence 
et  la  liberté,  se  compliquent  successivement 
de  diverses  facultés  secondaires  auxquelles 
elles  donnent  naissance^  telles  que  le  repentir 


Il 
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qu'on  peut  appeler  une  religion  humalDe, 
▼eut  se  su^stilue^  à  la  religion  divine,  com- 
ment, même  arec  l'appui  des  journaux  popn« 
laires  dont  se  vante  récleclisme,  peut  se 
rendre  populaire  la  foi  à  une  doctrine,  ou 
plutôt  è  des  opinions  si  divenei^  si  eenftuti, 
si  peu  unanimes,  exprimées  dans  un  langage 
si  abstrait,  si  vague,  si  peu  populaire?  S 
elles  pouvaient  être  comprises,  elles  ne 
feraient  qu'un  peuple  de  chercheurs,  qui 
n'aurait  rien  de  fixe  dans  ses  dogmes,  rieo 
d'arrêté  dans  des  croyances  qui  ne  parlent 
ni  au  cceur  ni  à  l'esprit,  ne  présentent  k 
l'un  aucun  sentiment,  et  n'eniretienneal 
Tautre  que  de  doutes  et  d'incertitudes  1 

VoyeM,  dit  M.  Damiron,  les  predigeê  de  la 
êodété  chrétienne  :  elle  n'a  dam  t origine  de 
puiisance  que  sa  foi  ;  mais  sa  foi  lui  vaut  rem- 
ptre.  C'est  que  les  Chrétiens  ne  cherchent 
pas,  ils  savent  ;  car  croire,  c'est  savoir.  Les 
nations,  dit  encore  M.  Damiron,  ne  sont  que 
ce  qu'elles  croient.  Que  serait  donc  la  nation 


et  ta  délibération.  Le  repentir  naît  à  la  suite 
de  la  préférence... 

Le  repentir^  dit  M.  Damiron  (raisonnant 
sur  ce  passage),  n'entre  pas  dans  les  facultés 
iniellectuelles  de  fauteur  que  nous  venons  de 
citer,  quoiqu'il  soit  une  faculté,  selon  Con* 
diilae:  mais,  selon  l'auteur  cité,  le  repentir 
appartient  à  la  sensibilité  :  la  délibération 
suit  la  préférence  et  précède  la  liberté.  On 
peut  d'abord  préférer  sans  avoir  délibéré; 
mais  Si  l'acte  de  préférence  a  été  suivi  du  re- 
pentir,  on  ne  préfère  pas  de  nouveau  sans 
délibérer.  Or,  la  préférence  après  délibéra^ 
tion,  c'est  la  préférence  libre,  la  liberté. 
Désir,  préférence,  liberté,  voilà  les  trois  fa- 
cultés réelles;  leur  réunion  est  la  volonté. 
MaiSf  comme  la  réunion  de  plusieurs  facultés 
n'est  point  une  faculté  réelle,  la  volonté  n'est 
point  une  faculté  propre,  mais  une  faculté 
nominale,  un  signe,  ainsi  que  Fentendement, 
et  rien  de  plus. 

Je  le  demande  à  tout  homme  sans  préven- 
tion, qu'a-t-on  appris,  que  sait-on,  quand  -qui  croirait  à  l'éclectisme? 


on  a  pAli  sur  cet  étrange  enseignement? 
qu'en  reste-t-il  dans  l'esprit?  quelles  notions 
utiles  et  distinctes  a-t-on  acquises  ?  pense- 
t-onque  l'intelligence  soit  plus  éclairée  par  la 
subjectivité  et  la  réflexivité,  par  la  lumière 
primitive  ou  la  lumière  réfléchie  ;  ou  que 
l'esprit,  même  le  plus  ordinaire,  ait  besoin 


Au  reste,  les  éclectiques  ont  eu  une  preuve 
récente  de  la  faiblesse,  de  l'obscurité,  de  l'in- 
cohérence de  leur  système:  les  journaux 
nous  ont  appris  que  l'Académie  avait  pro- 
posé, pour  sujet  de  prix  annuel,  l'explica- 
cation  de  l'éclectisme.  Personne  n'a  répondu 
à  l'appel,  et  personne  ne  pouvait  y  répondre; 


d'étudier  toute  cette  généalogie  de  désir,  de  -c'est  une  énigme  qui  n'a  pas  de  mot. 


préférence,  de  liberté,  de  volonté,  pour  dé- 
sirer, préférer,  vouloir  et  agir  ?  Cette  dîssec- 
-  tion  de  la  làculté  intellectuelle  en  apercep- 
tion,  intuition,  perception,  réflexion,  obser- 
vation, etc.,  lui  servira-t-elle  de  quelque 
chose  pour  apercevoir,  concevoir,  observer, 
réfléchir  et  juger?  et  cela  ne  ressemble-t-il 
pas  nn  peu  aux  leçons  ;de  grammaire  que  le 
maître  de  langue  donne,  dans  les  comédies 
de  Molière,  è  M.  Jourdain  ?  Autant  vaudrait 
soutenir  que  l'homme  a  besoin,  pour  digérer 
ses  aliments,  de  connaître  le  mécanisme  de 
la  digestion  ;  ou,  pour  marcher,  d'avoir  étu- 
dié les  lois  du  mouvement. 

M.  Damiron  reproche  sans  cesse  de  la 
poésie  au  système  religieux  qu'il  appelle 
théologique,  comme  si  la  poésie  était  con- 
damnée à  ne  pas  raisonner.  Assurément  on 
n'accusera  pas  l'enseignement  éclectique 
d'être  trop  poétique. 

Hais  si,  comme  le  dit  M.  Damiron,  chez 
les  nations  la  foi  fait  tout;....  si  F  histoire  de 
la  philosophie  est  celle  des  croyances  ;  si  la 
philosophie  n'est  que  la  foi  des  peuples  réflé* 
chie  et  expliquée;  si  enûn  la  philosophie. 


Avant  de  passer  è  l'école  religieuse  par  la- 
quelle nous  terminerons  cette  dissertation, 
il  convient  de  s'arrêter  sur  le  rapprochement 
qu*a  fait  M.  Damiron  des  fortunes  di reines 
des  éitoles  de  philosophie  en  France,  avec  les 
diverses  phases  de  la  révolution.  Ce  rappro- 
chement ne  fera  peut-être  pas  honneur  à  l'é- 
clectisme aux  yeux  de  certaines  personnes; 
mais,  comme  la  philosophie  chez  une  nation 
avancée  fait  partie  de  sa  littérature^  il  en 
résultera  une   nouvelle  démonstration    de 
cette  vérité  avancée  ailleurs  par  l'auteur  de 
cet  écrit  :   Que  la  littérature  est  Pexpres^ 
sion  de  la  société. 

En  effet,  M.  Damiron  montre  le  matéria^ 
lisme  tout-puissant  aux  premières  époques 
de  la  révolution,  sous  le  règne  de  l'anarchie 
et  de  la  terreur.  Alors  la  force  physique  rë 
gnait  seule,  et  la  société ,  livrée  à  la  partii 
matérielle  et  populaire  de  la  nation  ,  n'élai 
occupée  qu'à  ravir  ou  à  disputer  des  intérël 
matériels. 

A  la  res^atira^tofi,  continue  M.  Dacniroi 
tout  se  déclare.  L'école  éclectique  et  Fécale  thé{ 
logique  se  constituent  Fune  et  Fauire.  Ma\ 


» 


PAKT.  h  Eiexm^it  soc.  - 


kprimiêr€t  fkibU  encore^  $am$  prineipa  bitfi 
êirétist  dispose  Us  esprits  plutôt  quelle  ne  les 
feutems ,  elle  eommetue-  à  percer  9 .  mais  ne 
rigne  pas  encore^  La  seconde ,  au  conirairo 
irkole  reliffieuse)  f  pleine  de  force  et  d'éclat f. 
H  comme  armée  de  toutes  pièces^  a  d^ abord  une 
êciiomassexvive  et  assex  étendue  par  le  clergé 
fM  la  propage  f  et  le  pouvoir  gui  la  favorise. 
KUe  a  bientét  un  publie  ;  maie  ensuite  elle 
ëfeiUa  et  eammenee  à  perdre  crédit.  Aujour- 
ikm  •  elle  est  peu  puissante.  »  De  son  côté^ 
léclictisme  a  grandi  et  s'est  développé  ;  il  a 
fiqné  sur  tous  les  points^  et  le  grand  nombre 
mt  à  lui.  Il  a  preefue  passé  dans  les  journaux 
d  éans  les  plus  populaires ,  preuve  qu'il  ar* 
rive  à  Fempire. 

Est-œ  rhistoira  de  la   philosophie,  ou 
«*est-ee  pas  plotAt  celle  de  la  société  poli- 
(i(}Qeque  nons  veooDs  de  préseater?  A  la 
itsUaration  »  la  monarchie  commence  >  et 
ifee  elle  Tordre,  la  paix,  la  religion,  tous  les 
bienfiits  de  l'état  féritablement  social,  môles 
cepeodaol  de  l'élément  populaire  déposé  dans 
la  coQsCicatîon  écrite  dans  la  Charte.  Le  sys- 
tème de  philosophie  catholique  ou  religieuse 
commeoce  donc  avec  la  monarchie,  et  tend 
Sfeeelleès'étendre  et  à  s'affermir.  Toutefois 
s*éièf  ekcAtéd'elle,  timide  encore  etsansforce, 
la  {MIosophie  éclectique.L'esprit  et  la  tendan- 
ce monarehiques  s'affaiblissent;  la  philosophie 
religieases'affaiblit  avec  la  monarchie:  l'une  et 
l'autre  défisiUent  à  la  fois  ;  la  démocratie  gagne 
du  terrain ;réclectisme,  son  contemporain, 
-  son  compagnon,  ou  plutôt  son  complice,  gran- 
dit avec  elle  et  se  développe.  11  gagne,  comme 
e<te,  sor  ious  les  points  ;  le  grand  nombre  est 
é  lui;  U  passe  dans  les  journaux  les  pluspo- 
fNiiaaref ,  preuve  quil  arrive  à  F  empire  ;  et 
lifBuve  que  nous  arrivons  à  l'anarchie,  sui- 
lant  la  remarque  faite  à  la  tribune  par  un 
de  nos  derniers  ministres ,  M.  de  Martignac; 
tt  je  iD*élonne  que,  pour  l'honneur  de  son 
arlrclisiDey  M.  Damiron  n'ait  pas  répudié  cette 
hooteose  alliance  avec  les  journaux  populai* 
re$  y  ces  organes  furibonds  de  la  démocratie, 
au  reste,  je  doute  que  les  philosophes  an« 
0CBS9  même  les  éclectiques,  et  Cicéron  le 
îftoier  de  tous ,  Cicéron  qui  disait  :  JIftAî 
eàst  MiçKOVi  populare  placuit^  eussent  atta« 
f^  taaide  prix  à  la  popularité  de  leftr  phi* 
^4Mphie.  Horace  n'en  voulait  pas  même  pour 
^puésie. 

<Kli  preTanoni  vulgus  et  aroea 
tCmnmM.^  Ub.  lu,  od.  1,  vers.  I.) 

Aimêi ,  eoDiinue  M.  Damiron ,  au  scnsua^ 
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lisme  répond  f  sous  le  directoire  et  sous  Fem* 
pire^  le  peu  de  foi  aux  choses  morales^  la  cor* 
ruption  des  consciences^  leur  servilité ^  la  con» 
duite  brutale  du  pouvoir^  le  matérialisme  dss 
arts  et  le  dédain  de  la  religion....  Quand  f  à 
son  tour 9  le  catholicisme  reparaît  {avec  la  mo^ 
narchie)f  et  entre  en  seine  avec  «  l'éclat  et  Vap^ 
pui  »  des  noms  qui  le  soutiennent  f  «  tout  s'en 
ressent  :  »  aussitôt  la  fbi  semble  renaître ,  eUe 
gagne  le  pouvoir^  passe  dans  les  arts  et  dans 
les-mcsurst  etc. 

Ainsi  le  système  matérialiste  s'allie  na« 
turellement  à  l'anarchie  et  à  ses  désordres; 
le  système  catholique  ou  religieux,  à  la  mo- 
narchie et  à  l'ordre...  L'éclectisme,  qui  ne 
repousse  ni  n'admet  le  matérialisme  et  le 
spiritualisme ,  qui  ne  nie  ni  Fun  ni  Foutre  et 
veut  les  modifier  tous  deux  et  les  compléter^ 
est  donc  forcé  de  tenir  le  milieu  entre  l'ordre 
et  le  désordre,  entre  le  bien  et  le  mal,  comme 
la  démocratie,  à  laquelle  il  s'allie,  veut  tenir 
le  milieu  entre  la  monarchie  et  l'anarchie  : 
système  û' entre-deux 9  comme  dit  Pascal, 
entre  le  vrai  et  le  faux  ;  système  moyen  ou 
mitoyen,  système  faible  tant  que  l'Etat  in- 
cline vers  la  monarchie  plus  que  vers  sa  ri- 
vale, qui  grandit ,  prend  de  la  force ,  et  se 
développe  à  mesure  que  la  démocratie  prend 
le  dessus,  et  lorsque  la  société  politique,  in- 
certaine de  sa  route ,  cherche  aussi  à  ehoisin 
entre  la  monarchie  et  tia  démocratie.  Ainsi 
réciectisme  politique ,  qui  iait  le  fond  de 
toutes  les  constitutions  modernes,  et  l'éclec- 
tisme philosophique,  s'appuient  mutuelle- 
ment, introduits  l'un  et  l'autre  par  de  faibles 
politiques  et  de  faibles  philosophes,  qui 
croient  que  la  vérité  est  un  mUieu^  comme 
la  vertu ,  aussi  incapable  d'éclairer  les  peu- 
ples qu'impuissants  à  les  gouverner. 

Si  nous  voulions  aller  plus  loin ,  et  com- 
parer les  divers  systèmes  philosophiq^aes  aux 
aiverses  religions,  comme  nous  les  avons 
comparés  aux  divers  gouvecnemeuts  poli- 
tiques ,  nous  trouverions  que  le  système  de 
philosophie  sensualiste  ou  matérialiste  qui 
nie  l'intelligence  humaine ,  n'est  que  Vathé* 
isme  qui  nie  l'intelligence  divine;  que  le 
système  religi'euxou  catholique  est  le  théisme^ 
qui  croit  à  l'existence  de  Dieu ,  et  à  la  réali' 
salion  de  Tidée  abstraite  de  la  Divinité ,  par 
sa  présence  réelle  au  milieu  des  hommes, 
au  Verbe  incarné^  Dieu  du  genre  humain^ 
comme  dit  M.  Cousin  ;  et  que  l'éclectisme  f. 
qui  ne  rejette  ni  n'admet  le  matérialisme  et 
le  spiritualisme,  mais  prend  de  tous  les  deux, 
conduit  au  pur  d^time  qui  modifie  l'athéisme 
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eo  admettant  l*ex»leBC*  de  ia  DÎTiBité ,  et 
modifle  le  catbolieisme  en  niant  la  réalité  de 
sa  présence  aa  mîUea  des  bommes ,  et  son 
influence  sur  les  destinées  humaines. 

Ainsi  l*écleGtisme  philosophique  admet 
un  Dieu  sans  action  dans  la  société  »  et  Té- 
Hectisme  politique  vent  des  rois  sans  in* 
'  fluence  et  sans  pouvoir. 

Les  systèmes  de  philosophie  sont  des 
erojrances»  ou  »  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  des 
religions  humaines ,  et  les  philosophes  qui 
en  sont  les  prêtres  sont  jaloux  du  pourolr  et 
de  rinfiuenoe  des  prêtres  qni  enseignent  des 
eioyances  difines  ;  et  les  longues  disputes 
de  ta  philosophie  et  de  la  religion  n'ont  pas 
un  autre  principe. 

Je  passe  à  l'école  de  philosophie  spiritua* 
liste  ou  religieuse ,  sur  laquelle  je  m'éten- 
drai darantage,  comme  appartenant  spé-* 
eialement  aux  matières  traitées  dans  cet 
oufrage. 

M.  Bamiron  rappelle  aussi  école  catholi- 
que, et  nous  donne  le  droit  d'appeler  protes- 
tante l'école  éclectique  ou  écossaise  ;  et  ef- 
fectivement, fidèle  au  dogme  calfiniste,  cette 
^cole  ne  Toit  qu'imptroltofi  et  sens  priré,  le 
où  l'école  catholique  croit  une  véritable  et 
réelle  réwéhuion. 

Ainsi  la  philosophie  catholique  est  une 
philosophie  d'autorité  générale,  et  Téclec- 
tisme  est  une  philosophie  de  raison  indiri- 
dnelle  :  mais  que  peut  vouloir  l'éclectisme 
autre  chose  que  fliire  de  sa  raison  indivi- 
duelle une  autorité  générale ^  qu'il  trouve 
toute  faite  dans  la  philosophie  catholique  ? 

^  Dans  l'école  de  philosophie  religieuse  ou 
eatholiquet  il  y  a  unité  de  vues  et  de  systè- 
fnes  entre  ses  défenseurs  :  seulement  les 
uns  ou  les  autres  font  des  applications  par- 
ticulières et  en  quelque  sorte  spéciales  des 
principes  qui  leur  sont  communs;  M.  de 
Maistre  è  la  religion,  H.  de  Bonald  à  la  po- 
litique, H.  de  la  Mennais  à  la  philosophie, 
M.  d*Eckstein  à  rhistoire,^ 

On  remarquera  peut-être  que  H.  Damiron 
s*étend ,  ce  semble ,  avec  complaisance,  et 

(f  )  On  nie  permeUra  de  relever  ici  unelninstiee, 
è  mon  égard,  de  M.  Damiron.  A  propos  de  ce  qu*a 
écrîl  ïnon  iUnsIre  ami  le  comte  de  Maistre,  sur  Pexé- 
cuteur  des  Jugements  publies,  M.  Damiron  appelle 
affrememeM  religieux  ce  que  ]*avais  dît  ii  la  chambre 
des  pairs,  que  pumr  un  coupabU  du  dernier  sup- 

Çliee,  céuit  ie  remauer  detmî  son  juge  naturel. 
rouve-t-il  plus  bumam  le  moi  usuel  cbes  les  |lb- 
glais,  qui  disent  dans  la  même  circonstance  :  Imicer 


um  kmme  éune  rét^rnUéfî^  y  a  cette  différence ', 
anglais  se  présenle  que  Tidée  pbysique 


que  le  met 


même,  pour  ce  qui  coneeme  !!•  de  Bonald, 
avec  exagération  sur  les  lalenls,  le  |féit«,  fé' 
rmdiiianf  Yéelai  de  styis  des  écrivains  de  Ti- 
eole  religieuse.  Il  n'en  dit  pas  tout  à  bit  au- 
tant des  écrivains  des  autres  écoles,  pas 
même,  sans  doute  par  modestie ,  de  celle  à 
laquelle  il  appartient.  Quelques  lecteurs 
pourraient  prendre  au  pied  de  la  retire  les 
éloges  qu'il  donne  au  style  des  écrivains  ca- 
tholiques ,  et  en  concevoir  des  préventions 
contre  les  systèmes  opposés.  Quand  on  veut 
décrier  le  fond,  il  ne  fiml  pas  tant  vaolerla 
forme. 

Il  est  vrai  que ,  par  compensation ,  l'éoole 
religieuse  compte  bien  moins  de  noms  que 
les  deux  autres ,  surtout  que  Técole  éclecti- 
que ;  mais,  si  M.  Damiron  aime  les  noms 
propres,  l'éoole  religieuse  pourrait  revendi- 
quer  les  noms  des  Pascal ,  des  Leibnitx,  des 
Euler,des  Ch  .Bonnet,  etde  tant  d'autresqui  ont 
été  de  l'école  théologique  et  catholique  sans 
être  théologiens  ni  même  tous  catholiques;  et 
ces  noms,  elle  pourrait  les  opposer,  sans  trop 
de  désavantage,  à  tous  ceux  qu'a  cit^ 
M.  Damiron. 

Cet  écrivain  voit  beaucoup  d*an  et|d*arft- 
fice  dans  le  style  de  M.  de  Bonald,  qui  n'en  a 
jamais  mis  dans  son  style,  pas  plus  que  dans 
sa  conduite  ;  et  i  s'il  y  a  un  m^antaifif  $i  $a* 
tant  et  si  curieux  dane  ea  phruee ,  il  a  /btï, 
comme  H.  Jourdain ,  de  la  prose  eam  lesù* 
voir.  M.  Damiron  voit  aussi  de  grands  res- 
sentiments dans  les  écrits  de  H.  de  Maistre, 
et  dans  ceux  de  H.  de  la  Mennais  de  grands 
dégoûts  et  une  grande  mélancolie.  Il  n*y  a 
rien  de  tout  cela  dans  aucun  de  ces  écrivains, 
mais  un  grand  amour  de  la  vérité  ;  et  il  se- 
rait plus  raisonnable  et  plus  vrai  d'attribuer 
à  la  supériorité  de  la  cause  qu'ils  défendent, 
les  différents  mérites  de  leur  style,  ta  force 
de  leurs  pensées ,  et  même  le  ton  ferme  et 
hardi  de  leurs  écrits  (t). 

L'éclectique  prend  donc  en  lui-même  et 
dans  la  comcience  son  premier  principe, 
comme  le  matérialiste  le  prend  dans  la  sen- 
sation. 

d*un  projeciiUf  et  que  Tantre  rappelle  an  iege  Tidee 
momie  q|i*il  sera  jugé  lui-même  par  celui  qui  juge 
le$  fuitieeê.  La  religion  ne  noas  dlfr^tte  pns  que 
nous  serons  tous  jugés  par  le  Juge  suprême,  et  la 
peine  de  mort  qu  infligent  les  jugements  bumains 
(cette  peine,  qu'innocents  ou  coupables,  nous 
sommes  tous  condamnés  à  subir),  est-elle  une  ex- 
-  piaiion  suffisante  d*une  vie  entière  de  crimes  ei  d*nne 
multitude  d'assassinats:  et  le  doui  Pénelon  ne  dit* 
il  pas  que  c'est  un  bienfait  pour  les  méelients  que 
de  les  remêtire  dans  tordre  par  le  suppliée  f 
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Ainsi  IcMis  les]  deux  le  prennent  dans 
llKNDme  ;  mais  le  philosophe  catholiqae  le 
prend  hors  de  rhomme  et  en  Dien  ;  et  eertes, 
quand  on  reconnaît  l'existence  de  la  Divi- 
dilé,  il  liiut  la  bannir  de  sa  pensée»  ou  la 
placer  à  la  t6te  de  l'homme,  de  la  société  et 
de  l'nniTers  :  Ab  /ove  prineipiumf  disaient 
les  païens. 

Cest  donc  de  la  révélation  {iil  y  a  une 
îMUuion^  dit  M.  Damiron},  et  non  de  Tins- 
piration  que  les  Catholiques,  je  le  répète, 
laissent  aux  protestants,  que  partent,  comme 
d*im  premier  principe,  les  partisans  de  cette 
dûclrine;  et,  comme  Archimède,  ils  deman- 
dent QD  point  d*appui  hors  du  monde  pour 
le  souleTor.  Cette  ré? élation,  orale  pour  la 
première  bmille,  et  plus  tard  écrite  pour  la 
première  société  publique,  a  été  conservée 
psrcemôme  peuple  miraculeusement  sub- 
sislaot  au  milieu  de  nous,  et  transmise  jus- 
qu'à nous  de  génération  en  génération  par 
les  monnmenta  historiques  ou  traditionnels 
les  plus  authentiques,  et  par  le  monument 
de  tons  le  plus  authentique,  rétablissement 
de  la  religion  chrétienne,  qui  a  été  le  der- 
nier développement  de  la  révélation  primi- 
tif e,  et  dont  rélat  extérieur  et  politique  s'ap- 
pelle la  chrétienté^  réunion  et  comme  confé- 
dération des  nations  les  |>lus  puissantes  et 
les  plas  éclairées  qui  furent  jamais. 

Cette  révélation,  que  MM.  de  Maistre,  de 
la  Mennais  et  d'Eckstein  ont  considérée  et 
défendoe  comme  une  vérité  de  foi,  religieuse 
et  liistorique,  j'ai  voulu  en  donner  la  preuve^ 
philosophique  ou  scientifique,  et  j'ai  soutenu'^ 
la  nécessité  physique  et  morale,  physiologi- 
qoe  et  psychologique,  si  l'on  veut,  de  la 
transmission  primitive  du  langage  faite  à 
I*homme  par  un  être  nécessairement  supé- 
rieur et  antérieur  au  genre  humain. 

Ce  n'est  pas,  comme  le  dit  M.  Damiron, 
par  raaiorité  des  Livres  saints,  qui  ne  le 
disent  pas,  an  moins  directement,  ni  sur  des 
redierebes  archéologiques  que  j'ai  établi  la 
■éeessilé  de  cette  transmission  primitive  ;  je 
n'en  sois  servi  tout  au  plus  pour  en  conBr- 
ner  la  Tértté.  Mais  quel  besoin  avais-je  de 
rarchéologie  on  même  de  la  JBtèfe,  lorsque 
/avais  sons  les  yenx  la  preave  la  plus  visi» 
bie,  la  plus  palpable,  la  plus  évidente,  la 
pins  populaire,  la  plus  nniverselle,  la  plus 
iKsoella«  de  la  nécessité  de  cette  transmis- 
»ioQ,  dans  l'état  des  sourds-muets,  qui  ne 
Mit  muets  que  parce  qu'ils  sont  sourds,  et 
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dans  le  ftnt  incontestable  des  enftnts  qui, 
nés  chei  les  sauvages  en  cliex  les  peuples 
policés,  parleront  indifléremment  les  lan-» 
guea  tMrbares  des  peuplades  américaines, 
on  les  langues  polies  des  nations  européen- 
nes, et  n'en  parleront  conséquemment  au- 
cune, si  aucune  n'a  pu  frapper  leur  ouïe? 

Cette  preuve,  je  le  sais,  parait  à  nos  sa« 
vants  trop  vulgaire  et  pas  assez  rationnelle 
ou  scientifique  ;  et  une  vérité  sur  laquelle 
on  ne  peut  disputer,  et  qu'on  ne  peut  con- 
tredire, ne  doit  pas  prendre  rang  dans  leur 
philosophie.  En  toute  autre  matière,  ils  ne 
veulent  pas  croire  à  ce  qu'ils  ne  voient  pas  ; 
dans  celle-ci,  ils  refusent  de  croire  à  ce  qu'ils 
voient,  et,  pour  échapper  à  cette  preuve 
irréfragable  de  la  transmission  primitive  du 
langage,  ou  plutôt  è  ses  nombreuses  et  na- 
turelles conséquences,  quelques-uns  se  sont 
jetés  dans  les  hypothèses  les  plus  monstrueu- 
ses :  ils  ont  imaginé  des  myriades  de  siècles 
pendant  lesquelles  l'homme,  par  le  moyen  de 
drconetancei  favorables^  aurait  pu  natlre  du 
limon  de  la  terre  échanffé  par  les  rayons  du 
soleil,  d'abord  imperceptible  animalcule, 
puis  insecte,  poisson,  bipède  ou  quadru- 
pède, homme  enfin  ;  et,  dans  cette  hypothèse 
il  était  aussi  facile  de  faire  l'homme  inven- 
teur de  son  propre  langage,  que  d'avoir  fait 
le  soleil  créateur  de  l'homme.  C'est  ce  qu'on 
appelle  de  la  science. 

M.  Damiron  ne  partage  pas  ces  extrava- 
gantes rêveries  ;  mais,  après  avoir  eiposé 
avec  bonne  foi  mon  opinion  sur  la  nécessité 
de  la  transmission  primitive  du  langage, 
philosophe  timide,  mais  consciencieux,  n'o- 
sant pas  l'admettre  et  craignant  de  la  rejeter, 
il  finit  par  demander  :  (?tte  faut-il  en  penser? 
MaiSf  pourrions-nous  lui  dire^  philosophe^ 
vous  vous  présentez  pour  nous  servir  de  guide 
dans  la  recherche  de  la  vérité,  et  au  premier 
pas  vous  nous  demandez  la  route!  fous  écri* 
vez  pour  nous  éclairer,  et  c'est  de  nous  que 
vous  attendez  la  lumière  !  Mais  c'est  à  vous* 
mime  que  nous  demandons  cequil  faut  penser 
de  cette  doctrine  ;  et  puisque  vous  êtes  éclecti- 
que^ cherchez  et  «  choisissez  »  entre  les  deux 
opinions  qui  font  de  Dieu  ou  de  Vhomme  Vin- 
venteur  du  langage^  celle  que  nous  devons  em- 
brasser. 

A  la  preuve  physique  de  la  nécessité  de 
la  transmission  primitive  du  langage,  tirée 
du  spectacle  de  la  transmission  journalière 
que  les  hommes  s'en  font  les  uns  aux  autres» 
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6l  de  l'absence  de  (oote  parole,  oa  du  mu- 
lîfiiie  absolu  cher  ceux  qui  n*ont  pu  recevoir 
cette  transmission  ;  à  cette  preuve  physique, 
dis-je,  se  joint  la  preuve  métnpbysique  tout 
aussi  évidente  de  IMmpossibilité  de  Tinven-* 
tion  de  la  parole  par  les  hommes,  qui,  sans 
parole  ou  sans  expression,  n'auraient  pas 
pu  avoir  mAme  la  pensée  de  l'invention  ;  et 
c*est  cequ*a  très*bien  aperçu  1. -J.Rousseau, 
lorsqu'il  dit  fue,  tout  considéré^  la  parole  lui 
parait  avoir  été  fort  nécessaire  pour  inventer 
la  parole. 

Cette  preuve  n*est  autre  chose  que  Tévi- 
dente  nécessité  de  la  parole  mentale  ou  in- 
térieure pour  s'exprimer  à  soi-même  ou  se 
rendre  sensible  sa  propre  pensée,  et  de  la 
parole  vocale  ou  extérieure  pour  l'exprimer 
et  la  rendre  sensible  pour  les  autres;  et, 
comme  je  l'ai  dit  dans  les  Recherches  phUo- 
sophiqueSf  sous  une  forme  plus  abrégée,  la 
nécessité  de  penser  sa  parole  avani  de  parler 
sa  pensée» 

C'est  cette  nécessité  de  la  paroie,  pour 
exprimer  sa  pensée,  qui  a  fait  donner  à  des 
mots  le  nom  usuel  d* expressions;  mais  il 
faut  observer  que  la  parole  n'est  nécessaire 
que  pour  rendre  la  pensée  aux  choses  mora- 
les, et  non  pour  exprimer  la  pensée  aux 
objets  physiques  qui  se  représentent  à  notre 
imagination,  sous  des  images  qui  sont  leurs 
expressions  naturelles  ou  leurs  représenta- 
tions, des  images  qu'on  peut  figurer  au  de- 
hors par  le  geste  ou  le  dessin  ;  le  geste^  qui 
est  la  parole  de  l'imagination^  comme  le  dess- 
ein en  est  récriture. 

M.  Damiron  ne  sait  trop  que  penser  de 
cette  nécessité  de  Texpression.  Dans  un  en- 
droit il  dïiique  Vhomme  ne  peut  avoir  des 
idées  sans  mots  ;  rien  de  plus  constant.  Dans 
un  autre,  cherchant  à  s'expliquer  à  lui-même 
comment  Thomme  a  pu  inventer  son  propre 
langage,  il  suppose  évidemment,  comme 
nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  l'idée  de 
l'invention  et  toutes  celles  qui  en  découlent 
antérieures  à  l'invention  même. 

Cependant,  pour  le  mettre  à  portée  de  se 
décider  en  connaissauce  de  cause  sur  cette 
question  fondamentale,  je  lui  indiquerai  un 
écrit  récent  (  1  )  sur  l'intelligence  des  sourds- 
muets,  dans  lequel  l'auteur  a  rassemblé  les 
témoignages  les  plus  décisifs,  recueillis  dans 
les  écrits  des  savants  de  presque  toute  l'Eu- 
rope qui  se  sont  occupés,  par  devoir  ou  par 

(  i  )  Bicherches  sur  Us  connaissances  inullec'- 
fucZ/ef  des  sourds-muets,  par  M.  Tabbé  Montaigne, 
aocicu  auméDjcr  de  Tlnstitution  royale  des  ëourds- 
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goût,  de  l'étucatioB  des  sourd-moels,  et  qoi 
tous  s'accordent  à  reconnaître  que  lesMurd»» 
fimal^  n'ont  point  tidées^  parce  fuHls  n*oM 
point  d'expressions. 

De  ces  deux  propositions  également  io* 
contestables,  ou  plut&t  de  ces  deux  laits, 
l'un,  que  les  hommes  ne  peuvent  parler 
que  la  langue  qu'ils  ont  pu  entendre;  l'au- 
tre, qu'ils  ne  peuvent,  sans  expressions 
mentales  ou  vocales  intérieurement  ou  exlé- 
rieurement  prononcées,  se  rendre  sensibles 
leurs  propres  pensées,  ni  les  rendre  sensi- 
bles aux  autres,  c'est-è-dire  avoir  la  cons- 
cience de  leurs  propres  pensées  et  eo 
donner  aux  autres  la  connaissance;  de 
ces  deux  faits,  dis-je,  résulte,  ce  me  semble, 
le  plus  haut  degré  de  certitude  de.  la  vérité 
que  j'ai  voulu  établir,  savoir,  la  révélation 
tdiie  à  l'homme  par  Dieu  même,  vérité  si 
universellement  reçue,  qu'une  révélation 
quelconque,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  est  le  premier  dogme  des  religions 
de  tous  les  peuples,  consentement  de  tous 
les  peuples  dans  un  même  sentiment,  que 
Cicéron  appelle  la  voix  de  la  naiure  et  la 
preuve  de  la  vérité; 9.  voxnaturœ  etargumen* 
tum  veritatis.  » 

H.  Damiron  croit  sans  doute  à  une  révé- 
lation, quoiqu'il  ait  demandé  plus  haut,  s'il 
y  a  une  révélation  ?  —  DieUf  dit-il,  a  produit^ 
puis  il  a  instruit^  et  le  tirôleit  de  révélateur  a 
dû  succéder  à  celui  de  créateur.  Jusque-là 
nous  sommes  d'accord,  mais  ici  commence 
un  autre  système.  Non^  continue  M.  Dami- 
ron, qu'en  effet  Dieu  ait  pris  visage  ei  corps^ 
et  se  soit  «  incamé  »  sous  quelque  forme; 
tout  ce  qui  se  dit  de  semblable  sur  cette  ma- 
tière^  est^  à  mon  sens^  «  figure  et  poésie,  »  // 
n*a  point  eu  voix  et  langage^  il  n'a  enseigné 
que  sous  voile f  et  n'a  révélé  que  par  symboles. 
C'est  comme  Pire  des  lumières^  comme  auteur 
de  tout  ce  qui  «  est  et  parait^  »  fue,  se  mani- 
festant par  totUes  les  puissances  de  la  nature 
et  tous  les  phénomènes  de  Vunivers.  il  s'est 
fait  «  sentir  »  aux  éimes^  il  les  a  c  inspirées.  » 
Ainsi^  S|îoute-t-H,  s'est  passée  la  révélation^ 
du  moins  asnsi  l'entendons^nous.  M.  Cousin, 
le  patriarche  de  l'éclectisme,  l'entend  au- 
trement. La  raison,  dit-il,  est  done^  à  la.lettre^ 
une  révélation^  une  révélation  nécessaire  et 
universelle^  qui  n'a  manqué  à  aucun  homme 
et  a  éclairé  tout  homme  venant  en  ce  monde: 
<  Illuminât  omnem  hominem  venientem  in 

Muets.  A  Paris,  chez  Adrien  le  Clère  ,  imprimeur- 
libiaire,  rue  Gasselta,  29  ;  in-8"  de  80  pages. 
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Jmt'mminm.  »  {Jean,  i,  9.)  La  raison  iêt  le 
•  méiktmr  »  néee$iair€  entre  Dieu  et  Fhùm^ 
ne;  le  «  hgo$  »  de  Pyihagare  et  de  PkUon^  le 
c  ftrbê  fait  cAatr,  »  fut  sert  éTinterprite  à 
Dieu  a  ifa  préeepteur  à  rhomme^  <  homme  à 
kfmet  Diou  tout  ensembie.  i  Ce  n*est  pas 
MMi  deute  le  Dieu  absolu  dans  sa  majestueuse 
indimUlitéf  -mats  sa  «  manifestation  en  es* 
frit  et  en  vérité;  »  ce  n'est  pas  FEtre  des 
itrtt^  mais  «  c'est  le  Dieu  du  genre  humain.  » 
Selon  M.  Damiroo,  il  oe  faul  pas  croire 
qoeDieu  ait  pu  s'incarner  ^  prendre  Yoix  et 
parole;  selon  H.  Cousin,  homme  à  la  fois  et 
Km  tout  ensemblct  médiateur  entre  Dieu  et 
rkMine,  le  Terbe  s'est  fait  cAatr,  et  en  cette 
qualité,  s'est  manifesté  en  esprit  et  en  vérité; 
ileslie  Dieu  du  genre  humain^  le  Dieu  pré- 
leoi  à  la  société»  et  il  a  pu  par  conséquent 
M  faire  entendre  aux  hommes.  Je  pourrais 
eaployer  ici  ces  Mies  paroles  du  Psalmiste  : 
Qm  pkntamt  aurem  non  audiet  ?  qui  finxit 
Kv/am  non  considérât  ?  «   Celui  qui  a  fait 
rmfle  ii*efi/eiidra  pas  ?  celui  qui  a  fait  Vœil 
nt  terra  pas  ?  »  [Psal,  xciii,  9.)  Et  Ton  peut 
ajouter»  celui  qui  a  pu  donner  à  Tbomme 
toii  et  parole,  ne  parlera  pas  I  M.  Damiron 
oe?oit  que  figure  et  poésie  dans  ce  que  nous 
erojons  touchant  la  rérélation  faite  à  Tbom- 
oie;  mais  n'est-^^  pas  aussi  figure  et  poésie^ 
piatôt  que  philosophie,  que  cet  enseignement 
voite^  cette  rMlation  par  symboles^  ce 
det  fumi^ef ,  auteur  de  tout  ce  qui  est  et 
pareUy  qui  se  fait  sentir  aux  Ames  et  les 
inspire  par  toutes  les  puissances  de  la  nature 
et  tous  les  phénomènes  de  Cunivers  ?  Ces  yoî- 
les,  ces  symboles,  cps  puissances,  ces  phé- 
nomènes qui  se  font  sentir^  eipriment-ils 
d«  idées  bien  nettes,  bien  rationnelles,  et 
ne  rappellent-ils  pas  plutôt  Tidée  d'une  sen- 
setion  que  celle  d*un  sentiment?  Prenez 
prde  que  dans  tout  cela,  il  n'y  a  encore 
point  de  parole,  point  d'expression,  parcon- 
aéqnent  point  de  pensées;  tout  est  pour  les 
yeux,  rien  pour  l'intelligence;  et  s'il  ne 
feit  que  des  yeux,  l'homme  le  plus  stupide 
PMt*ittssi  bien  s'éleTerè  Tidée  du  Créateur 
*t  du   Eétélateur ,  que  l'homme   le  plus 
^ûré.  Mais  de  quelque   manière  que  H. 
^iron  entende  Vinspiration^  k  moins  qu'il 
'cotasse  quelque  chose  de  semblable  à  ce 
^b'ou  appelle  dans  l'école  une  prémotion 
^%atfiié»une  sensation,  l'inspiration  suppose 
^  pensée  qui  la  reçoit,  comme  la  pensée 
Hippose  des  paroles  qui  l'expriment;  et, 
i^od  00  Teut  inspirer  à  quelqu'un  quel- 
^  chose  k  dire  ou  è  faire,  ne  faut-il  pas  loi 


parler  de  Tiire  foix  ou  par  gf  ste,  ou  par  écrite 
et  lui  supposer,  par  conséquent,  la  pensée 
et  la  réflexion  k  ee  qu'on  veut  lui  attaptr er  f 
Une  inspiration  absolument  muette  ue  trou* 
verait  que  des  sourds. 

C'est  donc  une  loi  générale  de  Tordre 
moral  et  de  la  condition  humaine,  que 
l'homme  ne  puisse  concevoir  on  communi- 
quer ses  pensées  que  sous  une  etpressiou 
mentale  ou  vocale,  et  Dieu  lui-même  n'est- 
il  pas  soumis  aux  lois  générales  qu'il  a  éta- 
blies ?  C'est  une  loi  générale  de  Tordre  mo- 
ral, comme  c'est  une  loi  générale  de  Tordra 
physique,  que,  dans  le  cercle,  tous  les  points 
de  la  circouférence  soient  également  éloi- 
gnés du  centî^ia  ;  et  comme  Dieu  lui-même 
ne  pourrait  faire  un  cercle  sous  une  autre 
condition,  et  que  toute  figure  où  tous  les 
points  ne  seraient  pas  à  égale  distance  du 
centre,  ne  serait  pas  un  cercle,  un  être  in- 
telligent qui  n'aurait  pas  besoin  d'expres- 
sion ou  de  parole  pour  connaître  ses  propres 
pensées  et  les  transmettre  au  dehors,  serait 
tout  ce  que  Ton  voudrait,  mais  ne  serait  pas 
Thomme  tel  que  nous  le  connaissons. 

Cette  nécessité  de  la  parole  révélée  eal 
exprimée  dans  les  Livres  saints,  dont  j'in- 
voque ici  l'autorité,  non  pour  établir,  mais 
pour  confirmer  la  vérité  de  mes  proposi- 
tions. Ecoutez  saint  Paul  :  l>etw  olim  loquona 
patribus  in  prophetiSf  novissime  diebus  istis 
locutus  est  nobis  in  Filio.  {Hebr.  i,  1.  )  Et 
ailleurs  :  Ftdes  ex  auditu;  quomodo  audient 
sine prœdicante  ?  {Rom.  x,  17,  ik.)  ti'Dieuqui  a 
parlé  autre  fois  à  nos  piru  par  les  prophètes^ 
dans  ces  derniers  temps^et  denosjours^  nous 
aparléparson  Fils...  La  foi  vient  par  Fouie; 
comment^  entendront4ls  la  vérité^  si  on  ne  la 
leur  annonce  f  »    - 

Je  sais  bien  que,  dans  les  écrits  ascéti- 
ques, et  en  général  dans  les  ouvrages  reli- 
gieux, on  parle  aussi  d'inspiration;  mais  ce 
u'est  pas  au  sens  que  l'entendent  les  protes- 
tants, et  que  l'entend  H.  Damiron  :  c'est, 
dans  l'intention  de  ces  écrivains,  une  ex- 
pression figurée,  qui  ne  signifie  qu'une  at- 
tention plus  intime  aux  vérités  révélées. 

Mais,  il  faut  bieu  le  dire,  ce  n'est  pas  le 
principe  de  la  révélation  qui  épouvante  nos 
philosophes,  ce  sont  les  conséquences  qui  en 
découlent  naturel lement,c'est  non-seulement 
Texistenced'un  être  antérieur  et  supérieur 
h  l'homme,  mais  sa  manifestation  aux  hooa- 
raes  en  esprit  et  en  tfrft^,  c'est-à-dire  en 
flme  et  en  corps;  c'est  la  législation  qu'il  leur 
a  donnée  ;  c'est,  en  un  mot,  toute  TéconcK 
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mie  de  la  religion  chrétienne,  fondée  sur 
rincarnation  et  la  prédication  du  Férié  faii 
ekmTf  base  inébranlable  sur  laquelle  s'est 
éleré  le  majestueux  édifice  du  christianisme, 
qui  s'avance  à  travers  les  siècles,  et  toujours 
attaqué,  et  aujourd'hui  plus  que  jamais, 
par  toutes  les  erreurs  de  l'esprit,  par  toutes 
les  passions  du  cœur,  reste  et  restera  iné- 
branlable à  leurs  atteintes,  et,  dans  ses  tré- 
sors, recèle  encore  des  sujets  de  consolation 
pour  ses  enfants,  et  de  confusion  pour  ses 
ennemis. 

Et  qu'on  prenne  garde  que,  lorsque  nous 
disons  que  Dieu  a  communiqué  à  l'homme 
le  don  de  la  parole,  et  que,  comme  dit  M. 
Samiron,  il  l'a  instruit  après  l'avoir  produis , 
nous  ne  contestons  pas  qu'il  ait  pu  le  créer 
parlant,  au  lieu  de  le  rendre  parlant  après 
lavoir  créé;  nous  ne  disons  pas  qu'il  ait 
reçu  au  premier  moment  une  langue  com- 
plète; nous  disons  seulement  que  l'homne, 
au  premier  instant  de  son  existence«  a  été 
instruit  en  pensées  et  en  expressions,  de  tout 
ce  qu'il  lui  était  nécessaire  de  savoir  et  d'ex- 
primer :  et  que  l'homme  ait  été  créé  avec  le 
don  de  la  parole,  ou  qu  il  l'ait  reçu  après 
avoir  été  rréé,  celte  double  hypothèse  ne 
ebange  rien  au  fait  data  rMlation^  prouvée 
par  la  nécessité  d'une  transmtssioa  primi- 
tive et  par  l'irnoossibilité  de  penser,  sans  ex- 
pressions. 

£n  attendant  de  savoir  ce  qu'il  faut  en 
penser,  H.  Damiron,  après  avoir  repoussé 
eomme  peu  philosophiques  les  comparai- 
sons, qu'à  l'exemple  du  plus  célèbre  philo- 
sophe de  l'antiquité,  j'avais  employées  pour 
faire  entrer  plus  facilement  ma  pensée  dans 
l'esprit  du  lecteur,  essaye  de  donner  de  Tin- 
vention  du  langage  par  l'homme  lui-même, 
une  explication  qui,  dit-il,  sera  peut-être 
philosophique.  Le  lecteur  en  jugera  :  la 

voici  : 

Quelles  que  soient  Forigine  et  la  nature 
de  r esprit  f  on  peut  dire  indépendamment 
de  tout  système^  et  sans  l'exposer  à  être 
contredit  par  aueun^  que  cet  esprit  qui  vt/, 
sent  et  se  meut  en  nous^  est  quelque  chose 
êf  animé  et  dC actif  ;  que  c'est  une  force^  une 
force  inielligente  de  perception  des  pensées  : 
voilà  les  mouvements  qui  sont  propres  à  cette 
force.  Tant  que  ces  mouvements  sont  purs, 
simplement  spirituels^  dégagés  de  tout  /t'en, 
ée  toute  force  matérieUct  ils  sont  si  déliés^  si 
rapides^  sipeu  marqués^  qu'à  peine  laissent" 
ils  de  trace  dans  la  conscience  :  ils  y  panent 
ùomme  l'éclair.  Ce  sont  là  ces  «(  demi-pensées^  » 
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ces  vagues  «  eenealtons,  »  ceeneUêmsirréfU* 
chies^  qu'on  retrouve  m  soi-même  dams  loue 
les  instants  où  Con  ne  donne  aucune  aUsntion 
à  ce  qu'on  voiif  oA  Fon  se  borne  à  sentir  ;  ei 
de  fait  on  n'en  aurait  pas  f  autres  si  les  cfco- 
ses  en  restaient  toujours  là.  MaiSf  eomme  il 
est  inévitable  que  l'esprit  vionme  à  réfUckir^ 
à  reeueiUirces  impressions  f  et  qu  alors  faper- 
eeption  est  en  lui  plus  ferme  et  plus  e  pro- 
nofie^,  »  ces  pensées^  ces  tnouvemomSs  intel- 
lectuels, deviennent  plus  fortSt  se  produisent 
avec  plus  d^énergie,  et  sortent  de  lapure  conr 
science  pour  pén&rer  dans  V organisation.  En 
y  pénétrant,  ils  déterminent  certeûns  «  Moure- 
vsonts  internée,  »  que  suivent  aussitét  les  ges* 
tes  d'attitude^  la  physionomie  et  la  e  parole,  b 
L'organe  vocal  en  particulier  est  très^propre^ 
par  son  extrême  souplesse,  à  bien  ruevoir  et  à 
bien  rendre  ces  impressions  de  rame.  Il  «  ar'^ 
rive  donc  »  que  les  pensées  se  «  mÊtteni  on 
rapport  »  avec  les  mouvements  orgasUques,  ei 
principalement  avec  les  sons,  quelles  s'y  al- 
lient et  s'y  unissent   intimement.  Cesi  au 
point  qu'on  a  peine  quelquefoie  à  les  en  dis- 
tinguer, et  qu'on  croit  les  voir,  les  saisir,  les 
sentir  réellement  dans  les  phénomènes,  qui 
n'en  sont  cependant  que  les  signes.  Or,  urne 
telle  alliance  n'a  pas  lieu  sans  que  ces  actes  de 
l'esprit  ne  participent  plus  ou  moins  à  la  no- 
ture  de  ceux  du  corps.  Ils  «  prennent  quel- 
que chose  »  de  leur  caractère  et  de  leur  ai* 
lure;  ils  deviennent  plus  posUifs  et  plus 
marqués;  ils  se  «  matérialisent  »  en  quelque 
sorte,  et  sont  alors  des  pensées  qui,  arrêtées 
et  fixées  par  l'expression,  s'achèvent,  se  défi- 
nissent et  se  e  changent  »  en  idées  claires  et 
distinctes.  «  C'est  ainsi  qu'on  pense  au  moyen 
des  signes,  et  surtout  au  moyen  des  mots.v^ 

Que  faut-il  penser  de  cette  expliccuion, 
puis-je  à  mon  tour  demander  à  M.  Damiron, 
et  qu'en' pense-t- il  lui-même?  en   est-il 
pleinement  satisfait?  ne  trouve- t-il  pas  un 
peu  précipitée  la  conclusion  qu'il  a  tirée  de 
ce  long    raisonnement,  et  que  j*ai   souli- 
gnée?. Toutes  ces  locutions  physiques  qu*il 
emploie   pour  exprimer  1<^  fait   moral  de 
l'invention  du  langage,  ces  forces,  ces  mou- 
vements internes  et  intellectuels  dont  il  parle 
comme  il  parierait  de  mouvements  inleerins 
et  qui  passent  comme  V éclair,  ces  demi-pensées 
qui  sortent  ds  la  conscience  et  passent  dans 
Forganisation,  cette  parole,  qui  est,  dit-il 
ailleurs,  t«ne  sortie  de  Vesprit  qui  passe  de 
la  conscience  dans  les  nerfs,  s'y  projette  pour 
ainsi  dire,  et  s'y  produit  sensiblement  au 
moyen  du  son  et  de  la  voix;  ces  pensées 
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t|o*an  croie  voir,  $oirir,$emir  dans  des  phino- 
wsituê  qui  ne  sênê  pas  des  signes^  ces  actes  de 
Ttwptii  qui  se  malérMUent  en  quelque  sorêSf 
etc. ,  tout  oela  lui  paraluil  k  lui  mftme,  9t 
dans  la  pensée  et  dans  Texpressioni  bien 
pliilûsopbiqae?  Ces  dem-pensées.  oes  vagues 
êmuaiiâns^  si  déliéeSf  si  rapides^  qu'à  peine 
1ais8€Bt-elies  des  traces  dans  la  conscisnee  : 
tes  Uôtiêsu  irréfléchies  alors  qu'on  se  borne 
smtlsment  à  sentir^  lui  rendeol-elles  une 
raison  sufflsasUe  de  Tart   merTeilleux  du 
langage  articulé  et  de  tous  ses  phénomènes? 
M.  Daffiiron  confond-il  les  idées  et  les  ima- 
ges, lês  pensées  et  les  seuMlions?  Est-ce 
qu*il  j  a  des  moitiés  de  pensées  ou  des 
moitiés  d'expressions?  il  0*7  a  pas  encore  le 
langage»  et  il  fent  que  Tesprit  réfléchisse^ 
reemsMe  du  impressions  vagues  et  fugitives^ 
qui  as  laisseni  pas  de  trace$  dons  la  con- 
seîcncf,  et  qu'alors  la  perception  sot^  plus 
fMeet  ptms  prononcée;  expression  reroar- 
qaable,qui  échappe  au  philosophe  et  qui  de- 
▼nit  hii  fiiire  apercevoir  qu'une  perception 
D*estprifiiHic/eqtte  lorsqu'on  peut  la  pronon^ 
eu  la  parler.  Il  bot  pour  cela  que  la  con* 
mce  pénétre  dans  Forganisation  :  com- 
nent  se  fait  ou  peut  se  faire  cette  action  de 
TAire  moral  qm  pénétre  l'être  physique  7  La 
conscience  est-elle  autre  chose  que  rintelli- 
gence  q«i  réfléchit  à  ce  qu'elle  a  fait,  i  ce 
qu'elle  bit  ou  veut  faire»  k  ses  deyoirs«  à  ses 
fimies,  etc.?  et  7  a-t-il  conscience,  sui  scten- 
IM,  sans  pensée  et  par  conséquent  sans  ex- 
pression 7  Combien  d'autres  questions  h 
adresser  à  H.  Damiron  avant  de  lui  accor- 
der cette  conclusion  si  peu  préparée:  Cest 
ainsi  qu^on  pense  au  meysti  des  signes  et  sur^ 
tant  au  mcgen  des  mots. 

fist-ceque  11.  Damiron  compare  le  geste 
on  le  dessin,  signe  de  la  pensée ,  aux  choses 
malérielles,  images  ou  figures  que  les  Latins 
appelaient  signa^  avec  les  mots  qui  ne  sont 
pas  Us  MignsSf  mais  rasrpressiofi  naturelle  de 
la  penséot  ou  la  pensée  exprimée  et  rendue 
sensible? 

Vais  le  raisonnement  par  lequel  M.  Dami- 
fon  veut  expliquer  rinvention  du  langage 
par  niomne  lui^^mème,  peot-il  détruire  ou 
seelement  balancer  le  fait  évident,  palpable. 
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viiible  comme  la  lumière  du  soleil,  du  mu- 
tism  qui  n*a  pour  cause  que  la  surdité^  ou 
''absence  dVna  langue  transmise,  pour  ceux 
qsi  ne  sont  pas  sourds  ?  Si  l'organe  des  pre- 
miers inveoteufs  du  langage,  au  temps  de  la 
plus  extrême  barbarie,  puisqu'elle  précédait 
l'iofentioa  du  langage ,  a  pu ,  à  cause  de  sa 


prodigieuse  souplesse,  se  prêter,  comme  dit 
IM,  Damiron,  aux  mouvements  intellectuels, 
et  produire  spontanément  le  langage,  coin- 
ment  nos  muets,  au  milieu  de  toutes  les  re- 
lations de  la  société,  qui  donnent  aux  esprits 
bien  plus  de  mouvement  et  d'activité,  entou- 
rés d'êtres  parlants  et  entendants,  et  en  com- 
merce continuel  avec  eux,  malgré  tous  les 
bienfiiits  d'une  éducation  qui  ne  leur  laisse 
pas  les  mots  à  inventer,  puisqu'elle  s'appli- 
que à  leur  enseigner  les  mots  d'une  langue 
toute  formée  «  comment  nos  muets  ne  peu* 
vent-iispas  même  répéter  cette  parole,  et 
ne  font-ils  entendre  que  des  sons  inarticulés 
qui  les  rapprochent  bien  plus  de  la  brute 
que  de  l'homme?  Et  encore  il  faut  remar- 
quer, comme  une  nouvelle  preuve,  que  de- 
puis le  premier  homme  qui  la  reçut  de  Dieu» 
l'art  de  parler  a  toujours  été  transmis  et  est 
venu  aux  hommes,  comme  la  vie,  par  suc- 
cession ;  que  l'homme,  même  doué  de  tous 
ses  sens,  ne  parlerait  qu'avec  une  extrême 
diiBculté,  ou  même  ne  parlerait  pas  du  tout,, 
si  jusqu'à  quinze  ou  vingt  ans  il  était  entiè* 
rement  séquestré  de  la  société  de  ses  sem- 
blables, parce  que  son  organe  vocal  n'aurait 
plus  assez  de  souplesse  pour  se  prêter  aux 
combinaisons    infinies    du    langage    arti- 
culé. 

La  production  de  l'esprit  par  la  parole  est 
comme  celle  des  corps  le  résultat  de  Taction 
simultanée  de  deux  agents  ;  et  de  là  vient 
sans  doute  que  les  mêmes  expressions  s'ap- 
pliquent aux  deux  opérations,  et  qu'on  dit, 
en  parlant  de  la  pensée,  conception^  produc^ 
tion^  fécondité  de  l'esprit ,  génération  des 
idées,  etc. 

Non,  philosophes,  vous  ne  dissiperez  pas 
le  doute  de  J.-J.  Rousseau,  que  la  parole  lui 
paratt  avoir  été  fort  nécessaire  pour  inventer 
la  parole.  Jamais  vous  n'expliquerez  autre- 
ment que  par  une  transmission  primitive  la 
merveille  de  la  parole  et  le  fait  de  sa  trans- 
mission journalière  :  et  lorsque  vous  ne  niez 
pas  l'existence  d'un  Etre  supérieur  à  Thom- 
me,  et  que  vous  avez  pour  vous  l'opinion  de 
tous  les  peuples  qui  ont  admis  une  révéla- 
tion, et  l'exemple  des  nations  les  plus  éclai- 
rées et  des  plus  beaux  génies  qui  ont  cru 
à  celle  que  reconnaissent  les  Chrétiens, 
pourquoi  vous  égarer  dans  des  hypothèses 
chimériques  ou  absurdes,  supposer  toujours 
ce  qui  est  en  question,  et  vouloir  que  Ja 
pensée  ait  précédé  la  parole,  lorsque,  eans 
parole,  je  le  répète,  l'homme  ne  pourrait 
avoir  eu  même  la  pensée  de  l'invention  ? 
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Mais  si  la  Divinité  a  créé  Thomme  parlant, 
oa  lui  a  révélé  Fart  de  parler  après  l'avoir 
nrééi  elle  lui  a  donc  donné  aussi  le  merveil- 
leux organe  de  la  voix,  et  celui  plus  mer- 
veilleux peut-être  de  Touie,  sans  lesquels  il 
ne  pourrait  parler;  elle  a  donc  créé  Kbom- 
me  inielligence  servie  par  des  organes  ;  elle 
a  donc  créé  les  organes  sans  lesquels  il  ne 
pourrait  > parler,  et  Tactivité  de  son  intelli- 
gence serait  sans  action  ;  elle  a  donc  créé 
l'univers,  habitation  de  Tbomme,  et  sans 
lequel  le  genre  humain  ne  saurait  subsister. 
Ces  vérités,  je  le  sais,  ne  se  démontrent  pas 
de  la  môme  manière  que  le  carré  de  l'hypo- 
ténuse ,  où  les  propriétés  du  cercle  se  dé- 
montrent à  nos  yeux  et  à  notre  esprit  ;  mais 
elles  se  démontrent  à  la  partie  la  plus  élevée 
de  notre  intelligence,  à  notre  raison  ;  elles 
se  démontrent  avec  la  même  certitude  que 
les  vérités  géométriques,  par  une  suite  d'in- 
ductions e,t  de  conséquences  si  naturelles  et 
si  évidentes,  qu'elles  sont  comprises  par  les 
enfants  et  les  hommes  les  plus  simples;  et 
si  une  science  orgueilleuse  demande  qu'on 
lui  explique  comment  l'Etre  incorpore!  a  pu 
agir  sur  la  matière  pour  lui  donner  l'exis- 
tence et  la  forme,  je  m'engage  à  la  satisiïiire 
pleinement,  si  elle  daigne  m'expliquer  com- 
ment la  volonté,  qui  est  aussi  quelque  chose 
d'incorporel,  peut  agir  sur  les  organes,  qui 
font  aussi  de  la  matière,  sur  la  langue  pour 
la  faire  parler,  sur  les  mains  pour  les  faire 
agir,  sur  les  yeux  et  les  oreilles  pour  les 
faire  regarder  et  écouter,  sur  le  corps  tout 
entier  pour  le  transporter  d'un  lieu  à  un 
antre  ;  et  agir  sur  les  organes  non-seulement 
pour  leur  commander  ce  qui  peut  leur  être 
utile  ou  agréable,  mais  pour  leur  comman- 
der la  fatigue,  la  douleur,  la  souffrance ,  la 
mort,  oui,  la  mort  ;  puissance  de  la  volonté 
de  détruire  même  ses  organes,  puissance  de 
l'homme  sur  lui-même,  puissance  incompré- 
hensible et  qui  n'a  pas  de  modèle,  si  on 
peut  le  dire,  dans  la  puissance  même  de 
Dieu,  qui  ne  peut  rien  contre  lu^même,  et 
dont  toutes  les  lois  ne  tendent  qu'à  la  con- 
servation des  êtres  qu'il  a  créés. 

M.  Damiron  croit  que  la  révélation  une 
fois  admise,  tout  ce  qai  n'y  revient  pas  et  n'y 
est  pas  conforme^  est  réputé  par  les  Chrétiens 
erreur  et  mensonge,  sciences  physiques^  scien^ 
ces  métaphysiques^  sciences  morales^  etc.  Mais 
le  philosophe  peut-il  ignorer  que  nous  n'é- 
ludions pas  dans  les  Livres  saints  les  scien- 
ces physiques,  quoique  sur  plusieurs  points 
Fobservation  ait  conGrmé  les  faits  exposés 


dans  les  Livres  saints  ?  Malebranche  s  y  a 
pas  cherché  sa  métaphysique,  ni  Leibnilz  sa 
Théodicée;  ils  ont  pu  se  rencontrer  avec  les 
Livres  saints,  comme  le  feront  tousceuxqui 
s'occuperont  à  développer  les  vérités  de 
l'ordre  moral  ;  mais,  s'ils  y  ont  trouvé  la  vé- 
rité, on  peut  dire  que  c'est  sans  l'y  chercher. 
Et,  lorsque  de  prétendus  savants  ont  l'injos- 
tice  d'accuser  la  révélation  d'arrêter  les  re- 
cherches sur  des  objets  de  science  on  de 
philosophie,  je  leur  demanderai  de  quelles 
connaissances  nécessaires,  ou  sîmpiemeni 
utiles,  la  foi  à  la  révélation  a  borné  les  pro- 
grès ;  je  demanderai  è  l'éclectisme  ce  qu*il  a 
trouvé  depuis  qu'il  cherche ,  ce  qu'il  a  pré- 
féré depuis  qu'il  ehoisii. 

Je  crois  avoir  démontré,  dans  les  Mecher- 
chu  sur  les  premiers  objets  de  nos  tanmaiê- 
sanees  morales^  la  nécessité  physique  et  mo- 

-raie  de  la  transmission  primitive  du  langage, 
prouvée  pour  nous ,  pour  tous  les  hommes, 
tous  les  temps  et  tous  les  lieux,  par  la  né- 
cessité de  sa  transmission  constante  et  jour- 
nalière h  tous  les  êtres  humains,  à  mesure 
qu'ils  arrivent  à  la  vie  sociale;  prouvée  par 

"  l'impossibilité  de  parler  oill  sont  lea  hommes 
à  qui  la  parole  n*a  été  ni  pu  être  transmise; 
prouvée  encore  par  la  nécessité  de  Texpres- 
sion  ou  de  la  parole,  pour  penser  aussi  biefi 
que  pour  parler,  pour  penser  aux  choses 
qui  ne  peuvent  pas  se  présenter  sous  des 
images  ou  figures,  et  pour  en  parler  aux  au- 
tres. Personne,  que  je  sache,  n'a  essajà  do 
combattre  ces  deux  propositions,  et  je  ne 
crains  pas  d'assurer  que  personne  ne  le  ten- 
tera avec  succès  ;  et  certes,  il  faut  bien  qu'el- 
les soient  incontestables ,  puisque ,  pour  les 
combattre,  on  s'est  jeté  dans  l'hypothèse  ri- 
dicule, si  elle  n'était  monstrueuse,  de  l'hom- 
me né,  sous  la  forme  de  poisson  ou  d'in- 
secte, de  la  terre  échauffée  par  les  rayons  du 
soleil,  etc. 

Ces  deux  vérités  une  fois  reconnues,  il 
était  naturel  de  chercher  les  pensées  dans 
l'expression,  puisque  nous  ne  pouvons  les 
connaître  nous-mêmes  ni  les  faire  connattre 
aux  autres  par  un  autre  moyen,  et  les  pen- 
sées les  plus  générales  sous  les  expressions 
les  plus  générales.  C'est  ce  que  j'ai  fait,  et 
nous  entrons  ici  sur  le  terrain  de  la  méta- 
physique ou  de  la  philosophie  transcen- 
dante, qui  est  la  connaissance  des  vérités 
les  plus  générales,  bien  différente  des  scien- 
ces proprement  dites,  dont  chacune  s'attache 
è  considérer  et  à  développer  quelque  Térité 
particulière,  historique,  i^litique,  chrono- 
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logique,  géométriqae ,  astronomique,  bola- 
QÎque,  zoologique,  etc. 

Ces  expressions  les  plus  générales ,  puis- 
qu'elles comprennent  absolument  tous  les 
êtres  et  leurs  rapports  les  plus  généraux , 
une  fois  trouvées  dans  la  langue  la  plus  vraie 
et  la  plus  exacte  qui  fût  jamais,  j'en  ai  fait 
inapplication  è  la  société ,  c'est-à-dire  à  ce 
qu'il  7  a  de  plus  général  dans  nos  eoncep- 
lions,  puisqu'il  comprend  aussi  tous  les  êtres 
intelligents  et  sociaux. 

J'ai  donc  cherché  les  caractères  généraux, 
naturels  ou  nécessaires,  permanents,  par 
conséquent,  et  indestructibles,  de  la  société 
en  général  et  des  sociétés  en  particulier,  et 
de  tontes  les  sociétés  ;  caractères  plus  ou 
moins  explicites  et  développés  suivant  les 
dîTers  états  de  société,  et  d'où  naissent  des 
rapports  entre  les  Aires  semblables  qui  com- 
posent chaque  société,  rapports  domestiqurs 
ou  publics,  religieux  ou  politiques,  géné- 
raux ou  particuliers,  universels  ou  locaux  ; 
et  partout  j'ai  retrouvé  ces  caractères  sans 
eBort,  sans  subtilité,  et  leurs  diverses  ma- 
nières d'être,  qui  distinguent  les  sociétés  en 
sociétés  parfaites  ou  imparfaites,  constituées 
ou  non  constituées,  selon  que  ces  caractères 
ct'Ies  rapports  qui  en  découlent  sont  confor- 
mes ou  contraires  à  la  nature  des  êtres  en 
aodété. 

Enfin,  et  pour  compléter  la  démonstration, 
j*ai  retrouvé  Texpression  de  ces  caractères 
dans  les  habitudes  les  plus  familières  du 
langa^,  comme  j'en  avais  trouvé  le  type 
dans  les  conceptions  les  plus  élevées  aux- 
quelles la  raison  puisse  atteindre. 

M.  Loyson  ,t  professeur  de  l'école  nor- 
male, dté  par  M.  Damiron,  a  traité  de  co/em- 
froMT  celle  vaste  catégorie,  qui,  dans  son 
expression  comme  dans  sa  réalité,  comprend 
tous  les  êtres.  Cette  légèreté  dans  une  ma- 
tière aussi  grave  ne  fait  honneur,  ni  à  la  phi- 
losophie do  professeur,  ni  à  celle  de  l'école 
normale. 

C'est  là,  je  le  crois  du  moins,  de  la  philo- 
sophie, el  de  la  philosophie  appliquée  à  le 
sodété.  Les  écoles  de  philosophie  moderne, 
nalérialisle  ou  éclectique,  ont  fait  la  philo- 
sophie de  l'homme  individuel^  du  mot,  qui 
joue  un  si  grand  rAle  dans  leurs  écrits  ;  j*ai 
voulu  faire  la  philosophie  de  l'homme  fo- 
mfy  la  philosophie  du  nota,  si  je  peux  ainsi 
perler,  et  ces  deux  pronoms,  mot  et  nota, 
distinguent  parfaitement  les  deux  manières 
difléreoles  de  philosopher. 
Qu'on  y  prenne  garde,  cependant;  jamais 


ce  mot,  mille  fois  répété,  ne  peut  Stre  ni 
dire  nous  ;  et  quel  est  le  mot  qui  puisse  dire 
nous 9  si  ce  n'est  un  mot  général^  un  mot 
pouvoir,  un  homme  enfin,  qui  représente 
tous  les  autres  ;  Vhàmme  roi  dans  une  so- 
ciété, l'hommb  dieu  dans  l'univers  ? 

C'est,  je  le  répète,  de  la  philosophie,  et  la 
seule  vraie,  la  seule  positive,  la  seule  qui 
explique  l'homme  social,  et  qu'on  ne  peut 
considérer  hors  de  la  société. 

Ni  la  philosophie  des  sens,  ni  celle  du 
doute,  qui  cherche  et  qui  cherchera  toujours, 
ne  peuvent  convenir  à  l'&ge  avancé  de  la  so- 
ciété. La  première  étrangère  à  Thomme  mo- 
ral, et  qui  ne  voit  dans  l'homme  que  la  partie 
animale  et  matérielle,  n'est  au  fond  que  le 
chapitre  homme  d'un  traité  de  zoologie  ;  l'au- 
tre est  en  arrière  de  dix-huit  siècles  sur  le 
temps  présent.  11  n'y  a  plus,  depuis  l'éta- 
blissement du  christianisme,  d'autre  philo- 
sophie raisonnable  que  la  philosophie  reli- 
gieuse, et  c'est  une  grande  vérité,  même 
philosophique,  que  ces  paroles  d'un  Père 
do  l'Bgiise  :  Solutio  omnium  difficuliaiùm 
Chrislus, 

Cette  philosophie,  à  la  fois  théorique  et 
pratique,  qui  a  confondu  la  sagesse  du  Por- 
tique et  évangélisé  les  pauvres,  c'est-à-dire, 
enseigné  les  hommes  les  plus  simples,  éclaire 
l'esprit  du  savant  qui  l'étudié,  et  échautfo 
le  cœur  de  l'homme  simple,  à  qui  la  vue 
d'une  croix  sur  un  grand  chemin  en  dit  plus 
que  les  Entretiens  de  Malebranche,  la  Théo^ 
dicéede  Leibnitz  ou  les  Lettres  d'Euler,  n'en 
disent  aux  savants. 

Aussi^  dit  M.  Damiron,  le  peuple  et  le» 
philosophes  ne  pensent  pas  de  la  même  façon, 
et  cependant  leurs  idées  ne  se  repoussent  pas  ; 
elles  diffèrent  sans  se  combattre^  et  se  rappor^^ 
tent  au  fond  malgré  la  forme.  Ainsi,  les  phi- 
losophes  ne  font  qu*un  avec  le  peuple  :  leur 
pensée  nest  que  sa  pensée^  leurs  doctrines  ne 
sont  que  sa  foi.  Il  y  aurait  quelque  chose  ^ 
rabattre  de  cette  conclusion,  et  les  doctri- 
nes de  nos  philosophes  ne  sont  heureuse- 
ment pas  la  foi  des  peuples.  C'est  ce  qui  m'a 
souvent  fait  désirer  qu'on  pût  mettre  le  livre 
de  l'enfance,  le  Catéchisme^  à  la  portée  des 
savants,  comme  on  a  mis  l'enseignement  des 
sciences  et  des  lettres  à  la  portée  desenfanW^ 

£n  considérant  sous  un  point  de  vue  ra- 
tionnel les  vérités  proposées  à  notre  foi, 
n'ai-je  pas  rempli  un  des  vœux  de  la  philo- 
sophie ?iVe  vi^fidra-t'il  pas  une  autre  épo* 
gue,  dit  M.  Damiron,  où  ce  que  la  dernière 
manifestation  [de  la  vérité)  pourrait  avoir 
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encore  d'obscur  et  de  mystérieux^  paraîtra 
plus  intelligible  et  plus  clair:  où  une  croyance 
«  nouvelle^  «  fille  et  héritière  du  christianisa 
me,  en  reproduira  les  dogmes^  mais  sous  des 
fbrmes  qui  conviendront  mieux  que  les  pré" 
cédentes  à  la  manière  dont  tout  le  monde  voit 
aujourdhui  les  choses  ? 

Non,  il  n'y  aura  point,  il  ne  peut  y  aroîr 
de  croyance  nouvelle.  Le  chriitianisme  a 
rempli  sur  ce  point  tous  les  vœux  raisonna*- 
blés  de  Tesprit  :  il  a  satisfait  tous  les  besoins 
du  cœur;  mais  il  peut  y  avoir  de  nouveaux 
motifs  de  croire,  et  la  force  de  la  religion 
chrétienne,  au  milieu  des  attaques  les  plus 
furieuses  et  les  plus  habiles  qu'elle  ait  es- 
sujréeSi  est  pour  nous,  qui  en  sommes  té- 


moins, un  de  ces  nouveaux  motifs  de  croire 
h  sa  divinité.  Non,  il  n*y  aura  point  de  mm^ 
telle  croyauce  ;  mais  l'ancienne  croyance 
peut  recevoir  de  nouveaux  développements 
qui  la  rendront  plus  auguste  et  plus  chère, 
non  à  ce  monde  qui  voit  les  choses  de  la  relt- 
gion  d'une  certaine  manière,  c'est-à-dire 
avec  indifltSrence,  ignorance,  haine  ou  mé- 
pris; à  ce  monde  qui  ne  paraît  nombreux 
que  parce  qu'il  fiiit  du  bruit  ;  mais  à  ce  monde 
chrétien  qui,  trouvant  assez  de  lumière  dans 
la  religion,  n'en  est  pas  moins  disposé  à  eu 
accueillir  de  plus  grandes,  pourvu  qu'elles 
soient  approuvées  par  la  grande  autorité  de 
l'Eglise,  qui  éprouve  tous  tes  esprits  et  n'm 
repousse  aucun. 


PREFACE. 


Dans  les  Recherches  philosophiques  sur  les 
premiers  objets  de  nos  connaissances  morales, 
j'ai  considéré  l'homme,  intelligence  servie 
par  des  organes,  ses  idées,  ses  images,  ses 
sensations,  en  [un  mot,  toutes  ses  facultés 
individuelles,  et  j'aurais  pu  intituler  cet 
ouvrage  :  Philosophie  de  r homme. 

Dans  l'écrit  que  le  lecteur  a  sous  les  yeux, 
Je  considère  la  société  en  général,  réunion 
détres  semblables  pour  leur  production  et 
leur  conservation  mutuelles,  et  ses  éléments 
naturels  et  constitutifs;  j'applique  cette  dé- 
finition aux  différentes  espèces  de  société 
domestique  ,  civile  ,  religieuse  ,  et  à  leurs 
combinaisons  ou  modifications  diverses  ;  so- 
ciétés toutes  semblables,  comme  l'indique  le 
nom  de  société,  commun  k  toutes,  bien  dif- 
férentes de  ces  associations  de  commerce  ou 
d'entreprises,  ouvrage  de  l'homme,  et  disso- 
lubles  à  sa  volonté. 

Ce  vaste  sujet,  je  l'avais  ébauché  dans  un 
Essai  analytique  sur  les  premiers  principes 
de  Vordre  social,  et  plus  développé,  d'une 
manière  k  la  vérité  plutôt  historique  que 
philosophique,  dans  la  Théorie  du  pouvoir 
politique  et  religieux:  ouvrage  saisi  sous  le 
Directoire,  qui  n'a  pas  reparu  depuis,  et 
auquel  celui-ci  pourrait  servir  d'introduc« 
tion. 

J'ai  en  effet  cherché  par  les  seules  lumiè- 
res de  la  raison,  et  k  l'aide  du  raisonnement, 
s'il  existait  un  fait  unique,  évident,  palpa- 
ble, k  l'abri  de  toute  contestation,  qui  fût  le 


principe  générateur,  ou  seulement  constitu- 
tif, de  la  société  en  général  et  de  toutes  les 
sociétés  particulières,  domestique  ,  civile  , 
religieuse  ;  qui  portât  dans  toutes  le  même 
nom,  qui  remplit  dans  toutes  les  mêmes 
fonctions,  qu'on  apergût  jusque  dans  les  so* 
ciétés  les  plus  imparfaites  et  leurs  combi- 
naisons les  plus  irrégulières  ;  et  cet  élément 
ou  principe  une  fois  connu,  m*a  conduit  de 
conséquence  en  conséquence  k  des  résultats 
que  je  peux  dire  inattendus,  et  sur  lesquels 
j'appelle  le  jugement  du  public  éclairé  et 
impartial. 

Je  n'ignore  pas  que,  dans  l^eaucoup  d'es- 
prits, l'impartialité  n'est  aujourd'hui  que  de 
l'indifférence  pour  la  vénié,  et  que  les  lu^ 
mières,  les  lumières  morales,  les  seules  qui 
méritent  ce  nom,  disparaissent  de  plus  en 
plus*,  remplacées  par  des  connaissances 
d'arts  et  d'objets  tous  matériels,  accessibles 
k  tous  les  esprits  et  même  aux  hommes  sans 
esprit  ;  connaissances  qu'on  prend  pour  des 
lumières,  quoiqu'elles  n'éclairent  l'esprit  ni 
sur  |le  vrai  bonheur  de  l'homme,  ni  sur  le 
bon  ordre  de  la  société,  et  qu'elles  puissent 
plutôt,  par  leur  excès,  matérialiser  l'homme 
et  corrompre  la  société. 

Le  moment  n'est  donc  pas  favorable,  je  ne 
ne  dis  pas  au  succès  d'un  pareil  ouvrage,  je 
n'ai  garde  de  prévenir  k  cet  égard  le  juge- 
ment du  public,  mais  seulement  k  sa  publi- 
cation ;  et  cependant  je  ne  me  suis  pas  dé- 
couragé. Scribantur  hœc  m  genenuione  altéra 
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me  SQis-je  dit  avec  le  Psatmiste  {Psal.  ci, 
19)  :  j*ai  pensé  qa'il  pouvait  tôt  ou  lard 
tomber  en  des  mains  qui  le  feraient  fructi* 
fier,  ne  fût-ce  qu^en  le  refaisant  et  en  le  pré- 
sentant sous  une  forme  moins  didactique  ; 
car,  dans  mes  nombreux  travaux,  tous  rela- 
tifs à  la  société,  ]*ai  plulût  songé  à  sonder  et 
\  rafferrair  les  fondements  de  rédiflce»  qu*à 
le  décorer  et  à  Tembellir. 

Ifon  premier  objet  en  traitant  philosophi- 
qaeroentdes  principes  de  la  société,  a  été 
deo  faire  Tapplicatioi^  à  la  société  reli- 
gieuse, mère  de  toutes  les  autres,  et  parti- 
culièrement à  la  religion  chrétienne,  mécon- 
nue par  la  honteuse  et  superbe  igorance  des 
DUS  attaquée  par  les  autres  avec  une  haine 
furieuse,  que  la  vérité  seule  a  le  triste  pri- 
vilège d*inspirer  :  car  on  ne  peut  ni  aimer 
oi  haïr  k  demi  la  vérité  ;  quiconque  n'est  pas 
pour  Me  est  contre  elle^  et  c*est  ce  qui  a  fait, 
même  dès  Torigine  du  christianisme ,  des 
bourreaux  et  des  martyrs. 

Les  écrivains  qui  depuis  un  siècle  ont  faK 
delà  religion  chrétienne,  et  surtout  de  la  re- 
ligiOD  catholique»  Tobjet  de  leurs  sarcasmes, 
de  leurs  sophismes  ou  de  leurs  déclama- 
tioos,  ont  tous  supposé  que,  jusqu'à  cette 
bienheureuse  époque,  pompeusement  déco- 
rée du  nom  de  siècle  des  lumières^  le  monde 
chrétien  avait  été  dans  Terreur;  que  ren- 
seignement religieux  n'avait  été  que  men- 
•')nge  et  imposture  ;  la  foi  des  peuples  qu^es- 
clavcge  et  aveuglement  ;  la  piété,  qu'hypo- 
crisie ou  faiblesse  d*esprit;  qu'eux  seuls 
araient  porté  les  lumières  dans  les  ténèbres 
et  mis  les  hommes  sur  la  route  de  la  vé- 
rité, ou  plutôt  hors  des  voies  de  l'erreur  et 
d  uoe  honteuse  crédulité  :  car  ces  écrivains 


dans  l'obscurité,  répand  è  l'horizon  un  plus 

y'\t  éclat. 
J'ai  pris  mon  point  de  départ  d'une  id\Se 

diamétralement  opposée  ;  et  convaincu  que 
l'ordre,  la  force,  la  sécurité,  la  prospérité, 
la  douceur  des  mœurs,  la  )X)litesse  des  ma- 
nières, la  décence  dans  la  conduite,  la  cha- 
rité envers  ses  semblables,  la  bienveillance 
universelle,  en  un  root  toutes  les  vertus  pri* 
vées  et  publiques>  et  tous  les  biens  sont  les 
fruits  nécessaires  de  la  vérité  ;  et  comparant, 
sous  ce  rapport,  le  monde  idolâtre  (  1  ),  le 
monde  païen,  le  monde  mahométan,  le  monde 
encore  sauvage,  le  monde  même  philosophi- 
que, tel  que  l'a  fait  la  révolution,  au  mondo 
chrétien,  j'ai  cru  que  la  vérité  était  dans  la 
chrétienté,  qu'elle  y  avait  toujours  été,  et 
que  les  désordres  locaux  et  passagers  qui 
avaient  pu  s'y  manifester,  prouvaient  seule- 
ment que  la  vérité  n'avait  pas  été  toujours 
et  partout  complètement  développée  ;  car 
ce  que  les  hommes  peuvent  espérer  |de 
mieux  dans  la  recherche  de  la  vérité,  est  de 
découvrir  des  vérités  fécondes,  et  non  des 
Térités  complètes. 

J'ai  cru  que  la  société  chrétienne  n'aurait 
pu  croître,  se  civiliser,  se  perfectionner , 
s'affermir  sous  l'infiuence  d'une  fausse  doc- 
trine do  religion,  de  la  religion  qui  se  mêle 
aux  lois,  aux  mœurs,  aux  pensées,  aux  sen- 
timents, aux  actions,  aux  habitudes  domes- 
tiques et  civiles  d'un  peuple,  qui  pénètre,  si 
je  peux  ainsi  parler,  sa  vie  tout  entière , 
privée  et  publique  ;  pas  plus  qu'un  élève, 
dans  un  art  ou  une  science  quelconque,  ne 
pourrait  y  faire  de  progrès  si  son  esprit  était 
imbu  de  faux  principes  sur  cette  science  ou 
sur  cet  art;  et  j'aurais  pour  garant  de  mon 


ne  se  sont  chargés  que  de  démolir,  sans  rien^  opinion,  de  l'influence  puissante  de  la  relî- 


remettre  à  la  place  ;  et,  en  annonçant  pour 
nue  autre  époque  de  nouvelles  constructions, 
ils  ne  se  sont  pas  du  tout  occupés  de  ce  que 
'  deviendrait  la  société  pendant  Vinterim. 
Il  a  été»  comme  nous  Tavons  vu,  rempli 
par  une  sanglante  révolution,  dont  la  bruta- 
lité toute  physique  a  achevé  l'œuvre  du  bel 
nprit,  sans  qne  les  démolisseurs  aient  paru 
se  douter  qa'uD  grand  désordre  ne  peut  avoir 
fiour  cause  qu'une  grande  erreur.  Ils  ont 
même  vu,  sans  le  comprendre,  la  force  et  la 
îte  de  la  religion  se  débattant  sous  leurs 
coups,  s'accroître  avec  ses  douleurs  et  leur 
violence  :  tel  le  soleil,  au  moment  de  dispa- 
raître et  de  plonger  par  son  absence  le  monde 


gion  sur  l'état  d'un  peuple,  ces  paroles  d'un 
philosophe  de  ces  derniers  temps,  ennemi 
haineux  du  christianisme,  Gondorcet  \La  re- 
ligion  mahomélane  retient  les  Turcs  dans  une 
incurable  stupidité. 

Ce  qui  explique  la  différence,  ou  plutôt 
l'opposition  totale  qui  existe  entre  l'opinion 
des  ennemis  de  la  religion  et  la  nôtre,  c'est 
qu'ils  n'ont  vu  dans  la  société  et  dans  la  re- 
ligion queThomme,  l'homme  individuel,  ses 
erreurs,  ses  passions,  ses  faiblesses,  et  ils  en 
ont  demandé  compte  à  la  religion  :  commo 
si  la  religion  pouvait  changer  notre  nature 
et  faire  autre  chose  que  nous  offrir,  jjour 
en  redresser  les  mauvais  penchants  et  les 


(  I  )  Je  distingue  la  paganisme  de  ridolâtric  :  le  paganisme  était  ridolàiric   des  peuples  polîtes , 
fi  .unie  le«  Grec»  «i  les  Koinaiiis. 
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diriger  vers  le  bien,  des  secours  cl  des 
moyens  dont  nous  sommes  toujours  libres 
de  ne  pas  profiter  I  Ils  ont  même  exagéré  1ns 
vices  qu'elle  n*empècbe  pas»  quoiqu'elle  les 
condamne,  et  n*ont  pas  aperçu  les  vertus 
qu'elle  produit.  Ils  ont  déclamé  contre  les 
vices  des  Chrétiens,  et  leur  ont  opposé  les 
vertus  des  païens,  sans  faire  attention  qu'on 
ne  remarque  les  vices  que  chez  un  peuple 
vertueux,  et  les  vertus  que  chez  un  peuple 
vicieux,  parce  qu'on  ne  remarque,  en  gêné- 
rai,  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  rare.  Ils  n'ont 
pas  vu  que  les  vertus  se  cachent,  et  que  c'est 
même  une  vertu  de  ne  pas  faire  parade  de 
sa  vertu  ;  que  les  vices,  au  contraire,  se  mon- 
trent, et  sont  chez  les  Chrétiens  plus  remar- 
qués, par  la  raison  que,  dans  une  marche 
de  troupes  bien  ordonnée,}  on  ne  remarque 
que  ceux  qui  sortent  des  rangs.  Les  yeux 
malades  de  la  haine  ne  se  sont  fixés  que  sur 
un  coin  du  tableau,  ils  n'ont  donc  vu  que 
le  particulier,  que  l'homme  ;  je  n'iU  vu  que  lé 
général,  que  la  société.  Ils  ont  cru  que  c'était 
>^à  l'homme  à  faire  la  société,  et  je  crois  que 
c'est  à  la  société  è  faire  l'homme  ;  et  c'est 
surtout  dans  les  sociétés  chrétiennes,  com- 
parées à  toutes  les  autres,  que  se  montre 
l'influence  toute-puissante  de  la  religion. 

Autant  que  j'ai  pu  en  juger  par  l'eitrail 
qu'en  ontdonné  les  journaux,  l'enseignement 
philosopbico-historique  d'un  professeur  célè- 
bre met  dans  i^  plus  grand  jour  cette  diffé- 
rence. Il  ne  veut,  ce  semble,  qu*uoe  religion 
individuelle,  et  reprochée  la  religion  d'être 
devenue  VEglise:  c'est  reprocher  à  la  société 
politique  d'être  devenue  gouvernemeni.  Faite 
pour  la  société,  et  société  elle-même,  la  re- 
ligion chrétienne  a  dû  en  revêtir  tousles  ca- 
ractères. Il  lui  reproche,  comme  un  empié- 
tement sur  les  droits  de  l'homme,  d'avoir 
attenté  à  la  liberté  de  penser;  mais  une  so- 
ciété toute  spirituelle  ne  peut  pas  plus  per- 
mettre la  liberté  de  penser  autrement  qu'elle 
n'enseigne  à  croire,  qu'une  société  politique 
ne  peut  permettre  la  liberté  d*agir  autrement 
qu'elle  ne  le  prescrit  ;  et  l'une  et.  l'autre, 
sous  peine  de  tomber  dans  l'anarchie  des 
pensées  et  des  actions,  ont  dû  se  réserver  le 
droit  d9  juger  les  pensées  et  les  actions  con- 
traires à  l'ordre  qu'elles  ont  établi. 

Le  même  professeur  conteste  donc  à  la 
religion  le  droit  de  coaction  et  de  répres- 
sion. Calvin,  cependaqt,  dont  ce  professeur 
suit  la  doctrine,  en  a  largement  usé  envers 
le  malheurenx  Servet,  et  il  a  posé  en  prin- 
doe  Qtte  les  magistrats  pieux  doivent  être 


les  vengeurs  et  les  soutiens  oes  doctrines 
religieuses:  Ergo pieiatis  doctrinm  tindica 
erunt  pii  magislratus.  Mais  l'idée  de  société 
renferme  en  elle  le  droit  de  juridiction,  de 
tribunal,  de  jugement,  et,  par  conséquent, 
de  mesures  coactives  et  répressives;  et  nno 
société  qui  n'aurait  ni  juridiction  sur  ses 
membres,  ni  luis,  ni  juges  pour  les  appli- 
quer, ni  jugements  à  porter,  ne  serait  pas 
une  société. 

Je  l'ai  donc  vue,  cette  religion  tant  ca- 
lomniée, parler  au  cœur  des  hommes  les 
plus  simples  comme  à  l'esprit  des  plus  éclai- 
rés; inspirer  à  tous  les  dévouements  les 
plus  généreux,  et  los  sacrifices  les  plus  pé- 
nibles à  la  nature,  les  sacrifices  qui  sont  la 
plus  grande  force  de  Thpmme,  le  mépris  des 
richesses,  des  grandeurs,  des  douceurs  de  la 
vie,  de  la  vie  elle-même  ;  envoyer  ses  mis- 
sionnaires aux  extrémités  du  monde,  chez 
des  peuples  barbares,  combattre  toutes  les 
erreurs  et  braver  tous  les  périls  ;  je  Tai  vue 
appeler  le  sexe  le  plus  faible  à  consacrer  sa 
vie  entière  aux  soins  les  plus  rebutants  da 
soulagement  des  infirmes  ou  de  Téducatian 
de  l'enfance  ;  ouvrir  des  asiles  à  ceux  qui  ne 
veulent  pas  du  monde  ou  dont  le  monde  ne 
veut  pas,  et|les  y  employer  au  service  ou  à  la 
sanctification  des  hommes  ;  obtenir  de  l'opu- 
lence ces  fondations  pieuses  où  sont  servies 
et  soulagées  toutes  les  misères  humaines  ; 
je  l'ai  vue  régner  sur  les  sociétés  les  plus 
fortes  et  les  plus  éclairées  qui  furent  jamais; 
multiplier  enfin,  si  les  gouvernements  ne 
les  contrariaient  pas,  ses  bienfaits,  ses  se- 
cours, ses  services,  à  mesure  que  la  déprar 
vation  des  mŒurs>  le  désordre  des  doctri- 
nes et  la  haine  de  ses  ennemis  augmentent; 
toujours  féconde  et  toujours  jeune;  car  une 
religion,  qui,  après  dix*buit  cents  ans,  ins- 
pire tant  de  dévouements  et  de  sacrifices  ne 
fait  que  commencer. 

A  la  vue  de  tant  de  prodiges  et  de  tant  de 
bienfaits,  j'ai  regardé,  non  comme  une  opi- 
nion fausse,  mais  comme  une  opinion  ab- 
surde, que  cette  religion  n'eût  été  qu'une 
grande  imposture  et  une  longue  erreur  ;  et 
sans  demander  à  son  enseignement  la  dé- 
monstration de  sa  vérité,  je  me  suis  demandé 
à  moi-même  si  la  religion  étant  une  société, 
et  la  mère  de  toutes  les  autres,  l'homme  ne 
pouvait  pas  trouver  dans  la  constitution  na- 
turelle et  générale  de  la  société  la  raison 
des  croyances  religieuses,  qu*il  ne  décou- 
vrait pas  eu  lui-même,  et  dans  la  raison  in- 
dividuelle :  je  me  suis  demandé  si  la  fkciliié 
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i?ec  laquelle  le  christianisme  s*est  propagé 
k  sa  naissaoce  chez  les  peuples  païenSt  et  de 
nos  jours  chez  les  peuples  sauvages,  lors- 
que son  autorité  ne  pouvait  encore  avoir 
clé  démontrée  aux  uns  ni  aux  autres,  ne 
prouvait  pas,  indépendamment  des  œuvres 
somalurelles  qui  ont  pu  accompagner  sa 
prédication,  qu'il  y  a,  dans  les  croyances 
même  les  plus  mystérieuses,  quelque  chose 
qui  s'affitmtfe  anx  pensées,  aux  sentiments 
de  Tbomme  social,  même  à  son  insu,  pour 
les  éclairer  et  les  diriger,  à  peu  près  comme 
les  substances  alimentaires  s*a$8imileni  k 
DOS  corps  pour  les  nourrir,  sans  que  nous 
paissions  connaître  leur  nature  et  leur  rap- 
fiori  à  nous,  ni  savoir  comment  elles  agis- 
sent sur  nos  organes  et  se  convertissent  en 
nos  diflTérentes  humeurs. 

Et  qa*on  prenne  garde  que  ce  qu*il  y  a  de 
plus  élevé  et  de  plus  mystérieux  dans  les 
crojiDces  dogmatiques  de  la  religion,  n*est 
pas  ce  qui  pénètre  le  plus  difficilement  dans 
i'esprit  des  peuples,  et  que  les  prescriptions 
morales,  dont  elles  sont  la  sanction,  éprou- 
vent de  leur  part  bien  plus  d*obstacle$.  Le 
goûldes  hommes  pour  le  merveilleux  et  le 
sornalnrelt  ou  plutôt  le  surhumain ,  qu*ils 
cherchent  jusque  dans  les  fictions ,  ce  goût 
plasfif  à  mesure  que,  par  leur  Age  ou  leur 
eut  social,  ils  sont  plus  près  de  leur  nature 
originaire,  est  à  mes  yeux  la  preuve  la  plus 
forte  que  Thomme  sent  en  lui  et  hors  de  lui 
liuelqae  chose  de  plus  élevé  que  lui-même , 
qo'M  le  cherche  surtoutdans  la  religion  pour 
/trouver  la  raison  des  devoirs  qu'elle  lui 
fmpose.  Une  religion  sans  mystères,  sans 
airacles,  sans   mission   divine  réelle  ou 
tupposée ,  ne    paraîtrait  à  Thomme    que 
roQvrage   de    Thomme.  ;   il    se    révolte - 
rtit  contre  elle  comme  contre  une  insup- 
[«irtable  tyrannie,  qui  n'obtiendrait,  par 
conséquent,  ni  créance  dans  son  esprit,  ni 
aotorité  sur  ses  mœurs;  et  ce  système  de 
religion    purement    humain   ne   pourrait 
OMteuler  tout  au  plus  que  celui  qui  l'aurait 
inventé  :  et  de  là  vient  qu'aucun  système, 
je  ne  dis  pas  idéologiquef  amusement  stérile 
H  sans  résultat,  mais  purement  philosophi- 
'|ue.  n'a  pu  encore  et  ne  pourra  jamais  être 
'intversellement  accrédité,  parce  qu'un  sys- 
tème philosophique  est  une  sorte  de  reli- 
sioQ  tout  humaine,  k  laquelle  l*bomme  ne 
trouve  aucune  raison  de  croire  et  moins 
«icore  d'obéir  L'homme  qui,  de  son  chef, 
veoc  impA^r  à  ses  semblables  des  croyances 
ttorales,  s'annonce  par  cela  seul  pour  une 


intelligence  supérieure  à  celle  des  autres 
hommes,  s'érige  lui-même  en  Dieu,  et  il  faut 
autre  chose  que  des  mots  et  des  phrases 
pour  légitimer  cette  usurpation. 

On  demandera  peut-être  pourquoi  il  y  a 
tant  d'incrédules  et  d'ennemis  de  la  religion, 
si  elle  est  prouvée  à  la  fois  par  la  raison  et 
par  l'autorité.  La  réponse  est  facile  :  il  y  a 
longtemps  qu'on  a  dit  que,  s'il  résultait  quel- 
que obligation  morale  de  la  proposition 
géométrique,  que  leê  trois  angiti  d^un  triatt- 
gh  iofU  égauxàdmix  angles  drot/a,  cette 
proposition  serait  combattue,  et  sa  certitude 
mise  en  problème.  Même  quand  l'esprit 
consent  aux  vérités  religieuses,  le  cœur 
trop  souvent  s'y  refuse  ;  et,  si  la  philosophie 
peut  éclairer  l'esprit,  la  religion  seule  a  le 
pouvoir  de  changer  les  cœurs  :  et  puis  il  y  a 
si  peu  d'hommes  qui  aient  la  force  de  suivra 
toute  leur  raison! 

Cependant  cette  haine  de  la  religion  que 
tant  d'hommes  professent  ouvertement;  cette 
crainte  de  son  autorité,  que  montrent  un  peu 
trop  les  gouvernements ,  influe  plus  qu'on 
ne  pense  sur  les  conseils  de  la  politique;  et 
il  n'est  pas  douteux  que  la  chrétienté,  en 
perdant  la  foi  au  christianisme,  perdrait  en 
même  temps  sa  force  et  ses  lumières  :  et  qnel 
temps,  en  effet,  fut  plus  fécond  que  leûAtre  en 
doctrines  erronées  et  en  faiblesse  politique  t 

Je  n'ignore  pas  que  tout  écrivain  qui  traite 
aujourd'hui,  même  philosophiquement,  dans 
un  sens  religieux  et  monarchique,  de  matiè-» 
res  religieuses  et  politiques,  au  lieu  de  cri* 
tiques  qui  l'éclairent ,  ne  trouve  que  des 
ennemis  qui  l'outragent.  Les  uns,  qui  n'ont 
ni  assez  do  force  d'esprit  pour  croire  h  la 
religion,  ni  assez  de  force  de  caractère  pour 
la  pratiquer,  l'accusent  d'hypocrisie  ou  de 
fanatisme  ;  les  autres,  prenant  leurs  systè- 
mes politiques  pour  le  type  de  toute  per- 
fection, le  taxent  d'intentions  séditieuses,  et 
lui  reprochent  de  troubler  les  gouverne- 
ments; et,  an  lieu  de  réfuter  rationnelle- 
ment des  considérations  rationnelles,  s'en 
prennent  à  l'auteur  même  le  plus  inoffensif, 
et  trouvent  plus  prompt,  plus  sûr,  et  sur- 
tout plus,  facile  de  verser  sur  sa  personne 
qu'ils  ne  connaissent  pas,  sur  son  caractère, 
^  sa  vie,  sa  famille,  sa  fortune,  le  mensonge 
l  et  la  calomnie.  Dans  ce  dernier  combat  de 
l'erreur  contre  la  vérité ,  la  détraction  et 
l'imnosture  sont  un  métier  lucratif,  et  leur 
publication  impunie  et  sans  frein  est  com- 
'  ptée  au  nombre  des  libertés  publiques.  Mais 
/le  sacrifice  de  soi  est  le  premier  que  demande 
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de  ses  défenseurs  la  sainte  cause  catholique 

et  monarchique.  Ainsi,  en  soumettant  la 

partie  religieuse  de  mes  écrits  à  Pautorité 

religieuse,  je  déclare  hautement  que  je  ne 

reconnais  è  aucune   autorité  humaine   le 
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droit  de  m'imposer  %^%  0[)inions  politiques, 
et  qu*aucune  considération,  aucune  crainte, 
ne  me  fera  sacrifier  des  vérités  que  je  crois 
éternelles,  àde*  systèmes  d'un  jour  ou  d'un 
siècle,  et  à  des  intérêts  d*un  moment. 


DÉMONSTRATION  PHILOSOPHIQUE 

DU  rftlNClPE  CONSTITUTIF  DE  LA  SOCIËTÊ. 


CHAPITUK  PREMIER. 
DB  LA  sociÉré. 

Le  genre  humain  a  commencé  par  une  fa- 
mille, et  la  preuve  en  est  sensible,  puisqu'il 
continue  par  des&milles;  et  que,  si  on  pou- 
fait  le  supposer  réduit  à  une  famille,  il  suf- 
firait d'une  famille  pour  le  recommencer. 

Trois  êtres  semblables^  puisquMls  appar- 
tiennent tous  à  rhumanité,  mais  non  égaui^, 
puisqu'ils  ont  des  fonctions  différentes,  père, 
nUre^  enfant^  constituent  la  famille  :  consti- 
tntioD  naturelle  et  nécessaire,  puisqu'on  ne 
peut  supposer  la  famille  composée  de  plus 
ou  de  moins  que  du  père,  de  la  mère,  et  des 
enfants. 

La  famille  est  donc  essentiellement  mono- 
çame^  c'est-à-dire  formée  du  seul  mariage 
d'un  homme  ou  d'une  femme. 

La  polygamie^  ou  plusieurs  mariages  suc- 
cessifs, est  non  une  famille,  mais  plusieurs 
familles,  puisque  chaque  mère  fait  la  sien- 

116(1). 

Nous  traiterons  des  effets  de  la  polygamie 
en  parlant  du  divorce,  qui  est  une  polyga- 
mie actuelle  ou  éventuelle,  puisquMl  permet 
è  l'homme  d'avoir  une  ou  plusieurs  femmes 
du  vivant  des  premières. 

Ce  n'est  encore  là  que  la  famille,  rappro- 
ehement  d'ôtres  physiques  pour  la  produc- 
tion d'un  être  semblable  à  eux. 

Mais  le  genre  humain  se  compose  non 
des  êtres  produits,  mais  des  êtres  conservés  ; 
la  brute  vit  passagèrement  en  famille,  mais 
seulement  pour  la  production  de  ses  sem- 
blables, et  non  pour  leur  conservation  ;  et, 
une  fois  la  production  assurée,  le  père,  la 
mère,  les  petits  vivent  étrangers  les  uns 
aux  autres  et  ne  se  reconnaissent  plus. 

(  1  )  Monogamie,  polygamie,  ne  veulent  pas  dire 
une  ou  plusieurs  femmes,  mais  un  ou  plusieurs  ma- 
riages, sans  que  les  précédents  aient  éié  dissous  par 


Mais,  si  la  brute  vit  passagèrement  en  fa- 
mille, pour  ta  production  de  ses  semblables, 
Thomme,  être  moral,  doit  vivre  en  sociétd 
pour  la  conservation  des  êtres  que  la  famille 
a  produits.  L'animal  natt  parfaite  et  n  a  rien 
à  apprendre,  pour  sa  conservation,  des  anl- 
y  maux  de  son  espèce;  Thomme  nali perfecti- 
ble^  et  a  tout  à  recevoir  de  la  société  de  ses 
semblables,  car  il  ne  peut  se  conserver  au 
physique  ni  au  moral  que  dans  sa  perfec- 
tion relative; et,  de  même  qae  le  gland  péril 
s'il  ne  devient  chône,  l'enfant  périt  s'il  ne 
devient  homme. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DOMBSTIQLB 

Revenons  pour  un  instant  à  la  famille  par 
laquelle  commence  toute  société:  /Vimaso- 
cte/a#,dil  Cicéron,  m  ipso  conjugio  est.  Dans 
le  père  est  le  pouvoir^  c'est-à-dire  la  volonté 
et  l'action  de  produire  et  de  conserver,  ou 
de  développer  l'intelligence  de  l'enfant,  en 
lui  donnant,  par  la  communication  de  la  pa- 
role, le  moyen  d'apprendre  tout  ce  qu'il  lui 
est  nécessaire  de  savoir  pour  sa  conser- 
vation. 

Le  père  agit  pour  la  conservation,  comme 
pour  la  production,  par  le  moyen  ou  le  mi- 
nistère de  la  mère,  qui  concourt  à  Taccom- 
pUssement  de  la  volonté  et  de  Taction  du 
pouvoir. 

L'enfant  sujet  à  cette  volonté  el  à  celle 
action  est»  pour  la  production  comme  pour 
la  conservation ,  le  produit  de  Vun  et  de 
l'autre,  et  procède  de  tous  deux. 

Ainsi,  aux  dénominations  physiques  et 
particulières  de  pire,  de  mère,  d^enfants, 
communes  aux  familles  même  d'animaux, 

la  mon.  Aussi,  Théodore  de  Bèxe,  un  des  chefs  Je 
la  réformalion,  a  intiiulé  un  traité  s«r  le  divoree  : 
De  volgqamia  seu  divoniit. 
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mier  moyen  de  toute  coQsePv^tion,  de  toole 
perfection,  de  toute  sociabilité  ;  parole  qu'il 
transmet  à  son  enl'ant,  comme  il  Ta  luî- 
mfime  reçue  de  ses  parents,  et  ceux-ci,  en 
remontant  de  génération.en  génération,  de 
la  première  famille,  qui  n'a  pu  elle-même 
la  recevoir  que  d'un  être  hors  de  l'homme 
et  supérieur  à  Tbomme  (  1  ). 

L'enfant  reçoit  donc  de  ses  parents  Tins- 
truction  de  la  parole,  et  avec  la  parole  la 
connaissance  de  tout  ce  qu'il  lui  est  néces- 
saire de  savoir  ou  la  faculté  d'acquérir  cette 
connaissance  ;  car,  si  on  no  lui  parlait  pas» 
il  ne  parlerait  pas  lui-même,  et  les  sourds- 
muets  ne  sont  muets  que  parce  qu'ils  sont 
■sourd»,  et  n'ont  pas  entendu  la  parole. 

L'homme  ne  naît  pas,  comme  la  brute, 
vêtu  et  armé  ;  il  n'a  pas  reçu  de  la  nature 
cet  instinct  de  conservation  personnelle,  qui 
sans  éducation  de  leçon,  ni  même  d'exemple, 
fait  discerner  à  l'animal  ce  qui  lui  est  utile 
ou  ce  qui  lui  lest  nuisible,  et  lui  fait 
chercher  sa  proie  ou  éviter  son  ennemi  ; 
l'animal,  je  le  répète,  natt  parfait^  et  ce  que 
nous  lui  apprenoo^  est  pour  nos  besoins  on 
es;  au  lieu  que  les  exprès-  *  nos  pl(iisirs,  et.npn  pour  les  sienç;  l'homme 
inistref  sujfiêf  offrent  toutes  nâii perfectible;  il  f^ut  qu'il  apprenne  h  vi- 
vre, qu'il  juge  par  son  intelligence  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à.  sa  conservation,  qu'il 
combatte  par  l'ajstion  de  ses  organes  tout  ce 
qui  s'oppose  à  l'accomplissement  de  ses  be  • 
soins  ou.au  dévetoppement  de  ses  facultés. 
Il  faut  donc  qu'il  apprenne  tout  de  ceux  qui 
l'ont  précédé  dans  la  carrière  de  la  vie,  qu'il 
apprenne  à  parler,  pour  apprendre  à  expri- 
mer se?  p6Qse.es,  et  pour,  les  autres,  et 
pour  lui-mêpe  ;  il  faut  doue  qu'il  écoute 
et  qu'il  obéisse;  et  je  la  demande  aux 
matérialistes,  qui  ne  voient  dans  l'homme 
qu'un  animal  un  peu  mieux  ort^aaisô 
que  les  autres,  comment  oxpliqueioni- 
ils  ce  pouvoir  paternel,  cette  tendresse 
maternelle,  ce  respect  filial  dont  la  grossière' 
apparence  ne  survit  pas  dans  l'animal,  au 
temps  si  court  de  la  gestation  et  de  l'allaite- 
ment, après  lequel  père,  mère,  petits  ne  se 
reconnaissent  même  plus,  et  qui,  dans 
l'homme  civilisé,  plus  encore  peut-être  dans 
l'homme  sauvage,  forment,  entre  les  mem- 
bres d'une  même  famille,  des  nœuds  si 
étroits,  des  liens  si  doux  et  si  forts,  aussi 
durables  que  la  vie  des  enfants,  et  qui  sur- 


substituons  les  expressions  morales  et  gé- 
Dcralesde  pouvoir^  ministre^  sujets  qui  dési- 
oeot  Têtre  intelligent,  conviennent è  la  so- 
iéié  et  même  à  toute  société,  et  ne  peuvent 
ooDvenir  qu'à  elle. 

Pouvoir,  ministre,  sujets  sont  les  personnes 
sociales,  appelées  personhks,  quia  per  se 
iMMiii,  c'est-à-dire  parce  que  leur  nom  seul 
iO'iique  leur  rang  et  leurs  fonctions. 
Nous  pouvons  donc  à  présent  opérer  avec 
ces  expressions  générales,  qui  représentent 
toutes  les  personnes  dans  tou^tes  les  sociétés  ; 

rendre,  au  mojren.de cesexpre3sioas,.raisoa' 
lie  tous  les  accidents  des  sociétés,  et  résou- 
dre tous  les  problèjnes  qu'elles  présentent. 
Cebt.ainsi  que  les  géomètres  opèrent  sur 
botes  les  quantités  ayecdes  signes  généraux, 
qui  leur  servent  à  exprimer  toutes  les  va- 
It^urs  particulières,  et  à  résoudreavec  des  for- 
mules tous  les  problèmes  de  Vanatyse.  11  y 
8  (oulefois  cette  différence  à  l'avantage  de 
iiscieiiee  politique,  que  les  sigi^ss  a,  6,  or,  j/l». 
fie  disent  rien  a  la  pensée,  et. sont  une  lettre 
laoriequi  ne  parle  à  Vesprit  que  lorsqu'on 
»  substitué  à  le|ir.  place  des  valeurs  concrè- 
tes et  parliculi 
(lonsponvotr, 
seules  à  la  mi 
(uioé  ;  et  de 
ueùûtaif  par 
iuitats  qa^ils 


[ée  un  sens  pré/cis  et  déter- 
ime«  que  les  géomètres  par- 
secours  de  signes,  à  des  ré- 
^auraient  pu.  obtenir  ou  n'au- 
rvcot  obleou^  qu'avec  de  grandes  difficul- 
V*»«eteBopéctuit  directement  par.  des.  dé- 
Qiouslrations    compliquées    d'arithmétique 
ou  de  géODiétrie  linéaire,  sur  les  quantités 
^ffticttlières  de  nombres  ou  d'étendue,  je 
trois  que  ooas  pourrons  aussi,  en  opérant 
If  M  les  expression^  générales  de  pouvoir, 
causlrs^  sif'ei,  donqer  une  solution  satis- 
(..^aolede  tous  les  phénomènes,  même  les 
|:.i5  siogoliers,  que  présente  l'état  .social, 
G  .eo  et  moderne ,  et  peut-être  nous  arri- 
«nrv4-iit  eomme  aux  géomètres,  d'être  con- 
«'iU  à  des  résultats  inattendus  et  dune 
•'*&je  importance. 

Lbonune,  intelligence  servie  par  des  orga* 

s^A  eutre  en  société  ou  en  communication 

^rc  see  semblables,  avec  tout  ce  qu'il   est 

*  '  ^ttt  ce  qu*il  a,  avoc  son  //re  etson  at?otr, 

'  1  intelligence  et  ses  organes  ;  par  consé- 

i  4  -rA  avec  l'expression  organique  de  son 

^   ^.ii^eoce,  je  veux  dire  la  parole,    pre- 


1  ^•y-.  t«s  Reehnckes  phitosophiques  sur  tes 
Ajeis  ée  nos  connaiksanees  morales ,  par 
rile  cet  écrit.  Il  ify  a,  ce  semble,  rien  de 
4ciBoaCré  que  la  aéccssité  d'une  première 


transmission  du  langage,  poisque  sous  nos  yeux 
Tenfant  i^irle  iiidifléremment  touies  les  langues  qn*!! 
entend  parler,  et  qu*ii  oc  parle  pas  s*il  uVot-eiMcud 

auciHic. 


45 


OEUVRES  COMPLETES  DE  M.  DE  BONALDJ 


4i 


Tirent  iBômeàla  mort  des  parents?  Je  de- 
manderai à  ces  philosophes  qui  ont  enseigné 
que  l'enbint  ne  devait  rien  à  ses  parents» 
qui»  dans  leur  union,  loin  de  songer  à  lui^ 
n'avaient  pensé  qu'ft  leur  satisfaction  per- 
sonnelle, pourquoi  tous  ces  sentiments  d'o- 
béissance et  de  respect,  qui  ne  semblent  pas 
dans  la  nature  de  Thomme  et  coûtent  sou- 
Tent  à  ses  inclinations  7  N*en  doutons  pas„ 
une  voix  puissante  a  été  entendue  d'ua  p61e 
è  Tautre  :  7Vi  honoreras  ton  pire  et  ta  mire 
{Exod.  XX,  IS);  elle  retentira  jusqu'à  la  6n 
des  temps,  et  elle  seule  a  tiré  la  famille  hu- 
maine de  l'animalité,  et  l'a  élevée  an  rang 
de  société. 

Le  père,  pour  la  conservation  et  Tinstruc-  * 
tîon  de  l'enfant,  est  donc  jpouvotr,  comme 
il  l'a  été  pour  sa  production.  La  mère  n'est 
pas  pouvoir^  mais  autorité^  puisqu'elle  a  be« 
soin  d'être  autorisée  par  un  époux  et  qu'elle 
est  chargée,  par  la  nature,  de  la  première 
instruction  de  l'enfant,  comme  de  sa  pre- 
mière nourriture  ;  elle  est  aide  et  ministre 
de  l'homme,  et  dans  l'abaissement  ou  lemé« 
pris  de'tous  les  pouvoirs,  même  du  pouvoir 
paternel,  qui  caractérisent  toutes  les  révo- 
lutions, l'autorité  maternelle  est  encore 
respectée. 

Ce  sont  des  faits  que  bous  avons  tous 
sous  les  yeux,  des  faits  [confirmés  par  les 
mœurs  et  la  législation  de  tous  les  peuples» 
et  dont  la  raison  démontre  la  nécessité. 

Hais  trouve-t-on  dans  l'histoire  des  pre-» 
miers  Ages  du  monde  la  preuve  et  l'origine 
de  cette  autorité  maternelle,  de  ce  ministère 
de  la  mère,  de  sa  dignité»  à  côté  de  son 
époux,  enfin  de  ces  refalions  de  potivotr,  de 
mtnûire,  do  sujets  qui  forment  la  constitu- 
tion de  la  société  domestique  T  Ecoutez. 
Dans  le  livre  où  sont  racontées  les  origines 
du  genre  humain,  et  le  plus  ancien  dont 
nous  ayons  connaissance,  il  est  dit  :  Vkom^ 
mequillsra  son  pire  et  sa  mire  pour  s'attO" 
cher  à  sa  femme  ;  ils  seront  deux  dans  une 
même  chair:  elle  est  F  os  de  ses  os^  et  la  chair 
de  sa  chair.  Faisons-lui,  dit  le  Seigneur^  une 
<  aide  »  semblable  à  lui.  (Gen.  u,  2^,  18.) 
Cette  aide  s'appellera  d'un  nom  qui  marque 
l'homme,  virago;  sur  quoi  M.  de  Sacy  ob- 
serve que  ce  mot  ne  peut  pas  se  traduire  en 
français,  et  qu'il  est  tiré  de  vtr,  comme  oour 


exprimer  le  rang  de  la  femme  à  cAtéde  soa 
époux.  Peut-Atre  ministre  est  le  mot  qui  le 
traduit  le  mieux  (1). 

Qu'on  y  prenne  garde,  et  cette  observation 
reviendra  plus  d'une  fois  dans  le  cours  de 
cet  ouvrage,  je  n'ai  pas  eu  besoin  de  recourir 
à  Tautorité  des  Livres  saints  pour  y  trouver 
la  preuve  de  ce  que  devaient  être  les  per- 
sonnes  de  la  société  domestique;  mais,  après 
avoir  constaté  comme  un  fait  évident  et  pal^ 
pable  ce  qu'elles  sont,^  j'ai  cherché  à  démon- 
trer que  ces  faits  étaient  conformes  è  ce  qua 
les  Livres  sacrés  nous  apprennent  des  origi- 
nes d»  l'homme  et  de  la  société. 

Après  avoir  distingué  les  uns  des  autres, 
les  personnes,  de  la  société  domestique,  nous 
allons  examiner  les  caractères  de  chacune 
d'elles. 

CHAPITRE  IIL 

GARAGT&RB  DU  POUVOIR  DE  LA  SOCIÉTÉ  DOHIS*^ 
TIQUB  OU  DU  POUVOIR  PATERNEL. 

I^B  pouvoir  domestique  est  un  et  ne  peut 
être  deux,  et  l'Auteur  de  la  nature  n'a  pas 
permis  à  l'homme  d'altérer  l'élément  de  la 
société  domesOque,  type  elle-mAme  et  élé' 
ment  de  toute  sociétés 

Il  est  perpétuel^  et  l'enfant  est  toujours,  à 
l'égard  de  ses  parents,  mineur  dans  la  fa- 
mille, même  lorsqu'il  est  majeur  dans  TEtat; 
Le  pouvoir  paternel  s'étend  même  après  la 
mort  de  celui  qui  l'exerce,  par  des  disposi- 
tions testamentaires,  et  il  se  perpétue  en« 
core,  quoique  d'une  autre  sorte,  par  le  droit 
d'atnesse,  uue  des  plus  anciennes,  lois  di 
monde  et  des  plus  généralement  pratiquées 
et  si  impolitiquement  abolie  dans  quelque 
sociétés  qui  ont  mis  les  droits  du  fisc  avan 
ceux  de  la  politique^  et  le  bien-être  de  l'in 
dividu  qui  passe  avant  la  conservation  d 
la  société  qui  demeure. 

Le  pouvoir  paternel  est  indépendant  de 
autres  membres  de  la  faudille;  car,  s'il  étai 
dépendant,  il  ne  serait  pas  pouvotr. 

il  est  donc  absolu  ou  définitif;  car,  s'il  n 
l'était  pas,  il  serait  dépendant 9  et  il  y  aura 
UQ  pouvoir  plus  grand  que  lui  :  celui  de-  Il 
désobéir. 

Ses  fonctions  sont  de  juger  ce  qui  c^ 


(  i  )  Les  Anglais  appellent  la  femme  mowum , 
lK>iiime  de  mal,  de  malheur,  de  souffrance,  de  woe, 
qui  veut  dire  mal,  douleur,  souffrance,  et  de  mon, 
Loiiime.  Cette  lociiiîon  remarquable  peut  8*entendre, 
dans  le  ^ens  religieux,  du  mal  introduit  dand  le 


monde  par  la  faute  de  la  première  femme:  dans  «1 
sens  physique,  des  misères  et  des  douleurs  de  I 
maternité  ;  et  dans  un  sens  politique,  de  Tctat  < 
passivité  et  de  dépendance  du  minUtère. 
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lUIo  ou  nuisible  à  la  cooservation  de  la 
sociélé  dont  il  est  le  chef,  et  de  eombattre 
pour  écarter  les  obstacles  qui  s'opposent  à 
celle  oonserfaiion»  et  nnftfrtilité  de  la  terre, 
qui,  sans  le  travail  imposé  à  l'homme, 
comoie  première  condition  de  la  ^ie,  ne  pro- 
duirait que  des  ronces  et  des  épines,  et  la 
malveillance  des  hommes  qui  voudraient  luL 
Mvtr  le  fruit  de  ses  labeurs. 

Aussi,. le  pouvoir  domestique  avant  tout 
éiablissement  de  pouvoir  public,  avait  le 
droit  de  glaive  pour  défendre  sa  société,  le 
^  ette  H  neeiSf  attribut  essentiel  du  pou- 
voir  publie,  et  que  le  pouvoir  domestique 
ionserve  encore  pour  sa  défense  personnelle^ 
vême  sous  Tempire  de  la  société- publique, 
dans  les  lieux  et  les  moments  où  .il  ne  pétot 
apiieler  k  sa  défense  rautorilé  publique.  Ce 
inii  de  vie  ei  de  moft,  les  anciens  peuples 
ravalent  attribué  au  pouvoir  paternel,  même 
sor  les  membres  de  sa  ftimille  (  t^).  L'histoire 
en  oiTre  d'illustres  exemples,  et  Ton  peut 
remarquer  que  les  lois  encore  n'en  punissent 
pas  ei  en  trouvent  txcmabh  le  terrible  usage 
delà  part  de  l'époux,  dans  le  cas  de  flagrant 
délit  contre  la  fidélité  conjugale.  (.Voyez  le 
Code  pénal.) 

CHAPITRE  IV. 

GÂMÂCXkMM  PU   MlNISTiRB  PB    Uk  SOUÊTÉ 

DOXBSTIQUB. 

La  mére^  placée  par  la  nature  entre  le 
fère  et  les  enfflDls,  entre  le  pouvoir  et  le 
mgcif  et  par  le  moyen  ou  le  minieiire  de  la- 
quelle s'accomplit  l'action  productive  et 
conservatrice,  la  mère  reçoit  de  l'un  pour 
le  transmettre  l  l'autre,  obéit  à  celui-JA 
fOur  avoir  autorité  sur  ceiui-ci  ;  dépendante 
du  pouvoir,  indépendante  du  sujet,  et  pour 
remplir  la  double  fonction  d*obéir  et  de 
commander,  de  recevoir  et  de  transmettre, 
elle  doit  être  homogène  à  l'un  et  à  l'autre, 
c'est-à-dire  de  même  nature  que  l'un  et  l'au- 
tre. Aussi»  si  elle  participe  de  l'homme  par 
la  raison,  elle  participe  de  l'enbnt,  comme 
/ont  observé  tous  les  physiologistes,  par  la 
délicatesse  de  ee%  organes^  l'irritabililé  de 
ses  nerfs,  la  mobilité  de  son  humeur,  et  Ton 
pourrait  l'appeler  ftomme-en/îtni.  Je  prie  le 
Iceteur  de  bien  retenir  cette  proposition, 
dool  il  trouvera,  des  applications  à  d'autres 
sociétés.  Ainsi,  si  l'on  voulait  traduire  la 
coostittition  de  la  société  domestique  en 


langage  mathématique,  on  pourrait  dire  •' 
l'homme  est  à  la  femme  ce  que  la  femme  est 
à  l'enfant;  ou  le  pouvoir  est  au  ministre 
ce  que  le  ministre  est  au  sujet. 

CHAPITRE  V. 

nu  se  JET  DANS  LA  SOCIÉTÉ  DOVESTIQUB. 

L'enfant,  sujtt  de  faction  et  de  la  volonté 
du  père  et  de  la  mère,  n'a  qu'un  devoir  : 
celui  d'écouter  et  d'obéir,  il  n'a  point  de 
fonctions  qui  Ifii  soient  propres  ;  mais  toutes 
les  fonctions  des  deux  autres  personnes  de 
la  société  se  rapportent  à  lui,  et  les  travaux 
du  père,  et*  la  sollicitude  de  la  mère  ;  et  les 
soins  des  serviteurs.  Par  sa  faiblesse  même, 
il  est  le  maître.  Quel  eet  le  plue  grande  dit 
admirablement  le  code  de  la  morale  chré- 
tienne, de  celui  qui  eert^  ou  de  eeUti  qui  eet 
servi  f  (lue.  xxii,  27.}  Et  le  législateur  s'a- 
dressant  à  ses  disciples,  et  dans  leur  per- 
sonne à  tous  ceux  qui  ont  autorité  sur  les 
autres  :  Que  eelui^  leur  dit-il,  qui  veut  être 
le  plue  grand  entre  vous,  ne  eoil  que  le  sarvt- 
teur  dee  autree.  {MeUth.  xx,  26;Jlfarc.  x, 
ïê3.)  Leçon  sublime,  qui  apprend  aux  hommes 
qu'ils  ne  sont  élevés,  par  leur  rang  et  leur 
fortune,  au-dessus  des  autres  que  pour  les 
servir  ;  que  les  honneurs  sont  des  chargée^ 
c'est-à-dire  des  fardeaux,  et  elles  en  portent 
le  nom  ;  dés  offices^  c'est-à-dire  des  devoirs, 
officium;  en  un  mol,  qiie  tout  ce  qui  est 
grand  ne  l'est  que  pour  servir  tout  ce  qui 
est  folble  et  petit,  et  de  là  sont  venus  les 
mots  seijetr,  sarvtce,  employés  à  désigner, 
dans  les  langues  des  peuples  chrétiens  seu- 
lement, les  plus  hautes  fonctions  du  minis- 
tère public.  Nous  reviendrons  ailleurs  sur 
cette  idée. 

La  société  domestique  est  donc  une  société 
de  production  et  de  conservation  des  indi- 
vidus. Nous  verrons  plus  tard  que  la  société 
publique,  appelée  aussi  Etat  ou  gouverne- 
ment, est  une  société  de  production  et  de 
conservation  des  familles. 

Au  reste,  je  n'ai  parlé  que  de  la  famille 
agricole  et  propriétaire»  la  seule  qui  soit 
indépendante,  qui  puisse  ne  travailler  que 
pour  elle,  et  n'ait  pas  besoin  pour  vivre  de 
-vendre  soft  temps  et  son  industrie  :  «t  Tod 
peut  remarquer  que,  dans  les  leçons  que 
donna  l'Evangile  à  la  société,  presque  tout 
les  exemples  sont  pris  de  la  iamille  agrî-^ 
cole. 


(  1  \LersM*il  nsissaU  unenfamchexles  Romains,     terre,  Penfaot  devait  vivre  :  d'eà  est  venaerexpres- 
«s  k  aeiult  aux  pieds  du  père  ;  s'il  le  levait^de     sien  ^ver  un  eufiuit. 
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CHAPITRE  VI. 

DE  L  ÉTAT  PUBLIC  DB  SOCIÉTÉ. 

Les  familles  en  se  mullipiiapt  se  rappro- 
chent (  1  )  ;  les  besoins  des  hommes  sont 
égaux,  les  moyens  de  les  satisfaire,  ou  les 
forces,  sont  inégales  i  et  la  guerre  natt  entre 
les  hommes  de  Tégalité  des  besoins  et  de 
rinégalité  des  forces.  Les  premières  richesses 
furent  des  troupeaux,  qui  donnaient  la  nour- 
riture et  le  vêtement,  et  il  faut,  pour  vivre 
en  paix,  que  Jacob  se  sépare  d'Esau,  et  que, 
cidus  les  immenses  plaines  de  là  Mésopota- 
mie, lun  aille  à  l'occident  et  l'autre  à  l'o- 
rient. Des  querelles  entre  bergers,  pour 
l'usage  d'un  pâturage,  d'un  chemin  ou  d'une 
fontaine,  étaient  et  sont  encore  de  fréquents 
sujets  de  guer;*e  entre  le$  hommes  pasteurs 
ou  laboureurs,^  et  sans  le  pouvoir  public, 
qui  prévient  la  guerre  par  ses  lois^  ou  l'em- 
pêche par  la  force  dont  il  dispose,  les  fa- 
milles auraient  péri,  comme  les  individus 
périraient  sans  les  soins  de  la  faipille. 

Il  s'éleva  donc  des  pouvoirs  publics,  et 
l'on  voit  dans  l'histoire  des  chefs  et  des  rois 
aussitôt  que  l'on  voit  des  peuples  et  des 
cités. 

Quelles  fureut  les  causes  et  les  origines 
de  ces  importants  établissements?  Comment 
des  familles  indépendantes  les  unes  des  au- 
tres, des  hommes  jusque-là  étrangers  les 
uns  aux  autres,  purent-ils  reconnaître  des 
maîtres?  Fut-ce  l'efTetde  la  force  ou  le  ré- 
sultat d'un  contrat?  Ni  l'un  ni  l'autre.  VéK^- 
blissement  du  pouvoir  public  ne  fut  ni  vo- 
lontaire, lû  forcé;  il  fut  nécessaire,  c'est  à- 
dire  conformée  la  nature  des  êtres  en  société  ; 
et  les  causes  et  l'origine  en  furent  toutçs 
naturelles. 

Des  familles  issues  les  unes  des  autres, 
établies  sur  le  même  territoire  (car  la  pro- 
pagation du  genre  humain  ne  s'explique 
•pas  autremeqt,  et  c'est  ainsi  que  se  peuplent 
actuellement  les  pays  récemment  habités 
ou  nouvellement  découverts),  ces  familles, 
disons-nous,  ont  vu  la  sûreté  de  leur  vie  et 
de  leurs  propriétés  menacée  par  un  ennemi 
puissant,  par  le  débordement  d'un  fleuve, 
ou  par  des  animaux  féroces,  et  dans  le  récit 
des  exploits  de  ses  héros  fabuleux»  la  mj- 

(  f  )  La  population  peut  doubler  taiu  les  vingt 
ans,  môme  tous  les  quinze  dans  un  pays  vide  encore  . 
d'habilHUts. 

(  2  )  U  n^arrive  pas  un  accident  dans  les  rues  de 
nos  cites  po|>uleusc8,  un  accident  qui  rassemble  la 
\if\iU* ,  sauK  (|u*on  n*y  trouve  une  imago  de  ceue 
formation  foi  tuflc  de  la  société,  et  qu'il  bs  montre 


tliologie  a  conservé  des  traces  oe  oes  événe- 
ments des  premiers  Ages.  Un  danger  eono- 
mun  a  réuni  toutes  ces  familles  ;  mais  cette 
foule,  sans  un  conseil  et  sans  une  direction, 
ne  pouvait  que  fuir,  et  il  fallait  combaUre. 
Qu'au  milieu  de  cette  troupe  consternée, 
écoulant  et  rejetant  à  la  fois  lescoDseilscon- 
tradictoires  et  les  mille  moyens  de  salut 
imaginés  par  la  peur  ou  l'iDcapacité,  il  s'é- 
lève un  homme  fort  en  paroles  et  en  actions, 
qu'il  soil  écouté,  qu'il  entraine  la  multitude 
dans  son  avis,  voilà  le  pouvoir;  que  les  hom- 
mes après  lui  les  plus  habiles  et  les  pins 
courageu:!^  se  joignent  à  lui  pour  l'aider  de 
leurs  conseils,  et  agir  sous  ses  ordres  et  pac 
sa  direction,  voilà  les  minisires  du  pouvoir; 
que  le  reslOi^  sous  la  protection  de  leur  in- 
telligence et  de  leur  courage,  serve  à  l'action 
du  pouvoir  en  poclantd^esvivresi»  des  armes,, 
des  matériaux,  selon  qu'il  faut  combattre  ou 
travailler,  voilà  les  sujets.  Voilà,  non  l'ébau- 
che et  les  éléments  de  la  société,  mais  la 
complément  même  de  la  société  relatif  aux 
temps,  aux  lieux  et  aux  hommes.  Vodàiou^e 
la  constitution  de  la  société ,  et  Mans  toute 
société,  même  à  son  dernier  Age,  nous  oe 
trouvons  ni  d'autres  personnes,  ni  d*autres 
rapports  entre  elles,  ni  d'autres  fonctions. 
César,  dans    s^s    Commentaires,  donne  la 
même  origine  au  pouvoir  public  dans  les 
sociétés  celtiques,  dont  il  décrit  les  mœurs 
et  les  coutumes.  Lorsque,  dit-il,  quelqu^un 
4'entre  les  premiers   se  propose   /ut-méme 
pour  commander  V expédition,  et  demande  qui 
veut  le  suivre;  ceux  qui  approuvent  Tentreprise 
et  le  choix  du  chef  se  lèvent  et  promettent 
leurs  secours,  et  la  multitude  applaudit.  «  A(- 
que  ubi  in  concilio  quis  ex  principibus  se 
dixit  ducem  fore^  ut  qui  sequi  velint  proli' 
teanlur,  consurgunt  iiqui  et  causam  et  homi- 
nem  probant,  suum^e  auxilium  poUicenlur 
atquè  a  multitudine  collaudantur,  » 

Ainsi,  dans  cet  exemple,  nousnrojons  la 
volonté  et  l'action  du  pouvoir,  la  coopération 
des  aides  ou  ministres  pour  Tutilité  du  sujet: 
nous  y  retrouvons  l'élément  dQ  toutes  les 
institutions,  dépendances  nécessaires  de 
tout  établissement  public  de  société,  et  que 
le  temps  développe  jusqu'à  la  civilisation  la  ^ 
plusavaucée  (2). 

quelque  homme  plus  intelligent,  plus  hardi  ou  plus 
fort  que  les  autres  pour  réparer  le  mal  ou  en  pré- 
venir les  suites,  et  des  hommes  pour  faider.  On  k 
remarque  jusque  dans  les  jeux  des  enfanis,  parmi 
lesquels  il  se  trouve  toujours  un  petit  pouvoir  pour 
commander  et  diriger.  La  nature  se  retrouve  partout. 
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Aiosi  ces  secours  ou  services  de  toute  es- 
pèce en  Tivres,  en  armes,  en  matériaux,  que 
le  reste  de  la  peuplade  fournissait  à  ceux 
quidcTaienl  travailler  ou  combattre  pour 
repousser  le  danger  commun ,  représentent 
fidèlement  Timpôt  établi  dans  toutes  les  so- 
ciétés  pour  Tutililé  commune.  Les  combat- 
laats,  compagnons  du  chef»  se  contentèrent 
sans  doQte  de  payer  de  leurs  personnes,  et 
l'on  aperçoit  encore  dans  cet  exemple  la 
nison  des  privilèges  ou  exemptions  pécu- 
Biaires  accordés  autrefois  è  quelques  classes 
49  citoyens  dévoués  au  service  public.  Les 
Hm$  nobles j  dit  Montesquieu,  doivent  avoir 
4u  friviUges  comme  les  personnes. 

Ainsi  le  chef,  dans  l'intérêt  commun, 
aarail  contraint  celui  qui  aurait  refusé 
d'aiJer  à  repousser  le  péril  dont  on  était 
nenacé,  et  il  aurait  traité  en  ennemi  celui 
«Hii,  loin  d*aider  à  écarter  le  danger,  aurait 
trahi  les  intérêts  de  la  peuplade,  et  troublé 
ses  mesures  de  défense  et  de  salut  ;  et  voilà 
encore  le  fondement  de  la  juridiction  crimi* 
Belle,  et  du  pouvoir  de  coactiou  et  de  ré-* 
pression  que  le  pouvoir  exerce  sur  lesmem^' 
bres  délinquants  de  la  société.  Citons  encore 
César  :  «Ceux  qui  ont  refusé  de  suivre  tes 
guerriers  sont  regardés  comme  des  déser- 
teurs et  des  traîtres,  et  ils  sont  à  jamais 
eielos  des  conseils  et  de  tous  les  avantages 
de  la  communauté.  «  Qui  ex  ils  seeuti  non 
iiMi  in  deseriorumei  prodiiorum  numéro  du- 
tëniur^  omniumque  rerum  in  poslea  fides 
•krofalur.  » 

La  société,  même  la  plus  avancée,  n*est 
]*<s  autre  chose;  et  remarquez  que  cette 
agrégation  fortuite  de  familles,  sans  conseils 
et  sans  direction,  disposée  à  fuir  plutôt  qu*à 
combattre,  n'a  pu  être  formée  en  société 
qu'après  avoir  trouvé,  dans  le  pouvoir  et  ses 
mtnisireSf  volonté  et  action,  conseil  et  di- 
rei  lion,  et  que,  par  conséquent,  le  pouvt^ir 
et  ses  ministres  ont  précédé  les  sujets  en  tant 
oue  iujets,  et  d'une  foule  confuse  fait  'une 
ioriété  régulière  et  ordonnée  pour  une  fin 
«lueleonque,  comme  le  père  et  la  mère  pré- 
«*^eQt  l'enfant»  le  produisent,  et  forment 
^ne  société  domestique,  ordonnée  aussi  pour 
<es  fios  de  conservation. 

Aiosi  les  sujets,  en  tant  que  sujets,  pro- 
cèdent du  pouvoir  et  de  $es  ministres,  de 
Pleine  que  Penfant  procède  du  père  et  de  la 
^l'^re.  Bossuet  dit  la  même  chose  dans  si^ 
^"^^tissements. 


Ainsi  le  pouvoir,  en  se  montrant,  a  dis- 
tingué et  classé  les  per«ofin««  et  toutes  les 
fonctions,  comme  le  soleil,  en  s'élevant  à 
rhorizon,  crée  en  quelque  sorte  pour  nos 
yeui,  et  nous  fait  distinguer  tous  les  objets. 

Aussi  telle  est  la  similitude  ou  plutôt 
l'identité,  de  tout  temps  reconnue»  entre  la 
société  domestique  et  la  société  publique, 
que,  dès  la  plus  haute  antiquité,  les  rois  ont 
été  appelés  lesp^eades  peuples;  qu'encore 
aujourd'hui,  dans  quelques  langues  mo- 
dernes, ils  sont  appelés  atre,  qui  en  anglais 
veut  dire  pire  (et  en  Russie  on  appelle  mire 
l'impératrice)  ;  que,  dans  nos  Livres  saints, 
dépositaires  de  toutes  les  vérités,  même  po- 
litiques, tout  pouvoir  est  appelé  une  polfr- 
nitéf  et  que  les  nations  elles-mêmes  y  sont 
appelées  de  grandes  familles,  familiœ  gen- 
tium. 

Aussi  les  premiers  rois  conservèrent-ils 
tous  les  caractères  du  père  de  famille.  11  y 
eut  en  Egypte  des  dynasties  de  rois  pasteurs  ; 
les  trônes  dans  l'Orient  furent  et  sont  encore 
le  lit  oCt  le  vieillard  reposait  ses  membres 
fatigués  (IJ;  le  sceptre  était  le  b&ton  qui 
affermissait  ses  pas  chancelants,  et  le  dia- 
dème le  bandeau  qui  couvrait  son  front  dé- 
garni. 

Y  a-l-il  dans  cette  origine  naturelle,  et  on 
peut  dire  historique  du  pouvoir  public,  la 
plus  légère  trace  de  souveraineté  populaire» 
et  le  peuple  qui,  comme  dit  Montesquieu , 
a  toujours  trop  ou  trop  peu  d^aetionj  avec 
cent  mille  bras  quelquefois  renverse  toutf  et 
avec  cent  mille  pieds  ne  va  que  comme  un 
insecte  ;  le  peuple  n*a-t-il  pas  été  trop  heu- 
reux d*obéir  à  qui  a  su  diriger  son  action  et 
régler  ses  mouvements?  Veut-on  qu'il  ait 
appelé  lui-même  celui  qui  devait  le  sauver? 
Mais  alors  cet  homme  s'était  fait  connaître 
à  lui  par  des  qualités  qui  avaient  subjugué 
son  admiration,  et  ne  lui  avait  plus  laissé  la 
liberté  du  choix.  C'était  un  pouvoir  secrè- 
tement conçu  dans  la  société,  et  qui  attendait 
le  moment  d'éclore,  comme  dans  nos  sociétés 
Tenfant-roi  encore  dans  le  sein  de  sa  mère. 

Dira-t-on  que»  dans  l'exemple  que  nous 
avons  cité,  le  peuple  eût  pu  ne  pas  obéir? 
Non;  car  il  n'est  «pas  dans  la  nature  de 
rbomme,  moios  encore  dans  celle  d'un 
peuple,  qu'il  refuse  les  moyens  de  saint  qui 
lui  sont  offerts,  quand  le  soin  de  sa  propre 
conservation ,  la  première  de  toutes  les  aé- 


M  )  S4m%  afipclions  en  France  Ht  de  justice^  la  circonsiance  où  le  pouvoir  royal  se  montrait  aveck 
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ceatiiés,  lui  en  fait  sentir  le  besoin»  e(  que 
sa  raison  en  approuve  les  moyens. 

Certes,  nous  ayons  sous  les  yeux  un  exein« 
pie  mémorable  de  laformaAlon  d'une  société 
par  l'élévation  spontanée  du  pouvoir.  Quand 
Bonaparte  a  paru,  la  France  n'était  plus  une 
société  ;  mais  esi-ce  le  peuple  français,  est* 
ce  le  directoise,  est-ce  le  conseil  des  Ginq- 
Gents  ou  celui  des  Anciens,  est-ce  même 
Carmée  qui  a  nommé  cet  homme  pour  finir 
tes  malheurs  et  la  honte  de  l'anarchie  con*- 
ventionnelle  et  directoriale 7  N'est-ce  pas 
liui  et  lui  seul  qui  s'est  nommé  lui-mAme 
premier  consul,  consul  à  vie,  empereur,  roi 
d'un  pays,  protecteur  d'un  autre,  et  partout 
to  maître  soua  divers  nomsT'  Prendrait^n 
pour  un  eonirai  sociatïà  ridicule  comédie 
do  ces  listes  ouvertes  où  s'inscrivaient  la 
peur  ou  l'ambition,  et  que  rejetait  la  fidélité? 
Et,  si  la  légitimité,  la  première  puissance 
de  toutes  dan^  les  nations  chrétiennes,  ne 
86  fût  montrée,,  le  pouvoir  n'aurait-il  pas 
passé  à  la  famille  du  conquéraiitt: 

Si  la  nécessité-  de  repousser  un  ennemi 
extérieur  a  pu  d/omer  naissance  au  pouvoir  * 
public,  la  nécessité,  tout  aussi  urgente,  de 
réprimer  Tennemj  intérieur  et  d*assuMr 
contre  les  passions  la  tranquillité  de  la  cité 
61  le  repos  des  familles,,  a  âû  aussi  le  pro- 
duire. Aussi  nous  trouvons,  dès  la  plus  hante 
antiquité,  des  rois  ou  chefs  législateurs, 
comme  nous  y  avons  trouvé  des  cois  guer- 
riers eh  des  héros  vainqueurs  de  monstres. 
Que  les  rois  se  soient  élevés  dans  les  sociétés 
Baissantes  par  la  profondeur  de  leur  raisou 
ou  la  hauteur  de  leur  courage,  est-ce  au 
peuple,  ou  n'est-ce  pas  k  la  nature,  on  plutôt 
à  iOB  auteur,  qui  a  départi  è  queiclues 
hommes  les  qualités  d'esprit  et  de  cœur  qui 
les  ont  rendus  propres  k  commander  à  leurs 
semblables,  que  l'honneur  doit  en  être  rap- 
porté? Et  les  premiers  peuples  eux-mêmes 
ne  sont-ils  pas  tout  à  fait  entrés  dans  cette 
pensée,  quand  ils  ont  fiiit  leurs  premiers  rois 
enisnts  des  dieux?  Et  n'ont-ils  pas,  comme 
les  enfants  de  la  famille,  obéi  à  l'ordre  d*Ao- 

^  (  ^  )  1^  grands  esprits,  comme  saint  Au(^us(in  et 
Bossuet,  oni  touIu  non  expliquer,  mais  faire  com- 
prendre par  des  similiuides  te  mystère  de  la  Tri- 
nité, celui  qui  présente  les  plus  grandes  difficultés 
à  la  raison  ;  mais  ils  ont  pris  leurs  points  de  com- 
paraison dans  rhomme ,  et  ils  pouvaient  les  cher- 
cber  dans  la  société  ;  et,  si  ie  potivoir  politique  est 
Timage  et  le  lieutenant  du  pouvoir  divin,  c^est  dans 
rimageau*il  est  naturel  de  chercher  quelques  traits 
du  modèle. 
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norer  Upirê  et  la  iiKra,  ce  que  tous  les  com- 
mentateurs, et  entre  autres  Bossuet,  enteo- 
deut  des  pouvoirs  et  magisirats  publics 
(;omme  des  pouvoirs  de  la  famille,  et  de  la 
paternité  pubUque  comme  de  la  palerniii 
domestique  ? 

Il  )C  a  peu  d^  jugement  aussikfwo  dériiet 
ta'  formation  d'une  société  du  droit  de  cob*. 
quête;  car  la  conquête  suppose  uu  état  an- 
térieur de  société,  une  société  armée,  et  par- 
conséquent  u;i  pouvoir»,  et  des  olBcievs  oa 
ministres  qui  en  commandent  ou  dirigent 
les  mouvements  vers  une  fin  commune,  un 
pouvoir  dégè  établi  et  reconnu.  La  conquête- 
n'est  donc  pas  une  formation  de  société  aon^ 
velle,  mais  une  extension  de  société  d^à« 
formée,,  extension  qui  peut  être  i^ytttsia- 
dans  son  principe  ou  légitimée  par  sa  duréot 

La  formation  de  la  société  publique  D*a 
été,  je  le  répète,  ni  volontaire»  ni  forcée; elle- 
a  été  né€€9sair4. 

«-  Et  sans  cette  nécessité,  k  pFendre  cette  ei^ 
ppessioo  dans  son  acception   philosophi- 
que, comment  serait  tombée  dans  Tespril 
d*hommes,  naturellement  indépendants,  l4 
plus  inconcevable  de  toutes  les  idées  et  la 
plus  répugnante  à  la  nature  de  rbomme, 
l'idée  de  sujétion  à  son  semblable?  Le  sys- 
tème d'un  contrat  social  entre  les  peuples  et 
les  rois,  ce  contrat  qui  suppose  une  délibé-^ 
ration  aprtori,  pour  sacrifier,  sans  nécessité 
urgente  et  démontrée,  sa  liberté  et  sa  vo*^ 
lonté  à  la  volonté  d'un  antre,  n'a  pu  naître 
que  dans  des  esprits  sans  jugement  et  des 
âmeasans  élévation  ;  et»  loin  que  les  hommes 
aient  pu  ainsi  à  ravance,  et  pour  la  satisfac- 
tion de  l'un    d'entre  eax,   se  donner  un. 
maître  à  telle  ou  telle  condition,  trop  heureux, 
dans  des  périls  urgents  de  trouver  un  sau- 
veur, ils  ont  accepté  de  sa  f>art,  avec  recen-* 
naissance,  toutes  les  conditions  quMI  leur  a 
imposées  dans  leur  intérêt. 

Ainsi  nous  avons  trouvé»  dans  Tétat  public 
ou  politique  de  la  société  k  sa  naissance,  les 
trois  f  «rsonnef  sociales  que  mous  avons 
trouvées  dans  la  société  domestique  (!)• 

I5n  roi  dans  la  société  politique,  conitltaée  sur 
les  lois  naturelles,  est  :  1*  pouvoir  législaUr;  )*il 
est  pouvoir  exécutif,  c^est-à^îre  insUinanl  et  di- 
rigeant la  force  publiene,  soit  celle  des  armes,  soit 
celle  des  lois  criminelles  ;  5*  Il  est  administrateur 
snpréme  de  la  fortune  de  TEiai,  distritmtear  sou- 
verain des  grâces  et  des  emplois.  Si  Ton  demandé  : 
le  pouvoir  législatif  est-ll  roi  ?  on  répondra  sans 
hésiter  :  oni.  Le  pouvoir  cxécuilf  cst-il  roi  (a)?  oai 
encore.  L^admiuistratear  suprême  de  la.  fortune  di 


fa)  l«  ne  dis  pas  (f  roi,  mais  roi  sans  article,  ce  qui  est  fort  différent^ 
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Motts  tes  trourerons  dans  les  sociétés  poli- 
tiques les  piQs  Avancées,  sous  divers  noms 
de  noblesse,  d'officiers  publics,  de  magistrats» 
de  guerriers,  etc.  (  1  ). 

Ainsi  les  trois  personnes  et  la  place 
qu'elles  occupent,  et  les  fonctions  qu'elles 
eiercenl,  et  les  rapports  qui  les  unissent» 
forment  toute  la  constitution  ou  le  tempéra- 
9imi  de  la  société,  bien  différente  de  l'ad- 
ministration qui  n'en  est  que  le  régime; 
d'où  vient  que,  pour  la  société  comme  pour 
l'homme,  le  régime  doit  être  pi  as  sévère  k 
mesure  que  la  constitution  est  plus  faible» 
*  c'esl-à-dire  qu'il  faut  une  administration 
plus  ooncentrée.  ou  plus  monarchique ,  à 
IDesure  que  la  constitution  ou  le  pouvoir 
est  plus  démocratique  ou  plus  dispersé. 

Ainsi  nous  pouvons  soutenir  déjè  que  (  2  ) 
si  l'état  domestique  de  société  produit  et 
eoDserve  les  individus»  parce  que  le  pou- 
voir, le  ministre  t  le  eujet  n'y  sont  que  drs 
individus,  l'état  public  ou  politique  mul- 
tiplie et  conserve  les  familles,  parce  que, 
dans  les  sociétés  politiques  h  leurs  derniers 
développements,  le  pouvoir  et  les  ministres 
lesdent  toujours  et  partout  à  devenir  des 
familles»  e'est-k-dire  à  se  rendre  bérédi- 
laires. 

Nulle  part  que  dans  la  fiibuleuse  Arcadie» 
CD  n*a  vu  un  certain  nombre  de  familles 
placées  sur  le  même  sol,  subsister  sans  lien 
commun  et  moyen  d*ordre  intérieur  et  do 
défense  extérieure,  c'est-à-dire  sans  un 
yoQTOir  public;  à  moins  qu'elles  ne  fussent» 
oomnae  les  missions  du  Paraguay,  soumises 
k  des  iostittttious  religieuses»  qui  y  étaient 

rBlety  disiributear  sonvemiu  des  grAces  el  des  om- 
piots,  est-il  roi?  oui,  pour  la  troisiénie  fois.  Sont- 
ee  trois  rois?  non,  mais  irois  personnes  en  un  seul 
roi»  et  tout  ce  que  TEglise  nous  enseigne  avec  tant 
de  pvécîûon  ei  d^eiaciilude,  des  trois  personnes  en 
Diea  dans  la  belle  Préface  du  dimanciie  de  la  Trî- 
I se,  s^appUque  ei^aclemeui  à  la  iriniié  royale.  Un 
seui  roi,  disons-nous,  non  en  ^e  faisant  qu'une  seule 
ftnùmme^  mms  irois^persûnnesen une  wéme  substance^ 
«mm  im  snvss  singilariiate  fersonœ^  sed  in  unius 
tnmitate  Muèêlanliœ,  »  Ainsi  tlya  propriété  dans  les 
pcrsMUKS,  nnil^  dans  Pesunee^  égalité  dans  la  ma* 
fgsié,  êet  itt  persoms  proprietas^  et  in  essentia  unitas^ 
<i  ta  ata/esl#l€  tt^fiaUtas.  %  Et  cela  est  vrai»  et  avec 
la  pivs  ngoureufe  exactitude,  vrai  pbllosoplii- 
qaeaie»&  et  méiapbysjqueineut,  de  la  irinilé  royale. 
Ces  irois  personnes  dans  le  rot  sont  t»ieii  dis- 
,  puisque  le  roi  délègue  )es  fondions  des 
itères  à  des  personnes  diflTérenles,  qu^elles 
ït  on  ordre  différent  dedevoirs  el  d'affaires 
9SS  administratives,  et  que  ces  trois  fonc- 
es trois  personnes  cojistituent  Yessence  ou 
h  smHSsme^  de  Tunité  royale. 

Or  ^tie  nous  enseigne  la  religion  dans  sa  docirine 
h  plas  vsuelleet  la  plus  simple?  Qu*en  Dieu  le  Père, 
ffo^éf  e  personne  de  la  Trinité»  est  la  volonté  su- 


un  pouvoir^  et  le  plus  respecté  (fe  tous«^ 
mais  qui  cependant  n'aurait  pas  à  la  longue- 
pu  maintenir  tout  seuV  l'ordre  et  la  sûreté 
de  l'Etati  dans  un  pays  plus  étendu  et  moins 
isolé. 

Nous  avons  sous  les  yeux  Teiemple  de 
peuplades  sauvages,  qui,  pour  n'avoir  pu 
sortir  de  Télat  domestique,  vivent  ou  plutM 
végètent  dans  la  barbarie  et  la  faiblesse,  et 
finissent  un  peu  plus  tôt  un  peu  plus  tard,, 
par  une  dépopulation  progressive  ou  une 
extermination  totale. 

Nous  allons  reprendre  les  principaux 
caractères  des  personnes  sociales;  mais  nous 
ne  pouvons,  en  les  développant  et  les  ap- 
pliquant à  l'état  public  de  société,  que  ré-» 
péter  ce  que  nous  en  avons  dit  en  traitant 
de  l'état  domestique.  Le  lecteur  pardonnera 
ces  répétitions  en  faveur  de  Timportance  de 
la  matière. 

Nous  prendrons  nos  exemples  et  nos 
termes  de  comparaison  dans  la  société  où 
toutes  les  institutions  politiques  s'étaient  le 
plus  développées,  en  France.  Ces  instito* 
tions  ne  sont  plus;  mais,  s*il  ne  nous  est 
plus  permis  de  les  représenter  comme  des 
modèles,  nous  pouvons  les  étudier  comme 
des  monuments.  Tel  le  voyageur,  voyant  à 
ses  pieds  les  ruines  imposantes  des  temples 
de  Memphis  ou  de  Palmyre,  en  considère 
avec  étonnement  les  magnifiques  débris* 

CHAPITRE  VII. 

PU  POOVOIR  PCBUC  ou  POLITIQUI. 

La  première   condition  du 'pouvoir  est 

prème ,  et  pour  parler  le  langage  humain ,  le  pou- 
voir législatif;  i|ue  dans  la  secoinde  personne ,  Fila 
de  Dieu  et  Dieu  lui-même ,  est  Taction  et  la  direct 
tion  du  ministère,  force  de  la  religion  et  sa  milice 
spirituelle  ;  qu*enfin  dans  la  troisième  personne  « 
Dieu  aussi,  et  procédant  de  Tune  et  de  Tautre  (ce 
qui  est  vrai  aussi  de  la  troisième  personne  royale, 
(4ir  Padmlnistration  se  compose  de  législation  el 
d*eiéeution ,  et  procède  de  Tune  et  de  Taulre)  se 
trouve  Tadministration  de  TEglise,  puisque  PEsprit- 
Saint  est  appelé  dans  la  liturgie  religieuse  admiMÎi- 
îrateur  et  distrilmteur  des  dom  et  des  arâees,  et  que 
ces  trois  periionnes  constituent  aussi  resseoceet  la 
substance  de  la  Trinité  divine... 

Encore  une  fois,  je  ne  prétends  pas  expliquer  ce 
qui  est  inexplicable ,  mais,  à  Texemple  des  grands 
hommes  que  j'ai  cités,  faire  entrevoir  par  des  simi- 
litudes la  possibilité  du  mystère. 

j[  I  )  Dans  les  langues  du  Nord,  le  pouvoir  est  ex- 

^'ime  à  découvert;  car  les  mots  Kcsnig,  King^ 
an^  etc.,  qui  expriment  la  royauté,  ont  tous  pour 
racine  le  verbe  germanique  ou  seytliique  Kœnnem^ 


mille,  a  domo. 
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d'Atre  un:  el  le  pouvoir  Q*est  entre  les 
hommes  un  si  grand  sujet  de  division,  que 
parce  qu'il  9e  peut  pas  être  un  objet  de 
|ii»rtage.  C'est  là  tunique  sans  couture  qui 
ne  peut  être  divisée  e(  se  tire  au  sort»  et 
loujourê^  entre  les  soldats. 

Le  pouvoir  doit  être  un^  et  il  est^  comme 
BOUS  le  verrons»  toujours  un^  malgré  des 
apparences  contraires  ;  car  la  politique  a, 
comme  rastronomie,  ses  mouvements  réels 
«t  ses.  mouvements  apparents. 

Les  fonctions  du  pouvoir  peuvent  être 
mullipleSiL  auivaut  que  soi\  action  s'applique 
il  divers  objets  ;  mais  son  essence  est  d'être 
un,  car  deux  pouvoirs  répondraient  à  deux 
sociétés,  et  de  là  vieat  qjue,  partout  où  le 
pouvoir  est  divjsé,  il  se  foirme  des  partis 
qui  sont  plusieurs  sociétés  dajis  lé  même 
État;  et  le  grand  Mattre  eu  morale  ne  nous 
dit-il  pas  que  tout  pouvoir  divisé  en  lui" 
même  sera  désolé?   {Matt^  xii,   2S.;   lue. 

XI,  n.\ 

Le  pouvoir  est  essentiellement  indépenr 
dont;  car  ua  pouvoir  dépendant  de  quelque 
autre  n'est  plus  un  pouvoir. 

Summum  esse,  dit  Hobbes,  et  aliis  subjici^ 
eonir<idietoria  stMU.  «  Etre  le  premier  et  le 
plus  hautt  et  être  soumis  à  quelque  autre^ 
impHque  contradiction,  • 

Il  fhutf  dit  le  célèbre  Kant,  que  celui  qui 
devra  limiter  le  pouvoir  ait  un  pouvoir  plus 
grand  ou  du  moins  égal  à  celui  qui  est 
limité:  mais  alors  c*est  le  dernier  et  non  le 
premier  qui  a  Fautorité  suprême^  ce  qui  tm- 
plique  contradiction. 

Le  pouvoir  public  ne  peut  être  indépen- 
dant^ sans  être  propriétaire  dans  le  sol,  car, 
sans  propriétés  territoriales,  il  n*y  a  pas 
d'indépendance  politique ,  puisque  toute 
autre  richesse,  immobilière  ou  commer- 
ciale, dépend  des  hommes  et  des  événe- 
ments. } 

Le  pouvoir  est  définitifs  car  un  pouvoir 
qui  ne  peut  définitivement  exiger  Tobéis- 
sance  n'est  pas  indépendant  9  n'est  pas  le 
pouvoir^  puisqu'il  y  a  un  pouvoir  plus  grand 
que  lui,  celui  de  lui  désobéir. 

C'est  ce  pouvoir  définitif  que  des  hommes 
ignorants  ou  perfides  ont  voulu  rendre 
odieux  en  l'appelant  absolu  ^  et  le  confon- 
dant avec  le  pouvoir  arbitraire,  qui  est  le 
moins  indépendant,  le  moins  définitif,  lo 
moins  absolu  de  tous  les  pouvoirs,  puisque 
sa  volonté  est  sans  règle  et  son  action  sans 
direcliou,  et  qu'il  est  le  jouet  de  ses  propres 


violences,  en  attendant  d'être  la  vicUme  ^de 
ceux  qu'il  opprime. 

Il  est  bon  d*observer  que  l'Académie  fraor 
çaise,  dans  les  premières  éditions  de  sou 
Dictionnaire  9  avait  fait  absolu  synoQjme 
d*arbitraire  :  dans  les.  dernières,  elle  les  a 
distingués,  et  depuis  que  la  langue  politique 
a  été  mieux  faite,  il  n'est  permis  qu'à  des 
ignorants  en  grammaire  comme  en  potir 
tique,  ou  à  des  factieux  de  les  coofoodre. 
Un  philosophe  qui  fait  autorité  aiyourd^hoi 
pour  beaucoup  de  gens,  M.  Victor  Cousin, 
a  dit,  dans  ses  Fragments  philosophique^ 
page  153  :  Le  contraire  de  rarbitraire^  logi- 
quement et  grammaticalfiment  parlant,  c'est 

LABSOLU. 

Bossuet  définit  le  pouvoir  absolu  ou  dé- 
fmilif  :  celui  où  un  seul  agitf  mais  par  des 
lois  fondamentales  contre  lesquelles  tout  u 
qu'on  fait  est  nul  d  soi.  Et  la  plus  fonda- 
mentale de  ces  lois  est  que  le  pouvoir 
n'agira  pas  sans  conseil  ou  sans  remon- 
trances qui  sont  tôt  ou  lard  écoutées.  Uoa- 
tesquieu  définit  le  pouvoir  arbitraire  :  celai 
où  un.  sjeul^entralne  tout  par  «a  volonté  crj 
par  ses  caprices:  mais  il  avoue  lui-même 
(4UII  n'y  a  pas  de  pouvoir,  pour  si  absolu 
qu'il  soit,  qui  ne  soit  borné  par  quelquç 
endroiL  Ce  pouvjoic,  qjài  entraîne  tout  s*il 
n'est  pas ,.  comme  en  Turquie,  borné  pa( 
b  religion,  est  entraîné  lui-même  par  des 
révoltes  de  prétoriens  et  de  janissaires. 

Ce  n'est,  pas  le  pouvoir  absolu  qui  pèse 
sur  les  peuples  :.  c'est  Tobéissance  absolue. 
Le  pouvoir  est  la.  théorie,  et.  l'obéissance 
Tapplication.  L'un  est  une  abstraction. dont 
les  peuples  ne  s'occupent  même  pas,  l'au- 
tre est  un  fait;  et  jjs  ne  crains  pas  de  sou* 
tenir  que  jamais  le  pouvoir  absolu  de  nos 
rois  n'aurait  osé  demander  aux  peuples  ee 
qu'en  a  obtenu  le  pouvoir  constitutioqnel 
du  monarque  armé  de  deux  chambres* 
l    La  religion  chrétienne  et  les  mœurs  qu'elle 
avait  formées  étaient  un  frein  doux  et  puis- 
sant aux  abus  ou  aux  erreurs  du  pouvoir 
(cette  réflexion  est  de  Montesquieu),  et  ce 
n'est  que  dans  le  pays  oCt  l'on  a  prétendu  la 
réformer  que  Ton  a  vu  sucgir,  dans  la  per- 
sonne de  Henri  VIII,  le  pouvoir  le  plus 
arbitraire,  le  plus  cruel  et  le  plus  insensé 
dont  le  monde  eût  entendu  parler  depuis  les 
Commode  et  les  Héliogabale. 

Le  pouvoir  partout  est  définitifs  ou  il  n'est 
pas  un  pouvoir.  Ainsi,  dans  Tordre  domcs- 
tique,  le  pouvoir  du  père  sur  ses  enfants,, 
du  maître  sur  ses  serviteurs,  du  chef  d*a(e*s 
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lier  sur  ies  ouTriers  ;  ainsi,  dans  l*Etat  po- 
litiqae,  les  arrèls  des  coars  do  justice,  les 
ordres  des  chefs  militaires,  les  décrets  des 
assemblées  législatives,  sont  chacun  dans 
Jeorspbère  des  pouvoirs  définitifs  ou  abso- 
lus, et  plus  absolus  si  le  pouvoir  est  collec- 
tif; et,  si  tous  ces  pouvoirs  ne  pouvaient 
paseiiger  Tobéissance,  toute  société  domes- 
l/que  ou  politique,  même  toute  association 
dlntérèts,  serait  impossible. 

Le  pouvoir  est  essentiellement  actif,  puis- 
qQ*en  lui  réside  la  volonté  générale,  prin- 
cipe de  toute  action  politique. 

Le  pouvoir  doit  être  perpétuel;  car  la 
mort  on  la  suspension  du  pouvoir  serait  la 
fin  de  la  société ,  puisqu'une  société  sans 
pooToir  n*est  plus  une  société.  Aussi  les 
rois  ne  meurent  pas  dans  nos  monarchies  hé- 
réditaires. 

Le  pouvoir,  par  conséquent,  doit  être 
Gontiouellenaent  et  réellement  présent  à  la  so- 
ciété, pour  en  régler  le  mouvement  et  en  di- 
riger Taction;  car,  comme  la  société  ne 
prat  exister  sans  pouvoir,  l'absence  du  pou- 
foir  législateur  et  régulateur  livre  la  société 
su  désordre,  et  finit  par  l'usurpation  ,  qui 
fffmèneune  société,  mais  n/(;fartt;e  ;  c'est^- 
dire  qu'au  lieu  de  pouvoir^  de  ministre,  de 
mjetSf  il  y  a  un  despote^  des  satellites  et  des 
orloreâ. 

Des  poblicistes  ont ,  dans  ce  siècle,  dis- 
tingué deux  autres  pouvoirs  :  le  pouvoir 
eiécQlif  et  le  pouvoir  judiciaire.  L'essence 
dn  pouvoir  est  d'être  législateur,  et  celui-ci 
Ae  se  dél^ue  pas  ;  mais  son  action  admi- 
nistrative» son  action  judiciaire ,  sont  des 
foactions  qu'il  délègue  en  t^'en  réservant  la 
luprême  direction  ;  ceux  à  qui  il  les  délègue 
oesoac  pas  des  pouvoirs^  mais  des  autorités, 
puisqu'ils  ont  besoin  d'être  autorisés  à  les 
feaiplir. 

Comme  nous  avons  dit  que  le  pouvoir 
éiaii  volonté  et  action,  vouloir  et  faire,  velle 
tf  focere,  ces  deux  attributs  du  pouvoir  ré- 
pondent aox  deux  parties,  intelligence  et 
•^mcf,  dont  l'homme  est  composé.  A  l'in- 
kiligence  «appartient  la  volonté,  aux  organes 
appartient  Pexécution  ou  l'action. 

Le  pouvoir  a  donc  deux  fonctions  émi- 
Mites:  celle  déjuger  tout  ce  qui  peut  éclai- 
ra sa  volonté,  celle  de  combattre  tout  ce  qui 
^ut  faire  obstacle  à  sou  action. 

Dans  les  sociétés  primitives,  ces  deux 
iûQctions  du  pouvoir  déjuger  et  de  combat^ 
fre  étaient  remplies  par  les  rois  eux-mêmes 
r^\i$  littéralement  que  dans  nos  sociétés  po- 


puleuses, où  les  rois,  ont  été  obligés  de  les 
déléguer. 

Les  premiers  rois  jugeaient  eux-mêmes 
les  différends  qui  s'élevaient  entre  leurs  su^ 
jets  ,  et  combattaient  toujours  à  la  tête  de 
leurs  armées;  et,  plus  d'une  fois,  le'combat 
singulier  de  deux  rois  a  décidé  du  sort  de 
deux  nations. 

Aujourd'hui  les  rois  jugent  en  donnant  des 
lois,  en  instituant  des  juges,  et  combedteni 
par  leurs  généraux  et  leurs  armées. 

Ces  deux  fonctions,  de  juger  et  de  cembnt* 
trcf  se  retrouvent  partout  où  il  y  a  un  com<« 
mencement  de  société ,  et  jusque  dans  les 
peuplades  sauvages ,  où  les  vieillards  ren* 
dent  la  justice  et  les  hommes  plus  jeunes 
prennent  les  armes  ;  et  déjà,  cbe2  les  Ger- 
mains, ces  derniers  étaient  distingués  en 
chefs,  duces,  ou  compagnons  du  prince, 
comités,  d'où  nous  sont  venus  les  titres 
modernes  de  duc  et  de  comte. 

Tous  les  caractères  que  nous  avons  assi- 
gnés au  pouvoir  domestique  conviennent 
donc  aussi  au  pouvoir  public.  Ils  sont  les 
mêmes  pour  le  pouvoir  divin,  en  qui  rési- 
dent, mais  dans  un  degré  infini,  l'unité, 
l'indépendance,  la  force,  rarrtivité,  la  per- 
pétuité, etc. 

CHAPITRE  VIII. 

CABACràRE  DU  MINISTÈRE  DE   LA  SOGlÉTi 

PUBLIQUE. 

Le  pouvoir  domestique  agit  pour  la  pro- 
duction et  la  conservation  de  ses  sujets,  qui 
sont  ses  enfants,  par  le  moyen  ou  le  mtntV- 
tère  de  la  mère  (expression  absolument  iden- 
tique, sauf  toutefois  que  moyen  peut  se  dire 
de  tous  les  êtres,  même  des  êtres  physiques» 
au  lieu  que  ministère  ne  peut  se  dire  que 
des  êtres  intelligents). 

Ainsi  le  pouvoir  public  agit  pour  la  pro- 
duction et  la  conservation  de  ses  sujets  par 
le  moyen  ou  le  ministère  de  ses  agents,  no- 
blesse, magistrats,  guerriers,  fonctionnaires, 
etc.,  qui  maintiennent  l'ordre  dans  l'Etat,  le 
défendent  contre  Tétranger,  protègent  les  fa- 
milles, jugent  et  apaisent  leurs  différends, 
et  contribuent  ainsi  à  accroître  et  à  conser- 
ver la  population. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  ce  rapproche- 
ment entre  la  société  domestique  et  la  so- 
ciété publique;  car, 'de  même  que  sans  le 
père  et  la  mère  il  n'y  aurait  pas  de  familh 
et  de  sujets  dans  la  société  domestique,  ainsi 
nous  avons  vu  que  i  sans  pouvoir  public  et 
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sans  ministres  >  11  n'y  aurait  pas  de  société, 
par  conséqiientpas  de  sujets  ;  mais  une  foule 
sans  conseil  et  sans  direction  qui  ne  pour- 
rait que  se  détruire  eHe-mènet  si  elle 
li*élaii  pas  détruite  par  des  causes  étran- 
gères. ' 

Le  ministère ,  que,  considéré  en  corps  on 
en  ordre ,  on  appelait  dans  l'Europe  chré- 
tienne la  noblesse^  a  suivi  en  France  toutes 
les  phases  da  pouvoir  ;  viager  tant  que  le 
pouvoir  lui-même  a  été  viager  et  que  la  suc- 
cession héréditaire  n'a  pas  été  réglée,  et  de 
là  vient  qu'on  n'aperçoit  pas  de  noblesse 
proprement  dite  sous  les  premières  races  de 
nos  rois;  plus  &xe  à  mesure  que  la  succes- 
sion héréditaire  au  pouvoir  a  été  plus  régu- 
lière et  mieux  affermie  ;  héréditaire  enfin 
quand  le  pouvoir  est  devenu  définitivement 
héréditaire ,  parce  que ,  ainsi  que  nous  Va*- 
vous  dit,  !e  ministère  doit  être  partout  Ao- 
mogine  au  pouvoir. 

I^Uns  les  gouvem  emenU  gro$8ier$  des  socUiée 
primitives^  dit  Condorcet ,  dont  la  phi- 
losophie ne  rejettera  pasTaulorité,  on  trouve 
^presque  générale  »  V hérédité  des  chefs  et  des 
rois^  ainsi  que  la  prérogative  ^v  usurpée  »  par 
d autres  chefs  inférieurs  de  partager  seuls 
l'autorité  politique  j  d'exercer  les  fonctions 
du  gouvernement  et  de  la  magistrature. 

C'est  làTorigine  de  la  noblessse;  et  ce  que 
Condorcet  appelle  usurpation  était  un  besoin 
ou  plutôt  une  nécessité  de  la  société  où  les 
rois  ou  chefs  ne  pouvaient  tout  seuls  gou- 
verner ,  c'est-à-dire  juger  et  combattre.  L'o- 
rigine de  la  féodalité  n'a  pas  été  particulière 
à  nos  climats;  mais  elle  se  trouve  presque 
sur  tout  le  globe aui  même  époques,  partout 
la  propriété  ou  l'usufruit  de  la  propriété 
donné  à  condiiion  de  défendre  l'Etat,  et  sous 
l'obligation  du  service  militaire. 

Le  pouvoir,  avons-nous  dit,  doit  être  un^ 
parce  que  la  volonté  est  simple  et  ne  peut 
être  divisée;  mais,  comme  son  action  peut 
être  appliquée  à  un  grand  nombre  d'objets, 
ses  agents  ou  ministres  sont  j7/u5t>ur5,  et  les 
sujets,  tous. 

Le  ministre  doit  être  indépendant  du  su- 
jet ;  mais  dépendant  du  pouvoir,  et  même 
plus  dépendant  que  le  sujet,  puisqu'il  est^u- 
jet  lui-même,  et  de  plus  subalterne  et  soumis 
à  des  devoirs  spéciaux  ;  et  c'est  avec  raison 
que  Terrasson  a  dit,  que  lasubordination  était 
plus  marquée  dans  les  premiers  rangs  que  dans 
les  derniers. 

Le  ministre  doit  donc  être,  comme  le  pou- 
voir ,  propriétaire  dans  le  sol  ;  car  sans  pro- 


priété territoriale  il  n  y  a  pas  d'indépendaoee 
politique. 

Le  pouvoir >  avons-nous  dit,  doit  être  dé- 
finitif on  absolu,  et  il  Test  même  toujours 
et  partout,  et  plus  absolu  s'il  est  collectif. 
Son  action  exercée  par  ses  ministres  doit 
donc  être  définitive;  et  les  arrêts  descoars 
de  justice  rendus  de  par  le  pouvoir  de  l'Etat, 
et  les  commandements  des  cheiSs  militaires 
donnés  en  son  nom ,  et  revêtus  de  son  auto- 
rité, doivent  être  obéis. 

Le  pouvoir  est  essentiellement  actif, ks  mi- 
nistres seront  è  la  foisactifs  et  passifs;  passif  à 
l'égard  du  pouvoir  dont  ils  prennent  les  or- 
dres ,  actifs  à  Pégard  des  styets  auxquels  ils 
les  transmettent  :  ils  ne  sont  pas  pouvoir^  ils 
sont  autorité:  ils  reçoivent  du  pouvoir  pour 
transmettre  au  sujet,  et  ils  sont  intermé- 
diaires, moyen ,  médius^  entrerun  et  l'autre, 
et  ils  doivent  être  homogènes  ou  de  mêmean- 
turequele  pouvoir  et  lestget,  pour  que  le  pou- 
voir puisse  agir  sur  eux  et  qu'ils  puissent  agir 
sur  le  sujet:  ils  participent  donc  du  pouvoir 
et  du  sujet,  et  c'est  de  cette  participation 
réelle  au  pouvoir  royal  qu'est  venu  Tusage 
des  couronnes  que  la  noblesse  portait  dans 
ses  armoiries. 

Les  fonctions  essentielles  du  pouvoir  soot, 
avons-nous  dit,  déjuger  et  de  combattre.  Les 
fonctions  subordonnées   des  ministres  ou 
agents  répondent  à  oes  deux  fonctions  du 
pouvoir.  Au  ministre  appartient  le  conseil 
pour  éclairer  le  jugement  du  pouvoir,  et  le 
service  pour  seconder  sou  action  :  ces  deux 
fonctions ,  conseil  et  service ,  ont  été  long- 
temps remplies  en  France  par  les  mêmes  per- 
sonnes ;  depuis,  et  à  cause  de  la  muUipUciié 
des  affaires,  elles  ont  été  divisées;  le  conseil 
ou  la  remontrance  appartenait  à  la  noblesse 
sénatoriale  ou  à  la  magistrature  ;  le  service^ 
à  la  noblesse  militaire;  et  cependant  Tan- 
cienne  pairie,  siégeant  dans  la  cour  souve- 
raine et  remplissant  de  hauts  emplois  mili- 
taires, représentait  l'ancien   temps ,  et  avait 
retenu  ces  deux  fonctions. 

Je  répéterai  ici,  comme  une  vérité  du  pre- 
mier ordre  cl  comme  la  preuve  que  tout  ce 
qui  existait  dans  nos  sociétés  de  noble  obéis- 
sance et  de  véritable  liberté  nous  venait  de 
la  religion  chre"tienne ,  que  les  mots  servir 
et  service,  employés  pour  désigner  les  plus 
hautes  fonctions ,  celles  qui  ont  commande- 
ment, ont  passé  de  l'Evangile  dans  toutes  les 
langues  des  peuples  chrétiens;  le  [divin  lé- 
gislateur dit  à  ses  disciples  »  qui  se  dispu- 
taient les  premières  places  :  Que  le  plus  grand 
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itntrevaus  neioU  que  le  serviteur  desauires. 
Etc*est  pour  obéir  à  cette  noble  et  touchante 
leçon*  que  le  premier  pouvoir  de  la  chré- 
tienté s'intitule  serviUur  des  serviteurs  de 
DitUt  et  c*est  son  plus  beau  titre. 

CHAPITRE  IX. 

dC  SUJET  DàRS  LA  SOCIÉTÉ  PCBLIQUB. 

Comme  tout  se  fait  dans  la  société  publique 
pour  Tutilité  des  sujets»  ils  ny  ont  propre- 
ment rien  à  faire.  C'est  pour  eux,  en  effet, 
que  le  pou  voir  foil  des  lois»  que  les  magistrats 
jugent»  que  les  guerriers  combattent, que  les 
prêtres  instruisent  »  etc.  Les  sujets  n'ont  de 
l<OQvoir  et  de  fonctions  que  dans  la  société 
|dofMsUque,  petit  Etat  où  ils  sont  rois ,  où 
ils  sont  ministres  ;  et  leur  devoir  comme  leur 
intérêt  est  d'y  maintenir  l'ordre  et  la  paix, 
de  veiller  sur  leurs  familles»  d'en  accrotlre 
la  considération  par  .leurs  vertus»  et  la  for- 
tune par  leur  travail  ;  et  c'est  d'eui  que  l'on* 
poorrait  dire  avec  vérité: 

0  forionalos  uîmîum,  sua  si  bona  norini! 
(YnG.,  Georg.  lib.  n,  vers.  458.) 

Us  sujets,  dans  la  convocation  générale  de 
tous  les  ordres  de  l'Etat»  appelée  états  gêné' 
roux»  avaient  pris  la  dénomination  de  tiers 
état^  mot  que  les  ignorants  ont  cru  une  in- 
jure, ce  qni  était  synonyme  de  troisième 
9rire  de  l'Etat. 

Quesi-ee  que  le  tiers  état  ?  demandait  l'abbé 
Sieyès  aux  premiers  jours  de  la  révolution. 
Il  répondit»  je  pense»  que  c'était  la  partie  de 
la  cation  la  plus  nombreuse  »  la  plus  forte» 
la  plus  laborieuse,  la  plus  industrieuse»  et 
sans  doute  la  plus  éclairée  en  politique, 
roisqu*elle  comprenait  les  avocats»  les  mé- 
decins, les  fabricants  et  les  négociants.  Avec 
faotres  principes  politiques  et  plus  de  ju- 
gement, il  aurait  répondu  que  le  tiers  état 
éCaJtIa  partie  de  la  nation  qui,  n'étant  pas 
encore  sortie  de  l'état  domestique  de  société» 
par  lequel  ont  commencé  plus  tôt  ou  plus 
tard  tontes  les  familles»  même  les  familles 
royales  (  1 } ,  travaillait  pour  arriver  à  l'état 
public,  et  prendre  rang  parmi  les  familles  dé- 
vouées au  service  politique»  tendance  natu- 
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Ta  dit  Coulanges  : 

L*oo  a  dételé  le  matin» 
L*attlre  raprés-dlnée. 


f  9  }  t  Du  leio  de  ce  tiers  état^  si  avili»  si  opprimé, 
■léprlaé,  difr-oa  »  sont  sorties»  dans  l^espace  d*uii 
qaliuK  banlllea  honorées  de  la  pairie  (an- 


relie  »  car  toute  famille  tend]  cl  doit  tendre  k 
s'élever. 

Cette  ambition  honorable  »  la  monarchie^ 
où  tout  allait  régulièrement  et  sans  secousse 
(car  la  nature»  dit  Leibnitz»  ne  fait  jamais  de 
sauts}»  l'avait  inspirée  aux  familles»  et  même 
souvent  elles  y  parvenaient  trop  tôt  et  avant 
d'avoir  acquis  une  fortune  qui  leur  permit 
de  servir  l'Etat»  comme  le  dit  MontesquieUf 
avec  le  revenu  ou  même  le  capital  de  leur 
bien. 

La  démocratie»  où  tout  va  par  sauts  et  par 
bonds ,  a  soufflé  cette  ambition  dans  le  cœur 
de  tous  les  individus ,  et  a  mis  h  découvert, 
pour  le  malheur  du  plus  grand  nombre»  ce 
résultat  inévitable  dans  une  société  popu- 
leuse ,  que»  sur  tant  d'admissibles,  il  ne  peut 
y  avoir  que  très-peu  d'admis. 

Cependant  la  monarchie  n'eicloail  aucun 
individu»  même  des  plus  hauts  emplois.  lo 
constitution  du  royaume  de  France  est  si  ex^ 
cellente^  dit  le  président  Hénault,dapr^iiii 
ancien  auteur^  qu'elle  n*  a  jamais  exclu  etn*ex» 
dura  jamais  les  citoyens  nés  dans  le  bas  étage f 
des  dignités  les  plus  relevées  (  2  ).  Hais  si  les 
exemples  de  ces  élévations  étaient  rares»  c*est 
que  les  hommes  nés  pour  s'élever  ainsi  et 
franchir  de  si  grands  intervalles»  sont  encore 
plus  rares  que  les  exemples.  La  révolution 
cependant  en  a  fourni  un  grand  nombre; 
mais  Mme  de  Staël  remarque  que  c'est  pres- 
que uniquement  dans  la  carrière  militaire» 
et  elle  en  donne  une  raison  que  je  m'abstiens 
de  répéter. 

Un  des  plus  grands  maux  qu'ait  fait  k  l'E- 
tat et  à  la  famille  la  révolution»  a  été  d'ins- 
pirer l'ambition  des  places  et  des  honneurs, 
disons  mieux»  la  fureur  de  sortir  de  leur 
condition»  è  une  foule  d'individus ,  heureux 
jusque-lk  dans  la  vie  privée»  tourmentés  au- 
jourd'hui par  des  désirs,  que  la  loi  d'admis- 
sibilité générale  ne  leur  donne  ni  les  moyens 
ni  l'occasion  de  satisfaire,  et  d'avoir  ainsi  en- 
combré toutes  les  carrières  de  médiocrités 
mécontentes»  inutiles  k  leurs  familles»  k 
charge  k  l'Etat»  qui  ne  peut  cependant  laisser 
sans  moyens  de  subsistance  ce  nombre  im- 
mense de  jeunes  gens  k  qui  l'éducation  des 
arts  et  des  lettres  qu'ils  ont  reçue»  et  presque 
toujours  aux  frais  du  public»  ne  permet  plus 

cienne)  k  laquelle  n'ont  peint  été  élevées  tant  d'au- 
tres familles  dont  Tanlique  éclat  remonte  aux  pre- 
miers temps  de  la  monarchie»  ei  qui  ont  niélc  leur 
sang  avec  celui  de  nos  rois,  i  {ùu  Gouvememeni^ 
des  memrs  et  des  conditions  en  Fronce  aeont  la  ré^ 
vo/mion»  par  H.  Sinxc  db  Mbillàn»  aueien  iMn« 
dant  de  Valencieones;  chez  Haradan»  libraire.) 
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de  repreïidre  les  trAvàul  utiles  et  lucratifs  de 
la  maison  paternelle.  Aujourd'hui  que  les 
particuliers  ne  sont  plus  assez  riches  ou  as- 
sez gén^érent  pour  payer  les  chefs-d'œuvre 
des  arts>  TE^t,  pour  fïiire  vivre  les  artiste», 
ooinmatide  des  tabletiux  aux  uns«des  mo- 
dèles  en  pMtre  aux  autres,  des  projets  de  mo- 
numents d'architecture)  qu'on  ti'eréctitera 
jamais,  et  se  ruine  ainsi  pour  faire  éclore 
des  talents  malgré  la  nature,  comme  on  fait 
venir  en  serre  chaude  des  fruits  qui  n'ont 
ni  couleur  ni  saveur.  Les  écoles  ont  tué  ces 
études  solitaires  que  fait  le  génie  >  et  qui  le 
font  h  leur  tour.         «^  ^tn^^^^'^éi' 

Sans  doute,  pour  en  revenir  au  tiers  iiat^ 
l'Etat  est  plus  que  la  famille,  et  la  profes- 
sion de  magistrat  ou  de  guerrier,  plus  ho- 
norable que  celle  d'artisan,  môme  d'avocat 
au  de  médecin,  parce  qu'il  y  a  plus  de  di- 
gnité à  servir  le  public  que  le  particulier. 
Mais  le  tiers  état  en  corps,  ou,  comme  l'on 
disait  alors,  Yordn  du  tiers  état,  dans  la 
convocation  des  trois  sociétés,  la  société  re-^ 
ligieuse,  la  société  politique,  la  société  do- 
mestique, qui  composent  l'Etat  tout  entier» 
était  autant  élevé  en  dignité  politique  que 
chacun  des  deux  autres  ordres^  et  son  con- 
seatement  était  aussi  nécessaire  que  le  leur 
pour  former  les  résolutions  de  l'assemblée 
des  états  généraux. 

Il  faut  mAme  remarquer  que  le  premier 
corps  (je  ne  dis  pas  le  premier  ordre)  de 
l'Etat  politique,  la  magistrature  souveraine, 
et  la  première  dignité  du  royaume,  celle  de 
chancelier,  appartenaient  au  tiers  état,  quoi- 
que ceux  qui  en  étaient  revêtus  passent, 
de  leurs  personnes,  appartenir  aux  autres 
ordrtê. 

Les  partisans  vaniteux  d'une  égalité  chi- 
mérique se  sont  offensés  de  quelques  idis-^ 
tinctions  d'étiquette  et  de  costume  entre  les 
ùrértB  ;  ils  n'ont  pas  compris  que,  si  l'éga- 
lité personnelle  consiste  à  être  actuellement 
aussi  fort  d'esprit  et  de  corps  que  tout  autre, 
l'égalité  politique  ne  peut  être  qu'tfeenlue(/e, 
c'est-à-dire  qu'elle  consiste  à  pouvoir,  selon 
ses  dispositions  naturelles  ou  acquises,  être 
dans  TEtat  autant  que  tout  autre,  et  que  la 
liberté  politique  dont  on  fait  tant  de  bruit , 
n'est  autre  chose  que  la  liberté  pleine  et  en- 
tière de  se  servir,  pour  parvenir,  de  toutes 
ses&cultés.  11  n'y  a  pas  d'autres  libertés 
publiques,  et  les  sujétions,  et  les  contrain- 
tes du  jury  et  de  la  conscription,  et  même 
la  licence  de  la  presse,  fussent-elles  des  né- 
cessités, ne  sont  pas  des  libertés. 
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Il  faut,  en  terminaht  ce  chapitre,  i*eihar- 
quer  qn'Sutrefois,  en  France,  si  la  noblesse 
appartehail  à  la  constitution  comme  minis- 
tère du  pouvoir  royal,  l'administration  ap- 
partenait au  tiers  état  ;  et  c'est  là  que  la  par- 
tie démocratique  de  l'Etat  est  bien  pfacée. 
Quand  la  monarchie  pure  est  dans  la  cons- 
titution, la  démocratie  peut  et  doit  être  dans 
l'administration;  et  en  France  les  municipa- 
lités, les  assemblées  provinciales,  même  les 
pays  d'états  avec  leurs  comtes  et  leurs  baronn^ 
étaient  et  faisaient  de  la  démocratie,  mais 
sans  danger,  contenue  qu'elle  était  par  la 
force  de  la  constitution.  Si,  au  contraire,  il  y 
a  de  la  démocratie  dans  la  constitution,  il  faut 
placer  la  monarchie  dans  Tadministralion  9 
car  il  y  aurait  trop  de  démocratie,  si  elle  était 
à  la  fois  dans  Tune  et  dans  l'autre.  De  là  est 
venue  la  grande  autorité  des  maires  dans 
toutes  les  révolutions.  Aujourd'hui,  qu'il  j 
a  de  la  démocratie  dans  notre  constitution^ 
la  force  des  choses  a  placé  la  monarchie  dans 
l'administration,  et  cette  concentration  ad-* 
ministrative,  dont  on  se  plaint  depuis  si 
longtemps  atec  plus  de  chaleur  que  de  rai- 
son, n'est  pas  autre  chose  que  l^monarchisme 
de  l'administration.  Il  est  possible  que  le  po- 
sitif de  cette  administration  monarchique 
pesftt  sur  le  particulier,  bien  plus  que  ne  le 
feraient  les  principes  théoriques  de  la  cons- 
titution dont  il  ne  s'occupe  guère  ;  mais  l'E- 
tat ne  résisterait  pas  à  la  double  action  d'une 
législation  démocratique  et  d'une  adminis- 
tration populaire,  si  toutefois  cette  combi- 
naison, qui  nulle  part  n'a  existé,  pouvait  ja- 
mais se  réaliser.  Jamais,  en  France,  l'admi* 
nistration  n'a  été  plus  despotique  que  lors- 
que la  constitution  a  été,  sous  la  convention» 
plus  démocratique. 

CHAPITHE  X. 

DKS  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  SOCIÉTÉS 

POLITIQUES. 

Kous  avons  vu  que  la  famille  peut  être 
monogame  ou  polygame;  la  société  politique 
peut  être  aussi  monocratique  ou  polycra- 
tique,  c'est-è-dire  monarchique  ou  popu- 
laire. 

Il  y  a  trois  sortes  de  monarchies  :  la  mo- 
narchie royale,  la  monarchie  despotique  et 
la  monarchie  élective. 

Dans  la  monarchie  royale,  les  trois  per- 
sonnes qui  forment,  comme  nous  Tavons 
dit,  toute  la  constitution  de  la  société  etsou 
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lein|»éranieiit   iiolitique,  soet  dislioctes  et 
boffiogèaes. 

Lepoufoir.  eu  France»  était  héréditaire 
|)8r  ordre  de  primogéoiture»  de  mAle  en 
mile,  à  Teiclusion  des  femmes,  <ft  l'on  n*a 
qaà  jeter  les  yeux  sur  des  Etats  Toisins 
pour  voir  les  troubles  qu*y  a  produits  un  or- 
dre différent  de  succession. 

Le  ministère,  sons  le  nom  de  noblesse, 
éiail  aussi  héréditaire,  et  même,  daps  la  plus 
grande  partie  des  coutumes,  les  fiefs  qui 
obligeaient  au  service  militaire  étaient  mas- 
calins  et  appartenaient  à  Tatué. 

Le  sujet  participait  de  cette  hérédité,  Qt, 
dans  aucun  autre  Etat,  il  n*avait  une  sécu- 
rité plus  entière  pour  la  possession  et  la 
transmission  héréditaires  de  ses  propriétés. 
Le  pouvoir,  en  France,  était  indépendant 
et  définitif,  tout  entier  entre  les  mains  du 
roi,  mais  du  roi  eu  son  conseil.  Il  avait  le 
/Mj^emffil  par  les  officiers  de  n^agistr^ature 
qai\  instituait,  et  le  cambat  ou  la  suprême 
direction  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  par  sqs 
autres  officiers.  La  noblesse  ou  le  minisière 
avait  donc  le  conseil  ou  droit  de  reoton* 
trance,  et  il  était  tenu,  actuellçment  ou 
éventuellement,  au  service  militaire.  Le  co^' 
stil  et  le  service  avaient  été  séparés,  comn^e 
nous  Tavons  dit,  et  avaient  formé  deux  or- 
dres de  noblesse,  noblesse  de  robe  et  no- 
blesse d'épée.  Toute  division  dans  yn  ordr,e 
est  un  mal,  et  celui-là  se  faisait  sentir  depuis 
loogtemps.  Cependiant,  cette  division»  qu^e 
Téliquettede  la  cour  contribuait  à  entrete* 
nir,  tendait  &  s*eSacer,  et  souvent,  dans  les 
mêmes  lamil les,  l'siné  était  membre  d'un/s 
cour  souveraine  de  magistrature,  et  les  pu|- 
ùéi  étaient  dans  la  milice  et  même  dans  ios 
pfus  hauts  emplois. 

La  noblesse,  en  France,  s*étair  toujours 
montrée  digne  de  sa  haute  destinatiotu,  soit 
dans  le  conseil,  soit  dans  le  service   mi- 
Ulaîre,  malgré  les  altérations  qu*avait  subies 
sa  coDsiilution  naturelle,  par  sa  division  en 
ntiblesse  magistrale  et  en  noblesse  militaire, 
ea  geos  de  qualité  et  en  simples  gentiis- 
tioxiimes;  par  la  diminution  de  son  nombre, 
qui  n* était  plus  en  proportion  avec  sesfooc- 
Ciiios  ;  en^^,  par  son  appauvrissement,  tou- 
tes choses  qui  venaient  à  la  fois  de  sa  pro- 
yre  fatale  et  de  la  faute  du  pouvoir  ;  car  les 
£lau  périssent  par  laltération  de  la  consti- 
tution du  ministère,  plutôt  que  par  Taltéra- 
u<po  de  la  constitution  du  pouvoir.  Les  pou- 
voirs en  Europe,  avaient  trop  oublié  qu*il 
l^ut  gpaverner  les  sujets  en  masse^  et  le  mi- 
0£l*vres  covpl   9k  m.  db  Bonald.  L 


nistère  ou  ia  noblesse^  en  déiail^  et,  si  j'ose 
le  dire,  par  individus. 

La  distinction  de  noblesse  ancienne  etde 
noblesse  récente  n'était  pas  dans  la  consti- 
tution, mais  elle  était  dans  les  merars,  qui  ac- 
cordaient aux  familles  aaci.ennement  vouées 
au  service  public,  et  qu'on  pouvait  regarder 
comme  les  vieillards  de  la  société  politique^ 
4e  respect  que  l'on  accorde  aux  hoihmes 
avancés  en  Age,  dans  la  société  domestique. 

Comme  la  noblesse  était  soumise  à  t'impAt 
persoiuiel  du  service  militaire,  où  elle  servait 
même  avec  le  capital  de  son4)iên^  djt  Motttes- 
quieu,  et  du  service  de  magistrature,  si  fai- 
blement rétribué,  ses  propriétés  étaient  af- 
franchies de  quelques  impôts  matériels. 
.Dans.ce  sièqle  d'argent,  on  lui  en  a  fait  ua 
crime,  et  cependant  le  même  publiciste, 
qu'un  certain  parti  ne  cite  jamais  que  lors- 
qu'il se  tromi^,  dit  quOi/es /erres  nobles  dod- 
vent  avêirdeapriviléges  comme  les  persasmês. 

Lds  Siujeis,  comme  nous  l'avons  dit,  p'é- 
laient  .oxclus.d^aocun  avaoœqient,  et  le  re- 
proclieifait  A  une  ordonnance  du  minisjlre  de 
la  guerre,  .M.  de  8égur,  porte  à  faux.  Le 
jeune  homme  du  tiers  état  qui  voulait  em- 
brasser Ja  profession  dus  .armes,  pouvait 
commencer  parêtre  soldat,  cotante  le  jeune 
homme  issud'une  famillenoble,  qui  aujour- 
d'hui voudrait  entrer  dans  |a  carrière  du 
.commerce,  commencerait  par  être  commis. 
D'ailleurs  on  n'a  qu'à  consulter  les  Aais  m- 
-ijtotrsf  de.cette  époque,  pour  se  convaincre 
que:  la. moitié  au  moins  des  emplois  militai- 
.res,  suriottt  dans. l'infanterie,  étaient  occu- 
pés par  des  personnes  qui  n'étaient  pas  no- 
bles; le  tiers  état  n'avait  pasè  craindre  la 
concurrence  de  la  noblesse  dans  les  spécu- 
.lalions  de  coqsmerce  et  d'industrie,  et  il 
paraissent  assez  naturel  qu'il  loi  laissAt  le 
.service  militaire,  qui  assurément  ne  Teori- 
ebissait  pas. 

Toute  distiaction  entre  les  ordres  cessait 
aux  états  généraux;  ils  étaient >coBroqués 
-de  loin  eu  loin  par  le  roi,  ou  plutôt  par  les 
circonstances,  pour  couder  les  plaies  que  le 
temps,  les  passions  des  hommes,  et  les  er- 
reurs ou  lestantes  du  gouvernement^  avaient 
pu  faire  à  la  constitution  de  l'Etat  ^ou  è  son 
administration,  et  en  avertir  eelui  qui  devait 
y  porter  remède.  Ils  étaiept,  si  ou  peut  le 
dire,  lee  médecins  consultants  de  l'Etat,  et» 
sous  ce  rapport,  les  états  généraux  no  de- 
.iraient  pas  plus  être  périodiques  que  la  mé- 
decine ordinaire  pour  un  homme  en  santé. 

Les  états  généraux  n^'avaient  que  le  droit 
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de  conseil  ou  de  doléance:  el,  quand  ils  ont 
voulu  sortir  do  leur  sphère,  ils  ont  été  ïdu- 
tiles  ou  funestes. 

On  ii*a  pas  assez  connu  la  nature  de  cette 
convootlion  générale  des  trois  sociétés,  re- 
ligieuse, politique  et  domestique,  qui  com- 
paraient rédi&ce  social,  représentées  par  le 
ciâTRé  ou  les  ministres  de  la  religion,  par  la 
noblesse  ou  les  ministres  do  la  politique,  et 
par  le  tiers  état,  qui  apiiartenait  à  la  société 
domestique. 

Ces  trois  ordres  représentaient  les  trois 
choses  qui  conslittteot  toute  société,  et  sans 
lesquelles  une  société  d'êtres  intelligents  et 
physiques  ne  saurait  subsister  :  les  lumUres^ 
la  propriéii,  le  travail  ;  les  lumières  dans  les 
ministres  de  la  religion,  de  qui  leur  divin 
chef  a  dit  :  Vous  êtes  la  lumière  du  monde^ 
c  vos  eslis  lux  mundi,  »  {Matth.  y,  ik.)  Cest, 
en  efiet,  dans  la  religion  que  se  trouvent 
toutes  les  lumières  morales  et  même  poli- 
tiques; car  toutes  les  sciences  humaines  ne 
-sont  pas  de\Iumières,  mais  des  connaissan- 
ces plus  ou  moins  utiles,  et  sans  influeneo 
tu  ^moins  directe  sur  le  vrai  bonheur  (de 
Thomme  et  le  bon  ordre  des  Etats;  la  pro- 
priété dans  la  noblesse,  riche  en  grandes  et 
franches  propriétés,  si  elle  avait  au  les  con- 
^rver;  le  travail  et  l'industrie  dans  le  tiers 
état,  avec  lesquels  il  pouvait  acquérir  la  pro- 
priété et  la  noblesse,  et  les  lumières  par 
l'éducation. 

Aux  derniers  états  généraux,  devenus  de- 
4)ois  Yassembléenationalef  toutaété  confondu. 
Au  lieu  de  voir  chaque  ordre  comme  le  re- 
présentant  d'une  société,  et  comme  une  seule 
personne^  on  n'y  a  vu  que  des  individus 
qu'on  a  comptés  un  à  un  et  par  tête,  et  ja- 
mais l'adage  ancien,  lot  capita,  tôt  sensus^ 
n'a  été  plus  complètement  vérifié.  Les  hom- 
mes du  travail  tèi  de  l'industrie  ont  égalé  en 
nombre  et  surpassé  en  force  matérielle  les 
hommes  des  lumières  et  de  la  propriété;  la 
religion  et  la  royauté,  le  clergé  et  la  nobles- 
se, ministres  de  l'une  et  de  l'autre,  ont  souf- 
fert la  persécution  la  plus  cruelle  ;  les  /u- 
mières  se  sont  affaiblies»  la  propriété  a  été 
envahie,  le  travail  seul  et  l'industrie  ont 
dominé  et  dominent  encore,  et  se  perdront 
par  leur  excès. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  ce  chapi- 
tre. Je  n'ai  voulu  Caire  ni  l'apologie  du  temps 
passé,  ni  la  satire  du  temps  présent,  mais 
exposer  des  faits  trop  ignorés  aujourd'hui, 
ot  en  déduire  les  conséquences  naturelles. 

La  monarchie  royale,  je  le  répèle,  est 


donc  celle  où  les  (rois  personnes  sociales 
sont  parfaitement  distinctes,  et  dans  laquelle 
le  pouvoir  et  les  ministres  sont  homogènes. 
Cela  s'expliquera  mieux  par  les  applica- 
tions aftx  deux  autres  espèces  de  monarchie 
dont  nous  avons  parlé,  la  monarchie  despo- 
tique et  k  monarchie  élective. 

CBAPITRE  XI 

DE  LA  MONARCHIE  DESPOTIQUE  ET   DE 
LA    MONARCHIE   ÉLECTIVE. 

Un  exemple  qui  est  sous  nos  yeux  mettra 
dans  le  plus  grand  jour  celte  distincliun  en- 
tre ces  deux  monarchies  ;  car  il  n'y  a  de 
vraie  et  de  bonne  théorie  («olitique  que  celle 
qu'on  peut  sur-ie-cbamp  réduire  en  applica* 
tion. 

La  monarchie  légalement  despotique , 
telle  qu'elle  existe  en  Orient,  et  plus  près  de 
nous  en  Turquie,  et  la  monarchie  élective 
telle  qu'elle  existait  en  Pologne,  sont  celles 
où  deux  des  trois  personnes,  le  pouvoir  et 
ses  ministres^  sont  distinctes,  mais  ne  sont 
pas  homogènes. 

Ainsi,  en  Turquie,  le  pouvoir  est  hérédi- 
taire, et  les  ministres,  officiers  ou  agents, 
comme  on  voudra  les  appeler,  sont  amovi- 
bles, et  rentrent  par  un  caprice  du  sultan 
dans  les  conditions  privées  d'où  un  autre 
caprice  «les  a  fait  sortir. 

En  Pologne,  au  contraire,  le  pouvoir  était 
électif  ou  viager,  et  ses  ministres  ou  la  no- 
blesse étaient  héréditaires. 

Ces  deux  causes  diamétralement  opposées 
ont  conduit  ces  deux  Etats  au  même  résul- 
tat :  faiblesse  du  gouvernement  et  oppres- 
sion des  peuples,  en  Turquie,  parla  violence 
de  l'administration  :  en  Pologne,  par  sa  fai- 
blesse ou  sa  nullité. 

L'éligibilité  du  roi,  qui  avait  en  Pologne 
remplacé  l'hérédité,  ne  s  y  était  pas  intro- 
duite sans  motifs.  Entourée  de  voisins  bar 
bares  toujours  armés  et  perpétuellement 
agresseurs,  la  Pologne  avait  continuelle- 
ment besoin  moins  d'un  roi  que  d'un  géné- 
ral d'armée  ;  et  les  chances  de  la  minorité» 
de  la  jeunesse  ou  de  la  faiblesse  de  carac- 
tère de  son  souverain,  était  pour  elle  un  dan- 
ger de  plus.  Ces  mêmes  chances,  autrefois 
sans  conséquences  décisives  dans  Ips  ^Etats 
mieux  situés,  sont  devenues  plus  menaçan- 
tes pourles  monarchies,  là  où  une  politique 
étroite  et  jalouse  a,  sous  de  vains  prétextes, 
supprimé  le  lieutenant  perpéiueret  inamo- 
vible oe  la  royauté,  le  premier  officier  mili- 
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(aire  de  la  couronne^  général  né  de  ses  ar- 
mées, dictateur  perpétuel,  le  Gonnétable,  et 
que  les  ro)s  se  sont  ainsi  coupé  le  bras  qui 
tenait  leur  épée;  cette  épée,  qui,  entre  les 
loaias  de  simples  gentilshommes,  avait  plus 
d*uQefois  sauvé  la  France,  et  entre  les  mains 
du  premier  prince  du  s&ng,  révolté  contre 
son  souverain,  n'avait  pu  Tentamer.  L'office 
de  connétable  était  une  institution  purement 
défensive,  et  c'est  en  cela  qu'elle  était  tout 
à  fait  monarchique  :  aussi  il  est  à  remarquer 
que  c*est  à  la  veille  des  longues  guerres  et 
des  grandes  conquêtes  de  Louis  XIV  qu'elle 
a  été  abolie. 

Mais  dès  que  les  barbares  voisins  de  la 
Pologoe  ont  été  repoussés  de  ses  frontières 
par  réIoignementdesTartares,  la  décadence 
de  l'empire  ottoman  et  les  conquêtes  de  la 
Russie,  les  troubles  de  l'élection  d*un  roi,  et 
les  bcilités    qu'ils  donnaient  à   quelques 
puissances  de  lui  imposer  un  mattre,  se  sont 
tait  sentir.  La  Pologne^  dit  J.-J.  Rousseau, 
tomkaii  en  paralysie  cinq  à  six  fois  par  sii" 
cle.Saos  roi  ^t  ne  mourût  paf,*sans  direc- 
tion unilorme  et  {lerpétueile,  sans  indépen- 
dance, car  l'indépendance  d'une  société  n'est 
que  l'indépendance  de  son  pouvoir,  comme 
Hodépendance  d'un  individu  n'est  que  Tin- 
dépendance  de  sa  volonté  ;  sans  gouverne- 
ment enfin,  la  Pologne  était  dans  une  véri- 
table anarchie  ;  elle  n'était  un  royaume  que 
sur  la  carte,  et  une  république  que  sur  les 
protocoles  de  sa  chancellerie.  Elle  n'était  à 
proprement  parler  ni  monarchie,  ni  aristo- 
cratie, ni  démocratie;  elle  était  tout  cela,  si 
Voo  veut,  ou  plutôt  elle  n'était  rien,  et  les 
puissances  voisines  s'en  sont  partagé  le  ter- 
ritoire comme  un  pays  abandonné,  et  qui 
ipparlieot  au  premier  occupant.  Heureuse 
l'Europe,  si  les  puissances  copàrtageantes, 
consultant  la  politique  de  la  morale,  plutôt 
que  celle  de  leur  ambition,  se  fussent  accor- 
dées h  imposer  à  la  Pologne,  et  même  s'il 
eût  iallu,  malgré  elle,  une  famille  royale, 
fassent  consacré  ainsi,  par  un  grand  acte 
îiolitique,  la  loi  fondamentale  de  la  société, 
i'béréditédu  pouvoir,  et  n'eussent  pas  donné 
immonde  le  fatal  exemple  d'effacer  de  la 
•^rte,  et  de  réduire  à  l'état  de  province,  ce 
TJeil  et  noble  enfant  de  la  chrétienté!  Heu- 
rtuses  les  puissances,  si  elles  eussent  laissé 
^nire  elles  ce  grand  corps  dont  Tinterposi- 
lutn  amortissait  les  coups  qu'elles  peuvent 
^  porter  l  Heureuse,  enfin,  la  Pologne,  si 
^s  grands,  au  lieu  de  demander  une  consti- 
iJiioo  à  Tauteui^  du  Contrat  social,  qui  ne 


pouvait  que  la  jeter  dans  de  nouveaux  abî- 
mes, eussent  consulté  la  nature,  qui,  par  les 
désordres  mêmes  où  leur  pays  était  tombé, 
leur  indiquait  le  besoin  d'une  royauté  héré- 
ditaire, et  leur  en  .montrait  la  force  et  les 
bienfaits  chez  les  nations  voisines! 

Le  magnat  polonails,  qui  demandait  au  phi- 
losophe une  constitution  pour  son  pays,  était 
tout  aussi  raisonnable  que  te  serait  un  ma- 
lade qui  prierait  son  médecin  de  lui  faire  un 
tempérament,  et  rien  ne  prouve  mieux  que 
la  demande  de  ce  seigneur,  l'ignorance  o(k 
l'on  était  alors  de  la  science  politique. 

Mais,  si  le  défaut  d'homogénéité  entre  un 
pouvoir  électif  et  viager  et  une  noblesse  hé- 
réditaire, a  conduit  la  Pologne  au  dernier 
degré  de  faiblesse  et  de  dépendance,  une 
cause  tout  opposée,  un  pouvoir  héréditaire, 
et  des  ministres  ou  ofliciers  publics  amovi- 
bles, auraient  depuis  longtemps  conduit  la 
Turquie  au  même  Résultat,  sans  la  chimère 
surannée  de  l'équilibre  politiqne  auquel  les 
puissances  chrétiennes  ont  cru  la  conserva- 
tion de  la  Turquie  nécessaire.  Dans  une  mo- 
narchie élective,  le  roi  est  sous  la  dépen- 
dance des  grands  héréditaires  qui  l'ont 
nommé  et  lui  ont  imposé  des  conditions. 
Dans  la  monarchie  despotique,  les  ministres 
ou  agents  du  pouvoir  sont  sous  la  dépen- 
dance arbitraire  du  pouvoir,  qui  peut  les 
révoquer,  les  dépouiller  et  les  rejeter  eux 
et  leurs  enfants  dans  les  derniers  rangs  de 
la  société»  ou  même  leur  ôter  la  vie  et  les 
biens.  De  le,  dans  la  monarchie  despotique, 
la  violence  du  pouvoir,  qui  ne  trouve  de  ré- 
sistance que  dans  la  révolte  des  soldats,  qui 
lui  coûte  souvent  le  trône  et  la  Tie;  et  dans 
la  monarchie  élective,  la  faiblesse  du  pou- 
voir, dépendant  de  ceux  qui  l'ont  élu. 

Ainsi,  là  où  le  pouvoir  t*st  électif  et  où  la 
noblesse  ou  les  ministres  sont  héréditaires, 
il  y  a  trop  de  force  dans  les  ministres ,  et  là 
où  le  pouvoir  est  héréditaire  et  les  ministres 
amovibles,  il  y  a  trop  de  force  dans  le  pou- 
voir. Le  premier  de  ces  étals  de  société  est 
anarchie  ou  absence  de  chef;  le  second  est 
despotisme  ou  force  excessive  et  déréglée  du 
pouvoir. 

On  dira  peut-être  que  dans  la  monarchie 
royale  le  souverain  révoque  aussi  et  desti- 
tue des  emplois  militaires  ou  administratifs; 
mais  s'il  révoque  le  fonctionnaire,  il  ne  desti- 
tue pas  le  noble,  qui  ne  peut  perdre  sou 
caractère  et  le  faire  perdre  à  sa  famille  que 
par  un  jugement  infamant  et  une  dégrada*- 
tion  judiciaire;  or  tout  ce  qui,  dans  la 


CEUTRES  COMPLETES  DE  M.  DE  DONALD. 


7i 


ciélé»  est  légalement  indépendant  du  pou- 
voir, est  un  frein  aux  abus  d*autorité. 

Mais  il  faut  bien  distinguer  le  despotisme 
légal  et  constitué  du  despotisme  personnel , 
qui  est  proprement  la  tyrannie;  et  saint 
Louis  lui-même,  s*il  est  Vrai  que  les  Sarra- 
sins, frappés  de  ses  héroïques  qualités,  lui 
aient  offert  la  couronne,  saint  Louis,  avec 
ses  vertus,  obligé  de  gouverner  ces  peuples 
par  leurs  propres  lois,  eût  été  un  despote,  et 
n*éût  certainement  pas  été  un  tyran.  Il  est 
vrai  que  le  passage  de  Tun  à  Tautre  est  glis- 
sant »  et  que  des  peuples  abrutis  s'accoutu- 
ment trop  aisément  à  ne  voir  que  Vordre  lé' 
gai  dans  les  violences  et  les  caprices  du  des- 
pote. Rendons  grâces  aux  mœurs  chré- 
tiennes, qui  font  que  le  despotisme  même 
'  légal  est,  comme  dit  Montesquieu,  plus 
pesant  au  souverain  qu'aux  peuples  eux-mê^ 
fMs.  La  lyrannio  n'est  aujourd'hui  à  crain- 
dre que  de  la  part  d'une  assemblée.       | 

Dans  le  temps  oCl  nous  sommes ,  et  qui  se 
distingue  par  une  haine  si  profonde  de  l'au- 
torité, dans  ce  temps  où  l'on  ne  veiit  voir, 
dans  les  pouvoirs  publics  (es  plus  légitimes, 
que  despotisme  et  tyrannie,  ûti  parle  à  peine 
de  ces  tyrans  qu'on  peut  appeler  domesti- 
ques, qui,  en  dépouillant  ou  assassinant  le 
père  de  famille,  exercent  une  oppression  dent 
fois  plus  cruelle  que  celle  que  peut  exercer 
le  gouvernement  le  plus  oppresseur.  Je 
veux  parler  des  crimes  si  multipliés  de  nos 
jours,  et  particulièrement  en  Fi'ance  et  en 
Angleterre  où  l'on  déclame  le  plus  contre 
l'oppression,  et  où  TonVedoute  le  plus  le 
despotisme.  En  Angleterre,  la  prodigieuse 
multiplication  des  crimes  a  été  dénoncée  à*la 
chambre  des  communes  il  y  a  deux  ans;  en 
France,  il  faut  sans  cesse  agrandir  les  mai- 
sons de  détention  et  les  bagnes,  et  l'on  a  été 
obligé  de  constituer  è  Paris  le  jury  en  per- 
manence pour  juger  les  malfaiteiirs.'Ponr- 
quoi  dans  ces  deux  pays  qui  se  disent  libres 
cette  surabondance  de  crin^es,  dont  on  ne 
se  plaint  pas  dans  les  autres?  Est-ce  quela 
licence  des  actions  suivrait  la  liceuce  des 
discours  et  des  écrits?  chacun  donnerait-il 
au  root  liberté^  dont  on  parle  sans  jamais 
l'expliquer,  un  sens  particulier  accommodé 
è  ses  goûts  et  à  ses  passions,  et  les  uns 
l'entefidraient-ils  de  la  liberté  de  tout  faire , 
comme  d'autres  Ten tendent  de  la  liberté  tle 
tout  dire?  Peut-être... 


CHAPITRE  XIL 

DE    LA    DÉMOCRATIE. 

A  l'extrémité  opposée  de  la  monarchie  sn 
trouve  la  démocratie  ,  c'est-à-dire  que  la 
monarchie  est  le  gouvernement  d'un  seul  et 
la  démocratie  eét  le  gouvernement  de  tous. 

Dans  la  monarchie  royale ,  il  y  a  distinc- 
tion et  fixité  ou  hérédité  des  personnes  so- 
ciales, et  homogénéité  entre  le  pouvoir  et 
ses  ministres;  une  fabfiille  royale  exerçant 
elle  seule  le  pouvoir,  des  famillies  ministres 
occupées  à  le  conseiller  ou  à  le  servir,  des 
familles  sujettes  occupées  de  travail  et  d'in- 
dustrie, exerçant  des  professions  lucratives 
qui  puissent,  en  les  enrichissant,  leur  per- 
mettre de  passer,  chacune  à  leur  tour,  de  \^ 
société  domestique  dans  la  société  publique, 
ou  autrement  de  la  société  de  soi  dans  la 
société  de  tous. 

Dans  la  démocratie,  où  11  n*y  a  ni  famille 
pouvoir^  ni  famille  ministre^  les  familles 
privées  ont  fait  toutes  à  la  fois  irruption  dans 
la  société  publique  et  les  trois  personnes 
sont  réduites  à  Une  seule  qtii  les  cotnprend 
toutes. 

Le  peuple  y  est  pouvoir^  y  est  ministre^  y 
est  sujet;  il  est  pouvoir,  il  est  ministre  du 
pouvoir,  puisque  tous  peuvent  y  prétendre; 
car,  pour  quel  motif  quelqu'un  en  serait-il 
exclu  ?J1  n'y  a  plus  de  sujetSy  je  veux  dire 
que  le  nom  de  sujet  disparaît  devnnt  l'orgueil, 

et  il  n'y  a  que  des  citoyens C'est  ce  que 

nousavoûs  vu  11  y  a  trente  ilns. 

On  dirait  que,  dans  celte  fouiC,  personne 
d'assez  fort  pour  comm^lnder  ne  s'éiant  éle- 
vé, les  hommes  qui  la  composent  ont  mis 
en  société  leurs  médiocrités  pour  gouverner 
en  commun ,  en  attendant  qu'il  se  présente 
un  homme  qui  prenne  les  rênes  et  renvoie 
tous  bes  gouvernants  à  leurs  affaires;  car 
c'est  aitisi  qtie  finissent  toutes  les  démocra- 
ties. Jamais  homme  fort  ne  sera  démocrate 
que  par  ambition  du  pouvoir,  et  pour  l'exer- 
cer lui' seul. 

C'est  à  peu  près  ainsi  que  de  petits  capi- 
talistes associent  leurs  fortunes  dans  une 
spéculation  de  commerce,  que  chacun  d'eux 
n'est  pas  assez  riche  pour  entreprendre  seul, 
et  c'est  de  cette  identité  que  vient  sans 
doute  la  faveur  dont  jouit  le  commerce  dans 
!es  démocraties. 

Il  faut  remarquer  que,  moins  la  démocratie 
est  restreinte,  je  veux  dire  plus  elle  appelle 
de  peuple  au  gouvernement,  plus  elle  e<t 
démocratie ,.  plus  elle  est  dans  sa  nature , 
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plu<;  eVc  est  parfaite;  car  le  mal  môme  a 
Dû  beau  idéal»;  mais  aussi  moins  elle  est 
{ossihle;  et  Ton  ne  pourrait  gouverner,  mè- 
oe  le  plus  petit  bourg,  s*il  fallait  appeler 
taxtléiibérationsetau  maniement  des  affaires 
ii)js  les  habitants  sans  disiinctipn  qui  au- 
raient atteint  Tâge  de  raison;  car  il  ne  faut 
pour  gouverner  que  l*iiileiligeflce  et  la  rai- 
son. C*est  ce  qu'ont  senti  tous  les  législa- 
teurs populaires  qui ,  en  établissant  la  dé- 
mocratie,  n*en  ont  voulu  qu'aussi  peu  qu'il 
a  été  possible  d'en  conserver,  et  ils  ont  fait 
ce  que  font  les  médecins  qui,  administrant  des 
poisons  comme  remèdes,  en  pèsent  la  dose 
avec  un  si  religieux  scrupule.  Aussi  il  est 
ri>ible  de  voir  les  peines  qu'ils  se  sont  don- 
oéQ6^  et  les  moyens  qu'ils  ont  imagi-nés  dans 
tous  les  temps  et  tous  tes  pays,  en  Suisse  et 
à  GeaèTe,  comme  en  France^  et  jadis  à  Rome 
et  eo  Grèce,  pour  distinguer,  classer,  bor- 
ner de  mille  manières  la  partie  du  peupfe 
qui  doit  prendre  part  aux  délibérations  pu- 
bliques, pour  neutraliser  les  uns  par  les 
autres,  et  attacher  le  droit  de  voter,  contre 
Tesprit  de  ce  gouvernement,  à  tel  cens,  ï  tel 
%,  à  telles  conditions,  plutôt  qu'à  tout 
autre  cens,  à  tout  autre  âge,  et  è  d'autres 
conditioos  ;  sans  que,  dans  toutes  ces  combi- 
naisons plus  ou  moins  ingénieuses,  il  y  ait 
autre  chose  que  l'esprit  de  l'homme,  trop 
souvent  tes  erreurs  du  son  jugç.meqt;  quel- 
quefois ses  passions,  et  sans  qu'on  puisse  y 
trouver  quelque  raison  prise  de  la  natui^  de 
riioatme  ou  de  celle  de  la  société. 

Cependant  J.-J.  Rousseau  a  dit  :  Pour 
quumt  volonU  soit  générale  dans  une  républi- 
que^ il  est  nécessaire  que  toutes  les  voix 
ioieni  comptées:  toute  exclusion  formelle 
rompt  la  généralité.  Et  plus  loin  :  La  démo- 
cratie peut  embrasser  tout  un  peuple  ou  se 
resserrer  jusquà  la  moitié.  Ce  qui  est  une 
contradiction  formelle  avec  ce  qui  précède  ; 
là  il  ne  Yèot  pas  une  seule  exclusion;  ici  il 
eiclut  la  moitié  du  peuple. 

Mais  la  nature  ne  perd  pas  ses  droits,  et 
jusque  dans  la  démocratie  la  plus  étendue, 
et  par  conséquent  la  plus  désordonnée,  on 
retrouve,  au  fond  de  toutes  les  combinaisons, 
quelque  iroa^e  de  l'unité  du  pouvoir  ou  de 
Il  monarchie  ;  car,  ainsi  que  nous  l'avons 
^^jà  dit,  lapolitiqi|9  a,  comme  l'astronomie, 
ses  mouvements  réels  et  ses  mouvements 
apparents. 

Ainsi  les  affaires  se  décidept  à  la  moitié 
plus  âme  des  voix,  et  cette  voix  seule  quoi- 
que incuQuue,  qui  tranche  la  ([uestion  d'une 


manière  absolue ,  est  le  pouvoir  du  jour  ou 
plutdtdu  moment. 

Ainsi, lorsqu'en  cas  d'égalité  des  voiic,  on 
donne  au  président  la  voix  prépondérairte  ou 
deux  voix,  que  fait-on  autre  chose  que  8up*> 
poser  la  présence  d  un  votant  qui  n'existe 
pas,  et  qui  n'en  est  pas  moins ,  quoiqu'il  ne 
soit  qu'une  Gction,  le  pouvoir  de  la  circon^ 
tanre  ? 

Ainsi,  dans  toute  assemblée,  coanmission , 
comité,  un  ouvre  l'avis ,  qui  tiniipar  rem- 
porter; car,  si  deux  seulement  parlaient  è  la 
fois,  ils  ne  seraient  pas  entendus. 

Ainsi,  dans  plusieurs  Etats  populaires,  on 
nomme  un  premier  magistrat ,  qui  n'est 
pas  un  pouvoir  permanent,  nais  qui  pré- 
sente une  image  et  comme  une  fiction  de 
l'unité  du  pouvoir,  tant  cette  unit& est  dans 
la  nature  de  l'homme  et  les  besoins  de  la 
société  ! 

La  démocratie  est  te  gauvonement  des 
faibles,  puisqu'il  esi  la  goovemement  des 
passions  populaires,  et  elle  est  la  plus  faible 
des  gouvernements,  puisqu'il  faut,  dit  Mon- 
tesquieu, qu*il  ait  toujours  quelque  chose  à 
redouter.  Dangereux  pour  ses  voisins,  car, 
les  redoutant  toujours,  il  est  toiqoiirs  k  leur 
égard  dans  un  état  hostile  ;  dangereax  pour 
lui-même ,  parce  que  le  pouvoir  y  est  en 
proie  à  tous  les  ambitieux,  et  qu'U  ne  peut 
échapper  h  la  guerre  civile  que  par  la  guerre 
étrangère.  C'est  l'histoire  de  Rome,  de  Car- 
thage,  de  l'Angleterre,  de  la  France  républi- 
que, des  républiques  grecques  et  des  démo- 
craties italiennes  du  moyen  Age;  et  la  dé- 
mocratie ne  peut  se  maintenir  quelque 
temps  dans  un  grand  Etat,  comme  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  qu'à  l'Mdeda circonstan- 
ces particulières  d'isolement  ou  d'une  popu- 
lation dispersée  sur  un  vaste  territoire;  et 
dans  les  petits,  que  par  l'amitié ,  et ,  s'il  en 
était  besoin,  par  l'intervention  de  q^talque 
grande  puissance,  ou  enfhi,  comme  dans  les 
petits  cantons  helvétiques,  par  rinfluepce 
toute-puissante,  et,  pour  parler  ploi  exac- 
tement, par  le  pouvoir  de  lareligitn. 

CHAPITRE  XIII. 

DB  L'AniSTOCaATIE.  \ 

Dans  la  monarchie  royale,  nous  avons  vu 
les  trois  personnes  sociales  parfaitement 
distinctes  les  unes  des  autres;  dans  la  démo- 
cratie nous  les  avons  trouvées  confondues 
en  une  seule  ;  dans  l'aristocratie  ,  nous  en 
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trouverons  aeux,  les  ministres  et  les  sujets, 
ïa  nol)lesse  et  le  peuple. 

L*aristocralie  se  rapproche  donc  davanta- 
ge de  ta  monarchie  ;  elle  participe  môme  de 
sa  force  de  conservation  et  de  stabilité,  et  eUe 
est ,  à  proprement  parier ,  une  monarchie 
acéphale^  ou  sans  chef;  et  c*est  pour  conser- 
ver une  image  plus  complète  de  la  monar* 
ohie«  qu'elle  se  donne  un  chef  sous  le  nom 
de  doge,  de  président,  et  quelquefois  de  roi  » 
comme  en  Pologne ,  qui  n'a  que  les  vains 
honneurs  de  la  souveraineté,  et  n'est  que  le 
premier  sijyet  de  cette  aristocratie,  ou  plutôt 
sou  premier  esclave. 

II  faut  remarquer  que  cette  classe  de  ci^ 
toyensqui  exerce  exciusi  vementetcollective- 
ment  le  pouvoir,  réunie  en  un  corps  presque 
partout  appelé  sénat ,  perd  le  nom  politique 
de  noblesse  pour  prendre  celui  de  pairîcîo/; 
et,  pour  faire  seutîr  en  deux  mots  cette  dis- 
tinction, la  noblesse  sert  le  pouvoir ,  le  pa- 
triciat  l'exerce,  et,  devenu  roi ,  nomme  des 
ministres  ou  secrétaires  d'Etat,  pour  les  dif- 
férentes parties  de  l'administration. 

Ce  qui  rapproche  le  plus  i'aristocratie  de 
la  monarchie  royale ,  est  l'hérédité ,  que  le 
patriciat  a  gardée  pour  lui  et  n'a  pas  accor- 
dée à  son  chef,  de  peur  d'en  faire  un  roi. 

Mais,  si  l'aristocratie,  pouvoir  plus  con- 
centré, participe  de  la  stabilité  de  la  monar- 
chie, en  sa  quaHté  de  pouvoir  collectif  elle 
participe  aussi  des  vices  de  la  démocratie , 
dobt  elle  ne  se  préserve  que  par  la  plus  sé- 
vère surveillance.  Plus  forte  et  plus  tran- 
quille que  la 'démocratie,  elle  l'est  meins 
que  la  monarchie ,  et  réunit  plutôt  les  in- 
convénients des  deux  gouvernements  que 
leurs  avantages. 

C'est  l'bérédité  du  pouvoir,  qui  fait  la  dif- 
férence de  (l'ancienne  aristocratie  noble  de 
Venise  à  l'aristocratie  bourgeoise  de  Genève, 
entre  lesquelles  J.-J.  Rousseau  n'en  voit 
aucune,  et  certes  aveo  quelque  raison;  car 
si  l'aristocratie  proprement  dite  est  une  dé- 
mocratie de  nobles,  on  peut  dire  que  la  dé- 
mocratie est  une  aristocratie  de  bourgeois. 
Au  reste,  celte  hérédité,  qui  n'existe  pas  de 
droit  k  Genève,  y  existe  de  fait ,  ou  à  peu 
près,  puisque  le  pouvoir  teqd  i  s'y  concen- 
trer dans  un  certain  nombre  de  fhmilles ,  et 
que  les  enfants  des  membres  du  gouverne- 
ment de  Genève  ne  retomt>ent  pas  plus  que 
ne  le  faisaient  ceux  des  patriciens  de  Venise, 
dans,  la  condition  du  peuple.  Aussi  les  ap- 
pellations d'honneur  sont  les  mêmes  dans 
les  deux  pays»  et  les  aristocrates  de  Genève 
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sont  magnifiques  seigneurs  comme  ceux  de 
Venise.  S'il  y  avait  un  livre  d'or  à  Venise, 
où  étaient  inscrits  les  seuls  nobles  Vénitiens, 
et  si  même  les  nobles  de  terre  ferme  étaient 
exclus  des  plus  hauts  emplois,  il  y  avait  à 
Genève,  et  dans  d'autres  républiques  de  la 
Suisse,  des  distinctions  entre  les  natifs,  les 
naturels^  les  bourgeois,  les  paysans,  etc., et 
conséquemment  des  privilèges  et  des  exclu- 
sions ,  et  tous  ces  gouvernements  s'ap(>e- 
laient,  les  uns  comme  les  autres,  républi- 
ques, et  l'étaient  en  effet. 

Venisei  puissante  était  tranquille,  parce 
que,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  sa  constitu- 
tion la  rapprochait  davantage  de  la  monar- 
chie, et  que  le  pouvoir  y  était  reconnu  com- 
me la  propriété  héréditaire  des  anciennes 
famille  fondatrices  de  cet  Etat;  et  Genève, 
malgré  l'exiguité  de  son  territoire ,  était 
continuellement  agitée,  parce  que  la  nature 
de  ce  gouvernement  appelant  au  pouvoir, 
en  général ,  tous  les  citoyens,  ceux  qui  eu 
étaient  exclus  s'offensaient  avec  raison  de 
rinconséquence  et  de  la  dureté  des  lois  qui 
avaient  concentré  le  |K>uvoir  dans  un  cer- 
tain nombre  de  familles  qui  n'y  avaient  pai 
plus  de  droit  que  les  autres. 

CHAPITRE  XIV. 

DD  GOUTERNBVEirr    REPRiSBRTATIF. 

Le  gouvernement  appelé  représentatifs  on 
ne  sait  trop  pourquoi,  est  regardé  comme 
le  dernier  terme  des  progrès  politiques  de 
l'esprit  humain,  et  des  découvertes  qu'il  a 
pu  faire  dans  la  science  de  la  société. 

Si  nous  l'examinons  d'après  les  principes 
que  nous  avons  appliqués  aux  autres  formes 
de  gouvernement,  nous  y  voyons,  au  moins 
de  nom,  les  trois  personnes  sociales ,  mais 
confondues  ensemble ,  et ,  dans  le  fait,  ré- 
duites à  une  seule,  le  pouvoir;  oar  Id  roi  y 
est  pouvoir,  la  noblesse,ou  plutôt  le  pairt- 
eta^,  y  est  pouvoir,  les  sujets  y  sont  pouvoir 
par  représentation.  Ils  sonUdonc  tous  pou* 
voir  législatif,  le  premier  pouvoir  et  même 
le  seul ,  puisque  les  autorités  nommées 
pouvoir  exécutif  et  pouvoir  judiciaire  ne 
sont  que  des  fonctions  du  pouvoir  législatif 
et  l'exécution  de  ses  volontés.  i 

La  charte  a  conservé  Tancienne  noblesse) 
mais  cette  noblesse,  sans  fonctions  politî^ 
ques,  n'est ,  à  cdté  de  la  pairie  ou  du  patri 
ciai,  que  ee  qu'étaient ,  à  c6t6  du  sénat,  le^ 
chevaliers  romains,  qui  n'earcnt  jamais  d< 
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|il«ce  bîca  ■■rf^ée  m  de  foncUoos  si^écièlts 
(iaas  rElal. 

Le  tjpe  da  gotoiTenienienl  représenUHit 

est  en  Angleterre.  Il  7  a  été  fnrmt^  sans  dos* 

sein  combiné  d'aTance ,  par  les  chances  Ta« 

riées  des  éTéneroents,  les  troubles  ci  vils»  les 

(pierres  étrangères,  Taudace  et  la  puissance 

des  barons,  la  faiblesse  on  les  Tiolences  de 

quelques  souverains»  et  surtout  par  la  né* 

eessité  continuelle  où  se  trouvaient  les  rois 

d'Angleterre ,  perpétuellement   en  guerre 

avec  la  France,  l'Ecosse  ou  flrlande,  de  do- 

mander  à  leurs  peuples,  pour  la  soutenir  i 

des  subsides  qu'ils  n'osaient  pas  toi^ours 

imposer  d'autorité;  et  c'e^t  un  des  avantages 

poor  les  rois,  ou  des  inconvénients  pour  les 

peuples,  de  cette  for^ne  de  gouvernement , 

fliootefois  il  y  a  avantage  pour  les  rois  dans 

ce  qui  est  inconvénient  pour  les  peuples. 

Ce  goovemement  mixte  n'est  proprement 
ai  monarchie,  ni  aristocratie,  ni  démocratie; 
il  lieot  de  tons  les  trois.  Il  en  a  eu,  en 
selon  les  temps,  les  biens  et  les 
et  il  a  saccessivement  passé  par  tontes 
ifiêracer  du  despotisme,  toute  Tinso- 
de  rarislocratie,  toute  la  turbulence  et 
de  la  démocralie.  la  réforme  re- 
da  xr*    siècle  j   prit  aisément 
!*;«-:«  j  trouva  ses  principes ,  et  ne 
'  :  ^^2  pas  pea  à  les  affermir. 

le  {MircrBement  prit  «ne  tome 

z  le  roi  ga^oa  en  respects 
«s  HT  poiiAe  tM  iwto€xt ,  ce  que 

csB  poavcrir  réeS.  O 

çue  a  UsbiZiinyt  â>es  ^^:n^tT% 
Ui;i.a::;hii^  €11»  &uèu«e  ^  yrvi/i^* 

^étOft  9âie  r*'»  J  uiiuu  ;:^u.  fa.«*>ri; 


et  le  plus  c\uU)Oo(0iuoul  l«  i^tAUluxiMuim\tx 

Ce  gouvemeiu^iU  tHim|>«^ijk  plaU  xiu\ 
brans-esprits  «  i^iriH)  qu'il  ^>^xk\  iviHk^^wkf 
d'art  |H>ur  diri|^>r  la  cour«o  xip  iti»  l'Iiar  itt 
milieu  des  prt^olpitnsH  duiu  la  ruule  i^mI  «0» 
nu^o,  iMirco  qu'un  y  \Hit\^  b^auimup  04  quti 
Ton  y  écrit  encore  davanlaiiet  II  plaU  an 
commertie  ot  à  riothmlria ,  dottl  II  ntvnrUe  1 
et  quelquefois  outri»  inoiiurei  la  dév^liippiii 
aaent:  Il  plalth  raniiitlloii,  qui  iruuyi^i  lUita 
SOS  fréquontos  révolulloiiN  d^aduilnlfelralloiti 
dos  ohancoN  inoipérées  do  auuoà«,  A  uni  1 
lorsque  lo  rb\;\\o  du  h»! «esprit  oui  luiniiuon-^ 
oé  en  Franco,  ot  que  réKAlIlA  do  roprdaaiila* 
tion,  ot  bioniôt  la  «ujKiriorltti  ilo  forKo  et 
d'innuonoot  ont  été  donnée,  ilaiis  l'aoouiMéo 
constltuanto,  h  la  portU  da  la  iiailuii  oiolu* 
siveroent  occupée  dn  <:ommeriw  iti  d'Indiii» 
trio,  la  France,  Apr6«  pluslour^  ossala  toiia 
plus  malliauroux  lui  uns  que  lus  aytroi  1 
passa  du  de»|Hitlsiiie  militaire  do  lliiii«par(ii 
sous  celte  ftirmo  de  Nouvarfionioot  qiil  réa- 
lisait liif5n  des  projitts,  «saliiialt  Uauid/Mp  du 
eralitles,et  tranquillisait  l^eam^Mipd'lMlif  Ai«/ 

La  c/mstitutiori  êfiniHi^a  êuH  été  le  pr/;» 
duit  des  ivénamimirf  tÂfiliê  4t$  Vfnwm  fui  mn 

sonnai/te  de  e^lle  iV^hmS^ii^rm  1  thmi  *\utf\ 
qoea  écrivains  avalent  fait  $pikn  r/fH\9  la 
théorie,  ejfmtnH  fm  a  Mi d##  p^^O'jtMs  *Mr 
des  poimef.  (Pu  sVsfy/«e  a  4h  ^jtt^ît^in  oié 
prises  lofsqfi''/o  kU^^^K'^k  Is  f*<v/#i  'i*  «*  *\»h 
D'en  a  \m 4'$u^f^  '\'xh  k  tia%e#'l  'U  %  ^i^t^é  r 
iMtfts  et  k  rét'j  tat  J^f^y//*«ff  4eo  |/»t,  >/#^ 
bttâuaix»es^ 

itn ^*:» evv*ît,  VV^J  -^  <.'V  '  ^*  JL.m/^  *4  <4^ 
V r/A  ^'/î.t  ct  -v  *;'*^t^.  Mv^'-*  Mx<'>y^  , 

*r.-tr^»*  *e  C'vn  î.',  î*'/»  •'>-*  '>^i,  V   ■   .  '><^  ^ 


L^  -  J   iH  ;^,i  •^•'>.  '^1^,  r^#*y  ev*  /<;  «1/^ 
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elles  n'étaient  coi^ti^e-signées  et  comme  enl- 
dctésées  par  un  ries  scctéta ires  d'Etat'. 

Le  ^ouTûir  n'est  dont  un  que  [>ar  fiction» 
imisquif  est  diVîséen-  trois.  Il' n'est  pas  in- 
<fépè«idant  Mns'  \es  marias'  dû  rof ,  put;$q\)e 
le  roî  eÈt  pensionné,'  et  non  sofiisamment 
propWéialte.*  MéiSi  ^  la  plate  de  ce  que  la  loi 
ïùi  refuse  »  elle  lui  confère  un  privilège  qui 
semblait' Hésërvéé à  tà  Divinité:  oeloi  de  ne 
poutôir  faiHir  ;' et it  est  naturel,  en  effei,  que 
M  pot/vant  tout  seul  rien  faire  ïiii-méme 
dvnèrM  législiation,  ii  ne  puisse  pas'  mal  foire. 
Ifôut  le  mttl;fir*il  y  en  À  ^  se  fait  par  les  minis- 
IteKseerétlaire&d'HMC, et  ilsen  font  beaucoup, 
s'il'iiaùt  en  croire  lèâ  journaux  démocrati- 
<)ues^  quï  les' attaquent  sur  tout  et  h  propos 
dé  tout^  Cette  guerre  (Perpétuelle  entre  ce» 
journaux  et  lei  secrétaires  d'Etat,  premiers 
agents  dd  raiitorité,  qu'on  appelle  exclusi- 
tedient  ministres,  tient  ceux-ci  d«ns  un  état 
lie  VigîlatK^  continuelle  sur  leurs  actes,  mais 
4tte  peut  aussi  tes  rétenir  dans  un  éiat  d'iner- 
tie et  de  timidité  ou  même  leur  arracher  des 
(Concessions  fkinestes  à  l'Etat.  Des  hommes 
d'un  grâ^nd  «tfrattère  pourraient,  il  est  vrai, 
KO  mettre  au-dessus  de  ces  pusillanimités  et 
de  ces  complaisances  ;  mais  ils  courraient  le 
risque  d*étre  accusés  par  une  chambre  et  ju- 
gés par  l'autre.  i4a  force  de  leur  caractère  ne 
servirait  qu'à  rendre  leur  retraite  plus  hono- 
rable, et  ce  n'est  pas  tout  à  fait  à  la  monar- 
chie représentative  ou  constitutionnelle  que 
convient  celte  observation  de  J.-J.  Rousseau: 
(^uandf  par  quelque  heureux  hasàrd^un  de  ces 
homnhes  nés  pour  gouverner  prend  le  timon  des 
affaires  dans  une  monarchie  presque  abimée^ 
on  est  tout  surpris  des  ressources  qu'il  trouve^ 
èt^  cela  fait  fpoque.  Le  passage  éuivaht  de 
Montesquieu  aurait  beaucoup  mieux 
convenu  t  des  temps  par  lescfuels  nous  avons 
))assé,el  qui,  il  faut  l'espérer,  ne  revien- 
dront plus.  Quel  état,  demande-t-il,  que  ce 
système  de  tyrannie  produit  par  des  gens  qui 
ii'tLvaieni  obtenu  le  pouvoir  politique  que  ^<par 
Id  tonti'aissanc'e  des  affaires  civiles ^  »  et  qUi^ 
dans  les  circonstances  de  ces  tefnps4àf  avaient 
besoin  au  dedans  de  la  lâcheté  deê  citoyens , 
pout  qûlls  se  laissassent  gouverner ^  et  de  leur 
^oiêfà^t  au  dehors  pour  les  défendre  ? 

9jé^  révoliitionâ  ministérielles  seront ,  je 
crOié  ;  pi  de  fréquentes  en  France  qu'en  An- 
gleterre ^è  cause  de  l'inconstance  de  notre 
hUdiettr  ibI  de  la  précipitation  de  nos  juge- 
ments; d'ailleurs,  nous  comprenons  beau- 
coup moins  bien  que  les  Anglais  le  gouver- 
nanetit    représentatif;    plus  indépendants 
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qu'aucun  autre  peuple  dans-  tes  habitudes 

ordinaires  de  la  vie,  et  indépendants  jusqu'À 
l'originalité,  les  Anglais  ne  portent  pas  cette 
indépendance  dans  les  discussions  parlemen- 
taires; ils  pensent  que  l'opinion  de  chacun 
doit  céder  h  l'opinion  de  ceux  avec  qui  il 
combat,  et  q-u'un  gouvernement  fondé  sur 
des  majorités  de  nombre  serait  impossible  si 
chacun  voulait,  sous  prétexte  d'indépendance 
d'opinion ,  se  frayer  une  route  particulière. 
Les  destitutions  fréquentes  qui  sont  la  suite 
des  révolutions  ministérielles,  font  ressem- 
bler les  gouvernements  populaires  aux  gou- 
vernements despotiques  avec  lesquels  ils  ont 
déjà  assez  d'autres  rapports;  mais,  si  quel- 
ques-uns ont  às'en  plaindre, d'autres,  en  plus 
grand  nombre,  s'en  accommodent ,  et  tout  se 
compense.  Il  n'y  a,  dans  tous  ces  cliange- 
menls  et  toutes  ces  révolutions,  de  perte  que 
pour  la  tranquillité  publique,  chose  en  géné- 
ral dont  on  s'occupe  fort  peu  dans  ces  sortes 
de  gouvernements.  Un  gouvernement  libre , 
dit  Montesquieu ,  est  toujours  agité.  Quand 
vous  voyez  un  État  tranquille^  dit  J.-J.  Rous- 
seau ,  soyez  assuré  que  la  liberté  n'y  est  pas. 
Ces  philosophes  ont  cru  que  l'homme  et  la 
société  étaient  faits  pour  vivre  dans  le  trou- 
ble  et  l'agitation  ;  et,  si  telle  est  leur  desti- 
née, les  gouvernements  représentatifs  sont, 
sans  contredit,  ceux  quijconviennent  le  mieux 
à  la  nature  de  l'homme  et  à  celle  de  la  société. 

En  effet,  le  gouveriieineht  représentatif  est 
une  lutte  pèi-manente  et  continuelle  ebtre 
dent  ennemis  irréconciliables  :  la  monarchie 
et  la  démocratie,  la  nature  et  l'art  ;  et  Poppo- 
sition  entre  ces  deux  antagonistes  y  est  né- 
ôessaire,  parce  qu'elle  y  est  naturelle. 

Cette  lutte  existe  en  Angleterre  comme  en 
France;  mais  en  Angleterre  la  monarchie  est 
défendue  par  une  aristocratie  plus  nom- 
breuse et  plus  puissante,  soit  par  ses  rela- 
tions avec  la  chambre  de^  communes  dont 
elle  nomme,  avec  la  couronne ,  où  fait  nom- 
mer une  grande  partie  des  membres,  et  où 
elle  fait  entrerses  Gis,  ses  frères,  ses  parents, 
ses  amis,  ses  obligés  :  soit  par  son  influence 
sur  le  peuple  des  campagnes ,  à  cause  de  ses 
immenses  propriétés  et  de  leur  nature  féo- 
dale: la  religion  anglicane,  qui  a  retenu  la 
hiérarchie  épiscopale  et  conservé  de  grandes 
propriétés,  appuie  aussi  la  monarchie  i  mais, 
comme  elle  est  prestiytérienne  dans  ses 
dogmes,  et  que  les  méthodistes,  calvinistes 
rigides,  et  mille  autres  sectes,  penchent  vers 
la  démocratie ,  le  gouvernement  royal  qui 
voit  le  danger,  appelle  dans  ce  moment  à  son 
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f»rours  ïe^  caïhô1i(|U)Baf,  et  abroge  tes  lois' 
barl^ares  port'ée^S  contre  enr. 

La  monarchie»  en  France  »  ne  troure  pas 
toutàfait  le  môme  appui   dans  sa  pairie 
oourellemeut  formée ,  encore  sans  esprit  de 
C')rps,  sans  inQuence  sur  le  choix  des  dépu- 
tés, et  à  oui  les  conGscations  révolutionnaires 
sur  les  grands  propriétaires  n*ont  pas  permis 
encore  d^acquérir  la  consistance  que  dbn- 
oent  de   grandes   richesses  anciennement 
possédées.  Mais   la   monarchie   trouve  un 
(eeours  dans  la  religion  catholtque  »  essén- 
lieliement  manarchique.  Aussi ,  Va  démocra- 
tialâit  tous  ses  efforts  pour  ruiner  Tinfluence 
do  calholicisme  et  nous  jeter  dans  le'  protes- 
tantisine»  au  hasard  de  renouveler  parmi 
nous  les  scènes  sanglantes  et  les  affreux  dé« 
sordre.s  dont  il  a  été  la  cause  ,e(  Toccasion. 

L'Angleterre  trouve  encore  une  res- 
source centre  la  turbulence  aixoutumée  de 
ff  déoMMaralie  et  sa  lutte  éternelle  contre  la 
mofiareMe»  dans  les  habitudes  un  peu  no- 
leades  ëes  Anglais  et  ce  goût  de  voyager  qui 
leur  fiHf  quitter  leur  pays  pour  vivre  en 
d'aiilree  elimats  i  et  surtout  dans  les  nora- 
breoaes  oceuintioBs  que  leur  donne  un  com-* 
flMree  maritiaie  qui  les  disperse  dans  les 
quatre  parties  du  monde.  La  classe  intermé- 
diaire étaot  aussi  beaucoup  plus  riche  qu'elle 
ne  Test  en  France,  voit  avec  moins  de  ja- 
lousie le  pouvoir,  la  fortune ,  les  faveurs  de 
b  cour  eatre  les  mains  de  Taristocratie,  et  y 
a  beaucoup  plus  de  respect,  au  moins  exté- 
r.«  ar,  pour  les  classes  supérieures. 

Le  Français  est  plus  sédentaire,  et  parce 
q*i*if  est  du  double  plus  nombreux  que  le 
(«opie  anglais ,  Il  est  généralement  moins 
distrait  par  le  commerce ,  et  il  a  aussi  plus 
de  cette  vivacité  d'impressions  et  d'émotions, 
1*ji  fait  qu*il  s'occupe  de  politique  àveo  plus 
ie  danger  podr  l'Eiat  et  pour  son  propre 
Iwnlieur. 

La  magistrature,  ou  plotôt  les  otagl^tfats 
nui  n'ont  jamais  fait  corps  en  Angleterre,  ni 
rifalisé  de  pouvoir  avec  le  gouvernement, 
n'fiQi  point  de  cet  esprit  de  corps  ou  de  ces 
Souvenirs  qui  puissent  les  détourner  de  prê- 
ter an  gouvernement,  dans  les  questions  ju- 
û^naires  qui  Tlnléressenl ,  l'appui  le  plus 
^faoc  et  le  plus  sûr.  Nous  ne  sommes  pas  tout 
^  bit  dans  la  même  position ,  et  il  est  à  re- 
^^!^uer  que  le  parti  qui  a  le  plus  hautement 
^Bmé  contre  Vabsoluiisine  de  l'ancienne 
''^<{:i$trature,  qui  a  détruit  les  parlements  et 
^((vijé  leurs  membres  à  l'échafaud,  flatte 
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aujbnrtl'hui  ceux  qui  les  rettiploc^ni,  et  leur 
rendrait  volontiers  le  pouvoir  absolu  s'iis 
voulaient  s^en  servir  coaire'  le  gouverne* 
meftt;  et,  cetnme  les  magistrats  sont  hom« 
mes ,  il  esn  à  craindre  que  la  magistrature 
M  s^  laisse  prendre  quelquefDi»  à  cet  ap« 

pâf... 

Le  gouyernemeni  représentatif  a  des  effets 
différents  dans  un  £tat  insulaire  et  dans  un 
Etal  continental.  Il  est,  comme  tout  gouver- 
nement où  le  peuple  a  part  au  pouvoir, 
pointilleux  et  querelleur  éesa  nature,  pniir- 
qu'H  faut ,  a  dit  Montesquieu ,  qufil  ait  iou- 
jours  quelque  ch0$e  à  redouter.  Utr  Etat  insu- 
laire, isolé  de  tous  les  antresr  défendu  par  la 
mer,  surtout  quand  11  en  est  le  maître,  ne 
prend,  aux  quereTles  du  continent,  que  la 
pafrt  qu'il  veut  bien  y  prendre.  Mais  un  Etat 
continental  entouré  de  voisins  puissants,  ar* 
mes,  quelqirefois  jaloux,  ne  peut  se  refuser  k 
la  guerre,  surtout  lorsqu'il  la  provoque,  et  le 
gouvernement  représentatif  est  provocateur  de 
sa  nature,  ou  par  ses  armes  ou  par  ses  doctri- 
nes; et  voulût-il  restei*  en  paix,  il  suffirait  de 
l'éloquence  véhémente  d'un  orateurde  tribune 
pour  le  pousser  à  la  guerre.  Si  jamais  notre 
belle  France  était  entamée,  etie  le  serait  de 
ce  côté;  elle  sérail  conquérante  jusqu'à  ce 
qu'elle  fût  conquise  ;  car  c'est  par  là  que  fi- 
nissent tous  les  Etats  conquérants ,  et  nous 
en  avons  fait  la  triste  expérience.  ' 

Mais  en  mémo  temps  que  ce  gouvernement 
est  plus  guerrier,  ou  plutôt  plus  guerroyant, 
fi  est  nH)lns  militaire  ;  aussi  toutes  les  répu- 
bliques modernes  ont  confié  le  soin  de  leur 
défense  h  des  troupes  étrangères,  qu'elles  ne 
redoutaient  pas  comme  les  nationales,  dans 
lesquelles  la  république  craignait  de  trou- 
ver un  compétiteur.  C'est  ce  que  la  France 
sans  doute  ne  fera  jamais;  mais  l'esprit  mili- 
taire s'y  est  affaibli,  et  des  écrivains,  mili- 
taires de  profession,  en  font  la  remarque  ;  il 
s'y  est  affaibli,  parce  que  les  classes  les  plus 
élevées  appelées  à  la  patrie,  aimeront  mieux, 
à  la  longue,  gouverner  l'£(at  que  lo  servir, 
et  déjà ,  dans  les  familles  patriciennes,  les 
otnés  n'embrassent  plus  la  profession  des 
armes,  les  puînés  entrent  de  préférence  dans 
les  carrières  civiles,  et  en  tout  le  civil  prend 
le  pas  sur  le  militaire,  qui  occupait  autrefois 
dans  la  nation  le  premier  rang.  Dans  un  Etat 
insulaire,  la  partie  la  plus  militaire  de  la  na- 
tion sert  sur  mer ,  et  ce  service,  qui  se  con- 
fond avec  la  navigation  commerciale,  est 
dans  la  nature  de  ce  gouvernement,  et  les 
habitudes  ou  les  intérêts  de.  ces  peuples. 
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et  nVxpôse  pas  TEtat  au  danger  de  Tusur- 
p^  ion. 

L*oppression  serait  plus  pesante  et  plus 
générale  de  la  part  d'un  gouvernement  col- 
lectif, que  de  la  part  du  monarque  même  le 
plus  absolu.  Le  monarque  ne  peutopprimer 
que  ses  courtisans,  parce  qu*il  ne  connaît 
personne  au  delà  de  sa  cour;  le  gouverne- 
ment collectif  peut  opprimer  avec  la  force 
et  les  passions  de  tous  ses  membres  :  et 
commeceux-ci,  eu  parvenant  au  pouvoir,  ont 
laissé  dans  le  monde  des  ennemis,  des  ja- 
loux, des  concurrents,  ils  peuvent  employer 
cette  force  à  satisfaire  des  vengeances  ou  des 
rnimosités  personnelles. 

Nous  avons  comparé  la  société  politique 
k  la  société  domestique,  et  le  pouvoir  pu- 
blic à  la  paternité.  En  suivant  jusqu*au  bout 
celte  comparaison,  on  pourrait  regarder  le 
gouvernement  représentatif  comme  une 
sorte  de  polygamie  politique»  qui  réunit 
deux  sociétés  sous  un  môme  pouvoir,  de 
même  que  la  polygamie  domestique  réunit 
plusieurs  familles  sous  un  môme  père  ;  et  la 
comparaison  est  d'autant  plus  juste  qu'il 
n'r  a  pas  beaucoup  plus  d'union  entre  les 
dt^ux  sociétés  monarchique  et  populaire, 
qu'entre  les  familles  nées  de  mères  diffé- 
rentes (1). 

CHAPITRE  XV. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Si,  avant  de  passera  la  société  religieuse, 
nous  jetons  un  coup  d*œil  sur  l'ensemble  de 
la  société  civile  doni  nous  venons  d'analy- 
ser les  différentes  formes  et  les  divers  acci- 
dents, nous  trouverons  que  toute  la  consti- 
tution de  cette  société,  soit  domestique,  soit 
publique,  consiste  dans  la  distinction  ou  la 
confusion  des  personnes  sociales,  et  dans 
leur  existence  héréditaire  ou  viagère,  fixe 
ou  amovible. 

Je  dis  la  constitution,  et  non  Tadminis- 
tration,  choses  .qu'on  confond  aujourd'hui 
plus  que  jamais;  car  toutes  les  constitutions 
modernes  et  d'invention  humaine  ne  sont 

« 

(!)  Noos  avons  parlé,  à  propos  des  états  géné- 
raux, du  clergé  et  ée  la  noblesse.  Qu*il  nous  soit 
permis  d'opposer  aux  ignorants  détracieun  de  ces 
deux  classes  de  ciioyens,  le  seniiment  d'un  vérl- 
lable  homme  d'Etat,  de  Bonaparte,  rapporté  par  uu 
homme  dont  ils  ne  récuseront  pas  Taotorité  :  c  Dans 
la  campagne  de  France,  >  dit  le  général  Foy,  dans 
Aon  HUtoire  de  la  péMltuulet  U  I,  p.  169,  c  aux  pre- 
miers mois  lie  18! 4,  Napoléon  parlait  à  Troyeseii 
Cbampasne  avec  un  de  ses  généraux  de  Tétat  des 
choses  :  Les  ennemis,  disait  celui-ci,  sont  trop  nom* 


que  des  formes  plus  ou  moins  heureuses 
d'administration,  qui  diffèrent  de  la  consti- 
tution, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  com- 
me le  régime  diffère  du  tempérament.  Ainsi, 
pour  ne  nous  occuper  que  de  fa  constitution, 
dans  la  société  domestique  se  trouvent  le» 
trois  personnes  pouvoir^  tninisire^  sufeij  par- 
faitement distincles. 

La  famille  est  monogame  ou  polygame. 

La  société  publique  peut  être  aussi  mono- 
cratique  ou  polycralique,  c'est-à-dire  mo- 
narchique ou  populaire. 

Dans  la  monarchie  royale,  le  plus  parfait 
des  gouvernements,  parce  qu'il  est  le  plus 
naturel,  et  qu'il  ressemble  le  plus  à  la  fa- 
mille, son  élément,  les  trois  personnes  sonl 
parfaitement  distinctes,  et  le  pouvoir  et  le 
ministre  sont  héréditaires,  propriétaires, 
inamovibles,  et  par  conséquent  homogènes 
avec  le  pouvoir. 

Dans  la  monarchie  despoiique^  comme 
dans  la  monarchie  élective,  les  trois  per« 
sonnes  sont  distinctes,  mais  non  homogènes 
entre  elles,  puisque,  dans  Ift  première,  le 
pouvoir  est  héréditaire  et  le  ministère  amo- 
vible, à  la  volonté  du  pouvoir  comme  en 
Turquie  et  en  Perse;  et  que  dans  l'autre  le 
pouvoir  est  viager  et  l'a  noblesseou  lemînistè* 
re  héréditaire,  comme  autrefois  en  Pologne. 

Dans  la  monarchie  représentative  ou 
constitutionnelle,  il  y  a  distinction  même 
héréditaire  de  personnes  et  confusion  de 
fonctions,  puisque  les  trois  personnes  onl 
part  au  pouvoir,  mais  en  corps  de  sénat  ou 
de  peuple. 

Les  Etats  populaires  ou  polycratiques 
sont  démocratiques  ou  aristocratiques ,  el 
portent  tous  deux  le  nom  de  république. 

Dans  la  démocratie  proprement  dite,  il  y 
a  confusion  de  personnes,  ou  plutôl  il  n'y 
en  a  qu'une,  le  peuple  souverain,  alternati- 
vement pouvoir,  ministre,  sujet;  et  il  n*ya 
ni  hérédité,  ni  fixité,  mais  une  mobilité  per- 
pétuelle, et  c'est  ce  qui  en  fait  le  plus  ora- 
geux et  par  conséquent  le  plus  imparfait  des 
gouvernements. 

Dans  l'aristocratie   proprement  dite    ou 

hreux,  nous  ne  pouvons  en  venir  à  bout  avec  nos 
soldats,  qui  tombent  chaque  jour  et  qu*on  ne  rem- 
place pas.  11  faut  que  la  France  se  lève....  Eh  ! 
comment  voulez-vous  que  la  France  se  lève,  inter- 
rompit avec  vivacité  Napoléon  ;  il  n*j  a  pas  de  clersé« 
il  n*y  a  pas  de  noblesse,  et  j'ai  tué  la  liberté,  i  Na- 
poléon croyait  donc  à  Pulilité  politique  de  ces  deux 
ordres,  non-seulement  pour  affermir  la  liberté,  mais 
pour  la  défense  de  TËtat,  où  ils  formaient  Tespril 
public,  do  toutes  les  défenses  la  plus  sArc. 
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n'y  a  que  deux  personnes    de  leurs  enfants,  el  les  mères  parce  qu'elles 


kéréditaire,  il 

dont  Tune  exerce  héréditairement  le  pou- 
voir sur  Tautre  ;  c'est  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  une  monarchie  acéphale  ou  sans 
chef,  et  comme  elle  se  rapproche  davantage 
de  la  monarchie,  elle  participe  aussi  de  sa 
stabilité. 

Ici,  je  m*adresse  aux  esprits  vraiment  phi- 
losophiques, et  je  leur  demande  d'accorder 
une  sérieuse  attention  h  ce  qui  me  reste  à 
dire  sur  les  personnes  sociales. 

Nous  retrouvons  le  type  et  la  preuve  de 


se  sont  crues  plus  jeunes. 

EnQn,  la  troisième  personne,  celle  de  qui 
on  parlCf  sujet  de  l'entretien  politique  du 
pouvoir  et  du  ministre ,  parce  qu'elle  est 
l'objet  de  leurs  fonctions  et  que  tout  se  rap- 
porte à  elle,  s'exprime  par  i7,  et  cet  il  dési- 
gne si  bien  l'infériorité,  qrfil  devient  ternre 
de  mépris,  si  on  se  le  permet  en  parlant 
d'une  personne  présente.  Je^  m,  î/,  langage 
de  la  société  domestique ,  de  la  société  dont 
le  pouvoir  dit  :  moi;  now*,  vous^  eux,  lan- 
leor  existence  dîstincleVt  de  leurs  différen-.  8ag«  de  la  société  publique, de  la   société 


tes  natures  h  la  fois  aux  deux  extrêmes  de 
DOS  esprits,  si  je  peux  ainsi  parler,  et  dans 
les  cunceptions  les  plus  élevées  de  notre 
raison,  et  dans  les  règles  les  plus  familières 
et  les  plus  usuelles  de  notre  langage. 

Ainsi,  pour  commencer  par  ce  qui  nous 
est  le  plus  familier,  les  trois  pronoms  per- 
sonnels je,  lu,  t7,  base  de  toutes  les  langues, 
ne  sont  qae  l'expression  des  trois  personnes 
sociales  et  de  leurs  différents  rapports. 

Je,  première  personne,  celle  qui  parlCf  qui 
eoramâDde,  désigne  le  pouvoir;  d'où  vient 
qoe  l'expression  ego  est,  dans  les  Livres 
saints,  particulièrement  affectée  k  l'Etre  su- 
prême, et  il  est  si  bien  reconnu  que  ce  mot 
est  l'expression  de  la  supériorité,  qu'il  est 
contraire  aux  bienséances  de  le  répéter  trop 
souvent  en  parlant  de  soi  ;  et  dire  sans  cesse 
;e /bû, je  dîâ,  etc.,  est  un  ridicule,  si  ce 
n'est  un  tort,  et  l'on  a  fait  de  ego  le  substantif 
et  l'adjectif  du  vice  iïégoUme  et  d'égoUie. 

Lasecoode  personne,  ce//e  à  qui  foiipar/e. 
Ton  commande,  s'exprime  par  lu,  terme  de 
eomroandement  du  pouvoir  au  ministre,  du 
l^e  k  son  fils,  de  l'époux  k  sa  femme,  du 
maître  k  ses  serviteurs,  et  nous  en  trouvons 
encore  la  preuve  dans  les  règles  de  la  civilité 
entre  personnes  bien  nées,  qui  ne  permet* 
teot  rien,  dans  les  relations  de  société,  qui 
sente  la  supériorité;  de  Ik  vient  qu'on  doit 
^'atistenir  de  tutoyer  en  public  qui  que  ce 
soit 

La  révolution ,  qui  a  introduit  le  mépris 
de  toutes  les  bienséances,  sous  le  prétexte 
d'égalité,  a  fait  une  mode  du  tutoiement  des 
pères  et  mères  par  leurs  enfants,  en  même 
temps  quelle  supprimait,  comme  contraire 
i  l'égalité,  le  mol  de  domestique.  Les  pères 
»ot  permis  ce  tutoiement  enfantin  et  contre 
nature,  parce  qu'ils  se  sont  crus  plus  aimés 


dont  le  pouvoir  dit  :  nous.  Le  particulier  dit 
je,  le  roi  ou  le  public  dit  nous  (1). 

Ils  seraient  bien  peu  philosophiques  ceux 
qui  regarderaient  un  rapprochement  si  frap- 
pant comme  trop  familier  et  trop  vulgaire 
pour  servir  de  preuves  k  de  si  hautes  vé- 
rités. 

Mais  on  peut  offrir  aux  esprits  méditatifs, 
des  considérations  d'un  autre  genre,  et 
après  avoir  cherché  une  preuve  familièrede 
l'existence  et  de  la  nature  des  personnes  so- 
ciales  dans  la  constitution  de  tout  langage 
et  ses  règles  fondamentales,  nous  en  trou- 
verons une  d'un  genre  plus  élevé  dans  la 
constitution  même  de  l'univers,  et  dans  les 
conceptions  les  plus  hautes  auxquelles  notre 
raison  puisse  atteindre. 

H  faut  avant  tout  établir  ou  rappeler  deux 
propositions  dont  la  certitude  ne  peut  être 
contestée,  et  qui  sont  comme  le  fondement 
de  la  science  de  l'homme  intelligent. 

1*  C'est  que  nos  idées  sont  l'expression 
ou  la  représentation  des  objets,  et  les  mots 
dont  nous  nous  servons,  l'expression  de  nos 
idées. 

2*  Qu'il  n'y  a  point  d'idée  reçue  qui  ne 
soit  l'expression  d'un  objet,  ni  de  mot  com* 
pris  qui  ne  soit  l'expression  d'une  idée. 

C'est  ce  qu'a  voulu  dire  Fontenelle  dans 
cette  proposition  :  Qu^une  vérité  €  nommée  » 
e$t  une  vérité  «  connue.  » 

Cela  posé,  je  dis  que  les  trois  idées  géné- 
rales de  pouvoir,  de  mtntf/re,  de  sujet,  cor^ 
respondent  une  k  une ,  avec  une  parfaite 
analogie,  aux  trois  idées  plus  [générales  en-- 
core  de  cause,  de  moyen  et  d'effet,  idées 
les  plus  absolument  générales  que  la  rai- 
son puisse  concevoir,  et  qui  sont  expri- 
mées par  les  termes  les  plus  absolument 
généraux  que  la  langue  puisse  fournir. 

De  même  que  pouroir,  ministre,  sujet. 


(1)  Le  pouvoir  en  Espagne  sigiije  moi  le  roi;   mais  aussi  lo pouvoir  y  eU  plus  constitué  ou  niitiu 
SCiohlu  par  les  muîurs  que  par  les  luii. 
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comprennent  absolument  tous  les  hommes, 
ainsi  cause^  moyen^  effets  comprennent  abso- 
lument tous  les  ôtres»  depuis  Dieu  luinsièffle 
jusqu'au  vermisseau. 

S"\\  n'y  avait  dans  Tunivers  ni  catM«,  ni 
moyen^  ni  efftt^  ces  idées  ae  se  trouveraient 
dans  aucun  esprit,  et  les  termes  qui  les 
exprimeoi.  ne  se  trouveraient  dans  aucujia 
langue. 

Ces  trois  expressions  sont  universellement, 
entendues,  puisqu'elles  entrent  de  mille  ma- 
nières dans  le  langage  usuel,  et  par  coasé- 
quent  les  idées  qu'elles  expriment  sont  unir 
versellement  comprises,  quoiqu'ellesi  le 
soient  plus  ou  moins  complètement  par  lesr 
différents  esprits. 

Je  crois  qu'il  est  impossible  de  remonter 
plus  haut»  et  qu'au  delà  il  n'y  a  plus  que  Ia 
région  sans  bornes  des  subtilités  et  des  il-^ 

I  usions. 

Nous  avons  ditque  jpouvotr,  minUtrt^  su- 
fet  correspondaient  un  à  un  avec  une  par* 
faite  analogie  à  cause^  moyen,  eff^t.  Effecti- 
vement, qui  dit  caiae(iuteMigente],  dit  pou-» 
voir  de  faire;  qui  ùii pouvoir,  dit  cause  Jei 
ce  qui  est,  puisque  la  volonté,  principe 
d'action,  est  une  qualité  inhérente  à  la  caus^ 
(intelligente),  comme  au  pouvoir,  et  que 
l'un  et  l'autre  agissent  avec  volonté  poMf 
produire  un  effei. 

Moyen  et  minisire  ne  se  correspondent 
pas  avec  moins  d'exactitude,  puisqu'on  peut 
dire  indifféremment  :La  n  causer  ou  le  c  po%h 
voir  w  agit  par  un  tnoyen  ou  le  ministère  de 
ees  agentSf  et  que  le  moyen  est  interposé 
entre  la  cause  et  V effets  comme  le  ministre 
entre  le  pouvoir  et  le  sujet.  Quand  on  dit  : 

II  n'y  a  pas  d'effet  sans  cause^  on  pourrait 
ajouter  qu'il  n'y  a  pas  de  cau^e  et  d'effet  sans 
moyen,  ni  de  ^louvoir  sans  ministres. 

Entin,  effet  et  sujet  sont  aussi  deux  idées 
semblables,  ou  plutôt  sont  une  seule  et  mô- 
me idée,  puisque  l'une  et  l'autre  désignent 
Tétre  sans  volonté  et  sans  action  propre, 
si:^et  h  la  volonté  d*un  autre,  objet  de  son 
action,  et  qui  ne  fait  que  re^^evoir  ce  qui  lui 
est  transuâs.  Or,  dans  ce  sens,  la  produc- 
tion de  l'homme  dans  la  famille,  la  conser- 
vation de  la  famille  dans  l'Etat,  sont  les  ef- 
fets dont  la  cause  est  dans  le  pouvoir  domes- 
tique ou  public. 

Le  système  universel  des  êtres  exprimé 
par  causey  moyen,  effets  se  retrouve  donc, 
dans  le  système  particulier  de  la  famille, 
sous  les  noms  de  père,  mère,  enfants;  et 
dans  le  système  plus  général  de  la  société 
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civile  ou  publique,  sous  le  nom  de  rot,  de 
noblesse^  dépeuple^  0U|  sous  tous  aigres. 
noms,  et  dans  le  système  de  la  société  reli^ 
gieuse,  comme  nous  le  verrons  toulà  Theure,. 
sous  les  noms  de  Dieu^  de  préires,  de 
fidèles,  etc.  U  se  retrouve  ce  sylème  uni- 
versel jusque  dans  l'homme  lui-même, ttUet 
ligence  servie  par  les  organes^  dont  l'inleili- 
gence  est  pouvoir  et  cati^e  de  ses  actions 
libres,  dont  les  organes  sont  les  moyens  et 
comme  les  ministres f  et  dont  tous  les  êtres 
subordonnés  qui  servent  à  ses  besoins,  pro- 
duits de  son  travail  et  do  son  industrie,  sont 
les  sujets  ou  les  effets. 

Ainsi  Iliomme  est  constitué  comme  la 
fan(iille,  la  famille  comme  l'Etat,  l'Etat  com- 
me la  religion  ;  Tbomme,  la  famille,  TEtat, 
la  religion,  comme  l'univers;  et,  si  je  roa- 
lais  parler  à  l'imagination,  je  me  représente- 
rais des  cercles  concentriques  qui,  commen- 
çant par  Thomme,  et  finissant  par  Tunivers, 
s'^embrassent  mutuellement,  et  sont  tons 
embrassés  par  le  grand  cercle  sur  lequel  se- 
rait écrit  cause,  moyen^  effet.  C'est  sans 
doute  par  un  seniiment  conifus  de  cette  fé- 
yité,  que  les  anciens  philosophes  appe- 
laient l'homme  un  mondeenabrégéf  un  petit 
monde. 

C'est  une  hannome  qoi  constitue  l'ordre» 
Tordire,  la  loi  inviolable  des  esprits,  a  dit 
Malebranche,  et  comme  le  sc-eau  que  le  ré- 
gulateur et  conservateur  de  tout  ordre,  ordre 
lui-même  essentiel,  a  imprimé  à  ses  ou* 
vrages. 

Nous  n'avons  considéré  ta  cause,  le  moyen 
et  Veffet,  que  dans  leur  gé^nérAlité  la  pla3  ab- 
solue, et  nous  n'avons  rien  dit  de9  cames 
secondes^  qui  ne  sont  que  des  moyens  que 
Ton  considère  comme  causes,  lorsqu'elles 
Agissent  par  des  moyens  subordonnés.  Aiasi 
le  soleil  qui  n'est  qu'un  effei  dans  l'onirers, 
est  encore  le  premier  n^oyen  de  la  fé(K)Ddité 
de  la  terre,  puisqu'il  donne  à  tous  les  êtres 
la  chaleur  et  la  vie;  et  il  peut  être  consi* 
déré  comme  cause  lui-même,  si  l'on  se  le 
représente  comme  produisant  la  lumière  et 
élevant  les  vapeurs  et  les  exhalaisons,  qui 
retombent  en  pluie>  et  portent  partout  la 
fertilité. 

Ainsi  le  même  homme  qui  est  sujet  dans 
la  société,  y  peut  être  ministre,  s'il  remplit 
des  fonctions  politiques,  et  il  est  pouvoir 
dans  sa  famille  ;  et  les  rois  eux-mêmes  #t<;e/i, 
comme  les  autres  hommes  de  la  Divinit^i 
ne  sont,  comme  les  chefs  de  la  société,  que 
les  premiers    mintV^rea   du  pouvoir  di^iti 


so 
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piitir  faire  le  bien,  minuter  Dei  m  bonum^ 
dil  TApAlre  [Bom.  xlii,  W\,  et  ils  sont  comme 
rois,  pouvoir  dans  ia  société  civile,  et  comme 
boœme,  ponvolrdans  leurs  ftimilles. 

Ainsi/tout  ce  qu'il  ^  ft  de  plus  général  au 
monde  et  dans  nos  idées  est  soumis  k  une 
roiubinaison  ternaire  :  trois  catégories  d*6- 
ires  dans  Puni  vers  :  cause^  moyen,  effet;  trois 
personnes  dans  la  société  :  pouvoir^  ministre, 
tujet;  trois  temps  dahs  la  durée  :  passé, pré- 
fêta,  futur;  trois  dimensions  dans  l'espace  : 
lonQueur,  largeur,  profondeur,  etc.  Cette 
vérité  t/a  pas  été  ignorée  des  ptiilasophes 
de  l'antiquité,  dont  le  plus  célèbre,  Platon, 
fiarledu  nombre  trois  comme  d*uti*Dombre 
mvstérieux  et  qui  renferme  de  grandes 
rentes. 

CHAPITRE  XVI. 

DB  LA  SOGlfrrÉ  RELIGIBDSB. 

Nous  voyons  dans  îa  société  humaine, 
telle  qu'elle  nous  est  connue  par  i*bistoire 
et  la  tradition,  seuls  monuments  que  nous 
puissions  consulter,  et  aussi- haut  qu'il  nous 
soit  possible  de  remonter,  la  connaissance 
lie  Dieu  aussitôt  que  rexistënce  de  )*homme, 
et  la  religion  aussitôt  que  la  famille. 

J'entends  ici  par  religion  une  connais- 
sance plus  ou  moins  distincte  et  raisonnable 
d*un  être  invisible  et  toilt-puissant,  créateur 
de:»  êtres  subordonnés,  à  qui^Thotume  attri- 
Imaii  les  biens  et  les  maux  de  la  vie,  et  dont 
il  s'efforçait  de  mériter  les  bienfaits  ou  de 
fléchir  le  courroux. 

A  ce  consentement  universel  du  genre 

humain,  regardé  par  un  <des  plus  grands 

p/u7osoplies  de  rantiquité,  Cicéron,  comme 

la  Toix   de  la  nature  et  la  preuve  de  la 

lérùë,  vox  naturœ  et  argumentum  reritatis, 

vp(>osera-t-on  les  récits  suspects  de  quel- 

«l'ues  Toya^eurs,  qui,  croyant  trouver  un 

«uiie  public  chez  des  hommes  à  peine  eu 

<rU(  donaestiqûe,  n'ont,  disent-ils,  aperçu 

dans  quelques  peuplades  sauvages  aucune 

«'^'Onaîssance  de  la  Divinité?  Mais,  outre 

i  j*ils  allaient  y  chercher  toute  autre  chose, 

e(  que  ces  peuples  aussi  avaient  toute  autre 

^iise  à  leur  offrir,  que  pouvaient-ils,  dans 

^ur  court  passage,  découvrir  de  ce  qu'il  ya 

'.-  plus  secret  et  de  plus  intime  chez  des 

•ruines  stupides  dont  ils  n'entendaient  pas 

.3ngue,  et  dont  ils  ne  connaissaient  ni  les 

^i^f^s  ni  les  mœurs? 

yoHs  remarquons,  au  contraire,  dit  Con- 
.  iz*  et,  que  partout  se  montre  Vidée  de  puis- 
i.nres  surnaturtttes,  et  partout,  à  côté  de  ces 


opinions,  s'élèvent,  tet,  des  princes  ponfifes: 
là,  des  familles  ou  des  tribus  sacerdotales; 
ailleurs,  des  collèges  de  prêtres.  Cette  distinct' 
tiùn  de  profession,  dont  à  la  fin  du  xritr  siê- 
cle  le  clergé  nous  offre  encore  le  modèle,  te 
retrouve  chez  les  peuples  les  moins  civilisés  : 
et  elle  est  trop  générale,  et  se  rencontre  trop 
fréquemment  à  toutes  les  époques  de  ^  eivili-^ 
stttion  et  à  tous  ses  degrés,  «  pour  qu^ elle  fC ait 
pas  un  fondement  dans  -la  natute  même,  v 

Il  est  facile  de  dire,  avec  Lucrèce,  que  la 
crainte  a  fait  les  premiers  dieux,  ou,  avjc 
nos  athées,que  la  Divinité  est  une  Invention 
des  prêtres.  La  crainte  ou  l'amour,  l'impos- 
ture ou  l^erreur  exagèrent,  déRgurent  ce 
qui  est,  mais  ne  créent  point  ee  qui  n*est 
pas;  «l,  si  la  Divinité  elle-ro£me,  dans  le 
grand  ititérèt  du  genre.buauitn,o'«vait  dai- 
gné se  rendre  sensible  ^ufx  premiers  hu- 
ùiains,  soit  par  la  transmission  du  langage, 
qu*on  ne  peut  expliquer  autrement,  soit  de 
toute  autre  manière,  jamais  Tidée  d«  la 
Divinité  ne  serait  entrée  dans  aucun  esprit, 
jamais  son  expression  ne  se  serait  trouvée 
dans  aucune  langue.  Et  n'est-ce  pas  k  celte 
manifestation  sensible  de  la  Divinité  qu'il 
faut  rapporter  la  pente  prodigieuse  du  genre 
humain,  presque  à  son  origine,  è  se  faire 
des  dieux  visibles,  des  dieux  de  chair  et  de 
matière,  des  dieux  enfin  tels  que  le  deman- 
daient les  Hébreux ,  qui  marchassent  devemi 
eux? 

Une  fois  cette  idée  de  la  Divinité  entrée 
dans  le  monde,  elle  s'y  diversifiera  à  l'intini, 
soit  dans  son  expression,  soit  dans  les  déve* 
ioppemenis  que  tes  iiommes  lui  donneront 
ou  les  aUéralions  qu*îte  lui  feront  subir; 
mais,  transmise  avec  la  langue  de  généra- 
tion* en  génération,  elle  ne  sortira  plus  de  la 
société. 

Dieu  et  Phomree,  étrês  non  égaux,  mais 
semblables,  puisque  deux  intelligences  qui 
se  connaissent  mutuellement  sont  sembla' 
blés,  quoique  à  une  distance  infinie  l'une  de 
Tautre.  Cette  vérité  de  raisonnement  est 
confirmée  par  les  croyances  religieuses,  qui 
nous  apprennent  que  Dieu  fit  Thomme  à  son 
image  et  à  sa  ressemblance. 

Dieu  et  l'homme  iormeront  donc  une 
société  d'êtres  temft/oiies  pour  leur  produc- 
tion et  leur  conservation  mutuelle;  cartsi 
Dieu  a  produit  le  genre  humain  et  le  con- 
serve, on  peut  dire  aussi  que  les  hommes, 
en  se  transmettant  de  génération  en  généra- 
tion i  avec  ia  parole,  la  connaissance  Je 
Dieu,  la  produisent  et  la  conservent  dans 


91 


OEUVRES  COMPLETES  DE  M.  DE  DONALD. 


9î 


l'uniTers  :  Fides  ex  auditu^  dit  saint  PauL 
(Hom.  X,  77.) 

Celte  société  de  Dieu  et  de  Thomme  aura 
tous  les  caractères  que  nous  avous  remar- 
qués dans  les  sociétés,  et  composée  d'hom- 
mes, et  faite  pour  le  bonheur  de  l'homme» 
elle  suivra  toutes  les  phases  de  la  société 
humaine. 

Elle  commencera  donc  dans  la  Tamille  et 
avec  la  famille,  et  sera  une  religion  pure- 
ment domestique.  Son  pouvoir,  qtii  est  Dieu 
même,  sera  adoré  dans  Tenceinte  des  foyers 
domestiques  ;  le  prêtre,  ou  ministre  du  pou- 
voir, sera  le  père  de  famille;  les  sujete^  ou 
fidèles,  seront  les  membres  de  la  famille, 
dont  le  père  offrira  à  la  Divinité  les  vœux 
et  les  hommages,  et  il  demandera  pour  elle 
la  rosée  du  ciel  et  la  graisse  de  la  terre.  Cette 
religion  aura  son  sacrifice,  caractère  essen- 
tiel de  la  société,  comme  nous  le  verrons 
tout  h  l'heure;  et  le  père  de  famille,  revêtu 
du  sacerdoce  domestique,  offrira  à  la  Divinité 
les  prémices  de  ses  champs  et  de  ses  trou- 
peaux, seules  richesses  des  sociétés  primi- 
tives. 

Telle  a  été  la  religion  des  premières  fa- 
milles, appelée  religion  naturelle,  et  natu- 
relle en  effet  au  premier  état,  et  seulement 
au  premier  état  de  la  société. 

Ces  familles  avaient  retenu  le  dogme  fon- 
damental de  l'unité  de  Dieu.  Hais  celles  qui, 
plus  tard,  s'en  séparèrent,  tombées  dans 
i'idolAtrie,  avaient  aussi  leur  culte  domes- 
tique, comme  nous  le  voyons  dans  lexem- 
ple  de  Laban  ;  et  même  elles  sacrifièrent  aux 
dieux  de  leurs  foyers,  sôus  le  nom  de  lares^ 
et  firent  de  ces  foyers  eux-mêmes  une  sorte 
de  divinité. 

Nous  avons  remarqué  deux  états  dans 
la  société  domestique,  la  monogamie  et 
la  polygamie  ;  deux  états  correspondants 
dans  la  société  politique,  la  monarchie  ou 
monocratie ,  et  la  polycratie ,  ou  démo- 
cratie. Nous  retrouvons  cette  même  di- 
vision dans  la  religion,  le  monothéisme  et 
le  polythéisme,  religion  d'un  Dieu  ou  de 
plusieurs  dieui,  partout  unité  ou  plura- 
lité. 

Mais  lesfamillesétaientdevenuesdescités, 
et  les  cités  des  nations  ;  et  la  religion  de  fa- 
mille,dedomestiqueqa'elleétait,  devint  reli- 
gion de  la  cité,  religion  de  l'Ëtat,  religion  pu- 
blique. Nous  ne  parlons  ici  que  des  sociétés 
idolâtres  ;  et  la  cause  des  variétés  infinies 
de  leurs  cultes  et  de  la  multiplicité  de  leurs 
dieux,  fut  précisément  ce  culte  de  chaque 


famille  pour  ses  dieu\  particuliers,  que, 
réunies  en  corps  de  cité,  elles  conservèrent 
et  portèrent  dans  d'autres  familles,  comme 
une  portion  de  leur  patrimoine.  Votre  Dieu 
sera  mon  Dieu ,  dit  Ruth  à  Noémi  dans  les 
Livres  saints.  (Hu/A.  i,  16.) 

Les  cités  ou  petits  Etats  récemment  sortis 
de  l'état  domestique  en  retinrent  les  coutu- 
mes ;  le  chef  ou  roi  qui  avait  hérité  du  pou- 
voir du  père  de  famille,  hérita  aussi  de  son 
sacerdoce,  et  offrit  le  sacrifice  au  nom  du 
peuple. 

Tout,  dans  le  culte,  devint  alors  extérieur 
et  public  ;  les  temples  s'élevèrent.  11  éta  t 
naturel  d'adorer,  dans  une  maison  commune, 
une  divinité  commune  è  tous  ;  le  sacerdoce 
fut  attribué  au  pouvoir  public  on  commun, 
et  la  commune^  ou  le  peuple  tout  entier,  fut 
le  sujet  de  cette  société  et  le  sectateur  de  os 
culte. 

Mais,  lorsque  les  Etats  se  furent  étendus 
et  peuplés,  et  que  les  pouvoirs  publics  eu- 
rent autre  chose  h  faire  que  des  cérémonies 
religieuses,  le  paganisme,  qui  est  propre- 
ment l'idolâtrie  des  peuples  policés,  fll,  non 
pas  de  la  religion,  mais  du  culte,  une  insû- 
tution  séparée  du  maniement  des  affaires 
politiques,  et  il  établit  des  colléi^es  de  prê- 
tres. On  connaît  le  luxe  de  cet  établissemenl 

■ 

sacerdotal  ehez  les  Grecs  et  chez  les  Romains, 
et  ces  derniers ,  plus  jaloux  que  les  firers 
de  conserver  les  traditions  antiques,  reiin- 
rent  dans  le  sénat,  jusqu'aui  derniers  temps, 
le  titre  politique  de  roi  des  sacrifices* 

Aussi  Montesquieu  dit  avec  raison  :^5' 
peuples  qui  n'ont  pas  de  prêtres  iont  ordi^w- 
rement  barbares.  Et,  à  voir  ce  qui  se  passe 
chez  nous,  nous  pourrions  ajouter  qu'ils  ne 
tarderont  pas  à  le  devenir,  les  peuples  qui 
ne  veulent  plus  de  prêtres,  et  les  regardent 
comme  un  parti. 

Nous  avons  cité  des  faits;  et,  sans  recounr 
à  l'autorité  des  Livres  saints,  les  histoire 
profanes  nous  en  disent  assez  sur  le  sacer- 
doce des  premiers  rois,  qui  avait  succède 
celui  du  père  de  famille,  quelquefois*  delà 
mère,  lorsque  les  familles  furent  devenues 
des  peuplades  et  des  nations,  et  sur  le  gr»" 
nombre  des  dieux  et  sur  Textravagance  ou 
la  cruauté  des  cultes,  et  sur  les  désordre* 
de  la  polygamie  dans  les  familles,  de  I«  f^ 
lycratie  dans  les  Etats,  du  polythéisme  dan* 
l'univers.  Ainsi  la  division  était  dans  les  i^' 
miUes,  par  la  multiplicité  des  femmes;  ^^^ 
les  Etats,  par  la  multiplicité  des  concurren^^ 
au  pouvoir;  dans  l'univers,  par  lainuiiU' 
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elle  des  dieux  particuliers  à  chaque  famille, 
à  chaque  contrée,  k  chaque  nation  ;  et,  comme 
il  7  a^ati  les  dieux  des  foyers  ou  lares^  il  y 
ml  les  dieux  des  cités ,  deos  populares  ;  et 
t9ut  ék&i  DieUf  dit  Bossuet,  excepté  Dieu 


Il  exislail  cependant,  le  rrai  Dieu,  ce  Dieu 
unique  ;  car,  s^il  y  en  avait  un,  il  ne  pou- 
lait  y  en  a?oir  plusieurs.  Il  existait  ce  vrai 
Dieu,  puisqu'il  y  en  avait  tant  de  faux,  et 
et  que  Terreur  n'est  jamais  qu'une  vérité 
iocomplète  ou  défigurée  ;  et  la  connaissance 
s*eo  était  conservée  dans  l'univers,  puis- 
qu'elle s*y  conserve  encore. 

Par  quel  moyen  s'y  était-elle  conservée? 
Nous  le  demanderons  &  l'histoire,  et  nous  en 
tmuTerons  la  preuve  sous  nos  yeux.  Mais 
avant  de  passer  à  cette  démonstration,  il 
convient  de  s'arrêter  sur  le  plus  grand  acte 
de  la  société  et  de  toute  société,  et  plus  par- 
ticulièrement de  la  société  religieuse,  qui 
en  a  plus  qu'une  autre  retenu  l'expression, 
je  veux  parler  du  sacrifice ,  que,  pour  cette 
raison,  la  religion;  dans  sa  liturgie,  appelle 
Vactiùm  par  excellence,  actio. 

CHAPITRE  XVII. 

OUSACRiFIGB  (1).  j^ 

Le  sacrifice  est  le  don  de  soi  que  le  minis- 
Ire  fait  au  pouvoir,  au  nom  et  dans  l'intérêt 
des  sujets,  et  par  lequel  il  offre  la  société 
tout  entière,  en  offrant  Yhomme  et  la  pro^ 
gniétéf  qui  composent  toute  la  société.^ 

Ce  don  de  soi  existe  dans  la  société  domes- 
tique, où  la  femme  se  donne  corps  et  biens 
à  son  époux,  pour  ne  faire  qu'un  avec  lui, 
et  être,  disent  les  Livres  saints,  l'os  de  ses  05, 
tt  la  chair  de  sa  chair  {Gen.  ii,  23),  et,  chez 
lous  les  peuples,  le  don  de  la  virginité  s'est 
appelé  sacrifice,  et  en  a  eu  le  mérite  lors- 
qu'il a  été  fait  à  la  Divinité. 

Ce  don  de  soi  existe  dans  la  société  po- 
litique ou  le  corps  des  ministres,  où  la 
nobles!»e  se  donne  corps  et  biens  aii  pou- 
voir dans  l'intérêt  de  la  défense  de  la  so- 
ciété. La  noblesse  anglaise^  dit  Montesquieu, 
itnsetclit  sous  les  débris  du  trône.  Et  sir 
Tiiomas  Windhara  disait  i  ses  fils,  en  [mou- 
rant :  JIff J  enfants^  je  tous  recommande  de 

(I)  M.  le  comte  d«  Maistre,  mon  illustre  ami,  a 
4i(  (le  lrè»*t)elles  choses  sur  le  sacrifice,  lin  journal 
m'a  fait  l*boniteur  de  «rappeler  son  disciple  :  je  n*ai 
tié  ai  iMM  disciple,  ni  son  maître.  Nous  ne  nous 
MnaaM»  jamais  >us;  mais  je  le  regarde  comme  un 
le  DOS  plus  ii«*atis  génies,  et  m*lionore  de  ramitié 


ne  jamais  abandonner  la  couronne^  quand 
même  elle  pendrait  d'un  buisson. 

La  noblesse  française  a  toujours  défendu 
le  trône  de  ses  rois  de  son  corps  et  de  ses 
biens,  et  elle  a  tout  perdu  ou  tout  compro- 
mis par  son  émigration,  sacrifice  ou  dévoue- 
ment, le  plus  mémorable  et  le  plus  étendu 
dont  l'histoire  fasse  mention. 

Et  n'était-ce  pas  encore  un  sacrifice  que 
la  vie  austère  et  occupée  de  nos  anciens  ma- 
gistrats, qui  consumaient  leur  vie  et  leur 
fortune  dans  des  fonctions  ingrates  et  péni- 
bles, et  dont  l'honneur  était  la  seule  récorj- 
pense  ? 

Le  sacrifice  existe  surtout  dans  la  société 
religieuse;  et  sans  parler  encore  du  grand 
sacrifice  de  la  religion  chrétienne,  qu'est- 
ce,  je  demande,  que  ce  renoncement  aux 
douceurs  de  la  vie  domestique  et  aux  soins 
lucratifs  des  affaires  temporelles  que  s'im* 
posent  les  ministres  de  la  religion,  pour 
s'occuper  exclusivement  de  l'instruction  des 
peuples  et  du  service  des  autels?  Que  sont 
les  aufitérités  des  cénobites,  le  dévouement 
des  saintes  filles  au  soulagement  des  pau- 
vres et  des  malades,  et  à  l'éducation  de  Ten- 
bnce?  Que  sont  les  travaux  des  missionnai- 
res; que  sont  même  dans  les  fausses  reli- 
gions les  cruautés  qu'exercent  sur  eux* 
mêmes  les  bonzes  et  les  faquirs  ;  qu'est-ce 
autre  chose  que  le  don  de  soi  et  de  véritables 
sacrifices  ? 

S*il  avait  manqué  quelque  chose  en  France 
aux  sacrifices  de  la  noblesse  et  du  clergé,  les 
déportations,  la  ruine,  le  bannissement  et 
la  mort  d'un  si  grand  nombre  de  prêtres  et 
do  nobles,  tristes  fruits  de  la  révolution, 
n'y  auraient -ils  pas  abondamment  sup- 
pléé? 

En  effet,  la  société  une  fois  convaincue 
de  l'existence  d'un  Etre  suprême,  arbitre 
souverain  des  événements,  dispensateur 
équitable  des  biens  et  des  maux,  des  ré- 
compenses et  des  châtiments,  que  pouvait- 
elle  faire  autre  chose  pour  reconnaître  son 
souverain  domaine,  mériter  ses  bienfaits  ou 
fléchir  sa  justice?  Que  pouvait-elle  donner 
au  maître  souverain  de  tous  les  hommes  et 
de  tous  les  biens  qu'elle-même  toulenlière, 
c'est-à-dire  rhomme  et  la  propriété  f  Et  ef- 

qu*il  m'accordait,  et  de  la  conformité  de  nos  opfnions. 
Il  m'écrivait,  peu  avant  sa  mort  :  c  Je  n*ai  rien 
pensé  que  vous  ne  l'ayez  écrit  ;  je  n'ai  rien  écrit 
que  vous  ne  fayez  pensé.  >  L*assertion,  si  flatteuse 
pour  mtii,  soutire  cependant  de  part  et  d*autra 
quelques  eic(  plions. 
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fecUTement»  nous  voyons  daos  taules  les 
sociétés»  sous  une  forme  ou  sous  une  autre» 
l*offraDde  de  rhomrne  et  de  la  propriété .;  .e( 
je  le  demande»  si  cette  grand^  i^é^  du  sacri/- 
fice»  fondée  sur  l'inébranlable  con^icUon  de 
l!exis(ence  de  la  Divinité  et  de  sa  toutes- 
puissance,  n'eût  pas  été  si  fortement  enraci* 
née  dans  l'esprit  des  hommes»  quelle  est 
rimposture»  la  séduction  ou  Téloquenoe» 
qui  eût  pu  faire  violence  aui  sentiments  do 
la  nature»  au  point  de  perspader  aui  mères 
défaire  brûler  leurs  enfants  dans  les  bras 
d'airain  d*une  horrible  idole;  tel  de  quel 
malheur  »plus  grnnd  que  celui  de  perdre 
ainsi  les  doux  fruits  de  leur  tendresse  vou- 
laient-elles se  préserver  ?  Quel  est  le  délire 
qui  dévouerait  les  prêtres  indiens  à  des 
I»énitences  barl>ares»;  pires  que  la  mort»  et 
que  la  justice  n'oserait  pas  infliger  à  des 
malfaiteurs  ;  ou  pousserait  les  Japonais  i^  sia 
faire  écraser,  sous  les  roues  des  chars  qui 
portent  leurs  fausses  divinités,  et  les  Chinois 
à  sacrifier  leurs  enfants  à  VEsprit  du  fleuve? 
Et  cependant  ces  détestables  sacrifices  ont 
été  ou  sont  encore  pratiqués  partout  où  le 
vrai  Dieu  n'a  pas  été  connu  ;  ils  le  furent 
même  chez  les  Romains  et  jusque  dans  les 
derniers  temps  de  l'Empire.  Hélas!  ils  1  ont 
été* chez  nous-mêmes»  et  il  entrait  aussi  des 
idées  de  sacrifice  dans  les  nombreuses  exé- 
cutions faites  au  pied  de  la  statue  de  la  li- 
berté» et  l'on  en  a  vu  la  preuve  dans  les 
discours  et  les  écrits  du  temps.  Non»  l'im- 
posture et  Thypocrisie  ne  vont  pas  jusque- 
là»  et  les  erreurs  ne  sont  jamais  que  des 
vérités  idéfigurées. 

11  était  donc  dans  la  nature  de  l'homme  et 
de  la  société»  le  sacrifice  de  l'homme  et  de  la 
propriété.  Le  raisonnement  en  donne  le 
motif,  l'histoire  en  constate  le  fait.  Hais  il 
était  aussi  dans  la  nature  de  la  Divinité  que 
l'homme  fût  offert  et  ne  fût  pas  immolé»  et 
la  preuve  de  cette  vérité  philosophique  se 
trouve  dans  les  Livres  saints,  où  Dieu  exige 
de  la  société  domestique,  représentée  par 
Abraham»  le  sacrifice  de  son  fils,  et»  satisfait 
de  son  obéissance»  ne  permet  pas  qu'il  soit 
consommé»  et  agrée  le  sang  de  l'animal  à  la 
place  de  celui  de  l'homme. 

C'est  ce  sacrifice  que  nous  allons  retrouver 
dans  la  société  judaïque»  et  que  les  Turcs» 
dans  leur  religion  échappée  du  judaïsme» 
oui  retenu  sous  le  nom  de  coran. 


CHAPITRE  XVin. 

DE    LA    SOCIÉTÉ   JUOAÏQUB. 

Une  vérité  aussi  fondameotale^ue  l'exis- 
tence d'un  Dieu,  aussi  nécessaire  è  la  société, 
ne  pouvait  périr  dans  l'univers,  et  elle  y  a 
toujours  été»  puisqu'elle  y  est  encore. 

Par  quels  moyens  s'y  esf-elle  conservée? 
Par  des  moyens  pris  dans  l'ordre  des  choses 
humaines  et  de  la  sociéié;  car  Dieu  ne  gou- 
verne les  hommes  que  par  des  moyens  hu- 
mains» et  il  s'est  fait  homme  lui-môme,  quand 
il  a  voulu  régénérer  les  sociétés  humaines. 

Cette  vérité»  confiée  k  des  familles  péris- 
sables, aurait  péri  avec  elles  ;  elle  fut  confiée 
à  un  peuple  tout  entier»  et  ce  peuple  fut 
constitué  pour  ne  jamais  périr,  et  être  ua 
témoin  toujours  vivant  de  la  foi  à  rexistenc« 
de  Dieu. 

Les  familles  patriarcales  étaient  dooc  de- 
venues un  peuple  ei  un  grand  pepple»  et  çis 
peuple  issu  de  ces  familles»  et  qui  en  âv/Sit 
reçu  la  connaissance  du. vrai  Dieu»  devint 
naturellement  le  dépositaine  de  cette  grande 
vérité»  le  plus  précieux  patrimoine  du  genre 
humain.  Le  peuple  Juif»  pour,  être  capable 
de  cette  haute  destination»  fut  séparé  des 
nations  toutes  idolâtres,  par  ses  lois  et  par 
ses  mœurs»  comme  il  l'était  déjà  par  ses 
croyances  ;  et  il  reçut  une  constitution  par- 
ticulière dont  nous  voyons  encore  les  effets 
chez  ce  peuple  répandu  dans  tout  l'univers 
et  partout  sous  nos  yeux  ;  une  constitulioa 
que  tant  de  siècles  d'oppression,  de  disper- 
sion, de  persécutions  et  d'outrages,  n'ont 
pu  altérer,  et  qui,  seule  entre  toutes  les 
constitutions,  dit  J.-J.  Rousseau,  esi  à 
répreuve  du  tempe  ^  de  la  fortune  et  des 
conquérants. 

Nous  retrouvons  dans  la  constitution  de 
cette  société  tous  les  caractères  que  nous 
avons  remarqués  dans  la  société  domestique, 
et  bien  plus  développés,  puisqu'elle  était 
une  constitution  non  de  famille»  mais  de 
nation. 

Comme  cette  société  fut  constituée  sur  la 
religion  qui  doit  être  la  base  et  la  pierre 
angulaire  de  toutes  les  constitutions  mênae 
politiques,  Dieu  en  fut  le  pouvoir  suprême. 
Le  pouvoir  doit  être  continuellement  et 
réellement  présent  h  la  société,  qui  ne  peut, 
même  un  instant,  subsister  sans  pouvoir,  et 
cette  vérité  rationnelle  reçut  son  appjicalion 
à  la  société  Judaïque  à  qui,  nous  disent  les 
Lrvrcs  saints,  Dieu  daignait  manifester  sa 
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présence  dans  le  lieu  et  le  temps  qu'il  s^était 

choisis. 

Ce  pouTOir  eut  ses  ministres.  Une  hiérar- 
chie de  prêtres  et  de  familles  sacerdotales, 
prises  dans  la  nation,  mais  séparées  du  reste 
du  peuple,  qui  priaient  pour  le  peuple  et  sur 
le  peuple,  lui  expliquaient  la  loi,  et  offraient 
k  la  Divinité  le  sacrifice  social,  le  sacrifice 
de  Thomme  et  de  la  propriété  ;  mais  le  sang 
de  Thomme  fut  racheté  par  le  sang  de  l'ani- 
mal, et  jamais  il  ne  souilla  les  autels  du  vrai 
Dieu.  Les  atné^  mfties,  rachetés  aussi  par  des 
animaux  innocents,  étaient  spécialement 
consacrés  au  Seigneur,  et  la  plus  politique 
de  toutes  les  lois,  celle  du  droit  de  primogé- 
niiare  dans  la  ligne  masculine,  fut  ainsi 
consacrée  par  la  religion. 

Cette  société  eut  des  chefs  politiques, 
d'abord  sous  le  nom  de  juges,  plus  tard, 
soos  celui  de  rois;  car  la  royauté  n'est  que 
la  justice  personnifiée.  Ce  pouToir  eut  ses 
ministres,  et  Tordre  des  lévites  (qui  n'était 
pas  l'ordre  sacerdotal),  qui  tenaient  autant  à 
la  politique  qu'à  la  religion,  héréditaire  dans 
les  familles  d'une  même  tribu,  fut  une  sorte 
de  noblesse  qui  prenait  les  armes  pour  dé- 
fendre ses  autels  et  ses  lois. 

Tout  avait  été  domestique  et  intérieur 
dans  la  religion  patriarcale  ;  tout  fut  exté- 
rieur  et  public,  ou  plutôt  national,  dans  la 
religion  judaïque.  L'autel  campait  avec  la 
nation  et  se  fixa  avec  elle  ;  et  quand  Dieu 
eut  son  temple,  la  royauté  eut  son  palais,  la 
nation  son  territoire,  et  l'Etat  sa  capitale  : 
et  la  religion  et  la  royauté  eurent  leur  ordre 
et  leur  hiérarchie  de  ministres,  pris  dans  le 
corps  de  la  nation  et  séparés  du  reste  du 
peuple. 

11  y  eut  donc  un  peuple  tout  entier  mono- 
Ibéiste  ou  sectateur  de  l'unité  de  Dieu,  et 
qui,  pour  celte  raison,  mérita  d'être  appelé 
h  peuple  de  Dieu^  dépositaire  de  l'antique 
patrimoine  auquel  le  genre  humain  était 
«ut>stitué;  il  fut  élevé  comme  un  signe  au 
milieu  des  nations  pour  être,  dans  ses  di- 
verses fortunes,  la  leçon  vivante  de  tous  les 
t:')uvernements  :  heureux  et  puissant  tant 
•|u*il  restait  fi  lèle  aux  lois  que  Dieu  lui  avait 
j  onées,  et  qui  n'étaient  que  les  lois  les  plus 
naturelles   de   la  société;  malheureux   et 
**i'priïné  jusquà  devenir  la  proie  de*  nalionê 
t:u$in€$^  lorsqu'il  mépriêait  les  avis  de  ses 
prophètes  f  quil  préfait  F  oreille  à  des  doc- 
trwrs  de  mensonges  et  à  des  doctrines  étran^ 
f^es^  €i  quil  allait  chercher  chez  des  nations 
torrompues  des  exemples  et  des  modèles,  11  ne 

OEtVABS  COUPL.   DB  M.   DB  Bo?fAU>,  L 


9$ 


faudrait  pas  remonter  bien  loin  dans  l'his- 
toire des  sociétés  pour  trouver  l'application 
Ti  Tante  de  ces  hautes  leçons.  Ces  chAtiments 
n'ont  rien  de  miraculeux;  ils  ne  sont  que  lâ 
conséquence  naturelle  des  lois  générales 
qui  régissent  les  sociétés.  Il  faudrait  au  con- 
traire des  miracles  pour  sauver  une  société 
doses  propres  désordres,  du  mépris  des  lois 
divines,  de  Tesprit  de  révolte  et  d'impiété, 
comme  il  faudrait  des  miracles  pour  sauver 
l'insensé  qui  se  précipiterait  dans  un  bra- 
sier ardent  ou  dans  les  profondeurs  d'un 
abîme. 

Le  peuple  juif  fut  en  butte  à  la  haine  de 
de  toutes  les  nations,  parce  que  son  exemple 
et  ses  lois  les  condamnaient  toutes,  et  que, 
possédant  seul  la  vérité,  il  devait  être  persé- 
cuté par  toutes  les  erreurs. 

Mais  la  société  judaïque,  quoique  con- 
quise, sans  territoire  et  sans  gouvernement 
politique,  anéantie  comme  corps  d'Etat» 
devait  survivre  à  son  anéantissement  {poli- 
tique, et  saus  sacerdoce,  sans  autels  et  sans 
temple,  conserver  ses  croyances  religieuses: 
elle  devait  finir  comme  elle  avait  commencé, 
en  état  domestique,  et  se  perpétuer  en  corps 
de  famille»  partout  étrangère  et  partout  tî- 
Tante,  parce  qu'elle  devait  compte  à  l'uni- 
Ters  du  grand  secret  dont  elle  avait  reçu  la 
confidence,  et  qu'elle  avait  gardé  avec  une 
religieuse  fidélité. 

Ces  dernières  réflexions  nous  conduisent 
à  la  religion  chrétienne. 

CHAPITRE  XIX. 

DB  LA   SOCIÉTÉ  CHRBTIBNNR  OU   DV 
CHRISTIANISMB. 

NousaTons  tu  dans  les  premières  familles 
une  religion  tout  intérieure  ou  domestique 
comme  la  société. 

Le  pouToir  n'y  était  adoré  que  dans  l'en- 
ceinte des  foyers  domestiques,  le  prêtre  ou 
le  ministre  était  le  père  de  famille,  les  su- 
jets ou  fidèles  étaient  les  membres  de  la 
famille. 

Nous  avons  tu  une  religion  locale  ou  na- 
tionale chez  les  Juifs.  Tout  y  était  extérieur 
et  public,  mais  seulement  pour  cette  nation, 
et  le  culte  ne  s'étendit  ni  i  d'autres  peuples 
ni  à  d'autres  lieux.  Dieu  y  eut  un  temple 
tout  national,  et  qui  n'était  fréquenté  que 
par  les  Juifs.  Les  ministres  de  cette  religion 
furent  un  ordre  particulier  de  pOQtifes  et  de 
prêtres,  qui  ne  pouTaient  être  pris  que  dans 
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:a  nation  et  dans  une  tribu,  et  les  iujets  ou 
fidèles  furent  la  nation  elle-même. 

Mais  le  genre  humain  tout  entier  était 
appelé  à  la  connaissance  de  la  yérité,  et  le 
secret  de  f  unité  de  Dieu  ne  pouvait  plus 
longtemps  rester  caché.  La  vérité  est  la  vie 
des  intelligences;  et  partout  Tbomme,  même 
dans  l'état  le  plus  sauvage,  a  conservé  le 
moyen  de  parvenir  à  la  connaissance  de  la 
Térité  par  le  langage  articulé,  expression 
de  son  intelligence,  attribut  incommuni- 
cable de  Tespèce  humaine,  qu'elle  n'a  pu 
recevoir  que  de  son  auteur,  ni  conserver 
que  par  la  société.  G*est  avec  la  parole,  et 
par  la  parole,  qu^il  a  partout  retenu  quelque 
idée  plus  ou  moins  distincte  et  raisonnable 
de  quelque  être  supérieur  à  l'homme,  idée 
qui,  toute  confuse  ou  même  bizarre  qu*elle 
peut  être,  servira  à  la  ramener  à  une  con- 
naissance plus  distincte  de  la  Divinité, 
Térité  première  et  source  de  toutes  les 
autres. 

11  faut  nier  l'existence  de  Dieu,  ou  re- 
connaître que  l'Etre  souverainement  parfait 
n'a  pu  créer  des  intelligences,  non  égale$f 
mais  itmblablei  à  la  sienne,  que  pour  le 
teonnaltre,  et  connaître  toutes  les  vérités 
nécessaires  à  leur  bonheur. 

Et  sans  cette  haute  distinction,  et  si 
l'homme  n'était  ici-bas  que  pour  satisfaire 
des  goûts  et  des  besoins  matériels,  quel 
avantage  n'auraient  pas  sur  lui  les  ani- 
maux, qui,  sans  étude,  sans  art  et  sans 
travail,  logés,  vêtus,  armés,  nourris  par  la 
nature,  sont  doués,  pour  satisfaire  ces 
mêmes  besoins,  d'un  instinct  plus  suret 
plus  prompt  que  sa  raison? 

Dieu,  intelligence  suprême,  est  donc  le 
pouvoir  universel  de  toutes  les  intelligences; 
k  ce  pouvoir  universel  répondra  donc,  sui- 
vant l'analogie  la  plus  exacte  du  langage, 
un  sujet  universel  ou  Tuniversalité  des 
hommes  ;  car  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  sans 
sujet,  comme  il  n'y  a  pas  de  cause  sans 
effet. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  et  de  sujet 
sans  ministre,  ou  moyen  intermédiaire 
entre  l'un  et  l'autre  ;  comme  il  n'y  a  pas  de 
came  et  d'e/fel  sans  moyen  entre  l'un  et 
l'autre. 

A  ce  pouvoir  universel ,  à  ce  iujet  uni- 
versel, répondra  donc  aussi  un  minUire 
univenel;  et  voilà  la  société  universelle  for- 
mée des  trois  personnes,  poui^otr,  mtaûlre, 
«u/el,  qui  embrassent  l'universalité  des  êtres 
intelligents.  Cette  sociélé  est  le  cbristia- 


nisme  ou  la  religion  universelle  ou  catho- 
lique^ suivant  la  force  du  mot  grec. 

Mais  quel  est  ce  ministre  universel  T  Je  le 
demande  au  raisonnement.  La  même  ex- 
presêion  nous  représente  les  mémos  carac- 
tères et  les  mêmes  fonctions  ;  et  ce  ministre 
universel  du  pouvoir  universel  sur  l'uni- 
versalité des  hommes  sera  donc,  comme  les 
autres  ministres  des  autres  sociétés,  inter- 
médiaire entre  deux  êtres,  mediui,  c'est-à- 
dire  m^dta^eur  entre  Dieu  et  les  hommes; 
mediaior  uniusnon  ef^,ditsaînt  PauU  {Galht. 
111,  20.)  Il  sera  passif  à  Tégard  du  pouvoir, 
actif  à  l'égard  des  sujets,  passif  pour  recevoir 
les  volontés  du  pouvoir,  actif  pour  les  trans- 
mettre au  sujet;  et  pour  pouvoir  remplir 
cette  double  fonction  d'obéir  au  pouvoir  et 
de  commander  au  sujet ,  il  devra  être  homo- 
gine^  ou  de  même  nature  que  l'un  et 
l'autre. 

A  présent,  que  l'on  veuille  bien  se  rap- 
peler tout  ce  que  nous  avons  dit  de  celte 
homogénéité;  et  dans  la  société  dooaestique, 
où  la  femme,  c'est-à-dire  le  ministre,  doit 
participer  de  la  nature  de  l'homme  et  de 
celle  de  l'enfant;  et  dans  la  société  politique 
ou  publique,  o^  le  ministère  héréditaire  ou 
la  noblesse  participe  de  la  nature  du  pou- 
voir royal  et  de  celle  du  peuple,  et  exerce 
une  sorte  de  sacerdoce  royal,  puisque  les 
nobles,  dans  une  monarchie  héréditaire  , 
sont  les  prêtres  de  la  royauté  ;  et  l'on  sera 
conduit  i  cette  conclusion  naturelle»  que  le 
ministre  universel  entre  Dieu  et  les  hommes 
devra  participer  de  la  nature  divine  et  de  la 
nature  humaine  ;  mais  un  être  ne  peut  par- 
ticiper de  la  nature  divine  sans  être  Dieu, 
ni  de  la  nature  humaine  sans  être  homme. 
Ce  ministre  universel  sera  donc...  Me  sera- 
t-il  permis  de  déduire  une  vérité  si  haute  et 
si  surhumaine  d'une  discussion  puremetU 
philosophique?  J'hésite...    Mais,    puisque 
notre  siècle  ne  veut  que  de  la  philosophie, 
osons  le  dire  :  il  sera...  Hoioib-Dibu. 

Qu'on  prenne  garde  que  nous  avons  été 
conduits  à  cette  conclusion  par  le  seul  rai- 
sonnement et  la  similitude  qui  existe  entre 
toutes  les  sociétés,  toutes  semblables  dans 
leur  constitution;  et  la  philosophie  n*a,  pour 
cette  démonstration,  rien  demandé  à  l'en- 
seignement théologique  et  religieux. 

Que  les  esprits  faibles  ou  les  consciences 
timorées  ne  s'alarment  pas  de  ce  rappro- 
chement entre  les  deux  extrêoies  de  la 
société,  la  sociélé  domestique  ou  particu- 
lière, et  la  société  chrétienne  ou  aniYenelie, 
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la  laoïille  cl  la  religion^  et  entre  les  idî- 
oislres  des  deux  sociétés.  Le  plus  sublime  io- 
(erprète  des  vérités  de  la  religion,  saiat  Paul» 
semble  nous  y  préparer,  lorsqu'il  a  employé 
celte  locutiOQ  extraordinaire,  en  parlant  du 
seul  sacrement  de  mariage  :  Cest  un  grand 
faerem«fU,  je  le  dis  en  Jéêuê-Chriet  et  en 
t Eglise.  {Ephe$.y^i2  )  El  plus  haut  :  J/sus- 
CkHâi  e$l  te  chef  de  VEglise^  comme  rkomme 
ut  le  ckefée  la  femme.  [Ibid.,  23.)  Et  TEglise 
aussi  est  appeîéa  l'épouse  de  Jésus-Cbrist, 
ia  mère  des  Chrétiens,  qui  les  a  conçus  et 
engendrés;  et  Bossoet  ra  plus  loin  encore, 
lorsque,  parlant  du  plus  kaut  mystère  de  la 
religion,  il  dit  :  Qn'encore  que  Ia  perception 
in  earpe  et  du  eang  de  V Homme- Dieiu  ne  soit 
que  momentanée^  le  droit  que  nous  ovmis  de 
le  recevoir  est  perpétuel  et  semblable  «  au  droit 
sacré  que  Von  a  Vun  sur  f  autre  par  le  ma-- 
riage.  » 

Hais  cet  être  prodigieui,  intermédiaire 
entre  Dieu  et  l'homme,  et  tenant  de  la  n^ 
tore  de  tous  deux,  ou  plul6t  l'un  et  Tauire 
ensemble,  a-t-il  toujours  été  ignoré  du  genre 
humain  ;  et  une  vérité  si  haute  et  si  conso- 
lante est' elle  restée  cachée  dans  la  société 
Jasqa*à  la  naissance  du  christianisme  T  Gar- 
éens-nous  de  le  croire,  et  il  sulBt  d'ouvrir 
les  year  pour  retrouver  une  connaissance 
confuse  de  cette  vérité  dans  les  plus  an- 
ciennes traditions  des  peuples  ;  et  l'attente 
expresse  d'an  médiateur  ou  envoyé,  dans 
les  doctrines  les  plus  constantes,  ou  plut6t 
dans  la  vie  entière  du  peuple  de  Dieu. 

Qu*on  veuille  bien  réfléchir  à  la  marche 
qoe  nous  avons  suivie  ;  et  pour  la  rendre 
pins  sensible  par  une  comparaison,  toute 
imparfidte  qu'elle  est,  nous  avons  ftit  k  peu 
près  comme  Christophe  Colomb,  qui,  per- 
suadé par  la  configuration  du  globe  terrestre 
et  ses  connaissances  en  astronomie  et  en 
physique,  qu'il  devait  exister  un  autre  hé- 
misphère, le  chercha  et  le  découvrit.  Et 
BOQs  aussi,  nous  avons,  à  l'aide  du  raison- 
nement philosophique,  pensé  qa'il  devail 
exister  une  société  universelle,  et  nous 
i'avons  cherchée  et  trouvée  dans  la  religion 
chrétienne. 

Ge  ministre  universel  du  pouvoir  divin 
sar  Toni versatile  des  hommes,  cet  être  in- 
termédinire,  Msdstis  (car  ces  mots  sont  syno- 
nymes), ei  que  la  philosophie  aurait  pu 
tradaîre  par  méâiaieur^  qui  ne  signifie  aussi 
qae  moyen  ou  intermédiaire  entre  deux 
personnes,  si  la  religion  n'avait  depuis 
îoagieflips  consacré  cette  expression  à  son 


usage,  ce  ministre  ou  médiateur,  les  livres 
saints  nous  disent  qu'il  fut  annoncé  è  la 
première  famille,  mais  sous  les  voiles  du 
mystère;  et  si  loin  encore  du  temps  où  il 
devait  paraître,  il  n'était  pas  nécessaire  que  la 
société  en  eût  une  connaissance  plus  déve- 
loppée. Elle  1q  fut  chez  le  t»euple  Juif  d'une 
manière  plus  explicite,  et  la  foi  en  un  média- 
teur, qu'il  appelait  le  messie,  ou  tenvoyé^ 
fut  en  quelque  sorte  toute  sa  constitution. 
Il  ne  vivait  que  pour  l'attendre,  il  l'attend 
encore  même  après  qu'il  est  venu,  et  Ton 
peu!  dire  qu'il  est  encore  le  peuple  du 
messie^  comme  il  était  alors  le  peuple  de 
Dieu, 

Mais,  si  ce  ministre  universel  doit,  pour 
remplir  sa  double  fonction,  être  à  la  fois 
Dieu  et  homme,  l'enseignement  figuratif  de 
la  religion  judaïque  doit  lui  attribuer  le 
double  caractère  de  divinité  et  d'humanité, 
de  gloire  et  d'abaissement,  d'obéissance  à 
Dieu,  d'autorité  sur  les  hommes.  Aussi, 
tantôt  il  est  nommé  le  roi  de  gloire  {Psal, 
xxiu,  passim),  tantôt  TAoïnme  de  douleurs 
{Isa.  LUI,  3);  tantôt  le  désiré  des  naiions  {Aggœ. 
u,  8),  tantôt  le  rebut  du  peuple  (Psal.  xxi,  7); 
dans  un  endroit  il  est  le  précepteur  des  gen^ 
tils  {Isa.  Lv,  4);  dans  un  autre  Vopprobre 
des  hommes  {Psal.  xxi,  7);  celui  ci  le  voit 
rassemblant  ses  sujets  des  quatre  parties  du 
monde  {Habac.  u,  6);  celui-là  le  voit  les  pieds 
et  les  mains  percés  {Psal.  xxi,  18);  l'un  le 
voit  sur  le  trône  {Jerem.  xxii,  fc),  l'autre  sur 
la  croix. 

Mais  c'est  chez  les  Chrétiens  et  dans  leurs 
doctrines  que  tous  les  caractères  de  l'Homme- 
Dieu  paraissent  le  plus  à  découvert  et  avec 
le  plus  d'évidence,  et  le  nom  de  chrétiens 
que  ses  sectateurs  reçoivent  à  Antioche,  et 
le  nom  de  christianisme  donné  à  sa  doc- 
trine, et  celui  de  chrétienté  à  la  réunion  des 
nations  qui  croient  en  lui,  ont  été  tirés  du 
nom  de  Christ ,  ou  (TÔint  du  Seigneur,  par 
lequel  la  religion  l'a  désigné  à  nos  res- 
pects. 

C'est  dans  ce  code  sacré  de  la  société 
chrétienne,  dans  l'Evangile,  que  Ton  trouve 
les  preuves  de  la  mission  et  du  caractère  de 
ce  ministre  universel  par  qui  tout  a  été  fait, 
ei  rien  n'a  été  fait  sans  lui.  {Joan.  i,  3.)  C'est 
là  qu'on  le  voit  égtU  à  Dieu,  et  par  consé- 
quent Dien  lui-même,  et  dans  sa  naissance, 
sa  vie  et  sa  mert,  soumis  à  toutes  les  infir- 
mités de  la  nature  humaine,  hors  ses  pas* 
siops  et  ses  vices;  ot)éissant  à  Dieu,  ec 
obéissant  jusquà  la  mort  {Philip,  u,  8),  au 
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nom  de  qui  tout  genou  fléchit  em  tiel  et  sur 
la  terre {Philipp.iî fiO)^ei  à  qui  Bleu  a  donné 
h$  nations  comme  son  héritage  [Psai.  ii,  8);  le 
Roi  des  rois  de  la  terre,  Prinreps  regnm 
'terrm,  etc.,  etc.  (Apoc.  i,  5.)  Il  iaudrait 
copier  «n  entier  les  Livres  saints,  et  nous 
trouyerions  éans  tous,  et  à  toutes  les  page», 
Tapplication  à  ce  ministre  universel  du  dou- 
ble caractère  que  nous  avons  atiribué  au 
ministère  de  toute  société. 

C'est,  en  effet,  devant  ses  premiers  dis- 
ciples, qu*il  légitime  en  quelque  sorte  son 
ministère  divin.  Il  leur  dit  en  mille  endroits 
qu^il  ne  fait  pas  sa  volonté^  mais  cette  de  son 
Père^  qui  Va  envoyé;  qu^il  ne  cherche  pas  sa 
gloire^  mais  celle  de  son  Pire;  que^  s'il  se  glo- 
rifie lui-mémct  sa  gloire  n'est  rien  {Joan,  y, 
30;  vni,  50,  54}  :  c*6st  toujours  son  Père 
*gu^7  prie  pour  eux;  les  paroles  qu'il  leur 
adresse  ne  sont  pas  les  siennes^  mais  celles  de 
son  Pire.  {Joan.  xyii,  9;  xiv,  â4.)Ilne  parle 
jamais  qu'au  nom  du  pouvoir,  il  rapporte 
tout  au  pouvoir  dont  il  est  le  ministre; 
mais  en  même  temps,  accréditant  son  divin 
ministère,  i)  dit  qu'on  ne  peut  aller  à  son 
Pire  que  par  lui ,  ni  le  connaître  sans  le  con- 
naître lui-même  ;  que  qui  n'honore  pas  le 
ministre  f  n'honore  pas  le  pouvoir  qui  Va 
envoyé,  etc.,  etc.  (Jaan.  xiy,  6,  7.) 

Comme  il  devait  être  homme  et  fils  de 
l'Homme,  ainsi  qu'il  le  dit  lui*mème,  il  de- 
yait  nattre,  vivre  et  mourir  comme  homme 
dans  le  temps  et  dans  un  lieu,  et  la  domi- 
nation universelle,  entendue  par  les  Juifs 
dans  un  sens  tout  matériel,  la  domination 
i!e  ce  ministre  universel  à  qui  toute  puis- 
sance avait  été  donnée  au  ciel  et  sur  ta  terre 
iMatth.  xxviii,  18),  au  nom  de  qui  les 
rois  eux-mêmes  devaient  régner^  et  les  législa^ 
tturs  donner  des  lois  justes  et  sages ,  cette 
domination  universelle  ne  fut  pas  tout  à  fait 
ignorée  des  auteurs  profanes,  puisque  nous 
lisons,  dans  Tacite  et  dans  Suétone,  que 
c'était  une  opinion  répandue  en  Orient,  yers 
le  temps  d'Auguste,  qu'on  ne  serait  pas 
longtemps  à  voir  sortir  de  la  Judée  ceux 
qui  régneraient  sur  toute  la  terre,  profecti 
e  Judœa  rerum  potirentur ,  et ,  comme 
ces  deux  historiens,  de  style  très -dif- 
férent, rapportent  cette  prédiction  al)SO- 
lument  dans  les  mêmes  termes,  on  peut 
croire  que  ce  sont  précisément  ceux  de 
l'opinion  populaire  qui  s'était  répandue. 

Jésus-Cbrist  naquit  donc  sous  le  règne 
d'Auguste,  vécut  et  mourut  sous  celui  de 
Tibère  ;  et,  sans  parler  des  prophéties  con» 
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tenues  dans  les  livres  dos  Juifs,  qui  ayaient 
annoncé  sa  naissance,  sa  vie  et  sa  mort,  des 
figures  qui  avaient  mis  en  action  ces  pro- 
phéties, d'un  peuple  tout  entier  qui  l'atten- 
dait et  qui  l'attend  encore,  de  cet  enchaîne- 
ment meryeilleux  de  la  religion  des  figures 
et  de  la  religion  des  réalités^  du  judaïsme  et 
du  christianisme,  des  monuments  contem- 
porains qui  racontent  sa  naissance,  sà  vie 
et  sa  mort,  avec  des  circonstances  qui  ne 
pouvaient  convenir  qu^à  l'Homme-iDieu,  tou- 
jours Dieu  lorsqu'il  était  homme,  toujours 
homme  quoiqu'il  fût  Dieu  s  sans  parler  des 
traditions  et  des  écrits  de  tous  les  âges  sub- 
séquents qui  continuent  les  récits  de  ses 
historiens,  et  contiennent  les  actes  faits  en 
son  nom  par  ses  premiers  disciples,  le  mo- 
nument de  tous  le  plus  authentique,  je  veux 
dire  la  société  qu'il  a  fondée,  et  qui  existe 
sous  nos  yeux  depuis  dii-huit  cents  ans, 
place  l'existence,  la  venue  et  la  mission  du 
ministre  universel  entre  Dieu  et  les  hom- 
mes, au  'plus  haut  degré  de  certitude  histo- 
rique qu'un  événement  puisse  recevoir. 

11  la  fonde  cette  société,  en  laissant  après 
lui  un  pouvoir  visible,  comme  son  représen- 
tant sur  la  terre,  chef  du  ministère  qu'il 
institue,  en  l'envoyant  comme  il  a  été  tut- 
même  envoyé,  en  Venvoyant  enseigner  toutes 
lesnations.  (ifarrA.  xxvm,  19.)  Il  leur  donne, 
à  ces  ministres,  la  puissance  de  lier  et  d$ 
délier  ;  il  les  assure  qu'il  sera  toujours  avec 
eux  jusqu'à  la  fin  des  temps,  et  que  les  er- 
reurs et  les  passions  ne  prévaudront  jamais 
contre  la  vérité  qu'ils  annoncent;  il  leur 
promet  enfin  comme  le  sceau  de  sa  doctrine, 
et  la  preuve  des  vérités  dont  il  leur  confie  la 
prédication,  de  cruelles  persécutions,  des 
combats  continuels,  jusqu'à  leur  prédire  que 
ceux  qui  les  feront  mourir,  croiront  faire  une 
œuvre  agréable  à^Dieu.{Joan.  xvi,  2.)  Jamais 
prédiction  n'a  été  plus  littéralement  accom- 
plie de  nos  jours  ;  et,  dans  le  royaume  dont 
le  souverain  s'honore  du  titre  de  roi  très- 
chrétien,  la  persécution  du  glaive  et  du  mé- 
pris a  été  portée  au  delà  de  tous  les  excès  : 
et,  sans  les  promesses  de  son  fondateur,  la 
religion  chrétienne  aurait  paru  menacée 
d'une  destruction  totale. 

Mais  il  manquait  à  la  société,  que  le  poo- 
Toir  divin  avait  fondée,  le  premier  et  le  plus 
essentiel  caractère  de  toute  société,  le  sacri- 
fice. Dans  une  société  oili  ioni  pouvoir,  mi- 
nistre,  sujet,  était  universel,  le  sacrifice  aussi 
ne  pouvait  être  qu'universel  ;  et  si,  comme 
nous  l'avons  dit,  le  sacrifice  est  le  don  de  êoi. 
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queU  minisire  fait  au  pouvoir  dans  liniéréi 
du  ngeif  quel  pouvait  ôire  ce  sacriticet  que 
celui  du  miuislre  uaiyersel  se  sacriOanl  lui- 
même  pour  le  salut  de  tous  les  hommes,  et 
eipiaot,  par  la  vertu  de  son  sacrifice,  les 
péchés  du  mofid$f  je  veux  dire  les  désordres 
de  J*idolAtrie,  de  Timmolation  des  victimes 
humaines,  des  jeux  sanglants  de  l'arène,  de 
Tesclavage,  du  divorce,  de  là.  polygamie,  de 
Texposition  des  enfants,  que  sa  doctrine  a 
abolis  partout  où  elle  a  été  aonoocée,  et 
chez  tous  les  peuples  qui  l'ont  reçue. 

C*est  en  vertu  de  ce  sacrifice  que  THooi- 
ma-Dieu  est  devenu  sauveur,  rédempteur, 
médiateur  entre  Dieu  et  les  hommes,  qui 
lui  ont  é(é  donnés  en  héritage,  comme  Iq 
prix  (le  son  sacrifice. 

Nous  avons  dit  que  le  pouvoir  devait  être 
constamment  et  réeUemtni  présent  à  la  so- 
ciété, qui  ne  peut  même  un  instant  exister 
sans  pouvoir. 

L*Bomme»Dieu  sera  donc  toujours  pré* 
taalà  la  société  qu'il  a  fondée  ;  il  y  sera  pré* 
sent  par  les  Ioi3  qu'il  lui  a  données,  par  le 
dcaire  ou  le  représentant  visible  qu'il  a 
laissé  sur  la  terre  ;  il  y  sera  présent  par  ses 
miiMStrea,  présent  enfin  comme  victime  du 
sacrifice,  sacrifice  réel  et  sanglani  une  fois 
accompli  par  «mpetipie,  par  des  hommes  qui 
ne  savaient  ce  gu*ils  faisaient^  en  répandant 
no  sang  qui  est  retombé  sur  eux  et  sur  leurs 
•ofanCs,  nié  aujourd'hui  par  des  hommes 
qui  ne  savent  ni  ce  qu'ils  font,  ni  ce  qu'ils 
disepi  ;  mais  désormais,  sacrifice  mystique 
•I  commémoratif,  quoique  noa  moins  réel, 
tacri&xi  innocent  de  l'homme  universel, 
nffart  pour  l'uni vecsalité^  des  hommes  ,  sa? 
crifioe  d»  l'homme  et  de  la  propriété,  re* 
préseolée  pan  la  propriété  la  plus  générale, 
••«le  nécessaire  à  la  subsistance  de  Thom- 
me,  le  pain  et  le  vin,  sacrifice  enfin  dont 
l*esprit  de  l'homme  ne  peut  pénétrer  la  ma- 
Bière,  mais  dont  sa  raison  peut  concevoir 
1m  aoUfi  naturels  ou  \\  parfiiite.conv.enancQ 
à  la  société. 

Tonte  l'économie  de  1&  religion-  cbré« 
ticaae  porte  donc  sur  le  ministre  universel, 
le  médiateur,  le  sauveur,  Jésus-Christ,  en 
un  mott  comme  sur  un  fondement  inébran- 
lable. Aussi,  l'on  peut  remarquer  que  l'Er 
giîse  termine  toutes  ses  prières  et  toutes  ses 
demandas  k  Dieu  ainsi  :  Par  noire.  Seigneur 
Jéêuê^kriet  votre  Ftb,  etc.,  etc.;  mai»  cette 
préposition  par  suppose  toujours  que  moyen 
ou  msimietire  sont  sous- entendus;  et  faire, 
em  demander  quelque  chose  par  quelqu'un, 


veut  dire  par  le  moyen^  le  minisiiref  Tentr^ 
mise  de  quelqu'un.  Le  raisonnement  et  Ta- 
nalogie  des  idées  et  des  expressions  nous 
ont  conduits  à  le  reconnaître  comme  le 
ministre  universel  du  pouvoir  universel  de 
Dieu  sur  l'universalité  du  genre  humain  ; 
participant,  par  conséquent,  de  la  nalupe 
de  Dieu  et  de  la  nature  de  l'homme,  comme 
dans  toute  société  le  ministre  participe  né- 
cessairement de  la  nature  du  pouvoir  et  de 
celle  du  sujet  ;  Itomme^Dieu  par  conséquent  : 
et  tout  ce  que  l'enseignement  religieux, 
dans  son  langage  ascétique,  nous  enseigne 
de  cet  Homme-Dieu^  découle  de  co  caractère 
de  ministère  universel,  par  une  suite  d'in- 
ductions et  de  raisonnements  dont  il  faut 
combattre  le  principe  ou  admettre  les  con- 
séquences. Ce  n'est  pas,  je  le  répète,  explir 
quer  le  mystère,  mais  c'est  en  montrer  la 
nécessité,  je  veux  dire  la  conformité  è  la 
nature  de  la  société  ;  car  l'Stre  souveraine- 
ment libre  ne  fait  rien  de  nécessaire  ou  de 
forcé:  mais  l'Etre,  qui  est  la^souveraine  rai- 
son, fait  librement  tout  ce  qui  est  conforme 

à  la  nature,  dont  il  est  l'auteur. 

« 

La  religion  chrétienne  est  donc  une  so- 
ciété monarchique,  où  le  pouvoir^  le  mn 
nistrOf  le  sujtt  sont  personnes  distinctes, 
l'une  de  l'autre,  oii  le  ministère  universel^ 
devenu  pouvoir  et  fondateur  de  la  société 
chrétienne,  juge  et  combat  suivant  les  fonc- 
tions que  nous  avons  assignées  au  pouToir 
dans  toute  société.  Aussi,  dans  le  livre  mys- 
térieux de  la  religion  chrétienne,  le  Verbe  da 
Dieu,  ouson  ministre,  sort  pour  ju^erW  com<* 
battre:  «  et  cumjustitiajudieat  et  pugnat,  » 
(Apoc.  XIX,  11.)  Les  ministres  qu'il  a  insti- 
tués, comme  tous  les  ministres  des  autres 
sociétés,  ont,  sous  les  ordres  et  la  direction 
du  pouvoir,  la  double  fonction  de  eonseH 
dans  les  assemblées  générales  de  l'Eglise  ou 
ses  conciles,  et  de  serviea  dans  tous  les 
iemps,  pour  combattre  et  repousser  l'er-* 
reur. 

C'est  cette  identité  parfaite  de  principes 
et.  de  constitution,  entre  la  monarchie  reli- 
gieuse et. la  monarchie  politique,  qui  a  fait 
la  perfection  et  la  véritable  force,  la  force 
de  conservation  ou  de  restauration  des  Etats 
catholiques.  D'autres  Etats,  tombés  dans  le 
popularisme,  ou  le  presbytérianisme^  en  poli- 
tique et  en  religion,  sont  sans  force  propre 
et  intrinsèque  de  stabilité,  toujours  agités 
au  dedans,  toujours  hostiles  et  agresseurs 
au  dehors  ;  et  en  cherchant  le  bonheui 
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•I  la  force,  i\n  n*onl  rencontré  que  la  ri- 
chesse. 

CHAPITRE  XX. 

DB  LA  BiFOBlIB. 

L*événement  qui,  au  xvi*  siècle»  divisa  la 
société  religieuse,  porta  le  même  désordre 
dajs  la  société  politique,  et  établit  è  la  fois 
la  religion  presbytérienne  et  le  gouyerne- 
ment  populaire  ;  et  tantôt  le  presbytéria- 
nisme politique,  ou  la  démocratie,  naquit  au 
sein  du  presbytérianisme  religieux,  ou  de  la 
réforme ,  et  tantôt  le  presbytérianisme  re- 
ligieux au  sein  du  presbytérianisme  poli- 
tique. 

Le  lecteur  n*a  pas  oublié  que  la  différence 
essentielle  et  caractéristique  que  nous  avons 
remarquée  entre  la  monarchie  royale  et  la 
démocratie,  est  que,  dans  la  première,  les 
trois  personnes  sont  distinctes  Tune  do 
Tautre,  et  les  deux  premières  homogènes  et 
semblables  par  la  perpétuité,  ou  Thérédité  ; 
et  que,  dans  la  seconde,  les  trois  personnes 
sont  confondues  en  une  seule,  le  peuple, 
actuellement  ou  éyentueliement  pouvoiff 
ministre  et  sujet. 

Nous  retrouverons  les  mêmes  accidents 
dans  la  société  religieuse,  et  les  mômes  dif* 
férences  entre  la  religion  catholique  et  les 
doctrines  calvinistes. 

Dans  la  société  catholique,  les  trois  per* 
sonnes  sont  parfaitement  distinctes  Tune  de 
l'autre,  et  le  ministère»  qui  ne  peut  plus  se 
oonfondre  avec  Tétat  de  simple  fidèle,  se 
perpétue  par  la  consécration,  qui  est  une 
sorte  d'hérédité  ou  de  filiation  spirituelle. 

Dans  le  presbytérianisme  religieux,  tel  que 
Ta  établi  Calvin,  chaque  fidèle  peut  être  le 
ministre  du  culte,  et,  effectivement,  partout 
où  manque  ce  ministre,  qui  n'est  qu'un 
orategr  ou  un  lecteur,  le  premier  ve« 
nu,  plus  ordinairement  un  anctsn,  le  rem- 
place. Non-seulement  chacun  est  ou  peut 
être  à  lui-même  le  ministre  de  sa  religion, 
mais  chacun  y  est  son  pouvoir,  son  autorité, 
son  législateur,  puisque  chacun  peut,  par 
son  sons  privé,  interpréter  à  son  gré  le  sens 

(  t  )  Je  no  peux  que  renvoyer  le  Iccieur  à  ce 
que  dit  de  Téut  actuel  de  la  relijs'ion  protesunte  la 
baron  de  Starck,  mini&tre  luthérien  et  |>reniier  pré- 
dicateur de  la  cour  de  liesse  d*Ann$iadl ,  un  des 
hommes  les  plus  savants  de  rAllemagne,  dans  un 
écrit  qui  ttt  beaucoup  de  bruit  dans  ce  |î»ys,  sout 
le  titre  de  Banquet  de  Tkéodule,  et  attira  à  Tautcur 
de  violentes  Dersécutîons  de  la  part  de  »cs  coreli- 

ftonnaires.  Cet  écrit  a  été  traduit  et  imprimé  en 
818,  sout  le  titre  d*Enhitkns  phtloi^ophUines  $ur 


des  divines  Ecritures.  Le  calvinisme  a  donc 
rejeté  toute  hiérarchie,  et  chaque  fidèle  est 
si  bien  à  lui-même  son  pouvoir  religieux, 
que  le  calvinisme  a  fini  par  rejeter  tout  au- 
tre pouvoir.  Il  a  commencé  par  méconnaître 
l'autorité  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  son 
représentant  visible,  et  qu'il  a  traité  d*ante- 
cbrist,  et  bientôt  il  a  méconnu  Jésus-Christ 
lui-même.  Il  n'y  a  plus  à  Genève ^  écrivait 
Voltaire,  que  quelques  gredins  qui  croient 
encore  au  eonsubstantiel.  De  nos  jours ,  le 
conseil  supérieur  a  défendu  aux  ministres, 
depuis  longtemps  accusés ,  même  par 
J.-J.  Rousseau,  d'être  sociniens,  unitaires 
ou  déistes  (  1  ),  de  traiter  dans  les  chaires 
de  la  Divinité  de  Jésus-Christ  ;  et  leurs  fidè- 
les sont,  comme  on  le  sait,  partagés  sur  cette 
croyance  fondamentale. 

Mais,  comme  la  démocratie  politique  se- 
rait  d'autant  plus  impraticable  qu'elle  appel* 
lerait  plus  de  citoyens  au  pouvoir,  et  qu'il 
a  fallu,  malgré  le  principe  de  ce  gouverne- 
ment, restreindre  de  mille  manières  le  nom- 
bre de  ceux  qui  peuvent  prendre  part  aux 
délibérations  politiques,  de  même,  dans  la 
démocratie  religieuse,  le  grand  nombre  des 
autorités  interprétantes  jeta  au  commence- 
ment un  si  grand  désordre  et  produisit  un 
si  grand  nombre  d'opinions  différentes,  d'où 
sortirent  des  sectes  plus  ou  moins  nomhreu- 
ses,  qui  s'anathématisaient  mutuellement, 
qu'il  devint  indispensable  de  rétablir  l'auto- 
rité qu*on  avait  abolie  comme  une  tyrannie. 
On  essaya  donc  des  consistoires  et  des  sfffie* 
des,  et  même  on  multiplia  les  co«/eaaiofis  de 
foi  sans  pouvoir  s'accorder  sur  aucune,  ac- 
cord en  effet  tout  à  fait  inconséquent  au 
principe  de  la  réforme  et  è  la  liberté  du  sent 
privée  et  qui,  à  la  place  de  Tautorité  de  TE- 
glise,  contre  laquelle  on  s'était  élevé,  éta- 
blissait la  tyrannie  de  quelques  théologiens, 
qui  bientôt  eux-mêmes  se  divisèrent,  et  la 
Hollande  retentit  des  disputes  acharnées  des 
ormtnteM  et  des   gomaristes^  qui   eurent 
tant  d'influence  sur  l'état  politique   de  oe 
pays  (2). 

Enfin  le  calvinisme,  déserteur  de  Pindé- 
pendance  de  la  religion  chrétienne,  et  cher- 

tà  réunion  iet  éifétentes  rommamofit  chrétiennes^  et 
se  troeve  ches  Adrien  Le  Qére,  rue  Casaaiie,  n»  2$^, 
près  Saint'Sulpice.  Vojf.  aussi  ce  que  dit  M.  Tablié 
ui^goire  sur  le  même  sujet  dans  son  ttisioire  des 
seriêi, 

(i)  c  On  uo  sait  ce  qu'ils  croient,  oi  ce  quNls 
ne  croient  pas  ;  on  ne  sait  pas  même  ce  qu'ils  font 
semblant  de  croire.  Lecr  seule  manière  d^étabUr 
lear  fui,  c'est  d'attaquer  celle  des  autres*  »  dit  Jean- 
Jacques  Rousseau  des  niiuistres  calvioisiea. 
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eSant  partout  une  aulorilé  qu*il  ne  trouvait 
pas  en  iui-méme,  se  mit  sous  le  joug  du 
pouvoir  civil ,  et,  irrécoociliable  ennemi  de 
la  royauté,  trouva  le  secret  de  TafTaiblir  eu 
so  joignant  à  elle.  C'est  en  mettant  TEglise 
soosle  joug  du  pouvoir  civil  que  nos  libé- 
raux entendent  la  séparation  du  spirituel  et 
du  temporel^  qu'ils  ont  si  fort  à  cœur  ;  mais 
alors  il  n'y  aurait  plus  séparation  entre  l'un 
e(  l'autre,  mais  confusion  des  deux,  La  tur- 
bulence et  les  orages  des  démocraties  politi- 
ques ont  pour  cause  les  prétentions  au  pou- 
voir que  chacun  veut  exercer,  et  qu'il  ne 
voit  pas  sans  jalousie  entre  les  mains  de  ceux 
qui  le  possèdent,  et  les  variations  infinies 
da  Eglises  protestantes  n'ont  pas  un  autre 
principe  :  chacun  veut  y  interpréter  le  dog- 
me k  sa  guise,  et  veut  faire  prévaloir  sa  doc- 
trine (IJ. 

Le  grand  nombre  de  sectes  différentes  qui, 
comme  autant  de  rejetons,  sortirent  de  cette 
tige  trop  féconde,  sont,  je  crois,  réduites 
aujourd'hui,  dans  les  pays»réformés,  à  trente 
00 quarante,  qui  chacune  interprète  la  sainte 
Ecriture  h  sa  manière,  et  entre  lesquelles  le 
méthodisme,  sorte  de  calvinisme  rigide,  tient 
le  premier  rang  :  toutes  ces  sectes  jouissent, 
en  Angleterre  et  en  Hollande,  d'une  liberté 
qui  passe  dans  ces  pays  pour  une  perfection 
de  l'état  social,  mais  qui  favorise  singuliè- 
rement l'indifférence  pour  toutes  les  reli- 
gions 

Le  calvinisme,  en  détruisant  l'unité  da 
ponvoir  politique  et  du  pouvoir  religieux, 
o*épargna  pas  le  pouvoir  domestique.  Comme 
toutes  les  sectes  enuemies  de  la  religion  ca- 
tholique (chose  bien  remarquable  1],  il  bri$a 
le  noeud  conjugal  en  permettant  à  la  femme 
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de  répudier  son  époux,  et  à  l'époux  de  ren- 
voyer sa  femme,  et  il  rétablit  ainsi,  par  la 
faculté  du  divorce,  la  polygamie  qui  n'était 
plus  en  pratique  ches  les  peuples  barbares. 
Le  divorce,  qui  permet  d'user  des  droits  du 
mariage  avec  une  femme  du  vivant  de  la 
preiuière,  est  une  polygamie  au  moins  évsn- 
tuelUf  et  c'est  avec  raison  que  Théodore  de 
Bèze  a  intitulé  un  traité  sur  le  divorce  :  De 
Polygamia^  seu  Divortiis»  Il  y  a  même  cette 
différence  à  Tavantage  de  la  polygamie,  telle 
qu'elle  est  en  usage  dans  l'Orient ,  qu'elle 
s*y  pratique  sans  scandale  et  que  le  désordre 
ne  se  fait  sentir  que  dans  l'intérieur  de  la 
maison,  au  lieu  que  le  divorce  fait  retentir 
les  tribunaux  et  entretient  le  public  de  aes 
accusations  et  de  ses  débats. 

Mais  une  fois  que  la  réforme  eut  posé  le 
principe  de  la  polygamie  éventuelle,  elle  n# 
put  se  retenir  sur  la  pente  où  elle  s'était 
placée,  et  sept  de  ses  plus  fameux  docteurs 
permirent,  par  acte  derant  notaire,  au  land- 
grave de  Hesse,  sur  les  motifs  les  plus  hon- 
teux, d'épouser  une  seconde  femme  en  con- 
tinuant de  Tivre  avec  la  première  ;  toutefns» 
en  hommes  prudents ,  ils  lui  recommandè- 
rent le  secret  sous  le  tsceau  de  la  confession 
qu'ils  avaient  abolie,  sub  sigillo  eonfessiomis  ; 
et  cela,  dans  le  temps  que  le  Saiût-Siége  re* 
fusait  de  consentir  au  diTorce  d'Henri  VIII 
avec  Catherine  d'Aragon,,  et,  quoi  qu'en  ait 
pu  dire  une  politique  mondaine,  se  résignait 
avec  raison  k  perdre  TAnglelerre  par  son  re- 
fus ,  plutôt  que  de  perdre  la  religion  par  su 
eomplaisance. 

Les  opinions  les  plus  monstrueuses  en  mo^ 
raie  devaient  suivre  les  erreurs  sur  le  dog« 
me,  et  le  calvinisme  enseigna  Yinamissti^iliU 


(  ^  )  Les  procesUDls  ont  amèremeni  reproché  k 
TEgiiee  cstholîque  sa  maxime  hoT9  de  VEmiu  point 
de  uUmt;  et  ils  ignorent  que  CaUin,  au  nvre  iv  de 
•es  ImiUsUtoM^  chap.  1«%  §  28,  dit  :  Extra  hujus 
§nmimm  nmiia  est  sjfenmda  'peccatomm  remksiOf 
mwUm  sains,  c  Hors  de  son  seio.  ît  iTy  a  à  espérer  ni 
rénji&sioû  des  péchés,  ni  salat.»  En  général,  les 
pnHesunts  sont  très-peu  instruits  de  leur  religion. 
Cl  fmkki  da  tout  de  la  nôtre,  et  ils  craignent  de 
tlnsttmre. 

L*aiiteor  protestant  des  Ltiiree  confidentielles  au 
hifaikilkécaire  Biesier,  savant  luthérien ,  dit  à  la 
Me  tS  :  «  A  proprement  parler*  il  n^existe  plus 
d*£gliie  entre  les  protestants,  si  Ton  eomprend  par 
ee  not  d*E^is§  une  société  de  chrétiens  réunis  par  la 
M«  per  les  mêmes  principes  religieux  et  les 
OBoyens  de  salut  ;  ce  n*est  plus  qu*ujie  masse 
les  dont  ceux  des  classes  les  plus  civilisées  et 
tes  plas  iAslruites  ont  cessé  d'avoir  pour  la  plupart 
smcmsit  liaison  avec  Luther,  Calvin,  etc.  La  foule 
an  oenlnlre  de  ces  mêmes  hommes  ne  suit  plus 
t  propres  opinions,  quelque  fausses  et  cr- 
qu'elles  puissent  être  :  ccui-ci   regardent 


TEcriture  sainte  comme  un  simple  véhicule ,  dans 
lequel,  pour  Tamour  des  Ames  pieuses,  peu  éclairées, 
et  bigoiement  atuchées  à  la  Bible^  on  est  oblîsé 
d*envelopper  la  morale.  En  dernière  analyse,  la 

Îdupart  rejettent  toute  rEcriture  sainte,  toute  révé- 
ation,  tous  les  dogmes  du  christianisme  pour  sa- 
crifier au  déisme,  ce  demi-frére  de  Pathéisme.  Si 
Luther  et  Calvin  revenaient  sur  la  terre,  dit  Pabbé 
Grégoire  dans  son  Histoire  des  sectes^  ils  seraient 
trés-surpris  de  n*ètre  pas  de  la  religion  de  ceux  qui 
ont  emprunté  d*eux  leurs  dénominations,  i 

L^auteur  cité  plus  haut  dit  :  f  Les  prosélytes  les 
plus  lélés  que  puisse  avoir  TEglise  catholiqve  se 
trouvent  maintenant  j^rmi  les  protestants,  soit  phi- 
losophes, soit  théologiens,  qui  font  tous  leurs  enorts 
pour  détruire  le  christianisme,  i 

<  Il  Importe  beaucoup,  t  écrivait  Luther  k  Me- 
lanchlhon,  son  fidèle  disciple,,  c  que  la  postérité  ne 
s*apei'çoive  pas  de  nos  dissensions;  car  if  serait  sou- 
verainement ridicule  que  nous  qui  nous  élevons 
contre  Tunivers  entier,  nous  soyons  cependant,  et 
dèi  Torigine  de  la  réformation ,  si  désunis,  entre 
nous.>  (£pf<i.  ad  Melanchthpn^  fol.  143.}. 
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(lo  la  justice,  même  après  les  plus  grands 
crimes,  une  fois  qu*on  a  été  justifié,  parce 
que,  (lisait-il,  le  médiateur,  par  la  surabon- 
dance de  ses  mérites,  n*a  rien  laissé  à  Thom- 
me  è  mériter;  et  il  enseigna  encore,  comme 
une  conséquence,  l'inutilité  des  bonnes  œu- 
vres qu*Amsdorf,  disciple  de  Luther,  a  même 
regardées  comme  dangereuses,  h  cause  de 
Torgueil  qu'elles  inspirent.  Ces  doctrines 
qui  conduisent  au  fatalisme,  et  la  faculté  du 
divorce  qui  rétablit  la  pol.vgamie,  ont  fait 
dire  à  l'un  des  plus  grands  génies  qui  aient 
paru,  à  Leiboitz,  quoique  luthérien,  qu'il  y 
avait  de  grands  rapports  entre  les  doctrines 
mahométanes  et  les  doctrines  protestantes. 
Aussi  Luther,  au  fort  de  la  guerre  des  Turcs 
contre  la  maison  d'Autriche,  se  montra-t-il 
leur  partisan»  et  il  ne  voulait  pas  qu'on  leur 
résistAt. 

Le  calvinisme  a  porté  atteinte  à  la  croyance 
de  l'immortalité  de  l'Ame  et  d*une  vie  futu- 
re, en  proscrivant  l'invocation  des  saints  et 
les  prières  pour  les  morts  ;  doctriue  froide 
et  eroelle,  qui  rompt  tout  lien,  tout  com- 
merce de  sentiments  et  de  secours,  que  les 
dogmes  plus  humains  et  plus  consolants  de 
l'Eglise  catholique  établissent  entre  ceux  qui 
vivent  encore  sur  la  terre  et  ceux  qui  n'y 
sont  plus  (1). 

Le  calvinisme,  dit  H.  Hume  dans  son  bis-^ 
toire  d'Angleterre,  a  toujours  montré  une 
haine  furieuse  contre  la  religion  catholique. 
Cette  haine  s'est  manifestée  à  toutes  les 
époques  par  la  destruction  des  objets  du 
culte  catholique  et  la  persécution  contre  ses 
ministres.  Cette  haine  dure  encore ,  et  s'est 
manifestée  de  nos  jours  par  les  mêmes 
excès« 

La  réforme  a  établi  une  sorte  de  christia- 
nisme domestique,  puisqu'elle  n'a  ni  sacer-t 
dooe,  ni  autel,  ni  sacrifice,  et  que  le  père  de 
famille,  une  BibU  )  la  main,  peut  être  le  mi- 
nistre de  ce  culte.  L'erreur  politique  de  cer- 
tains législateurs  est  d'avoir  voulu  en  faire 
une  religion  publique,  et  de  l'avoir,  en  cette 
qualité,  associée  à  l'Etat  politique.  Cette  as- 
sociation contre  nature  et  qui  voulait  réunir 
deux  principes  opposés,  un  culte  domes- 
tique sans  autel  et  sans  sacrifice ,  et  une  so- 
ciété publique  et  politique,  a  été,  indépen- 
damment des  passions  humaines,  la  cause  de 
tous  les  troubles  qui  se  sont  manifestés  dans 
les  Etats  où  elle  s'est  introduite,  et  qui  ont 

(t  )  Cependant,  selon  Calvin  ,  dans  ses  Insii'- 
iutionê,  cbap.  5,  dit  le  baron  de  Scarck,  <  il  est  reçu 
depuis  pliu  de  treize  cents  ans  dan»  TEgiise  de 


fût  dire  h  Grotius,  quoique  protestant  : 
Vbicunque  eahinislœ  invaluere ,  imperia 
turbaverunt  :  «  Partout  où  le  calvinisme  s'est 
introduit f  il  a  troublé  les  Etats.  »  Ces  trou- 
bles n'ont  cessé,  ou  plutôt  n'ont  été  suspen- 
dus que  lorsque  cette  religion,  abjurant  sa 
dignité  et  son  indépendance,  s'est  mise  sous 
le  joug  du  pouvoir  civil  ;  autre  erreur  contre 
nature,  et  qui  a  conféré  au  pouvoir  laïque 
la  suprématie  ecclésiastique  ;  sujet  de  risée 
pour  les  gens  instruits,  et  d'indifférence  re- 
ligieuse pour  tous  les  autres. 

La  réforme,  ouvrage,  en  Allemagne,  de  la 
cupidité  des  princes;  en  Angleterre,  de 
l'amour  d'un  roi  pour  une  maîtresse;  en 
France,  du  goût  des  nouveautés,  la  réforme 
a  été  l'événement  des  temps  modernes  le 
plus  funeste  à  la  société,  et  la  cause  pro- 
chaine ou  éloignée  de  toutes  les  révolutions 
qui,  depuis  le  xv*  siècle,  ont  agité  l'Europe, 
et  de  toutes  les  guerres  qui  l'ont  ensanglan- 
tée; et,  si  la  société  doit  finir,  je  n'hésite 
pas  à  le  regarder*  comme  le  premier  coup 
de  cloche  de  cette  dernière  catastrophe. 

CHAPITRE  XXI. 

nu    LUTHÉBANISME. 

Si  le  calvinisme  est  la  démocratie  de  la 
religion,  le  luthéranisme  en  est  l'aristo- 
cratie. 

EneS'el,  la  monarchie  royale  présente  les 
trois  personnes  distinctes;  la  démocratie 
n'en  a  qu'une  ;  l'aristocratie,  j'entends  l'aris- 
tocratie héréditaire,  fa  seule  qui,  dans  la 
langue  politique,  porte  te  nom  d'aristocratie, 
en  a  deux,  les  ministres  ou  corps  héréditaire» 
qui  exerce  le  pouf^otr,  et  les  sujets. 

Ainsi,  dans  la  monarchie  religieuse  ou  la 
société  catholique,  les  trois  personnes  sont 
parfiiitement  distinctes.  Dans  le  calvinisme , 
il  n*y  en  a  qu'une,  le  peuple;  il  y  en  a  deux 
dans  le  luthéranisme,  qui  a  conservé  une 
hiérarchie,  des  évèques,  des  doyens,  même 
des  chanoines,  et  retenu  dans  quelques 
lieux  plusieurs  rites  de  la  religion  catho- 
lique, même  à  sa  manière,  la  présence  réelle^ 
et  jusqu'à  la  confession  auriculaire,  derniers 
vestiges  de  l'ancienne  croyance  qui  tendent 
tous  les  jours  davantage  à  s'effacer. 

Nous  avons  dit  que  l'aristocratie  politique 
était  une  monarchie  acéphale  ou  sans  chef. 
I^  où  le  luthéranisme  n'a  pas  dégénéré ,  on 

prier  pour  les  morts  ;  i  mais  dans  la  suite  il  ii*a  pas 
été  plus  embarrassé  de  cet  aveu  que  de 
autres. 
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pourrait  aussi  le  considérer  comme  un  ea^ 
tholieitme  acéphale  :  ei  celle  définition  s'ap- 
pliquerait encore  mieux  k  la  religion  grec- 
que, qui  a  presque  (ou(  conservé  des  dogmes 
catholiques,  hors  le  pouvoir  du  chef  visible 
de  TEglise. 

Aussi  le  luthéranisme  est  presque  partout 
uni  à  une  monarchie  mêlée  d'aristocratie, 
de  démocratie,  de  despotisme,  comme  en 
Angleterre,  en  Suède  et  en  Danemark,  ou  le 
pouvoir  est  contenu  parles  mœurs,  bien  plus 
que  par  les  lois. 

Le  dogme  fondamental  de  la  réforme,  le 
§ens  privée  était  moins  un  dogme  luthérien 
qa*un  dogme  calviniste,  et  le  superbe  Luther 
aimait  trop  la  domination  sur  les  esprits, 
pour  la  laisser  ainsi  usurper  au  vulgaire.  En 
déclamant  avec  violence  contre  lé  Pape,  il 
se  fit  lui-même  le  Pape  de  sa  nouvelle 
Eglise;  el  le  sage,  le  modéré  Hélauchihon,  le 
plus  habile  de  ses  premiers  disciples,  s'en 
plaignait.  Luther  était  plus  emporté,  Calvin 
plus  haineux;  et  il  semble  que  la  haine  de 
Calvin  contre  KEglise  romaine ,  autant  que 
rarersion  de  Luther  pour  Cal  vin  et  ses  doctri- 
nes, aient,  de  nos  jours,  ramené  tes  luthé- 
riens è  des  sentiments  plus  modérés  envers 
PEgiise  catholique  et  envers  les  souverains. 
On  en  voit  la  preuve  en  Angleterre,  qui 
vient  de  rendre  les  droits  civils  et  politiques 
aux  catholiques  dlrlande.  D'ailleurs  Luther 
avait  fait  sa  réforme  avec  des  princes,  Cal- 
vin la  sienne  avec  des  bourgeois,  ce  qui 
expliqae  la  tendance  plus  populaire  du  cal- 
vinisme. 

Aujoardlrai,  qu'ils  ont  tous  abandonné 
les  dogmes  de  leurs  fondateurs ,  et  qu'ils 
sont  aussi  peu  luthériens  ou  calvinistes  les 
uns  que  les  autres,  ils  cherchent  à  se  réunir, 
malgré  l'infinie  distance  de  leurs  croyances 
sur  le  dogme  le  plus  fondamental,  l'Eucha- 
eharistie,  et  la  haine  réciproque  de  leurs 
fondateurs.  Quand  deux  religions  en  sont  à 
ce  point  de  tolérance  et  de  complaisance 
malaelle,  on  peut  assurer  qu'elles  sont  finies; 
et  que,  si  elles  sont  encore  des  factions  po- 
litiquesy  elles  ne  sont  plus  des  sectes  reli- 
gieasea. 

An  reste,  ce  que  nous  avons  dit  en  parlant 
de  Taristocratie  politique,  qui  tend  forte- 
foent  à  la  démocratie  ,  si  même  elle  n'est 
pas  une  démocratie  plus  concentrée,  peut 
s'appliquer  au  luthéranisme,  qui ,  tous  les 
jours,  tombe  davantage  dans  le  calvinisme. 

On  peut  voir  à  présent,  avec  évidence,  la 
tendance  réciproque  des  différentes  consti- 


tutions religieuses  et  des  conslituttons  analo- 
gues des  gouvernements  politiques. 

Ainsi  la  monarchie  royale  el  la  religion 
catholique,  la  démocratie  et  le  calvinisme, 
l'aristocratie  et  le  luthéranisme,  s'accordent 
par  la  conformité  de  leurs  principes. 

L'Angleterre ,  plus  aristocratique  que  dé-> 
mocratique,  est  aussi  plus  luthérienne  que 
calviniste,  puisque  le  luthéranisme,  modi- 
fié par  ses  différentes  révolutions  religieu- 
ses, y  est  la  religion  dominante,  et  propre- 
ment celle  de  TEtat. 

L'Angleterre  a  une  religion  nationale , 
qui  a  fait  schisme  avec  la  religion  univer- 
selle, et  qui  succombe  elle-même  sous  la 
multiplicité  des  sectes  et  surtout  sous  le 
méthodisme.  Des  insensés  voudraient  aussi 
nous  donner  une  religion  nationale,  el  nous 
séparer,  s'ils  le  pouvaient,  de  Tunitéde  reli- 
gion, qui,  réellement  ei  sans  antithèse,  n'est 
que  la  religion  de  l'unité. 

Notre  Eglise  gallicane  avait  bien  aussi 
quelque  chose  de  moins  universel  et  de  plus 
national,  particulier  à  elle  seule.  Tout  ce  qui 
affecte  la  religion  réagit  toujours  sur  lo 
corps  politique;  mais  les  sentiments  de  la 
France  pour  le  Saint-Siège,  et  son  attache- 
ment à  la  religion  catholique ,  corrigeaient 
ce  que  les  opinions  gallicanes  pouvaient 
avoir  de  trop  indépendant.  C'est  précisé- 
ment ce  dont  nos  libéraux  se  plaignent;  et 
la  religion  qu'ils  voudraient  nous  donner  (s'ils 
veulent  même  d'une  religion),  serait  une 
religion  presbytérienne»  qui  s'accorderait 
merveilleusement  avec  leur  démocratie,  et 
ils  modifieraient  Tune  et  l'autre  à  leur  ma- 
nière. Mais  le  presbytérianisme  naquit  en 
Europe  d*un  zèle  outré  de  religion;  il  ne 
pourrait  renaître  aujourd'hui  que  de  l'a- 
théisme et  dans  l'indifférence  de  toutes  les 
religions;  et  cette  mère  inféconde  ne  peut 
rien  produire»  ou  ne  peut  produire  que  des 
monstres. 

La  religion  catholique  se  prête  h  toutes  les 
formes  de  gouvernement;  mais  toutes  les 
formes  de  gouvernement  ne  se  prêtent  pas 
aussi  bien  h  la  religion  catholique  ;  et  com- 
me elle  est  la  plus  parfaite  des  religions,  elle 
ne  porte  tous  ses  fruits  que  sous  le  plus 
parbît  des  gouvernements.  Elle  fleurit,  il  est 
vrai,  dans  quelques  petits  cantons  démocra- 
tiques de  la  Suisse  ;  mais  il  faut  observer 
qu'elle  y  est  presque  la  seule  autorité;  et 
ces  peuples  isolés»  simplesdaus  leurs  mœurs, 
agricoles  et  pasteurs  »  n'ont  pas  besoin  d'un 
autre  pouvoir. 
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Ouand  j*m  dit  que  le  protestantisme  cob- 
duisait  à  la  démocratie,  et  la  religion  catho- 
lique à  la  monarchie,  je  n*ai  pas  prétendu 
que  tous  les  protestants  fussent  démocrates, 
ou  tous  les  catholiques  royalistes  :  j*ai  connu 
trop  d'exemples  du  contraire;  mais  cette 
anomalie  s'explique  aisément.  Il  y  a  beau- 
coup de  protestants  qui  sont  meilleurs  que 
leurs  principes,  et  beaucoup  trop  de  catho- 
liques qui  sont  moins  bons  que  les  leurs. 

Faut-il,  pour  continuer  la  comparaison, 
appliquer  aux  religions  ce  que  J.-J.  Rous- 
seau dit  des  gouTernements  (politiques?  Le 
gouvernement f  dit-il,  passe  de  l'aristocratie 
à  la  démocratie f  de  la  démocratie  à  la  royauté: 
le  progris  inverse  est  impossible  (  1  ).  Et 
l'Europe  peut-elle  espérer  qu'un  jour  la  Ré- 
forme et  toutes  les  sectes  qui  en  sont  sorties 
reviendront  è  l'unité  de  la  religion?  Cela  doit 
être,  pour  que  la  parole  du  pouvoir  suprême 
de  la  société  s'accomplisse  :  Ei  fiet  unum 
ovile  et  unus  pastor.  {Joan.  x,  16.)  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  protestantisme,  dit  M.  l'abbé  Gré- 
goire, fia  reviendra  jamais  ce  qu'il  a  été^  et  il 
ne  peut  rester  ce  qu^il  est;  une  pente  irrésiê^ 
Uble  Fentratne  vers  sa  fin^  où  il  subira  une 
nouvelle  métamorphose.  Sa  constitutionmém§ 
est  le  principe  corrosif  de  son  existence. 

En  terminant  la  longue  carrière  que  j'ai 
parcourue,  je  prie  le  lecteur  de  faire  atten- 
tion à  la  Liarche  que  j'ai  suivie  dans  les 
considérations  que  j'ai  soumises  à  son  exa- 
men. 

Dieu  et  l'homme,  la  famille  et  la  religion, 
paraissent  à  la  fois  dans  l'univers  ;  et  par- 
tout où  je  vois  la  religion ,  je  vois  une 
croyance  d'un  être  supérieur  à  l'homme. 

Si  Dieu  n'existait  pas,  jamais  cette  grande 
idée  ne  se  serait  montrée  à  l'esprit  de  l'hom- 
me, jamais  son  expression  ne  se  serait  trou-* 
vée  dans  son  langage;  et  ce  langage,  que 
l'homme  n'a  jamais  pu  inventer,  est  tout 
seul  è  mes  yeux  une  preuve  décisive  de 
l'existence  d'un  être  supérieur  à  l'homme. 
Toute  philosophie,  àii  un  homme  d'un  grand 
sens,  M.  Ancillon,  dans  son  Essai  sur  la 
science  et  la  foi,  toute  philosophie  qui  ne  part 
pas  de  Dieu  est  par  là  même  une  philosophie 
manquée  et  fausse. 

Je  considère  la  famille,  et  j'y  vois  unpou- 
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voir  qui  commande,  un  sujet  qui  obéit,  un 
ministre^  moyen  ou  intermédiaire  entre  le 
pouvoir  et  le  sujet,  qui  reçoit  do  l'un  pour 
transmettre  à  l'autre,  soumis  au  pouvoir, 
ayant  autorité  sur  le  sujet,  et  pour  remplir 
cette  double  fonction,  participant  de  la  na- 
ture du  pouvoir  et  de  la  nature  du  sujet. 

Je  considère  la  religion  dans  la  famille,  et 
j'y  vois  aussi  un  pouvoir  qui  commande, 
un  sujet  qui  obéit,  et  un  ministre  ou  prêtre, 
moyen  intermédiaire  entro  le  pouvoir  et  le 
sujet;  qui  reçoit  de  l'un  pour  transmettre 
à  l'autre,  soumis  au  pouvoir,  ayant  autorité 
sur  le  sujet,  et  pour  remplir  celte  double 
fonction,  participant  de  la  nature  du  pou- 
voir et  de  celle  du  sujet. 

La  famille  devient  un  peuple,  et  la  reli- 
gion ,  de  domestique  qu'eUe  était,  devient 
publique  ou  nationale;  et  chez  le  peuple 
comme  dans  cette  religion  publique,  c'est- 
à-dire,  dans  la  société  politique  ou  civile 
comme  dans  la  société  religieuse,  je  vois  tou- 
jours des  pouvoirs  qui  commandent,  des  su- 
jets qui  obéissent,  et  entre  eux ,  sous  divers 
noms,  des  ministres,  moyens  ou  intermé- 
diaires entre  le  pouvoir  et  le  sujet,  qui  re- 
çoivent de  l'un  pour  transmettre  à  l'autre» 
soumis  au  pouvoir  et  ayant  autorité  sur  le 
sujet,  et  j'en  conclus  que  cette  hiérarchie  de 
personnes  et  de  fonctions  forme  la  coasti- 
tution  naturelle  de  toute  société. 

Je  remarque  même  que  plus  le  peuple 
est  nombreux  et  la  société  policée,  plus  le 
culte  religieux  est  pompeux  et  solennel.  La 
majesté  de  la  religion  suit  les  progrès  de  la 
civilisation,  et  c'est  avec  raison  que  je  répète 
ce  que  Montesquieu  a  dit  :  Les  peuples  qui 
n'ont  pas  de  prêtres  sont  ordinairement  bar* 
bar  es  (2). 

Que  la  société  civile  soit  monocratique 
ou  polycratique,  c'est-à-dire  monarchique 
ou  populaire;  que  la  société  religieuse  soit 
monothéiste,  religion  d'un  Dieu  ou  rcligioa 
de  plusieurs  dieux  ;  que  la  famille  soit  mo- 
nogame ou  polygame,  partout  se  trouvent 
des  pouvoirs  qui  commandent,  des  sujets 
qui  obéissent,  des  ministres,  moyens  ou  in 
termédiaires  entre  le  pouvoir  et  le  sujet , 
soumis  à  l'un  et  ayant  autorité  sur  Tautre. 
Seulement,  dans  les  sociétés  monarchiques 


(  1  )  La  cliote  de  la  royauté  dans  la  démocratie 
nVsi  (ju'un  acrident,  une  maladie  passagère  :  le 
retour  de  la  démocratie  à  la  royauté  est  un  état 
naturel,  et  le  réiablissemeiii  de  la* santé. 

(%  )  Cela  no  veut  pas  dire  que  les  Barbares 
iraient  aucune  religion,  mais  seulement  que,  dans 
leurs  idées  grossières  comme  eux,  ils  ont  des  jon- 


gleurs ou  des  devins,  qui,  trompés  ou  trompeurs, 
s'aitribueni  pour  la  guérîson  de  leurs  mataaies  et 
les  succès  de  lenrs  chasses  ou  de  leurs  guerres, 
des  qualités  surnaturelles  que  la  superstition  de  ce» 
peuples  regarde  comme  inspirées  par  quelque  puis* 
sance  supérieure  It  Thomme. 
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et  roonolhéis(06,  les  personnes  sociales  sont 
^  disliocles  comme  les  fonctions  ;  dans  quel* 
qves  «aires  elles  sont  confondues.  Mais 
laissons  les  sociétés  politiques,  et  ne  nous 
occupons  plus  que  du  monothéisme,  ou  de 
la  monarchie  religieuse. 

Parce  que  le  monothéisme,  ou  la  société 
de  l'unité  de  Dieu,  contient  yérilé,  elle  a  dd 
éire  la  première  ^t  doit  être  la  dernière. 
File  est  falpha  et  Voméga  de  la  religion  ;  rien 
ne  Ta  précédée  et  rien  ne  la  suit.  La  vérité 
a  commencé  IVducation  du  genre  humain, 
et  elle  doit  la  terminer. 

Cette  société  peut  être  considérée  dans 
trois  états,  et  ne  peut  exister  dans  aucun 
autre  ;  elle  est,  ou  domestique  et  dans  une 
famille,  ou  nationale  chez  un  peuple  t  ou 
universelle  dans  le  monde. 

Nous  l'avons  vue,  cette  religion,  dans  les 
familles  patriarcales  où  çlle  était  inférieure 
et  domestique,  dans  son  pouvoir,  dans  son 
ministre,  dans  son  sujet,  dans  son  sacrificei 
adieii  essentielle  de  toute  société. 

Noos  Favons  vue  dans  la  nation  juive,  oiï 
elle  était  extérieure  et  nationale;  nationale 
dans  son  pouvoir  (car  Tunité  de  Dieu  n'était 
reconnue  et  n*avait  un  culte  public  que  chez 
cette  nation)  ;  nationale  dans  ses  ministres , 
pris  dans  le  corps  de  la  nation  ;  nationale 
dans  ses  sujets  ou  fidèles,  qui  étaient  la  na- 
tion tout  entière  \  et  nationale  dans  son  sa-* 
crifice,  qui  n'était  offert  que  dans  son  tem- 
ple et  par  son  pontife.  Mais  où  est  la  reli- 
gion universelle?  Ici  'la  religon  chrétienne 
se  présente  se  donnant  à  elle-même  le  ti- 
tre d'universelle ,  ou  de  gàtholiqdb  ,  et 
elle  se  dit  en  effet  universelle  dans  son 
pouvoir,  qui  est  l'Etre  suprême,  souve- 
rain Seigneur  de  toutes  les  créatures  ;  uni- 
verselle  dans  %^%  sujets,  qui  sont  l'universa- 
lité da  genre  humain  :  ioette  omnu  génies 
iMatilL  XKV1II,  19);  universelle  dans  son 
ministre,  par  qui  iout  a  iii  faitt  à  qui  louée 
pui$$aueea  été  donnée  au  ciel  et  $ur  la  terre 
{Ibid.f  18),  et  devant  qui  iout  genou  doit  fli» 
eUr  {Philip,  ii,  10),  représenté  par  le  vicaire 
vuible  qu'il  a  laissé  sur  la  terre  i  univor- 
(eile  dans  sa  morale,  qui  est  celle  du  genre 
homain  ;  universelle,  enfin,  dans  son  sacri- 
fice,  qui  doit  toujours,  nous  dit  cette  reli- 
gion, être  offert  du  couchant  à  Taurore,  pour 
le  salut  et  la  rédemption  du  genre  humain. 

(1  )  Traîler  en  badinage  on  en  piaisanierie  nn 
mH  téricui  et  giave,  est  de  la  bouffonnerie,  du 
Mrleai|iie  ;  tels  sont  le  Virgile  Iraveêii,  de  Scarron, 
a  le  poêiue  de  Voltaire,  Mu*uu  pourrait  appeler  la 


J'examine  cette  religion,  et  je  me  de* 
mande  si  son  existence  dans  le  monde  ré- 
pond h  la  dignité  et  à  l'universalité  qu'elle 
s'attribue. 

Je  la  vois  depuis  dix-huit  cents  ans  tou« 
jours  combattue;  et  c'est  là  le  caractère  le 
plus  certain  de  la  vérité,  et  celui  qui  lui  a 
été  le  plus  souvent  et  le  plus  solennellement 
annoncé  :  combattue  dans  ses  dogmes  par 
l'erreur,  dans  ses  préceptes  par  les  passions, 
dans  ses  conseils  par  la  mollesse;  toujours 
combattue  et  toujours  triomphante;  persé- 
cutée par  le  glaive,  persécutée  par  le  so- 
phisme, persécutée  par  le  mépris,  persécu- 
tée par  l'indifférence,  et  toujours  plus  fé- 
conde; inspirant,  suivant  les  temps  et  les 
lieux,  le  courage  à  ses  martyrs,  la  science  à 
ses  docteurs,  la  pureté  à  ses  vierges,  l'austé- 
rité à  ses  cénobites,  le  zèle  de  sa  propagation 
à  ses  missionnaires,  et  l'enthousiasme  de  la 
charité  même  au  sexe  le  plus  faible;  inspi- 
rant enfin  tous  les  dévouements  et  tous  les 
sacrifices.  Je  la  vois,  de  siècle  en  siècle,  dé- 
fendue et  pratiquée  par  les  hommes  les  plus 
recommandables  par  leurs  vertus  ou  les  plus 
célèbres  par  leur  génie;  et  je  ne  parle  pas 
des  Augustin,  des  Thomas  d'Aqiiin,  des 
Bernard,  des  Bossuet,  mais  par  les  hommes 
qui  tiennent  le  sceptre  des  sciences  même 
profanes,  par  les  Bacon,  les  Descartes,  les 
Pascal,  les  Leibnitz,  k'S  Newton,  les  Eoler, 
les  Gh.  Bonnet,  les  de  Maistre,  sans  qu'au- 
cun homme  d'une  haute  considération  mo- 
rale ou  d'un  génie  universellement  reconnu 
soit  entré  en  lice  pour  l'attaquer.  Faut-il 
excepter  le  plus  bel  esprit  de  notre  époque^ 
Voltaire?  Mais  ses  plus  graves  objections  ne 
sont  que  des  bouffonneries  (  1  )•  Les  esprits 
superficiels  n'ont  pas  vu  que,  le  sel  du  sar- 
casme consistant  dans  le  contraste,  plus  l'ob- 
jet est  élevé  et  grave,  plus  la  bouffonnerie 
et  le  sarcasme  sont  piquants  et  faciles;  et 
c'est  ce  qui  fait  qu'on  ne  peut  parodier  et 
qu'on  n'a  jamais  parodié  que  des  tragédies. 
Elle  a  été  attaquée  de  nos  jours;  elle  t'est 
peut-être  encore  par  des  littérateurs  sans 
génie  >  qui  prennent  leur  ignorance  pour 
des  objections,  et  croient  se  grandir  en  atta- 
quant ce  qu'il  j  a  de  plus  grand- 
Mais  ce  qui  place  la  religion  chrétienne 
hors  de  toute  cx>mparaisou  avec  toute  autre 
doctrine,  ce  sont  les  peuples  formés  à  son 

Pueellê  d'Orléans  iraveêtie.  Traiter  séneonenient  an 
sujet  plaisant  et  frivole,  c*t*8t  de  la  plaisanterie  ; 
comme  le  Lutrin  de  fioileau,  et  le  Veri-Ven  de 
Grcsset. 
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4eole.  Et  si,  comme  le  dil  Gondorcel,  la  rtli" 
§ion  mahaméiane  retimi  k$  Turcs  dans  une 
incurabU  êtupidiU^  h  quoi  aUribueroDS-nous 
les  progrès,  les  lumières,  la  force  toujours 
croissante  des  sociétés  chrétiennes,  même 
leurs  vertus?  Car  on  y  remarque  les  yices 
parce  qirils  sont  rares,  et  par  la  même  rai- 
son qu'oa  remarque  les  vertus  chez  les 
païens.  A  quoi  aitribuerons-nous  cette  in- 
contestable supériorité,  si  ce  n'est  à  l'in- 
fluence toute-puissante  de  la  religion  chré- 
tienne, qui  anime  le  grand  corps  de  la  chré- 
tienté, et  de  qui  Ton  peut  dire  : 

Mena  agtiat  molera  et  niagno  se  corpore  miseet? 
(ViRGii,.,  jEneid^,  Kb.  vi^  vers.  727.)^ 

Et  \\  serait  bien  peu  |)hilt)sopho,  celui  qui 
croirait  qu'uç  peuple  peut  s'élever  à  une 
haute  perfetlion  sous  l'influence  d'une 
doctrine  et  de  croyances  religieuses  désa- 
vouées par  In  raison. 

El,  il  faut  bien  le  dire,  c'est  à  sa  propre 
vert»,  à  la  force  de  son  principe  intérieur^ 
et  presque  malgré  les  gouvernements,  que 
la  religion  doit  sa  force  de  vie  et  d'eipan^ 
«ion,  et  que  nous  devons  nous-mêmes  ses 
bienfaits,  ces  bienfaits  que,  selon  Montes- 
quieu, la  nature  hutnaint  ne  saurait  assez 
reconnaiire.  Car  quel  accours  lui  ont  prêté 
les  gouvernements^  ou  plutôt  quel  appui 
n'onl-ils  pas  prêlé  à  ses  ennemis  fLopsque 
leur  premier  intérêt  était  de  la  défendre,  et 
leur  premier  devoir  de  I»  propager,  ils  ont 
Kvré  son  enseignement  et  sea  doctrines  aux 
blasphèmes,,  aux  sophismes  de  l'impiété ^ 
quelquefois,  les  objets  de  son  culte  et  la 
personne  de  ses  ministres  aux  fureurs 
populaires.  Ile  ont  redouté  son  pouvoir, 
envahi  ses  propriétés,  et  ee  sont  montrés 
jaloux  de  son  inJOuence^  mais  le  ohfttiment 
n'a  pas  tardé  à  suivre  la  faute,  et  tous  les 
gouvernements  qui  ont  attenté  à  l'indépen- 
dance de  la  religion  ont  perdu  leur  propre 
indépendance  et  sont  tombés  sous  la  souve- 
raineté populaire  :  de  ministres  qu'ils  étaient 
du  pouvoir  divin,  pour  faire  le  bien,  minister 
in  bomtm  {Rom.  xni ,  4) ,  comme  dit  saint 
Paul,  ils  sont  devenus  les  ministres  des 
caprices  populaires,  pour  faire  ou  laisser 
faire  des  révolutions. 

Aussi,  si  la  religion  peut  encore  régler  les 

(  I  )  Avant  la  réTolatlon ,  pour  découvrir  les  au- 
teurs ou  complices  de  ces  effroyables  incendies  oui 


moBurs  du  particulier  qui  croit  à  son  ensei- 
gnement, à  ses  promesses,  è  ses  menaces, 
les  gouveruemenis,  en  Tabandonuant,  ont 
fait  qu-'elle  perd  chaque  jour  de  son  influence 
pour  assurer  la  tranquillité  des  Etats,  le 
pouvoir  légitime  des  rois,  l'obéissance  des 
peuples  (1}. 

L'homme  privé  peut  ne  voir  dans  la  reli- 
gion que  sa  doctrine ,  sa  morale,  ses  précep- 
tes; rhomme  public,  l'homme  d'Elat,  doit 
y  voir  son  autorité  sur  les  esprits ,  sa  juste 
influence  sur  la  l^islation,  mémo  politi- 
que, et  cette  force  indestructible,  qui  fait  que 
l'Etat  qui  s'appuie  sur  elle  ne  peut  jamais 
tomber. 

Il  me  reste  quelque  chose  k  dire  sur.  la 
manière  dont  j'ai  considéré  la  religion. 

La  vérité  de  la  religion  chrétienne,  consi- 
dérée commecorps  de  doctrine  et  institution 
divine ,  est  établie  -sur  des  preuves  histori- 
ques et  morales  qui  ont  subjugué  les  raeil«- 
leurs  esprits,  et  ne  laissent  rien  è  désirer  à 
ceux  qui ,  de  bonne  foi ,  veulent  s'instruire 
dans  la  science  de  la  religion ,  la  première 
de  toutes  les  sciences ,  et  ne  prennent  pas 
pour  des  objections  leur  ignorance  ou  leurs 
passions.  Hais,  en  considérant  la  religion 
comme  une  société,  j'ai  pensé' que  ce  point 
de  vue  nouveau   peut-être  pouvait  offrirt 
sinon  des  preuves  nouvelles ,  au  moins  des 
inductions   rationnelles    et  philosophiques 
qui  pourraient  servir  h  établir  d'une  autre 
manière  la  vérité  de  ses  dogmes;  non  novm^ 
sed  nove,  dit  saint  Augustin.  Je  n'ai  pas,  je 
crois ,  à  me  justifier  de  cette  manière  ration-^ 
nelle  de  considérer  la   religion;  car,  outre 
que  je  la  soumets  sans  auoune  restriction  au 
jugement  souverain  de  l'Eglise,  le  plus  docte 
interprète  du  christianisme  nous  avertit  que 
notre  foi  doit  être  raisonnable,  rationabite 
obsequium  (Rom.  x»,  1),  et  elle  ne  peut  être 
raisonnable  sans  être  raisonnée;  mais  ce 
siècle  de  raisonnement  raisonne  la  religion; 
moins  que  toute  autre  chose,  et  la  juge  avec 
une  légèreté  qu  il  ne  se  permet  pas  sur 
le  plus  mince  objet  des  recherches  physi- 
ques ,  sur  la  pétale  d'une  fleur  ou  l'organi- 
sation d'un  insecte...  Je  n'ai  employé  les 
preuves  tirées  de  renseignébenl  religieux 
et  des  Livres  saints,  que  pour  montrer  que 
ce  que  j'ai  voulu  établir  par  le  raisonnement 

contre  ceux  qui  n^auraient  nas  révélé  k  là  jastice 
ce  qu'ils  pouvaient  savoir.  Ce  moyen  fut  souvent 
employé  avec  succès  ;  mais  alors  on  n*avatt  pas 
encore  éteint  dans  Tesprit  des  peuples  la  foi  à  l'au- 
torité de  la  religion. 
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se  trouve  confirmé  par  !a  doctrine  et  rensei- 
gnement de  la  religion.  Tai  cru  que  la 
religion  »  comme  société,  était  soumise  aux 
lois  qui  régissent  toutes  les  sociétés,  admi- 
rable harmonie,  et  qui  est  comme  le  sceau 
des  œuvres  du  Créateur.  Je  n*ai  pas  prétendu 
expliquer  la  nature  et  le  commetu  des  mys- 
tères, mais  en  montrer  la  nécessité ,  en  don- 
ner la  raison  ;  et  ce  dernier  mot  m^avertit  que 
la  raison  peut  la  chercher,  que  ce  premier,  et 
le  plus  important  sujet  des  pensées  humaines, 
o*est  pas  interdit  à  notre  investigation  ;  et  en- 
fin,au  moment  oiï  la  religion  est  le  plus  auda- 
cteusement  attaquée,  ou  le  plus  honteuse- 
ment délaissée ,  lorsque ,  sous  le  vain  pré- 
texte de  r ordre  légal ^  on  attente  k  ses  droits 
les  plus  légitimes p  et  que  le  nom  même  de 
son  divin  fondateur  ne  peut  pas  sauver 
de  la  haine  de  ses  ennemis  l'institution  qui 
loi  est  le  plus  spécialement  consacrée,  j'ai 


cru  qu'elle  devait  appeler  k  sa  défense  la 
philosophie  comme  un  corps  de  réserve.  Bile 
saura  placer  cet  allié  au  rang  qu*il  doit  oc- 
cuper, et  lui  prescrire  des  bornes  qu'il  ne 
pourra  pas  franchir 

Espérons  cependant  que ,  malgré  les  nua- 
ges  qu'accumulent  contre  elle  l'ignorance  et 
les  passions,  cette  grande  lumière  du  monde 
moral,  ce  soleil  dejuêiice\  ne  sera  pas  obs- 
curci, et  que,  de  toutes  les  recherches  de 
ses  défenseurs,  comme  de  toutes  les  criti- 
ques de  ses  adversaires ,  sortira  cette  vérité 
de  fait  :  Qu'il  y  a  oubli  de  Dieu  et  oppree» 
sion  de  Vhomme  partout  où  il  n'y  a  pas  eon^ 
naissance  f  adoration  et  culte  de  f  Hommes 
Dieu  :  et  tôt  ou  tard  il  sera  prouvé  que  U$ 
dogmes  de  la  religion  chrétienne  sont  confor^ 
mes  à  la  plus  haute  raison ,  ses  préceptes  à  la 
plus  pure  morale  f  ses  conseils  à  la  plus  sage 
politique. 


THÉORIE  DU  POdfOIR  POLITIOIX  ET  RELIGIEIJX 

DANS  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE, 
DÉMONTHâfi  PAR  LE  RAiSOlOnsllEIIT  ET  PAR  LUISTOIRB. 
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"^  Dans  tous  les  temps,  Thomme  a  voulu  s'é- 
riger en  (/j)fîtf<a/etirde  lasociété  politique  eten 
r^/omuUeurde  lasociété  religieuse,  etdonner 
nnt  constitution  h  l'une  et  k  l'autre  société;  or 
ja  crois  possible  de  démontrer  que  l'homme 
ne  peut  pas  plus  donner  une  constitutipn  k 
b  société  religieuse  ou  politique,  qu  il  ne 
peat  donner  la  pesanteur  aux  coq)s,  ou  re- 
tendue à  la  matière,  et  que,  bien  loin  de 
pOQvoir  constituer  la  société,  Thomme,  pfltr 
son  intervention,  ne  peut  qu'empêcher  que 
'  la  société  ne  se  constitue,  ou,  pour  parler 
ptos  exactement,  ne  peut  que  retarder  le 
«accès  des  efforts  qu'eUe  fait  pour  parvenir 
k  sa  constitution  naturelle. 

En  effet,  il  existe  une  et  une  seule  consti-^ 
tuii<m  de  société  politique,  une  et  une  seule 
tonêtiiution  de  société  religieuse  :  la  réu- 
nion de  ces  deux  coiistitutions  et  de  ces 
deux  sociétés  constitue  la  société  civile; 
roue  et  l'autre  constitution  résultent  de  la 


nature  des  êtres  qui  composent  chacune  de 
ces  deux  sociétés,  au^si  nécessairement  que 
la  pesanteur  résulte  de  la  nature  des  corps. 
Ces  deux  constitutions  sont  nécessaires  dans 
l'acception  métaphysique  de  cette  expres- 
sion, c'est-k-dire,  qu'elles  ne  poMrraîenl  être 
autres  quelles  ne  sont^  sans  choquer  la  fia- 
ture  des  êtres  qui  composent  chaque  société  : 
ainsi  toute  société  religieuse  ou  politique, 
qui  n'est  pas  encore  parvenue  k  sa  conslitu- 
tion  naturelle,  tend  nécessairement  k  y  par- 
venir ;  toute  société  religieuse  ou  politiquei 
que  les  passions  de  Thomme  ont  écartée  do 
sa  constitution  naturelle,  tend  nécessaire- 
ment k  y  revenir.  Cette  tendance  contrariée 
par  les  passions  de  l'homme,  ce  combat  en- 
tre l'homme  et  la  nature,  pour  constituer  la 
société,  est  la  seule  cause  des  troubles  qui 
se  manifestent  au  sein  des  sociétés  reli- 
gieuses et  politiques.  La  force,  l'indépen- 
dance, le  perfeclionnemeni  en  tout  genre^ 
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soaif  dans  la  soeîété  religieuse  et  politique, 
les  fruits  nécesiaires  de  la  constitution  ;  la 
faiblesse ,  la  dépendance,  la  détérioration 
religieuse  et  politique  sont  TinfailUbte  par- 
tage des  sociétés  constituées.  Une  société 
religieuse  non  constituée  n*est  qu'une  forme 
eitérienre  de  religion  ;  une  société  politi- 
que non  constituée  n*est  qu'une  forme  ex- 
térieure ée  gouvernement;  et,  à  propre- 
ment parler,  des  sociétés  non  constituées 
ne  méritent  pas  plus  le  nom  de  société^ 
qu'un  corps  qui  ne  serait  pas  pesant  ne  mé- 
jriterait  le  nom  de  corps.  Si  je  n'ai  pas  di^ 
montré  ce$  vérités^  d'autres  les  déthontre^ 
rontf  parce  que  ler^  temps  et  les  événements 
ont  mûri  ces  vérités  ;  parce  que  la  conserva^ 
tion  de  la  société  civile  dépend  aujourd'hui 
de  leur  manifestationf  et  que  f agitation  m- 
testinCf  quU  n'est  que  trop  aisé  d'apercevoir 
dans  la  société  générale^  n^est  autre  chose  que 
les  efforts  qu'elle  fait  pour  enfanter  des  vé- 
rités essentielles  à  son  existence. 

Tel  e^t  le  sujet  et  presque  l'analyse  de 
cet  ouvrage.  Je  cours,  en  l'annonçant,  le 
risque  d'éveiller  des  préventions  défavora- 
bles; mais  je  veux  c  nvaincre  mon  lecteur, 
et  non  pas  le  surprendre. 

J'ai  donc  traité  de  la  constitution  de  la 
$0€iété  politique  et  de  la  constitutica  de  la 
société  religieuse. 

l'ai  commencé  par  la  constitution  politi- 
que, parce  que  la  société  est-  nécessaire- 
ment société  politique  ou  extérieure  avant' 
d'être  société  religieuse. 

Non-seulement  ce  n'est  pas  à  l'homme  à 
constituer  la  société,  mais  c'est  h  la  société 
h  constituer  Tbomme,  je  veux  dire  à  le  for- 
mer par  l'éducation  sociale  ;  et  j'ai  traité  de 
l'éducation  sociale. 

L'homme  n'existe  que  pour  la  société,  et 
la  société  ne  le  forme  que  pour  elle  :  il  doit 
donc  employer  au  service  de  la  société  tout 
ce  qu'il  a  reçu  de  la  nature  et  tout  ce  qu'il 
a  reçu  de  la  société,  tout  ce  qu'il  est  et  tout 
ce  qu'il  a.  Servir  la  société,  c'est  l'adminis^ 
trer  suivant  la  force  de  cette  expression,  ou 
exercer  une  fonction  dans  une  partie  quel* 
conque  de  son  administration  ;  et  j'ai,  traité 
de  l'administration'  sociale  ou  publique  et 
de  ses  différentes  parties. 

J'ai  donc  traité  de  la  constitution  politi- 
que, de  l'éducation  sociale,  de  Tadministra^* 
tion  publique  ;  c'est-à-dire  que  j'ai  traité 
le  sujet  le  plus  Teste  et  le  plus  important 
de  tous  ceux  que  l'homme  peut  soumettre  à 
ses  méditations.  Que  sont  en  eOet  toutes  les 


sciences  auprès  de  Fa  science  de  la  so- 
ciété? et  qu'est  l'univers  luI-aeèiDe»  si  on  le 
compare  à  l'homme? 

Après  avoir  établi  les  principes  de  la 
constitution  des  sociétés  en  général,  et  en 
avoir  fait  rap()iication  à  la  constitution  delà 
société  politique,  j*ose  les  appliquer  à  la 
constitution  de  la  société  religieuse  ;  en  dé- 
veloppant ces  principes,  sous  des  rapports 
moraux  ou  religieux,  je  suis  pas  è  pas  Tor- 
dre et  la  marche  que  j*ai  suivis  en  les  dé- 
veloppant sous  les  rapports  politiques.  Je 
parviens  donc  h  des  résultats  absolument 
semblables;  et  cela  doit  être  :  car  la  société 
civile,  réunion  d'êtres  à  la  fois  intelligents 
et  physiques,  est  un  tout  composé  de  deux 
parties  absolument  semblables,  puisqu'elles 
sont  composées  des  mêmes  éléments,  et  que 
la  seule  différence  qui  existe  entre  elles 
consiste  dans  le  rapport  différent  sous  le- 
quel chacune  de  ces  parties  considère  les 
éléments  ou  les  êtres  dont  elle  est  composée  ; 
éléments  ou  êtres  que  l'une  de  ces  parties, 
qui  est  la  société  politique,  considère 
eonune  physiques  et  intelligenis^  et  que  Tau- 
tre  partie,  qui  est  la  société  religieuse,  con- 
sidère comme  intelligents  et  physigues. 

l'ai  donc  considéré  la  société  politique 
sous  ses  rapports  intérieurs  ou  religieux,  et 
la  société  religieuse  sous  ses  rapports  exté- 
rieurs ou  politiques. 

J*ai  dit  qu'il  existait  une  et  une  seule 
constitution  de  société  politique ,  une  et 
une  seule  constitution  de  société  reli- 
gieuse; j'ai  dit  que  l'existence  de  la  sfy* 
ciété  civile  dépendait  de  la  démonstration 
de  cette  vérité  :  je  vais  plus  loin,  et  j'ose 
dire  que  l'instant  oii  cette  vérité  sera  dé- 
montrée sera  l'époque  d'une  révolution  dans 
la  société  civile  :  car,  h  commencer  par  TE- 
vangile,  et  à  finir  par  le  Contrat  social  toa- 
tes  les  révolutions  qui  ont  changé,  en  bieo 
ou  en  mal,  l'état  de  la  société  générale» 
n'ont  eu  d'autre  cause  que  la  manifestation 
de  grandes  vérités,  ou  la  propagation  de 
grandes  erreurs. 

Mais  pourquoi  des  vérités  si  importantes 
au  bonheur  de  la  société  sont-elles  restées 
jusqu'à  présent  ensevelies  sous  un  prodi- 
gieux amas  d'erreurs?  Si  leur  démonsHra- 
tion  est  nécessairCf  pourquoi  leur  manifes- 
tation est-elle  si  tardive?  Dans  les  sciences 
qui  ont  |K)ur  objet  Di  quantité,  l'étendue,  le 
mouvement,  les  propriétés  enfin  de  la  ma- 
tière, l'homme  a  fait  des  progrès  étonnanU  ; 
et,  dans  sà  propre  science,  et  dans  la  sciei.oo 
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Je  la  société  [M>li tique,  il  en  est  encore  aqx 
éiéments  et  presque  à  l'ignorance  du  pre- 
mier âge  l  Ne  cherchons  pas  hors  de  l'homme 
la  cause  de  cette  contradiction. 

Dans  les  découvertes  que  Tliomme  a  faites 
dans  le  monde  physique,  il  n'a  en  à  com- 
battre ou  à  persuader  que  ses  sens  ;  et  les 
sens  cèdent  h  la  force  de  l'expérience  ou  à 
l'ascendant  de  la  raison. 

Hais,  dans  ses  recherches  sur  le  monde 
intellectuel,  sur  sa  propre  nature,  et  sur  la 
nature  des  sociétés  dont  il  est  membre, 
l'homme  a  è  combattre  ou  à  vaincre  ses  pas- 
sions; et  les  passions  ne  cèdent  qu'k  la  force, 
et  elles  bravent  tonte  autre  autorité  et  jus- 
qu'k  celle  de  Tévidence. 

Aussi,  dans  le  monde  physique,  l'homme 
a  surpris  h  la  nature  des  secrets  qu'elle  sem- 
blait vouloir  dérober  h  sa  curiosité  ;  et,  dans 
le  monde  moral ,  il  repousse  la  nature  qui 
s'obsitne  k  lui  offrir  des  connaissances  utiles 
i  son  bonheur. 

S'il  a  découvert  les  propriétés  de  ce  fluide 
dans  lequel  il  est  plongé  et  sans  lequel  il  ne 
peut  vivre ,  c*est  malgré  ses  sens  et  sur  le 
témoignage  de  sa  raison  qu'il  a  attribué  un 
corps  k  ce  qu'il  ne  pouvait  saisir;  retendue 
à  ce  qu'il  ne  pouvait  apercevoir;  la  figure  k 
ee  qu'il  ne  |K>uvait  borner  ;  toutes  les  pro- 
priÂés  de  la  matière  k  ce  qui  lui  parait 
participer  des  qualités  des  esprits. 

Si,  embrassant  l'espace  dans  ses  hardies 
conceptions,  il  a  observé  ces  corps  immenses 
qui  roulent  au-dessus  de  sa  tète  ;  s'il  a  cal- 
culé leurs  distances,  évalué  leurs  masses» 
tracé  leur  orbite,  comparé  leurs  vitesses, 
prédit  leur  retour,  il  a  imposé  silence  k  ses 
sens;  et,  malgré  leur  rapport,  il  a,  sur  le 
témoignage  de  sa  raison,  distribué  entre  ces 
eorps  le  mouvement  et  le  repos,  deviné,  ex- 
pliqué les  lois  de  leur  action  réciproque, 
distingué,  dans  ce  prodigieux  éloignement, 
la  réalité  des  apparences,  et  la  raison  elle* 
mémo  ébranlée  par  les  sens  n'a  fléchi  qu'en 
murmurant  sous  la  puissance  du  génie  et 
réTtdence  du  calcul. 

liais  lorsque,  rentrant  en  soi-même  et 
médiunt  sur  la  société  politique,  source  de 
Cous  les  biens  et  de  tous  les  maux  de  l'espèce 
bumaine,  Thomme  veut  en  étudier  la  nature, 
en  déterminer  les  lois;  les  passions  alar* 
mées  sur  les  conséquences  viennent  obs- 
curcir les  principes  et  détournent  la  raison 
4aos  leurs  sentiers,  de  peur  qu'elle  ne  suive 
le  nature  dans  ses  voies. 

fié  VlMoa»  veut  s'élever,  k  Vaide  de  la 


nature,  jusqu'k  la  croyance  d'un  Etre  su* 
prème,  créateur  du  monde,  père  du  genre 
humain,  législateur  de  l'univers,  Torguoil 
n'en  révoque  en  doute  l'existence  que  pour 
ne  pas  obéir  k  ses  lois.  C'est  moins  la  vérité 
spéculative  que  les  conséquences  pratiquas 
qui  l'eS'rayent;  et  l'homme  égaré  par  l'or- 
gueil repousse  la  nature,  ferme  les  yeux  k 
la  lumière,  et  abandonne  la  pensée  conso- 
lante et  sublime  d'un  Etre  prolecteur,  {lour 
se  livrer  k  l'idée  absurde  et  désolanle  d'une 
inflexible  fatalité. 

Si  révélant  h  la  pensée  le  mystère  de  ce 
nœud  invisible  et  puissant,  qui,  dans  la  so- 
ciété politique,  soumet  toutes  les  volontés  k 
une  vohfUéf  tous  les  amours  k  un  amour  ;  tour- 
tes les  forées  k  une  fores:  qui  de  tous  les  hom- 
fiMsnefaitqu'un  Aomm«,  la  nature  lui  présente 
cette  idée  de  Vunilé^  si  grande  parce  qu'elleest 

si  simple;  si  elle  lui  montre  dans  Thommo 
moral  tintV^  de  volonté,  dans  l'homme  phy- 
sique i«ntr/ d'action,  dans  l'univers  uni$é  de 
plan;  si  elle  lui  fait  voir  dans  VunUé  le  prin- 
cipe de  l'ordre,  dans  VunUé  le  secret  du 
beau  :  l'ambition,  déçue  de  ses  espérances, 
s'indigne  contre  la  barrière  que  la  nature 
veut  opposer  k  ses  desseins,  et  l'homme,  en-_ 
tratué  par  Tambition,' rejette  les  inspirations 
de  la  nature  ;  et,  s'éloignant  de  l'idée  simple 
et  vraie  de  VunUé  et  de  Vindivisibilité  du 
pouvoir^  se  perd  dans  les  combinaisons  la- 
borieuses de  la  division  et  de  Téquilibre  des 
pouvoirs. 

m 

Cest  donc  sur  une  fatalité  aveugle,  sur 
une  division  sans  terme  ou  un  équilibre  in- 
certain de  pomoirs  que  l'homme  élève,  mal- 
gré la  nature,  à  l'aide  de  l'orgueil  et  de  l'am- 
bition, l'édJQce  de  la  société. 

Mais  l'ouvrage  sa  ressent  du  peu  de  soli- 
dité das  bases  et  de  la  folie  des  ouvriers. 
L'architecte,  lui-même,  ne  peut  se  recon- 
naître dans  ce  désordre;  il  prend  des  opi- 
nions pour  des  principes,  et  des  raison- 
nements pour  des  conséquences;  il  a  tma- 
giné  une  société,  il  îmo^tne  Tborome,  et  ne 
reconnaît  plus  ni  l'homme,  ni  la  société. 
Aussi,  les  hommes  extraordinaires  lui  pa- 
raissent des  hommes  vertueux,  et  des  so- 
ciétés célèbres  lui  semblent  des  sociétés 
heureuses.  Cependant,  cet  ouvrage  ruineux 
croule  de  toutes  parts;  les  passions  l'onl 
élevé,  les  passions  le  détruisent;  et  l'homme, 
qui  s'obstine  en  vain  k  le  soutenir,  muliipUe^ 
pour  en  relarder  la  chute,  drs  étais  dont  la 
multitude  démontre  rinutilité.  (Contrat  $o- 


127 


ŒUVRES  COMPLETES  DE  M.  DE  BON ALD. 


I2g 


eial.)  ÂlorSy  fatigué  de  ses  efforts  iiDpuis* 
santSy  fatigué  de  ses  propres  erreurs,  lors- 
qu'il voit  tout  dans  la  nature  obéir  à  des  lois 
constantes,  il  doute  s*il  y  a,  pour  les  sociétés, 
d'autres  lois  que  le  hasard  i  il  en  vient  jus- 
qu'à douter  que  la  société  soit  dans  la  na- 
ture de  l'hoinme. 

/  Hais  si  la  société  n'est  pas  dans  la  nature 
^Je  l'homme,  pourquoi  y  a-t-il  des  sociétés? 
La  société  existe  :  elle  est  donc  dans  la  na- 
ture de  l'homme;  les  lois  de  son  existence 
sont  donc  néeessaireiy  comme  la  nature  de 
l'homme.  Constituée  comme  l'homme,  elle  a 
comme  lui  l'existence  pour  objet,  et  elle  doit, 
par  sa  nature,  tendre  à  sa  conservation,  è  sa 
perfection,  parce  que  l'homme,  par  sa  na- 
ture«  tend  à  l'existence  et  au  bonheur. 

Telles  étaient  mes  pensées,  et  j'ai  osé 
chercher  les  lois  fondamentales  de  l'exis- 
tence des  sociétés,  et  lorsque  j'ai  cru  les 
avoir  découvertes,  j'ai  interrogé  la  nature 
sur  leurs  motifs,  et  le  temps  sur  leurs  effets. 

Occupé  des  devoirs  sacrés  que  la  nature' 
m'impose,  livré  à  des  inquiétudes  de  plus 
d'un  genre,  dénué  de  livres  et  de  secours, 
je  n'ai  pu  donner,  è  cet  ouvrage,  la  perfec- 
tion dont  il  était  peut-être  susceptible,  et  je 
sens  combien  je  suis  resté  au-dessous  de 
mon  sujet  :  mais  j*ai  posé  quelques  bases, 
j'ai  rassemblé  quelques  matériaux  que  des 
mains  plus  habiles  sauront  mettre  en  œuvre. 
J'appelle,  sur  ces  grands  objets,  l'attention 
de  ces  écrivains  distingués  qui  ont  fui  sur 
une  terre  étrangère*  autant  pour  conserver 
l'indépendance  de  leurs  opinions,  que  pour 
assurer  la  liberté  de  leurs  personnes,  et  de 
ceux  qui,  restés  en  France,  ont  échappé  aux 
dangers  de  leur  célébrité  et  aux  dangers 
plus  grands  de  leur  silence. 

C'est  à  eux  de  réparer  les  torts  des  lettres 
envers  l'humanité,  et  de  rappeler,  à  sa  des- 
tination primitive,  cet  art  sublime  d'embellir 
la  vertu,  de  flétrir  le  vice,  d'épurer  les 
mœurs,  de  faire  aimer  les  lois. 

Je  n'ai  pu  établir  des  principes  sans  ren- 
verser des  opinions,  mais  j'ai  discuté  les 
opinions  sans  attaquer  les  personnes;  et 
l'on  remarquera  peut-être  que  je  ne  me  suis 
pas  permis  de  nommer  un  seul  homme  vi- 
vant, lorsque  je  n'ai  pu  en  parier  avanta- 
geusement. Il  n'y  a  que  trop  de  sujets  de 
haine  ;  et  c'est  bien  assez  ;  c'est  trop,  peut- 
être,  pour  son  repos,  d'avoir  raison  contre 
les  opinions,  sans  y  joindre  gratuitement 
des  torts  envers  les  personnes. 


Je  n'ai  pu,  non  plus,  faire  Téloge  de  cer* 
taines  formes  de  gouvernement,  sans  faire  la 
censure  de  quelques  autres;  c'est  la  faute 
des  principes  et  non  la  mienne  :  car  je  fais 
profession  de  respecter  tous  les  gouverne- 
ments établie^  hors  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire. 

Toutu  lt$  véritéi  eoni  uHleê  auœ  hommes^ 
nous  criaient  les  charlatans^en  nous  débitant 
des  erreurs,  et  ils  avaient  raison  :  c'est  une 
preuve  que  ee  fu'tli  vous  dieent  n*e$4  pas  la 
vérité^  nous  criait  un  fou  en  débitant  des  er- 
reurs encore  plus  dangereuses,  et  il  avait 
raison  aussi.  Je.  dis  donc  des  vérités,  car  ce 
que  je  dis  est  utile  à  l'homme  et  à  la  société. 
Toute»  les  vérités  sont  utiles  aux  hommes  :  la 
maxime  est  essentiellement  vraie,  et  la  raison 
en  est  évidente,  c'est  que  tout  ce  qui  est 
utile  aux  hommes  est  une  vérité. 

J'ai  dit  des  vérités  sévères,  mais  je  n*ai 
pas  dit  des  vérités  hardies,  i>arce  que  je  n*ai 
pas  eu  besoin  d'efforts  sur  moi-même  pour 
dire  la  vérité.  Il  est  dans  la  nature  des 
choses  que  l'erreur  soit  honteuse  et  timide, 
et  que  la  vérité  soit  haute  et  fière  ;  et  trop 
longtemps,  en  Europe,  on  a  vu  le  contraire. 
Un  avantage  qui  résultera  de  la  révolution 
française  sera  de  remettre  l'erreur  à  sa  place, 
et  de  rétablir  la  vérité  dans  s^s  droits. 

Ces  vérités,  je  les  publie  donc  hautement, 
et  je  porte  i  tous  les  politiques,  même  à 
tous  les  législateurs^  le  défi  de  les  combattre» 
sans  nier  Dieu,  sans  nier  l'homme. 

Je  dois  prévenir  quelques  observations 
ou  quelques  reproches. 

On  trouvera  peut-être  que  j'aurais  dd 
placer  la  Théorie  du  pouvoir  religieux  dans 
la  seconde  partie  de  l'ouvrage,  et  immédia- 
tement après  la  Théorie  du  pouvoir  politi- 
que; mais,  l*il  était  naturel  que  le  traité 
de  l'éducation  et  celui  de  Tadministration 
suivissent   immédiatement  la  Théorie  du 
pouvoir  politique ,  puisque  je  ne  considé- 
rais l'éducation  et  l'administration  que  re- 
lativement &  la  société  politique,  2*  Il  m'a 
paru  qu'en  traitant  de  l'éducation  dé  l'homme 
et  de  l'administration  des  Etats,  j'avais  oc- 
casion de  ramener  mon  lecteur  sur  les  prin- 
cipes des  sociétés  en  général,   principes 
déjà  posés  dans  la  Théorie  de  la  société  po- 
litique, mais  qui  ne  pouvaient  être  asse^ 
développés  pour  en  rendre  plus  sensible 
Tapplication  que  j'en  voulais  faire  è  la  so- 
ciété religieuse  (1). 
Quoique  l'éducation  sociale  et  radminis* 


(t)  II  parattj  qa*après  de  nouvelles  réflexions,  Tau-     leur  a  changé  le  plan  qu*il  vient  U^indiquer.  Car  dans 
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trtCiOD  pttbtiqtae,  telles  que  je  les  considère, 
peraisseni  ne  eoQ?eDir  qtt*&  la  France  ;  arec 
u  peu  d*auenti<uit  il  est  aisé  dé  voir  qu'el- 
les peuvent  convenir  à  toutes  les  sociétés 
coMiJiii/es  ;  car*  si  rhomme  niti  pertonl  le 
Bdême ,  la  méiae  consUtutton  politique  et 
religieuse  doit  cott  venir  k  tomes  lessocîéiéSv 
la  rnAme  édocation  k  tous  les  homniesi  la 
mémo  êdmlnistmioD  à  tous  les  Etats. 

J'ai  beaueoop  cité  lienies(}aieu  et  I.-l. 
Itoosseaa.  Comment ,  en  effet ,  écrire  sur  la 
politiqM  sans  citer  ÏEsprit  dm  loi^  et  le 
Coturai  Moeiali  qu'on  peut  regarder  comme 
IVstfaitde  toute  la  politique  ancienne  el 
■odernet  Mais  je  oombels  VEiprii  des  /ois, 
I*  paroe  que  son  auteur  ne  cherche  qee  le 
aaolif  ou  Tts^rtl  de  ce  qui  est ,  et  non  les 
principes  de  ce  q»i  doit  Atre  ;  9r  parce  qu'au 
lieu  d*aCtribuer  aui  passions  de  l'hoanne  la 
cause  des  diiFéreaces  qu^il  aperçoit  dass  la 
li^gislaiioa  religieuse  ei  politique  des  so« 
ciétés,  il  la  r^ette  sur  Tinfluenoe  des  divers 
dimats;  ei  qu'an  ouvrage  duquel  il  résulte* 
oiâlgré  quelques  précautions  oratoires  et 
quelques  phrases  équivoques i  que  la  lati- 
tude dédde  de  la  religion  et  d  u  gouverne- 
meat,  est  uti  ouvrage  antireligieut  e4  aiUi- 
politique,  un  ouvrage  antisocial.  Aussi, 
loin  de  pouvoir  fonder  ce  système  de  Tin- 
fluenoe  é%B  climats,  décrié  aujourd'hui 
même  ehec  les  philosophes  »  sur  l'histoire 
approfondie  et  développée  des  sociétés  ^  cet 
auteur  est  réduit  trop  souvent  h  l'étayer  par 
des  épigrammes  et  des  anecdotes,  tous  ces 
reproches  lui  ont  été  faits  depuis  longtemps, 
maïs  Tesprit  de  parti  étouffait  la  voix  de  la 
raison  :  aussi,  malgré  les  éloges  que  la  phi- 
loi^qphie  lui  a  prodigués^  des  écrivains  dis- 
tingués, et  M.  Delolme  entre  autres ,  dans 
no  ouvrage  estimé  sur  la  constitution  d'An- 
gleterre» avouent  qu'il  nous  manque  encore 
oo  ouvrage  qui  reoiooteaux  premiers  prin- 
etpea  des  sociétés,  et  qui  en  lie  le  déve^ 
toppemeot  à  leur  histoire  e^à  la  connais- 
sance de  l'homme. 

lecombats  le  Contrat  socio/,  parce  que 
son  auteur  ne  rencontre  quelques  principes 
que  pour  les  aJMndonner  aussitôt,  ne  rai- 
sonne que  pour  s'en  écarter  davantage ,  ne 
coaclttl  que  pour  les  contredire  formelfe- 


h  furcmièrt  éililion  dt  la  Théorie  du  pouvoir  que 
«MsavMift  font  les  yeav,  ce^fe  ite  p&Hvôif  t^igiêut 
vicflt  liiiééiBicaém  aprè»  la  Tkéoné  dm  pmwéir 
pÊfiiûqmê;  la  Tkiwiê  de  rédueatioft  cl  celle  de  Vad- 
minnirëtîini  vienneat  ensuite.  CVsi  fùrâft  (iVte  Mn% 
ftvuss  cdttservé  dans  noire  édiUo*. 
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mentjjiarce  qu'il  sacrifie  sans  cesse  la  so- 
ciéléîri'bomme,  l'histoire  h  ses  opinions,  et 
Tanivers  entier  k  Genève  ;  parce  que^  après 
avoir  édifié  avec  effort  un  système  de  gou-' 
vernement  pour  un  Btat  d'une  lièue  d'é- 
tendue,»  désotent  politique»  il  le  termine  par 
témoigner  ses  crainles  que  sa  théorie  ne 
soit  impraiicahle,  el  qu'il  ne  traîne  son  lèo* 
teur  sur  les  combinaisons  laborieuses  du 
gouvernement  populaire,  que  pour  le  laiS'* 
ser  sans  guide,  dans  Totûcuriié,  entre  la 
haine  des  boimnes  et  le  mépris  dus  gouver* 
nements^).  On  remarquera  que  ces  deux 
écrivains  sont  opposés  Tun  à  redire  aussi 
souvent  que  je  le  suis  dioi*mème  à  chacun 
d'eux ,  et  qu'ils  se  réunissent  presque  toa  • 
jours  pour  appuyer  mes  principes  et  pres- 
que jamais  pour  les  combattre,  ' 

On  remarquera  auesl  que  je  tes  mets  K* 
lontiecs  l'un  et  l'autre  k  ma  place  lorsqu'ils 
s'accordent  avec  mes  principes^  paroe  que  • 
si  cea  écrivains  célèbres  n'ont  pas  su  se 
préserver  de  l'erreur,  ils^  ont  aperçu  da 
grandes  vérités  et  les  ont  expriinées  avec 
énergie* 

On  me  reprochera  des  longueurs,  dea  re- 
dites.,, r  une  méthode  sèche  el  didactique.^  : 
il  m'eAt  été  peut-être  aisé  de  resserrer  mon 
sujet,  et  possible  de  l'orner;  mais  je  n'ai 
eu  qu'un  ob^et  devant  les  yeux  :  la  crainte 
d'échapper  à  l'attention  du  lecteur  par  une 
brièveté  déplacée ,  ou  la  crainte  de  la  dis* 
traire  par  des  ornements  superflus. 

Le  lecteur  trouvera  dans  quelques  en« 
droits  de  cet  ouvrage  une  multiplicité,  fati- 
gante peut-être ,  d'oppositions  et  d'antithè- 
ses :  c'est  un  in(k)nvénieut  particulier  au 
sujet  que  je  traite.  L'antithèse  n'est  dans 
les  mots  que  parce  que  Toppositiou  est  dans 
les  choses*  Placé  entre  (a  volonté  générale 
de  fa  société,  et  la  tolonti  particulière  do 
l'homme ,  cW-k^dire  entre  la  constitution 
de  rhomme  social  ou  perfectionné ,  et  les 
institutions  de  l'homme  dépravé  ou  de  ses 
|)assions,  je  me  trouvé  constamment  entra 
deux  extrêmes,  je  marche  toujours  ènlre 
Tèlre  et  le  néant. 

Je  dois  repousser  un  reproché  pins  sé- 
rieux. Ûes  personnes  de  beaucoup  d'esprit 
et  de  mérité,  effrayées  de  Tabus  qu'on  a  fait 

(Sy  6a  des  miiranv  Mroces  dé  hr  Snénsgerie  du 
tyran  de  la  rranet,  le  ëémsiaieiir  d^Arraé,  deCam- 
btai,  le  trop  fameifrx  Leben,  ex-professeur,  suppli- 
cié à  ÂMienS  en  décembre  171»,  lartsta  é^ïhapper 
«lans  son  iaierrogsioiiFé,  detswi  la  couveniioa,  ces 
paroles  lemarquabiei  :  Ce  terribU  J.-I.  m  a  jMrds 
nvi€  $€$  prificipes. 
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de  nos  JourSy  dans  les  matières  politiques , 
de  quelques  propositions  géoéralcs,  sont 
disposées  à  improuver  toute  ei  position  théo- 
rique des  principes  fondamentaux  des  so- 
ciétés; elles  réduisent  toute  la  science  du 
gouvernement  à  une  administration  vigi- 
lante et  ferme,  et  semblent  craindre  que  les 
vérités  politiques  et  peut-être  religieuses, 
les  plus  utiles  à  Tordre  social,  s'évanouis- 
sent dans  une  discussion  approfondie.  Elles 
qualifient  ù'abstraciion  tout  ce  qui  n*est  pas 
de  pratique^  parce  que,  disent-elles,  un  sys- 
tème politique  fondé  sur  des  raisonnements 
peut  étretiétruit  par  d'autres  raisonnements. 

C'est  le  piège  le  plus  adroit  et  le  plus  dan- 
gereux que  la  philosophie  ail  pu  tendre  à 
la  société. 

C'est  cette  erreur  qui  a  perdu  la  France, 
et  qui  perdrait  toutes  les  sociétés,  parce  que 
le  gouvernement  qui  $e  croit  un  afruj,  et  qui 
craint  de  voir  s'écrouler  dans  un  examen 
approfondi  les  bases  sur  lesquelles  il  re- 
pose, sera  par  timidité,  faible  ou  oppres- 
seur ;  et  le  sujet,  persuadé  que  Tautorité  à 
laquelle  il  est  soumis  ne  peut  être  justifiée 
par  aucune  raison  solide,  ni  les  principes 
sur  lesquels  elle  se  fonde  résister  à  une 
discussion  sérieuse ,  obéira  sans  affection , 
en  attendant  qu'il  puisse  secouer  le  joug. 
L'ignorance  n'es/  bonne  à  rien^  dit  l'abbé 
Fleury,  et  je  ne  sais  où  se  trouve  cette  pré'- 
tendue  simplicité  qui  conserve  la  vertu.  Ce 
que  je  sais ,  c'est  que  dans  les  siècles  les  plus 
tén^reux  et  chez  les  nations  les  plus  igno^ 
rantes ,  on  voyait  régner  les  vices  les  plus 
abominables.  Ce  que  ce  judicieux  auteur 
disait  de  la  religion  convient  parfaitement 
à  la  politique  ;  et  il  n*y  a  qu'à  jeter  les  yeux 
sur  ce  qui  se  passe  en  Europe,  pour  se  con- 
vaincre qu'elle  est  aujourd'hui  aussi  peu 
avancée  dans  les  connaissanées  des  vrais 
principes  de  la  société  politique,  que  les 
Barbares  l'étaient  peu  au  m*  siècle  dans  la 
connaissance  des  vrais  principes  de  la  reli- 
gion. Il  faut  se  faire  des  idées  justes  des 
choses,  et  de  ce  qu'on  doit  entendre  par  des 
abstractions. 

Une  abstraction  est  une  opération  par  la- 
quelle l'esprit  sépare  les  qualités  ou  acci- 
dents des  sujets ,  pour  en  former  un  être 
idéal  qu'il  soumet  à  ses  méditations  ;  ainsi 
la  blancheur ,  l'étendue  ,  l'acidité  sont  des 
abstractions.  Hais  il  faut  observer  que  l'es- 
prit ne  peut  s'arrêter  sur  ces  abstractions, 
sdns  que  l'imagination  ne  replace  pour  ainsi 
dire  les  accidents  dans  les  sujets,  et  qu'elle 
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ne  fasse  l'application  de  la  blancheur,  de 
l'acidité ,  ou  de  l'étendue,  h  quelque  chose 
de  blanc,  d'acide  ou  d'étendu  :  car,  si  elle 
ne  pouvait  faire  cette  application ,  l'abstrac- 
tion supposée  ne  serait  rien. 

Ainsi  une  proposition  abstraite  est  une 
proposition  générale  dont  la  vérité  doit  être 
démontrée  par  une  application  particulière. 
Lorsque  je  dis  :  Si  à  un  nombre  pair^  fa^ 
joute  un  nombre  potr,  la  somme  totale  sera 
un  nombre  pair,  j'énonce  une  proposition 
générale  ou  abstraite  ;  mais ,  si  je  veux  en 
prouver  la  vérité  h  mon  élève,  j'en  fais  une 
application  particulière,  en  lui  faisant  ob- 
server que  quatre  et  quatre  font  huit ,  que 
six  et  six  font  jdouze.  Les  propositions  al- 
gébriques sont  des  vérités  abstraites  ^  qui 
deviennent  évidentes  par  leur  application  à 
des  problèmes  d'arithmétique,  de  géométrie 
ou  de  mécanique.  On  peut  dire  que  l'exis- 
tence de  Dieu  est  une  vérité  abstraite^  dont 
la  création  des  êtres  extérieurs  est,  k  l'égard 
de  l'homme,  l'application  et  la  preuve. 

Les  propositions  générales  ou  abstraiteg 
qui  ont  rapport  i  la  société ,  c'est-à-dire  à 
l'homme,  ne  peuvent  recevoir  d'application 
que  de  l'histoire,  ou  des  actions  de  l'homme 
en  société.  Ainsi ,  lorsque  je  fonde  un  sys- 
tème de  politique  sur  des  propositions  gé- 
nérales ou  abstraites ,  et  que  j'en  fais  l'ap» 
plic^tion  par  l'histoire,  il  ne  suffit  pas,  ponr 
le  combattre ,  d'opposer  des  propositions  ii 
des  propositions ,  ni  des  raisonnements  & 
des  raisonnements ,  mais  il  faut  encore  op— 
poser  les  faits  aux  faits,  l'histoire  k  l'his- 
toire. Donnons-en  un  exemple.  Des  hommes 
qu'on  a  honorés  du  titre  de  métaphysiciens 
politiques,  et  dont  toute  la  métaphysique 
est  l'obscurité  d'un  esprit  faux ,  et  toute  la 
politique  les  désirs  effrénés  d'un  cœur  cor- 
rompu, ont  avancé  que  la  souveraineté  ré^ 
sidait  dans  le  peuple.  C'est  là  une  proposi- 
tion générale  ou  abstraite;  mais,  lorsqu'on  . 
veut  en  faire  l'application  à  l'histoire  ou  par 
l'histoire,  il  se  trouve  que  le  peuple  n*a  ja- 
mais été  et  qu'il  ne  peut  jamais  être  sauve^ 
rain  :  car  où  seraient  les  sujets  quand    le 
peuple  est  souverain  ?  Si  l'on  veut  que  la 
souveraineté  réside  dans  le  peuple  ^  dans  ce 
sens  qu'il  ait  le  droit  de  fisiire  des  lois,  il  se 
trouve  que  nulle  part  le  peuple  n'a  fait  iïes 
lois,  qu'il  est  même  impossible  qu'un  peu.* 
pie  fasse  des  lois,  et  qu'il  n'a  jamais  fait  ,  et 
qu'il  ne  peut  jamais  faire  autre  chose  q[ti*a- 
dopter  des  lois  faites  par  un  homme  appelé 
par  cette  raison  Ugislateur  :  or  adopter    des 
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kHstàWm  par  un  homme,  c'est  lai  obéir;  et 
•Wr  D*est  pas  être  f ouoerom,  mais  sujet,  et 
peul-êlre  esclafe.  EuOn  si  Ton  prétend  que 
la  amv^rmmeU  réêide  dans  le  peuple  ,  dans 
G6  sens  que  le  peuple  en  délègue  Texercice 
en  nommant  ceux  qui  en  remplissent  les 
diverses  fonctions,  il  se  trouve  que  le  peu- 
pie  ne  nomme  personne,  et  ae  peut  même 
nommer  qui  que  ce  soit  ;  mais  qu'un  nom- 
bre contenu  d*individùs,  qu'on  est  convenu 
ë*appeler  peuple^  nomment  individuellement 
qui  bon  leur  semble,  en  observant  certaines 
formes  publiques  ou  secrètes  dont  on  est 
4gal«ment  tonvenu.  Or  des  conventions  ne 
sont  pas  des  vérités  :  car  les  conventions 
homaines    sont  coniingeniee ,  c'est-à-dire 
qu'elles  peuvent  être  ou  n'être  pas,  ou  être 
antres  qu'elles  ne  sont;  au  lieu  que  les  vé- 
riléa  sool  néeesiuires  •  c'est-k-dire  qu'elles 
ioiveal  tira  el  qu'elles  ne   peuvent  être 
aotres  qu'elles  ne  sont  saus  cesser  d'êlre 
ées  vérités. 

Donc  cette  proposition  générale  ou  aie- 
kmit:  La  eouterainet^  réside  dane  le  peuple^ 
n  a  jamais  reçu  et  ne  peut  recevoir  aucune 
application  ;  donc  c'est  une  erreur. 

J'ai  énoncé  dans  les  premiers  chapitres 


de  mon  ouvrage  des  propositions  générales 
et  abetretites;  mais  j'en  ai  fait  une  applica- 
tton  continuelle  et  suivie  h  l'histoire  an- 
cienne et  moderne ,  et  ces  propositions  a6s- 
/rm<e«  sont  devenues  des  vérités  évidentes, 
des  principes. 

Je  n'ignore  pas  qu'il  n'est  pas  toujours 
facile  de  saisir  ces  propositions  générales , 
mais  j'ose  assurer  que  le  lecteur  se  donne- 
ra, pour  m'eotendre,  bien  moins  de  peine 
que  je  ne  m'en  suis  donné  pour  être  enten« 
du;  et  celui  qui  pourrait  ne  pas  me  corn- 
{rendre,  je  le  renverrais  aux  ouvrages  des 
publicistes  les  plus  célèbres,  au  Conirai 
social  lui-même. 

La  partie  historique  et  pratique  prouvera 
la  partie  théorique  ;  la  théorie  du  pouvoir 
politique  et  celle  du  pouvoir  religieux  s'ex- 
pliqueront mutuellement.  11  résultera,  je 
crois,  de  la  lecture  attentive  de  l'ouvrage 
une  intelligence  générale  des  principes  qui 
y  sont  développés,  lors  même  que  quelques 
détails  en  paraîtraient  obscurs  par  la  faute 
de  l'ouvrage  ou  par  celle  du  lecteur:  car  je 
nesmigpaSf  plus  que  J.-J.  Rousseau,  Fart 
d'être  clair  pour  qui  ne  veut  pas  iire  al- 
tentif. 
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LOIS  FONDAMENTALES  DES  SOCIÉTÉS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

fOClkriS    NATOBBLLia. 

On  ne  peut  traiter  de  la  société  sans  par* 
ier  de  l'homme,  ni  parler  de  l'homme  sans 
*^  remonter  k  Dieu  (1). 

^  (I)  Qoaiid  runivers  croyait  k  une  foule  de  dfvini- 
lét,  les  ^itoMphes  croyaieni  à  ruailé  de  Dieu; 
^Basd  rnttivers  a  cru  no  Dieu  unique,  les  phtloaO' 
pfccs  eai  oîé  son  existence  :  si  Ponivers  devenait 
iiliéc.  Ils  dcviendraieul  peul-élre  polythéisies. 
^aad  les  peuples  «doraient  des  dieux  de  buis  et 
ée  Méul,  Im  sages  croyaient  Dieu  un  pur  esprit; 
qvaiMi  1rs  peuple  ont  cru  Dieu  un  esprit,  les  sages 
l'OBt  cra  rasseaiblage  de  tous  les  êtres,  môme  cor- 
pereis,  ranivers.  Cest  ce  qu'on  appelle  ne  pas  pen- 
ser BB11S  le  val^aire.  U»  fabricateurs  les  nuiins 
JBsenBés  de  b  Diviaité  font  leur  Dieu  de  to  naiure  ; 
c*et4*à-dire  de  Tasseniblage  des  lois  générales  ou 


Quand  les  principes  conservateurs  des  so- 
ciétés sont  ébranlés»  il  faut  les  replacer  sur 
leurs  bases;  quand  un  édiQce  menace  ruine» 
on  en  sonde»  on  en  raffermit  les  fondements. 
Une  fausse  philosophie  affecte  de  décrier  ce 
qu*elle  ne  veut  pas  comprendre;  sà  théorie 

rapports  n^iresiair^s  qui  existent  entre  les  ètrea.  Ils 
mettent  dans  la  société  religieuse  les  lois  à  la  place 
de  FEtre  suprême,  comme  ils  mettent,  dans  la  s<^- 
ciété  politiqne,  la  lot  à  la  place  du  monarque.  Ce  que 
Je  me  suis  surtout  attaché,  dans  cet  ouvrage,  à 
faire  remarquer  à  mes  lecteurs,  est  la  similitude  de 
ces  deux  sociétés,  et  ce  lien  merveilleux  qui  les 
unit  Tune  à  Taulre,  et  qui  est  tel,  qu*il  n*arrive  pas 
an  cbaiigemeut  dans  Tune  des  deux  qu*il  ne  sur- 
vienne bieotét  dans  Tautre  un  changement  sem- 
blable. 

Le  consentement,  ou  untinunt  commun  du  génie 
humain  me  paratt  la  plus  forte  preuve  de  Texis- 
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est  simple  et  sans  obscurité  :  c*est  celle  de 
Tathéisme  et  de  Kanarchie.  H  ne  faut  pas  de 
raisonnement  h  qui  ne  fait  que  nier,  comme 
il  ne  faut  pas  de  plan  à  qui  ne  fait  que  dé- 
truire. Opposons  la  raison  aux  sophismes, 
et  rhistoire  aux  hypothèses. 

Le  genre  humain,  c*est-à*dire  les  socié- 
tés de  tous  les  temps  et  de  tousleslieux^aen 
'*   le  Mentiment  de  Texistence  de  la  Divinité  : 
donc  la  Divinité  existe  :  ear  le  ieniiment  gé- 
néral du  genre  humain  est  infaillible. 

ExisTBNCB  DB  DiBtTy  vécîté  fondamentale  ; 
je  la  suppose  ici,  j*essayerai  ailleurs  de  la 
démontrer. 

Dieu  échappe  è  tous  nos  sens  ;  donc  il  est  in- 
telligence,  et  intelligence  infinie;  doncil  se 
eemiiatf  lui-môme  d*ane  connaissanceinftnie; 
doncil  s*atme lui-même  d'un  amour  infini; 
donc  il  veut  se  conserver,  ou  être  heureux, 
d*une  va/on// infinie;  donc  il  peul  se  conser- 
ver d*une  force  ou  d'une  puieeance  infime. 

Donc  Dieu  est  wlonîi^  amour^  force  ou 
puissance  Infinie. 

Dan»  TAire  simple,  loul^  ces  opérations 
ne  sont  qu*un  seul  et  même  ac4e  ;  mais  il 
est  permis  de  les  distinguer  par  la  pensée, 
puisqu'elles  se  distinguent  elles-mêmes  par 
les  effets. 

Dans  Têtre  libre,  Vaction  résulte  de  la  vo- 
lonté et  de  la  force  ;  une  action  nécessai- 
rement infinie  résultera  d*une  volonté 
et  d'une  /loree  infinies;  l'action  infinie  est  la 
création,  ou  Taction  par  laquelle  l'Are  est 
donné  à  ce  qui  n'était  pas.  Donc  Dieu  crée 
les  êtres  (1). 

Dieu  s*aime  lui-même,  et  il  veut  se  con- 
server, ou  être  heureux  :  sa  conservation  ou 
son  bonheur  est  donc  Vobjet  de  sa  volonté: 
mais  la  création  est  l'effet  de  sa  volonté  et 
de  st  puUionce  :  donc  Dieu  ne  crée  les 
êtres  que  par  le  motif  de  sa  conservation  ou 
de  soa  bonheur  ;  donc  Veunour  de  soi  est, 
dans  Dieu,  le  principe  de  la  création  des 
êtres:  donc  l'om^ur  de  soi  dirige  la  puis- 
MMce  ou  la  fûree  créatrice  ;  donc  r amour  de 
soi  agissant  par  la  force  est^  dans  DieUf  le 
pousfoif  eréatmsf  ou  producteur  des  êtres. 

L*£lre  souverainement  bon  ou  parfait , 
ne  peut  créer  que'  des  êtres  bons  ou  parfiiits. 

tance  (te  Dieu  qa*on  puisse  ollirir  à  rhomme  en  so- 
ciété :  car  il  ne  faut  jamais  consitférer  l*honime 
liors  de  là  sociélé,  puisqu'il  est  impossible  quil 
existe  un  homme  bort  île  toute  société  ou  naturelle, 
ou  politique.  Cetie  preuve  de  Texlstence  de  Dieu 
est  d*une  évidence  sociale:  car  il  y  a  une  évidence 
sociale,  comme  il  y  a  une  éridence  morale,  physi- 
que et  oiéuphysiqoe,  suivant  U  nature  des  rapporu 


Mais  ces  {*tres  pariSûts  seraient  Dfeo,  et 
Tétre  no  peut  se  créer  lui-même  ;  ils  seront 
(parfaits,  mais  ils  ne  seront  pas  Dieu,  ils  ap- 
procheront de  la  perfection  de  Dieu,  ils  se- 
ront faits  è  l'tmcij^e  et  à  la  reesemblanee  de 
Dieu,  ils  seront  semblables  i  Dieu  ;  mais 
ils  ne  seront  pas  égaux  à  Dieu  :  Cwm  quadam 
inœqualitatef  dit  un  des  plus  doctes  inter-^ 
prêtes  de  la  Divinité. 

Cet  être  semblable  k  Dieu  est  i.'HeMB.  X 

Si  l'homme  est  semblable  k  Dieu,  Djeti 
l'aime,  parce  qu*t7  eot7  qu'il  est  bon.  S'il 
l'aime,  il  veut  le  conserver,  et  conservera 
cause  de  lui  les  êtres  néceasaires  k  sa  sub- 
sistance :  donc  Vamaur  des  êtres  sémblablea 
k  lui  est,  dans  Dieu,  le  principe  de  la  con- 
servation des  êtres  :  donc  l'auioiir  de  ces 
êtres  dirige  la  force  ou  la  puissance  conser- 
vatrice ;  donc  Vamkour  des  êtres  semblables  à 
Jitt,  agissant  par  la  forte^  est^  dmu  DieUj  le 
pouvoir  conservateur  des  êtres. 

Ainsi  Dieu  crée  Thomme  par  amour  de 
soi,  il  le  conserve  par  amonr  pour  lui. 

Donc  l'homme  est  comme  Dieu,  intelH^ 
gence  et  volontéf  amour ^  fbrce  ou  puissanee. 
Donc  il  connaît  Dieu  ou  le  produit  dans  sa 
pensée  ;  donc  il  l'aime,  donc  il  reut  le 
conserver,  c'est-k-dire  en  conserver  la  con- 
naissance ;  donc  it  peut  le  conserver,  puis- 
qu'il est  force  ou  puissance  :  car  quoique 
Dieu  existe  par  lui-même,  et  iudépetjdatn- 
ment  de  la  connaissance  que  l'homme  peut 
en  avoir,  il  est  vrai  de  dire  que  Dieu  n'est 
produit  et  conservé  pour  l'homme,  qu'au- 
tant que  l'homme  fait  de  Dieu  le  sujet  de 
ses  pensées  et  l'objet  de  son  amour. 

L'homme  n'est  semblable  k  Dieuque  par  son 
intelligence.  Etre  composé,  son  intelligence 
est  unie  k  un  autre  Are,  être  extérieur  qu'on 
appelle  corps^  et  qui  est  de  moitié  dans  ses 
opérations*  La  volonté  est  dans  Vintelligence: 
la  force  eu  la  puissance  dans  le  corps  : 
ainsi  J'homme  ne  peut  conserver  la  connais* 
sance  de  Dieu,  qu'autant  que  la  force  ou  le 
corps  se  joint  k  Yintelligence^  c'est-k-dire 
l'oelton  k  la  pensée  et  la  force  k  la  volonté. 
Ou  voit  naître  la  religion,  sprirituelle  ou 
intérieure  dans  Vadoratiosky  oerporelle  en 
extérieure  dans  le  culte. 


sur  lesquels  eHe  est  fondée.  C'est  cette  preuve  sur 
laquelle  Cicéron  insista  le  phis.  Qmmiam  inreomni 
eonsensio  (irma  gentiemomnmm  est  voz  natnrm  et  er- 
gumentum  veritatit.  Je  développerai  ces  frites  en 
traitant  de  la  société  religieuse. 

(i)  Dans  Dieu,  ia  volonié  veni  de  toute  éteniité, 
mais  la  force  ou  la  puissance  n^agii  que  dans  le 
temps. 
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LlioaiiBe  ne  peui  Yoaloir  conserver  Diea 
qae  parce  qu*il  l*aiaie.  V amour  de  Dieu  est 
donc,  dans  rhomme,  le  principe  de  conser- 
filion  de  la  conDaiaaaoce  de  Diea  ;  Vtanour 
de  Dieu  dirige  donc  une  forée  conserTairicet 
qoi  eil  ractioo  des  corps  dans  le  culte  ex- 
tériettf.  Donc  Famour  de  Dieu  agiesatU  par 
k  force  eu  Faction  dee  eorpe  dam  ie  culte 
exiérieur^  esi^  dane  rkomme^  le  pouvoir  pro- 
ducieur  ci  coneervaiemr  de  la  eonnaisiamee 
ie  Dieu, 

VKùanr  n'est  donc  ni  la  ^oUmti  ni  la 
foree^  ni  VeeprU^  ni  le  carps^  mais  il  parti- 
cipe de  tOQS  les  deax.  Il  est  intérieur  ou 
intelligent  dans  son  principe,  puisque  l'es- 
prit pense  néeeeeairement  h  l'objet  aimé  ;  il 
esteitérieur  ou  corporel  dans  ses  effets, 
puisque  Tamour  se  produit  néceuairement 
par  l'action  du  corps  :  Vamour  est  donc  le 
tien  de  V esprit  et  du  corps,  de  la  volonté  et 
de  la  forcCf  et  le  moyen  de  leurs  relations. 
folontéj  amour  f  force  ^  esprit  y  emur  et  corps  ou 
ifiif  extérieurs,  Toilà  Thoaune.  Ces  trois  fil- 
cultes  sont  bien  distinctes  Tune  de  Tautre  : 
car  volonié  sans  force  est  désir  ;  force  sans 
ooiontéesi  folie,  fureur  ;  amour  sans  volonié 
et  sans  force  n'est  rir^n. 

Dieu  et  liiomme  sont  donc ,  Tun  à  l'égard 
de  l'autre,  dans  de  certaines  manières  d'être 
qu*on  appelle  rapports. 

Ces  rapports  sont  des  rapports  de  volonté 
i  volonté^  d'amour  à  amour,  de  force  è  /brc#, 

Ces  rapports  sont  donc  dérivés  de  la  na- 
ture de  l'être,  volonté,  amour,  forces  infinies 
nu  créatrices  ;  et  de  l'être,  volonté ,  amour, 
forces  finies  ou  créées. 

Ces  rapports  sont  donc  nécessaires ,  c'est- 
k-dtre  quHls  sont  tels  quHls  ne  pourraient 
iire  Autres  qu'ils  ne  sont ,  sons  cAo^er  la 
natmre  des  êtres. 

Donc  ces  rapports  sont  des  lois. 

•  Les  lois  sont  des  rapports  nécessaires 
qui  dérivent  de  la  nature  des  êtres ,  »  dit 
YBsprit  des  lois, 

c  Les  rapports  naturels  (synonyme  de 
nécessaires)  et  les  lois  doivent  tomber  tou- 
jours de  concert  sur  les  mêmes  ^>oints,  »  dit 
le  Contrat  social. 

Montesquieu  etI.-J.  Rousseau  s'accordent 
antre  eus  ;  je  m'accorde  avec  eux,  parce 
4ue  nous  nous  accordons  tous  avec  la.  ve- 
nté. 

Il  existe  donc  des  lois  entre  Dieu  et 
ilMMDBie,  des  lois  ou  des  rapports  néces- 
aatrct  dérivés  do  leur  nature  ;  rapports  de 
•olani/coannuney  û'amour  réciproque,  agis- 


sant par  la  force  ou  la  putisance  pour  la  fin 
de  leur  production  et  de  leur  conservation 
mutuelles  ;  production  ou  création  de  Thom- 
me  et  sa  conservation  par  la  volonté,  Tamour 
et  la  puissance  de  Dieu;  production  ou  con- 
naissance de  Dieu  et  sa  conservation,  dons  la 
volonté»  l'amour  et  la  force  de  Thomme.  Je 
prie  le  lecteur  de  bien  saisir  cette  distinction, 
}K)ur  ne  pas  abuser  de  mes  expressions. 

Il  y  a  donc  société  entre  Dieu  et  Thomme  ; 
et  s'il  n'y  avait  pas  de  société  d'intelligence 
entre  Dieu  et  Tbomme ,  l'homme  ne  pour- 
rait pas  penser  à  Dieu.  C'est  la  société  na- 
turelle religieuse,  ou  rdigion  nutureUe. 

La  société  est  donc  lu  réunion  des  étre\^ 
semblables  par  des  lois  ou  rapports  néces* 
saires ,  réunion  dont  la  fin  est  leur  produc- 
tion et  leur  conservation  mutuelles. 

Il  n'est  pas  ifon  q»e  l'homme  soit  seul  {Oen. 
u,  18  )  :  c'est-à-dire  que  la  société  est  uil' 
rapport  nécessaire  dérivé  de  la  nature  de 
rhomme,uoe  /ot ;  en  sorte  que  la  société 
est  un  être  nécessaire  f  quoique  l'homme 
lui-même  soit  un  être  contingent  qui  pou- 
vait exister  ou  ne  pas  exister.  Cette  proposi- 
tion nous  conduira  à  la  démonstration  des 
vérités  les  plus  importantes. 

Puisque  l'homme  est  volonté^  asnour  et 
force  comme  Dieu;  comme  Dieu,  il  veut 
produire,  et  oomme  Dieu  il  veut  pro- 
duire par  un  motif  d'amour  de  soi  ou  de 
son  bonheur.  S'il  veutf  il  peutf  car  il  est 
IHiiasonce  ou  force  :  donc  il  produit  des 
êtres  à  son  image  ci  à  sa  ressemblance.  Il 
les  produit  par  amour  de  soi;  donc  l'amour 
de  soi  est  dans  l'homme  le  principe  de  pro- 
duction de  l'honune;  donc  l'amour  dirige  la 
force  productrice  ;  donc  Vamour  de  soi  agis- 
"wxnt  par  la^  force  ou  par  les  ssna,  est  dems 
l'homme  le  po%tvoir  producteur  de  Fkamme. 

Donc  il  existe  entre  l'homme  et  son  sem- 
blable des  lois  ou  rapports  nécessaires  dé- 
rivés de  leur  nature  physique  ou  d^  leur 
sexe;  des  rapports  de  volonté  commune, 
d'amour  réciproque  agissant  par  la  force  ou 
le  corps  pour  la  production  d*Atres  sembla- 
bles à  eux,  ou  pour  la  reproduction  de  l'es- 
pèce humaine. 

L'homme  a  produit  des  êtres  égaux  h  lui  ; 
ils  sont  donc  semblables  à  Dieu  :  l'homme  voit 
qu'ils  sont  6otts  et  aussi  bons  que  lui  ;  donc 
il  doit  les  aimer  comme  il  s'aime  lui-même  : 
Tu  aimeras  ton  prochain  comme  toi-même. 
[Matth.  xrx,  19.)  S'il  les  aime,  il  veut  les  con- 
server ;  il  peut  les  conserver,  puisqu'il  est 
puissance  ou  force:  donc  l'amour  des  autres 
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liomines  ou  prochain  est  dans  l'homme  )e 
principe  de  conserration  de  Thomme  ;  donc 
Vamour  du  prochain  dirige  une  force  coih 
aerfatrice  ;  donc  Veanour  du  prochain  agis» 
âant  par  la  farce  ^  e$i  dans  l'homme  le  con- 
êcrvateur  des  hommes. 

Lliomrae  a  produit  )'bomme  par  omotirde 
soi  ;  i)  conserve  les  hommes  par  amour 
pour  eux  (1). 

fl  exis»te  donc  entre  Thomme  et  i*homrae 
des  lois  OQ  des  rapports  nécessaires  dérivés 
de  leur  nature  physique  ou  morale,  de  vo- 
lonié  commune,  d'avour  réciproque,  agissant 
parles  sens  ou  par  la  force  pour  la  fin  de  leur 
production  H  de  leur  conservation  mutueltes. 

H  7  a  donc  «oc tVi(/ entre  Thomme  et  Tbom- 
rùL  G*est  la  société  naturelle  physique  ou 
la  famille. 

Il  est  évident  que  la  société  naturelle  est 
fondée  sur  ces  trois  rapports  devotontét 
d'amour  et  de  force:  car,  si  dans  Tunion  de 
)*faomme  et  de  la  femme,  telle  qu'elle  existe 
au  sein  de  la  société  civile,  qui  ne  consi- 
dère pas  seulement  Thomme  animal ,  mais 
rbomme  intelligent,  il  y  a  erreur  de  per- 
aofina,  on  défaut  de  volonté^  contrainte  ex- 
térieure  ou  défaut  d*amourj  impuissance 
physique  ou  défont  de  f&rce^  les  lois  pro- 
noncent la  séparation,  parce  qu'il  n^y  a  pas 
de  société  ;  c'est  ce  que  l'on  appelle  des 
mnpéchements  dirimants» 

La  société  naturelle  physique  comprend 
tout  ce  qoi  sert  k  la  subsistance  de  la  fa- 
mille, je  veux  dire  les  propriétés  :  car  nul 
être  vivant  ne  peut  subsister  sans  propriété  : 
on  peut  même  dire  qu'il  existe  entre  l'hom- 
me et  les  êtres  matériels  qui  entrent  dans  la 
société  naturelle  comme  utiles  k  sa  subsis- 
tance, des  rapports  f^écessaires  qui  ont  pour 
objets  la  reproduction  et  la  eonserwation  mu- 
tuelles.  Car,  si  les  fruits  de  la.  terre  et  les 
animaux  domestiques  aident  k  la  reproduc- 
iion  et  k  la  conservation  de  Tespèce  hu- 
maine, en  nourrissant  l'homme  physique  et 
satisfaisant  k  ses  besoins,  l'homme  k  son  tour 

.  (1)  L^amoor  est  <ionc  le  pxuicipe  de  production  et 
de  conservaiion,  le  pouvoir  producteur  ei  conserva- 
teur des  êtres  inlelligenis  et  physiques,  et  des  so- 
ciétés qu'ils  foraient  entre  eux.  Remarquez  que  dans 
la  seule  société  d'animaux  qu*on  ait  observée  avec 
aiteution  et  succès,  dans  la  société  des  abeilles,  le 
monarque  est  amour  ou  ppuvoix  produciêur  de  la 
&ociété,  p^iisque  la  reine  est  mérc  de  toute  la  ruche  ; 
et  qu'elle  eu  est  poutoir  comervateur^  puisqu'un  es- 
8:nm  sans  reine  ne  peut  subsister.  Remarquez  en- 
core que  le  principe  de  la  fructidcation  des  végétaux 
est  fondé  sur  la  différence  des  »exes,  et  qui  sait  si 
le  nouveau  système  de  chimie  ne  conduira  pas  à 
^lelque  diose  de  senibUble  sur  le  principe  de  ^ 
ç,QQi|>osition  des  corps?  La  grande  machine  de  T^- 


les  reproduit  et  les  cofuerre  par  ses  soi;. s 
et  ses  travaux. 

Ainsi  la  propriété  commence  a?ec  la  so- 
ciété naturelle,  et  elle  est  antérieure  k  toute 
autre  société. 

Les  sociétés  naturelles  religieuse  et  phg^ 
sique  sont  donc  des  réunions  d'êtres  sembla-' 
blés  par  des  lois  au  rapports  nécessaires  de 
volonté  communej  d^amdUr  réciproque  agis^ 
sont  par  la  farce  pour  la  fin  de  leur  produe^ 
lion  et  de  leur  conservation  mutuelles. 

Donc  la  société  religieuse  et  la  société 
physique  sont  semblables ,  puisqu'il  existe 
des  rapports  semblables  entre  les  êtres  qui 
les  composent. 

Donc  la  société  religieuse  et  la  société 
i  physique  ont  la  môme  cons/t/tiltoii,  puisque 
^a  constitution  d'une  société  est  Veusemble 
des  lois  ou  rapports  n^cf^atrcs  qui  exis- 
tent entre  les  êtres  dont  elle  est  composée. 

Qu'on  ne  s'effraye  pas  de  ce.  rapproche- 
ment :  l'union  de  la  Divinité  avee  l'homcoo 
et  avec  la  société  est  représentée  dans  la 
religion  sous  l'emblème  de  l'union  de  l'é- 
poux avec  son  épouse;  et  Bossuet  a  dit 
avant  moi  :  «  Le  droit  que  l'homme  a  sur 
Dieu  par  la  religion  est  semblable  au  droit 
sacré  qu'on  a  l'un  sur  l'autre  par  lemariage.m 
{Hist.des  variât.) 

Dieu  et  l'hommb  ,  les  esprits  et  les  corp&« 
sont  donc  des  êtres  sociaux,  éléments  de 
toute  société. 

J'ai  dit  que  l'homme  conserve  Dieu  el 
conserve  son  semblable,  parce  que  j'ai  sap-> 
posé  l'homme  bon  et  tel  qu'il  est  sorti  dc^ 
mains  de  son  créateur. 

Qu'est-ce  que  la  conservation  d'un  être  1 
C'est  son  existence  dans  un  état  confornoe 
k  sa  nature. 

L'état  conforme  k  la  nature  de  Dieu  est  la 
perfection,  puisque  Dieu  est  la  perfection 

même. 

L'état  conforme  k  la  nature  de  l'hoaiiixe 
intelligent  est  au^si  la  perfection,  puisque 
rhomme  intelligent  est  semblable  k  Dieu, 

nivcr^  n^aurait  donc  qu*un  principe  de  mouvemenl^ 
et  le  Fabrieateur  suprême  qu*un  ageat.  La  force  da 
tel  te  hébreu  de  la  Genèse  (i,  S)  indique  Tactton  de 
Tamour  dans  la  création  du  inonde.  Ces  paroles 
i|ue  nous  traduisons  ainsi  :  L'Esprit  de  Dieu   étais 
porté  tur  les  eaïup,  c  super ferebatuvii  sigiiilieni  dans 
riiébreu  incubabal,  irutar  volucrii  ova  ealorm   ani^ 
niantis  ;  c'est-à-dire  que  f  VEipriî  de  Dieu ,  qae  /« 
S.tint'E$prit  (qui  est  amour)  se  reposait  sur  les  eaata?, 
comme  pour  les  animer  par  sa  vertu  et  sa  féeoii*- 
diié  divines,  et  {mur  en  produire  toutes  les  créa-« 
tures  de  Tunivers,  comme  un  oiseau  se  repose   sur 
ses  œufs ,  et  les  anime  peu  k  peu  par  sa  chaleur 
pour  eo  Taire  éclore  ses  petits,  i  (Saint  Jérôme,» 
cité  d^os  la  ti-aduction  de  la  Bible,  par  Saçx.^ 
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Soifêx  pmrfmis  comme  votre  Père  céleste  est 
parfait.  (  Matth.  ▼,  k».) 

L'élal  conforme  à  la  nature  de  riiODime 
physique  est  la  libertin  puisque  I*hom me 
physique  est  puUsance  ou  force. 

Dieu»  relatifemenl  h  rhomme,  n*est  pas 
conserré  dans  la  perfection  conforme  à  sa 
nature,  tant  que  Thomme  ne  ewMerve  pas  la 
ronnaissanco  de  sea  perfections. 

L*bomme  intelligent  n*est  pas  toneervi 
dans  la  perfection  conforme  à  sa  nature» 
quand  il  perd  la  connaissance  de  Dieu  : 
car  la  perfection  deTètre  intelligent  con- 
siMe  k  avoir  la  connaissance  de  la  perfec- 
tion, qui  est  Dîen  même. 

L*homme  physique  n*est  pas  conservé 
dans  la  liberté  conforme  à  sa  nature,  quand 
il  est  assujetti  k  la  forte  particulière  d*un 
antre  homme. 

Orja  religion  naturelle  ne  conserve  pas 
plus  la  connaissance  de  Dieu  dans  Thomme 
intelligent ,  que  la  famille  ne  conserve  la 
liberté  de  Tbomme  physique,  puisque  Tbis- 
toire  me  montre  le  polythéisme  aussitôt  que 
la  religion  naturelici  et  Tesclavage  aussitôt 
que  la  famille. 

La  religion  natureUe  et  la  famille  $09U 
donc  des  sociétés  de  production ,  mata  elles 
me  soni  pas  des  sociétés  de  conservation. 

D*où  provient  ce  désordre  ?  et  comment 
Fbomme  créé  à  l'image  de  Dieu,  et  qui  pro* 
doit  l*homme  i  sa  propre  image  ,  peut- 
il  cesser  de  cansarver  Dieu ,  de  conserver 
l'homme? 

Ces!  ici  le  champ  de  bataille  de  la  reli- 
gion el  de  la  pbilosppbie  ;  les  faits  pronon* 
eeroot  entre  elles. 

Puisque  Tamour  de  soi  est,  dans  l'homme, 
le  principe  de  laproduc/tondes  êtres  sociaux; 
puisque  l'amour  des  êtres  sociaux  est  dans 
l'homme  le  principe  de  leur  conservation^ 
l'homme  de  la  religion  naturelle  et  de  la 
famille  qui  produit  les  êtres  et  qui  ne  les 
eontarve  pas,  a  donc  l'amour  de  soi  et  non 
pas  rameur  des  êtres  sociaux ,  c'est-à-dire 
de  Dieo  et  des  hommes. 

Mais  rbooune  doit  aimer  Dieu  plus  que 
Um»  les  êtres,  puisque  Dieu  est  le  plus  ai- 
mable des  êtres, 

L*bomme  doit  aimer  les  hommes  ou  son 
prochain  autant  que  ]ui*même,  puisque 
tdos  les  hommes,  semblables  h  Dieu,  sont 
bonCf  c'est-k-dire  également  ai- 


mables. Ge  sont  Ik  des  rapports  nécessaires; 
donc  ce  sont  des  lois. 

L'homme  qui  n'a  que  l'amour  de  soi  et 
qui  n'a  plus  l'amour  des  êtres  sociaux,  c'est- 
k-dire  qui  se  préfère  k  eux,  pèche  donc 
contre  des  rapports  nécessaires  ou  des  lois  ; 
son  amour  est  donc  hors  de  la  lot  ou  de  la 
règle ,  il  est  déréglé. 

Si  l'amour  se  dérèsle ,  la  volonté  ou  l'in- 
telligence se  déréglera,  puisque  l'homme 
qui  aime  pense  nécessairenunt  k  l'objet  de 
son  amour;  la  force  ou  les  sens  se  dérégle- 
ront aussi ,  puisque  l'amour  se  produit  né- 
cessairement par  l'action  des  sens  :  l'actiOB , 
dans  l'être  intelligent  et  physique ,  résulte 
de  l'accord  de  la  volonté  et  de  la  force  : 
donc  il  y  aura  .'des  actions  réglées  et  des 
actions  déréglées ,  des  actions  bonnes  et  des 
actions  mauvaises.  La  distinction  du  bien  el 
du  ma/,  du  juste  et  de  l'injuste,  n'est  donc 
pas  arbitraire;  c'est  un  rapport  nécessaire; 
donc  c'est  une  loi. 

Hais  si  l'homme,  déréglé  dans  son  omoar, 
pèche  contre  une  loi  ou  rapport  néces^ 
saire  ,  il  est  coupable  ;  s'il  est  coupable,  il 
doit  être  puni  ;  s'il  est  puni,  il  est  malheu- 
reux ;  ce  sout  Ik  des  rapports  nécessaires , 
des  lois.  Je  vois  l'homme  malheureux  dans 
tous  les  temps,  dans  tous  les  lieux  ,  dans 
tous  les  âges,  dans  toutes  les  conditions , 
et  les  monuments  les  plus  anciens,  que  la 
fable  altère  et  qu'elle  ne  peut  détruire, 
m'apprennent  que  l'homme  est  déchu  d'un 
état  plus  heureux,  el  que,  dévoué  en  nais- 
sant k  mus  les  maux  jusqu'k  la  mort,  il  ne 
lui  est  resté  que  Vespérance  d'un  meilleur 
avenir. 

Tous  les  hommes  sont  malheureux,  puis-lC 
qu'ils  sont  tous  mortels  ;  donc  ils  sont  tous 
punis  ;  donc  ils  sont  tous  coupables  ;  dofic  la 
volonté  de  loua,  Vamour  de  tous^  la  force  de 
tous  est  nécessairement  dépravée  ou  déré^ 
glée. 

Je  suis  d'accord  avec  la  théologie^  qui  fai|    . 
d'une  volotUé  déréglée,  d'un  amour  de  soi 
désordonné,  d'une  action  dépravée  ou  cri<r 
minelle,  la  source  de  tous  nos  désordres  et 
l'origine  de  tous  nos  maux. 

La  guerre  entre  les  hommes  doit  n^cefaaî- 
rement  résulter  du  dérèglement  de  leurs 
volontés  et  de  Vamour  exclusif  de  soi,  qui 
n'est  que  le  penchant  k  se  préférer  aux  au* 
très,  k  les  dominer  (1).  Leur  destruction  doit 


(1)  L'orKuetl,  la  colère,  rambilion,  la  vengeance,  de  dominer.  Le  délicieux  plaisir  d'obliger  timit 
rMBovr  flîtoe ,  cnrome  sentiment  ou  passion ,  ne  pciil-eire  aussi ,  et  à  noire  insu,  quelque  chose  de 
tant  4|ac  des  ommUI cations  diffcreBles  de  la  passion      ce  pruicipe.  L*avari€o,  Fenvie  et  riogralitude  qt 
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rémMernéee$smiremmi  derinégaliléde  ieur0 
fortet:  car  la  philosophie,  qui  xeùi  que  tas 
hommes  naissent  égaux  en  drùUSf  n'empècbe 
pas  qu'ils  ne  naissent  inégaux  m  forets. 

Je  êuis  d^aecoréi  m>€e  Vkiitoire.  G^t  état  de 
guerre  et  de  destraction  est  Tétat  «auvage, 
tel  qa'SI  a  existé  dans  les  premiers  teaps,  ei 
lel  qu'il  existe  encore  sur  ia  terM. 

L'effet  néûesêatfê  de  ia  mutlipHealion  de 
l'espèce  homaine  est  de  rapproetierleshom*^ 
mes;  Peffet  néeessaire  du  déréglemeat  de 
leurs  ^lonté$  et  de  leurs  foreeê  esl  de  les 
détruire. 

Puisque  les  hommes  ne  peuvent  se  m«Ui* 
plier  sans  se  rapprocher,  il  esl  nécessaire 
qu'ils  puissent  se  rapprocher  sans  se  détroit- 
re,  c'est-à-dire  qu'il  est  nécessaire  qu'ils  se 
tùnservent^  pour  qu'ils  puissent  se  pro* 
âuire. 

Nécessité  des  sociétés  extérieures  OD  gé- 
nérales de  conseryation,  religieuses  et  phy«- 
siqueSy  appelées  religion  publique  et  société 
politique. 

Je  suis  éTaeeord  miMe  atec  h  philosophie. 
«  c'est,  »  dit  le  Contraf  «oetaf,  «  l'opposHion, 
des  intérêts  particuliers  (ou  des  Tolontés  dé- 
réglées)qui  aVendn  néeessaire  rétablissement 
des  sociétés,  et  c'est  l'accord  de  ces  mêmes 
iolérêts  qui  l'a  rendu  possible.  » 

Cet  accord  de  tous  )es  intérêts  opposés 
qui  ferma  ia  société,  fut-il  volontaire  ou 
forcé,  demande  la  philosophie {  Ni  l'un  ni 
l'autre,  dit  ia  raison  :  il  fut  nécessaire. 

LA  o9  toutes  lesvohniésparttcuKères^  tous 
les  amours  petriieuliers^  toutes  les  forées  par^ 
ticulièreSf  veulent  nécessairement  dominer^  U 
es4  nécessaire  qu'une  volonté  généreUe^  un 
osnour  général^  une  force  générale  dominent; 
c'est-à-dire  qoe,  pour  que  la  soi^iété  puisse 
se  former,  il  ibut  que  Vamour  général  des 
autres  l'emporte  sur  Famour  pariiculierdt 
soi. 

Voilà  l'accord  des  intérêts  opposés,  voilà 
la  société  générale  ou  politique. 

La  société  politique  ou  la  société  de  cou- 
servation  sera  donc  constituée  comme  Ta  so- 
ciété de  production.  Je  vois  dans  Tune  eo« 
lontéf,  amour  et  fifres  de  eafiaarvcr;  comme 


dans  l'autrey  volonté,  amour  çt  force  de  pro- 
duire. Mais,  parce  que  la  conservation  des 
è(re$  suppose  nécessairement  leur  produc- 
tion, les  sociétés  qui  produisenXles  êtres  se- 
ront les  éléments  de  celles  qui  les  conser^ 
vent  :  aînsi  la  religion  naturelle  sera  Télé- 
menl  de  la  religion  publique,  et  U  famille 
eera  Télémeni  de  la  société  politique;  donc 
la  religion  publique  sera  la  religion  naturellp 
«oeoiuplio»  ifénéraiisée  dans  la  religion  ehré^ 
tiênnCf  et  la  aociélé  |)0jiUqve  sera  la  famillo 
génémlisée  dans  la  monarchie  :  car  la  c4)d- 
aervatioa  des  êtres  n'est  au  fond  que  la  pro<- 
dnçtion  continuée,  accomplie,  généralisée. 
Ainsi  l'on  pourra  dégnir  la  religion  chré^ 
tienne  et  la  monarchie,  une  réumon  d'êtres 
setSkblableSf  réunion  dont  la  fin  est  (eur  con- 
servation mutuelle;  comme  on  définit  ia  reli- 
gion naturelle  et  la  famille,  une  réunion  d'é^ 
très  semblableSf  réunion  dont  h  fin  est  leur 
production  mutuelle. 

CHANTRE  II. 

SOCIÉTÉS  POLITIQUBS  OC  GÉlfÉBALKS. 

Volonté  générale,  amour  géjiéral,  force  gé- 
nérale, forment  la  constitution  de  la  sociéé 
politique  on  de  la  société  de  coniirvfUteis. 

Dono  la  volonté^  Vamour  et  ia  fores  son! 
extérieurs  t  car  il  n'y  a  de  général  que  ce 
qui  est  extérieur  ou  public. 
j  Comment  la  volonté  générale  de  la  aoçiélé 
DO  la  vokmié  sociale  fut-elle  rendue  exté- 
rieure? Cette  question,  la  plus  impoHantt^ 
de  toutes  les  questions  politiques,  exige  des 
développements  étendus  et  malheureuse- 
ment un  peu  abstraits.  La  philosophie,  qui 
place  la  volonté  générale  dans  te  volonté  pa- 
jmteîra,  n'évite  des  difficultés  dans  la  théo- 
rie que  pour  enianter  des  monstres  dans 
rapplioation.  \ 

Vf  La  voloillé  générale  de  la  société  de  oon- 
aervaiion  ne  peut  être  la  volonié  particulière 
d'un  homme:  car  la  volonté  particulière  de 
tout  homme  est  essentiellement  déréglée  :  elle 
ne  |>eut  être  la  volonté  de  tous  les  hummes  : 
car  des  volontés  essentiellement  déréglées 
ou  deatmetives  nu  peuvent  se  réunir  en  une 


soDides  viees  si  bas,  qu^en  ce  qu'ils  sont  contraires 
à  la  nature  de  rtiomme,  et  que  TaYare  est  domicé 
por  son  argent  ;  l'envieux  avoiie  •  par  son  envie 
même,  ia  supériorité  des  autres;  ringrai  souffre  la 
domination  du  bienfait,  sans  chercher  k  s'y  «ous- 
traire  par  la  reconnaissance.  Ces  passions  rendent 
l'homuie  vil  et  coupable  à  la  fois,  et  les  autres  le 
rendent  coupable  sans  Tavilir.  hussï  I*Oii  avoue  la 
colère,  ramhiiioi ,  Tamoiir  ;  on  u'ave ue  pas  qu'oo 


soit  avare,  envieux ,  finarat.  De  là  encore  la  dm- 
ttootion  que  Topinion  publique  met  eoire  les  erimes; 
plus  Tobjet  eu  est  élevé ,  moins  ils  déshonorent  « 
pourvu  touiefui»  ^ue  les  moyens  ne  soient  pas  vils 
et  inf&mes,  ce  qui  n*est  Ruère  possible. 

La  pudeur  naturelle  à  Thomme  n*est  autre  chose 
que  ia  honte  que  l'homme  éprouve  à  rendre  les 
autres  témoins  de  son  impuissance  à  dominer 
sens  ;  elle  n'existe  pas  dans  les  eafanis» 
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à  Tes  prit  etao  corps.  II  sera  l^tfmimrigfssiiil 
par  la  force:  car,  dans  l'èlre  libre»  FoaiMr 
saos  forte  ou  sans  acte  n*est  pas  amour. 

L'homme  partioulier  oa  kidifidu  a  une 
fn  particulière»  qui  est  l'objet  d*uM  tvtamté 
particulière  ;  et  comme  le  Moyen  est  propor- 
tionné k  la  volonté^  Vamour  particulier  agii 
par  une  force  parlionlière. 
/  La  société»  homme  collectif  ou  général,  oo 
réunion  d'hommes  particuliers»  a  une  fingé- 
nérale,  qui  est  l'objet  de  la  ftolonU  générale, 
et  è  laquelle  elle  {larTieni  avec  un  moyen 
général»  c*est-k-direnn  omoiir  général»  agis* 
sant  par  une  force  générale.^ 

Je  suis  donc  ramené  par  un  autre  chemin 
è  cette  proposition  déjà  démontrée»  qu*il  j 
a  dans  la  société  politique  une  volonté  géité* 
ralff  un  amour  générât^  urne  force  générole  de , 
parvenir  A  ea  fny  qui  esi  la  eonservation  dee 
êtres  êoeimtx. 

Hais  un  être  parvient  nécessairement  h  sa 
/In,  à  moins  qu'un  être  supérieur  ne  l'en 
empêche  ;  et  il  n'y  a  point  d'être  supérieur  à 
la  société»  puisqu'il  n'j  a  point  d'être  hors 
de  la  société. 

/Donc  la  volonté  générale  de  la  société  sera 
nécessairement  conservatrice^  son  amour  gé* 
néral  nécessairement  conservateur^  sa  force 
générale  nécessairement  conservatrice,  j 

Ecoutons  les  aveux  de  la  phfTosophie  i 
«  Tant  que  plusieurs  hommes  se  considèreni 
comme  ne  formant  qu^un  seul  corps^  ils  ne 
peuvent* avoir  qu'une  volonté  qni  se  rapporte 
à  la  commune  cansefTarion»....  La  volonté 
générale  ne  peut  statuer  sur  un  objet  parti* 
cùlier.  »  {Contrat  social.) 

Le  lecteur  est  k  présent  en  état  de  com- 
prendre comment  la  volonté  générale  fut 
rendue  extérieure. 

Des  êtres  en  société  sont»  les  uns  k  l'é» 
gard  des  autres»  dans  de  certaines  manière» 
d'être  qu^on  ap|ielle  rapports. 

Ces  rapports  sont  des  lois  quand  ils  sont 
nécessaires^  c*est-k-dire  quand  ils  sont  tels 
qu'ils  ne  pourraient  être  autres  qu'ils  ne  sontf 
sans  choquer  la  nature  des  êtres. 

Des  êtres  en  société  entre  lesquels  il  exirte 
des  rapports  néeessaireSf  sont  donc  dans  l'é^ 
tat  social  le  plus  conforme  k  leur  nature» 
c'est-k-dire  le  plus  parfait»  le  plus  propre^ 
k  assurer  leur  conservation 

Uats  la  volonté  générale  de  la  société  poli* 
tique  veut  la  conservation  des  êtres  ;  done 
elle  veut  les  lois  ou  rapports  nécessatres  en« 
tre  les  êtws  :  »  elle  les  voutp  elle  leo  pro^ 
duit,  ou  se  prodiitrelie*ipêoie  par  eus,  puis- 


volonté  essentiellement  droite  ouconserva- 
trice»  ni  des  volontés  nécessairement  parti'- 
cutiires  et  opposées  se  réunir  en  une  vo- 
lonté essentiellement  générale  et  toajours  la 
mêrne.^^ 

\  La  volonté  de  tout  on  peuple»  fàt-Me  mui- 
fttme,  n*est  qu'une  somme  de  volontés  parti- 
tôlières  :  et  elle  ne  peut  être  la  volonté  gé- 
nérale^ 

-  r.-^;  Rousseau»  qui  a  élevé  l'édMce  du 
Contrat  socto/ sur  cette  miséralHe  équivoque 
de  volonté  populaire  et  de  volonté  géné^ 
raie ,  est  forcé  lui-même  de  les  distinguer  i 
t  Onand  le  peuple  d'Athènes  nommait  ou 
cassait  ses  chefs»  décernait  des  honneurs  k 
l'on,  imposait  des  peines  k  l'autre,  il  n'aoatl 
pus  de  volonté  générale.  »  11  distingue  ail- 
leurs la  volonté  générale  de  la  volonté  por- 
ticuliire.  «  La  volonté  générale  tend  k  l'éga- 
lité» et  la  volonté  particulière  aux  préféren- 
ces. 9  Donc  elles  sont  diamétralement  oppo- 
sées; donc  elles  ne  peuvent  se  réunir.J 

Qu'est-ce  donc  que  la  volonté  géif^ale  de 
la  société? 

La  société  est  un  être  :  car»  si  elle  n'était 
pas  un  é/re»  elle  n'existerait  pas. 

Tout  être  a  une  /In»  qui  est  te  production 
on  la  eonservation  des  êtres  ' 
.  Tout  être  a  la  volontéf'^'fii  est  intelligent, 
[  la  lendmice»  s'il  est  matériel,  de  parvenir  k 
sa  fin.  Ainsi»  dans  l'homme»  l'Ame  a  la  ee« 
tonte  d'exister»  le  corps  une  tendmMS  k  se 
dissoudre  ;  et  comme  tout  être  parvient  né^ 
tessairement  k  sa  in»  la  dissolution  du  corps 
ivrésage  et  prouve  l'immortalité  de  l'Ange. 

Si  tout  être  a  une  /bi»  il  a  le  mpyen  d'y 
parvenir  :  car,  s'il  n'avait  pas  le  mayen  d'jr 
parvenir ,  il  n'y  parviendrait  pas  ;  c*est-i- 
direque  sa  /In  ne  serait  pas  sa  /In,  ce  qui  est 
absurde* 

Dans  l'être  matériel,  ce  moyen  est  la  /brca, 
puisqu'il  faut  une  force  supérieure  pour 
l'empêcher  d'y  parvenir.  Ainsi  un  corps 
grave  tend  au  centre  de  la  terre  avec  une 
force  apiieléepeeanleur;  mais  si  j'oppose  k 
k  $à  chute  une  force  supérieure,  je  l'empê- 
che de  tomber  ou  de  parvenir  au  centre. 

Dans  l'être  simple  ou  intelligent,  la  vo- 
lonté est  le  fnayen  de  la  volonté.  Dieu  veut 
exister,  donc  il  existe  ;  l'homme  intelligent 
veut  penser,  donc  il  pense 

Dans  l'être  composé,  eeprt7  et  eorps^  dans 
rbomme,  le  moyen  tiendra  donc  de  l'esprit 
•t  du  corps,  de  l'intelligence  et  des  sens  ;  il 
fera  donc  l'oflioiir,  puisque  Yamour  dans 
rboaune,  et  1  amoor  seul  appartient  k  la  fois 
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i|ue  la  f  olonlé  générale  est  nécessairemenl 

efficace. 

Des  loiê  ou  rapports  néeeêêairês  sont  des 
rapports  ou  des  {où  fixes*  immuables,  fonda- 
mentales; donc  les  toU  fiscs,  immuables» 
fondamentales,  sont  la  manifeêtaiion^  la  re- 
Tilati^n^  Vexpresiion  de  la  volonté  générale. 
Celte  dernière  définition  est  de  Rousseau  : 
car  on  voit  qu'il  ne  faut  que  s'expliquer  pour 
s'entendre. 

Montesquieu  définit  aussi  la  monarchie  : 
«  L'Etat  où  un  seul  gouverne,  mais  par  des 
lois  fixes  et  fondamentales.  » 

Si  les  rapports  entre  les  êtres  sociaux  sont 
néeessaireê  ou  Ul$  quHls  ne  puis$eni  être  autre$ 
qu^ihneêont  $an$  choquer  la  nature  des  éirei  : 
la  nature  des  êtres  veut  donc  produire  les 
^  rapports  n^ccsjatres  ;  car  tout  être  veut  in* 
vincibiement  se  placer  dans  l'état  le  plus 
conforme  à  sa  nature  :  donc  la  nature  des 
êtres  sociaux  veut  ce  que  veut  la  volonté  gé- 
nérale de  la  société.  Mais  Dieu  aime  les 
Aires  qu'il  a  créés,  puisqu'ils  sont  bons, 
c'est-à-dire  faits  à  son  image  il  veut  donc 
aussi  leur  conservation  ;  il  veut  donc  les  lois 
ou  rapports  n^cessatres ,  qui  assurent  leur 
conservation  ou  leur  existence  dans  Vital  le 
plus  conforme  à  leur  nature. 

Donc  la  volonté  générale  de  la  société,  la 
nature  des  êtres  en  société,  la  volonté  de 
Dieu,  veulent  la  même  chose  ou  sont  con- 
formes; donc  elles  ne  sont  qu'une  même 
volonté,  parce  que  des  volontés  qui  n'oc- 
cupent point  d'espace  peuvent  se  réunir  en 
une  seule  et  même  volonté. 

Ainsi,  volonté  générale  de  la  société,  du 
corps  social,  de  l'homme  social,  nature  des 
êtres  sociaux  ou  de  la  société,  volonté  so- 
ciale, volonté  de  Dieu  même,  sont  des  ex- 
pressions synonymes  dans  cet  ouvrage^ 

Comme  la  philosophie  moderné'a  étran- 
gement abusé  du  mot  nature^  il  faut  en  dé- 
^  terminer  le  véritable  sens. 
"*  La  nature  ou  l'essence  de  chaque  être  est 
ce  qui  le  constitue  tel  qu'il  est,  et  sans  quoi 
il  ne  serait  pas  cet  être.  Ainsi  la  nature  ou 
l'essence  de  l'homme  est  d'être  esprit  et 
corps j  parce  que  sans  esptit  ou  sans  corps^ 
il  ne  serait  pas  homme.  La  nature  des  corps 
est  rétendue,  lafigurabilité,  la  divisibilité,  la 
pesanteur,  etc.  :  car  des  corps  inétendus, 
indivisibles,  sans  figure,  ne  seraient  pas 
des  corps.  La  nature  en  général  est  Ten- 
semble  des  natures  ou  essences  particuliè- 
res de  chaque  être.  Donc  la  nature  n'est  pas 
DifUf  pas  plus  que  la  forme  ou  la  figure  des 


vases  n'est  le  potier  qui  les  a  faits.  11  est  vrai 
que  les  rapports  de  figure,  de  grandeur,  de 
capacité,  de  poids*  etc.,  qui  existent  entre 
les  vases,  ne  dépendent  plus  du  potier  une 
fois  qu'il  a  fait  les  vases  ;  et,  de  même,  la 
nature  ou  l'essence  des  êtres  et  les  rapports 
qui  existent  entre  eux,  sont  indépendants 
de  Dieu,  une  fois  qu'il  a  créé  ces  êtres  :  et 
cela  doit  être  ainsi,  puisque  Dieu  a  créé  ces 
êtres  avec  la  nature  la  plus  parfaite,  et  les  a 
placés  dans  des  rapports  n/cessatres,  c'est- 
k-dire  les  plus  propres  à  parvenir  à  leur  fin. 
Ainsi  Dieu  peut  créer  de  nouveaux  êtres  ou 
cesser  de  conserver  ceux  qui  existent,  mais 
il  ne  peut  faire  un  homme  sans  âme  ou  sans 
corps,  parce  qu'un  être  sans  Ame  ou  sans 
corps  ne  serait  pas  un  homme  :  Dieu  ne  peut 
faire  des  corps  sans  étendue  :  car  des  corps 
sans  étendue  ne  seraient  pas  des  corps.  Ainsi 
la  nature  de  l'être  est  indépendante  de  Dieu, 
dans  ce  sens  seulement  que  Dieu  ne  peol 
changer  la  nature  de  l'être  sans  changer 
rêtre  lui-même  :  car  si  Dieu  pouvait  chan- 
ger la  nature  de  l'être  sans  changer  l'être 
lui-même,  il  pourrait  faire  qu'un  être  fût 
tel  et  qu'il  ne  fût  pas  tel  en  même  temps;  il 
pourrait  donc  l'absurde.  Mais  si  la  nature 
de  l'être  est  indépendante  de  Dieu,  l'être 
lui-même  en  dépend,  et  en  cessant  de  con- 
server rêtre.  Dieu  détruit  la  nature  de  l'être. 
La  nature,  dans  ce  sens,  est  ce  que  les  an- 
ciens entendaient,  sans  le  connaître,  par  le 
destin,  fatum,  qu'ils  mettaient  au-dessus 
des  dieux,  et  dont  quelques  modernes  ont 
fait,  sans  le  comprendre.  Dieu  même  :  car  la 
philosophie,  en  voulant  faire  une  consti- 
tution de  société  religieuse,  a  été  forcée 
d'imaginer  un  Dieu;  comme  en  voulant  ftUre 
une  constitution  de  société  politique,  elle  a 
été  forcée  d'imaginer  un  homme  :  et  dan^ 
ces  créations  bizarres.  Dieu  a  été  encore 
plus  défiguré  que  l'homme.  Après  cette  di- 
gression indispensable,  je  reviens  à  mon 
sujet. 

\La  volonté  générale  de  la  société  fut  donc 
rendue  extérieure,  ou  se  manifesta  par  des 
lois  fixes  et  fondamentales.  On  verra,  dans 
la  suite  de  cet  ouvrage,  comment  la  volonté 
générale  produit  les  /otj,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  se  produit  par  les  loiJL,^ 

Comment  l'amour  général  fut-il  rendu 
extérieur? 

II  faut  revenir  à  l'homme.  L'amour,  avons- 
nous  dit ,  est  intérieur  ou  intelligent  dans 
son  principe,  extérieur  ou  physique  dans 
ses  eGTets  :  il  appartient  è  la  fois  k  l'espril 
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et  ao  corps;  il  est  esprit  et  eorpSf  puisqu*il 
est  pensée  et  aclioo  :  il  ne  peut  donc  éire 
reodu  eitérieur  ou  manifesté  que  par  un 
esprit  nni  k  un  corps»  par  un  homme.  11 
s'élefa  dans  un  homme,  et  cet  homme  fut 
ramaur  général  de  la  société»  puisqu'il  ap- 
partînt k  la  fois  k  sa  volonté  générale  dont 
il  manifesta  les  ordres»  et  k  la  forée  géné- 
rale dont  il  dirigea  l'action.  Ainsi  l'amour» 
dans  la  société  comme  dans  l'homme»  fut  le 
iKBud  »  l'intermédiaire  de  la  partie  intelli- 
gente et  de  la  partie  matérielle  ;  et  cet  homme 
s'appela  manarfue^  parce  qu'il  ordonna  seul» 
et  roif  parce  qu'il  dirigea  la  force  publique. 
Il  |fot  l'amour  général .  ou  de  conservation  » 
c'est-k-dire  l'amour  des  autres  9  parce  qu'il 
personnifia  la  société ,  ou  le  prochain  en 

géfléraUkXégard  de  chaque  homme  en  par- 

liculielirCet  amour  général  lia  les  hommes 

entre  eàx%  en  unissant  chaque  homme  k 

tous  les  hommes  représentés  dans  un  seul, 

comme  le  centre  qui  unit  entre  eux  tous  les 

points  de  la  circonférence»  et  il  produisit 

dans  la  société»  comme  dit  Rousseau»  «  eeê 

huéréi  commun  qui  forma  le  tien  êocial;  car» 

s*il  n*j  avait  pas  quelque  point  dans  lequel 

$ou$  les  intérêts  s'aeeordentt  nulle  société  ne 

pourrait  subsister.  ». 
L'amour  des  hommes,  ai -je  dit»  est  dans 
'  l*bo!nme  principe  des  conservations  des  hom- 

mes,  il  est  pouvoir  conservateur»  lorsqu'il 

agit  par  la  force  ou  la  puissance  :  cet  homme- 
roi  fut  donc  le  pouvoir  conservateur  lorsqu'il 

dirigea  la  force  générale  ou  publique.  Cet 

homme-roi  fut  donc  un  rapport  nécesssaire 

dérivé  de  la  nature  des  êtres  en  société  ;  et 

eomme  Dieu  créateur  des  êtres  est  Fauteur 

de  toos  les  rapports  nécessaires  qui  existent 

entre  eux»  il  est  rigoureusement  vrai  de 

dire  :  Omnis  potestasaDeo  (Rom.  iii»l)»  parce 

qu'il  n'y  a  pas  de  pouvoir  général  ou  social» 

poteslas^  Ik  où  il  n'y  a  pas  de  Jlot. 
Ainsi  la  société»  qu'il  faut  bien  distinguer 

du  rassemblement  d'hommes»  du  peuple, 

oe  put  exister  avant  le  monarque  »  parce 

qu'elle  ne  put  exister  avant  le  pouvoir  d'exis- 
ter :  donc  il  est  absurde  de  supposer  que  la 

société  put  prescrire  des    conditions   au 

monarque. 
G>mment  la  force  générale  de  Ja  société 

fut-elle  rendue  extérieure  ? 

La  force  extérieure  de  l'homme  est  dans 
son  corps;  la  force  extérieure  de  la  société 
fut  donc  dans  les  corps  ou  les  hommes  phy- 
siqnes;  et  il  n'y  avait  que  la  force  de  tous 
qui  pût  réprimer  efficacement  la  force  ie 


chacun»  comme  il  n'y  avait  que  l'amour  gé« 
néral  ou  Tamour  du  prochain  qui  pût  em- 
pêcher les  effets  déréglés  de  l'amour^propre 
ou  de  l'amour  de  soi. 

La  volonté  particulière  de  l'homme-roi 
ne  représenta  pas  la  volonté  générale,  parce 
que  la  volonté  de  tout  homme  est  essentiel- 
lement déréglée  ;  sa  force  particulière  ne 
put  pas  représenter  la  force  générale»  parce 
que  la  force  d'un  homme  est  physiquement 
insuffisante;  mais  il  put  représenter  romotcr 
que  les  hommes  en  société  doivent  avoir  les 
uns  pour  les  autres»  être  le  but»  le  centre 
de  cet  amour  mutuel»  parce  que  l'amour  est 
bon  de  sa  nature»  et  qu'il  est  nécessairement 
conservateur  lorqn'il  est  réglé  par  une  vo- 
lonté conservatrice. 

^JLe  roi  ne  fut  dans  la  société  ni  le  pouvoir 
législatif,  ni  le  pouvoir  exécutif»  ni  le  pou- 
voir judiciaire»  mais  le  pouvoir  généra!  ou 
social  conservateur»  qui,  pour  faire  exécu- 
ter les  lois»  expression  de  la  volonté  géné- 
rale conservatrice»  agit  par  la  force  générate.^^ 
La  volonté  générale  essentiellement  conser- 
vatrice, se  manifestant  par  les  lois»  dirigea 
donc  le  pouvoir  général»  qui  fut  nécessaire- 
ment conservateur»  lorsqu'il  agit  par  une 
force  qui  fut  nécessairement  conservatrice. 
Donc  la  volonté  générale  de  la  société»  ou 
a  nature,  ou  la  volonté  de  Dieu  même  fut  le 
souverain;  l'amour  général,  ou  le  roi,  fut  le 
ministre  ou  Vagent:  la  force  générale»  ou  lesj 
hommes  physiques»  furent  le  sujet  ou  l'tfu- 
trument.  Le  dogme  de  la  souveraineté  du 
peuple»  en  renversant  cet  ordre  et  détrûnani 
Dieu,  devait  naturellement  conduire  k  l'a-^ 
théisme. 

'  Dans  l'homme  réglé ,  la  volonté  rectifiée 
par  les  lois  doit  être  aussi  le  «ouverain»  et 
diriger  l'amour  vers  des  objets  permis  ;  et 
Vamour  doit  être  le  ministre  ou  Vagent^  et 
faire  servir  le  sujet  ou  l'instrument,  je  veux 
dire»  la  force  ou  le  corps  k  des  actions 
utiles. 

Aussi  remarquez  que  les  Latins»  pour  ex- 
primer l'état  d'un  homme  dont  les  actions 
ne  sont  pas  dirigées  par  des  affections  légi- 
times» ou  un  amour  réglé»  ^appe)leut  ttii 
impotentia,  sans  pouvoir  sur  soi-même»  dans 
le  même  sens  que  nous  disons  d^ln  homme 
emporté  par  ses  passions»  qui  ne  sont  qu'un 
amour  désordonné  de  soi-même»  qu'il  n'est 
pas  nuUtrc  de  lui. 

Vamour  agissant  par  la  force  est  dono 
poiieotr  dans  la  société  comme  dans  l'homme^ 
et  désormais  je  n'emploierai  plus  que  le^n* 
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))re8$40n  de  pouvirir  pour  ciésigoer  Yamour 
agi6S«at  par  la  force. 

Ainsi,  voloDié  générale  manifestée  par  des 
lois  fondamentales;  pouvoir  générai  exercé 
par  un  rot»  agent  de  la  volonté  générale  ; 
foret  générale  ou  publique,  action  du  pou- 
voir général,  formèrent  la  constitution  de  la 
société  de  conservation,  ou  de  la  société  po^ 
litique  ou  générale» 

'  Et  comme  j*aperçois  ces  caractères  dans 
certaines  sociétés,  et  que  je  ne  les  aperçois 
pas  dans  toutes  les  sociétés,  j'en  conclus 
qu'il  y  a  des  sociétés  qui  ont  une  constitu- 
tion, et  des  sociétés  qui  n*ont  pas  de  consti- 
tution ;  des  sociétés  constituées,  et  des  so- 
ciétés non  constituées,  c*est-à-<lirc  des  socié- 
tés qui  conservent  les  êtres,  et  des  sociétés 
qui  ne  les  conservent  pas,  ou  qui  do  se  con- 
servent  pas  elles-mêmes,  puisqu'elles  n*ont 
pas  de  pouvoir  conservateur. 

11  suit,  des  propositions  démontrées  dans 
ce  ctiapitre,  cet  axiome  fondamental  de  la 
politique  eu  de  la  science  des  sociétés  : 

Là  où  tous  les  hommes  veulent  nécessaire^ 
ment  dominer  avec  des  volontés  égales  et  de9 
firt'ces  inégatesj  il  est  nécessaire  qu'un  seul 
homme  domine  ou  que  tous  les  hommes  se 
détruisent. 

Je  présente  cet  asiome  sous  une  forme 
abrégée  et  comme  une  formule^  parce  que 
j'ai  fait  voir  quel  est  cet  homme  qui  s'est 
élevé  au«de$stts  des  autres,  et  sous  quel  rap- 
port il  est  vrai  de  dire  qu'il  les  domine. 

Ainsi  la  société  politique  naît  comme  l'u- 
nivers :  dans  Tune  et  dans  l'autre,  une  vo- 
lOBté  dirigeant  un  amour  agissant  par  une 
force^  tire  l'ordre  du  sein  du  chaos,  et  fait 
cesser  la  confusion  parmi  les  éléments,  et  la 
guerre  entre  les  hommes  :  et  dans  ce  rap- 
port d'une  volonté  qui  ordonne,  d'un  amour 
qui  dirige,  d'une  force  qui  exécute,  or  aper- 
çoit je  ne  sais  quelle  image  d'un  dogme 
fondamental  de  la  société  religieuse  de  con- 
servation ou  de  la  religion  chrétienne. 

CHAPITRE  III. 

sociérés  consTiTciss  et  non  co.nstituébb. 

Il  faut  revenir  aux  principes  : 

La  société  politique  est  une  réunion  d'êtres 
semblables,  réunion  dont  la  fin  est  leur  con- 
servation mutuelle. 

Ces  ôtres  sont,  les  uns  h  l'égard  des  au- 
tres, dans  de  certaines  manières  d'être  qu'on 
appelle  rapports. 


Ces  rapports  doivent  être  nécessaires  et  dé' 
rivés  de  la  nature  des  êtres. 

Les  rapports  nécessaires  sont  des  lois. 

La  volonté  générale  de  la  société  se  mani- 
feste par  les  lois  ou  rapports,  nécessaires 
entre  les  êtres. 

II  y  a  plusieurs  espèces  de  I  >is,^  parce 
qu'il  y  a  plusieurs  espèces  de  rapp'ms  :  il  y 
a  plusieurs  espèces  de  rapports,  parce  que 
les  hommes  en  société  peuvent  être  consi- 
dérés dans  différentes  manières  d'être.  Con- 
sidéré relativement  à  la  société  ou  au  corps 
social,  l'homme  peut  être  pouvoir  ou  sujet. 
Les  rapports  nécessaires  qui  existent  entre 
ces  différentes  manières  d'être  sont  les  lois 
politiques,  ou  les  lois  qui  déterminent  la 
forme  extérieure  de  gouvernement. 

Considéré  relativement  à  ses  semblables, 
l'homme  est  époux,  père,  maître,  voisin,  etc.; 
il  a  avec  sa  femme,  ses  enflsnts,  ses  domes- 
tiques, ses  TOisins,  etc.,  des  rapports  parti* 
euliers,  et  ceux-ci  en  ont  respectivement  i 
son  égard.  11  a,  comme  propriétaire  de  sa 
vie,  de  son  honneur,  de  ses  biens,  des  rap- 
ports relatifs  à  leur  possession  et  à  leur  dé- 
fense. Ces  rapports  sont  les  lois  civiles  et 
criminelles. 

Le  corps  social  lui-même  a  des  rapports 
avec  les  autres  sociétés  :  rapports  récipro- 
ques qui  sont  les  lois  et  dont  l'ensemble 
forme  le  droit  des  gens. 

Les  lois  civiles,  criminelles  et  du  droit  des 
gens,  déterminent  la  forme  d'administration 
intéritîure  et  extérieure  de  l'Etat. 

Si,  dans  une  société  politique,  les'rapports 
entre  les  êtres  qui  la  composent  étaient  tous 
nécessaires,  toutes  les  lois  seraient  parfaites; 
cette  société  serait  parftiitement  constituée, 
puisqu'elle  remplirait  parfaitement  sa  fin, 
qui  est  la  conservation  des  êtres  sociaux. 
Cet  état  de  perfection  n'est  pas  plus  le  par- 
tage de  la  société  politique,  qu'il  n'est  sur 
la  terre  celui  de  l'homme  ;  et  la  société  la 
plus  constituée  manque  de  quelque  loi  ou 
rapport  nécessaire,  comme  l'homme  le  plus 
juste  pèche  contre  quelque  loi  ou  rapport 
nécessaire  de  la  société  religieuse. 

Si  dans  une  société  politique  (es  êtres 
sont  entre  eux  dans  des  rapports  nonnéces- 
saires,  ou  contraires  à  leur  nature;  les  lois, 
loin  d'être  fixes  et  fondamentales,  seront 
variables  et  défectueuses  ;  cette  société  sera 
imparfaite  ou  non  constituée,  puisqu'elle 
n'atteindra  qu'imparfaitement  sa  fin,  la  con- 
servation des  êtres  ;  cette  société  produira 
les  êtres,  mais  elle  ne  les  conservera  pas. 
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Ainsi  loales  les  sociétés  religieuses  pro- 
iTiiûcfil  Dieh  dans  la  pensée  de  l'homme» 
c'est-èHlke  donnent  à  Thomme  la  pensée  de 
Dteu,  sans  laquelle  il  ne  peut  exister  de  re- 
ligion ;  mais  toutes  ne  comervtni  pas  Dlea 
ou  la  connaissance  de  ses  perfections  dans 
rintelligefice  humaine»  et  par  conséquent 
elles  ne  eamervent  pas  rhonime  intelligent 
dans  la  perfection  conforme  i  sa  nature. 
Ainsi  toutes  les  sociétés  physiques  produis 
itni  rhomme  par  le  rapprochement  des 
seiesy  mais  toutes  ne  le  conaereaiil  pas  dans 
la  IHtrté  conforme  k  la  nature  de  son  être. 
On  peut  dire  que  ces  sociétés  rmpproehent 
les  êtres  sans  les  réunir^  ei  les  proâmùeni 
sans  les  conserver. 

Ainsi  la  philosophie  moderne,  qai  est  la 
sagesse  de  Tbomme  et  non  celle  de  la  so« 
ctéié,  c'est-k-dire  la  sagesse  de  Thomme 
dépravé  et  non  la  sagesse  de  Thomme  social 
on  perfeclionaév  vent  ramener  l'homme  in* 
telligent  k  la  religion  oaturelie  et  l'homme 
physique  k  la  société  naturelle  ou  la  famille, 
an  sociétés  qui  rapprothmt  sans  rAiniVi  et 
qui  jN^ednîMttl  sans  tomerver.  Aussi  la  reli- 
gion philosophique^  le  culte  pur  de  la  Divi- 
nité, do  grand  Eire^  de  YEirê  du  étrest  le 
déinie  conduit  infailliblement  k  l'athéisme; 
comme  le  gouvernement  philosophique  des 
aociéiés  politiques,  la  diviêion  $l  réqmlibrê 
eu  pQiu»oir$^  ou  le  gouvernement  repriim^ 
imUf^  aboottt  n^asanirMienl  k  ranarcbie. 

Tons  les  rapports,  mèoie  mé$e$$airu^  ne 
soDi  pas  également  importants;  ainsi  les 
rafi|)oru  de  powuir  k  anjsl,  dans  la  société 
poiiiiqne,  ceux  de  mari  k  femme»  de  père  k 
fils,  dans  la  société  natureile,  sont  plus  im* 
pocianis  k  la  eonservaliofi  des  êtres,  ou  k 
celle  de  la  société,  que  les  rapports  de  sujet 
k  svfiet  dans  la  première,  ou  de  propriétaire 
k  propriétaire  dans  la  seconde. 

Une  sodéié  sera  donc  plus  constituée  ou 
pins  parfûtn,  k  mesure  qtie  les  êtres  qui  la 
eomposent  sefont,  les  uns  4  Tégard  des  au- 
tres, dans  des  manières  d'être  ou  des  rap- 
ports pina  n/cassfljru,  et  qp»  oesi  rapports 
sefMt  pins  importants. 

Une  société  sera  moim  constituée  ou  plus 
iapariaile»  k  mesure  que  les  rapports,  qui 
exitlent  entre  les  êtres  don!  elle  est  compo- 
sés^ seront  moins  n/csfsnîr««,  ei  que  ces 
infi^wita  semnt  pins  importaiits%    Venons 


ipins. 

Le  nariagei  on  Tunion  indîssolid>le  d'un 
hnasme  ei  d'une  lemmet  forme  la  société  na- 
inrelle  danl  la  /in  est  ta  prediiclîon  de  i*Aoiii- 


me.  C'est  un  rapport  n/csNatra  ou 
un  rapport  d'nns  volonté  k  une  volooté,  d'nn 
amour  k  un  amour,  d'nne  force  k  une  force, 
c'est *k -dire  d'une  âme  k  une  âme  et  d'un 
corps  k  un  corps.  Donc  ce  rapport  est  une  loi 
fondamentale,  expression  de  la  volonté  gé«* 
nérale;  donc  cette  société  est  constituée; 
donc  elle  parvient  parfaitement  k  sa  ûn,Sf« 
fectivement,  il  est  démontré  que  le  mariage, 
ou  l'union  indissoluble  d'un  homme  et  d'une 
femme,  est  la  société  naturelle  la  plus  favo* 
rable  k  la  propagation  de  l'espèce  humaine. 
La  polygamie,  ou  Tunion  d'un  homme  avec 
plusieurs  femmes,  est  un  rapport  non  niêu^ 
taire ,  imparfait^  indéterminé,  puisqu'il  esl 
d'uns  volonté  k  ptuêieurs  volontés,  d'nn 
amour  k  pluêieun  amours,  d'une  forçai 
pluBieurê  forces,  c'est *k-dire  d'une  âme  à 
plusieurs  âmes,  et  d'un  corps  k  plusieurê 
corps.  Ce  rap|)Ort  n*est  donc  pas  une  bd  ou 
l'expression  de  la  volonté  générale  de  la  B(y- 
cié(é»de  la  nature  des  êtres,  de  la  volooté  de 
l>ieu  même,  qui  fait  naître  les  hommes  des 
deux  sexes  en  nomA^re  égal  sur  tout  le  globe» 
Ce  rapport estl'efiétd'uneviifoifle'parUculière 
dépravée  par  un  amour  déréglé  de  soif  qu^ 
s'exerce  par  une  action  ou  féree  déréglée* 
Cette  société  n'est  dooe  pas  constituée  :  elle 
ne  parvient  donc  pas  parfaitement  ksa  ^Uf 
la  propagation  de  l'espèce,  humaine;  cari 
outre  que  la  polygamie  relâche,  en  les  éten- 
dant, les  liens  de  la  paternité,  «  la  pluralité 
des  femmes,  qui  le  croirait  ?  »  dit  Montes- 
quieu,  «  mène  k  cet  amour  que  la  oaturi) 
désavoue  ;»et  il  le  prouve  perdes  faits.Non- 
seulement  la  société  naturelle  de  la  polyga- 
nue  ne  parvient  pas  k  sa  /!n,  la  production 
des  êtres»  mais  elle  empêche  la  société  po- 
liiique  dans  laquelle  elle  se  trouve  de  par<« 
venir  k  la  sienne^la  conservation  de  Thomme 
physique  dans  la  /lèerié  conforme  k  aa  na^ 
tnre;  puisque  la  femme  y  est  ntfeeeMureaienI 
esclave^  et  que  k  néeesaité  de  la  tenir  ren- 
fermée soumet  l'homme  lui-même  k  nu  autre 
genre  d'esclavage^ 

Ce  même  raiaenDement  pent  s'appliquer 
an  divorce,  qui  n'eat  an  fond  qn  une  poly- 
gamie économique,  puisqu'il  perinet  la  plu- 
mlité  en  permettant  laséparaiîoa }  mais  il  est 
plus  imparfait  <|ue  la  po^'gamie,  |iarce  que» 
s'il  est  moins  destructif  de  l'homme  physi- 
que, il  est  plus  destructif  de  l'homme  moral. 
J'y  revieiidrai  ailleurs. 

Si  las  rapports  s^eusairet  on  lois  fixes , 
immuables,  fondamentales,  sont  produits 
par  ta  volonté  générale  de  la  société ,  les 
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rapports  non  néeeiâaireê^  ou  les  lois  raria- 
blés  et  défectueases ,  seroirt  produits  par  la 
wlonté  dépraTée  et  particulière  de  l'iiomme; 
car  les  hommes  ne  peuTent  pas  exister  en- 
semble sans  être  les  uns  à  Tégard  des  au- 
tres dans  des  rapports  quelconques,  néeeê^ 
êaires  ou  défectueux,  conformes  ou  contrai* 
res  à  leur  nature. 

Ainsi  volonté  générale  de  la  sociéié,  «o/oiU^ 
pariiculière  de  Thomme,  sont  le  législaieur 
des  sociétés  constituées  et  des  sociétés  non 
constituées. 

Les  lois  fondamentales  et  néct$tairei^  ex- 
pression de  la  Yolonté  générale  ;  les  lois  non 
nécessaires  ou  contraires  k  la  nature  des 
êtres  en  société,  expression  de  la  volonté 
particulière,  sont  donc  les  caractères  exté- 
rieurs qui  distinguent  entre  elles  les  deux 
sociétés. 

Hais  toutes  les  sociétés  présentent  à  Tex- 
térieur  des  caractères  d'identité  :  je  vois 
dans  toutes  despoti«otr5,une/'orce  publique, 
des  agents  de  Tun  et  de  Tautre  ;  c*esl-k-dire 
qm  to«l»  iM  floôélés  rat  une  forme  de 
gouvernementi  mais  toutes  n'ont  pas  une 
constitution. 

Volonté  générale  manifestée  par  des  lois^ 


bic,  si  Ton  prend  à  la  rigoenr  la  défioitioii 
qu*en  donne  Montesquieu  :  «  Le  despotisme 
est  le  gouvernement  où  un  seul,  sans  loi 
et  sans  règle,  entraîne  tout  par  sa  Tolonté 
et  par  ses  caprices.  » 

Volonté  particulière  de  plusieurs, 
Pouvoir  particulier  de  plusieurs. 
Force  de  tous  ; 
c'est  la  république,  gouvernement  impossi* 
ble,  si  Ton  suppose  que  ta  volonté  particu- 
lière soit  celle  de  tous,  le  pouvoir  particulier 
celui  de  tous  i  ce  qui  constitue  la  démocra- 
tie pure,  qui,  selon  Rousseau  lui-mèaiet 
n'a  jamais  existé  et  ne  peut  pas  exister. 

Lorsque  la  volonté  et  le  pouvoir  sont  ceux 
d'un  petit  nombre,  alors  la  république  est 
aristocratique,  et  peut  être  élective  oïl  bé- 
réditaire. 

Ces  définitions  présentent  plusieurs  ol>* 
servations  importantes  : 

1*  Que  la  volonté  particulière  et  le  poM- 
voir  particulier  sont  le  caractère  commun 
des  sociétés  non  constituées. 

2*  Que  la  force  publique  est  un  caractère 
commun  h  toutes  les  sociétés  constituées  ou 
non  ;  mais  avec  cette  différence,  que  la  force 
publique  est  une  force  générale  dans  la  so- 


fondamentales,  pouvoir  général  exercé  parX  ciété  constituée ,  parce  qu'elle  est  TactioD 


le  monarque,  force  publique  dirigée  par  le 
pouvoir  général,  forment  la  constitutioirde 
la  société;  et  il  ne  peut  y  avoir  d'autre 
constitution,  parce  que  la  société  ne  peut 
avoir  qu'une  volonté  générale  et  un  pouvoir 
général. 

Les  formes  du  gouvernement  peuvent  va- 
rier h  l'infini  ;  mais  toutes  les  espèces  peu- 
vent se  réduire  k  deux  genres.  En  effet,  le 
principe  des  sociétés  non  constituées ,  de 
celles  qui  n*ont  qu'une  forme  extérieure  de 
gouvernement,  étant  la  volonté  particulière, 
le  pouvoir  j  esl  nécessairement  particulier; 
car  il  est  évident  que,  olans  le  même  être, 
la  volonté  et  le  pouvoir  doivent  être  de 
même  nature,  et  qu'une  volonté  particulière 
ou  une  somme  de  volontés  particulières,  ne 
peut  s^exercer  que  par  ua  potieotr  parti- 
culier ou  une  somme  de  pouvoirs  particu- 
liers. 

Donc  le  pouvoir^  dans  la  société  non  cons- 
tituée, ne  pourra  être  qu'un  ou  p/ust>urs, 
ce  qu*on  appelle  gouvernement  despotique, 
ou  gouvernement  républicain. 

Ainsi  :  Volonté  particulière  d*un  seul. 
Pouvoir  particulier  d*un  seul 
Force  de  tous  ; 
(fest  le  despotisme,  gouvernement  impossi- 


d'un  pouvotr  général  ;  au  lieu  que,  dans  les 
sociétés  non  constituées,  la  force  publique 
n'est  que  la  force  particulière  de  tous,  puis- 
qu'elle n'est  que  l'action  d'un  pouvoir  par- 
ticulier :  de  Ik  vient  que  la  même  force,  qui 
fait  la  sûreté  des  sociétés  constituées,  fait  le 
danger  et  la  perte  de  celles  qui  ne  le  sont 
pas.  Rome  périt  par  sa  force  publique,  qui 
n'était  que  la  force  particulière  de  Mari  us 
ou  de  Sylla  :  la  France  eût  été  sauvée ,  si 
le  pouvoir  générai  de  la  société  eût  vou- 
lu employer  la  force  générale  de  la  so- 
ciété. 

3*  Les  deux  formes  extrêmes  de  gouver- 
nement, le  despotisme  pur  et  la  démocratie 
pure,  ont  un  rapport  commun,  celui  d^ôtre 
impraticables;  ces  deux  gouvernements  se 
rapprochent  par  conséquent,  et  comme  les 
deux  extrémités  d'un  cercle,  ils  finisseDt 
par  se  confondre.  En  effet,  si  la  démocratie 
pure  est  impossible,  parce  que  les  volontés 
de  tous ,  les  pouvoin  de  tous  ne  peuvent 
s*exercer  ensemble ,  le  despotisme  pur  ne 
l'est  pas  moins,  parce  que  la  force  de  tous  » 
dirigée  par  le  pouvoir  particulier  d'un  seul» 
doit  nécessairement  finir  par  renverser  ce 
pouvoir^  et  qu'il  est  contre  la  nature  que  la 
force  de  tous  soit  guidée  par  le  pouvoir  d'ita 
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seul  ;  tandis  qa*il  est  dans  la  nalnre  que  le 
ponroir  Rénéral  dirige,  sans  danger»  la  force 
générale  .Ce  qu'il  y  a  d'abstrait  dans  ces  rai- 
sonnements s'expliquera  par  les  faits. 

Ainsi  la  démocratie  pure  est  précisément 
rétat  saurage ,  où  toutes  les  volontés»  tous 
les  pauffoir$^  toutes  les  forces  se  heurtent  et  se 
combattent  ;  et  le  despotisme  pur  est  Tétat  de 
conquête»  où  un  chef  absolu  chasse  devant 
lui  un  troupeau  d'esclaves,  toujours  prêts  à 
se  révolter.  La  société  politique,  milieu  en- 
tre ces  deux  états,  est  une  armée  disciplinée 
dont  tous  les  soldats  sont  réunis,  par  un  in- 
térêt commun,  sous  les  ordres  d'un  générai; 
cette  armée  est  toujours  en  ordre  de  bataille, 
parce  que  Tennemi  est  toujours  en  présence: 
la  moindre  négligence  dans  le  chef  est  pu- 
nie par  un  échec.  La  société  politique  n'est 
f  éellement  que  la  guerre  des  bons  contre  les 
méchants,  et  toute  la  vie  des  premiers  n'est 
qu'une  longue  et  périlleuse  campagne.Gette 
idée  est  aussi  juste  en  politique  qu'en  mo- 
rale, et  le  gouvernement  monarchique  n'en 
est  que  l'application. 

4*  Il  ne  peut  y  avoir  qu'une  constitution, 
ou  une  forme  de  société  constituée,  parce 
que,  sur  un  même  objet»  il  ne  peut  y  avoir 
qn'im  rapport  n^ceifatre.  Ainsi,  dans  la  so- 
ciété naturelle  constituée ,  l'homme  n'a 
qn*iiM  femme»  et  dans  la  société  politique 
coostitoéé,  le  pouvoir  général  est  entre  les 
matos  d'un  seul  homme  ;  mais  il  peut  y 
avoir  une  infinité  de  formes  diflérentes  de 
fMvernement»  parce  qu'il  neut  y  avoir»  sur 
un  même  objet»  une  infimté  de  rapports  non 
•^^eisatrfs.  Ainsi  dans  la  société  naturelle 
non  eoDstilnée»  l'homme  peut  avoir  une  tV 
ftmié  de  femmes»  ou»  ce  qui  est  la  même 
chose»  divorcer  une  tn/biîl^  de  fois  :  ainsi 
dans  la  société  politique  non  constituée»  le 
fmwoir  peut  être  celui  d'un  nombre  indé- 
fini de  personnes  ;  et  il  est  aisé  de  voir  que 
la  société  naturelle,  ou  la  famille»  sera  plus 
défectueuse  k  mesure  que  le  nombre  des 
femmes  s'éloignera  de  l'unité  on  du  ma- 
riage :  comme  la  société  politique  non  cons- 
tituée» ou  le  gouvernement»  sera  plus  vi- 
neux à  mesure  que  le  nombre  qui  expri- 
mera les  personnes  exerçant  le  pouvoir  s'é  - 
cariera  davantage  de  l'unité  ou  de  la  monar- 
chie. Les  vérités  géométriques  ne  sont  pas 
plus  évidentes. 

5*  Dans  la  société  constituée»  la  constitua 
tion  se  confond  avec  la  forme  du  gouverne - 
■wnl.  En  effet,  volonté  générale  de  la  so- 
idéiit  manifestée  par  des  lois  fondamenlales» 


pouvoir  général  exercé  par  un  monarque» 
force  générale  dirigée  par  le  pouvoir  gé~ 
néral»/brmenl  la  constitution»  et  eonsdiueni 
la  forme  de  gouvernement  monarchique  : 
c'est-k-dire  que  les  lois  politiques  qui  eonê- 
itVuenr  la  forme  de  gouvernement  sont  des\ 
conséquences  nécessaires  des  lois  fonda- 
mentales qui  forment  la  constitution»  et  sont 
fondamentales  elles-mêmes.  Rousseau  a 
aperçu  cette  vérité  lorsqu'il  dit  :  <  Les  lois 
politiques  peuvent  devenir  elles-mêmes  lois 
fondamentales»  Jt  elles  sont  tages.  • 

6"  Dans  les  sociétés  non  constituées»  il 
n'y  a  point  de  volonté  générale»  point  dd>. 
rapports  nécessaires»  point  de  lois  fonda- 
mentales. Aussi  les  lois  politiques  qui  dé- 
terminent la  forme  de  gouvernement,  ou- 
vrage de  la  volonté  dépravée  de  l'homme» 
ne  peuvent  avoir  rien  de  nécessaire»  rien  de 
fondamental»  ou  fondé  sur  la  nature  des 
êtres  ;  mais  elles  sont  variables»  défectueu- 
ses. Je  vais  plus  loin»  et  je  soutiens  qu'elles 
sont  iouiee  absurdes  ou  puériles»  ridicules 
ou  cruelles»  immorales  ou  injustes»  con- 
traires k  la  nature  de  l'homme»  attentatoires 
k  sa  liberté  ou  k  sa  dignité,  depuis  la  loi 
qui»  dans  les  républiques  grecques,  ban- 
nissait la  vertu  reconnue,  pour  éloigner 
l'ambition  présumée»  jusqu'k  celle  qui»  dans 
les  exercices  publics»  était,  dit  llontesquieu, 
la  pudeur  mémo  à  la  ehoêteté  ;  depuis  la  loi 
qui,  k  Sparte»  ordonnait  d'égorger  de  mal- 
heureux esclaves,  jusqu'k  celle  qui  pres- 
crivait de  manger  en  public  un  certain  ra- 
goût ;  depuis  la  loi  qui,  k  Rome»  permettait 
de  vendre  son  débiteur,  jusqu'k  celle  qui 
permettait  de  tuer  son  fils  ;  dans  des  répu- 
bliques modernes»  depuis  la  loi  en  vertu  de 
laquelle  le  pouvoir  civil  ordonne  le  jeûne, 
jusqu'k  la  coutume  ou  toi  non  écrite  qui» 
dans  certains  cantons  suisses»  autorise»  ou» 
pour  mieux  dire,  force  les  candidats  k  met- 
tre publiquement  les  suffrages  k  l'enchère» 
ou  qui»  traitant  l'homme  comme  un  enfant» 
gêne  sa  liberté  naturelle  dans  les  actions 
les  plus  indifférentes»  et  lui  prescrit»  pour 
ainsi  dire»  de  souper  k  sept  heures»  et  de  se 
coucher  k  neuf;  depuis  la  loi  qui»  dans  la 
France  république»  dissout  le  lien  du  ma- 
riage» jusqu'k  celle  qui  anéantit  l'autorité 
paternelle;  depuis  la  loi  qui  ordonne  de 
démolir  les  maisons»  jusqu'k  celle  qui»  par 
un  kers  de  fa  <et»  ordonne  d'assassiner  les  ci- 
toyens. 

La  raison  de  cette  différence  entre  les  lois 
politiques  de  la  société  constituée  et  les 
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lois  des  Boolélés  non  comittuées,  s^aparfoU 
aisément 

Dans  la  société  constitaée  on  pose  tift 
principe  fondamental,  d'one  vérité  évidente, 
irrésistible,  fondé  snr  la  nature  de  rbom«' 
me  :  U  ad  touë  veulnit  dominer  Mêe  dea 
toloniéë  égales  et  dés  foreeê  inégalss^  il  faut 
qu\n  seul  domine^  êu  qus  ious  sé  détruissiU  : 
et  Ton  en  déduit,  par  ordre,  comme  des  con- 
sé(}iiences  plus  ou  moins  prochaines,  mais 
toujours  nécessaires,  tous  les  rapports  et 
lois  constitutives  et  politiques.  Ainsi,  de  ce 
•principe,  que  Iû  ligfie  droite  est  la  plus 
courte  entre  deux  points  donnés^  on  de  quel* 
ques  autres,  en  petit  nombre  et  d*une  égale 
évidence,  décoalent,  plus  ou  moins  immé^ 
diatement,  toutes  les  vérités  géomélriquas; 
et  comme  il  ne  peut  y  avoir  un  principe 
différent  pour  une  société  que  pour  vn  au- 
tre, puisque  rhommeest  le  méase  dans  tooiee 
les  sociétés,  celles  qui  s*écarteRt  du  princit^e 
fondamental  des  sociétés  ne  peuvent  que 
s'égarer,  et  d'un  principe  fius  elles  ne  peo- 
vent  déduire  que  des  conséquences  absur- 
des. Remarquez,  pour  la  parfûte  exactttode 
du  parallèle,  qu'il  n'y  a  qu'une  forme  de 
geuvernemenl  monarchique,  ou  vue  cons^ 
tilullon  de  société,  qni  puisse  satigfairs  aux 
conditions  de  cette  préposition  t  Là  ad  SMs 
ventent  déminer^  etc.,  comme  il  n'y  a  qu'one 
seule  ligne  droite  qni  soîk  la  phia  courte 
entre  deux  pointa  ;  au  Heu  qu'il  peut  y  avoir 
eflfnre  deux  pointa  une  infinité  de  lignes 
courbes  qui  toutes  s'écarietont  davantage 
de  la  ligne  droite,  comme  il  peut  y  tiroir 
ofie  infinité  de  combinaisons  différentes  de 
gouvernement  républicain,  qui  toutes  s'é^ 
carteroot  davantage  de  la  société  constituée. 
«  La  démocratie,  »  dit  Rousseau,  e  peut  eue 
brasser  tout  le  rieii|Tle  on  se  resserrar  îu»- 
qo'à  la  moitiés  »  Ces  vérilée  intéressantes  et 
pratiques  aecont  nuses  dans  tout  leur  jour. 
Mus  A  les  lots  ott  rapporta  non  néeesseti^ 
ru  sont  roavaage  de  la  volonté  dépravée  ei 
particulière  de  rhoome,  Us  ne  peuvent  dé^ 
traire  lea  lois  eu  sapports-  ttteessaires  qui 
Mîsient  astre  laa  Mres,  ei  qièO  la  volonté 
générale  de  là  société  ou  la  nature  veulent 
fli^eaioiramenl  produire.  U  y  aura  donc  àntm 
leasoeîétéa^dana  lestpaellease  trouveront  ces 
rspporta  non  néeesÉaires,  un  combat  continuel 
entre  la  volonté  de  ThomaM  et  la  volonté  de 
ta  nature,  doni  l'homoie  peut  teCardeff,  «lais 
non  empêcher  l'exécution.  C'est  cette  vérité 


]ue  faolenr  du  Contrat  eotUd^  qiti  pénétrait 
itf  principe,  mais  qni  s'égarait  dans  les  eonaé- 
qeeaees,  eiprimfe  en  ces  termes  :  «  Si  le  lé- 
gislateur, se  trompant  dans  son  objet»  prend 
un  principe  différent  de  celui  qui  natt  de 
la  nature  des  choses,  l'Etat  ne  cessera  d'être 
agité  jusqu'à  ce  que  ce  principe  soit  deirui^ 
ou  cAan9^,  ei  ^ne  IHnvineiMs  nature  uk  re- 
pris son  smpire.  » 

Les  sociétés  non  constituées  tendent  donc 
ioéntablemem  et  invinciblement  à  se  oonstl* 
tuer,  et  les  sociétés  constituéea  k  devenir 
plus  constituées  ;  e'est-à*<lire,  que  U  légis- 
lation de  la  nature  tend>  détruire  celle  de 
rbomme,  et  à  subetitoev  ses  lois  ou  rapports 
nécesaairea  à  des  rapports  qui  ne  le  sont 
pas.  «  Le  gouvernement,»  dit  Tioconséquent 
Genevois,  »  pasM  de  la  démooraiie  h  iWisto- 
craiie,  de  l'aristocratie  k  la  royauté }  c'est  là 
son  inclination  naturelle,  le  progrès  inverse 
est  impossible.  »  U  est  évideali  d'après  cet 
aveu,  qtt*il  aurait  dû  intituler  lo  CofUrat 
seciid  :  Mirwnann  à  Fuea^e  dee  eeciités  pour 
les  éloigner  de  leur  inclination  natureU^^  ou 
êe  Je  nature^  C'est  j^rce  que  ce  prétendu 
sectateur  de  la  nature  es4  sans  oesse^  dans 
cet  ouvrage,  en  opposition  avec  elle,  qu'il  a 
mérité  d'être  flétri  sotemneUemÊnt  par  le  dé- 
cret qui,  le  plaçant  dans  le  Panthéon  à  cêté 
deslfarat,  met  l'insensé  qui  réduit  en  théo- 
rie la  révolte  contre  la  nature,  k  cêté  du  fu<- 
rieux  qui  la  réduit  en  pratique. 

C'est  parce  que  le  progrès  inverse  de  la 
royauté  k  la  démocratie  est  impossible»  et 
que  rinclination  naturelle  des  sociétés  est 
de  passer  de  la  démocratie  à  la  royauté,  que 
les  troublea  éternels  des  républiques  finis- 
sent tôt  on  tard  par  y  établir  le  pouvoir  d'un 
seul,  et  que  les  crises  violenter  que  les  mo- 
naccbiefS   essuient  quelquefois»  loin    d'y 
ebanger  la  fourme  du  gouvernement,  y  per- 
lectionoent  souvent  la  législation.  La  na* 
ture,  qui  travaille  sans  iaterru(Uioa  à  subs* 
tiiuer  se$  lois  ou  rapports  nécessaires  aux 
lois  défeciueuses  que  l'homme  introduit  dans 
la  société,  avertit  l'administration  de  la  né- 
cessité du  changement,  par  les  troubles  in« 
térieurs  dont  l'Etat  est  agité;  et  lorsqu'une 
administration  faible,  insouciante  ou  cor- 
rompue, refuse  d'écouter  les^avertissements 
de  la  nature,  celle-ci  remédie  jiu  désordre, 
en  rejetant  ces  lois  de  fa  société  par  une 
explosion  violente  {fi*). 
C'est  parce  que  l'auteur  du  Contrai  social 
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t  «perÇtt  qoe  tinclinaiion  naturelle  des  so- 
ciéiés  était  vers  la  ro^yauté,  qu*il  a  osé 
avancer  qae  la  société  a'était  pas  dans  la 
nalaro  de  rhomme,  et  qu'il  a  été  absurde, 
de  peur  d*ètre  conséquent. 

C*eat  parce  que  la  Tolonté  générale,  ou  la 
fialore»  fait  des  lois  dans  les  sociétés  cons- 
tituées«  et  que  la  Toionté  particulière  de 
rbomme  eu  imagine  dans  les  sociétés  non 
constituées,  qu*on  ne  voit  de  ligislaleun 
que  dans  les  états  despotiques  ou  républi- 
raios,  et  qu*on  ne  peut  assigner  d'origine, 
ni  à%  date  certaine,  k  la  plupart  des  lois 
foodaflQ^nlales  des  sociétés  constituées. 

Dans  çelles-cif  on  peut  toujours  corriger 
une  loi  défectueuse,  et  faire  le  changement 
dont  la  nature  indique  la  nécessité,  en  re- 
montant an  principe,  /i  oA  loue  veulent  do- 
mmer,  par  la  suite  de  propositions  intermé* 
dtaires.  Ainsi  je  juge  vicieuse  une  loi  ou 
un  rapport  qui  m^  ramène  à  un  principe 
contraire  à  l'unité  6(  k  l'indivisibilité  du 
pouvoir  ;  comme  je  découvre  le  vice  d'une 
démonstration  géométrique  qui,  par  la  fi- 
lialioD  des  propositions  génératrices,  me 
ramène  i  un  principe  absurde,  tel,  par 
eiemple,  que  serait  celui  que  la  ligne  droUe 
n*€ei  pas  la  plue  courte  entre  deux  points. 
Mais  dans  la  société  non  constituée,  dans 
laquelle  on  a  commencé  par  méconnaître  le 
principe,  on  ne  |)eut  que  s'égarer  dans  les 
conséquences  ;  et  faute  d*un  régulateur  cer- 
lain,  Thomme  ne  peut  apercevoir  39s  er- 
reur» qu'en  en  éprouvant  les  suites  funestes, 
ni  les  corriger  que  par  des  erreurs  nou- 
velles. C'est  précisément  parce  que  les  mo- 
dernes législateurs  ont  senti  ce  vice  radical 
de  leur  législation,  qu'ils  ont  essayé  de 
suppléer  au  principe  fondamental  par  des 
déclarAtions  préliminaires  de  droits  imagi- 
naires et  de  devoirs  prétendus  ;  véritable 
manifeste  dans  la  guerre  que  l'bomme  dé- 
riarait  h  la  nature,  déclarations  de  droits  et 
de  devoirs^  qui  ôtent  à  Tbonnète  homme  la 
force  des  droits  réels,  et  au  scélérat  le  frein 
desdcvotra  nécessaires;  bavardage  niaise- 
jDent  absurde  ou  profondément  dangereux, 
dans  lequel  nous  avons  vu  l'idiot  placer  une 
sdiise,  persuadé  qu'il  y  posait  un  principe, 
et  le  factieux  consacrer  un  fortuit,  en  per- 
suadant aux  autres  qu'il  y  développait  une 
vérité. 

Si  les  sociétés  non  constituées  sont  dans 
une  agitation  continuelle  jusqu'à  ce  que 
f invincible  nature  ait  repris  son  empire^ 
at  qne  les  rapports  contraires  à  la  nature 
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des  tires  soient  détruits  ou  changés^  ces  so- 
\  ciétés  seront  faibles  en  elles-mêmes;  dooo 
elles  seront  dépendantes,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  leur  force  extérieure,  et  elles  no 
pourront  faire  cesser  Tagitation  produite 
par  le  conflit  des  volontés  de  la  nature  et 
des  volontés  de  l'homme,  que  par  une  agi- 
tation plus  forte  ou  un  danger  plus  pres- 
sant, c'est-k-dire  en  portant  sans  cesse  la 
guerre  au  dehors  ou  en  la  redoutant.  Rome 
ne  put  maintenir  la  tranquillité  dans  son 
sein  qu'en  portant  la  guerre  dans  tout  Tu-* 
nivers;  Athènes  ne  fut  paisible  que  tant 
qu'elle  eut  k  redouter  ses  voisins.  La  France 
démocratie  n'a  pu  subsister  sans  boulever- 
ser l'Europe,  ni  Genève  être  tranquille* 
même  avec  trois  puissances  garantes  de  sa 
constitution,  parce  que  des  puissances  sont 
bien  faibles  contre  la  nature.  «  II  faut,  »  dit 
Montesquieu,  «  qu'une  république  ait  tou* 
jours  quelque  chose  k  redouter.  »  Athènes 
périt,  selon  le  màme  auteur,  lorsqu'elle 
n'eut  plus  rien  k  craindre  ;  Rome  se  détruis 
sit  elle-même  lorsqu'elle  n'eut  plus  rien  k 
détruire. 

Si  les  sociétés  non  constituées  ne  peuvent 
se  conserver  qu'en  faisant  la  guerre  ou  eu 
la  redoutant,  il  est  évident  qu'elles  dépen* 
dent  des  autres  sociétés,  par  la  nécessité 
de  les  détruire,  si  elles  sont  puissantes,  ou 
par  la  crainte  d'en  être  détruites,  si  elles 
sont  faibles.  Elles  ne  sont  donc  pas  indé^ 
pendantes  en  elles-mêmes,  puisqu'elles  ne 
subsisteraient  pas  si  elles  n'avaient  d'autres 
sociétés  k  détruire  ou  k  redouter.  —  Elles 
ont  donc  hors  d'elles-mêmes,  et  dans  les 
autres  sociétés,  le  principe  de  leur  conser- 
vation, ou  leur  pottootr  conservateur  :  elles 
ne  sont  donc  pas  dans  les  vues  de  l'auteur 
de  la  nature,  qui,  n'ayant  établi  les  sociétés 
que  pour  la  conservation  de  l'homme,  ne 
vent  pas  que  les  sociétés  se  détruisent  elles- 
mêmes  ni  qu'elles  détruisent  les  autres 
sociétés;  mais  qui  veut  que  les  sociétés 
particulières,  membres  de  la  grande  société 
de  l'univers,  liées  entre  elles  par  des  rela- 
tions de  commerce  et  de  secours  récipro* 
^ques,  soient  indépendantes  les  unes  des 
autres  dans  le  principe  de  leur  conserva- 
tion, sous  Tempire  des  mêmes  lois  fonda* 
mentales;  comme  il  veut  que  les  hojsnies, 
liés  entre  eux  par  des  besoins  communs  et 
des  services  mutuels,  soient  indépendants 
les  uns  des  autres  dans  leurs  facultés  mo- 
rales et  physiques,  sous  l'empire  des  mêmes 
lois  religieuses  et  morales.  ^ 
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On  me  dira  penl-êlre  que,  par  la  nature 
dos  choses,  une  pclilc  société  constituée 
dépend  nécessairement  d'une  plus  grande, 
dans  le  principe  de  sa  conservation  ;  el,  pour 
en  donner  un  exemple  dans  deux  sociétés 
voisines,  égales  en  constitutions,  inégales 
en  forces,  on  m'objectera  que  le  Portugal 
dépend  de  l'Espagne.  Mais  je  ferai  observer 
que  la  société  constituée,  ou  la  monarchie, 
ayant  en  elle-même  un  principe  de  conser- 
vation et  de  résistance,  et  n*ayant  pas, 
comme  les  sociétés  non  constituées,  de  cause 
interne  d'agitation,  ni  par  conséquent  de 
principe  d'agression,  l'Espagne  emploierait, 
pour  attaquer  le  Portugal,  bien  moins  de 
forces  que  celui-ci  ne  pourrait  en  employer 
pour  sa  défense,  même  en  supposant  qu'il 
fût  abandonné  5  ses  seules  forces.  J'ai  pour 
moi  les  efforts  inutiles  qu'a  faits  l'Espagne 
pour  le  soumettre;  et  l'on  peut  voir,  dans 
l'ouvrage  intitulé  Politique  des  ccibineu  de 
l'Europe,  qu'il  y  a  entre  les  forces  réelles 
de  ces  deui  puissances  une  égalité  que  l'é- 
tendue respective  des  territoires  et  la  popu- 
lation ne  semblent  pas  comporter. 

La  société  politique  constituée  est  formée: 
c'est  ith  corps  dont  les  sociétés  naturelles 
DU  les  familles  sont  les  éléments,  et  dont 
tous  les  hommes  sont  les  membres. 

Passons  à  la  société  civile. 

CHAPITRE  IV. 
sociiri    civiUE. 

L'homme  tout  entier  est  entré  dans  la  so- 
ciété politique.  Si  le  corps  y  a  porté  ses  be- 
soins, l'esprit  y  a  porté  ses  facultés,  le  sen* 
timent  d'un  Etre  suprême,  la  connaissan^^e 
de  ses  rapports  avec  lui,  ou  la  religion  na- 
turelle. 

Si  Dieu  est  en  société  intellectuelle  avec 
chaque  homme,  il  est  en  société  avec  tous 
les  hommes,  comme  le  centre  avec  tous  les 
points  de  la  circonférence  (comparaison  par- 
faite, et  dont  le  développement  offrira  des 
rapports  bien  intéressants)  :  mais  les  hom- 
mes en  société  politique  ne  sont  plus  que 
les  meiubres  d'un  grand  corps,  d'un  corps 
général,  d'un  corps  social  :  Dieu  est  donc 
en  société  intellectuelle  avec  le  corps  social. 
Jamais  Etal  ne  fat  fondée  dit  Rousseau,  que 
la  religion  ne  lui  servit  de  base. 

Société  intellectuelle  de  Dieu  avec  le 
corps  général  ou  social. 

Cette  société  ne  peut  devenir  générale  ou 
'ociaIe,sans  devenir  extérieure  ou  publique, 
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et  former  le  culte  extérieur  et  public.  Né- 
cessité du  culte  public. 

Mais  la  société  de  Dieu  avec  !e  corps  so- 
cial, que  j'appelle  culte  public,  n'a  pas  plus 
détruit  la  société  particulière  de  Dieu  avec 
l'homme  ou  la  religion  naturelle,  que  la  so- 
ciété de  tous  les  hommes  entre  eux,  que 
j'appelle  société  politique,  n'a  détruit  les 
sociélés  naturelles  ou  les  familles  :  seule* 
ment  les  rapports  se  sont  étendus,  ou  bien 
il  s'est  développé  de  nouveaux  rapports  oa 
de  nouvelles  lois. 

La  société  politique  a  fortifié  les  rapports 
de  l'homme,  membre  du  corps  social,  avec 
sa  famille,  et  développé  de  nouveaux  rap- 
ports entre  les  familles,  c'est-à-dire  qu'elle 
a  fortifié  les  lois  naturelles  et  développé  les 
lois  civiles.  • 

La  société  intellectuelle  de  Dieu  avec  le 
corps  social  a  fortifié  les  rapports  intellec- 
tuels de  Dieu  avec  l'homme,  et  a  développé 
de  nouveaux  rapports  entre  les  hommes 
membres  du  corps  social  :  car  si  Dieu  est  en 
société  intellectuelle  avec  tous  les  hommes, 
tous  les  hommes  sont  en  société  intellec- 
tuelle entre  eux,  comme  tous  les  rayons 
d'une  circonférence  se  trouvent  au  centre 
en  contact  mutuel  :  ces  rapports  de  Dieu 
avec  l'homme,  membre  du  corps  social,  sont 
les  lois  religieuses.  Los  rapports  de  tous  les 
hommes  intelligents  entre  eux,  comme  mem- 
bres du  corps  social,  sont  les  lois  morales  : 
la  réunion  de  ces  rapports,  de  ces  lois  reli- 
gieuses et  morales,  forme  la  religion.  Né- 
cessité de  la  religion.  Je  réunis  la  religion 
et  le  culte  public  pour  en  former  la  religion 
publique.  Première  loi  fondamentale  des  so- 
ciétés civiles,  RELIGION  PUBLIQUE. 

La  société  civile  est  donc  la  réunion  de  la 
société  intellectuelle  ou  religieuse,  et  de  la 
société  politique. 

One  réflexion  se  présente  naturellement  à 
l'esprit  du  lecteur  attentif. 

S'il  existe  une  constitution  de  société  po- 
litique, pourquoi  n'existerait-il  pas  une 
constitution  de  société  intellectuelle  et  reli- 
gieuse? 

Oui  :  il  existe  une  constitution  religieuse 
ou  une  religion  pour  l'homme  social,  comme 
il  existe  pour  la  société  une  constitution  po- 
litique. Cette  vérité  sera  démontrée  par  moi 
ou  par  d'autres;  mais  elle  sera  démontrée^ 
parce  quelle  est  mûre^  que  son  développe- 
ment est  nécessaire  à  la  conservation  de  /«s 
société  civile^  et  que  Vagilation  qu'on  y  aprr^ 
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fott  n'ett  autre  chose  que  les  efforts  quelle 
fsÂî  pour  enfanter  cette  vérité. 

Si  la  société  poliliqa?  coastitiiée  est  celle 
qui  assore  le  mieai  Tunilé  du  pouvoir  gé- 
Bèral  de  la  société  et  la  cooservatioa  de 
rhocDme  physique,  la  société  religieuse  ou 
!8  religion  constituée  sera  celle  qui  défen- 
dra le  mieui,  dans  la  société,  la  foi  de  Tu- 
oité  de  Dieu  et  de  rimmortalité  de  Tâme, 
ou  la  GODserTatioD  de  Tbomme  moral. 

Ainsi  uQ  peuple,  malgré  sa  prétendue 
souveraineté,  n*a  pas  plus  le  droit  de  s'écar- 
ter de  la  constitution  politique  de  l'unité  de 
pouTOir,  que  de  la  coostitution  religieuse 
de  Tanité  do  Dieu.  11  peut  en  avoir  la  fôrce^ 
mais  il  n*en  a  pas  le  pouvoir^  et  cette  force 
o'est  que  celle  qu'a  tout  homme  de  trans- 
gresser les  lois  religieuses  et  morales. 

Toute  société  a  une  fin  :  elle  a  donc  la  yo- 
looté  dy  parrenir;  elle  en  a  donc  les 
iDO/ens,  je  veux  dire  le  pouvoir  et  la  force. 
La  religion  publique,  qui  est  la  société  in- 
tellectuelle de  Dieu  avec  le  corps  social, 
aura  donc  un  pouvoir  qui  est  Dieu  ;  et  elle 
cura  une  foree^  qui  devra  être  extérieure  ou 
sociale,  puisqu'elle  devra  être  exercée  sur 
et  dans  la  société. 

Or,  toute  force  agit  nécessairement  par 
des  agents  ou  des  ministres. 

Nécessité  des  ministres  de  la  religion  pu- 
blique. Ces  ministres  seront  nécessairement 
distingués  des  autres  membres  de  la  société, 
parce  que  celui  qui  exerce  une  force^  est 
nécessairement  dts^tn^u^de  ceux  sur  qui  ou 
contre  qui  cette  force  s'exerce. 

Je  reviens  à  la  société  politique  :  je  suis 
obligé  de  mener  de  front  ces  deux  sociétés, 
pour  en  former  la  société  civile. 

Là  oà  tous  les  hommes  veulent  dominer^ 
mec  des  polontés  égales  et  dee  forcée  inégalée^ 
il  est  nécessaire  qu'un  seul  domine  ou  que 
i^UÊ  se  détruisent. 

Seconde  loi  fondamentale  des  sociétés  ci- 
vilesv  unité  de  pouvoir. 

Ce  pouvoir  général  et  unique  doit  diriger 
U  force  générale  ou  publique,  et  toute  force 
s'exerce  par  des  agents. 

Ces  agents  seront  nécessairement  dts^tn- 
fués  des  antres  mt^mbres  de  la  société,  car 
ies  agents  d'une  force  sont  nécessairement 
diMiimgués  de  ceux  sur  qui  ou  contre  qui 
cette  fbn*e  s'exerce. 

i  aperçois  deux  distinctions^  .et  elles  sout 
9^ciates^  puisqu'elles  oni  la  conservation  de 
U  société  pour  objet  ;  et  elles  doivent  être 
l«raiajientes,  parce  que,  dans  Tbomme,  la 


volonté  déréglée  qu*elles  ont  à  combattre  est 
indestructible. 

Troisième  loi  fondamentale  des  sociétés 
civiles,  distinctions-sociales-permanentes. 

Rrligion  pubuqub. 

Pouvoir  unique. 

dlstikctions-sociâles-perharbntrs. 

Lois  fondamentales  des  sociétés  civiles  ; 
union  de  la  société  religieuse  et  de  la  société 
politique,  pour  former  la  société  civile. 

On  peut  donc  définir  la  société  civile 
constituée  :  L'ensemble  des  rapporte  ou  lois 
nécessaires  qui  lient  entre  eux  Dieu  et 
Chomme^  les  êtres  intelligents  et  lee  êtres  phy^ 
siques^  pour  leur  commune  et  réciproque-con^ 
servatién. 

La  fin  de  la  société  civile,  l'objet  de  sa 
volonté  générale,  est  de  conserver  l'homme 
intelligent  et  l'homme  physique,  par  la  con- 
servation de  la  société  religieuse  et  de  la  so- 
ciété politique,  et  elle  a  des  moyens  propor- 
tionnés h  ce  double  objet.  Pouvoir  et  force 
de  la  religion,  pour  conserver  Thomme  in- 
telligent par  la  répression  de  ses  volontés 
dépravées; pottvotr  et  force  de  la  société  po- 
litique, pour  conserver  Tbomme  physique 
par  la  répression  des  actes  extérieurs  de  ces 
mêmes  volontés;  union  Intime,  indissolu- 
ble des  deux  sociétés  dans  la  répression  des 
volontés  par  la  répression  des  actus  eité^ 
rieurs»  et  dans  la  répression  des  actes  exté- 
rieurs par  \a  répression  des  volontés;  pou' 
voir  de  Dieu,  pouvoir  de  l'homme,  fonde- 
ment inébranlable  de  la  doctrine  des  deux 
puissances.  Je  connais  l'abus  monstrueux 
que  l'entêtement  et  Tignorance  ont  fait  de 
cette  doctrine  :  je  compare  les  erreurs  d'un 
siècle  et  les  forfaits  d'un  autre,  et  je  nje  dis 
à  moi'-même  que,  lorsque  des  prêtres  peu 
éclairés  citaient  les  rois  à  leur  tribuoal  pour 
les  déposer,  les  peuples  n'érigeaient  pas  dé 
tribunal  pour  les  égorger,  et  que  la  religion 
faisait  respecter  la  royauté,  lors  même  qu'e 
ses  ministres,   abusant  de  son  nom  sacré 
pour  exercer  leur  pouvoir  particulier,  eq 
humiliaient  le  dépositaire. 

Religion  publique,  pouvoir  unique,  dis- 
tinctions-sociales-permanentes, lois  fonda- 
mentales de  Texistence  des  sociétés  civiles. 
V  Parce  qu'elles  sont  fondées  sur  la  na- 
iure  de  l'bomme  moral  et  de  Thomme  phy« 
sique»  éléments  de  toute  société  ; 

2*  Parce  que  leur  type  se  retrouve  dans 
toutes  les  sociétés. 

Il  n'y  a  jamais  eu  de  sociétés  sans  dieux, 
il  n'y  a  jamais  eu  de  nations  sans  chefs,  il 
n'y  a  jamais  eu  de  dieux  sans  prêtres,  ni  de 
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cUefs  -sans  soldais,  c  csl-h-dire  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  de  religion  sans  ministres  ni  de 
force  publique  san»  agenls. 

Là  où  tous  les  hommes  veulent  nécessaire- 
firent  dominer  avec  des  volontés  égales  et  des 
forces  inégales^  il  est  nécessaire  quun  seul 
homftie  domine  ou  que  tous  se  détruisent. 

Cet  axiome  est  à  la  politique  re  qu'est  h 
la  géométrie  Taxiome  de  la  ligne  droite  la 
plus  courte  entre  deux  points» 

La  géométrie  s'est  perfectionnée  parce 
qu*on  est  parti  d'un  principe  évident. 

La  politique  a  rétrogradé,  parce  qu'on  est 
parti  d*hypothèses  ingénieuses. 

Ainsi  les  principes  des  gouvernements  se 
sont  altérés,  en  même  temps  que  les  con 
naissances  se  sont  étendues.  Ainsi  les  so- 
ciétés ont  été  plus  agitées,  en  même  temps 
que  les  académies  sont  devenues  plus  sa- 
vantes. 

CHAPITRE  V. 

ABLIGION  PUBLIQUE,  VORMBDEGOUVERI^lîMBNT. 

J'ai  défini  la  société  civile,  la  réunion  de 
)a  société  religieuse  et  delà  société  |)0litî« 
que  ;  et  j'ai  fait  remarquer  Tunion  intime 
et  indissoluble  de  ces  deux  sociétés. 

En  effet,  la  société  intellectuelle  ou  reli- 
gieuse a  pour  objet  la  conservation  de 
Vhomme  social  par  la  répression  de  ses  vo- 
lontés dépravées;  la  société  politique  a  pour 
objet  la  conservation  de  l'tiomme  social  par 
la  compression  des  actes  cxtévieurs  de  ces 
mêmes  volontés  :  ces  deux  sociétés  ont 
donc  un  objet  commun,  la  conservation  de 
rhomme  social  ;  et  elles  le  remplissent  de 
concert,  puisque  l'une,  en  réprimant  ses 
volontés,  empoche  les  actes  extérieurs,  et 
que  l'autre,  en  réprimant  les  actes  exté- 
rieurs, rend  les  volontés  impuissantes. 

Hais  ces  deux  sociétés  sont  rendues  ex- 
térieures et  visibles,  l'une  par  la  religion 
publique,  Tautre  par  la  forme  du  gouverne- 
meht.  L'identité  d'objet  se  manifestera  donc 
au  dehors  par  une  identité  d'effets.  Si  la 
religion  est  impuissante  à  réprimer  les  vo- 
lontés ou  l'homme  moral,  le  gouvernement 
sera  hors  d'état  d'empêcher  les  actes  exté- 
rieurs ou  l'homme  physique;  ï  mesure  4ue 
le  gouvernement  sera  plus  faible,  la  reli- 
gion deviendra  moins  réprimante  ;  le  gou- 
vernement ne  pourra  chanceler  sans  que  la 
religion  ne  soit  ébranlée,  ni  la  religion  être 
attaquée,  sans  que  le  gouvernement  ne  s'af- 
faiblisse. L'homme,  dans  son  existence  fu- 
gitive, n'apercevra  pas  toujours  l'altération 


simultanée  de  ces  deux  freins  nécessaires 
des  passions  humaines  ;  mais  la  société»  qui 
ne  meurt  pas,  en  ressentira  isfailliblement 
,les  effets,  et  ycrra  s'affaiblir,  s'altérer,  se 
détruire,  s'anéantir  ensemble  le  culte  public 
et  le  gouvernement,  la  religion  et  la  consti- 
tution :  vérité  frappante,  sur  laquelle  j'ap- 
j)elle  l'attention  de  rbomme  sans  préjugés , 
qui,  ne  renfermant  pas  tous  les  temps  dans 
un  instant,  ni  toutes  les  sociétés  dans  un 
point,  porte  k  la  fois  ses  regards  sur  tous 
les  temps  et  sur  toutes  les  sociétés. 

Il  remarquera*  dans  les  faits  incontesta- 
bles dont  je  vais  mettre  sous  ses  yeux  \e 
rapprochement,  l'unité  de  Dieu  et  l'unité 
de  pouvoir  général  se  détruire  k  la  fois  dans 
la  société  ;  la  multiplication  des  dieux  sui- 
vre de  près  la  multiplication  des  pouvoirs, 
ou  la  division  du  powoir  général  ;  l'oppres- 
sion religieuse  et  l'oppression  politique  pe- 
ser ensemble  sur  la  société  ;  le  pouvoir  s'a* 
néantir»  et  bientôt  le  sentiment  même  de 
l'existence  de  l'Etre  suprême  s'effacer  de 
l'esprit  de  l'homme.  Etonné  de  ces  rapports, 
il  se  dira  è  lui-même  que  le  père  des  hom- 
mes et  des  sociétés,  attentif  k  conserver, 
dans  la  société  comme  dans  l'homme,  non- 
seulement  le  sentiment  de  son  existence, 
mais  encore  la  croyance  de  son  unité  et  la 
connaissance  de  ses  perfections,  a  donné  k 
la  société  la  constitution  politique  la  plus 
propre  k  maintenir  au  milieu  d'elle  la  foi 
de  ces  vérités  essentielles  k  son  existence 
et  k  sa  prospérité,  comme  il  a  donné  k 
l'homme  la  religion  la  plus  propre  k  conser- 
ver dans  son  âme  la  connaissance  de  ces 
vérités  essentielles  k  sa  conservation  et  k 
son  bonheur  :  vérités  immuables,  étemelles, 
mais  qui  s'effacent  de  la  société  comme  de 
Tesprit  et  du  cœur  de  l'homme,  lorsque  la 
société   s'écarte  de  ses  lois  constitutives, 
et  l'homme  de  ses  lois  religieuses  et  mo- 
rales. 

Le  tableau  que  je  vais  mettre  sous  les 
yeux  du  lecteur  otfre,  avec  la  preuve  de 
ces  vérités,  une  démonstration  de  l'exis- 
tence de  Dieu,  d'une  évidence  sociale^  si 
j'ose  me  servir  de  cette  expression. 

Les  méchants»  ou  ceux  qui  transgressent 
les  lois  religieuses  et  morales,  ))ortenl  le 
trouble  dans  la  réunion  des  hommes,  ou 
dans  la  société  politique  ;  les  sociétés  non 
constituées,  celles  qui  s'écartent  des  lois 
fondamentales  de  leur  existence,  portent  le 
trouble  dans  la  réunion  des  sociétés»  ou 
l'univers  ;  car  il  y  aurait  une  paix  inalté- 
rable dans  la  société,  si  tous  les  hommes 
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foulaient  obéir  aux  lois  religieuses  et  mo- 
rales, et  dans  Tunivers,  $\  toutes  les  socié- 
tés voulaient  se  conformer  aux  lois  fonda- 
mentales de  leur  existence. 

Le  caractère  d'inquiétude  particulier  au 
méchant,  et  le  principe  d'agitation  intestine, 
caractère  des  sociétés  non  constituées,  sont 
la  cause  ou  Toccasion  de  tous  les  troubles 
qui  affligent  la  société  et  l'univers.  Le  spec- 
tacle qu'oBire  la  société  prouve  la  première 
partie  de  cette  proposition  :  Tbistoire  éta- 
blirait la  seconde  avec  la  même  évidence. 

La  guerre  naquit  donc  avec  la  so- 
ciété, perce  que  les  passions  naissent  javec 
rhomine.  Avec  la  guerre  commença  le  des- 
potisme, qui  n'est  pas  le  pouvoir  général 
de  la  société,  mais  le  pouvoir  particulier 
d'un  seul  bomme;  avec  le  despotisme  com- 
mença Toppression.  Ceci  est  conforme  aux 
(rfos  anciens  monuments.  Nemrod,  premier 
despote,  fut,  dit  l'Ecriture,  un  puiisant 
pterrier.  {Gen.  x,  9.)  Il  n'y  a  plus  de  pou- 
wir  général  dans  la  société  ;  bientôt  il 
a  y  aura  plus  de  Dieu  unique.  Le  pouvoir^ 
devenu  individuel,  est  en  proie  à  l'usur- 
pation ou  k  la  révolte  ;  J'idéo  de  l'Etre  su- 
prême est  défigurée  par  les  sens  et  les  pas- 
sons. —  Cbaque  homme  veut  fairQ  de  son 
pam^oir  particnlier  le  pouvoir  général  de  la 
société  ;  cbaque  bomme,  de  ses  passions, 
▼eoi  laire  des  dieux.  Les  sens  leur  donnent 
rftire,  les  distinguent  par  des  noms,  les  dé- 
signenl  par  des  emblèmes,  leur  attribuent 
des  ^gnres  :  c'est  le  polythéisme. 

Le  calle  public  de  ces  dieux  des  sens,  ou 
Tidolâtrie,  était  licencieux  ou  cruel  ;  à  son 
leur  le  pouvoir  devient  voluptueux  et  op- 
presseur. La  société  religieuse,  la  société 
politique  ne  remf»lisseot  plus  leur  objet, 
k  conservation  de  l'homme  ;  que  dis-je  ? 
elles  concourent  k  sa  destruction.  L'homme 
yén\f  victime  d'une  superstition  barbare,  ou 
d*nne  ambition  effrénée  ;  un  sexe  est  op- 
primé par  la  guerre,  un  autre  par  la  volupté; 
le  Tainqueur  ne  laisse  au  vaincu  que  le 
choix  entre  l'esclavage  ou  la  mort  :  c'est  le 
despotisme.  Le  polythéisme  nait  avec  le 
des|H>tisme,  l'idolAtrie  avec  l'oppression  ; 
des  dieax  impurs  et  sanguinaires  dressent 


leurs  premiers    autels  sous  les  tentes  d*uu 
farouche  conquérant. 

Le  polythéisme  défigure  l'idée  de  l'unité 
(le  Dieu  par  ses  extravagances  ;  le  despo- 
tisme détruit  le  pouvoir  par  ses  excès. 

«  Si  la  société  politique,  »  me.dis-je  è  moi- 
même,  «  ne  peut  exister  sans  un pouootV  gé- 
néral, la  nature  de  la  société  défendra  le 
pouvoir  général  contre  les  excès  du  despo- 
tisme, et  constituera  la  société  politique. 
Si  la  société  intellectuelle  de  Dieu  avec  les 
hommes  ne  peut  exister  sans  la  connaissant^'^ 
de  l'unité  de  Dieu,  Dieu  maintiendra  parmi 
les  hommes  la  foi  de  son  unité  contre  les 
|»rogrès  du  polythéisme,  et  conaiituera  la 
société  intellectuelle  ou  religieuse.  » 

Et  je  vois  naître  la  monarchie  égyptienne 
et  la  religion  judaïque. 

Ces  bases  de  la  foi  de  i'unUé  de  Dieu  et  de 
la  conservation  de  l'unité  de  pouvoir  restent 
séparées  :  l'homme  peut  aisémenl  distinguer 
la  société  religieuse  de  la  société  politique. 

Celte  séparation  était  nécessaire,  de  peur 
qu'à  la  vue  de  leur  rapport  étonnant» 
rhomme  ne  confondit  «n  îour  la  religion 
et  la  politique. 

Le  IttiC  avec  sa  religion  sublime,  jus- 
qu'au temps  dt  se^  rois,  n'a  p^  de  gou- 
vernement humain  ;  et  lorsque,  méconteni 
de  ses  derniers  juges,  il  demande  des 
rois(t)»  Dieu,  qui  n'a  pas  voulu  faire  de  son 
peuple  une  30oi^é. politique,  ne  lui  annonce 
que  des  des^KilAs. 

L'Egyptien,  avec  sa  constitution  excel' 
lente,  n  a  qu'un  culte  ridicule  et  grossier; 
et  lorsqu'il  demafide  des  dieux  à  ses  prê- 
tres, ces  oracles  de  Tantiquité  ,  incapables 
de  s'élever  d'eux-mêmes  à  la  hauteur  de  la 
révélation,  ne  proposent  à  ses  adorations 
que  les  animaux  de  ses  étables  ,ou  les 
légumes  de  ses  jardins.  El  remarquez  que 
les  dieux  de  cette  monarchie  ne  sont  pas, 
commeceux  du  despotisme,  impudiques^u 
barbares;  ils  sont  vils ,  mais  ils  sont  utiles  ; 
ils  défigurent  l'idée  de  Dieu,  mais  ils  n'ou- 
tragent pas  la  divinité. 

Par  la  religion  seule,  le  peuple  juif  survit 
a^x  plus  effroyables  revers,  à  une  captivité 
générale;  il  survit  à  sa  destruction  même; 
et  malgcé  sa  constitution,  l'Egyptien  périt 


(i  )  On  ne  peut  pas  appeler  un  gouvernement  civil 
oe  httflialn  un  gouvernement  ou  Dieu  intervient 
•ans  eewe  viaikleaieni,  et  où  la  première  magis- 
irattiffc  de  la  oaiiou  est  ar^ue  toujours  cnlrti  les 
lias  d*honioies  inspires  ;  de  quel  gouvernoment 
irraft-on  dire  ce  quUI  est  dit  du  peuple  juif  à  la 
d«  Lûfn  eu  ^«g««  ?  In  diebuê  illis  non  ew  rex 


in  hraeit  ud  nnmquiiquê  quod  «iàt  rwlum  frideba- 
fvr,  hoê  fumbal,  {fudle*  xxtfi,  24.) 

Le$  d0mkr$  Hou  ,  tnfanu  de  Samuel ,  ne  mar^ 
chèrent  pa»  dam  Ui  voiei  deleurffère^  t/s  $e  laiê^ 
sèrenl  aller  à  Cavarice  et  corrompirent  le  ju^menU 
il  JReg,  TUi,  3.) 
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pttr  ses  divisions,  arant  d*6tre  la  proie  d'uû 
conquérant  insensé. 

Le  sort  différent  de  ces  deux  nations  ap- 
prend k  Tbomme  que  la  religion,  sans  ki 
coostituliofl  politique,  peut  conserver  un 
peuple;  et  que  la  constitution  politique, 
sans  la  religion,  ne  peut  défendre  la  so- 
ciété. 

Les  Grec»,  peuple  ingénieux  et  sophiste, 
font  une  révolution  dans  la  religion,  et 
bientôt  il  se  fait  une  révolution  dans  le  gou- 
Yernement, 

Les  poètes  mettent  la  religion  en  allégo- 
rie»^ les  législateurs  mettent  le  pouvoir  en 
fictioDs. 

Ce  peuple  croit  voir  le  pouvoir  unique  et 
général  dans  son  sénat,  comme  il  croit  voir 
une  religion  dans  sa  mythologie. 

La  théologie  païenne  et  ses  fables,  les 
dieux  et  leurs  amours,  amusent  la  Grèce;  et 
dans  son  oisiveté,  elle  est , gravement  occu- 
pée de  ses  orateurs^  de  ses  scrutins  et  de 
ses  assemblées. 

Mais  sans  unité  de  pouvoir  général,  il  n*y 
a  pas  de  société  politique;  sans  unité  de 
Dieu,  il  n'y  a  pas  de  société  religieuse;  et 
hors  de  la  société  civile,  il  n*y  a  pas,  pour 
rhorome,  de  moyen  assuré  de  conserva* 
tion. 

Ce  culte  dissolu,  re  gouvernement  ticen^ 
rieux  exaltent  lespassions.de  Thomme;  tous 
les  esprits,  tous  les  cu)rps,  tous  les  t^alents, 
toutes  les  sociétés,  veulent  dominer  dans  la 
Grèce  :  et  sous  les  dehors  séduisants  d'une 
civilisation  perfectionnée!  tous  ses  hommes, 
tous  ses  peuples  cachent  les  passions  des 
hommes  et  des  peuples  dans  l'état  sau* 
Tage. 

L'homme  est  opprimé  par  le  gouverne- 
ment et  par  la  religion,  par  les  lois  et  ^mr 
tes  mœurs. 

La  guerre  y  est  constituée,  sij'oseledire, 
fa  prostitution  consacrée,  la  loi  ordonne  ou 
permet  d'assassiner  l'esclave  et  d'exposer 
l'enfant. 

Le  poutoir  gênerai  de  la  société  est 
anéanti  dans  les  assemblées  populaires  par 
fe  pouvoir  particulier  des  législateurs,  l'exis- 
tence même  de  l'Etre  suprême  est  attaquée 
dans  les  lycées  par  les  opinions  extravagan- 
tes des  philosophes. 

L'athéisme,  au  rapport  de  Diodore  de  Si- 
cile, commence  à  Athènes  avec  la  démocra- 
tie :  et  ces  deux  principes  de  néant  reli- 
gieux et  politique  seront  désormais  insépa- 
rables. 


Komet  toute  guerrière,  se  consacre  au  dieu 
des  combats,  se  dévoue  à  la  guerre,  et  dé- 
voue Tunivers  &  la  destruction. 

La  religion  païenne, sanguinaire  enOrient, 
voluptueuse  en  Grèce,  devient  à  Rome  aus- 
tère et  guerrière. 

Le  despotisme  de  Rome  pèse  sur  tout 
Tunivers,  les  dieux  de  Rome  conquièrent 
les  dieux  de  tous  les  peuples. 

Le  pouvoir f  objet  de  l'ambition  du  sénat 
et  de  la  jalousie  du  peuple,  s'y  multiplie 
comme  les  dieux  ;  la  société  politique  sans 
pouvoir  unique,  la  religion  sans  unité  de 
Dieu,  laissent  les  passions  sans  freio  et 
l'homme  sans  défense. 

L'homme  périt  :  Rome  dépeuple  l'univers 
et  se  dépeuple  elle-même.  Chez  cette  nation 
célèbre  par  ses  vertus  et  l'urbanité  de  ses 
mœurs,  le  sang  humain  est  offert  sur  les  au- 
tels en  sacrifice  à  des  dieux  barbares,  il  est 
offert  sur  l'arène  en  spectacle  à  un  peuple 
policé  ;  le  droit  de  vie  et  de  mort  est  donné 
au  mattre  sur  son  esclave,  au  citoyen  sur  le 
citoyen,  au  père  sur  son  fils. 

Pendant  des  milliers  d'années,  je  ne  vois, 
chez  les  peuples  les  plus  vantés,  que  des 
superstitions  cruelles  et  des  gouverne- 
ments oppresseurs. 

Mais  la  religion  judaïque,  eu  la  religion 
de  l'unité  de  Dieu,  s'est  conservée  en  Orient 
chez  un  peuple  ignoré. 

I^  constitution  égyptienne,  ou  la  consti- 
tution de  l'unité  de  pouvoir  général,  s'est 
conservée  au  nord  chez  quelques  nations 
obscures. 

La  religion  de  l'unité  de  Dieu,  la  consti- 
stitution  de  l'unité  de  pouvoir,  se  sont  con- 
servées, parce  qu'elles  sont  dans  la  nature 
de  l'homme  intelligent  et  dans  la  nature  de 
l*homme  physique. 

L'univers  subjugué  par  la  République  ro- 
maine est  soumis  à  la  fois  au  despotisme  ao- 
t-ablant  d'une  foule  de  maîtres  et  au  culte 
insensé  d'une  multitude  de  dieux. 

Mais  Rome  et  l'univers  n'obéissent  qxx'h 
un  pouvoir:  bientêt  Rome  et  l'univers  ne 
reconnaîtront  qu'un  Dieu. 

La  monarchie  de  l'univers  encore  impar- 
faite, ou  l'unité  de  pouvoir ,  commence 
Auguste. 

En  même  temps,  la  plus  haute  saçfesi 
fait  entendre^  le  christianisme  ou  la  religion 
universelle  de  Tunité  de  Dieu  parait  sur  1a 
terre,  et  son  divin  fondateur  accomplit,  en 
la  terminant,  la  religion  judaïque. 

Faible  dans  ses  commencements,  le  cl;^ 
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liaoisme  s'étend  ;  et  l'idolfllrie,  qui  suc- 
combe, entraîne  le  despotisme  dans  sa 
chute. 

* 

La  religion  s'avance  <ie  TOrient  et  du 
Midi  avec  les  Romains  :  la  constitution  mo- 
narchique vient  de  roccldent  et  du  Nord 
avec  les  Barl)ares. 

La  vocation  des  gentils  ou  païens  à  }a  re- 
ligion chrétienne  est,  en  môme  temps»  la 
vocation  des  Barbares  k  la  société  civile. 

Et  séparées  pendant  qnarante  siècles,  la 
jusiîce  et  la  paix  se  sonl  embrassées  ;  la  re- 
ligion de  l'unité  de  Dieu  et  la  constitution 
de  l'unité  de  pouvoir  se  rencontrent  en  Eu- 
rope; la  religion  y  établit  la  liberii  des  en- 
fanis  de  ZKeu,  ou  la  liberté  religieuse  ;  la 
mùnarehie  y  fonde  la  véritable  liberté  de 
l'homme,  ou  la  liberté  politique  {JSsprit  des 
/où);  et  réunies  dans  la  société  civile,  elles 
détruisent  du  même  coup  l'idolAtrie  et  le 
despotisme,  l'esclavage  religieux  et  Tescla* 
v^e  politique. 

Des  sociétés  particulières  se  forment  : 
soumises  k  la  fois  h  ia  religion  chrétienne 
e(  à  la  constitution  monarchique,  qui  sont 
dans  la  nature  morale  et  dans  la  nature 
l>bjsique  de  l'homme,  elles  affermissent  sur 
«es  véritables  bases  l'existence  de  la  société 
«vile  par  la  conservation  des  êtres  intelli- 
Sents  et  physiques  dont  elle  est  composée. 
L*homme  moral  ou  intelligent  se  conserve 
par  ta  foi  pratique  de  l'unité  de  Dieu  et  de 
rimmortalité  de  l'âme,  foi  qui  est  l'effet  et 
foiffet  de  la  religion  chrétienne  ;  l'homme 
physique  se  conserve  par  les  lois  qui  répri- 
ment $ê  force,  ou  qui  protègent  sa  faiblesse, 
lois  qui  sont  l'objet  et  l'effet  de  la  constitu- 
tion monarchique  :  ainsi  Ton  ne  pourra  dé- 
truire, k  la  fois,  dans  la  société,  la  religion 
chrélienDe  et  la  constitution  monarchique, 
qu  en  déiroisant  la  société. 

Enfin,  pour  ac'iever  le  tableau,  une  reli- 
gion voluptueuse  crée  en  Orient,  dans  les 
temps  modernes,  un  gouvernement  oppres- 
seur; au  défaut  du  despotisme  des  lois,  s'é- 
Uklil  le  despotisme  des  mœurs  :  k  la  foi  de 
ronitéde  Dieu,  ia  religion  mêle  les. opi- 
nions les  plus  licencieuses,  et  le  culte,  les 
pratiques  les  plus  gênantes;  k  l'unité'  de 
fojsv^ir  le  gouvernement  mêle  les  lois  poli- 
tiques le:c  plus  absurdes,  et  Tadministration 
les  ooulomes  les  plus  tyranniques  ;  et  lors 
BéfDe  qoe  ce  )  eople  amolli  n'est  plus  op- 
primé par  la  guerre,  il  est  opprimé  par  la 
lie,  opprimé  par  l'ignoranca  oppri- 


mé par  les  usages  barbares  des  sérails. 

Ainsi,  ia  société  civile  n'a  commencé 
dans  l'univers  qu'avec  l'établissement  du 
culte  public  de  la  religion  chrétienne;  et 
la  France  est  revenue  k  l'état  sauvage,  lors- 
qu'il y  a  été  aboli. 

Ainsi,  pour  montrer,  sous  un  seul  point 
de  vue  et  dans  les  destinées  d'une  même 
société,  la  marche  simultanée  de  la  religion 
et  du  gouvernement,  la  constitution  politi- 
que est  altérée  en  France,  depuis  un  siècle, 
par  des  volontés  particulières  mises  trop 
souvent  k  la  place  de  la  volonté  générale  : 
la  religion  est  attaquée,  depuis  le  même 
temps,  par  l'orgueil  et  l'impiété  :  le  gouver- 
nement et  la  religion  vont  s'^affaiblissant  de 
concert  ;  bientôt  la  division  du  pouvoir  en- 
traîne la  division  du  culte,  et  l'abolition  de 
tout  culte  public  suit  de  près  l'anéantisse- 
ment de  tout  pouvoir  général.  Alors  l'exis- 
tence de  Dieu  même  est  hautement  attaquée, 
et  Ton  voit  l'athéisme  le  plus  effronté  naître 
de  la  démocratie  la  plus  illimitée  :  mais  les 
(leuples  ne  peuvent  exister  sans  divinité,. ni 
les  sociétés  sans  pouvoir  :  les  sens  se  créent 
des  dieux,  l'ambition  érige  un  pouvoir.  Des 
courtisanes  sont  les  divinités,  des  bour-^ 
reaux  sont  le  pouvoir^  et  l'idolAtrie  la  plus 
impure  s'élève  k  cêté  du  despotisme  le  plus 
féroce;  mais  la  religion  reparaît,  et  elle 
tend  la  main  k  la  monarchie  qui  se  relève. 

Ainsi  le  culte  le  plus  compliqué,  le  poly- 
théisme, a  commencé  dans  l'univers  avec  le 
gouvernement  le  plus  simple,  le  despotisme; 
et,  de  nos  jours,  l'absence  de  tout  culte,  le 
déisme  ou  Tathéisme,  commence  en  Europe 
aveclegouvernement  le  plus  compliqué,  la 
division  et  l'équilibre  des  pouvoirs,  ou  le 
gouvernement  représentatif. 

Ainsi,  et  ce  principe,  hardi  peut-être,  se 
développera  [dans  le  cours  de  cet  ouvrage»  ^ 
le  principe  de  la  monarchie  est  un  principe 
d'unité,  d'existence,  de  perfectionnement 
politique  et  religieux;  et  le  principe  des  $o<r 
ciétés  non  constituées  est  un^  principe  de 
division,  de  mort,  de  néant  politique  et 
religieux.  Je*  ne  dis  pas  que  dans  toutes  les 
monarchies  on  ait  connu  l'unité  de  Dieu ,  . 
encore  moins  que  l'athéisme  soit  la  religion 
de  toutes  les  républiques  :  je  dis  seulement 
qu*k  considérer  en  général,  et  comme  Ton 
doit  considérer  les  vérités  sociales,  tous  les 
temps  et  toutes  les  sociétés ,  l'observateur 
peut  apercevoir  les  rapports  frappants  et  les 
progrès  simultanés  de  certaines  opioiona 
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1^  le  fiitt*  ttipe  est 

le  fi<tt»  éciaîréct  le  (•îtts  l^fc«reai. 

<  Lef  E^piieM  locit  tes  f  mûrs»  ^ii 
fimmorlel  BatsaeC,  o&  Fm  ail  so  ks  n^;es 
^0  goovefDeme&t  ;et  l'E^f4e  e«4  la  Bière  oe 
Irfotes  les  «ntiqxjiié»  bf>iori|oes,  U  soimie 
de  tovie  pTili^e,  ie  berccee  des  «^"j^irt  et 
'les  aria,  s  ( Aur.  mt  rjKrt.  «na^  hi*  part. , 
eb.S.) 

Je  dierehe  dans  leur  faislotre  quelles  ont 
été  les  règles  «la  lew  goateriMBeot,  ces  rè- 
gles fii*tlf  omt  sacs  le»  frtmittti  et  je  pré* 
tiens  le  lecteort  accooloiiié  pewtêtfe  à  re« 
gsrdar  ecmmie  friraleose  oa  paa  certaine 
t*bi«toire  des  premiers  temps  de  l'Egypte, 
qde  les  obscurités  qa*elle  présente  portent 
sor  quelque  poial  de  sa  chronologie,  sor  le 
nombre  oa  l'ordre  de  ^ei»  dynasties»  sor  le 
fiooi  et  la  snita  de  ses  rois,  et  non  sur  sa 
Mglslationt  dont  tonte  Taotiqaité  a  admiré 
la  ^%t%%%^  et  dont  les  eiTels  sor  la  pois«^ 
sance  et  le  génie  do  peuple  égyptien  sont 
attestés  par  des  monuments  tenus  jusqu'à 
ootts« 

Reprenons  les  lois  fondamentales  des  so* 
détés  dtilest  religion  publique,  poutoir 
unique,  distinctions  sociales  i  et  nous  ter- 
roni  les  lois  religieuses  dans  la  société  re* 
ligieufOy  les  lois  politiques  dans  la  société 
politique!  découler  des  lois  fondamentales 
iJa  chaque  société  comme  des  conséquences 
n^oMMiriii  et  devenir  fondamentales  elles- 
mêmes. 

Le  société  religieuse  ne  pouvait  être  cons- 

(I)  Oit  n'a  pai  encore  vu  des  lociétës  clirëtienneu 
revofiir  I  ridolltrie,  ni  des  sociétés  monarcliiqiies 
éaviiilr  rt^publiquas ,  «uns  so  dissoudre.  Home, 
mAiiifi  tous  nés  roln,  iiVialt  pas  une  monarchie  ;  la 
■uissit,  l«i  ProvlHC«i-(Jnicft|  les  Etats-Unis  ne  sont 


."U«  LÎjfT  Li  :*•!:;  ;*  i,^\  ne  connaissait  pas 
.  kïj-e  jt  I»  *  t:  mais  la  fvnx  de  la  consli- 
ïiïi-':i  ?•.•  -rueaTart,  es  Egypte,  coosiîiuô 
•5  t»--e  :•-... _,c.  r>s«-i^ire  I avait  lié  au 
f^.w-iitii^-i  ,  ,cittl  qoe  rabsunlilé  du 
'^   '  -^-=«  »^  t  j-o  ;e  |«rmettre. EotroDs 
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se  joint  è  la  soeiélé 
.rimer  les  volootés  dépra- 
«  SCS  passions.  Mais  les 
arec  rhoname  et  ne  mou- 
la rdigioo  ft<»il  donc  s'em- 
»âal  à  »  Missasice  et  le 
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oe  a  religion  dans  tontes  les 

rhooime  :  première  loi 

■^cesfflîra  de  la  loi 

e  ^  la  re'ipon  pobiiqae,  et  fon- 


^^Ji5: 


donc  toutes 
à^  nacnme  sodal  ;  il  éfHira  ses 
il  sanrLâa  ses  travaux  :  impie  ou 
■nac  à  farte  d*être  social,  il  osa  déifier 
les  huGimes  UeaCaisaiits,  les  animaux  miles, 
et  jusqu'aux  piaoles  salutaires. 

La  volooté  dépravée  de  Thomme  est  plus 
iexible  dans  Fenfance,  parce  qu'à  cet  flge  il 
n*a  pas  contracté  d  bai>itiide5,  et  qu'il  reçoit 
plus  fatîieiwnt  toutes  les  impressions  qu*o!2 
veut  loi  donner. 

Nécessité  d*one  édacalioo  religieuse  :  se- 
conde lot  religieuse^  conséquence  nécessaire 
de  la  loi  fondamentale  de  la  religion  publi- 
que, et  fondamentale  elle-même. 

L*édneation publique  ou  sociale  était, chez 
les  lïgjr|)tienst  rinstitution  la  plus  perfec- 
tHHinée,  comme  elle  est  dans  les  gouverne- 
ments modernes  l'institulien  la  plus  négli- 
gée. Cependant  le  temps  presse  ;  il  faut,  par 
une  éducation  sociale,  fermer  les  hommes 
pour  la  société I  ou  bientôt  il  n'existera  plus 
de  société  parmi  les  hommes. 

Les  passions  de  Tbomme -pouvoir  sont 
bien  plus  dangereuses  pour  la  société  que 
celles  de  Tbomme  membre  de  la  société.  Ce- 
lui-ci, pour  les  satisfaire,  n'a  que  sa  force , 
celui-là  peut  se  servir  de  la  force  de  tous. 

C'est  donc  principalement  sur  le  monar- 
que que  la  religion,  en  Egypte,  exerce  son 
empire. Enfanti  elle  le  forme; homme,  elle  le 
conseille;  vivant,  elle  le  défend  et  le  res- 
pecte ;  mort,  elle  le  juge  (2). 

que  des  fractions  détachées  d^ane  plus  grande  so- 
ciété :  on  ne  citera  pas  la  France. 

(2)  Je  suppose  le  lecteur  instruit  de  la  coutume 
de  luger  les  rois  après  kur  mort,  qui  se  praUtf|uau 
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ConsécraiioD  religieuse  du  monarque,  res- 
pect du  monarque  pour  la  religion  :  lois  re- 
iigieases  et  politiques,  conséquences  né- 
cessaires des  lois  fondamentales  »  et  fonda- 
ineDlales  elles-mêmes. 

Toute  société,  ai  -je  dit ,  existe  par  une 
tefeiiitf  générale ,  un  pouvotV  général,  une 
forc9  générale  ;  car  une  société  qui  n'aurait 
lus  la  volonté f  qui  n'aurait  pas  le  pouvoir  ^ 
qoi  o*aarait  pas  la  force  d'existeri  n'existe- 
rait pas. 

La  société  religieuse  a  donc,  comme  so- 
ciétét  la  voUnUé^  le  pouvoir,  la  force  d'exis* 
ter  00  de  se  conserrer. 

Là  foret  est  l'action  du  pouii>oir  :  action 
suppose  des  agents  ou  des  ministres. 

Ainsi  les  ministres  du  culte  public  ou  les 
prClres  sont  la  force  générale  ou  sociale  de 
la  soeiété  religieuse  extérieure  ou  du  culte 
public 

Mais  la  force  doit  agir  aussi  longtemps 
ijue  le  pouvoir,  puisqu'elle  est  l'action  do 
pmÊVoir ,  et  qo'un  pouvoir  sans  force  n'est 
\iês  on  poueotr. 

Or,  dans  la  soeiôté  religieuse  »  le  pouvoir 
géuéral  oo  social ,  conservateur  de  la  socié- 
té, est  immortel,  puisqu'il  est  la  divinité 
même:  donc  la /orée  générale  ou  sociale,  con- 
servatrice de  la  société,  action  de  son  poth- 
wair  conservateur,  doit  être  immortelle; 
denc  le  ministère  du  culte  public  ou  le  sa- 
cerdoce doit  Aire  immortel  et  perpétuel. 

liais  l'homme  physique  ne  peut  Atre  im* 
mortel  qne  par  l'hérédité,  c'est-è-dire  que 
la  perpétuité  est  dans  la  famille  et  non  dans 
t'iediTidtt. 

Perpétuité  do  sacerdoce,  loi  religieuse, 
conséquence  nécessaire  de  la  loi  fondamen- 
tale de  la  religion  puMique»  et  fondamentale 
elle-iBAme. 

Cette  perpétuité  était  physique  dans  la 
religion  des  sens;  elle  est  devenue  spiri- 
tuelle dans  la  religion  où  l'homme  adore 
FEtre  suprême  en  esprit  et  en  vérité. 

11 7  eut  donc  en  Egypte  des  familles  sa- 
cerdotales :  et  remarque!  que  cette  loi  était 
eouCDroe  au  principe  élémentaire  de  la 
société  politique,  qui  ne  considère  pas 
PhoDuie,  mais  la  famille. 

La  néeeeritéde  la  transmission  perpétuelle 
du  sacerdoce  peut  Atre  portée  au  dernier 
degré  d^évidence. 

Dn  pouvoir  nécessairement  conservateur 
œ  peut  agir  que  par  une  force  nécessaire* 
ment  conservatrice.  Or,  une  force  nécessai- 
Tf meut  conservatrice  de  la  société  doit  Atre 


une  force  nécessairement  indépendante  des 
membres  de  la  soeiété;  car  une  force  qui 
doit  nécessairement  réprimer  la  volonté  ûe 
l'homme,  doit  Atre  nécessairement  indépen- 
dante de  cette  mAme  volonté. 

Le  sacerdoce,  force  publique,  conserva- 
trice de  la  société  religieuse,  rendu  perpé* 
tnel  par  la  transmission  héréditaire,  était 
indépendant  de  la*iH»/ofi/tf  de  l'homme,  puis- 
qu'il était  un  caractère  qu'aucune  volonté 
humaine  ne  pouvait  effacer,  et  qui  mAme  se 
communiquait  indépendamment  de  toute 
volonté  humaine,  puisqu'il  se  communiquait 
en  mAme  temps  et  par  les  mêmes  voies  par 
lesquelles  se  communiquait  l'existence  :  en 
sorte  qUe  l'homme  communiquait  le  droit 
ou  le  devoir  d*Atre  ministre  de  la  société, 
ou  l'existence  sociale,  en  même  temps  que 
Texistence  naturelle,  et  qu'il  donnait  ainsi 
naissance  k  une  famille  sociale  et  à  une 
fiimîlle  naturelle  è  la  fois.  Je  dis  plus  :  Dieu 
mAme  ne  pourrait  effacer  dans  l'individu  ce 
caraclère  qu'il  tient  de  sa  famille,  et  il  ne 
peut  faire  que  l'homme  ne  naisse  avec 
l'obligation  de  remplir  les  fofictious  sociales 
héréditaires  dans  sa  famille,  parce  qu'il  ne 
peut  pas  laire  que  le  fils  ne  naist e  de  son 
père. 

Les  ministres  du  culte  public  furent  donc, 
dans  leurs  fonctions,  indépendants  de  la 
volonté  de  tout  homme,  pouvoir  ou  sujet  de 
la  société;  car  s^ils  eussent,  comme  minis- 
tres du  culte,  été  dépendants  de  la  volonté 
particulière  de  quelque  homme,  le  culte 
loi-mAme  eût  été  dépendant  de  quelque 
volonté  particulière;  il  eût  pu  cesser  d'être 
public  ;  la  toi  fondamentale  eût  été  violée, 
et  la  société  religieuse  extérieure  eût  été 
détruite. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  la 
société  religieuse,  que  je  me  propose  de 
traiter  séparément  :  j'en  ai  dit  assez  pour 
faire  voir  l'identité  des  principes  constitu- 
tifs des  deux  sociétés  politique  et  religieuse; 
je  reviens  k  la  société  )K)1itique,  qui  va  faire 
exclusivement  le  s^jet  de  la  première  partie 
de  cet  ouvrage. 

La  première  loi  fondamentale  de  la  société 
politique  était  l'unité  de  pouvoir  social,  ou 
le  pouvoir  général  de  la  société  dont  un 
homme  appelé  monarque  était  revAtu. 

Cet  homme^onootr  ou  ce  monarque  de* 
vait  Atre  immortel  ou  perpétuel,  car  s'il 
cessait  d'Atre,  l'exercice  du  pouvoir  général 
de  la  société  cessait  :  je  veux  dire  que  la 
volonté  générale,  conservatrice  de  la  société, 
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se  trouvait  sans  pouvoir  général  qai  pût 
Taccomplir,  et  la  forée  générale  sans  pouvoir 
qai  pût  la  diriger.  Or»  Ton  a  vu  qu'une  vo- 
lofUé  sans  pouvoir  n'est  pas  une  volonté 
libre  et  éclairée;  qu'une /orce  s^ns pouvoir 
n*est  pas  une  force  dirigée.  La  société  sans 
volonté  çti  sans  pouvoir  se  trouvait  livrée  à 
une  force  aveugle  et  sans  frein.  L*état  actuel 
de  la  France  est  une  application  frappante 
de  cette  vérité. 

La  volonté  générale,  conservatrice  de  la 
société»  exigeait  donc  que  la  succession  du 
pouvoir  ne  fût  pas  interrompue,  même  un 


blimes  conceptions  de  la  nature.  Elle  se 
réserva  le  soin  de  produire  des  grands 
bommes  lorsqu'ils  seraient  néceuaires  h  la 
conservation  de  la  société  ;  et  elle  lui  laissa 
le  soin  de  former  de  bons  rois,  parce  qa*ane 
société  constituée  n'a  que  rarement  besoin 
de  granâs  hommes  (  1  ),  qu'elle  peut,  par 
réducation,  former  de  bons  rois,  comme  elle 
forme  des  hommes  utiles  dans  les  autres 
professions,  et  qu'enGn  le  monarque  ne 
conserve  pas  la  société  par  son  action,  mais 
par  sa  seule  existence  :  semblable  à  la  clef 
d'une  voûte,  qui  n'en  soutient  pas  les  dif- 


seul  instant,  ou  que  le  monarque  fût  perpé-V  férentes  parties  par  son  effort,  mais  qui  les 


tuel.  Or  le  monarque  ne  pouvait  être  rendu 
perpétuel  que  par  la  transmission  hérédi- 
taire du  pouvoir  dans  une  famille. 

Nécessité  de  la  succession  héréditaire  du 
pouvoir j  première  loi  politique,  consé- 
quence néeesioire  de  la  loi  fondamentale 
du  pouvoir  social,  et  fondamentale  elle* 
même  ;  loi  sacrée  qu'aucune  nation  n'a  im- 
punément méconnue,  et  la  Pologne  en  est 
depuis  longtemps  un  triste  exemple. 

Remarquez  encore  la  concordance  de  cette 
loi  avec  le  principe  élémentaire  de  la  so- 
ciété politique.  Dans  une  société  qui  ne 
considère  que  les  familles  et  jamais  les  in- 
dividus, la  vo/onl^  générale  a  dû  confier  le 
l>o'jvoir  général  à  une  famille  et  non  à  un 
individu. 

Les  petites  craintes,  les  petites  prévoyan- 
ces de  l'homme  disparurent  devant  les  ra- 

(I)  Une  société  constituée  n'a  besoin  que  de 
bons  roîs«  parce  que  là  où  la  nauire  fait  les  Ns, 
rhonime  n'a  auire  chose  à  faire  qu'à  en  maintenir 
l'exécution.  Or  l'éducation  peut  former  rhooime 
pour  la  profession  royale  comme  pour  toutes  les 
autres  professions  sociales;  mais  il  faut  éloigner 
de  la  jeunesse  des  princes  la  philosophie  de  l'esprit 
et  celle  du  plaisir.  Ce  n'est  pas  seulement  en  ga- 
rant les  peuples  que  la  philosophie  ébranle  les  trô- 
nes, c*est  aussi  en  corrompant  les  rois. 

On  appelle  sans  cesse  de  grands  hommes  :  ils 
paraissent,  où  et  quand  ils  sont  nécessaires.  Quand 
la  nature  des  sociétés  amène  de  grandes  circons- 
tances, la  nature  des  choses  produit  des  grauds 
bommes.  Un  grand  homme  hors  de  sa  place  (comme 
ils  le  sont  presque  toujours  dans  les  républiques) 
n'est  qu'un  grand  fléau,  parce  qu  un  grand  homme 
veut  créer  de  grands  événements  et  qu'il  ne  pro- 
duit que  de  grands  malheurs.  Marins,  Sylla,  César 
parurent  trop  tôt;  Auguste  vint  à  propos.  On  verra, 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage ,  que  Ciovis,  Cbarie- 
magne ,  saint  Louis ,  Henri  ly ,  parurent  chacun 
dans  le  moment  qu'il  fallait,  et  avec  les  circon  - 
atances  de  caractère  et  de  position  qu'eiigeaietit  le 
temps  où  ils  vivaient,  el  les  grandes  choses  qu'ils 
avaient  à  faire  :  «  On  se  plaint  quelquefois,  »  dit 

Hénault,  c  de  la  disette  des  grauds  hommes Il 

11^  3  P^s  de  plus  grand  malheur  pour  les  Etats  que 
ce  concours  de  personnages  illustres  et  puissants, 
qui,  prétendant  tous  à  l'autorité,  commencent  par 
Il  diviser  et  finissent  par  l'anéantir,  i  Le  plus  grand 


maintient  è  leur  place  par  sa  position  (  2  ). 

Ainsi  la  société  n'eut  pour  rois  que  des 
bommes  élevés  à  l'être;  car  alors  l'éduca- 
tion en  faisait  des  rois  et  non  des  hommes; 
tous  ceux  qui  les  instruisaient,  tous  ceux 
qui  les  approchaient,  tout  ce  qu'ils  voyaient^ 
tout  ce  qu'ils  entendaient,  leur  inspirait  de 
grandes  vertus  et  non  de  petites  passions, 
leur  apprenait  à  pratiquer  les  devoirs  pé- 
nibles de  la  royauté  et  à  redouter  les  hon- 
teuses faiblesses  de  l'humanité.  Aussi  ces 
princes,  soumis  presque  eh  naissant  è  une 
éducation  sévère,  la  seule  qui,  pour  former 
des  rois,  puisse  remplacer  les  leçons  utiles 
de  l'adversité,  donnaient  à  leurs  peuples 
l'exemple  de  l'observation  rigide  de  la  reli- 
gion et  des  lois  :  «  Les  plus  grands  bommes 
de  TEgypte,  vditBossuet,  «furent ses  rois.» 

Avancer,  avec  les  modernes  législateurs, 

bîenrait  de  la  rojauté  est  d*épann>er  à  la  société 
une  foule  de  grands  hommes  qui  voudraient  deve- 
nir plus  grandi. 

(  2  )  Le  paraUèle  est  d'une  vérité  frappante.  Dans 
une  voûte,  les  jparties  inférieures  et  les  plus  élol- 
guées  de  la  défont  peu  de  sat/fie,  et  semblent  ae 
maintenir  par  elles-mêmes  et  sans  le  secours  des 
parties  supérieures.  C'est  le  peuple,  partie  ntosMur» 
et  primitive  de  la  société  ;  à  mesure  que  les  parties 
supérieures  s'élèvent,  elles  |frennent  plus  de  cour- 
hure  et  de  iaillie^  et  leur  assiette  est  plus  dépen- 
dante de  celle  de  la  clef.  Ce  sont  les  secondes 
classes  de  la  société.  Lies  parties  de  la  voAie  qui 
sont  immédiatement  voisines  de  hi  clef  ne  peuvent 
se  soutenir  sans  elle,  et  la  soutiennent  à  leur  tour« 
elles  se  maintiennent  ou  tombent  ensemble  ;  c'est 
le  clergé  et  la  noblesse,  parties  nécessaires  de  la 
constitution  monarchique,  voisines  du  trône ,  dont 
elles  partagent  l'éclat  et  les  revers.  SI  les  parties 
inférieures  supportent  les  parties  supérieures  , 
celles-ci ,  à  leur  tour,  couvrent  les  inférieures  et 
assurent  leur  stabilité  par  leur  pression.  Quand  la 
clef  et  les  parties  avancées  de  l'arche  sont  lom- 
bes, le  fleuve  emporte  les  piles  et  engloutit  dans 
son  gouffre  jusqu'à  l'humble  moellon,  qui  jusque-là 
avait  bravé  la  violence  des  eani.  La  société  est  an 

{>ont  élevé  sur  le  fleuve  des  passions  humaines,  sur 
e(|uel  il  faut  que  l'homme  passe  pour  arriver  à 
réternité.  Le  mal  est  qu'on  prend  une  ssperpesi- 
lion  nécessaire  pour  une  ojfpreision. 
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qtt*aa  peuple  peut  attenter  à  la  loi  fonda- 
mentale du  pouvoir  unique,  ou  à  la  loi  non 
moins  fondamentale  de  la  succession  héré- 
ditaire du  pouvoir^  c*e3t  avancer  que  la 
Tolonté  particul  ière  de  quelques  hommes  a 
te  droit  de  s*opposer  à  la  volonté  générale 
de  la  société,  et  que  la  société  peut  vouloir 
se  détruire  elle-même,  lorsque  la  nature 
veut  qu'elle  eiiste  :  et  qu'on  n'oublie  pas 
de  remarquer  que  ce  suicide  social  a  pour 
défenseurs  les  partisans  du  soicide  na- 
turel. 

Le  lecteur  m'a  prévenu  sans  doule,  et  il  a 
déjà  aperçu  qu'on  pouvait  appliquer  à  la 
force  générale,  conservatrice  de  la  société 
politique,  ce  que  j'ai  dit  de  la  force  générale, 
conservatrice  de  la  société  religieuse  :  je  ne 
ovindrai  pas  de  le  répéter,  et  presque  dans 
les  mêmes  termes.  Dans  le  développement 
de  vérités  aussi  essentielles  à  la  société,  je 
ne  puis  craindre  que  de  n'être  pas  assez 
dair. 

folofUé  générale  ou  sociale,  pouvoir  gé- 
néral oo  social,  force  générale  ou  sociale, 
conditions  sans  lesquelles  une  société  ne 
peut  exister  ou  se  conserver. 

La  volonté  générale,  conservatrice  de  la 
84»ciété,  se  manifeste  par  un  pouvoir  général 
conservateur;  car  une  volonté  sans  pouvoir 
n'est  pas  une  volonté. 

Le  pouvoir  général  conservateur  agit  par 
une  force  générale  conservatrice,  car  un 
pouvoir  sans  force  n'est  pas  un  pouvoir. 

Là  volonté  générale  qu'un  être  a  de  par- 
venir è  sa  fin  est  perpétuelle;  son  pouvoir 
d'jr  ftarvenir  doit  être  perpétuel;  sa  force  d'y 
panrenir  doit  être  perpétuelle  aussi  ;  car  le 
pouvoir  ne  peut  pas  plus  exister  sans  /brce, 
que  rêtre  ne  peut  exister  sans  la  volonté  de 
)iarvenir  à  sa  fin. 

Force  est  action  ;  action  suppose  des  agents 
ou  miiustres.  Donc  les  agents  ou  ministres 
de  lâ  force  publique,  générale  ou  sociale 
(car  ces  expressions  sont  synonymes),  de  la 
société  politique,  seront  perpétuels;  donc 
le  ministère  de  la  force  publique  sera  héré- 
ditaire- 
Hérédité  du  ministère  de  la  force  publique 
sociale,  conservatrice  de  la  société  politique; 
loi  politique,  conséquence  nécessaire  des 
lois  fondamentales  du  pouvoir  unique  et  des 
distinctions  sociales,  et  fondamentale  elle- 
même. 

it  j  eut  donc  en  Egypte  des  familles  mi- 
litaires, comme  il  y  avait  des  familles  sacer^ 
dotales  et  une  famille  royale.  «  Après  les 


lamilles  sacerdotales,  qu'on  esCîmaii  le  pluf, 
dit  Bossuet,  les  plus  illustres  étaient,  comma 
parmi  nou$^  les  familles  destinées  aux 
armes.  » 

Remarquez  toujours  l'accord  parfait  de 
cette  loi  avec  le  principe  élémentaire  de  la 
société  politique,  qui  n'est  composée  que  de 
familles,  et  quine  considère  que  la  famille 
et  jamais  l'individu. 

La  force  publique  de  la  société,  pour  être 
essentiellement  conservatrice  de  la  société, 
devait  être  essentiellement  indépendante  de 
la  volonté  particulière  de  tout  homme  de  la 
société;  car  la  volonté  particulière  de  tout 
homme  est  nécessairement  dépravée  et  des- 
tructive, et  une  force  nécessairement  ct>n*» 
servatrice,  puisqu'elle  est  l'action  d'un  po^i- 
voir  nécessairement  fK)nservaieur,  ne  pou- 
vait obéir  à  une  volonté  nécessairement 
destructive. 

Le  ministère  de  la  force  publique  de  la 
société  politique,  rendu  perpétuel  par  la 
transmission  héréditaire,  fut  indépendant  de 
toute  volonté  humaine,  puisqu'il  fut  un  ca- 
ractère qu'aucune  volonté  humaine  ne  pot 
effacer;  puisqu'il  se  communiqua  indépen- 
damment de  toute  volonté  humaine;  pui»- 
qu'en  même  temps  et  par  les  mêmes  voies 
par  lesquelles  l'homme  communiqua  l'exis- 
tence naturelle,  il  communiqua  l'existence 
sociale,  c'est-à-dire  le  droit,  ou,  pour  mieux 
dire,  le  devoir  d'être  ministre  de  la  foroe 
publique,  conservatrice  de  la  société  poli- 
tique,  et  qu'ainsi  il  donna  naissance  à  une 
famille  sociale  et  à  une  famille  naturelle  è 
la  fois.  Dieu  même  ne  pourrait  effacer,  dans 
l'individu,  ce  caractère  qu'il  tient  de  sa 
naissance,  et  il  ne  peut  pas  faire  que  l'homme 
ne  naisse  avec  le  devoir  de  remplir  les  fonc- 
tions confiées  à  sa  famille,  parce  qu'il  ne 
peut  pas  faire  que  le  fils  ne  naisse  pas  de 
son  père. 

On  a  vu,  dans  la  perpétuité  des  fonctions 
sacerdotales,  l'origine  du  ministère  lévi- 
tique  chez  les  Juifs  et  du  sacerdoce  chez  les 
Chrétiens  ;  on  peut  voir,  dans  l'hérédité  des 
fonctions  militaires  sociales,  l'origine  et  le 
motif  de  la  noblesse  dans  les  sociétés  poli- 
tiques. 

Le  êoeerdoce  et  la  noblesie  ne  eont  donc 
des  distinctions  que  parce  qu*ellee  sont  des 
professions  distinguées  des  autres  par  leur  / 
nécessité  pour  la  conservation  de  la  société. 
L'individu,  membre  de  la  profession  sacer- 
dotale ou  noble,  n'est  distingué  des  autres 
individus  que  parce  qu  il  appartient  è  une 
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liimiHe  sociale»  c'esuk-dire  à  une  famille 
vouée  spécialemeni  et  saos  retour  à  la  con- 
servation de  la  sociéiéy  et  qui  ne  peut,  sans 
encourir  le  blâme  ou  l'animadversion  de  la 
société,  se  soustraire  à  ses  engagements 
envers  la  société.  Cette  famille  ne  peut  donc 
plus  disposer  d'elle-même;  elle  est  donc 
esclave  de  la  société;  elle  n'est  donc  dinin^ 
gxiée  des  autres  familles  qa*en  ce  qu'elle  n'a 
])0S  fa  liberté  qu'elles  ont  d'embrasser  une 
aiitre  profession  que  celle  k  laquelle  sa  nais- 
sance la  destine.  C'est  là  la  solution  du  pro-* 
blême  que  l'auteur  du  Contrai  ioeial  se  pro- 
pose et  qu'il  n'ose  résoudre,  parce  qu'il  n'a 
que  Vimtinei  de  quelques  vérités  et  qu'il  ne 
remonte  pas  aux  princi|)es  :  «  Quoi,  dit-il, 
la  liberté  (sociale)  ne  se  maintient  qu*À  l'ap- 
pui de  la  servitude?  peut-être.  »  L*histoire 
s'accorde  parfaitement  avec  ma  théorie* 
«  Les  peuples,  »  dit  Montesquieu,  €  qui  n'ont 
}K)int  de  prêtres ,  sont  ordinairement  ber- 
bères. Tels  étaient»  autrefois,  les  Pédaliens, 
tels  sont  encore  les  Wolguski.  »  C'est-à- 
dire  que  des  peuples  qui  n'ont  point  de 
{»rêtre8  ne  forment  point  de  société  :  j'igoute 
que»  chez  les  |)euples  qui  n'ont  point  eu  de 
noblesse,  la  société  n'a  point  rempli  la  fin 
de  lOBtie  société,  qui  est  la  conservation  de 
l'homme  ;  c'esl^-dire  que  des  peuples  qui 
u'ottt  point  eu  de  familles  sociales  ou  de 
noblesse,  n'ont  point  formé  de  société,  et 
qu'ils  n'ont  pas  laissé  après  eux  ces  monu- 
iuenls  qui  attestent  l'existence  impérissable 
d'uira  société.  —  L'histoire  nous  fournira  la 
|)reuve  de  cette  assertion. 

La  force  pybliqoe  sociale,  conservatrice 
de  la  société  politique,  n'avait  pas  pour 
oLjet  sa  défense  au  dehors,  mais  sa  conser- 
vation au  dedans  :  parce  qu^ufM  société  cons- 
iiluéc  fie  peut  périr  que  par  elle-même.  Or, 
une  société  peut  périr  par  les  passions  de 
rhomme-jpouvotr,  ou  par  l'oppression,  par 
ks  passions  des  bommes-sujets^  ou  par  la 
révolte.  Les  ministres  de  la  force  publique, 
indépendants  des  volontés  |)articulières  ou 
des  passions  des  hommes-sujets,  préser- 
vaient la  société  de  la  révolte  par  leur  ac- 
tion, et  plus  encore  par  leur  exemple  ;  indé- 
pendants des  volontés  particulières  ou  des 
passions  de  i'homme-pouvotr ,  ils  préser- 
vaient la  société  de  l'oppression  par  leur 
«xistence  même;  car  s'ils  eussent  été,  comme 
Biittistres  de  la  force  publique,  dépendants 
lies  volontés  particulières  ou  des  passions 
de  ThMime-petiVPtr,  la  foroe  générale,  con- 
Mrrfalrice  de  la  société,  eût  obéi  à  des  vo^ 


lontés  particulières  destructives  de  la  so- 
ciété. 

11  faut,  avant  d'aller  plus  loin«  se  faire  des 
idées  justes  de  l'oppression  politique  dont 
les  uns  parlent  sans  la  définir,  et  dont  les 
autres  se  plaignent  sans  la  coimaltre. 

CHAPITRE  VIL 

SUITIS  no   HÊME  SUJET. 

Qu'est-ce  que  l'oppression  politique?  L'op- 
pression est  Tacte  d'une  volonté  dépravée 
qui  s'exerce  par  une  force  supérieure  :  con- 
sidérée dans  l'homme  dépositaire  du  pou^ 
voir  général,  elle  est  l'effet  de  la  volonté  dé- 
pravée d*un  seul,  qui  s'exerce  par  la  force 
de  tous. 

L'oppression  est  publique  ou  individuelle, 
selon  quelle  pèse  sur  le  corps  social  ou 
sur  ses  membres. 

La  fin  de  la  société  étant  de  conserver  ou 
de  défendre  l'homme  et  la  propriété,  il  y  a 
oppression  toutes  les  fois  que  l'homme  et  la 
propriété  ne  sont  pas  défendus. 

Pour  défenore  l'homme  et  la  propriété 
contre  les  entreprises  de  l'homme  ou  les 
accidents  de  la  nature,  il  faut  employer  ou 
déplacer  une  partie  des  hommes  par  là  pro- 
fession militaire-d//enst9«,  et  une  partie  des 
|}ropriétés  par  l'impôt. 

Si  celte  partie  des  hommes  et  des  proprié- 
tés, déplacée  ou  employée  pour  la  dtfense 
de  Tautre  partie,  excède  les  besoins  de  la 
société  ou  est  insuiBsanle ,  la  société  est 
également  opprimée ,  dans  le  premier  cas , 
par  un  gouvernement  dur  et  avide  ;  dans  le 
second,  par  un  gouvernement  indolent  et 
faible  :  car  faiblesse  est  oppression,  et  mên[^e 
l'oppression  la  plus  funeste. 

Puisque  l'oppression  est  un  emploi  ou 
déplacement  excessif  ou  insuffisant  d^bom- 
mes  et  de  propriétés ,  il  faut  fixer  la  partie 
des  hommes  et  des  propriétés  dont  les  in- 
térêts de  la  société  nécessitent  le  déplace- 
ment ;  car  Thorome-rot  ne  pourra  faire  de 
déplacement  d'hommes  ou  de  propriétés 
contraire  aux  intérêts  de  la  société,  là  où  les 
hommes  et  les  propriétés  seront  fixés  de  la 
manière  la  plus  utile  à  la  société. 

Ainsi  l'oppression  publique  sera  em|>^ 
chée,  et  l'homme  dépositaire  du  pouvoir  do 
l'Etat  sera  limité  dans  sa  vo/on/tf  particu- 
lière, non  par  des  équilibres  ou  des  chocs, 
mais  de  la  même  manière  que  la  volonté  de 
Dieu  même  est  limitée  par  des  lois  ou  rap- 
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ports  néeessaireêt  et  qu'elle  ne  peut  détruire 
(i)  Car  si  une  Tolonté  particulièret  qui 
s^eierce  par  une  force  publique*  devait  être 
réprimée  par  une  autre  volonté  agissant  avec 
une  autre  force  publique,  il  y  aurait  dans  la 
société  deux  volontés^  deux  pimnoirê^  deux 
forces  publiques,  il  7  aurait  deux  sôcié* 
tés. 

Tojons  comment  la  société  égyptienne 
fixa,  de  la  manière  la  plus  utile  pour  elle, 
la  partie  des  hommes  et  des  propriétés  dont 
l'emploi  était  nécessité  par  sas  besoins. 
Commençons  pir  les  propriétés. 

La  partie  de  à  propriété  dont  les  intérêts 
de  l*Btat  exigent  le  déplacement,c'e8t-à*dire 
nmpftt,  a  deux  objets  :  les  dépenses  per^ 
sonnelles  du  monarque,  les  dépenses  publi- 
ques de  rstat. 

•  Le  monarque,  établi  pour  réprimer  les  ac- 
tes extérieurs  de  la  volonté  dépravée  ou  de 
la  fiassion  de  tous,  doit  être  personnelle- 
ment indépendant  de  tous.  Il  doit  donc  né- 
cessairement Atrê  propriétaire  :  car  celui  qui 
oe  subsiste  pas  de  sa  pi'opriété  subsiste  de 
cal  la  d'autfuît  et  par  conséquent  il  est 
dépendant^  aoît  qu'il  accepte,  soit  qu'il 
usurpe. 

Le  Bionarque  devint  donc  propriétaire, 
et  la  société  assigna  des  terres  pour  son  ea- 
iratMA. 

A  tire  loi  politique  nécessaire  :  indépen- 
dauca  personnelle  du  monarque,  assurée  par 
OM  dotation  en  propriétés. 

Chez  les  anciens  peuples,  et  particulidre- 
ment  en  Bgypte,  comme  on  le  voit  par  Fhisr- 
totre  des  Juifs,  on  imposait  pour  les  dépen- 
ses publiques,  dit  Rousseau,  plutôt  ki  bras 
ëm  Aamaws  fus  Uur  bourêe^  et  les  travaux 
poMics  éCaienl  Mis  par  des  esclaves.  Cette 
disposition  avait  le  double  effet  d'empéchar 
te  déplaceoMut  des  propriétés  par  l'imp6t,et 
Loltti  des  citoyens  par  les  travaux  publics  ; 
mais  pour  ménager  la  propriété  ou  l'homme 
elle  opprimait  l'humanité. 

Le  déplacement  excessif'  des  hommes, 
par  la  preiassion  militaire,  n*était  pas  moins 
prévenu  que  l'emploi  excessif  des  proprié- 
tés par  rimpAt,  puisqu'une  loi  bornait  cette 
profession  à  un 'Certain  nombre  de  fsmilles, 
et  qu'il  y  avaitdesbmilles  militaires  comme 
ii  y  avait  des  familles  sacerdotales  et  une  fa- 

milla  royale. 

Nous  verraos  dans  la  suite  ce  que  le  per- 
liMlîooMBient  nécessaire  des  sociétés  a  con- 


servé de  cette  loit  et  ce  qu'il  y  a  ajouté. 

Non-seulement  le  déplacement  excessif 
des  hommes  par  la  profession  militaire  était 
empêché  par  la  loi  qui  avait  déterminé  le 
nombre  de  familles  militaires  sur  les  vrais 
besoins  de  la  société,  c'est-à-dire  pour  sa 
défense;  mais  il  était  encore  empêché  ))ar 
la  loi  qui  attachait  toutes  les  familles  à  une 
profession  particulière  :  car  l'homme-roi  ne 
pouvait  faire  le  déplacement d*bommes  con- 
traire aux  intérêts  de  la  société,  là  où  la  loi 
fixait  tous  les  hommes  de  la  manière  la  plus 
utile  à  la  société,  puisque  tous  les  hommes, 
et  le  roi  lui-même,  étaient  soumis  à  la 
loi. 

Les  motifs  de  cette  loi,  qui  subsiste  en- 
core d'une  manière  plus  analogue  aux  dé- 
veloppements de  la  société  et  à  ses  besoins, 
étaient  puisés  da«s  la  nature  de  la  société. 

Avec  la  société  étaient  nés  les  besoins,  et 
les  besoins  multipliaient  les  professions. 
L'utilité  commune  exigeait  donc  que  les 
membres  de  la  société  exerçassent  différen- 
tes professions,  et  que  chaque  membre 
exergat  une  profession  ;  car,  dans  une  asso- 
ciation, tous  les  membres  doivent,  concourir 
à  l'utilité  commune. 

«  Il  n'était  pas  permis,  »  continue  Bossuet, 
«  d'être  inutile  à  l'Etal  :  la  loi  assignait  à 
chacun  son  emploi»  qui  se  perpétuait  de 
père  en  fils.  Les  prêtres  et  les  soldats  avaient 
des  marques  d'honneur  particulières;  la 
profession  de  la  guerre  passait  de  père  en 
fils,  comme  les  autres  ;  et  après  tes  familles 
sacerdotales,  qu'on  estimait  le  plus,  les  plus 
illustres  étaient,  comme  parmi  nous,  les  fa- 
milles destinées  aux  armes.  » 

On  voit  dans  cette  disposition  la  néces- 
sité des  âiitinetiont  héréditaires;  elle  est 
évidente. 

11  était  dans  la  nature  des  choses,  que  les 
professions  fussent  distinguéei  entre  elles 
par  leur  degré  d'utilité  pour  remplir  la  fin  de 

la  société. 

Ainsi,  pat*ce  qu^l  y  avait  deux  professions 
distinguées  des  autres  par  leur  importance 
pour  le  maintien  de  la  société,  le  ministère 
de  la  religion  et  celui  de  la  force  publiqne, 
il  y  eut  des  distinctions  :  et  parce  que  les 
professions  étaient  héréditaires.  Il  y  eut  des 
diitinctions  héréditaires. 

Comme  les  professions  étaient  disfinguées 
entre  elles  par  leur  utilité  respective,  les 
hommes  se  distinguèrent  entre  enx  par  leur 


(1)  Mea  ne  peut  changer  les  efescnccs  des  choses;     triangle  é<im1atéral,  «tendue  à  la  «allère,  la  Igare 
êlcr  b  Tundeur  au  cerdc,  régâlilé  dès  angles  à  nn      aus  corps»  «te. 
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pttr  ses  divisions,  avant  d*6tre  la  proie  d*uû 
oonquérank  insensé. 

Le  sort  différent  de  ces  deux  nations  ap- 
prend à  l'tiomme  que  la  religion»  sans  ki 
coBstitulion  politique,  peut  conserver  un 
peuple;  et  que  la  constitution  politique, 
sans  la  religion,  ne  peut  défendre  la  so- 
ciété. 

Les  Grecs,  peuple  ingénieux  et  sophiste, 
font  une  révolution  dans  la  religion,  et 
bientôt  il  se  fait  une  révolution  dans  le  gou- 
Yernement. 

Les  poètes  mettent  la  religion  en  allégo- 
rie»^ les  législateurs  mettent  le  pouvoir  en 
fictions. 

Ce  peuple  croit  voir  le  pouvoir  unique  et 
général  dans  son  sénat,  comme  il  croit  voir 
une  religion  dans  sa  mythologie. 

La  théologie  païenne  et  ses  fables,  les 
dieux  et  leurs  amours,  amusent  la  Grèce;  et 
dans  son  oisiveté,  elle  est , gravement  occu- 
pée de  ses  orateurs^  de  ses  scrutins  et  de 
»es  assemblées. 

Mais  sans  unité  de  pouvoir  général,  il  n*y 
a  pas  de  société  politique;  sans  unité  de 
Dieu,  il  n'y  a  pas  de  société  religieuse;  et 
hors  de  la  société  civile,  il  n'y  a  pas,  pour 
rhomroe,  de  moyen  assuré  de  conserva* 
lion. 

Ce  cuUe  dissolu,  re  gouveruement  ticen^ 
cieux  exaltent  les  passions  de  Thomme;  tous 
les  esprits,  tous  les  cM)rps,  tous  les  talents, 
routes  les  sociétés,  veulent  dominer  dans  la 
Grèce  :  et  sous  les  dehors  séduisants  d'une 
civilisation  perfectionnée»  tous  ses  hommes, 
tous  ses  peuples  cachent  les  passions  des 
hommes  et  des  peuples  dans  l'état  sau* 
Tage. 

L'homme  est  opprimé  par  \e  gouverne- 
ment et  par  la  religion,  par  les  lois  et  ^mr 
tes  mœurs. 

La  guerre  y  est  constituée,  si  j'ose  le  dire, 
fa  prostitution  consacrée,  la  loi  ordonne  ou 
permet  d'assassiner  l'esclave  et  d'exposer 
l'enfant. 

Le  poutoir  gênerai  de  la  société  est 
anéanti  dans  les  assemblées  populaires  par 
te  poufffoir  particulier  des  législateurs,  l'exis- 
tence même  de  l'Etre  suprême  est  attaquée 
dans  les  lycées  par  les  opinions  extravagan- 
tes des  philosophes. 

L'athéisme»  au  rapport  de  Diodore  de  Si- 
cile, commence  à  Athènes  avec  la  démocra- 
tie :  et  ces  deux  principes  de  néant  reli- 
gieux et  politique  seront  désormais  insépa- 
rables. 


Komet  toute  guerrière,  se  consacreau  dieu 
des  combats,  se  dévoue  à  la  guerre,  et  dé- 
voue l'univers  &  la  destruction. 

La  religion  païenne,  sanguinaire  enOrient, 
voluptueuse  en  Grèce,  devient  à  Rome  aus- 
tère et  guerrière. 

Le  despotisme  de  Rome  pèse  sur  tout 
l^univers,  les  dieux  de  Rome  conquièrent 
les  dieux  de  tous  les  peuples. 

Le  pouvoiV,  objet  de  l'ambition  du  sénat 
et  de  la  jalousie  du  peuple,  s'y  multiplie 
comme  les  dieux  ;  la  société  politique  sans 
pouvoir  unique,  la  religion  sans  unité  de 
Dieu,  laissent  les  passions  sans  frein  et 
l'homme  sans  défense. 

L'homme  périt  :  Rome  dépeuple  l'univers 
et  se  dépeuple  elle-même.  Chez  cette  nation 
célèbre  par  ses  vertus  et  l'urbanité  de  ses 
mœurs,  le  sang  humain  est  offert  sur  les  au- 
tels en  sacrifice  à  des  dieux  barbares,  il  esl 
offert  sur  l'arène  en  spectacle  à  un  peuple 
policé  ;  le  droit  de  vie  et  de  mort  est  donné 
au  mattre  sur  son  esclave,  au  citoyen  sur  le 
citoyen,  au  père  sur  son  fils. 

Pendant  des  milliers  d'années,  je  ne  vois, 
chez  les  peuples  les  plus  vantés,  que  de» 
superstitions  cruelles  et  des  gouverne- 
ments oppresseurs. 

Mais  la  religion  judaïque,  ou  la  religion 
de  l'unité  de  Dieu,  s'est  conservée  en  Orient 
chez  un  peuple  ignoré. 

La  constitution  égyptienne,  ou  la  consti- 
tution de  l'unité  de  pourotr  général,  s'est 
conservée  au  nord  chez  quelques  nations 
obscures. 

La  religion  de  l'unité  de  Dieu,  la  consti- 
stituUon  de  l'unité  de  pouvoir,  se  sont  con- 
servées, parce  qu'elles  sont  dans  la  nature 
de  l'homme  intelligent  et  dans  la  nature  de 
rhomme  physique. 

L'univers  subjugué  par  la  République  ro- 
maine est  soumis  à  la  fois  au  despotisme  ac- 
cablant d'une  foule  de  maîtres  et  au  culte 
insensé  d'une  multitude  de  dieux. 

Mais  Rome  et  l'univers  n'obéissent  qu*à 
un  pouvoir;  bientêt  Rome  et  l'univers  ne 
reconnaîtront  qu'un  Dieu. 

La  monarchie  de  l'univers  encore  impar* 
faite,  ou  l'unité  de  pouvoir ^  commence  avec 
Auguste. 

En  même  temps,  la  plus  haute  $afft$$e  se 
fait  entendre^  le  christianisme  ou  la  religion 
universelle  de  l'unité  de  Dieu  parait  sur  la 
terre,  et  son  divin  fondateur  accomplit,  en 
la  terminant,  la  religion  judaïque. 

Faible  dans  ses  commencements,  Icc^ris- 
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lianisme  s'étend  ;  et  l*idolfl(rie,  qui  suc- 
combe, entraîne  le  despotisme  dans  sa 
ihule. 

La  religion  s*avance  He  fOrient  et  du 
Midi  avec  les  Romains  :  la  constitution  mo- 
narchique yient  de  roccident  et  du  Nord 
avec  les  Barbares. 

La  Tocatioa  des  gentils  ou  \  aiens  à  \à  re- 
ligion chrétienne  est,  en  même  temps^  la 
TGcatioD  des  Barbares  à  la  société  civile. 

El  séparées  pendant  quarante  siècles,  la 
jmêiiee  et  la  paix  se  sont  embrassées  ;  la  re- 
ligion de  Tunité  de  Dieu  et  la  constitution 
de  Panité  de  pouvoir  se  rencontrent  en  Eu- 
rope; la  religion  y  établit  la  liberté  des  en- 
fants de  Dieuj  ou  la  liberté  religieuse  ;  la 
momarekiê  y  fonde  la  véritable  liberté  de 
rhonuney  on  la  liberté  politique  {JSsprit  des 
lois)i  et  réunies  dans  la  société  civile,  elles 
détruisent  du  même  coup  l'idolAtrie  et  le 
despotisme,  Tesclavage  religieux  et  Tescla- 
vige  politique. 

Des  sociétés  particulières  se  forment  : 
soumises  à  la  fois  à  la  religion  chrétienne 
et  à  la  constitution  monarchique,  qui  sont 
dans  la  nature  morale  et  dans  la  nature 
])hjsique  de  l'homme,  elles  affermissent  sur 
ses  Téritables  bases  l'existence  de  la  société 
civile  par  la  conservation  des  êtres  intelli- 
gents et  physiques  dont  elle  est  composée. 
L*homme  moral  ou  intelligent  se  cx>nserve 
par  la  foi  pratique  de  Tunité  de  Dieu  et  de 
rimmortalité  de  Tâme,  foi  qui  est  l'effet  et 
Tot^iet  de  la  religion  chrétienne  ;  l'homme 
physique  se  conserve  par  les  lois  qui  répri- 
ment sa  force,  ou  qui  protègent  sa  faiblesse, 
îois  qui  sont  l'objet  et  l'effet  de  la  constitu- 
tion monarchique  :  ainsi  l'on  ne  pourra  dé- 
truire, h  la  fois,  dans  la  société,  la  religion 
chrétienne  et  la  constitution  monarchique, 
qa  en  détruisant  la  société. 

Enfin,  pour  ac!iever  le  tableau,  une  reli- 
gion Toloptueuse  crée  en  Orient,  dans  les 
temps  modernes,  un  gouvernement  oppres- 
seur; au  défaut  du  despotisme  des  lois,  s'é- 
tablit le  despotisme  des  mœurs  :  à  la  foi  de 
ronité  de  Dieu,  la  religion  mêle  les. opi- 
nions les  plus  licencieuses,  et  le  culte,  les 
pratiques  les  plus  gênantes;  h  l'unité*  de 
pojitûir  le  gouvernement  mêle  les  lois  poli- 
tiques les  plus  absurdes,  et  Tadministration 
Jes  coutumes  les  pins  tyranniques  ;  et  lors 
même  que  ce  ^leuple  amolli  n'est  plus  op- 
primé par  la  guerre,  il  est  opprimé  par  la 
polyj^mie,  opprimé  par  Tignoranca  oppri- 


mé par  les  usages  barbares  des  sérails. 

Ainsi,  la  société  civile  n'a  commencé 
dans  Tunivers  qu'avec  rétablissement  du 
culte  public  de  la  religion  chrétienne;  et 
la  France  est  revenue  à  l'état  sauvage,  lots- 
qully  a  été  aboli. 

Ainsi,  pour  montrer,  sous  un  seul  point 
de  vue  et  dans  les  destinées  d'une  même 
société,  la  marche  simultanée  de  la  religion 
et  du  gouvernement,  la  constitution  politi- 
que est  altérée  en  France,  depuis  un  siècle, 
par  des  volontés  particulières  mises  trop 
souvent  à  la  place  de  la  volonté  générale  : 
la  religion  est  attaquée,  depuis  le  même 
temps,  par  l'orgueil  et  l'impiété  :  le  gouver- 
nement et  la  religion  vont  s'-affaiblissant  de 
concert  ;  bientôt  la  division  du  pouvoir  en- 
traîne la  division  du  culte,  et  l'abolition  de 
tout  culte  public  suit  de  près  l'anéantisse- 
ment de  tout  pouvoir  général.  Alors  l'exis- 
tence de  Dieu  même  est  hautement  attaquée, 
et  Ton  voit  l'athéisme  le  plus  effronté  natlre 
de  la  démocratie  la  plus  illimitée  :  mais  les 
peuples  ne  peuvent  exister  sans  divinité,  ni 
les  sociétés  sans  pouvoir  :  les  sens  se  créent 
des  dieux,  l'ambition  érige  un  pouvoir.  Des 
courtisanes  sont  les  divinités,  des  bour-t 
reaux  sont  le  pouvoir^  et  l'idolitrie  la  plus 
impure  s'élève  à  côté  du  despotisme  le  plus 
féroce;  mais  la  religion  reparaît,  et  elle 
tend  la  main  à  la  monarchie  qui  se  relève. 

Ainsi  le  culte  le  plus  compliqué,  le  poly- 
théisme, a  commencé  dans  l'univers  avec  le 
gouvernement  le  plus  simple,  le  desfiotisme; 
et,  de  nos  jours,  l'absence  de  tout  culte,  le 
déisme  ou  l'athéisme,  commence  en  Europe 
aveclegouvernement  le  plus  compliqué,  la 
division  et  l'équilibre  des  pouvoirs,  ou  le 
gouvernement  représentatif. 

Ainsi,  et  ce  principe,  hardi  peut-être,  se 
développera  fdans  le  cours  de  cet  ouvrage,  ^ 
le  principe  de  la  monarchie  est  un  principe 
d'unité,  d'existence,  de  perfectionnement 
politique  et  religieux;  et  le  principe  des  son 
ciétés  non  constituées  est  un^  principe  de 
division,  de  mort,  de  néant  politique  et 
religieux.  Je*  ne  dis  pas  que  dans  toutes  les 
monarchies  on  ait  connu  l'unité  de  Dieu , 
encore  moins  que  l'athéisme  soit  la  religion 
de  toutes  les  républiques  :  je  dis  seulement 
qu'à  considérer  en  général,  et  comme  l'on 
doit  considérer  les  vérités  sociales,  tous  les 
temps  et  toutes  les  sociétés,  l'observateur 
peut  apercevoir  les  rapports  frappants  et  les 
progrès  simultanés  de  certaines  opinion^ 
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jioliticiaes  et  de  certaines  opioions  religieu- 
ses (1). 

Je  m*arré(e  :  le  lecteur  saisira  sans  peine 
Tenchalnement  et  pénétrera  l'étendue  des 
rapports  que  je  n*ai  fait  qu'indiquer.  Satis- 
fait d'avoir  peut-être  agrandi  ses  pensées , 
}é  ïe  laisse  à  ses  réflexions,  et  je  me  bAte 
d'arrirer  au  développement  historique  de  la 
tliéorie  abstraite»  mais  indispensable  «  dont 
j'ai  eiposd  tes  principes* 

CHAPITKE  VL 

MONAilCHlB. 

C'est  donc  chez  Tantique  Egyptien  que 
commence  la  constittilion  des  sociétés^ou  la 
constitution  monarchique  hI  est  aussi  ie 
})remier  k  en  recueillir  les  fruits*  et  le  pen^' 
pie  le  plus  sage  est  eu  mftme  temps  le  peuple 
le  plus  éclairé  et  le  plus  beureuié 

«  Les  Egyptiens  sont  les  premiers^  dit 
Hmmonel  Sossuet,  où  Ton  ait  su  les  règles 
du  gouvernement  ;  et  TEgypte  est  la  mère  de 
toutes  les  antiquités  bistoriquest  la  source 
fie  toute  police,  le  berceau  des  sciences  et 
'les  arts.  »  {Dise,  sur  VHUL  utit».,  m*  part,  f 

eh.  8.) 

Je  cherche  dans  leur  histoire  quelles  ont 
<lt6  les  règles  de  leisr  gouvernement,  ces  rè- 
gles qiCih  ont  tueê  les  premiers  ;  et  je  pré-^ 
viens  le  lecteur,  accoutumé  peut-être  à  re* 
garder  comme  fabuleuse  ou  peu  certaine 
t*histoire  des  premiers  temps  de  l'Egypte i 
qde  les  obscurités  qu'elle  présente  portent 
sur  qaelqoe  point  de  sa  chronologie,  sur  le 
nombre  ou  l'ordre  de  ses  dynasties,  sur  le 
nom  et  la  suite  de  ses  roist  et  non  sur  sa 
Mglslation»  dont  toute  l'antiquité  a  admiré 
la  sagessCf  et  dont  les  eflets  sur  la  pais* 
Mnee  el  le  génie  du  peuple  égyptien  sont 
attestés  par  des  monuments  venus  jusqu'à 
nousi 

Reprenons  les  lois  fondamentales  des  so* 
ctétés  civiles  t  religion  publique ,  poutoir 
unique,  distinctions  sociales  i  et  nous  Ter- 
rons les  lois  religieuses  dans  la  société  re- 
ligieuse, les  lois  politiques  dans  la  société 
politique,  découler  des  lois  fondamentales 
de  chaque  société  comme  des  conséquences 
néeuHârtêf  et  devenir  fondamentales  elles- 
mêmes. 

La  société  religieuse  ne  pouvait  être  cons- 

(t)  On  n^a  pis  encore  va  des  sociétés  chrétiennes 
revenir  à  Tîdolitrîe,  ni  des  sociétés  monarchiques 
devenir  républiques,  sans  se  dissoudre.  Rome, 
méiiie  sous  ses  rois,  n'était  pas  nne  monarchie  ;  la 
Suisse,  les  Provinces- Unies,  les  Etats-Vuîs  ne  sont 


tituée  chez  un  peuple  qui  ne  connaissait  pas 
l'unité  de  Dieu;  mais  la  force  de  la  consti-^ 
tution  politique  avait,  en  Egypte,  constitué 
le  culte  public,  c'est-à-dire  Tavait  lié  au 
gouvernement  ,  autant  que  l'Absurdité  du 
polythéisme  avait  pu  le  permettre.  Entrons 
dans  le  déiaiL 

La  société  religieuse  se  joint  k  la  société 
politique  pour  réprimer  les  volontés  dépra- 
vées de  l'homme  ou  ses  passions.  Mais  les 
passions  naissent  avec  rbonune  et  ne  meu-^ 
rent  qu'avec  lui  ;  la  religion  doit  donc  s^em* 
parer  de  l'homme  social  à  sè  naissance  et  le 
suivre  jusqu'au  tombeau. 

Interf  eniion  de  la  religion  dans  toutes  les 
actions  sociales  de  l'homme  :  première  loi 
religieuse,  conséquence  n&essatrs  de  la  loi 
fondamentale  de  la  religion  publique,  et  fon- 
damentale elle-même. 

Le  culte  en  Egypte  consacra  donc  toutes 
les  actions  de  l'homme  social  ;  il  épura  ses 
plaisirs,  il  sanctifia  ses  travaux  s  impie  ou 
absurde  k  force  d'être  social,  il  osa  déifier 
les  hommes  bienfaisants,  les  animaoi  utiles, 
et  jusqu'aux  plantes  salutaires. 

La  volonté  dépravée  de  l'homme  est  plus 

flexible  dans  l'enfance,  parce  qu'k  cet  Age  il 

n'a  pas  contracté  d'habitudes,  et  qu'il  reçoit 

plus  facilement  toutes  les  impressions  qu'oui 

veut  lui  donner. 

Nécessité  d'une  édocalion  religieuse  :  se- 
conde loi  religieuse,  conséquence  nécessaire 

de  la  loi  fondamentale  de  la  religion  publi- 
que, et  fondamentale  elle-même. 

L'éducation  publique  ou  sociale  était,  chez 
les  Egyptiens,  Tinstitution  la  plus  perfec- 
tionnée, comme  elle  est  dans  les  gouverne- 
ments modernes  l'institutien  la  plus  négli- 
gée.  Cependant  le  temps  presse  ;  il  faut,  par 
une  éducation  sociale,  former  les  hommes 
pour  la  société,  ou  bientôt  il  n'existera  plias 
de  société  parmi  les  hommes. 

Les  passions  de  l'homme -pouvoir  sont 
bien  plus  dangereuses  pour  la  société  que 
celles  de  Tbomme  membre  de  la  société.  Ce- 
lui-ci, pour  les  satisfaire,  n'a  que  sa  force  , 
celui-là  peut  se  servir  de  la  force  de  tous. 

C'est  donc  principalement  sur  le  monar- 
que que  la  religion,  en  Egypte,  exerce  son 
empire. Enfant,  elle  le  forme; homme,  elle  le 
conseille;  vivant,  elle  le  défend  et  le  res- 
pecte ;  mort,  elle  le  juge  (2). 


que  des  fractions  détachées  d*itne  pins  graade 
ciété  :  on  ne  citen  pas  la  France. 

(2)  Je  suppose  le  lecteur  instruit  de  b  coutain«î 
de  loger  les  rois  après  Wur  mort,  qui  se  praii<|U3ii4 
en  Egypte. 
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Consécraiion  religieuse  du  mouarque,  res* 
ped  da  monarque  pour  ia  religion  :  lois  re- 
iigiettses  ei  politiques,  conséqueoces  né- 
cessaires des  lois  fondamentales ,  et  fonda- 
ttienlales  elles-mêmes. 

Toute  société,  ai  -je  dit ,  existe  par  une 
MfofU^  générale ,  un  potivotr  général,  une 
fûTC€  générale;  car  une  société  qui  n*aurait 
fiis  la  vQlfnUif  qui  n'aurait  pas  le  pouvoir^ 
qoi  n'aurait  pas  la  forcé  d'exister,  n'existe- 
nitpas. 

La  société  religieuse  a  donc,  comme  so- 
ciété, ia  volonté,  le  pouvoir,  la  forée  d'exis* 
ter  00  de  se  conserrer. 

La  foret  est  Faction  du  pouvoir  :  action 
suppose  des  agents  ou  des  ministres. 

Ainsi  les  ministres  du  culte  public  ou  les 
}irêUres  sont  la  force  générale  ou  sociale  de 
la  société  religieuse  extérieure  ou  du  culte 
imblic. 

Mais  la  forée  doit  agir  aussi  longtemps 
que  le  pouvoir,  puisqu'elle  est  Faction  du 
pemotr,  et  qu'un  pouf^oir  sans  force  n'est 
fias  on  pouvoir. 

Or,  dans  la  soei6té  religieuse ,  le  pouvoir 
général  on  social ,  conservateur  de  la  socié- 
té, est  immortel,  puisqu'il  est  la  divinité 
même: donc  la /arce générale  ou  sociale, con- 
serratrice  de  la  société,  action  de  son  pou- 
•9tr  conservateur,  doit  être  immortelle; 
denc  le  ministère  du  culte  public  ou  le  sa- 
cerdoce doit  être  immortel  et  perpétuel. 

liais  lliomme  physique  ne  peut  être  im- 
mortel que  par  l'hérédité,  c'est-è-dire  que 
la  perpétuité  est  dans  la  famille  et  non  dans 
TiiidiTida. 

Perpétuité  do  sacerdoce,  loi  religieuse, 
oooséqnence  uéeeesaire  de  la  loi  fondamen- 
tale de  la  religion  publique,  et  fondamentale 
elle-même. 

Cette  perpétuité  était  physique  dans  la 
religion  des  sens;  elle  est  devenue  spiri- 
toelle  dans  la  religion  où  l'homme  adore 
TEtre  suprême  en  esprit  et  en  vérité. 

Il  y  eut  donc  en  Egypte  des  familles  sa- 
cerdotales :  et  remarque!  que  cette-loi  était 
eeofbraie  au  principe  élémentaire  de  la 
société  politique,  qui  ne  considère  pas 
iliooime,  mais  la  fiimille. 

La  eAeiriltf  de  la  transmission  perpétuelle 
do  sacerdoce  peut  être  portée  au  dernier 
degré  d'évidence. 

Un  pouvoir  nécessairement  conservateur 
ae  peot  agir  que  par  une  force  nécessaire* 
foent  conservatrice.  Or,  une  force  nécessai- 
maent  conservatrice  de  la  société  doit  être 


une  force  nécessairement  indépendante  des 
membres  de  la  société;  car  une  force  qui 
doit  nécessairement  réprimer  la  volonté  de 
l'homme,  doH  être  nécessairement  indépen- 
dante de  cette  même  volonté. 

Le  sacerdoce,  force  publique,  conserva- 
trice de  la  société  religieuse,  rendu  perpé- 
tuel par  la  transmission  héréditaire,  était 
indépendant  de  la^t^ofonl^de  l'homme,  puis- 
qu'il était  un  caractère  qu'aucune  volonté 
humaine  ne  pouvait  effacer,  et  qui  même  se 
communiquait  indépendamment  de  toute 
volonté  humaine,  puisqu'il  se  communiquait 
en  même  temps  et  par  les  mêmes  voies  par 
lesquelles  se  communiquait  l'existence  :  en 
sorte  qUe  l'homme  communiquait  le  droit 
ou  le  devoir  d*être  ministre  de  la  société, 
ou  l'existence  sociale,  en  même  temps  que 
Texistence  naturelle,  et  qu'il  donnait  ainsi 
naissance  à  une  Aimille  sociale  et  k  une 
famille  naturelle  k  la  fois.  Je  dis  plus  :  Dieu 
même  ne  pourrait  effacer  dans  l'individu  ce 
caractère  qu'il  tient  de  sa  famille,  et  il  ne 
peut  faire  que  l'homme  ne  naisse  avec 
l'obligation  de  remplir  les  fonctions  sociales 
héréditaires  dans  sa  fismille,  parce  qu'il  ne 
peut  pas  faire  que  le  fils  ne  naisse  de  son 
père. 

Les  ministres  du  cuite  public  furent  donc, 
dans  leurs  fonctions,  indépendants  de  la 
volonté  de  tout  homme,  pouvoir  ou  sujet  de 
la  société;  car  s'ils  eussent,  comme  minis- 
tres du  culte,  été  dépendants  de  la  volonté 
particulière  de  quelque  homme,  le  culte 
lui-même  eût  été  dépendant  de  quelque 
volonté  particulière;  il  eût  pu  cesser  d'être 
public  ;  la  loi  fondamentale  eût  été  violée, 
et  la  société  religieuse  extérieure  eût  été 
détruite. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  la 
société  religieuse,  que  je  me  propose  do 
traiter  séparément  :  j'en  ai  dit  assez  pour 
faire  voir  l'identité  des  principes  constitu- 
tifs des  deux  sociétés  politique  et  religieuse; 
je  reviens  k  la  société  politique,  qui  va  Ciire 
exclusivement  le  sujet  de  la  première  partie 
de  cet  ouvrage. 

La  première  loi  fondamentale  de  la  société 
politique  était  l'unité  de  pouvoir  social,  ou 
le  pouvoir  général  de  la  société  dont  un 
homme  appelé  monarque  était  revêtu. 

Cet  homme-pouvoir  ou  ce  monarque  de* 
vait  être  immortel  ou  perpétuel,  car  s'il 
cessait  d'être,  l'exercice  du  pouvoir  général 
de  la  société  cessait  :  je  veux  dire  que  la 
volonté  générale,  conservatrice  de  la  société. 
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se  trouvait  sans  pouvoir  général  qui  pût 
raccomplir,  et  la  force  générale  sans  pouvoir 
qui  pût  la  diriger.  Or,  Ton  a  vu  qu'une  vo- 
lofUé  sans  pouvoir  n'est  pas  une  volonté 
libre  et  éclairée  ;  qu'une  force  sans  pouvoir 
n'est  pas  une  force  dirigée.  La  société  sans 
volonté  et  sans  pouvoir  se  trouvait  livrée  à 
une  force  aveugle  et  sans  frein.  L'état  actuel 
de  la  France  est  une  application  frappante 
de  cette  vérité. 

La  volonté  générale,  conservatrice  de  la 
société»  exigeait  donc  que  la  succession  du 
pouvoir  ne  fût  pas  interrompue,  même  un 


blimes  conceptions  de  la  nature.  Elle  se 
réserva  le  soin  de  produire  des  grands 
hommes  lorsqu'ils  seraient  nécessaires  h  la 
conservation  de  la  société  ;  et  elle  lui  laissa 
le  soin  de  former  de  bons  rois,  parce  qu'une 
socié  té  constituée  n'a  que  rarement  besoin 
de  grancis  hommes  (  1  ),  qu'elle  peut,  par 
l'éducation,  former  de  bons  rois,  comme  elle 
forme  des  hommes  utiles  dans  les  autres 
professions,  et  qu'enfin  le  monarque  ne 
conserve  pas  la  société  par  son  action,  mais 
par  sa  seule  existence  :  semblable  à  la  clef 
d'une  voûte,  qui  n'en  soutient  pas  les  dif- 


seul  instant,  ou  que  le  monarque  fût  perpé-V  férentes  parties  par  son  effort,  mais  qui  les 


tuei.  Or  le  monarque  ne  pouvait  être  rendu 
perpétuel  que  par  la  transmission  hérédi- 
taire du  pouvoir  dans  une  famille. 

Nécessité  de  la  succession  héréditaire  du 
pouvoir^  première  loi  politique,  consé- 
quence nécessaire  de  la  loi  fondamentale 
du  pouvoir  social,  et  fondamentale  elle- 
même;  loi  sacrée  qu'aucune  nation  n'a  im- 
punément méconnue,  et  la  Polognç  en  est 
depuis  longtemps  un  triste  exemple. 

Remarquez  encore  la  concordance  de  cette 
ioi  avec  le  principe  élémentaire  de  la  so- 
ciété politique.  Dans  une  société  qui  ne 
considère  que  les  familles  et  jamais  les  in- 
dividus, la  wloft^^  générale  a  dû  confier  le 
pouvoir  général  à  une  famille  et  non  ^  un 
individu. 

Les  petites  craintes,  les  petites  prévoyan- 
ces de  l'homme  disparurent  devant  les  9u- 

(I)  Une  sociélé  consliluée  n^a  l>esoin  que  de 
bons  rois ,  parce  que  là  oili  la  nature  fait  les  Ns , 
riionime  n'a  autre  chose  à  faire  qu*à  en  maintenir 
TexécutioB.  Or  Téducation  peut  former  rhomme 
pour  la  profession  royale  comme  pour  toutes  les 
autres  professions  sociales;  mais  il  faut  éloigner 
de  la  jeunesse  des  princes  la  philosophie  de  fesprit 
et  celle  du  plaisir.  Ce  n'est  pas  seulement  en  qpi- 
rant  les  peuples  que  la  philosophie  ébranle  les  trô- 
nes, c*e8t  aussi  en  corrompant  les  rois. 

On  appelle  sans  cesse  de  grands  hommes  :  ils 
paraissent,  où  et  quand  ils  sont  nécessaires.  Quand 
la  nature  des  sociétés  amène  de  grandes  circons- 
tances, la  nature  des  choses  produit  des  grands 
hommes.  Un  grand  homme  hors  de  sa  place  (comme 
ils  le  sont  presque  toujours  dans  les  républiques) 
n'est  qu'un  grand  fléau,  parce  qu'un  grand  homme 
veut  créer  de  grands  événements  et  qu'il  ne  pro* 
duit  que  de  grands  malheurs.  Marins,  Sylla,  César 
parurent  trop  tôt;  Auguste  vint  à  propos.  Ou  verra, 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage ,  que  Clovis,  Charle- 
magne ,  saint  Louis ,  Henri  lY,  parurent  chacun 
dans  le  moment  qu'il  fallait,  et  avec  les  circon  • 
stances  de  caractère  et  de  position  qu'exigeaient  le 
temps  où  ils  vivaient,  et  les  grandes  choses  qu'ils 
avaient  à  faire  :  <  On  se  plaint  quelquefois,  »  dit 

Uénault,  c  de  la  disette  des  grands  hommes Il 

iiV  a  pas  de  plus  grand  malheur  pour  les  Etats  que 
ce  concours  de  personnages  illustres  et  puissants, 
qui,  prëtendani  tous  à  l'autorité ,  commencent  par 
6  diviser  et  finissent  par  ranéautbr.  i  Le  plus  grand 


maintient  à  leur  place  par  sa  position  (S). 

Ainsi  la  société  n'eut  pour  rois  que  des 
hommes  élevés  à  l'être;  car  alors  l'éduca- 
tion en  faisait  des  rois  et  non  dus  hommes; 
tous  ceux  qui  les  instruisaient,  tous  ceux 
qui  les  approchaient,  tout  ce  qu'ils  voyaient, 
tout  ce  qu'ils  entendaient,  leur  inspirait  de 
grandes  vertus  et  non  de  petites  passions, 
leur  apprenait  à  pratiquer  les  devoirs  |)é- 
nibles  de  la  royauté  et  à  redouter  les  hon- 
teuses faiblesses  de  l'humanité.  Aussi  ces 
princes,  soumis  presque  eh  naissant  k  une 
éducation  sévère,  la  seule  qui,  pour  former 
des  rois,  puisse  remplacer  les  leçons  utiles 
de  l'adversité,  donnaient  à  leurs  peuples 
l'exemple  de  l'observation  rigide  de  la  reli- 
gion et  des  lois  :  «  Les  plus  grands  hommes 
de  l'Egypte,  »  dit  Bossuet,  «furent  ses  rois.  » 

Avancer,  avec  les  modernes  législateurs, 

bienfait  de  la  royauté  est  d'épargner  à  la  société 
une  foule  de  grands  hommes  qui  voudraient  deve- 
nir plus  grands. 

(  2  )  Le  parallèle  est  d'une  vérité  frappante.  Dans 
une  voûte,  les  jparties  inférieures  et  les  plus  éloi- 
gnées de  la  clef  ont  peu  de  taitlie ,  et  semblent  se 
maintenir  par  elles-mêmes  et  sans  le  secours  des 
parties  supérieures.  C'est  le  peuple,  partie  n^tsalr^ 
et  primitive  de  la  société  ;  à  mesure  que  les  parties 
supérieures  s'élèvent,  elles  ffrennent  plus  de  cour- 
bure et  de  saillie ,  et  leur  assiette  est  plus  dépen  - 
dante  de  celle  de  la  clef.  Ce  sont  les  secondes 
classes  de  la  société.  IjCS  parties  de  la  voûte  qui 
sont  immédiatement  voisines  de  la  clef  ne  peuvent 
se  soutenir  sans  elle,  et  la  soutiennent  à  leur  tour« 
elles  se  maintiennent  ou  tombent  ensemble  ;  cVsi 
le  clergé  et  la  noblesse,  parties  nécessaires  de   la 
constitution  monarchique,  voisines  du  tréne ,  dont 
elles  partagent  l'éclat  et  les  revers.  Si  les  parties 
inférieures   supportent  les  parties    supérieures  , 
celles-^ ,  à  leur  tour,  couvrent  les  inférieures    et 
assurent  leur  stabilité  par  leur  pression.  Quand  la 
clef  et  les  parties  avancées  de  l'arche  sont  tom- 
bées, le  fleuve  emporte  les  piles  et  engloutit  dans 
son  gouffre  jusqu'à  l'humble  moellon,  qui  jusque-lsi 
avait  bravé  la  violence  des  eaux.  La  société  est  un 

{)ont  élevé  sur  le  fleuve  des  passions  humaines,  suv* 
e(|uel  il  faut  que  l'homme  passe  pour  arriver  à 
réternilé.  Le  mal  est  qu'on  prend  une  superpoMÛ^ 
tion  nécessaire  pour  une  ojtprestion. 
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qu'an  peuple  peut  attenter  à  la  loi  fonda- 
mentale du  pouvoir  unique,  ou  à  la  loi  non 
moins  fondamentale  de  la  succession  héré- 
ditaire du  poutoir^  c^e^t  avancer  que  la 
volonté  particulière  de  quelques  hommes  a 
le  droit  de  s*opposer  à  la  volonté  générale 
de  la  société,  et  que  la  société  peut  vouloir 
se  détruire  elle-même,  lorsque  la  nature 
veut  qu^elle  existe  :  et  qu'on  n'oublie  pas 
de  remarquer  que  ce  suicide  social  a  pour 
diUénseurs  les  {[^artisans  du  suicide  na- 
turel. 

Le  lecteur  m*a  prévenu  sans  doule,  et  il  a 
d^  aperçu  qu*on  pouvait  appliquer  à  la 
foret  générale,  conservatrice  de  la  société 
politique,  ce  que  j*ai  dit  de  la  force  générale, 
conservatrice  de  la  société  religieuse  :  je  ne 
craindrai  pas  de  le  répéter,  et  presque  dans 
les  mêmes  termes.  Bans  le  développement 
de  vérités  aussi  essentielles  à  la  société,  je 
ne  pais  craindre  que  de  n'être  pas  assez 
clair. 

folanté  générale  ou  sociale,  pouvoir  gé- 
néral ou  social,  force  générale  ou  sociale, 
oooditîons  sans  lesquelles  une  société  ne 
peut  exister  ou  se  conserver. 

La  volonté  générale,  conservatrice  de  la 
S4»ciété,  se  manifeste  par  un  pouvoir  général 
conservateur;  car  une  volonté  sans  pouvoir 
n'est  pas  une  volonté. 

Le  pouvoir  général  conservateur  agit  par 
une  force  générale  conservatrice,  car  un 
pouvoir  sans  force  n*est  pas  un  pouvoir. 

La  volonté  générale  qu'un  être  a  de  par- 
venir à  sa  On  est  perpétuelle  ;  son  pouvoir 
d*j  {larvenir  doit  être  perpétuel;  sa  force  d'y 
parvenir  doit  être  perpétuelle  aussi  ;  car  le 
pouvoir  ne  peut  pas  plus  exister  sans  force^ 
que  l'être  ne  peut  exister  sans  la  volonté  de 
{tarvenir  k  sa  fin. 

Force  est  action  ;  action  suppose  des  agents 
oa  ministres.  Donc  les  agents  ou  ministres 
de  la  force  publique,  générale  ou  sociale 
(car  ces  expressions  sont  synonymes),  de  la 
sociécé  politique,  seront  perpétuels;  donc 
le  ministère  de  la  force  publique  sera  héré- 
dilaire. 

Hérédité  du  ministère  de  la  force  publique 
sociale,  conservatrice  de  la  société  politique; 
loi  politique,  conséquence  nécessaire  des 
lois  fondamentales  du  pouvoir  unique  et  des 
«JisUoctions  sociales,  et  fondamentale  elle- 
fuéflie. 

Il  j  eut  donc  en  Egypte  des  familles  mi- 
liiairest  comme  il  y  avait  des  familles  sacer- 
dotales et  une  famille  royale.  «  Après  les 


laniillessacerdotaleSt  qu'on  esKîmait  le  pluf, 
dit  Bossuet,  les  plus  illustres  étaient,  comme 
parmi  noiis,  les  familles  destinées  aux 
armes.  » 

Remarquez  toujours  Taccord  parfait  de 
cette  loi  avec  le  principe  élémentaire  de  la 
société  politique,  qui  n'est  composée  que  de 
familles,  et  qui  ne  considère  que  la  famille 
et  jamais  l'individu. 

La  force  publique  de  la  société*  pour  être 
essentiellement  conservatrice  de  la  société, 
devait  être  essentiellement  indépendante  de 
la  volonté  particulière  de  tout  homme  de  la 
•  société;  car  la  volonté  particulière  de  tout 
homme  est  nécessairement  dépravée  et  des- 
tructive, et  une  force  nécessairement  con** 
servatrice,  puisqu'elle  est  l'action  d'un  pou- 
voir nécessairement  œnservateur,  ne  pou- 
vait obéir  à  une  volonté  nécessairement 
destructive. 

Le  ministère  de  la  force  publique  de  la 
société  politique,  rendu  perpétuel  par  la 
transmission  héréditaire,  fut  in<lépendant  de 
toute  volonté  humaine,  puisqu'il  fut  un  ca- 
ractère qu'aucune  volonté  humaine  ne  put 
effacer;  puisqu'il  se  communiqua  indépen- 
damment de  toute  volonté  humaine  ;  pui»- 
qu'en  même  temps  et  par  les  mêmes  voies 
par  lesquelles  l'homme  communiqua  l'exi»* 
tence  naturelle,  il  communiqua  l'existence 
sociale,  c'est-à-dire  le  droit,  ou,  pour  mieux 
dire,  le  devoir  d'êlre  ministre  de  la  force 
publique,  conservatrice  de  la  société  poli« 
tique,  et  qu'ainsi  il  donna  naissance  k  une 
famille  sociale  et  à  une  famille  naturelle  à 
la  fois.  Dieu  même  ne  pourrait  effacer,  dAns 
l'individu,  ce  caractère  qu'il  tient  de  sa 
naissance,  et  il  ne  peut  pas  fiiire  que  l'homme 
ne  naisse  avec  le  devoir  de  remplir  les  fonc* 
tions  confiées  à  sa  famille,  parce  qu'il  ne 
peut  pas  fiiire  que  le  fils  ne  naisse  pas  de 
son  père. 

On  a  vu,  dans  la  perpétuité  des  fonctions 
sacerdotales,  l'origine  du  ministère  lévi- 
tique  chez  les  Juifs  et  du  sacerdoce  chez  les 
Chrétiens  ;  on  peut  voir,  dans  Thérédité  des 
fonctions  militaires  sociales,  Torigine  et  If 
motif  de  la  noblesse  dans  les  sociétés  poli- 
tiques. 

Le  sacerdoce  et  la  noblesse  ne  sont  donc 
des  distinctions  que  parce  qu*elles  sont  des 
professions  distinguées  des  autres  par  leur  ^ 
nécessité  pour  la  conservation  de  la  société. 
L*individu,  membre  de  la  profession  sacer- 
dotale ou  noble,  n'est  distingué  des  autres 
individus  que  i^arce  qu'il  appartient  k  ona 


185 


CEUVR£S  GOUFLETeS  DE  M.  DE  DONALD. 


i8i 


tttmlUe  sociale,  c'estrà-dire  à  une  famille 
vouée  spécialemeni  et  sans  retour  à  la  con- 
servation de  la  société»  et  qui  ne  peut,  sans 
encourir  le  biflme  ou  l'animadversion  de  la 
société»  se  soustraire  à  ses  engageoients 
envers  la  société.  Cette  famille  ne  peut  donc 
plus  disposer  d'elle<-m6me  ;  elle  est  donc 
esclave  de  la  société  ;  elle  n'est  donc  diitin^ 
guée  des  autres  familles  qu*en  ce  qu'elle  n*a 
]ios  la  liberté  qu'elles  ont  d'embrasser  une 
autre  profession  que  celle  à  laquelle  sa  nais- 
sance la  destine.  C'est  là  la  solution  du  pro- 
blème que  l'auteur  du  Contrai  social  se  pro- 
pose et  qu'il  n*ose  résoudre,  parce  qu'il  n*a 
que  Vinêtinet  de  quelques  vérités  et  qu'il  ne 
remonte  pas  aux  principes  :  c  Quoi,  dit-il, 
la  liberté  (sociale)  ne  se  maintient  qu'à  l'ap- 
pui de  la  servitude  7  peut-être.  »  L*histoire 
s'accorde  parfaitement  avec  ma  théorie* 
«  Les  peuples,  »  dit  Montesquieu,  c  qui  n'ont 
point  de  prêtres ,  sont  ordinairement  bar- 
bares. Tels  étaient»  autrefois,  les  Pédaliens, 
tels  sont  encore  lesWolguski.  »  G*est-à* 
dire  que  des  peuples  qui  n'ont  point  de 
frètres  ne  fiorment  point  de  société  :  j'igoute 
que,  chez  les  peuples  qui  n*ont  point  eu  de 
Doëlesse,  la  société  o*a  i^oint  rempli  la  fin 
ée  loBte  société,  qui  est  la  conservation  de 
l'homme  ;  c'est4i-dire  que  des  peuples  qui 
u'oiil  point  eu  de  familles  sociales  ou  de 
noblesse,  n'ont  point  formé  de  société,  et 
qu'ils  n'ont  pas  laissé  après  eux  ces  monu- 
ments qui  attestent  l'existence  impérissable 
d'une  société.  —  L'histoire  nous  Xournira  la 
preuve  de  celte  assertion. 

La  force  publique  sociale,  conservatrice 
de  la  société  politique,  n*avait  pas  pour 
objet  sa  défense  au  dehors,  mais  sa  conser- 
vation au  dedans  :  parct  911'tine  société  cons- 
Utuée  ne  peut  périr  que  par  elle-même.  Or, 
une  société  peut  périr  {)ar  les  passions  de 
rhomme-jpouvotr,  ou  par  l'oppression,  par 
les  passions  des  faommes-stjûets^  ou  par  la 
révolte.  Les  ministres  de  la  force  publique, 
indépendants  des  volontés  particulières  ou 
des  passions  des  hommes-sujets,  préser- 
vaient la  société  de  la  révolte  par  leur  ac- 
tion, et  plus  encore  par  leur  exemple  ;  indé- 
pendants des  volontés  particulières  ou  des 
passions  de  l'homme-pouvoir ,  ils  préser- 
vaient la  société  de  l'oppression  par  leur 
existence  même;  car  s'ils  eussent  été,  comme 
Eiifiistres  de  la  force  publique,  dépendants 
<les  volontés  particulières  ou  des  passions 
de  rhoflime-fMmi'oir,  la  force  générale,  con- 
serfatrtce  de  la  société,  eût  obéi  à  des  vo^ 


lontés  particulières  destructives  de  la  su* 
ciété. 

11  faut,  avant  d'aller  plus  loin,  se  fiiire  des 
idées  justes  de  l'oppression  politique  dont 
les  uns  parient  sans  la  définir,  et  dont  les 
autres  se  plaignent  sans  la  connaître. 

CHAPITRE  VIL 

SUITIS  BD   MÊME  SUJET. 

Qu'est-ce  que  l'oppression  politique?  L'op- 
pression est  l'acte  d'une  volonté  dépravée 
qui  s'exerce  par  une  force  supérieure  :  con- 
sidérée dans  l'homme  dépositaire  du  pou- 
voir  général,  elle  est  l'effet  de  la  volonté  dé- 
pravée d'un  seul,  qui  s'exerce  par  la  force 
de  tous. 

L'oppression  est  publique  ou  individuelle, 
selon  quelle  pèse  sur  le  corps  social  ou 
sur  ses  membres. 

La  On  de  la  société  étant  de  conserver  ou 
de  défendre  l'homme  et  la  propriété,  il  y  a 
oppression  toutes  les  fois  que  l'homme  et  la 
propriété  ne  sont  pas  défendus. 

Pour  défenore  l'homme  et  la  propriété 
contre  les  entreprises  de  Thomme  ou  les 
accidents  de  la  nature,  il  faut  employer  ou 
déplacer  une  partie  des  hommes  par  la  pro- 
fession militaire-d^/enstt?f ,  et  une  partie  des 
jiropriétés  par  l'impôt. 

Si  cette  partie  des  hommes  et  des  proprié- 
tés, déplacée  ou  employée  pour  la  défense 
de  l'autre  partie,  excède  les  besoins  de  la 
société  ou  est  insuffisante ,  la  société  est 
également  opprimée ,  dans  le  premier  cas , 
par  un  gouvernement  dur  et  avide  ;  dans  le 
second,  par  un  gouvernement  indolent  et 
iaible  :  car  faiblesse  est  oppression,  et  mèuv^ 
l'oppression  la  plus  funeste. 

Puisque  l'oppression  est  un  emploi  ou 
déplacement  excessif  ou  insuflSsant  d^bom- 
mes  et  de  propriétés ,  il  faut  fixer  la  partie 
des  hommes  et  des  propriétés  dont  les  in- 
térêts de  la  société  nécessitent  le  déplace- 
ment; car  l'homme-roi  ne  pourra  faire  de 
déplacement  d'hommes  ou  de  propriétés 
contraire  aux  intérêts  de  la  société,  là  où  les 
hommes  et  les  propriétés  seront  fixés  de  la 
manière  la  plus  utile  è  la  société. 

Ainsi  l'oppression  publique  sera  emp^ 
chée,  et  l'homme  dépositaire  du  pouvoir  do 
l'Etat  sera  limité  dans  sa  volonté  particu  • 
lière,  non  par  des  équilibres  ou  des  chocs, 
mais  de  la  même  manière  que  la  votonié  de 
Dieu  même  est  limitée  par  des  lois  ou  rap-* 
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ports  née€s$aire$^  et  qu'elle  ne  peut  détruire 
(1)  Car  si  u^ne  Tolonté  particulière,  qui 
s  eieree  par  une  force  publique,  derait  être 
réprimée  par  une  autre  volonté  agissant  avec 
une  autre  force  publique,  il  y  aurait  dans  la 
société  deux  volontés,  deux  pom>oir$^  deux 
forces  publiques,  il  y  aurait  deux  socié- 
tés. 

Voyons  comment  la  société  égyptienne 
fixa,  de  la  manière  la  plus  utile  pour  elle, 
la  partie  des  hommes  et  des  propriétés  dont 
l'emploi  était  nécessité  par  ses  besoins. 
Commençons  pir  les  propriétés. 

La  partie  de  îa  propriété  dont  les  intérêts 
de  TEtat  exigent  le  déplacement, c'est-à-dire 
llmpAt.  a  deux  objets  :  les  dépenses  per- 
sonoelles  du  monarque,  les  dépenses  publi- 
ques de  l'Etat. 

•  Le  monarque,  établi  pour  réprimer  les  ac- 
tes extérieurs  de  la  volonté  dépravée  ou  de 
U  (lassion  de  tous,  doit  être  persoonelle- 
neot  indépendant  de  tous.  Il  doit  donc  né- 
eessairementétrê  propriétaire  :  car  celui  qui 
«  subsiste  pus  de  sa  pi^opriété  subsiste  de 
celle  d'aolnii,  et  par  conséquent  il  est 
dépeudantt  mM  qu'il  accepte,  soit  qu'il 
usurpe. 

Le  Boonarque  devint  donc  propriétaire, 
et  la  société  assigna  des  terres  pour  son  en- 
ttetics^ 

Aura  loi  politique  nécessaire  :  indépen- 
daaee  personnelle  du  monarque,  assurée  par 
anu  doliUon  en  propriétés. 

Cliez  les  anciens  peuples,  et  particulière- 
ment eo  Igypte,  comme  on  le  voit  par  fhis- 
tom  des  Juifs,  on  imposait  pour  les  dépen- 
ses pntiiqnes,  dit  Rousseau,  plutôt  les  bra$ 
dtf  Ailles  que  Uur  betiTM,  et  les  travaux 
publics  étaieni  foits  par  des  esclaves.  Cette 
itspositton  avait  le  double  effet  d'empAcbar 
it  dépiaeetteiit  des  propriétés  par  l'impôt,  et 
idttî  dus  citoyens  par  les  travaux  publics  ; 
mais  pour  ménager  la  propriété  ou  l'homme 
elle  opprimait  rhumaoité. 

Le  déplaeeuient  excessif'  des  hommes, 
fer  la  pruiassion  militaire,  n'était  pas  moins 
ptéfvso  que  l'emploi  excessif  des  proprié- 
rimpét,  puisqu'une  loi  bornait  cette 
n  b  un^eertain  nombre  de  familles, 
etqall  y  avait  des  familles  militaires  comme 
dy  cfiil  des  fimiiiles  sacerdotales  et  une  fa- 
■Mu  mjdie* 

verrons  dans  la  suite  ce  que  le  per- 
nt  nécessaire  des  sociétés  a  con- 


serve  de  cette  loi,  et  ce  qu'il  y  a  ajouté. 

Non-seulement  le  déplacement  excessif 
des  hommes  par  la  profession  militaire  était 
empêché  par  la  loi  qui  avait  déterminé  le 
nombre  de  familles  militaires  sur  les  vrais 
besoins  de  la  société,  c'est-à-dire  pour  sa 
défense  ;  mais  il  était  encore  empêché  })ar 
la  loi  qui  attachait  toutes  les  familles  à  une 
profes<%ion  particulière  :  car  Thomme-roi  ne 
pouvait  faire  le  déplacement  d'hommes  con- 
traire aux  intérêts  de  la  société,  là  où  la  loi 
fixait  tous  les  hommes  de  la  manière  la  plus 
utile  à  la  société,  puisque  tous  les  liommes, 
et  le  roi  lui-même,  étaient  soumis  à  la 
loi. 

Les  motifs  de  cette  loi,  qui  subsiste  en- 
core d'une  manière  plus  analogue  aux  dé- 
veloppements de  la  société  et  à  ses  besoins, 
étaient  puisés  daxs  la  nature  de  la  société. 

Avec  la  société  étaient  nés  les  besoins,  et 
les  besoins  multipliaient  les  professions. 
L'utilité  commune  exigeait  donc  que  les 
membres  de  la  société  exerçassent  différen- 
tes professions,  et  que  chaque  membre 
exerçât  une  profession  ;  car,  dans  une  asso- 
ciation, tous  les  membres  doivent,  concourir 
à  l'utilité  commune. 

<  11  n'était  pas  permis,  »  continue  Bossut^t, 
«  d'être  inutile  à  l'Etat  :  la  loi  assignait  à 
chacun  son  emploi,  qui  se  perpétuait  de 
père  en  fils.  Les  prêtres  et  les  soldats  avaient 
des  marques  d'honneur  particulières;  la 
profession  de  la  guerre  passait  de  père  en 
fils,  comme  les  autres  ;  et  après  les  familles 
sacerdotales,  qu'on  estimait  le  plus,  les  plus 
illustres  étaient,  comme  parmi  nous,  les  fa- 
milles destinées  aux  armes.  » 

On  voit  dans  cette  disposition  la  néces- 
sité des  âiêtinetiont  héréditaires;  elle  est 
évidente. 

U  était  dans  la  nature  des  choses,  que  les 
professions  fussent  diitituguées  entre  elles 
par  leur  degré  d'utilité  pour  remplir  la  fin  de 
la  société. 

Ainsi,  paître  qu'il  y  avait  deux  professions 
distinguées  des  autres  par  leur  importance 
pour  le  maintien  de  la  société,  le  ministère 
do  la  religion  et  celui  de  la  force  publiqne, 
il  y  eut  des  dts^tnctîons  :  et  parce  que  les 
professions  étaient  héréditaires,  il  y  eut  des 
distinctions  héréditaires. 

Comme  les  professions  étaient  Hsfinguées 
entre  elles  par  leur  utilité  respective,  les 
liommes  se  diitinguirent  entre  eux  par  leur 

fi)  Keo  ne  peut  changer  les  essences  des  choses;      tHatigle  éqalbléral,  IMiendue  à  la  «allère,  la  Ifure 
^et  h  Fsnéeur  au  oerdc,  rëgalité  dès  angles  ï  un      aux  corps,  «le. 
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supériorité  personnelle  dans  l'exercice  de 
leurs  professions»  et  cette  disposition  fit 
serrir  à  ravantage  de  la  société,  et  la  passion 
naturelle  de  s'élerer  au-dessus  des  autres, 
qu*aucune  force  ne  pouvait  étouffer,  et  les 
inégalités  naturelles  decorps  et  d*espFît  que 
la  société  ne  pouvait  détruire. 

Ainsi  la  loi  fixa  toutes  les  fiimilles  dans 
une  certaine  profession,  comme  la  nature 
fixait  tous  les  hommes  dans  une  certaine 
fomille. 

La  permanence  héréditaire  des  profes- 
sions établie  en  Egjpte  révolte  peut-être 
ceux  qui  ne  sont  pas  accoutumés  à  réfléchir, 
même  à  ce  qu'ils  ont  sous  les  yeux  ;  il  est 
cependant  aisé  d'en  apercevoir  les  effets. 
Revenons  à  la  nature,  et  toujours  à  la  na- 
ture. 

La  nature  est  avare  d'hommes  supérieurs, 
et  elle  sème  avec  profusion  les  hommes  mé- 
diocres. L'homme  vraiment  supérieur  aux 
autres  hommes,  celui  que  la  nature  fait  naî- 
tre pour  remplir  ses  vues  sur  la  société, 
s'élève  toujours  Je  lui-même,  et  malgré 
tous  les  obstacles,  à  la  place  que  la  nature 
lui  assigne  ;  car,  s'il  avait  le  même  besoin 
que  les  autres  hommes  de  la  faveur  des  cir- 
.constaoces  ou  du  secours  de  l'éducation,  il 
ne  leur  serait  pas  supérieur. 

Mais  il  n*j  t  que  l'éducation  qui  puisse 
former  le  grand  Mimbre  des  hommes  ordi- 
naires, et  les  disposer  k  remplir  des  fonc- 
tions utiles  à  la  société. 

Or,  l'éducation  la  plus  efficace  commence 
dès  l'âge  le  plus  tendre,  comme  l'instruction 
la  plus  puissante  est  celle  de  l'exemple. 
Ainsi  le  fils  suivait,  en  Egypte,  la  profes- 
sion de  son  père  ;  «  parce  que,  »  ditBossuet, 
c  on  faisait  mieux  ce  qu'on  avait  toujours 
vu  faire,  et  ce  à  quoi  on  s'était  uniquement 
exercé  dès  son  enfance.  » 

Ce  ne  fut  pas  là  le  motif  de  la  loi,  mais 
cela  en  fut  le  résultat  :  et  sans  cette  disposi- 
tion naturelle  qu'on  a  à  faire  ce  qu'on  a  vu 
faire  à  $e$  parents^  et  à  quoi  l'on  t'est  unique^ 
ment  exercé  dès  son  enfance^  se  trouverait-il 
des  hommes  qui  se  dévouassent  par  choix 
à  ces  professions  viles,  malsaines  ou  péril- 
leuses, qu'exigent  les  besoins  de  la  so- 
ciété? 

En  fixant  ainsi  les  membres  de  la  société 
dans  des  professions  déterminées,  la  nature 
contrariait  peut-être  ces  esprits  inquiets, 
parce  qu'ils  sont  faibles,  qu'on  prend  trop 
jeouvent  pour  des  génies  .supérieurs;  mais 
la  sociétéavaitun  plus  grand  nombre  d'hom- 


mes habiles  dans  les  professions  utiles,  et 
elle  avait  surtout  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  heureux  :  car  le  plus  grand  bon- 
heur que  la  société  puisse  procurer  k  Thom- 
me,  est  de  le  défendre  contre  les  illusions 
de  sa  cupidité,  les  écarts  de  son  imagination 
et  l'inconstance  de  ses  goûu. 

La  société  était  donc  défendue  contre 
l'oppression  ou  le  déplacement  excessif  ou 
insuffisant  d'hommes  et  de  propriétés,  puis- 
que le  roi  ne  pouvait  employer  les  hommes 
ou  les  propriétés  que  dans  la  proportion 
fixée  pour  les  besoins  de  la  société,  c'est-à- 
dire  pour  sa  défense  ou  sa  conservation. 

Loi  politique,  conséquence  nécessaire  de 
la  loi  fondamentale  des  distinctions  sociales, 
et  fondamentale  elle-même  :  fixité  et  per- 
pétuité de  la  force  publique  par  l'hérédité 
de  la  profession  militaire  défensive. 

De  cette  loi  suivait  l'indépendance  de  It 
profession  de  la  volonté  particulière  du  mo- 
narque, et  l'inamovibilité  de  la  personne; 
car,  si  la  volonté  particulière  et  dépravée 
de  l'homme-roi  eût  pu  anéantir  la  force  pu- 
blique ou  en  déplacer  le  ministre,  elle  au- 
rait puleursubstituerureautreforceet  d'au- 
tres ministres,  et  opprimer  la  société  avec 
une  force  particulière  et  des  agmts  de  son 
choix. 

Dans  les  états  monarchiques,  la  noblesse, 
véritable  force  publique  défensive  et  per- 
manente de  la  société,  est  inamovible,  indé- 
pendante du  monarque,  dans  sa  distinction 
ou  profession;  et  par  une  suite  de  Tesprrt 
de  la  constitution,  les  mœurs  ont  étendu  à 
tout  le  reste  du  militaire  qu'on  peut  appeler 
force  publique  offensive  et  accidentelle,  l'i- 
namovibilité que  la  loi  assure  à  la  noblesse 
comme  force  publique  défensive  et  perma- 
nente. Ainsi  toute  la  force  publique,  néces- 
sitée par  les  progrès  de  la  société,  est  par  là 
devenue  profession  sociale  et  distinguée. 
J'en  traiterai  ailleurs  avec  plus  d'éten- 
due. 

La  force  publique  ne  fut  donc  établie, 
dans  la  société  politique  constituée,  que 
pour  les  besoins  de  la  société,  c'est-à-dire 
pour  sa  défense.  De  là  suit  le  principe  in- 
contestable, et  dont  l'histoire  fournit  la  dé 
monstration  :  qu'une  société  constituée  ou 
monarchique  a  plus  de  force  de  résistance 
que  de  force  d'agression;  nouvelle  preuve 
que  la  royauté  est  dans  la  nature,  qui  veu« 
qu'une  société  se  CQjnserve  sans  détruire  les^ 
autres  sociétés. 
L'oppression  publique^était  donc  impossi* 
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ble«  et  remploi  excessif  delà  force  publique 
prévenu,  non  par  une  force  d'action,  mais 
par  une  force  de  résistance  ou  d*inertie  :  ce 
qui  reut  dire  que  Topposition  n*était  pas 
dans  les  hommes,  mais  qu'elle  était  dans 
les  institulions. 

L'oppression  individuelle  n'était  pas  pré- 
Tenue  d'une  manière  moins  efficace. 

En  effet,  Tindividu  ne  pouvait  être  oppri- 
mé dans  son  corps  ou  dans  ses  biens  que 
|»ar  un  emploi  de  la  force  publique,  dirigée 
contre  lui  par  le  pouvoir  particulier,  agent 
de  la  volonté  particulière  ou  de  la  passion 
da  monarque.  ^ 

Or,  la  force  publique  n'étant  que  l'action 
du  pouvair  général,  et  le  pouvoir  général 
n'étant  que  l'exercice  de  la  volonté  générale, 
il  est  évident  que  la  force  publique  ne  doit 
recevoir  le  mouvement  que  de  la  volonté 
générale,  c'est-à-dire  de  la  loi,  qui  est  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale. 

La  société  était  défendue  contre  l'emploi 
oppressif  des  hommes  et  des  propriétés  par 
les  lois  politiques,  qui  fixaient,  dans  la  pro- 
portion la  plus  utile  à  la  société,  l'emploi 
nécessaire  des  hommes  ou  des  propriétés. 

L'individu  était  défendu  contre  l'emploi 
oppresi^if  de  son  corps  ou  de  ses  biens  par 
les  lois  civiles,  qui  protégeaient  son  bien  et 
sa  personne,  en  réglant  la  disposition  qu'il 
pouvait  légitimement  faire  de  l'un  oa  de 
l'autre. 

Les  lots  politiques  sont  des  conséquences 
nécessaires  des  lois  fondamentales,  et  fon- 
damentales elles-mêmes. 

Lés  lois  civiles  sont  des  conséquences  né- 
cessaires des  lois  politiques,  et  lois  politi- 
ques elles-mêmes.  L'auteur  de  V Esprit  des 
Uns  a  aperçu  cette  vérité,  lorsqu'il  dit  :  «  La 
propritété  et  la  vie  du  citoyen  doivent  être 
assurées  et  fixées  dans  une  monarchie 
comme  la  constitution  même  de  VBtat...  La 
différence  de  rang,  d'origine  et  de  condi- 
tions entraîne  souvent  des  distinctions  dans 
la  nature  des  biens  et  des  lois  relatives  à  la 
eoDstitution,  et  peut  augmenter  le  nombre 
de  ces  différences.  » 

11  est  sensible  que,  dans  la  société  cons- 
tituée* le  monarque  est  la  loi  vivante,  puis- 
que la  loi  est  l'expression  de  la  volonté 
générale,  dont  il  est  l'exercice  ou  le  pou-^ 
pair  :  il  ne  peut  donc  pas,  en  qualité  de  mo- 
narque, vouloir  violer  la  loi ,  c'est-à-dire 
vouloir  détruire  ce  que  la  volonté  générale 
de  la  société  veut  conserver. 

liai«  à  cause  de  la  simultanéité,  de  Vinsé- 


parabilité  de  l'homme  et  du  monarque , 
l'homme  peut  vouloir  sul>stituer  sa  volonté 
particulière  à  la  volonté  générale,  dont  le 
monarque  est  l'exercice  :  et  comme  toute 
volonté  s'exerce  par  un  potivotr,  et  tout  pou- 
voir par  une  forée»  l'homme  peut  vouloir 
exercer  sa  volonté  particulière  par  son  pou- 
voir particulier,  exercer  son  pouvoir  parti- 
culier par  la  force  publique;  ce  qui  constitue 
l'oppression. 

L'homme-roi  ne  doit  pas  lui-même  être 
tenu  de  distinguer  la  volonté  particulière 
de  l'homme  de  la  volonté  générale  du  roi  ; 
car,  s'il  devait  les  distinguer,  il  pourrait 
aussi  les  confondre. 

II  faut  donc  qu'elles  soient  distinguées 
par  d'autres,  c'est-à-dire  par  des  age*nts 
chargés  d'exécuter  les  ordres  de  la  volonté 
générale,  et  dont  la  fonction  soit  de  la  dis- 
tinguer de  la  volonté  particulière. 

Autre  loi  politique,  conséquence  néces- 
saire de  la  loi  fondamentale  du  pouvoir  uni- 
que :  nomination  de  minisires  pour  trans- 
mettre et  certifier  les  ordres  du  monarque. 

Puisque  ces  ministres  ou  agents  ont  une 
fonction  à  remplir,  ils  doivent  être  punis 
s'ils  ne  la  remplissent  pas;  et,  puisque ii^otte 
fonction  est  de  distinguer  la  volonté  géné- 
rale de  la  société  de  la  volonté  particulière 
de  l'homme,  et  de  n'exécuter  les  ordres  que 
de  la  volonté  générale,  ris  doivent  être  ju- 
gés par  les  tribunaux  dépositaires  des  lois, 
c'est-à-dire  de  l'expression  de  la  volonté 
générale. 

Autre  loi  politique,  conséquence  néces- 
saire de  la  loi  fondamentale  du  pouvoir  uni- 
que, et  fondamentale  elle  même  :  responsa- 
bilité des  ministres  aux  tribunaux  déposi- 
taires des  lois,  c  Le  pontife,  »  dit  Bossuet , 
«  supposait  toujours  que  les  rois  ne  coi'n- 
mettaient  de  fautes  que  par  surprise  ou  par 
ignorance,  chargeant  d'imprécations  les  mi- 
nistres qui  leur  donnaient  de  mauvais  con- 
seils, et  leur  déguisaient  la  vérité.  » 

J'aurais  dû  parler  des  tribunaux  déposi- 
taires des  lois.    , 

A  mesure  que  la  société  s'étend,  les  hom^ 
mes,  les  propriétés  se  multiplient,  les  rap- 
ports entre  les  hommes  et  entre  les  proprié» 
tés ,  c'est-à-dire  les  lois,  se  multiplient,  il 
faut  pouvoir  les  connaître  et  les  consulter. 

Nécessité  d'un  dépôt  des  lois. 

Mais  ce  dépôt  des  lois ,  expression  de  la 
volonté  générale,  ne  peut  être  confié  au 
monarque  ;  car  l'homme  pourait  altérer  le 
dépôt  :  il  ne  peut  pas  non  plus  être  confié 
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én%  roinistreSy  dont  ta  fonction  est  de  dis- 
tinguer la  volonté  générale  de  la  société  de 
la  volonté  particulière  de  i*hoaime-roi  ;  car» 
s'ils  voulaient  les  confondre»  ils  auraient 
intérêt  d'altérer  le  dépôt.  Ce  dépôt  ne  doit 
pas  Atre  confié  à  un  homme  sujet  à  la  sé- 
duction de  la  faveur  ou  à  Tinfluence  de  la 
crainte;  il  ne  peut  être  remis  qu'à  un  corps» 
trop  nombreux  pour  Atre  séduit»  assez  puis* 
sant  pour  n*èlre  pas  intimidé»  qui  n*ait 
aucun  intérêt  k  altérer  le  dép6t. 

Autre  loi  politique  nécessaire ,  consé- 
quence des  lois  fondamentales»  et  fonda- 
mentale eile-mAme  :  établissement  des  tri- 
bunaux dépositaires  des  lois.  Cette  fonction 
en  Egypte  était  confiée  aux  prêtres  ;  dans 
les  monarchies  modernes  elle  est  confiée 
aux  juges.  Nous  en  parlerons  ailleurs. 

Les  membres  de  ce  corps  doivent  Atre» 
dans  leurs  fonctions»  indépendants  de  toute 
volonté  particulière»  soit  de  Thomme  dépo- 
sitaire du  pouvoir»  soit  des  hommes  mem* 
bres  de  la  société»  parce  que  les  hommes» 
quelque  rang  qu'ils  occupent  dans  la  société» 
tendent  naturellement  à  se  soustraire  aux 
lois»  c'est-à-dire  à  les  renverser  ou  à  en 
altérer  le  dépAt. 

Autre  loi  politique  nécessaire  :  indépen- 
dance des  membres  des  tribunaux  dépositai- 
res des  lois»  de  toutes  volontés  particulières; 
ce  qui  veut  dire  inamovibilité  des  offices» 
perpétuité  de  la  profession. 

L'oppression  individuelle  était  donc  pré- 
venue» ou  pouvait  Atre  réprimée»  puisque 
ia  force  publique  ne  pouvait  Atre  dirigée 
contre  un  individu  par  la  volonté^pirticu- 
Hère  du  mûna^que»  et  que»  si  fesligents  de 
la  volonté  générale  se  permettaient  d^obéir 
à  une  volonté  particulière  du  monarque»  au 
préjudice  du  corps  social  ou  d'un  de  ses 
membres»  le  recours  contre  eux  était  ouvert 
devant  les  tribunaux.  La  France  doit  une 
partie  de  ses^HIStheurs  à  cette  loi  néees- 
satrt  trop  souvent  méconnue.  Aassi  la 
responsabilité  des  ministres  était-elle  for- 
mellement demandée  par  les  trois  ordres 
de  rstat  à  leur  dernière  convocation.  Cette 
loi  n'a  aacun  inconvénient;  parce  qu'une  loi 
néeesêaire  ne  peut  avoir  d'inconvénient»  et 
si  elle  entrave  la  marche  de  l'administration» 
c'est  une  preuve  quM  y  a  quelque  autre  loi 
dont  l'exécution  est  négligée»  ou  quelque 
loi  non  nécessaire;  car  il  faut  que  toutes  les 
lois  s'exécutent  ou  se  perfectionnent.  Au 
restef  l'oppression  individuelle  est  !e  résul- 
tai inévitable  des  passions  humaines;  et  ce 


n'est  pas  toujours  par  les  agents  du  monar- 
que ^  encore  moins  par  le  monarque  lui- 
même»  que  l'individu  est  opprimé»  mais  |mr 
son  égal.  Tout  homme  qui  porte  le  dé^iion- 
neur  dans  la  famille  d'un  autre  par  la  cor- 
ruption de  ses  mœurs»  le  chagrin  dans  son 
Ame  par  la  calomnie»  ou  le  désordre  dans 
ses  affaires  par  l'injustice»  est  un  véritable 
oppresseur.  Les  lois*peuyent  punir  Toppres- 
sion;  l'éducation  seule»  en  formant  les 
mœurs»  peut  la  prévenir. 

CHAPITRE  VIH. 

GARACTÀRES  DE  LA   IfONAMGHIK. 

Je  are  résume»  et  je  reviens  sur  les  lois 
politiques  qui  eottstituaient  la  monarchie 
égyptienne»  «I  qui  coosâiiAuent  toutes  les 
monaixhies  : 

1*  Intervention  de  la  religion  ùiSks  Umies 
les  actions*  sociales. 

9*  Education  religieuse-  et  politique»  ;ou 
éducation  publique. 

3*  Indépendance  de  la  religion  et  de  ses 
ministres  de  toutes  volontés  particulières. 

k"  Succession  héréditaire  de  Texercice  da 
pouvoir» 

5*  Indépendance  personnelle  du  monar- 
que. 

6*  Perpétuité  de  la  profession  militaire 
ou  de  la  force  pablique  assurée  par  Thé- 
rédité. 

7*  Indépendance  de  Ja  force  publique  de 
toutes  volontés  particulières. 

8*  Etablissement  des  tribunaux  déposi* 
taires  des  lois. 

9*  Indépendance  des  tribunaux  de  toutes 
volontés  particulières. 

10*  Nomination  d'agents  dn  pouvoir  ou 
ministres. 

11*  Responsabilité  des  ministres  aux  tri- 
bunaux dépositaires  des  lois. 

12*  Indépendance  da  tontes  les  profes- 
sions sociales  »  essorée  par  l'inamovibilité 
de  leurs  membres. 

Ainsi  le  caraotère  particulier  de  la  mo- 
narchie est  que  toutes  ks  professions  y  sont 
dépendantes  des  lois  et  indépend.'intes  des 
personnes,  c'est  è-dire  dépendantes  de  la 
vulonté  générale»  indépendantes  de  toutes 
volontés  particulières. 

Le  monarque  est  soumis  aux  lois  fonda  - 
mentales»  puisque  sans  elles  il  n'existerai  i 
pas;  aux  lois  politiques»  puisqu'elles  déter- 
minent le  mode  de  son  existence  politique  ; 
aui  lais  religi^jises  parce  qu'il  est  homme; 
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101  lois  cÎTiles,  parce  qu*H  est  propriétaire  : 
mais  il  ne  peut  ^tre  soumis  aui  lois  crimi- 
nelles  ;  1*  parce  qu*il  ne  peut  être  coupable 
que  par  rinteotiûQ  de  nuire  à  la  société,  et 
qa*il  n'est  pas  possible  qu*il  ait  Tintention 
de  nuire  à  la  société,  puisqu'il  est  le  pou- 
cotr  général  qui  la<^nser?e,  l'agent  46  sa  vo- 
lonté générale  conservatrice,  et  le  directeur 
4e  la  force  publique  conseryatrice  ;  â*  parée 
qu'il  ne  peut  nuire  à  la  société  que  par  une 
lolonté  particulière  qui  dirigerait^au  préju- 
dice de  la  société»  la  force  publique  :  or,  la 
léroe  pobKque  ne  peut  recevoir  le  mouve- 
meot  que  de  la  volonté  générale,  et  la  société 
a  poorva»  par  la  nomination  des  agents  in« 
lermédiairea  et  le«r  responsabilité,  à  ce  que 
œs  de«x  veloBtésne  paissent  jamais  se  con- 
fondre ;  «t,  ai  elles  viennent  à  se  confondre, 
c'est  par  la  fiiote  de  ceux  qui  sont  chargés 
de  les  distinguer;  8*  parce  que,  s'il  était,  dans 
M  personne,  responsable  à  d'autres  hommes, 
l9  f oloBté  géttérale^dont  i  1  est  rexercioeyseralt 
soumise  à  des  volontés  partienlièires,  et  la 
loi  responsable  k  ses  ministres,  ce  qui  est 
ahiwde.  Si  le  roi  pouvait  être  puni  dans  sa 
personne ,  tout  factieux  lui  susciterait  des 
aoeosations  peur  le  mettre  en  jugement.  11 
doit  être  k  l'abri  des  passions  de  -tous,  loi 
qei  est  ihit  ooor  ^réprimer  toutes  les  pes^ 


Les  nrfnistres  de  la  religion  sont  soumis 
ni  fois  fondamentales  et  politiques,  comme 
oembres  de  la  société  ;  aux  lois  religieuses 
générales  et  particulières,  comme  hommes 
et  prêtres;  aux  lois  crviles  et  criminelles, 
comme  propriétaires  et  citoyens  t  mais  ils 
sont  indépendants,  dans  leur  existence  po- 
litique et'leors  fonctions,  de  la  volonté  par- 
licniière  du  monarque  et  de  celle  des  mem- 
bres de  la  société,  puisqu'ils  doivent  répri- 
mer dans  son  principe  la  volonté  particu- 
lière du  monarque  et  celle  des  membres  de 
la  société. 

Les  ministres  de  la  force  publique  sont 
soumis  aux  lois  fondamentales,  politiques, 
religieuses,  militaires,  civiles  et  criminel- 
les, comme  membres  de  la  société,  hommes, 
ioldau,  propriétaires  et  citoyens;  mais  ils 
sont  indépendants,  dans  leur  existence  po- 
litique et  leurs  fonctions,  de  la  volonté  par- 
(ienlière  des  membres  de  la  société,  dont  ils 
doivent  réprimer  les  effets,  et  indépendants 
aussi  de  la  volonté  particulière  du  monar- 
que» pnisquHs  ne  doivent  obéir  qu'à  la 
▼olonté  générale  manifestée  et  transmise 
par  le  penrair  général  ou  par  ses  agents  : 
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mais  aussi  ils  doivent  obéir  à  tous  les  actes 
de  cette  volonté  {générale y  qui  leur  sont 
transmis  par  les  agents  du  pouvoir^  parce 
quMIs  |ne  sont  pas  chargés  de  distinguer  la 
volonté  générale  du  monarque  de  la  volonté 
particulière  de  l'homme,  et  qu'ils  doivent 
reconnaître  et  respecter  la  volonté  générale 
dans  tous  les  ordres  qui  leur  en  présentent 
'extérieurement  (es  caractères  ;  car,  s'ils  de- 
Taient  distinguer  la  volonté  générale  du 
monarque  de  la  volonté  particulière  de 
l'homme,  ils  pourraient  substituer  leur  opi- 
nion ou  volonté  particulière  h  la  volonté 
générale^  et  comme  ils  sont  la  force  puUi- 
que  ou  générale,  ils  pourraient  exercer  leur 
volonté  particulière  par  la  force  publique* 
dont  ils  sont  les  ministres  :  ce  qui  constitue 
le  despotisme  militaire,  le  plus  oppressif  de 
tous,  après  le  despotisme  populaire. 

Les  autres  citoyens,  membres  de  la  société, 
également  soumis  aux  lois  fondamentales  et 
politiqueS|  religieuses,  civiles  et  criminel- 
les, sont  encore  soumis  aux  lois  particu- 
lières de  leurs  professions  respectives; 
mais  ils  ne  dépendent  ni  de  la  volonté  par- 
ticulière dès  autres,  ni  même  de  la  volonté 
particulière  du  monarque,  puisqu'ils  no 
doivent  connaître  que  la  volonté  générale, 
manifestée  dans  les  formes  prescrites. 

Or,  lasoumission  égale,  de  la  part  de  tous, 
à  des  lois  générales  et  communes  à  tous,  ei 
à  des  lois  particulières  relatives  aux  pro- 
fessions particulières,  constitue  l'égalité 
sociale  ;  et  l'indépendanoe  de  toute  volonté 
constitue  la  liberté  sociale. 

H  y  a  donc  liberté  et  égalité  sociales  dans 
ta  monarehie. 

CHAPITRE  iX 

DSSPOTISaiS  CHES  LBS  ÀSCIERS  PBLPLBS. 

Lorsque  les  premières  réunions  d'hommes 
se  faisaient  la  guerre,  la  fUce$$Ué  créait  un 
pouvoir^  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'arméo 
sans  chef.  Le  chef  se  perpétua  dans  sa  place 
parce  que  la  guerre  était  continuelle;  la 
société  fut  une  armée  et  fut  toute  dans  le 
camp.  Si  au  milieu  du  tumulte  des  armes  il 
y  eut  un  culte  public,  il  eut  des  distinctions 
religieuses,  parce  qu'il  ne  peut  exister  de 
culte  public  sans  ministres;  mais  il  n'y  en 
eut  point  d'autres,  parce  que  Ik  oi^  tout  est 
soldat,  il  ne  peut  y-avoir  de  profession  par- 
ticulière des  armes  :  les  commandements  du 
chef  militaire  furent  les  lois,  parce  que  dans 
une  armée  la  volonté  du  chef  doit  être,  pa4^ 
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la  nature  des  choses,  la  volonié  générale. 
G*est  le  despotisme  ;  et  l'on  Toit  qu*il  a  dû 
succéder  aux  sociétés  naturelles  dans  Tétat 
sauvage,  et  que,  par  une  raison  d*analogie, 
appuyée  sur  les  faits,  il  est  l'héritier  naturel 
et  immédiat  de  tous  les  gouTOrnements  qui 
ne  sont  pas  constitués,  et  nommément  de 
Télat  populaire. 

Le  despotisme  n'est  pas  une  constitution» 
puisqu'il  n'a  pas  toutes  les  lois  fondamen- 
tales ;  ce  n'est  donc  qu'une  forme  de  goa-' 
vernement. 

L'effet  des  distinctions  sociales  étant,  1*  de 
défendre  la  société  par  la  nature  de  leurs 
fonctions;  2*  de  limiter  le  pouvoir  par  leur 
indépendance  :  là  où  il  n'y  a  point  de  dis- 
tinctions sociales,  le  pouvoir  n'est  pas  limité, 
et  la  société  n'est  pas  défendue. 

«  Mais  le  pouffoir  le  plus  absolu  est  tou- 
jours Umité  par  quelque  coin,  »  dit  Mon- 
tesquieu. Le  pouvoir  du  despote  était  donc 
limité;  mais  la  limite  était  action  et  non 
résistance,  force  de  mouvement  et  non  force 
d'inertie  :  c'est-à-dire  qu'elle  était  dans  les 
hommes,  parce  qu'elle  n^était  pas  dans  les 
institutions,  et  qu'elle  se  trouvait  dans  les 
révoltes  de  la  soldatesque  ou  dans  l'insur^ 
rection  populaire;  et  comme  cette  limite 
était  désordonnée ,  elle  était  Joujours  ex- 
cessive, et  ne  savait  contenir  les  abus  du 
pouvoir  que  par  la  déposition  ou  la  mort  du 
despote,  c'est-à-dire  par  la  destruction  du 
pouvoir  Iui-m6me,  ce  qui  n'est  autre  chose 
que  la  dissolution  de  la  société. 

La  société  n'était  pas  mieux  défendue 
contre  les  passions  de  l'homme  revêtu  du 
pouvoir.  Comme  il  était  né  dans  la  guerre  et 
IM)ur  la  guerre,  il  était  gu^rier  et  conqué- 
rant :  et  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  classe 
déterminée  de  citoyens  voués  par  leur  nais- 
sance à  la  profession  militaire,  tous  les  ci- 
toyens étaient  soldats,  toutes  les  propriétés 
étaient  impAt  j  et  il  se  faisait  une  effroyable 
consommation  d'hommes  et  de  propriétés. 
Si  l'ambition  opprimait  un  sexe,  la  volupté 
opprimait  l'autre  :  quand  le  gouvernement 
devint  oppresseur,  la  religion  devint  cruelle  : 
}e  sang  des  hommes  coula  dans  les  combats 
pour  assouvir  l'ambition  des  despotes,  et 
sur  les  autels,  pour  apaiser  la  colère  de  ces 
affreuses  divinités. 

Je  n'ai  voulu  parler  que  du  despotisme 
chez  les  anciens  peuples,  et  tel  qu'il  exis- 
tait.en  Asie;  je  traiterai  ailleurs  des  empires 
de  rOrient,  que  nous  appelons  despotiques. 


qui  doivent  leur  naissance  è  d'autres  cansest 
et  produisent  des  effets  différents. 

CHAPITRE  X. 

Les  Grecs,  Egyptiens  dégénérés,  dénato-  . 
rèrent  la  constitution  par  leurs  institutions, 
défigurèrent  la  religion  par  leurs  fitbles, 
corrompirent  la  morale  par  leur  culte,  et  les 
mœurs  elles-mêmes  par  leurs  exerciees  et 
leurs  spectacles. 

Dans  l'origine,  ils  avaient  élevé  leurs 
bienfaiteurs  au  rang  de  rois  ;  mais  ce  peuple 
toujours  extrême,  toujours  au  delà  de  la 
sagesse  et  de  la  raison,  avait,  dans  son  in- 
discrète reconnaissance,  confondu  et  confié 
toutes  les  fonctions.  Ces  rois  iêaimu  roi$ , 
préires  etju§e$.  {Espriê  éks  Mm.)  Dana  cette 
oonf  usion  nxMitruettse  de  fonctioDS,  les  Grecs 
perdirent  de  tue  la  nature  et  la  constitution; 
des  amtritieux  leur  persuadèreet,  pour  les 
gouverner,  qu'ils  pouvaient  se  gouverner 
euxHmêmes;  et  ils  anéantirent  la  royauté, 
au  lieu  de  la  ramener  à  sa  destination  natu- 
relle* 

Dèa  que  le  penveîr  général  ou  social  fut 
anéanti,  la  force  générale  ou  sociale  n'eut 
pltis  de  directeur,  ni  la  volonté  génémla  on 
sociale  de  ministre.  La  force  ne  fut  donc 
plus  générale  ou  sociale,  c'est-à-dire  que  la 
société  ou  sa  volonté  générale  n'eut  plus  de 
force  :  une  volonté  sans  forée  n'est  pas  une 
volonté,  mais  un  d^tir;  la  société  n'eut  donc 
plus  la  volonté  générale  d'exister  ou  d'être 
constituée,  mais  un  désir  général,  une  ten- 
dance à  se  constituer,  qui  fut  le  principe 
caché,  la  cause  secrète  de  seê  agitations 
étemelles. 

Mais  une  association  ne  peut  exister,  si 
elle  n^àlà  volontéf  le  pouvoir, la /bree  d'exis- 
ter. Dès  qu'il  n'y  eut  plus  de  volonté  géné- 
rale, de  pouvoir  général,  de  .force  générale 
dans  les  associations  grecques,  il  y  eut  né- 
cessairement- une  volonté  particulière ,  un 
pouvoir  particulier,  une  force  particulière. 
Commençons  par  la  volonté.  Cette  volonté 
particulière  fut  celle  du  législateur. 

Le  législateur  fut  donc  un  homoie  qui 
osa  mettre  sa  volonté  particulière  à  la  place 
de  la  volonté  générale  de  la  nature  ;  et  re- 
marquez qu'il  n*a  paru  de  légistaieurs  que 
dans  les  sociétés  non  constituées  :  d'où  les 
gens  profonds  n'ont  pas  manqué  de  conclure 
qu'il  n'y  a  de  lois  que  dans  les  sociétés  où 
il  a  paru  des  légielaieurs. 
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lA  loi  au  lieu  d*étre  f'ei pression  de  la  ^(v 
loQté  générale,  ne  fut  donc  que  Texpression 
d^oM  ToioDté  particulière. 

La  nature  partait  d*un  principe  simple  et 
évident  :  Là  i^ù  itms  les  homme$  veulent  né- 
eeêeairement  dominer  avec  ée$  volaniéê  égn- 
4rj  el  des  forces  inégalée ,  il  est  néetssaite 
fsCiÊn  seul  homme  domine  ou  que  ious  se  dé* 
truitent.  Cet  homme,  exerçant  le  pouvoir 
général,  mantfestaH  à  finstant  la  vo/k)nté 
générale  et  dirigeait  la  force  publique.  Tou- 
tes tes  icris  fondamentales  naissaient  è  la 
foia.  De  la  nécessité  de  réprimer  4es  volon- 
%b  dépravées  de  Tbomme  et  leors  actes  ex- 
térieurs, amenaient  ensemble  la  religion 
publique  et  le  pouvoir  unique  ;  de  Tune  ft 
de  Tautre  "émanaient  n^Mairemffil  les  dis- 
tinctions sociales  tm  les  fonctions  nécessai- 
res de  lu  reNgion  et  du  pouvoir. 

Si  la  constitution  n*était  que  la  nature,  la 
forme  de  gouvernement  n*était  que  la  cons- 
titution; et  les  lois  politiques,  qui  déter- 
minaîent  la  forme  de  gouvernement,  étaient 
dee  eoDséquenaes  nécessaires  des  lois  fon- 
daiMotales  qui  formaient  la  oonsliiatioo,  et 
étaient  fondamentales  eHes-mèmes  :  ainsi» 
4t  la  loi  fondamentale  du  pouvoir  unique 
décoofeait  néeeâsairement  la  loi  politique  de 
«■  sttcœasien  béréditaire,  celle  de  l'indé- 
pendauce  personnelle  du  monarqve,  de  la 
MflDiaation  de  ses  minisires,  de  leurres- 
peoaaiiUilé,  etc.,  ete. 

Mafa,  1orsqu*tm  législmtëur  voulait  mettre 
ta  voUMilé  particulière  à  la  pléoe  de  la  vu- 
loBlé  générale  de  la  nature,  il  n'avait  pas  de 
principe  à  substituer  h  celui  de  la  nature» 
que,  sur  le  même  objet,  11  ne  peut  j 
qu'un  rapport  «rfessMiff,  et  à  tout  il 
0*7  •  qu*tni  principe.  Dès  lors  ces  lois  ne 
po«T«ienl  pltts  aToir  rien  de  fondamental, 
nett  de  néoasmro  en  sei,  c'est-à-dire,  qui  ne 
pAt  être  autrement  ;  ou,  s'il  yevait  quelque 
cboee  de  nécessaire ,  c'éuit  qu'émanées  de 
l^tenunev  les  lois  devaient  nécecsÊiremcni 
iflaparfaites»  et  qu'émanées  de  plusieurs 
elles  devaient  nécessairement  por- 
ter l*eaifmifl4e  du  eamctère  de  leors  au- 


Le  ftrouebe  Draooo  donna  des  lois  atro- 
eesi  riedttlgent  Selon,  des  lois  plus  douces, 
raoslère  Ljcurgoe  des  lois  bizarres  et  même 
cmelles  :  l'Atbénienfut  aimable,  le  Spartiate 
dur  et  léfftice.  La  raison  concluait  de  ces  di- 
eecBAéa,  que  lee  institutiene  foraent  les 


peuples  Y  et  ((ue  des  lots  semblables  au* 
raientformé  des  peuples  •emblables;ia  pbi« 
losophie  en  tira  Une  conséquenoe  tout  op* 
posée.  Elle  supposa  que  les  peu}>les  naie* 
saiemavec  un  giânie  naturel lementfdifirérent; 
pour  expliquer  cette  diversité,  que  la  nature 
de  l'homme  repoussait,elle  chercha  une  cause, 
et  n'en  trouvant  pas  de  plus  générale  que  le 
dimai,  elle  fit  de  l'homme  une  plante  soumise 
aux  influences  de  l'air  et  aux  propriétés  du 
terroir  :  elle  s'extasia  sur  la  profonde  sagesse 
de  ces  législateurs  qui  avaient  approprié 
leurs  lois  politiques,  ou  leur  forme  de  gou* 
vernement,  à  la  température  du  climat,  à  la 
nature  des  productions,  à  la  situation  des 
lieux,  au  génie  des  peuples.  Dès  lors  tout 
l'art  et  le  mérite  de  le  législation  se  rédui- 
sait presque  è  un  problème  de  météorologie 
o«  de  topOgre[diie }  et  l'on  pouvait,  par  de 
prétendues  convenances,  justifier  les  dispo* 
sitions  les  plus  absurdes  et  les  plus  immo-» 
raies,  t  Une  des  principaks  peines  fut,  à 
Sparte,  de  ne  pouvoir  prêter  sa  femme  à  un 
autre,  ni  recevoir  la  sienne.  »  (Esprit  des 
loîf,  u.)  Montesquieu,  qu'en  cet  endroit  je 
oe  cite  pas  en  entier,  lyoute  :  «  Dans  les 
gouvernements  modérés,  tout,  pour  un  bon 
législateur,  peut  servir  à  former  des  pei- 
nes. »  Réflexion  incroyable  et  plus  immo- 
rale que  la  loi  mémel  Rerenons  h  nos  lé» 
giskuicurs. 

Dès  qu'ils  eurent  fait  des  lois,  Tuo  eut  le 
lionne  foi  de  convenir  qu'elles  n'étaient  pas 
bonnes;  iViutre,  phis  adroit,  fit  jurer  l'ob- 
servation des  siennes  jusqu'à  son  retour, 
et  se  dérobant  eu  joug  de  fer  sous  lequel  il 
avait  Blii  ses  concitojreos,  partit  et  ne  re* 
vint  phu  (iV  la  sincérité  de  l'un,  le  petite 
ruée  de  l'eutre,  ne  .pouvaient  donner  è  leur 
ouvrage  le  caractère  éenéecssité^qMt  la  nature 
donne  aux  siens.  Ces  lois,  bonnes  ou  mau- 
vaises, n'étaient  que  les  volontés  ou  les  opi- 
nions d'un  homme  ;  un  autre  homme  pou-^ 
vait  avoir  des  opinions  plus  sages;  des  pen- 
sées plus  profondes  :  et  l'on  ne  pouvait  con- 
tester au  peuple  le  droit,  je  dis  plus,  le  de- 
voir de  les  adopter,  car  la  société  doit  tou- 
jours tendre  ksa  perfection.  Rousseau  adopte 
ce  principe,  lorsqu'il  avance  :  «qu'un  peuple, 
dans  la  république,  a  toi^ours  le  droit  de 
changer  ses  lois,  même  les  meilleures;  car, 
s'il  veut  se  dire  mal  à  lui-même,  qui  est-ce 
qui  a  le  droit  de  l'en  empêcher  t» 

Il  était  même  contre  la  nature  du  gouver- 


(f  )    Les  UmsUuurs  qui  ne  veulent  pas  imiter  la     meur  voyageuse  de  Lycargue,  et  partir  pour  ne  plus 
■eénaé  et  SeioBj  devraient  au  moins  Imiter  riiu*     rsvealr. 
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Bernent  répoblicaio,  qtt*un  peuple  s'assu- 
jetitt  sans  réserve  aux  yoloniés  d*un  homme  ; 
c*eâl  été  rétablir,  eo  quelque  sorte,  le  pow 
f«otrd*un  seul. 

Dès  qu*un  homme  s'arrogeait  le  droit  de 
mettre  sa  volonté  particulière  à  la  place  de 
la  volonté  de  la  nature,  chaque  membre  de 
l'association  avait  le  droit  de  mettre  sa  vo- 
lonté particulière  à  la  place  de  la  volonté 
du  législateur,  €e  droit,  ou  pour  mieux 
dire,  l'exercice  de  ce  droit  fut  appelé  la  vo* 
lonté  générale  :  et  comme  la  loi  doit  être 
fexpresiion-  de  la  volonté  générale^  on  con- 
vint d'appeler  loi  une  volonté  pariiculîère 
du  législateur  conforme  i  toutes  ces  vo- 
lontésjiarticulièresou  au  plus  grand  nombre. 

Ce  système  incohérent  portait  sur  une 
base  évidemment  défectueuse.  On  suppo- 
sait que  la  volonté  de  tous  était  ou  repré- 
sentait la  volonté  générale,  et  l'on  ne  voyait 
pas  que  la  volonté  de  tous,  même  en  la  sup- 
posant unanime,  n'était  que  la  somme  des 
volontés  particulières  de  l'homme  naturel, 
volontés  essentiellement  dépravées  et  des- 
tructives, au  lieu  que  la  volonté  générale  ou 
la  volonté  du  corps  social  est  essentielle* 
ment  droite,  puisqu'elle  n'est  autre  chose 
que  la  naiure  ou  la  tendance  natui^lle  d'un 
être  à  remplir  sa  fin.  Rousseau  a  aperçu 
cette  vérité;  il  la  développe,  et  par  une  in- 
conséquence inexcusable,  il  l'abandonne  un 
instant  après.  «  Il  y  e  souvent,  »  di4  cet  au- 
teur, «  bien  de  la  différence  entre  la  volonté 
de  tous  et  la  volonté  générale  ;  celle-ci  ne 
regarde  que  l'intérêt  commun,  l'autre  re- 
garde à  l'intérêt  privé  et  n'est  qu'une  som- 
me de  volontés  particulières.  Quand  le  peu- 
ple d'Athènes  nomoiait  ou  cassait  ses  chefs, 
décernait  des  honneurs  à  l'un,  imposait  des 
peines  à  l'autre,  U  n'avait  poê  de  volonté gé» 
nérale  proprement  dite.  » 

Dès  que  la  volonté  de  tous  n'est  pas  tou- 
jours la  volonté  générale,  elle  ne  l'est  ja- 
mais ;  et  ce  passage  de  Rousseau  est  la  ré- 
futation la  plus  complète  de  son  ouvrage. 

Le  corps  social  comprend  lés  hommes  et 
les  propriétés,  tous  les  hommes  et  toutes  les 
propriétés;  il  réunit  dans  une  même  vo- 
lonté générale,  et  dans  l'objet  unique  de  sa 
conservation,  toutes  les  générations  et  tous 
les  Ages  :  les  membres  se  renouvellent , 
mais  le  corps  reste  le  même  ;  les  proprié- 
taires se  succèdent,  mais  la  propriété  est 
immuable;  l'homme  meurt,  mais  le  pouroir 
ou  le  monarque  est  immortel.  Tout  se  gé- 
néralise dans  ce  corps  général  :  il  vit  d*une 


existence  générale,  qui  embrasse  le  passé, 
ie  présent,  l'avenir;  ce  caractère  de  durée 
et  d'immortalité  s'étend  à  tout  :  peine  irré- 
vocable pour  le  crime,  distinctions  hérédi- 
taires pour  la  vertu  ;  châtiments  et  récom- 
penses, la  monarchie  éternise  tout  comme 
la  religion. 

Dans  la  république,  la  société  n'est  plus 
un  corps  général,  mais  une  réunion  d'indi- 
vidus :  comme  la  volonté  générale  n'est  plus 
qu'une  somme  de  volontés  particulières,  la 
conservation  générale,  qui  est  son  objet, 
n'est  plus  que  le  bonheur  individuel;  et 
Ton   voit|en  effet  ie  bien-être  physique 
de  l'homme  compenser  quelquefois  dans  les 
républiques  sa  dégradation  morale,  et  le 
sacrifice  de  sa  liberté  sociale  :  tout  s'y  in- 
dMdualitef  tout  s'y  rétrécit  et  s'y  concentre 
dans  la  vie  présente;  le  présent  est  tout 
pour  elles;  elles  n'ont  pas  d'avenir.  Tout  ce 
qui  est  éternel  dans  la  religion,  tout  ce  qui 
est  permanent  dans  la  société  y  est  à  la  fois 
détruit  ou  méconnu  :  on  nie  l'éternité  des 
peines  et  des  récompenses,  la  vie  future, 
l'existence  même  de  Dieu;  et  dans  le  même 
temps  la  peine  de  mort,  ce  premier  moyen 
de  conservation  dans  la  société,  se  change 
en  une  peine  temporaire,  tes  distinclions 
héréditaires  en  fonctions  amovibles,  la  pro* 
priété  foncière  en  revenus  viagers  ;  l'hommo 
devient  une  plante  ou  un  animal,  et  Dieu 
même  n'est  que   l'assemblage  des  êtres. 
J'observe  les  progrès  successifs  de  ces  opi- 
nions désolantes:  et  en  rapprochant  non  {)as 
les  années,  mais  les  siècles,  non  pas  une 
ou  deux  sociétés,  mais  toutes  les  sociétés» 
je  remarque  avec  effroi  la  marche  combi  - 
née  de  l'athéisme,  du  matérialisme  etda  ré-    • 
publicanisme. 

La  nécessité  du  pouvoir  unique  est  mé- 
connue à  Athènes,  et  bientôt  l'existence  de 
la  Divinité  même  y  est  attaquée.  Les  Athé- 
nien», au  rapport  de  Diodore  de  Sicile, 
mirent  à  prix  la  tête  d'un  penseur  qui  aTaît 
osé  douter  dans  ses  écrits  de  l'existence  de 
Dieu. 

C'est  une  source  inépuisable  de  réQexions 
profondes  et  peut-être  de  vérités  nouvelles, 
que  cette  liaison  intime  des  principes  reli- 
gieux et  des  principes  politiques,  et  le  nœud 
mystérieux  qui  unit  les  deux  sociétés.  Je 
reviens  à  mon  sujet. 

Il  n'y  eut  donc  plus  de  volonté  générale 
dès  que  toutes  les  volontés  particulières 
purent  se  manifester.  «  Eu  effet,  s'il  n*est 
pas  impossible,  »  dit  Rousseau,  «  qu^uà^e 
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folonié  partieulièrc  s*accorde  sur  quelque 
poiot  aYec  Ja  volonté  générale,  il  est  ioi- 
possibie  au  moins  que  cet  accord  soit  dura- 
ble et  constant,  car  la  volonté  particulière 
tend  par  sa  nature  aux  préférences*  et  la  vo* 
lonté  générale  à  l'égalité.  »  C'est-à<dire  que 
la  volonté  particulière  veut  dominer,  et  cfue 
la  volonté  générale  ne  veut  pas  qu'aucune 
volonté  particulière  domine. 

Toutes  ces  volontés  particulières  ne  pou-* 
valent  s'exercer  ensemMe,.  et  la  jalousie  de 
ces  petites  Ames,  qui  dans  un  roi  ne  voyaient 
qu*ttn  bommot  ne  souffrait  pas  qu'un  seul 
exerçât  la  volonté  générale.  On  convint 
donc  que  le  plus  grand  nombre  des  vo«- 
lontés  l'emporterait  sur  le  plus  petit ,  et 
par  cela  même  on  regardait  ces  volontés 
comme  individuelles,  puisqu'on  était  obligé 
de  les  onÊpter.  Cette  disposition  était  évi- 
demment tirée  de  ce  principe  :  fu'd  égalité 
de  pouvoir^  la  force  est  du  côté  du  nombre. 

Effeaivement,  cette  société  sans  volonté 
générale  n*était  au  fond  qu'une  société  dans 
l'état  sauvage,  oii  la  force  pouvait  è  tout  ins- 
tant tenir  lieu  de  raison.  Cependant,  pour 
d^olser  autant  qu'il  était  possible  ce  que 
rts  lattes  de  volontés  pouvaient  avoir  de. 
scandaleux,  et  toutes  ces  actions  d'iavrai- 
seoil>lable,  on  imagina  les  formes  mysté- 
rieuses au  scrutin,  et  ce  ne  fut  qu'en  ca- 
chant soigneusement  sa  volonté  qu'on  put 
ia  manifester.  Invention  digne  de  son  objet,, 
à  Yàbri  de  laquelle  on  put  impunément  cou- 
ronner rintrigue  et  écarter  la  vertu,  et  qui 
Atait  à  Tinjuslice  et  à  l'envie  jusqu'à,  l'em- 
barras de  la  pudeur  (I  y  I 

(1).  On  |N>nrratt  «mtenlr  que  la  Ibi  fondanieD- 
de  rvDtté  et  de  rindivîduaUté  du  pouvoir  se 
Ine  dans  uue  assemblée  pupalaire  exer- 
lea  Colletions  de  soaveraio ,  en  dépit  des  hom- 
ct  de  leurs  insiitniions..  Qu*on  suppose  une 
législatif e  divisée  sur  une  question ,  en 
I  nanériquemênt  égaux  :  toute  décision 
■■possible,  la  loi  ne  peut  pas  uattre ,  et  c*est 
i  nm  vice  radical.  Mais,  si  un  votant  passe  d*un 
tk  raatre,il  est  évident  que  sa  ^volonté  fait  la 
qull.est  le  législaumr  du  jour,  et  qu^*il  pro- 
enire  les  deux  partis  comme  le  roi  en  ton, 


I 


f  Si  Von  éie,  i^  dit  Rousseau,  c  les  voix  positi- 
»  et  ■égstif es  qui  se  détruisent,  reste  pour  somme 
dfftrenees  la  volonié  générale,  i  Or ,  ici  il  ne 
qn^ine  voix  :  donc,  selon  Rousseau,  une  voix 
est  dan»  ee  eas  la  volonté  générale. 
CciS  la  Bène  chose  dans  toute  supposition  des 
tiers  00  des  trois  quarts  des  suffrases;  le 
ne  sert  on*à  masquer  auelle  volonté  parti- 
o«  combien  de  volontâi  particulières  ont 
bUÈsUL 

Te«ae  aaseaiblée  délibérante  doit  pour  cette  rai- 
aM  éÊïït  ea  nembie  impair,  ou  si  elle  est  en  nombre 
p»ir«  ee  donne  deux  voix  à  celui  qui  la  préside, 
par  laquelle  un  suppose  la  présence  d^un 
qui  a'exîsle  pas  ;  et  lorsque  la  question 


Mais,  s'il  n'y  eut  pas  dans  la  république 
de  volonté  générale,  il  ne  put  y  avoir  de 
pouvoir  général,  qui  n'est  qub  l'exercice  de 
la  volonté  générale. 

Ainsi,  dès  que  les  volontés  furent  indivi- 
duelles, le  pouvoir  fut  individuel  aussi,  ou 
tendit  à  le  devenir. 

Si  ces  volontés  particulières  pouvaient  se 
manifester  en  commun,  tous  ces  pouvoiro 
individuels  ne  pouvaient  s'exercer  ensem* 
ble»  On  fit  pour  le  pouvoir  ce  qu'en  avait 
fait  pour  les  volontés,  mais  avec  cette  diffé- 
rence que  le  plus  grand  nombre  faisait  pré- 
valoir sa  volonté  sur  celle  du  petit  nombre, 
dans  les  assemblées  populaires,  et  que,  dans 
Tadministration^ce  fut  le  plus  petit  nombre 
qui  exerça  son  pouvoir  au  nom  du  pouvoir 
de  tous  ;  car,  même  en  s'en  écartant,  on 
rendait  hommage  au  principe  fondamental 
de  l'unité  de  pouvoir. 

On  sépara  donc  les  volontés  des  poueotr^  ; 
et  cette  séparation  contre  nature  fut  cause 
de  tous  -les  désordres  :  car  qu'est-ce  que  la 
volonté,  sans  le  pouvoir  d'en  faire  usage?  et 
le  pouvoir  est* il  autre  chose  que  l'exercice 
de  la  volonté  t 

Puisque  chacun  avait  le  droit  de  manifes-^ 
ter  sa  volonté,  il  était  dans  la  nature  de 
l'homme  qu'il  voulût  en  Saire  usage  etexer-» 
œr  son  poueo  jr. 

II  se  forma  des  brigues  dans  les  assem" 
blées,  pour  faire  prévali>ir  sa  volonté  parti- 
culière ;  il  s'éleva  des  factions  'dans  l'Rtat, 
pour  être  admis  à  exercer  son  pouvoir  par* 
ticulier. 

passe  à  la  voix  prépondérante  dû-président,  ta  vo- 
lonté générale  n'est  plus  même  une  volonté  parti- 
culière; elle  n'est  réellement  qu'un  être  de  raison, 
puisqu'elle  est  la  volonté  d'un  votant  qui  n'existe 
pas. 

Rousseau  dit  ailleurs  (U  li,  cb.  Il)  qne  la  volonté 
génénle  e$P  ia  toi.  Il  confond  deux  choses  très- 
distinctes ,  la-  volonté  générale  et  son  expression, 
l'homme  et  la  parole,  llontesauieu  dit  que  la  volonté 
générale  est  le  pouvoir  de  l'btai.  Il  confond  aussi 
deux  choses  trés-Klistinties ,  la  vo/oa(^  aénérale  et 
son  agent.  Le  pouvoir  est  l'ageut  de  la  volonté^ 
donc  il  n'est  pas  la.  volonlL  La  volonté  dirige  le 
pouvoir,  donc  tUe  n'est  pas  le  oouooir.  L'homme, 
l'organe  de  la-  parole,  la  parole,  sont  des  choses 
trànlistinctes  ;  comme  la  volonté  générale,  le  pou^ 
voir^  La  loi.  Lorsque  je  ne  sais  quel  membre  de 
l'assemblée  constituante  osa  dire  que,  si  la  société 
(française)  avait  la  volont&de  renoncer  à  la  religion 
chrétienne,  elle  en  aurait  le  pouvoir,  il  dit  une  Im- 
piété ahsurde.  La  société  en  aurait  la  fvrcet  mais 
elle  n'eu  aurait  pas  le  pouvoir^^  car  uue  société 
constituée  n'a  pas  plus  le  pouvoir  de  se  déronstî- 
tue^  que  l'homme  raisonnable  n'a  le  pouvoir  de  se- 
détruire  lui«méme.  J'approfondirai  cette  question^ 
intéressanus  dans  la  7*/orie  du  pouvoir  nligieux^età. 
traitant  de  la  Uherlé. 
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Tant  de  tolonfù  se  cCMUrarieJentt  lant  de 
pouvoirs  se  lieurlaseat  :  on  voulm  limiier  le 
noaibre  de  oes  volontés  el  de  ces  pouvoirê. 

Par  une  nouvelle  fiction,  car  on  s*enfoacaii 
toujours  plus  avant  dans  le  pa^is  sans  bornes 
des  illusions,  on  supposa  quil  n*y  avait 
qu*un  certain  nombre  de  citoyens  qui  eus- 
sent le  droit  de  manifester  leurvoiontédans 
Jes  assemblées»  et  un  nombre  encore  plus 
]ietit  qui  eût  le  droit  d'exercer  son  pouvoir 
par  Tadministratioa.  Le  gouvernement  de- 
vint aristocratique  :  il  ii'j  eut  plus  alors, 
dans  celte  société,  môme  l'apparence  d'une 
volonté  générale.  «Pour  <|u'une  volonté  soit 
générale  dans  une  république,  il  esfc  néces- 
saire que  toutes  les  voix  soient  comptées  : 
toute  exclusion  formelle  rompt  la  généra* 
lité»  »  {Contrat  social.) 

Pour  base  k  une  distinction  aussi  injn- 
rîeusev  oa  imagina  je  ne  sais  quelle  quotité 
de  propriété,  qui  donnait  au  propriétaire  le 
droit  de  manifester  sa  volonté-  k  îa  place  de 
celle  des  autres,  et  une  quotité  plus  forto 
qui  lui  donnait  ie  droit  d'exercer  son  pou- 
9oir  et  celui  des  autres  :  on  confondait  ce 
çui  est  distinct  de  sa  nature,  l'homme  et  la 
propriété»  l'esprit  et  ta  matière  ;  et  par  une 
fiction  plus  étrange  que  toutes  celles  dont 
BOUS  avons  parlé,  ce  n'était  plus  à  l'homme, 
vais  k  sa  terre,  k  son  argent,  k  ses  bestiaux, 
kl  ses  moissons,  qu'on  donnait  le  droit  do 
vouloir t  de  pouvoir  ;  et  cette  facuHé  qu'on 
tefosait  k  Titre  intelligent,  on  la  plaçait 
dans  des  êtres  qui  n'avaient  pas  mémo  U 
isiculté  de  conoattre  (1)^ 

Alors  parurent  pour  la  première  fois,,  dans 
le  vocabulaire  des  sociétés,  les  mots  de  /k- 
herié  et  ffigoHti^  dont  on  ne  parle  jamais  que 
chez  un  peuple  oà  il  n^exisie  ni  Tune  ni 
l'autre.  Ceux  qui  eurent  pour  eux  et  pour 
les  autres  le  droit  de  pouvoir  et  deirou/oîr, 
eurent  toute  \à  liberté  dOQi  l'homme  pouvait 
jouir  )  et  le  reste,  constitué  par  la  médio- 
crité de  sa  fortune  dans  une  nullité  morale 
et  physique  de  volonté  et  de  pouvoir^  récla- 
ma Végalité,  k  laquelle  tous  ks  hommes  peu- 
vent prétendre. 

Une  distinction  aussi  contraire  k  k  naturo 
de  l'homme  fut  k  principe  detousles  maux  ; 
k  nature  de  l'homme  voulait  qu'il  cherchât 
à  manifester  sa  volonté  et  surtout  k  exercer 
^on  pouvoir. 

^1)  Dans  la  distribulion  des  emplois,  le  prince 
doit,  a  iiiériie  égal,  préférer  la  propriéié ,  et  i*eii 
4irai  ailleurs  la  raison;  mais  la  loi  ne  doit  pas 
excture  la  pauvreté  et  en  aggraver  ainsi  le  mal* 
kcuc  ;  ea  turaU  créer  reidavage  i^iiique.  t  La 


LepoiifTOtrienditdonck  revenir  k  chacun  t 
et  comme  on  imagina,  différents  moyens 
pour  empêcher  cette  division,  ou  lik contenir 
dans,  certaines  bornes,  il  en  résulta  diffS^ 
rents  modes  de  gouvernement  républicain. 
«  La  démocratie  peut  embrasser  tout  un 
peuple  ou  se  resserrer  josquik  k  moitié.  » 
{Contrat  sooisd.) 

Une  fois  le  pouvoir  ))arvenu  au  terme  ex^ 
trème  de  sa  division,  c'esi-k-dire  lorsque 
tons  eurent  acquis  le  droit  d'exercer  leur 
propre  volonté  par  leur  propre  pouvoir^  la 
soeiété^revint  à  Tétai  primitifde  société  sau- 
vage ;  et  sous  une  forme  extérieure  de  gou- 
vernement, eTk  ne  fût  plus  (pi'une  réunion 
d'hommes  attachés  au  même  sol,  divisés  de- 
volontés,  et  cherchant  k  les  faire  prévaloi^ 
par  leurs  forces  particuKères. 

La  loi  fondamentale  de  l'unité  de  Dieu  ne- 
fut  pas  moins  altérée  que  celle  de  Kunilé  do 
pouvoir.  Dès  que  celui-ei  ne  put  plus  répri- 
mer les  actions,  la  leligion  ajouk  par  sa  li* 
cenee  k  k  déprMation  des  volontés. 

Les  Grecs  avaient  des  dieux  aumqueU  un. 
Tumnéts  homme  aurait  rougi  de  ressernbler^ 
et  le  culte  était  digne  de   (elles  divinités. 
•  On  ne  peut  lire  sans  étonnement  les  hon- 
neurs qu^il  fallait   rendre  k  Vénus,  et  les 
prostitutions  qui  étaient  établies  pour  Tado^ 
rer.  »  (Bossubt.)  En  Egypte  le  cuhe  consa- 
crait les  travaux  utiles  de  l'agriculture;  en 
Girèce  il  consacrait  la  volupté;  k    licence 
devint  affreuse,  et  ks  mœurs  abominables; 
le  respect  s'atkiblit  pour  un  culte  aussi  dis- 
solu; et  k  Athènes,,  selon  un  ancien  auteux 
cité  |)ar  le  président  Hénault,  chaque  citojeu- 
avant  d'avoir  part  aux  charges  publiques» 
était  obligé  de  prêter  serment  de  défendre  Im 
religion  de  VEtat  et  de  s'y  eonfi^rmer.  La  loi 
du  setment  en  prouve  la  nécessité. 

iHiisqu'i}  n'y  avait  pas  de  volonté  générale 
dans  les  républiques»  il  n'y  eut  pas  dépôts- 
voir  général,  qui  est  l'exercice  de  la  volonté 
générale,  ni  de  profession  militaire  distio^ 
gttée  ou  de  force  publique»  qui  est  yaciiOQ 
du  pouvoir  générai. 

Il  n'y  eut  donc  pas  do  professions  sociales», 
au  moins  politiques,  séparées  des  autres 
professions  »  point  de  distinctions  hérédi- 
taires,  nulle  fixité  dans  les  personnes  :  dans 
la  monarchie,  le  pouvoir  général  réuni  sur 
un  seul  était  limité  par  tous;  en  Grèee»  le 

consiHution  du  royaume  de  France  eatsi  excellenie 
qu*eUe  B*a  îamais  eiclii  et  n*eicîara  Jamais  les  eb* 
toyens  nés  dans  le  plus  bas  étage  des  dignités  ks 
plus  relevées,  i  (Maikaret  eonire  Hoêvum^  ct<é  vas 
le  prùideni  HétumlLÏ  ' 
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eireemei.  Le  peuple  se  criH  riche,  parce 
qu'on  luiUîsiribuadttbié;  heureux»  parce 
qn*on  lui  dmina  des  speciaclesl;  libre»  parce 
qu'il  eut  des  escletes. 

J'attribuerais  volontiers  h  cette  raison  l'in- 
troduction de  l'esclaTage  dans  les  républi- 
ques anciennes  ;  et  s'il  n*eut  pas  ce  motif^ 
il  eut  du  moins  cet  effet. 

En  Egypte»  il  résollail  des  lois  sur  les 
professions»  que  chaque  citoyen  était  &  sa 
place  ;  en  Grèce^  au  contraire,  où  rien  ne 
axait  rineonstance  naturelle  k  rhomroe  et 
n'occupait  son  oisiveté»  effet  et  cause  de  ces 
gouvernements»  il  y  eut  beaucoup  d'homaaes 
déplacés,  et  qui»  n'ayant  rien  h  faire»  s'oc- 
cupaient à  chanter  ce  qu'avaient  foit  les 
autres»  ou  k  disserter  sur  ce  qu'ils  devaient 
faire.  Les  portes  et  les  philosophes  pullulè- 
rent dans  la  Grèce  :  on  crut  les  poètes  des 
hommes  utiles»  parce  qu'ils  amusaient  les 
autres»  et  les  philosophes  des  hommes  ver- 
tueux» parce  qu'ils  discouraient  sur  ta 
vertu. 

Le  caractère  de  la  monarchie  était  :  dé- 
pendance égale  de  tous  les  citoyens  de  la 
volonté  générale  ;  indépendance  égale  de 
tous  les  citoyens  de  toutes  volontés  particu- 
lières. 

{^caractère  de  la  république  fut  :  nulle 
dépendance  de  la  volonté  générale»  puisqu'il 
n'y  eut  point  de  volonté  générale  ;  assojei- 
tissement  à  des  volontés  particulières»  puis- 
que les  lois  ne  forent  que  l'expression  de  vo- 
lontés particulières;  inégalité d'assujettisse* 
ment  è  ces  mêmes  lois»  puisqu'elles  permi- 
rent aux  uns  de  manifester  leur  n>oloniéf  ou 
d'exercer  leur  poupoirt  et  l'iuterdireot  aux 
autres. 

Or  il  ne  peut  exister  ni  libeHé  ni  égalité 
sociales»  là  où  le  citoyen  est  assujetti  à  des 
volontés  particulières,  et  où  tous  les  citoyens 
ne  sont  pas  également  assujettis  aux  mêmes 
volontés. 

H  n'y  eut  donc  ni  volonté  ni  égalité  dans 
les  républiques. 

Rousseau  en  convient  k  peu  près»  lorsqu'il 
dit  :  «  Ceci  suppose  que  tous  les  caractères 
de  la  volonté  générale  se  trouvent  dans  la 
pluralité  :  quand  ils  cessent  d*y  être»  quel- 
que parti  que  l'on  prenne»  il  n'y  a  plus  do 
liberté.  »  Et  selon  lui-même»  ces  caractères 
sont  si  difficiles  k  déterminer»et  les  conditions 
qui  les  constituent  si  impossibles  k  réunir. 


tr  individuel  ne  put  être  contenu  que 
i:ar  une  limite  individuelle»  c'estpè-dire  que 
le  yenvotr  de  l'un  limita  ou  voolul  limiter 
le  pêW9oir  de  l'autre  ;  de  Ik  les  diasenaiona 
et  les  guerns  civiles. 

Aosai  l'oppression  générale,  ou  l'emploi  ' 
immodéré  des  hommes  par  la  guerre,  y  fut 
au  plus  haut  degré  ;  et  à  Spartei,  sous  œ 
gouvernement  de  fer,  l'esclavage  mêfloe  ne 
fiit  pas  un  asile  contre  l'oppression  indivi- 
duelle la  plus  barbare.  On  ooaoatt  la  loi 
épou vantaUe  du  Cry {)ti«  oa  de  l'Embuscade. 
Il  n'y  avait  i^as  de  profession  particulière 
vouée  au  service  militaire,  on  y  dévoua  les 
peuples  entiers;  ce  fut  un  système»  dans 
ces  gouvernements,  de  foire  périr  les  ci- 
toyens pour  assurer  le  repos  de  la  cité;  des 
conscriptions  entraînaient  k  l'agression  des 
Etats  voisins,  bien  plus  qu  k  la  défense  de 
leurs  foyers»  tous  les  citoyens,  sans  distinc- 
tions d'occupations,  d'habitudes,  ou  de  liens 
domestiques. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'un  amour  exalté 
de  la  patrie  était  le  mobile  de  ce  généreux 
dévouement  :  car  i*  l'amour  de  sa  patrie 
cMige  k  la  défendre»  et  non  k  attaquer  cefle 
ée$  autres.  2*  Dans  les  beaux  jours  de  la 
république  romaine»  le  peuple  a  souvent 
refusé  de  se  faire  inscrire,  et  il  a  fallu  l'y 
contraindre. 

J*i(joaterai  :  quel  genre  plus  monstrueuc 
d'oppression  que  celui  qu'exerce  un  gou- 
vernement qui  donne  des  passions  k  ses 
sujets  pour  pouvoir  assouvir  les  siennes? 

Comme  il  n'y  eut  pas  dans  les  républiques 
de  distinctions  sociales  permanentes»  on  vit 
reparaître  les  inégalités  naturelles»  et  l'on  y 
remarqua  de  grands  esprits  et  de  grands 
courages,  parce  que  les  inégalités  naturelles 
sont  l'esprit  et  la  force  du  corps. 

Tout  B^j  rapprochait  de  l'état  naturel  : 
aussi  les  femmes  y  eurent  moins  d'empire; 
car  l'amour,  comme  sentiment,  appartient 
plus  k  rhomme  de  la  société  qu*k  l'homme 
de  U  Cunille  (1). 

Dans  les  aristocraties  (et  selon  Rousseau 
laîHDème  il  n*y  eut  jamais  de  véritable  dé- 
mocratie), une  partie  plus  ou  moins 
MMubreuse  de  citoyens  était  exclue  des  as- 
seaiblées  politiques  et  des  emplois  publics. 
On  dierdia  k  distraire  leur  attention,  et  k 
faire  oublier  k  l'homme  naturel  l'oppression 
exercée  aor  Phomme  politique^»  on  multiplia 
les  distributions  et  les  spectacles»  pamem  ti 


(I)    Le  sauvage  est  extrêmement  iroiâ  sur  le     et  rimaginaUopi  ae  earviennent  k  FAgede  pnbsrm 
■timcat de  l'amoar^ et  l'on  peui  dire  quele  cmur     que  cli«al'k4Namepi««é. 
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qu'il  est  évideoi  qu'il  ne  peut  exister  de  li- 
berté dans  UQ6  république. 

La  république  n'est  donc  qa'une  forme  de 
gouverDemeut  :  elle  n'est  pas  une  copstitur 
tioup  puisqu'elle  n'est  point  éublie  sur  des 
lois  fondamentales  :  les  lois  que  $^  défen- 
seurs appellent  lois  fondamentales»  ne  sont 
que  des  lois  politiques,  qui  ne  sont  pas  fon- 
dées sur  la  nature  do  Tbomme.  C'est  re  qui 
va  faire  le  sujet  du  chapitre  suivant. 

CHAPITRE  XI. 

LOIS  POLrEIQUES  liEfk  RÉFUBUQÛBf» 

Je  me  hâte  d'en  venîr  aux  lois  politiques 
des  républiques  :  \e  lecteur  jugera  si  elles 
sont  des  rapports  nécessafres  qui  dérivent 
de  la  nature  des  êtres,  c*^e$l-à-direde  l'hom- 
me, comme  Tes  lois  politiques  d*une  société 
monarchique  ;  je  le  prie  de  méditer  le  cha- 
l)itre  2  du  livce  ii  de  VEsprit  des  lois  J'es- 
))ère  convainore  tout  homme  impartial  que 
les  lois  que  Montesquieu  qualifie  de  lois 
fondamentales  des  Etats  populaires,  ne  sont 
que. des  fuis  politiques,  qui,  foin  d^être  fon- 
dées sur  aucun  principe,  sur  aucune  nature 
des  choses,  ne  doivent  heur  existence  qu'à 
des  Vefentés  particulières,  des  opinions  et 
iies  convenances. 

«c  Dans  la  démocratrie,  le  peuple  ne  peut 
être  monarque  que  par  ses  suffrages,  qui 
«ont  ses  volontés  :  la  volonté  du  souverain 
est  le  souverain  lui-même.  » 

S$»  êuffragei  ioni  ses  volontéâ.  Avant  de 
a  assembler,  il  ne  connaît  pas  quel  sera  le 
résultat  de  ses  suffrages,  il  ne  connaît  donc 
)>as  ses  volontés  ;  ce  souverain  ne  sait  donc 
pas  ce  qu'il  veut;  et,  si  les  suffrages  sont 
exactement  balancés,  ou  s'il  en  manque  un 
seul,  il  n'j  aura  point  de  volonté,  et  par  con- 
séquent point  de  souverain  (1). 

•  te  peuple  m! ut  monarque  que  par  $ee  vo^ 
loniét;  il  doit  dono  toujours  avoir  des  vo* 
lontés,  parce  qu'il  est  dans  sa  nature  qu'il 
veuille  toujours  être  monarque  ;  do  li  son 
intervention  continuelle  dans  le  gouverne-* 
ment,  et  la  ruine  de  la  démocratie. 

«  Ce  monarque,  at continue  l'auteur,  «  a  tou- 
jours trop  ou  trop  peu  d'action  :  quelquefois 
avec  cent  mille  bras  il  renverse  tout;  quel- 
quefois avec  cent  mille  pieds  il  ne  va  que 
comme  un  insecte,  m 

Voilà  donc  ce  monarque  qui  ne  peut  pas 


(f)  Toute  sociéié  qui  peut  se  trouver  dans 
«ne  condition  telle,  qu*une  loi  euVlle  juge  néces- 
Mtre  à  sa  ronservaliou  (et  il  ne  uvit  pas  s*eA  Daiire 


plus  régler  son  action,  qu'il  ne  ptot  cennafr 
tre  ses  volontés  :  il  ne  sail  ni  ce  qu  it  veut, 
ni  ce  qu'il  fait;  c'esl«à-dire  qu'il  esl  sanf 
9olo9Ué  e%  sans  peiiretr,  ou  sans  force  di» 
rigée. 

m  Une  loi  fondamentale  est  do  fixer  lo 
nombre  des  citoyens  qui  doivent  composer 
les  assemblées  :  sans  cela  on  pourrait  igno- 
rer si  le  peuple  a  parlé,  ou  seulement  ooe 
partie  du  peuple.  A  Laeédémone,  il  fallait 
dix  milte  citoyens,  à  Rome,  on  n*avait  point 
fixé  ce  nombre,  et  ce  fut  une  des  causes  de 
s»  ruine.  » 

Ily  a  contradiction  dans  co  passage  ;  car 
si  Ton  fixe  le  nombre  des  citoyens,  on  ne 
peut  }ias  ignorer  que  tout  le  peuple  ne  parle 
pas,  et  que  ce  n'est  que  le  nombre  de  ci* 
toyens  qu'on  a  fixé.  Assurément,  cette  pré- 
tendue bi  fondamentale  n'est  pas  dans  I4 
nature  de  l'homme,  elle  n'est  donc  pas  dans 
la  nature  de  la  société  :  pourquoi  les  uns 
sont-ils  plus  monarques  que  les  autres  ?  ou 
pour  mieux  dire,  pourquoi  les  uns  exercent- 
tis  les  cfroits  de  souverain,  et  les  autres  n& 
jouissent-ils  même  pas  des  droits  de  ci'^ 
toyens?  Que  faut-il  de  phis  à  un  citoyea 
pour  être  «Imis  à  exercer  tous  les  droits,, 
que  le  libre  et  bon  usage  de  ses  fiiuultés  in^ 
tellectuelles  ?  Si  vous  me  répondez  que  vo- 
tre gouvernement  ne  pourrait  aller  avec  tant 
de  souverains,  j'en  conclurai  que  votre  gou- 
vernement n'est  pas  dans  la  nature  do 
lliomme. 

Si  cette  fixation  du  nombre  de  citoyens, 
qui  doivent  exercer  les  fonctions  de  monar^ 
que  est  si    importante,  que  l'omission  ou 
l'imperfection  de  cette  loi  puisse  être  une 
des  principales  causes  de  la  ruine  d'un  Etat 
populaire,  sur  quelle  base  asseoir  celte  fixar 
tien  si  essentielle?  Je  trouve  dans  la  nature 
la  raison  qui,  dans  une  monarchie,  placo 
dans  une  seule  famille  l'exercice  du  {)Ou- 
voir,  appelle  l'atné  des  mAles,  et  exclut  les 
femmes  de  la  succession  ;  mais  à  quelle  loi 
naturelle  ou  positive  aurai-je  recours  pour 
me  décider  entre  la  moitié»  le  tiers  ou  Iq 
quart  des  citoyens?  Si  j'écoute  les  savants, 
je  me  livre  à  l'incertitude  des  systèmes  ;  si 
je  consulte  l'histoire,  je  m'expose  à  la  con- 
tradiction des  exemples. 

Hais  enfin  ce  nombre  mystérieux  une  fois 
fixé»  la  réunion  des*  volontés  de  tous  les  ci-» 


d'antres)  puisse  n'être  pas  faisable ,  n'est  ;wr 
société. 
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Gfcéron  écrit  que  les  lois  qui  les  rendirent 
secrets,  dans  les  derniers  temps  de  la  répu- 
blique, forent  une  des  grandes  causes  de  sa 
chute.  Comme  ceci  se  pratique  diversement 
dans  différentes  républiques,  voici,  je  croi9, 
ee  qo'ilftttt en  penser,  »  etc. 

L'eiisteoce  de  la  démocratie  est  bien  frêle: 
voici  une  troisième  lot  dont  l'imperfection 
peut  entrataer  sa  chute.  La  perfection  de 
î*homme  et  de  ses  œuvres  est  dans  le  gou- 
verhement  populaire  une  condition  #iiie  qwt 
ikm.  Cependant,  selon  l'auteur  lui-même, 
rien  de  plus  incertain  que  les  bases  sur  les- 
quelles on  doit  établir  cette  loi.  Cest  uno 
loi  fondamentale,  et  l'on  ne  sait  k  qui  s'en 
rapporter,  ni  k  quoi  s'en  tenir  I  Ceii  un& 
grande  queUion  de  savoir  si  les  suffrages 
doivent  être  publies  ou  secrets;  et  Cicéron 
prétend  que  la  république  romaine  périt 
pour  avoir  adopté  les  sufft*ages  secrets;  et 
Montesquieu  lui-même  hésite  et  propose  ses 
doutes  ;  et  Rousseau,  plus  tranchant,  dédde 
contre  Cicéron  I  Ce  n^est  pas  la  nature  qtii 
décidera  entre  eux,  elle  est  muette  sur  cette 
grande  queêtion;  ce  n'est  donc  pas  une  loi^ 
fondamentale.  Quelque  parti  que  l'on  pren- 
ne, il  anra  des  partisans  et  des  adversaires» 
c'est  une  opinion  k  discuter;  on  peut  au- 
jourd'hui en  adopter  une,  et  demain  une 
autre,  et  se  décider  pour  Cicéron,  Montes- 
quieu ou  Rousseau;  iln'y  a  donc  rien  de 
nécessaire  dans  cette  loi;  elle  n'est  dosons 
une  loi  fondamentale. 

«  C'est  encore  une  loi  fondamentale  de  h 
démocratie,  que  le  peuple  seul  fiisse  des 
lois;  il  y  a  powiant  mille  occasions  où  il  est 
nécessaire  que  le  sénat  puisse  statuer  :  il  est 
même  souvent  k  propos  (Venayer  une  loi 
avant  de  l'élablrr  (2).   » 

Je  n'en  veux  pas  savoir  davantage  :  dès 
que  cette  loi  fondamentale  de  la  puissance 
législative  du  peuple  souffre  des  exceptions; 
dès  qu'il  y  a,  je  ne  dis  pas  mille  occasions» 
mais  une  seule  circonstance,  où^  maigri  la 
loi  fondamentale,  le  peuple  ne  doit  pas  faire 
une  loi;  dès  qu'il  est  même  si  peu  certain 
de  sa  capacité  k  faire  des  lois,  qu'il  est  utile 
de  les  têsayerf  pour  voir  si  des  lois  qui  lui 
ont  paru  sages  comme  légUlateurf  lui  con- 
viendront comme  sujet,  je  ne  vois  Ik  plus 
rien  de  fondamental,  rien  de  nécessaire.  On 

idées  plus  contradictoires.  La  uatare  iiViiay«  pm  ; 
elle  prend  trop  bien  ies  mesures.  Essayer  den  lots  I 
Avec  de  pareilles  notions  on  peut  faire  de  tesinit 
sur  les  lois,  comme  disait  Voltaire,  mais  on  ne  Mi- 
sil  pas  tesprit  des  Iois« 


loyens  sera  la  volonté  du  monarque  ?  Point 
du  tout. 

Ces  membres  du  souverain,  dont  il  était 
si  diflicile  et  si  important  de  fixer  le  nombre, 
il  n'est  pas  du  tout  nécessaire  qu'ils  s'aeeor- 
denly  il  est  presque  impossible  qu'ils  le  fkis- 
Mnt;  et  le  moyen  le  plus  sue  et  réduire  ce 
monarque  k  une  inaction  totale,  esl  d'exiger 
runanimité  dans  ces  volontés  :  et  comme 
quelques-uns  peuvent  pour  tous  les  autres, 
quelques-una  ausM  veulpni  poor  tous  les 
autres  ;  en  sorte  qu'une  vekmlé  prétendue 
générale  se  compose  de  volontés  particuliè- 
res» différentes,  et  souvent  formellement 
opposées  (i).  Poursuivons. 

«  Une  loi  fondamentalot  dans  l'état  popu- 
laire, est  de  diviser  le  peuple  en  de  certai- 
nes classes.  C'est  dans  la  manière  de  faire 
cette  division  que  les  grands  législateurs  se 
sont  signalés,  et  c'est  de  Ik  qu'ont  toujours 
dépendu  la  durée  de  la  démocratie  et  sa  pros- 
périté. B 

Encore  une  loi  dont  l'imperfection  peot 
entraîner  la  ruine  de  l'état  populaire.  Ser- 
vitts  Tullius  divisa  ie  peuple  romain  en  six 
classes,  et  Selon  divisa  le  peuple  d'Athènes 
en  qoatre  seulement.  L'un  s'attacha  k  fixer 
ceux  qui  devaient  élire,  l'autre,  ceux  qui 
devaient  être  élus.  Le  premier  suivit,  dans 
la  composition  de  ses  classes»  l'esprit  de  l'a- 
rislocratie,  le  second,  celui  de  la  démocra- 
tie; tous  deux  étaient  de  grands  législateurs, 
et  dans  une  division  de  laquelle  ont  toujours 
dépend»  la  durée  de  ta  démocratie  et  sa  proS'-^ 
fériid^  ils  suivirent  des  principes  tout  oppo« 
ses.  D'autres  législateurs  auraient  pu  partir 
de  principes  différents,  et  adopter  de  nou- 
velles combinaisons  :  ils  n'auraient  pas  man- 
qué de  raisons  pour  en  justifier  la  sagesse. 
A  Altiènes  même  ,  Clistbènes ,  au  lieu  de 
qoalre  tribus,  en  établit  dix,  et  Démétrius 
PoUorcètes  en  établit  douze.  Il  n'y  a  donc 
neo  de  nécessaire  dans  cette  loi,  rien  qui 
soit  tel,  qu'il  ne  puisse  être  autrement  sans 
choquer  la  nature  des  choses  :  ce  n'est  donc 
pas  one  loi  fondamentale. 

m  La  loi  qui  fixe  la  manière  de  donner  les 
billels  de  suffrages  est  encore  une  loi  fon- 
damanule  de  la  démocratie.  C'est  une  grande 
question,  »  dit  gravement  Montesquieu,  «  si 
les  suffrages  doivent  être  publics  ou  secrets. 

(f  )    Le  sjapléaiie  le  pins  grave  de  la  maladie  qui 

FEurope  est  le  sérieux  avec  lequel  il  faut 

ces  eitravagances ,  que  des  peuples  sages 

ivrer  sur  leurs  tliektres  k  la  risée  pu- 


(i)    Easajer  one  loi!  le  ne  connais  pas  doux 


«il  œOYRBS  COMPLETES 

peut  élever  des  opiuioDS  oonlradidokes  sur 
les  occasions  où  le  peuple  devra  ou  ne  de- 
vra pas  faire  des  lois,  el  sur  le  plus  ou  le 
moins  de  probabilité  qu'une  loi  qu'il  a'^ahe, 
et  même  eêwyée,  lui  conviendra  ou  ne  lui 
conviendra  pas.  Bien  plus,  dès  que,  malgré 
la  loi  fondamentale  d  e  sa  souveraineté  et  de 
son  pouvoir  législatif,  le  peuple  fi«  ëoii*pm 
faire  tout$ê  le$  /où,  ou  qu'iil  n'est  pas  sûr  des 
lois  qui  lui  conviennent ,  on  peut  dire  que 
la  démocratie  peut  périr  par  l'observation 
rigoureuse  de  sw  propres  lois  fondamenta- 
les, comme  la  monarchie  périt  par  l'inobser- 
vation des  siennes. 

Ces  prétendues  lois  fondamentales  ne  soni 
donc  que  des  lois  })olitiques  ;  el  perce  qu'el- 
les n'ont  rien  de  fondamental,  rien  de  «^ 
eenairêf  rien  de  fondé  sur  la  nature  de 
l'homme,  ni  sur  celle  de  la  société,,  mais 
qu*elles  portent  uniquement  sur  des  conve- 
nances, des  opinions  el  des  volontés  parti- 
culières, elles  doivent  changer  comme  les 
opinions,  les  volontés  et  les  convenances. 

Peut-être  pourrait-on  dire  que.  la  démo- 
cratie a  réellement  des  lois  fondamentales, 
mais  négatives,  parce  qu'elle  n'est  pas  une 
constitution,  mais  la  fiégation  de  la  constitu- 
tion. En  effet,  ce  qui  constitue  essentielle- 
ment la  démocratie;  chez  les  modernes  est  : 

t*  Nulle  religion  politique  ;  S*  nul  pouvoir 
unique;  8*  nulles  distinctions  sociales  per- 
manentes. C'est  parce  que  ses  lois  fonda- 
mentales sont  négatives,  que  ses  lois  poli- 
tiques sont  arbitraires  ;  comme  dans  la 
monarchie  les  lois  politiques  sont  n^essoî- 
r^s,  parce  que  les  lois  fondamentales  sont 
positives. 

CHAPITRE  XU. 

OBJET  ET  DiFINITION  DES  DIFFifiENTES  LOIS. 

Ainsi  les  lois  fondamentales  forment  la 
constitution  du  pouvoir  social,  ou  la  consti- 
tution de  la  société. 

Les  lois  politiques  déterminent  la  repré- 
sentation  du  pouvoir,  ou  la  forme  du  gou- 
vernement. 

Les  lois  civiles,  qui  se  divisent  en  inté- 
rieures, c'est-è-dire  civiles  et  criminelles, 
et  eitérieu  tes  ou  diplomatiques,  sont  l'ajp- 
plieation  du  pouvoir,  ou  Tadministration 
générale. 

1*  Les  lois  fondamentales  dérivent  d^  la 
nature  de  l'homme. 

S*  Les  lois  politiques  sont  des  consé- 
quences nécessaires  ^es  lois  fondamentales. 
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et  fondées  comme  elles  sur  la  nature  de 
l'homme  el  sur  celle  de  la  société. 

«  Les  lois  politiques  s'appellent  fonda- 
mentales elles-mêmes,  n  Mes  semi  sages.  » 
{Conirsa  soçisti.) 

S*  Les  lois  civiles  doivent  être  des  con- 
séquences nécessaires  des  lois  politiques  et 
fondamentales,  fondées  sur  la  nature  de 
l'homme  et  sur  celte  des  propriétés,  etc. 
«  La  propriété  et  la  vie  des  citoyens  y  sont 
assurées  et  fixes^  comme  la  conMitntion 
même  de  l'Etat...  La  différence  de  rang,, 
d'origine  et  de  conditions  entraîne  des^ 
distinctions  dans  la  nature  des  lois.  » 
[Esprit  des  lois^  1.  vi,  ch.  1.) 

On  ne  peut  donc  pas  hrire  la  constitu- 
tion ;  car  la  constitution  est  existence  et 
nature.  Et  l'on  ne  peut  ierirt  l'existence  nr 
la  nature  :  éerhre  la  constitution ,  c'est  1» 
renverser;  comme  déeréêer  l'existence  de^ 
4'Etre  suprême,  c'est  en  anéantir  la  foi. 

Mais  Ik  où  il  n'y  a  qu'une  forme  de  gon- 
vernement  sans  constitution,  il  faut  écrire; 
car  les  lois  politiques  n'étant  que  des  vo- 
lontés particulières^  des  opinions  et  des 
convenances,  peuvent  changer  avec  les  vo- 
lontés, les  opinions  et  les  itouTenances  :  et 
pour  se  reconnaître  dans  ce  conflit  de  yo- 
tontés,  de  convenances  et  d'opinions,  il  faut 
savoir  quelles  sont  les  volontés  qui  l'ont 
emporté,  les  convenances  qui  ont  paru  les 
plus  sages,  et  les  opinions  qui  ont  prévalu* 
Il  faut  donc  les  écrire. 

«  Les  décemvirs,  sous  prétexte  de  donner 
au  peuple  des  lois  écrites^  se  saisirent  du 
gouvernement.  »  {Esprit  des  lois.)  Le  pré- 
texte, comme  l'on  voit,  était  connu;  mais  il 
n'était  pas  usé,  et  Ton  s'en  est  servi  ea 
France  avec  succès.  «  Quel  était,  )»  se  de- 
mande Montesquieu,  «  ce  système  de  tyran- 
nie, produit  par  des  gens  qui  n'avaient  ob- 
tenu le  pouvoir  politique  et  militaire  que 
par  la  connaissance  des  affaires  civiles,  et 
qui,  dans  les  circonstances  de  ces  temps-li, 
avaient  besoin,  au  dedans,  de  la  lâcheté  des 
citoyens  pour  qu'ils  se  laissassent  gouver- 
ner, et  de  leur  courage  au  dehors  pour  les 
défendre  7  »  {Esprit  des  /ou,  1.  n,  ch.  15.) 

Ce  texte  n'a  pas  besoin  de  commentaire. 

CHAPITRE  XIll. 

COHCLUSIOII  nu  UVBB  PEEUIBE. 

Je  ne  dis  pas  :  Voilà  mon  système;  car  je 
ne  fais  pas  de  système;  mais  j'ose  dire  : 
Yoîlà  le  système  de  la  nature  dons  Torgani  ^ 
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iition  des  sociétés  |)olitiqaes,  tel  qu'il  ré- 
sulte de  Thistoire  de  ces  sociétés.  En  effets 
c^est  rhistoire  de  l'bomme  et  des  sociétés 
qu*il  faut  interroger  sur  la  perfection  ou 
l'imperfecliou  des  institutions  politiques 
qui  ont  pour  objet  le  bonheur  de  Tun  et  la 
darée  des  autres. 

U  ne  s*agk  donc  pas  de  savoir  si  les  prin- 
cipes que  je  viens  d'exposer  sont  nouveaux, 
nais  s^Is  sont  vrais  ;  sMIs  sont  conformes  à 
dM  opinions  aooréditées,  mais  s'ils  s'accor- 
ém  avec  des  faits  incontestables  ;  si  queK 
qoes  hommes  célèbres  en  ont  avancé  de 
difléfentSy  mais  s'ils  en  ont  soutenu  de 
■eilleurs,  je  veox  dire  de  plus  propres  h 
asaorer  la  perfection  de  Tbomme  moral,  et 
la  conservation  de  Thomme  pbysique,  uni- 
que 6ii  de  la  société  civile. 

J*ai  dépouillé  ^exposé  que  j'en  ai  tàil  de 
ornement  superflu,  pour  qu'on  pftt  en 
saisir  l'enchaînement,  en  suivre  plus 
ibcilement  l'application ,  ou  en  apercevoir 
plus  aisément  les  erreurs  ;  et  j'ai  pensé  que 
llatérèt  résultant  des  développements  his- 
toriques me  ferait  pardonner  la  sécheresse 
é9  la  méthode  didactique  que  j'ai  suivie 
|Baqii*è  présent. 

Jo  vais  donc  faire  voir  quelle  a  été  Tin- 
lueDoe  de  la  constitution  sur  la  durée, 
l'indépendance,  la  prospérité,  le  perfection- 
Bomeaty  le  caractère  national,  l'existence 
•ofln  des  sociétés,  selon  qu*elles  en  ont 
plus  oa  moins  snivi  les  principes  et  déve- 
loppé  les  conséquences,  c'est-è-dire  selOE 
qa*olles  ont  été  plus  ou  moins  constituées. 

Les  institutions  opposées  dont  nous  avons 
jmalysé  les  principes  ont  eu,  i  leur  tour» 
wmf  Tétat  et  les  habitudes  des  peuples  qui 
iM  ont  établies  on  adoptées,  des  effets  qu'il 
aaca  intéressant  de  remarquer.  Des>  routes 
apposées  nous  ramèneront  au  même  but,  à 
vérité  fondamentale  :  que  la  eonstitvh- 
politiqoe  des  sociétés  est  le  résultat 
de  la  nature  de  l'homme,  et  non 
le  irait  de  son  génie  ou  du  hasard  des  évé- 
^nts. 

Je  terminerai  ces  réflexions  par  une  oh- 
ration  importante,  et  qui  résulte  du  rap- 
prochement que  je  viens  de  fUre  de  la 
coastitotion  monarchique  et  des  institutions 
ripnblicaittes,  c'est-inlire^  de  la  législation 


de  la  nature  et  de  la  législation  de  Tbomme^ 

La  nature,  qui  connaît  l'homme  et  sa  vo-^ 
lonté  dépravée,  lui  ôte,  dans  la  société 
constituée,  l'exercice  de  sa  volonté  ;  mais 
eNe  laisse  h  ses  actions  indifférentes  toute 
leur  liberté  naturelle.  S'il  en  abuse,  il  n'en 
doit  compte  qu'à  la  religion  ;  elle  sevie  peut 
l'en  punir,  parce  que  son  action  commence- 
le  où  finit  l'action  du  gouvernement. 

L'homme,  dans  la  monarchie,  est  comme 
un  enftnt  plein  de  vie  et  de  santé  dont  une- 
mère  sage  éloigne  prudemment  tous  les 
objets  avec  lesquels  il  pourrait  se  blesser;: 
et  Tabandonnant  ensuite  k  son  humeur  vivo 
et  fotAtre,  elle  sourit  à  ses  jeux,  et  voit  aveo 
complaisance  se  développer  son  génie  in- 
ventif et  ses  forces  naissantes. 

Les  Ugi$hamr$^  au  contraire,  commen- 
cent par  méconnaître  l'bomme  :  ils  lui  sup- 
posent une  volonté  naturellement  dirigée 
Ters  le  bien,  et  ils  lui  en  laissent  Texerciceà. 
Bientôt,  pour  réparer  leur  erreur,  ils  soni 
obligés  de  multiplier  autour  de  lui  les  pe- 
tites lois  et  les  petites  précautions;  ils  lui 
Atent  la  liberté  de  ses  actions  naturelles 
pour  lai  laisser  la  licence  de  ses  volontés 
politiques;  ils  ont  pris  la  place  de  la  naturo 
dans  leurs  institutions,  ils  prennent  dans^ 
leurs  règlements  la  place  de  la  religion. 

Ainsi,  à  Sparte,  le  législateur  avait  près» 
crit  un  mauvais  ragoût  pour  forcer  le  ci* 
tojen  k  être  sobre;  ainsi,  dans  quelques 
républiques  modernes,  la  loi  défend  d'en* 
trer  ou  de  sortir  de  la  ville  pendant  les 
Offiees  divins,  pour  forcer  le  citoyen  k  Atro 
reUgieux;  ainsi,  dans  le  plus  grand  nombre 
des  sociétés  non  constituées,  les  lois  pro- 
hibent le  libre  emploi  des  richesses ,  pour 
forcer  le  citoyen  k  Atre  modéré. 

L'homme,  dans  les  républiques,  est  on 
enfiint  mutin  k  qui  une  nourrice,  égale- 
ment fliible  et  craintive,  n'ose  rien  ôter  de 
ce  qui  peut  lui  nuire,  rien  permettre  de  ce 
qui  peut  Tamuser  ;  tantôt  elle  satisfait  ses 
volontés  les  plus  désordonnées,  tantôt  elle 
contrarie  ses  goûts  les  plus  innocents.  D'une 
main,  elle  lui  présente  les  lUiments  les  plus 
nuisibles,  et  le  flatte  de  peur  qu'il  ne  s'ir- 
rite ;  de  l'autre,  elle  le  tient  par  les  lisières, 
et,  de  peur  qu'il  ne  .tombe,  l'empAche  d«« 
marcher. 
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LIVRE   II. 

SOCIÉTÉS  ANCIENNES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

L'EGYPTE. 

c  L'Egypte,»  dit  Bossuet»  «  ^tait  le  plus  beau 
pays  de  l'univers»  le  plus  abondant,  le  mieux 
cultivé,  le  plus  riche»  le  plus  commode,  et 
le  plus  orné  par  les  soins  et  la  magnificence 
de  ses  rois  ;....  il  n'y  avait  rien  que  de  grand 
dans  leurs  desseins  et  leurs  travaux.  »  Tout 
atteste  la  sag^sse  de  ses  lois,  l'étendue  de 
ses  connaissances»  l'utilité  de  ses  découver- 
tes, son  immense  population,  son  étonnante 
prospérité,  son  incroyable  opulence.  «  Il 
n'appartient  qu'à  l'Egypte  de  dresser  des  mo- 
numents, pour  la  postérité;,..^ mais  ses  plus 
nobles  travaux  et  son  plus  bel  art  cousis- 
talent  à  former  des  hommes.  Les  législateurs 
les  pbis  célèbres  de  l'antiquité  allaient  ap- 
prendre la  sagesse  en  Egypte,  ou  la  consul- 
taient de  tous  côtés  sur  les  règles  des  mœurs  ; 
'elle  régnait  par  ses  conseils^  et  s'étendait  pv 
toute  la  terre,  en  eavoyant  ses  colonies,  et 
avec  elles  sa  politesse  et  ses  lois,  car  elle 
n'était  pas  guerrière,  et  n'avait  des  soldats 
que  pour  sa  défense.  »  Cependant  la  consti- 
tution s'altère,  et  l'Egypte  devient  conqué- 
rante ;  Sésostris  (1)  porte  atteinte  à  la  loi 
de  l'hérédité  de  la  profession  militaire,,  et 
ilojane  à  son  Etat  une  force  offensive,  avec 
laquelle  il  étend  ses  conquêtes  jusque  dans 
les  pays  les  plus  éloigni^s.  Mais  l'Egypte 
périt  par  ses  conquêtes.  Une  société  consti- 
tuée doit  se  conserver  et  non  conquérir  ;, 
car  la  constitution  est  un  principe  de  con- 
servation ,  et  la  conquête  un  principe  de 
destruction.  En  effet,,  la  conquête  fait  entrer 
dans  la  société  (2)  des  parties  hétérogènes 
sans  liaison  de  lois  ni  de  mœurs,  sans  rap- 
ports d'usages  ni  d'habitudes  sociales,  quel- 
quefois sans  convenance  de  position  ;  des 

(I)    Les  hisloriens  disent  que  le  père  de  Sésoft- 
tris  GODçat  le  desseia  de  faire  de  son  ills  un  coiw 

aoérsDt.  f  II  s*y  prit,  •  dit  Bossuet»  c  à  la  manière 
es»  Egyptiens,  c*eslrà-dire  avec  de  grandes  pensées. 
Tou»  les  enfants  qui  naquirent  le  même  jour  que 
Sésostris  furent  amenés  à  sa  cour  et  élevés  aveo 
lui.  Quand  il  fut  un  peu  avancé  en  &ge,  il  fit  à  leur 
tète  un  apprentissage  militaire  par  une  guerre 
contre  les  Arabes...  Quand  il  voulut  pousser  plus 
loin  ses  conquêtes,  il  leva  des  troupes  et  leur  donna 
pour  capitaines  tes  jeunes  gens  que  son  père  avait 
uii  nourrir  avec  lui.  » 


parties  détachées  d'une  autre  société,  à  h^ 
quelle  elles  tendent  à  se  rejoindre.  Pour 
maintenir  cette  union  forcée*  il  fabt  au  pou- 
voir de  la  société  un  accroissement  de  force 
dont  la  GOQStitulion  n'avait  pu  prévoir  le 
besoin.  Il  avait  des  limites  ;  il  devient  né- 
cessaire de  les  reculer  ou  de  les  détruire. 

«La  conquête,  »  dit  Montesquieu,.  »  sup- 
pose le  despotisme.  >  De  ee  principe  iscoa* 
festable,  parce  qu'il  est  fondé  sur  des  faits 
non  contestés,  il  résulte  une  vérité  essen- 
tielle au  bonheur  de  l'espèce  humaine* 
et  sur  laquelle  j'appelle  l'attention  de  mes 
lecteurs;  c'est  que  plus  une  société  a  de 
constitution,  c'est-k-dire  plus  son  powoîr 
j  est  tm,  limité  et  défendu,  plus  elle  fend 
à  rester  dans  le  môme  état,  ou  k  y  reve- 
nir; qu'une  société  puissante  ne  devient 
conquérante  que  lorsque  la  constitution  y 
.est  altérée  ou  renversée  i  que  dans  une  so- 
ciété trop  faible  pour  faire  la  guerre,  les 
dissensions  intestines  prennent  la  place  de 
la  guerre  étrangère»  à  moins  que  quelqae 
cause  extérieure  n'y  maintienne  la  tranquil- 
lité, en  la  tenant  dans  la  dépendance.  Je 
reviens  k  l'Egypte. 

Elle  s'était  agrandie  :  le  pouoatr  particu- 
lier da  conquérant  s'éleva  k  la  place  du 
pouvoir  général  de  la  société;  la  morale 
môme  se  reUcha  :  selon  quelques  auteurs, 
Sésostris  amollit  les  mœurs  pour  prévenir  les 
révoltes,  toujours  k  craindre  dans  un  em- 
pire trop  étendu.  La  constitution»  altérée  ea 
un  point,  fut  bientôt  attaquée  dans. toutes 
ses  bases;  la  succession  héréditaire  fut 
troublée  ;  l'antique  société  fat  dissoute  :  en 
vit  k  la  fbis  plusieurs  rois,  et  par  consé- 
quent plusieurs  sociétés  :  l'^ypte  divisée 
devint  la  proie  facile  de  Cambyse,  le  plus 
insensé  des  conquérants  (3).   Mais,  et  cetiis 

(2)  Je  dis  la  conqnète,  et  non  des  acquisitions 
eemmaudées  par  la  néeeuiié  ,  que  la  natuve  de  la 
société  amène»  qui  placent  un  Etat  dans  certaines 
limites  qne  la  nature  lui  a  marquées ,  et  entreai 
ainsi  dans  le  plan  de  sa  conservation. 

(3)  c  II  n*y  a  point  d'Eut,  i  dit  Montesquieu 
dans  les  Cauu$  de  ia  grandeur  dt$  Romaine ,  c  mi 
menace  si  fort  les  autres  d*une  conquête,  que  celui 
qui  est  dans  les  horreurs  d*une  guerre  civUe  :  » 
parce  que  dans  les  troubles  civils  la  constitution 
s*affail>Ut  ;  et  la  raison  qa*en  donne  cet  auteur  est 
vemarqual^le  :  i  C*est  que  tout  lo  monde  j  est  soft^- 
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Térité  importante  sera  mise  ailleurs  dans 
l9Qt  son  jour,  le  caractère  d'un  peuple  se 
compose  de  ses  habitudes»  et  survit  à  ses 
désastres  :  ce  CQlte  grave  et  cérémonieux, 
ces  lois  si  sages,  ce  gonyernenient  si  réglé 
et  si  oniforme,  «  oii  tout  se  faisait  toujours 
de  même,  »  avaient  formé  chez  FEgyptien 
un  caractère  de  gravité,  de  solidité,  de 
fierté,  d'attachement  è  ses  usages,  remar- 
qué par  Ions  les  historiens,  et  dont  on  aper- 
{oi(  encore  les  traces  dans  quelques  restes  de 
cet  ancien  peuple,  échappés  aux  malheurs 
des  réfolutions  et  aux  ravages  des  conquê- 
tes. «  L'Egypte  eut  peine  à  soufifrir  les  Per- 
ses, dont  elle  voulut  souvent  secouer  le 
joog.  Il  n'y  eut  pas  de  peuple  qui  conservât 
aussi  longtemps  ses  usages  et  ses  lois.  Sous 
le.joagde  ses  nouveaux  maîtres,  l'Egypte 
resta  opiniâtrement  attachée  a  ses  anciennes 
coutumes ,  et  incapable  de  démentir  les 
maximes  de  ses  premiers  rois.  » 

Cette  antique  société  n'est  plus;  mais  tout 
atteste  sa  gloire;  mais  un  génie  d'immorta- 
lité plane  encore  sur  ses  débris  ;  <  mais  TE- 
irpte  se  vantait  d'être  la  seule  qui  eût  fait 
comme  les  dieux. des  ouvrages  immortels  ;  » 
mais  des  monuments  aussi  anciens  que  le 
monde,  aussi  durables  que  lui,  sont  venus 
jusqu'à  nous,  comme  des  pièces  justificati- 
ves de  rhistoire  de  ce  peuple  célèbre,  et 
des  médailles  de  sa  constitution  ;  mais  cette 
Egypte  encore  est  l'esclave  la  plus  indocile 
(I)  du  terrible  maître  auquel  elle  est  assu- 
jettie ;  mais  les  savants  retrouvent  partout 
ses  connaissances,  ses  arts,  sa  religion  mê- 
me; mais  ils  la  retrouvent  elle-même  dans 
tto  autre  peuple,  à  l'extrémité  opposée  de 
TAsie  (S.)    aTec  ses  antiques  connaissances, 
sa  langoo  hiéroglyphique,  ses  distinctions 
de  rangs  multipliées ,  sa  police  admirable, 
sa  population  prodigieuse,  son  humeur  pa- 
cifique, ses  mœurs  cérémonieuses,  son  at- 
tachement à  ses  usages,  son  goût  pour  l'a- 
grieultare,  et  l'administration  paternelle  de 
ses  souverains  ;  et  pour  achever  la  ressem- 
Uance,  •  l'ancienne  Egypte,  »  selon  Bos- 
suel,  m  tirait  cette  utilité  de  l'excellente 
oenstiliilion  de  son  Etat,  que  les  étrangers 
eotraieni  dans  ses  mœurs,  plutôt  que  d'j 
iatrodoire  les  leurs;  »  et,  de  nos  jours,  les 
Chinois  ont  policé  leurs  conquérants,  et  ces 
conquérants  éuient  les  Tartares. 


»  mjshtw  dit  Is  même  chese  en  d'autres  ter* 

:  <  Un  pMiple  ae  devient  célèbre  que  lorsque 

tt  létislalîoa  commencé  à  déeliaer.  > 

m    LaGrané  Seigiieur  n'y  jouit  que  dune  au- 
leriié  trési«écaiie  •  et  n'y  levé  les  tributs  qu  avec 


CHAPITRE  II. 

BMPIRBS  DE  l'ASIB* 

Les  peuples  de  l'Asie  occidentale,  qui  fu- 
rent les  conquérants  de  l'Egypte,  n'avaient 
ni  ses  institutions  religieuses,  ni  ses  insti- 
tutions politiques. 

Les  dieux  de  TEgypto  n'étaient  que  vils^ 
ceux  de  ces  nations  furent  coupables  :  U* 
le  culte  déifiait  des  productions  utiles  à 
l'homme  ;  ici,  il  déifia  des  passions  funes- 
tes à  la  société. 

Ces  peuples  avaient  des  maîtres,  car  ces 
sociétés  avaient  un  pouvoir  ;  mais  ce  pou- 
voir était  particulier,  c'est-à-dire  qu'il  était 
mns  limites  réglées  :  les  chefs  déplaçaient» 
au  gré  4e  leurs  caprices,  les  hommes  et  les 
propriétés;  les  peuples  faisaient  et  défai-* 
saient  les  chefs  ;  et  ces  empires  furent  tou^ 
jours  placés  entre  la  révolte  et  l'usurpation. 
Ces  sociétés  n'eurent  donc  pas  de  constitu- 
tion, Aus^i  elles  furent  guerrières  ;  et  elles 
conquirent ,  parce  qu'elles  étaient  puis- 
santes. 

Ces  empires  tombèrent  avec  un  fracas 
çff^oyabU  Us  uns  sur  U$  autres.  (Bossuet.) 
Les  vertus  de  Cyrus  fondèrent  un  empire, 
et  ne  purent  fermer  unesociélé.  Le  génie  d'A* 
lexandre  embrassa  et  soumit  l'univers,  et  il 
ne  put  fonder  un  empire.  Ces  conquérants  ne 
laissèrent  après  eux  que  des  déserts;  de  ces 
empires  si  célèbres,  il  ne  resta  que  des  dif- 
ficultés k  la  chronologie,  et  des  incertitudes 
à  l'histoire.  Pour  confirmer  ce  que  j'ai  dit 
de  l'influence  des  institutions  sociales  sur 
le  caractère  des  peuples,  demandez  aux  sa- 
vants quel  fut  le  caractère  particulier  de  ces 
peuples  fameux ,  Assyriens ,  Babyloniens , 
Mèdes,  Perses,  ils  vous  répondront  qu'ils 
ne  furent  distingués  entre  eux  que  par  plus 
de  mollesse  et  de  vices. 

«  Les  anciens  ne  connaissaient  point  le 
gouvernement  fondé  sur  un  corps  de  no- 
blesse {Esprit  des  lois) ,  »  c'est-A-dire  limité 
par  des  distinctions  héréditaires  ;  donc  ils 
ne  connaissaient  point  la  monarchie  ;  ils  ne 
connaissaient  que  le  despotisme  d'un  seul 
ou  le  despotisme  de  plusieurs. 

CHAPITRE  ni. 
n6rtJBLiQUBS  aavcQuss. 
Nous  avons  vu  dans  la  Grèce  .le  pouvoir 
des  formes  mouii  despoihîoes  que  dans  ses  sottes 

^^a)  Cestropînîondell.  dcGuîgùcs,  savant dl^ 
lîogué  dans  la  connaissance  des  langues  et  des  An- 
tiquités oricntûles.  (Voir  tEnc^cL) 
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général  de  la  société  devenu  le  pouvoir  par- 
ticulier de  chaque  membre  de  rassociation  ; 
c'esuà-dire  la  soeiélé  devenue  l'homme. 
Mais  les  hommes  ne  peuvent  rester  réunis 
sans  chercher  k  former  la  sociétét  ni  la  so« 
ciëlé  exister  sans  pouvoir:  parce  que  la  so- 
ciété est  dans  la  nature  de  Thomme,  et  le 
pouvoir  dans  la  nature  de  la  société.  Le 
pouvoir  tendit  donc  à  se  gUn&aHâer  :  ainsi 
la  Grèce  Ait  doublement  agitée'i  et  lorsque 
le  pouvoir  général  tendait  k  se  diviser  dans 
les  assemblées  populaires,  ei  lorsque  les 
fouvoin  particuliers  tendirent  k  se  réunir 
sous  les  tyrans.  La  loi  fondamentale  de  la 
religion  publique  n*j  avait  pas  été  moina 
altérée  que  celle  de  Tunité  de  [KHivoir. 

Les  Egyptiens  tenaient  de  leur  culte  im- 
posant et  cérémonieux»  de  4eur  gouverne- 
ment réglé  et  tranquille,  un  caractère  de 
solidité,  de  gravité  et  de  retenue  ;  les  Grecs 
prirent  de  leur  religion  dissolue  et  théâ- 
trale, de  leur  gouvernement  orageux  et  tur- 
4)ulent,  un  caractère  de  frivolité,  de  légère- 
té, d'inconséquence  ;  ou,  pour  mieux  dire, 
les  Grecs  n'eurent  point  de  caractère  (1), 
parce  qu'ils  n'eurent  pas  de  constitution. 
Aussi  la  Grèce  fut-elle  guerrière,  et  même 
conquérante ,  autant  que  sa  position  le  lui 
permit. 

Ces  petits  peuples,  bornés  par  la  mer,  con 
t^nus  par  leur  jalousie  mutuelle,  ne  pou- 
vai^t  s'étendre  bien  loin  ;  mais  ils  se  firent 
entre  ^ux,  et  avec  des  forces  k  peu  près  éga- 
les, des  n^uerres  atroces;  et  la  Grèce  polie, 
savante  et  sfrirituelle,  fut  inondée  du  sang 
de  ses  habitants. 

Si  la  guerre  cessait  au  dehors,  elle  com- 
mençait au  dedans,  ou  pour  réclamer  le 
pouvoir^  ou  pour  le  retenir,  ou  pour  l'usur- 
per. Sparte,  k  laquelle  de  prétendus  amis  de 
l'humanité  veulent  sans  cesse  nous  ramener, 
Sparte,  dont  il  paraissait  k  Platon  lui-même 
impossible  de  définir  le  gouvernement,  n'é- 
tait au'une  école  de  guerriers  ftrouches  :  et 

M)  Les  Grées  éuient  srands  fiarleart  el  nilU'» 
rellement  sophistes»  dit  MoMesquiea  :  or  le  caroc- 
ière  s^allle  rarement  avec  la  loquacité  et  la  iubtiiiié. 

(S)  Mallet  du  Pan  a  feil  avant  moi  cette  ré- 
flexion, dans  les  excellents  tableaux  politiques,  et 
roii  pourrait  dire  prophétiques,  de  la  révolution 
irânçaîse  qu*ii  insérait  au  Mercure  de  franu^  dont 
Il  étott  un  des  rédacteurs. 

(5)  La  négligence  des  gouvernements  sur  cet 
objet  importaut,  et  le  plus  important  de  tous,  est 
Inconcevable,  le  signe  le  4>lu8  certain,  comme  la 
cause  la  plus  procbaioe  de  Jeur  décadence»  11  y  a 
dans  tous  les  Etats  un  ministre  pour  chaque  partie 
de  Tadministration,  et  un  bureau  pour  chaque  d^- 
uài  :  réducation  publique  n'a  pas  même  un  sur* 
veillant  ;  bieniét  même  II  n*y  aura  plus  d*é4ucatlon 


tel  était  l'effet  de  sesinslitaiions  sanguinai- 
res, qu'kThèbes,  selon  Plutafque,  cité  dans 
VEeprit  dee  lois  (lib.  iv,  c.  8],  il  fallait  que 
les  lois  rendissent  la  jeunesse  nbominable 
pour  la  rendre  moins  féroce. 

Je  vois,  il  est  vrai,  dans  la  Grèce,  des  ta- 
lents, des  succès,  et  même  des  vertus  ;  mais 
les  talents  ne  sont  pas  la  sagesse,  les  succès 
ne  sont  pas  le  bonheur^  et  la  vertu,  s'il  faut 
entendre,  avec  les  partisans  du  gouvernement 
républicain,  la  vertu  politique,  c'esl-k-dire 
l'amour  de  la  pairie,  n'est  que  la  passion  for* 
3enée  d'exterminer  tons  les  autres  peuples 
pour  élever  sa  patrie  sur  leurs  débris.  Les 
7ertus  morales  eurent  en  Grèce  je  ne  sais 
quoi  de  théâtral  et  d*apprèté,  contraire  k  l'i^ 
dée  de  la  véritable  vertu  ;  et  celle-ci,  lors- 
qu'elle y  parut,  y  devint  l'ot^et  de  la  plus 
injuste,  comme  de  la  plus  l&che  persécution^ 
Peut-être  est-il  vrai  de  dire  que  les  peuples 
vertueux  sont  ceux  où  l'on  ne  remarque  que 
(es  vices,  comme  les  peuples  vicieux  sont 
ceux  oà  Ton  ne  remarque  que  les  vertus  ;  il 
me  semble  que  c'est  Ik  la  différence  des 
peuples  anciens  aux  peuples  modernes. 

Les  Grecs  Grent  des  prodiges  de  râleur 
contre  les  Perses  ;  mais  je  ne  vois  dans  leurs 
succès  que  l'ascendant  naturel  d'une  excel- 
lente discipline  militaire  sur  une  multitude 
confuse  de  peuples  amollis,  et  l'effet  assez 
commun  du  désespoir,  dans  des  guerres  où 
la  défaite  mettait  k  la  disposition  de  peuples 
voluptueux  et  barbares,  tout  ce  qu'on  était 
et  tout  ce  qu'on  avait: «  liberté  civile,  biens, 
femmes,  enftnts  et  sépultures  mêmes.  »(£s- 
prit  des  lois).  Voyez  les  4,000  Grecs  mutilés, 
qu'Alexandre  trouva  dans  la  Perse.  C'est , 
pour  le  dire  en  passant,  le  principe  de  ces 
résistances  furieuses ,  si  fréquentes  dans 
l'antiquité,  et  dont  les  écrivains  sans  juge- 
ment font  honneur  k  l'amour  de  la  patrie  (S). 

La  Grèce  dut  sa  gloire  a  ses  écrivains ,  et 
ses  succès  k  son  excellente  éducation,  par- 
faitement adaptée  k  ses  lois  politiques  (3). 

publique,  et  le  soin  moral  et  physique  de  la  Jeu* 
nesse  sera  abandonné  k  des  ltqu«is  et  k  des  femmes 
de  chambre.  Qu'on  fasse  attention  que  mt»que 
tous  les  coryphées  de  la  révolution  française  soot 
nés  aprèi  Tépoque  où  Téducation  en  France  a  cessé 
d*étre  publique  et  uniforme.  Ce  sont  moins  les 
choses  que  les  hommes,  moins  les  gouvernements 

Sue  les  administrations,  qui  ont  besoin  de  réforme. 
)r,  si  les  gouvernements  se  réforment  par  les  révo»- 
Intions,  les  hommes  se  réforment  par  réducation  ; 
car,  dans  tous  les  temps^  ils  naissent  les  mêmes  et 

également  disposés  k  ce  oiron  veut  faire  d'ètUL  : 
e  n'est  pas^  dit  Montesquieu,  /«  générMost  nos*- 
sanu  qui  diginère  :  vérilé  eonsolame,  et  qui  T 
n^nqullllser  les  gouvememenu  sur  les  progréa 
fausses  doctrines  el  tes  opinions  dangereuses. 
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CéUil  la  seule  institalion  des  Egyptiens 
qo*eHe  eût  reteoue  oo  perfectionnée.  Mais 
ce  o*est  pas  dans  ses  saccès  quMl  font  cher- 
cber  le  caractère  d'un  peuple»  comme  ce 
n*e6t  pas  dans  ses  poètes  qu'il  faut  étudier 
«a  constitution.  C'est  dans  les  revers  qu'il 
faut  juger  une  nation,  comme  on  connaît  un 
tiomme  dans  l'adversité;  et  c'est  dans  les 
revers  que  paraît  la  légèreté»  la  frivolité,  la 
nullité  des  Grecs*  Philippe  est  à  leurs  portes, 
el  ils  rendent  une  loi  pour  punir  de  mort 
celui  qui  proposerait  de  convertir  aux  usa- 
ges de  la  guerre  l'argent  destiné  pour  les 
spectacles  {E$prii  des  lois)  ;  Démosthènes  ne 
peut  les  rendre  attentifs  que  par  des  ceotes 
cTenfants.  «  Athènes  avait  les  mêmes  forces» 
quand  elle  domina  avec  tant  de  gloire,  et 
quand  elle  servit  avec  tant  de  honte  ;...  iBais 
cette  ville,  une  fois  vaincue  à  Chéronée,  Te 
Ibt  pour  toujours.  »  [Esprit  des  lois.)  Ces 
hommes  libres  coûtèrent  aux  Romains  bien 
moins  à  soumettre,  que  Spartacus  «c  ses  es- 
elâTes. 

Une  Ibis  soumis ,  ces  Grecs  qui  avaient 
UâX  l'admiration  ou  la  terreur  de  l'Orient , 
darienuent  'e  plus  vil  de  tous  les  peuples; 
ils  ne  son!  pas  esclaves,  et  ils  ont  toute  l'ab- 
Joction  de  la  servitude  :  leur  fourberie,  leur 
bassesse,  leur  goût  pour  la  flatterie,  passent 
oo  proverbe;  et  jusque  dans  nos  langues 
■MMloroes,  la  dénomination  de  Grec  rappelle 
ndée  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  vil  et  de 
plus  liche  à  la  fois.  Les  Romains  les  prodi- 
goent  sur  leurs  théAtres,  et  ne  les  appellent 
mAfloe  que  de  pauvres  Grecs,  Grœeulus.  Je 
Perche  dans  ce  peuple  fameux  les  ruines 
imposantes  d'une  société  malheureuse,  et  je 
n*j  vois  que  les  débris  informes  d'une  as* 
ooeiation  dissoute. 

La  Grèce  devient  une  métropole  de  la  re- 
ligiOD^chrétienne  et  de  l'empire  romain;  et 
la  roligiou  ne  peut  donner  de  la  solidité  k 
aoo  esprit,  ni  Tempire  de  l'élévation  à  son 
earactère.  «  Le  petit  esprit,,  dit  Montesquieu, 
était  parvenu  k  lUre  le  caractère  de  la  na- 
tion. »  Le  Grec  avilit  la  religion  par  ses  dis- 
putes, et  il  déshonore  Tempire  par  ses  per- 
Idios  et  s%s  bassesses.  Il  s'occupait  de  ses 
tbéltres  en  présence  de  Philippe  ;  il  s'occupe 
dos  cochers  verts  ou  bleus  du  cirque  en 
présooae  de  Mahomet  second;  enfin,  docile 
eselave  du  Turc,  et  plus  nombreux  que  ses 
oppresaears,  aucun  effort  généreux,  môme 
Tes poir  d'un  secours  puissant  et  pro- 


chain, n'annonce  un  peuple  impatient  de 
ses  chaînes.  Les  premiers  Grecs  avaient  dé 
truit  l'unité  du  ppuvejr  politique,  en  abo- 
lissant la  constitution  monarchique;  les 
Grecs  modernes  ont  rompu  l'unité  religieuse 
eu  divisant  la  religion  chrétienne.  Seul 
peuple  chrétien,  asservi  à  des  maîtres  qui  no 
le  soient  pas,  il  porte  la  peine  de  son  schis- 
me, moins  par  la  rigueur  de  l'oppression 
que  par  la  patience  de  la  servitude. 

Si  je  voulais  parler  à  l'imagination,  je 
comparerais  l'Egypte  à  uue  reine  dépouil- 
lée de  ses  Etats,  qui,. sous  le  poids  de  l'Ago 
et  du  malheur,  en  impose  encore  parla  di- 
gnité de  son  maintien  ; 

Le  Romain  dont  je  vais  parler,  à  un  vieux 
guerrier,  qui,  réduit  k  l'esclavage  par  le  sort 
des  armes,  semble»  dans  les  fers,  insulter  k 
aes  vainqueurs  ; 

Et  le  Grec,  k  un  roi  de  théktre  qui,  la  pièce 
finie,  a  déposé  le  sceptre  et  le  diadème,  et 
qui,  revenu  k  sou  premier  état,  mêle  k  dos 
habitudes  de  valet  le  langage  emphatique  de 
son  rûle. 

Veut-on  juger  la  différence  qu'il  y  a  entre 
des  institutions  et  une  constitution? 

Rome,  pour  détruire  la  Grèce ,  lui  rendit 
ses  institutions  :  Adrien  extermina  les  Juifs 
et  ne  put  les  dompter  (!}• 

CHAPITRE  Itr. 

EOItB. 

Rome  commence  :  ses  législateurs.  Ins- 
truits dans  la  sagesse  de  l'Egypto  et  la 
philosophie  de  Ta  Grèce,  par  les  colonies 
grecques  établies  sur  les  cdtes  d'Italie,  mA- 
Icntk  la  constitution  de  l'une  les  institutions 
de  l'autre. 

Rome  a  une  religion  publique,  mais 
grave  et  sérieuse,  autant  que  peut  l'être  la 
religion  païenne  ;  c'est  le  culte  des  Grecs , 
mais  sous  les  mômes  noms,  ce  sont  d'autres 
divinités.  Romulus,  dit  Denys  d'HaKcar- 
nasse,  rejeta  toutes  ces  IkMes  absurdes,  qui 
attribuaient  aux  dieux  des  actions  crimi- 
nelles ;  les  Romains  dressèrent  des  autels  k 
la  chasteté,  k  la  bonne  foi,  au  dieu  des  con- 
seils, etc.  «  Ces  rites  fl-i voles  et  supersti-* 
lieux  en  apparence,  réunirent  ces  brigands 
en  corps  indissohibles  (Roussbait,  ffoue.  dk 
Pologne)  ;  et  le  Romain  prit,  de  ses  institu- 
tions religieuses,  ce  caractère  de  solidité  et 
de  gravité  qu'on  retrouve  k  toutes  les  épo« 
ques  de  son  histoire. 


(1)  «  Les  Crées  se  Irrrèieni  k  une  Joie  stvpiée,  et  cntreal  lire  libres,  parce  qie  tes  Ronatai  lis 
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Home  crut  des  rois/d*abord  électifs  ;  bien- 
i6t  ils  seraient  devenus  héréditaires.  Elle 
«eut  des  distinctions  héréditaires  :  le  sacer- 
doce rétait  dans  quelques  familles»  comme 
celles  des  Pinariens  et  des  Potitiens;  eil 
rhistoire  ré^rèle  la  piété  héroïque  de  Fabius 
DorsOy  qui  descendit  du  Capitole  assiégé 
par  les  Gaulois,  et  traversa  leur  armée  pour 
iWev  s'acquitter,  sur  le  mont  Quirinal,  d'un 
sacrifice  établi  à  perpétuité  dans  sa  famille. 
»(TiT.-Iiv.,  lib.  V,  c.  4d.) 

La  distinction  héréditaire  des  sénateurs, 
ou  te  patriciat,  n'était  pas,  comme  en  Egyp- 
le,  là  profession  des  armes.  On  essaya  àh 
remédier  à  ce  dtfaut  par  rétablissement  des 
chevalier Sf  distinction  intermédiaire  et  équi- 
voque. Ces  chevaliers  étaient  militaires  :  ils 
durent  juges  ;  ils  furent  traitants  ;  ils  eier- 
«cèrent  les  fonctions  les  plus  opposées,  cft 
^'eurent  jamais  de  place  fixe  dans  ie  gou- 
vernement, parce  qu'ils  n'en  avaient  aucune 
dans  la  nattire  des  sociétés.  Je  reviens  aui 
sénateurs. 

L'ordre  deslsénateurs,  ou  le  patriciat,  au 
tieu  de  défendre  la  société,  la  gouvernait  ; 
tî'est-à-dire  qu'au  lieu  d'ôtre  forée  publiqae, 
action  et  limite  du  pouvoir  ,  il  était  pou\:oir 
lui-même,  même  du  temps  des  rois.  Il  fa)-^ 
hit  donc  placer  aUteurs  la  force  publique, 
l'action  et  la  limite  du  pouvoir^  et  le  peu- 
ple fut  appelé  à  cette  fonction  délicate.  «  Ro- 
mains eut  envie  de  contenir  le  sénat  par  le 
peuple,  et  le  peuple  par  le  sénat.  »  Le  peuple 
devenu  force  devenait  nécessairement  pou- 
voir; car  ,dès  que  le  peuple  est  quelque 
€bose  dans  la  constitution ,  il  y  est  tout. 
Ainsi  les  mêmes  mains  qui  fondaient  l'em- 
pire y  jetaient  une  semence  de  destruction 
«t  de  mort  :  ainsi  des  germes  funestes,  op- 
probres et  fléau  de  l'humanité ,  se  mêlent 
aux  principes  de  la  vie  et  en  infectent  les 
sources, 

Rome  avait,  sij^ose  le^dire,  trop  de*con$- 
titution  pour  son  territoire  ;  elle  devait  s'é- 
tendre jusqu^à  ce  qu'elle  eOt  mis  sa  popu- 
lation et  son  territoire  au  niveau  de  sa  cons- 
titution. «  Le  règne  de  Numa,  long  et  paci- 
fique, était  très-propre  à  laisser  Rome  dans 
sa  médiocrité  ;  .et  si  elle  eût  eu,  dans  ce 

(1)  C'est  ce  qu^on  a  vu  en  Suisse,  en  Angleterre, 
en  France,  où  Ton  révéla  aux  Parisiens  ébaliis,  que 
le  malbeareux  Loais  XVI  avail  formé  ie  projet  de 
faire  sauter  en  l*aîr  une  Yîlie  de  huit  à  neuf  lieues 
de  circuit,  et  qu'il  entrait  des  troupes  par  les 
égouts.- 

Roufiseau  convienlMiue  nous  n'afons  nuls  menu* 
menti  auuréi  des  premiers  temps  de  Borne,  et  qu'il 
y  a  grande  apparence  que  la  plupart  des  choHs  qu'an 


temps-li,  un  territoire  moins  borné  et  unô 
puissance  plus  grande,  il  y  a  apparence  que 
sa  fortune  eût  été  fixée  pour  jamais.  >  {Grath- 
deur  des  Homains,)  Nouvelle  preuve  que  les 
monarchies  ne  sont  pas  conquérantes.  Mais 
Rome  était  réservée  à  de  plus  hauts  des- 
tins. 

L'équilibre  du  pourotV  produisit  h  Rome 
l'effet  qu'il  devait  naturellement  produire) 
le  pouvoir  luttait  contre  le  pou\)oir^  'et  les 
rois  ,  tous  grandi  pereonnaget ,  Tauraienl 
sans  doute  emporté  sur  le  sénat  et  sur  le 
peuple,  sans  un  événement  qui  survint  toul 
exprès  pour  le  rendre  odieux. 

Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  il  arrive  dans 
toutes  les  révolutions  (1)  ,  que  .le  parti  qui 
succombe  est  toujours  coupable  de  quelque 
action  atroce  ou  insensée,  qui  se  découvre  A 
propoMf  et  que  le  parti  opposé  ne  manqua 
pas  de  meftre  à  profit  pour  bftter  Texplo*- 
sion. 

À  Rome,  s^il  faut  en  croire  des  histo«- 
riens  qui  ont  écrit  longtemps  après  l'évé- 
nement, le  fiis  du  roi  fait  violence  è  Lu- 
crèce |  elle  se  tue.  Son  mari  et  ses  parents^ 
ennemis  et  parents  du  foi,  jurent  sur  soa 
sang  la  perte  de  la  royauté,  qui  n^avait  rien 
de  commun  avec  les  actions  bonnes  ou 
mauvaises  du  fils  du  roi. 

Quoi  qu'il  en  soil,  la  royauté  est  anéan- 
tie :  le  sénat  la  partage  comme  il  avait  déj^ 
partagé  (^  un  roi  ;  il  retient  le  pouvoir^ 
et  accorde  l'autorité  et  la  représentation  ex- 
térieure à  deux  magistrats  pris  dans  son 
sein,  et  élus  annuellement  par  le  peuple. 

Montesquieu  fait  sur  cet  événement  uno 
réflexion  aussi  douloureuse  qu^elle  est  pro- 
fonde. «  Malheur,  »  s'écrie-t-il,  «  à  la  ré- 
putation de  tout  prince  qui  est  opprimé  par 
un  parti  qui  devient  le  dominant,  ou  qui  a 
tenté  de  détruire  un  préjugé  qui  lui  sur- 
vit l> 

Si  cet  édifice  monstrueux,  que  toutes  les 
passions  ont  élevé  de  concert  sur  les  ruines 
de  la  France,  pouvait  subsister,  si  la  pos- 
térité osait  arrêter  ses  regards  sur  ces  temps 
déplorables  de  notre  histoire,  elle  croirait  - 
peut-être  aussi,  sur  la  foi  de  tant  d'écrivains 
pervers,  que  les  jours  des  forfaits  de  la 

en  débite  sont  des  fables.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  deux  premiers  consuls  furent  Collatln,  mari  de 
Lucrèce,  ei  Bru  tus,  tous  deux  parents  de  Tar- 
quin. 

(2)  Romulus  fut  tué,  à  ce  qu*on  croit,  par  les 
sénateurs  qui  emportèrent  sous  leurs  robes  ««s 
membres  déchirés,  et  firent  croire  au  peuple  qu^il 
s'était  éleré  au  ci^l  pendant  un  orage* 
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France  foreot  les  jours  de  son  bonheur,  que 
là  noblesse  française  fut  une  borde  d*an- 
tbropopbages,  et  que  Louis  XVI  fut  un 
tjran. 

Dès  qu^è  Rome  le  pouvoir  se  fut  écarté 
de  son  principe»  dès  qu*il  ne  fut  plus  un,  il 
ny  arail  pas  de  raison  pour  qu'il  fût  deux 
renia,  trois  eentSy  pluldt  quemt7/«,  que  deux 
mith^  qne  tous  ;  et  certainement  il  n'appar- 
tenait pas  plus  alors  aux  patriciens  qu'aux 
plébéiens.  «  Rome,  après  l'expulsion  de  ses 
rois,  devait  être  une  démocratie  :  car,  pré- 
tendre que  le  peuple  eût  voulu  chasser  les 
rois  pour  tomber  dans  l'esclavage  de  quel- 
qpies  Jamilles,  cela  n'était  pas  raisonnable.  « 
{£sprii  des  /où,  t.  11,  cbap.  ik.)  Comme 
Camariti  royale  avait  passé  tout  entière  en- 
tre  les  wudns  des  consuls f  le  peuple  sentit  que 
cette  liberté  dont  on  voulut  lui  donner  tant 
€am0ur^  il  ne  TaeatV  pas.  (Grondeur  des  Ro- 
mamê.)  Il  chercha  donc  k  abaisser  le  consu- 
lat, à  «voir  des  magistrats  plébéiens  :  —  les 
{«triciens  furent  forcés  de  lui  accorder  tout 

ce  qu'il  demanda La  puissance  devait 

deme  revenir  au  plus  grand  nombre,  et  l'a- 
ristocratie se  changea  peu  k  peu  en  État  po- 
pulaire. »  Le  sénat  avait  dépouillé  le  roi,  le 
peuple  dépouillait  le  sénat;  chacun  voulait 
son  pouvoir^  parce  qu'il  n^  avait  plus  ni 
volooté  générale,  ni  poueoir  générai. 

EDOore  un  aveu  précieux  du  même  au- 
teur s  «  Ceux  qui  obéissent  è  un  roi  sont 
moins  tourmentés  d'envie  et  de  jalousie, 
aue  ceux  qui  vivent  dans  une  ariUteeralie 
bérédîlaire.  •  {Grandeur  des  Romains.)  Il 
donne  pour  raison,  «  que  le  prince  est  plus 
loin  de  ses  scyets,  qu'il  n'en  est  presque 
pas  v«  (i)y  au  lieu  que  les  nobles  sont  sous 
les  yeux  de  tous.  »  Et  il  cite  en  preuve, 
«  que  le  peuple,  dans  toutes  les  aristocra- 
ties modernes,  déteste  les  sénateurs,  b  Ainsi, 
il  donne  le  fait  en  preuve  d'une  raison  in- 
sooteoable.  Pourquoi  le  peuple  dans  les 
iDooercbies  ne  déteste-t-il  pas  les  magis- 
MiAs  qui  exercent  une  portion  d'autorité, 
dooi  il  ressent  même  l'action  d'une  manière 
plus  immédiate  et  plus  répressive,  et  qui 
aussi  sous  ses  jeux?  C'est  que  ceux-ci 


<1)  Mooiesqiiiett  dit  que  le  peuple  déleste  ses 
r^K  p^^^  ^*i'  '^  '^  cûnUnueUe$neni  soui  les 
:•  Hoosseau  dit,  au  livre  ii«  eli.  d  du  Contrat 
.  au*aa  peuple  a  moins  ë*ailéction  pour  les 
^it  ns  voit  jamais.. 
|S>  Il  esi  à  leaiarqaer  que  la  ueuple  se  révolu 
à  Itanie  dan  tes  preiulers  tcaips  de  la  république, 
«t  se  sépara  dm  téoa;  ;  on  ne  voil  pas  qu*il  te  soit 
aaiùUrf  eenlie  les  empereurs,  mène  les  plus  cruels  ; 
os  ^*an  ne  dise  pas  que  oe  D*éuit  pas  le  même 
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jouissent  d'une  autorité  légitime,  et  que 
les  sénateurs  lui  paraissent  jouir  d'un  pou- 
voir usurpé.  Montesquieu  le  dit  lui-même  : 
«  C'est  le  noble  (o'est^è-dire  le  souverain) 
qu'on  envie,  et  non  le  magistrat.  »  Quand 
le  pouvoir  est  un,  il  est  ce  qu'il  doit  être, 
parce  qu'il  est  le  poueotr  général  de  la  so- 
ciété, et  qu'une  société  n*a  qu'un  pouvoir  : 
le  pouvoir  est  limité,  le  peuple  est'tran- 
quille  (2);  mais  quand  le  pouvoir  est  une 
fois  entre  les  mains  de  plusieurs,  ce  n'est 
plus  le  pouvoir  de  la  société,  c'est  le  pou^ 
voir  de  l'homme  ;  chacun  veut  exercer  le 
sien,  r£tat  est  alors  comme  une  société  de 
commerce  dont  la  dissolution  donne  à  cha- 
que associé  le  droit  de  retirer  sa  mise. 
Après  cette  digression,  je  reviens  à  mon 
suijet. 

Si  Rome  avait  été  constituée,  elle  ne  l'é- 
tait pitts  :  les  institutions  grecques  svaieoi 
pris  le  dessus.  Elle  devint  guerrière  et  con 
quérante,  et  même  plus  conquérante,  à 
mesure  qne  ces  institutions  dominèrent  da- 
vantage. Et  comme  sa  discipline  militaire 
était  parfaite ,  sa  sHuation  be^irettse,  et  son 
caractèae  ferme  et  sévère,  elle  eut  de  grands 
succès,  et  elle  les  ménagea  avec  une  ex- 
trême habileté.  Voyez^  dans  les  Causes  de  la 
grandeur  et  de  la  décadence  des  Jtomotiu,  la 
marche  profondément  astucieuse  du  sénat, 
avec  quel  art  perfide  il  trouvait  dans  la 
guerre  de  nouveaux  motiù  de  guerre,  et 
dans  la  conquête  de  nouveaux  germes  d'à- 
grandissement. 

liais  è  [mesure  que  l'Elat  s'étendait  au 
dehors,  le  pouvoir  allait  se  divisant  au  de- 
dans. Quand  il  fnt  parvenu  au  terme  ex- 
trême de  sa  division,  quand  le  San^-cii/ella 
de  Rome  eut  son  pouvoir,  la  société  n*en 
eut  plus  ;  et  pour  qu'elle  su]^sistât,  il  de- 
vint nécessaire  que  son  potieotr  général  se 
rétabltt  en  détruisit  tous  les  pouvoirs  par- 
ticuliers* a  Dès  lors  on  vit  le  gouvernement 
prendre  sa  pente  naturelle,  et  tendre  forte- 
ment à  l'aristocratie  {Contrat  social^  1.  ni, 
ch.  10),  c'est-àHlire,  à  la  réunion  du  poii- 
'voir.  11  fallait  un  maître  h  ce  peuple-roi  :  il 
préluda  par  dix  tyrans.  MarioS,  Sylla»  César, 

peuple,  car  le  peuple  est  toujours  et  partout  le 
même.  Le  peuple  aisé,  éclairé  et  philosophe  de  Ge- 
nève, a  massacré  comme  le  peuple  pauvre,  igno-' 
rant  et  grossier  de  Paris.  Montesquieu  se  demande 
commeni  ces  guerriers  si  fiers  dans  les  combats, 
auraieni^ils  pu  être  citoyens  tranquilles?  Et  com- 
ment les  guerriers  français,  anglais,  allemands,  es- 
pagnols, russes,  qui  sont  fiers  aussi  dans  Ws  coai- 
uau,  sont-Us  des  sujets  soumis  ? 
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ADtoinei  Oelave  mèmei  établirent  tour  à 
toar  leur  pouvoir  k  la  place  du  pouvoir  gé- 
n'éral;  TusurpaiiOD  devint  successive,  en 
altendant  que  la  succession  devint  réga- 
iVère.  Il  7  eut  k  la  vérité  quelques  tentatives 
pour  rendre  le  pouvoir  au  sénat,  de  la  part 
de  quelques  partisans  peu  éclairés  de  Taris- 
tooratie,  qui  se  désolaient  de  la  perte  de  la 
liberté,  c'est-à-dire  du  pouvoir;  elles  ne 
firent  que  prolonger  les  désordres  et  aggra- 
ver les  maux  :  c'étaient  les  dernières  oscil- 
lations d'un  pendule  qui  va  se  fixer. 

«  Si  César  et  Pompée  avaient  pensé  comme 
Caion,  d'autres  auraient  pensé  comme  firent 
César  et  Pompée,  et  la  république,  destinée 
à  périr,  aurait  été  entraînée  au  précipice 
par  unç  autre  main.  »  (Grandeur  des  ilo- 
mains.)  Enfin,  Auguste  parait  pour  le  bon- 
heur de  Rome,  et  ja  paix  de  Tunivers  : 
Postquam  omnem  potestatem  ad  unum  con- 
férripaei  interfuit  (Tagit.,  HisL^  lib.  i.)  : 
il  recompose  cette  société  en  dissolution, 
en  rétablissant  son  pouvoir  :  et  telle  est 
l'influence  salutaire  de  l'institution  monar- 
xhique,  que  peu  d'années  suffirent  k  réparer 
Hleux  siècles  des  plus  affreuses  calamités. 

«  Comme,  du  temps  de  la  république,  on 
leut  pour  prtftctp0  de  faire  continuellement 
la  guerre;  sous  les  empereurs,  la  niaxime 
fot  d'entretenir  la  paix.  »  (Gandewr  des  Ro^ 
mains.)  Je  saisis  cet  aveu,  il  rentre  dans 
mes  principes  (  et  Ton  observera,  k  l'appui 
de  cette  vérité,  qu'Auguste  le  premier  ren- 
dit les  légions  des  corps  fixes,  en  sorte  que 
le  gouvernement  devint  pacifique,  au  mo- 
ment où  il  se  mettait  en  étal  de  faire  la 
guerre  avec  plus  d'avantage.  Auguste  lui- 
même,  qui  connaissait  l'esprit  du  gouver- 
nement qu'il  avait  établi,  «  recommanda  en 
mourant,  de  ne  point  chercher  k  étendre 
l'Empire  par  de  nouvelles  guerres.  »  (i&td.) 

Auguste  eût  voulu  donner  une  constitu- 
tion k  l'empire  qu'il  avait  fondé,  ou,  pour 
mieux  dire,  k  la  société  qu'il  avait  formée; 
mais  plusieurs  obstacles  s'opposaient  k  ce 
dessein  :  il  avait,  k  la  vérité,  rétabli  avec 
le  plus  grand  zèle  le  culte  religieux  (1); 
mais  une  religion  nouvelle,  née  avec  Tem- 
pire,  s'élevait  insensiblement  sur  les  débris 
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de  celle  de  l'Etal;  toutes  les  anciennes  U- 
milles  avaient  péri  dans  les  guerres  civiles, 
ou  périrent  sous  Tibère  et  se^  successeurs , 
dans  une  paix  plus  cruelle  que  la  guerre  (2). 
Si  les  distinctions  héréditaires  n'eussent 
été  dans  Rome  que  ce  qu'elles  doivent  être 
dans  tout  Etat  constitué,  des  professions 
nécessaires  k  la  conservation  de  la  société , 
et  limite  de  son  pouvoir^  et  qu'elles  n'eus- 
sent pas  été  pouvoir  elles-mêmes  ,  elles 
auraient  snbsisté  avec  utilité  pour  la  socié- 
té ;  mais  parce  que  le  sénat  avait  été  poU' 
voir^  et  qu'il  en  était  encore  k  plusieurs 
égards  la  représentation,  les  empereurs  le 
redoutaient  :  et  parce  qu'il  faisait  corps ,  il 
leur  donnait  plus  de  prise,  soit  pour  l'op- 
primer, soit  pour  l'avilir,  et  ils  j  réussirent 
si  bien,  surtout  k  l'avilir,  que  Til>ère  lui-* 
même  s'en  plaignait. 

Leur  prompte  serritade  t  btigoé  Tibère. 

(lUciiiB,  Briummau 

D'un  autre  côté,  la  succession  au  trôde 
était  extrêmement  incertaine.  Auguste  n'a- 
vait pas  laissé  d'enfants  ;  ses  sept  premiers 
successeurs  moururent  aussi  sans  posté- 
rité, au  moins  qui  leur  succédftt;  l'Empire 
fut  usurpé,  fut  donné,  fut  vendu ,  et  le 
désordre  vin\  au  point  qu'on  compta  soixante- 
dix  Césars  en  160  ans  (3). 

Je  me  suis  étendu  plus  longtemps  sur 
l'histoire  de  cette  société  célèbre,  parce 
qu'elle  offre  dans  les  différents  Etats  les 
leçons  les  plus  utiles  k  ceux  qui ,  dans  les 
révolutions  des'^mpires,  cherchent  des  ré- 
sultats utiles  au  bonheur  de  l'espèce  hu- 
maiàe,  et  k  la  durée  des  sociétés.  Rome  » 
monarchique  sous  ses  rois,  aristocretiqua 
sous  son  sénat,  démocratique  sous  ses  tri- 
buns, despotique  sons  ses  empereurs,  pré- 
sente  sous  un  même  point  de  vue  et  dans 
un  seul  tableau,  les  diverses  phases  d*une 
société  et  les  vices  ou  les  avantages  de  tou- 
tes les  formes  de  gouvernement    (4).  Mais 
ce  qu'on  y  voit  avec  le  plus  d'évidence  «  et 
ce  qu'on  doit  y  remarquer  avec  le  plus  d*in- 
térêt,  est  l'effet  salutaire  de  l'unité  de  pou-^ 
voir  et  les  calamités  inséparables  de  sa  di- 
vision. Sans  parler  du  temps  de  ses  rois» 
où  Rome,  resserrée  dans  une  étroite  ea* 


(1)  Voy.  dans  Horace  les  louanges  qu'il  donne  à 
Aiigiisie  sur  sa  piété  et  son  zèle  à  rétablir  le  culte 
des  dieux. 

(2)  OpiiM  agaredioT  ipsa  eliam  paee  itevum,  dit 
Tacite  {Hist,  lib.  ii,  c.  2),  en  parlant  de  ces  mê- 
mes temps. 

(3)  Voy.  Casaubon,  cité  par  Monlesquîeu  (GVan- 
deur  des  nom.);  et  Qa  France,  en  1400  ans.  n*a 


compté  que  66  rois. 

(4)  Je  ne  connais  que  deux  sociétés,  dont  un 
homme  appelé  à  souTerner  les  autres  doive  méditer 
les  révolutions;  Itome  et  la  France;  et  qu'un  peili 
nombre  de  livres  dont  il  doive  faire  une  étude  sé- 
rieuse, et  Tacite  en  est  un.  Cest  surtoul  deos  ce 
moment  quMI  est  Intéressant  à  consulter,  eei  ol»- 
ser?ateur  profond  des  hommes  et  des  révolaiionsw 
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ceinte,  obercbait  à  devenir  un  £ku,  plutôt 
qa  elle  ne  FéUiit  encore,  le  temps  de  son 
bonheur  comme  de  ses  vertas  fut  ce- 
lui qui  iuivit  immédiatement  l'établisse- 
ment du  consulat,  parce  qu'alors  l'Institu- 
tion monarchique  était  dans  toute  sa  force  > 
et  qu'il  n'y  avait  à  la  monarchie,  pour 
ainsi  dire ,  rien  de  changé  que  les  noms. 
m  Comme  l'autorité  rojale  avait  passé  tout 
entière  entre  les  mains  des  consuls  (Gran^ 
deur  des  Jtomainj),  »  le  peuple  crut  voir 
l'unité  du  pouvoir  royal  là  oii  il  en  voyait 
Taulorité  et  la  représentation,  et  dans  son 
heureuse  simplicité  ,  il  ne  songea  pas  h  ré- 
clamer sa  part  d'un  pouvoir  déjà  partagé. 

Mais  ses  flatteurs,  et  il  y  en  a  partout ,  lui 
font  ouvrir  les  yeux  t  il  réclame  son  pou- 
rotr,  et  il  Tobtient.  Le  pouvoir  se  v^rtage» 
et  |Mir  l'admission  au  consulat  accordée  à 
Ions  les  citoyens ,  et  par  l'établissem^t  des 
tribuns  ;  alors  les  dissensions  et  les  trou- 
bles, signes  certains  d*nne  dissolution  iné- 
vitable, déchirent  la  société  :  Rome  s'étend 
et  s'enrichit,  et  elle  n'est  que  plus  agitée  ; 
chacun  réclame  un  pouvoir  qui  peut  con- 
doire  à  de  grands  honneurs  ou  à  d'immenses 
richesses.  Lorsque  chacun  a  son  pouvoir^ 
riXat  n*en  a  plus  ;  la  société  n'existe  plus 
qu'extérieurement  :  l'homioe  est  revenu  k 
réiat  sauvage,  avec  les  vices  de  la  civili- 
sation. Mais,  je  le  répète ,  les  hommes  ne 
peoTent  demeurer  assemblés  sans  former 
une  sodété,  ni  la  société  exister  sans  pou- 
iMnr.  Chez  un  peuple  naissaat,  il  parait  un 
grand  homme,  et  les  hommes  confienl^leur 
p<mwrir  è  la  vertu  ou  la  donnent  à  la  recon- 
naissance :  chez  un  peuple  vieilli  dans  la 
oorroption,  il  s'élève  un  tyran ,  et  les  hom- 
mes laissent  usurper  leur  pouvoir  è  la  ter- 
lear.  Ce  sera  Nabis,  Marins,  Sy lia,  Cromwell 
OQ  Robespierre  ;  et  ce  tyran,  quel  qu'il  soit, 
recomposera  momentanément  une  société , 
eo  j  rétablissant  un  p<mvoir:  mais  ce  pou-- 
wtr  particulier  ne  manifestera  que  des  vo- 
lontés particulières  dépravées  et  tyranni- 
ques  ;  il  sera  renversé  par  la  foret  et  frayera 
la  voie  à  un  pouvoir  général  qui  régnera 
par  les  lois ,  expre^ions  de  la  volonté  gi- 
Bérale* 

Qoelqnefois,  Tusurpation  on  le  rétablis^ 
saoeot  momentané  du  pouvoir  se  fera  à  la 
fweor  des  lois;  comme  à  Rome,  par  les  dé- 
irirs;  en  Angleterre,  par  le  long  parle- 

<  I)    (Had  si  vita  sappedicet,  principàtom  divi 

d  inperiiim  Trajaiû  uberiorem  securîorein* 

seneçtati  scposul  :  tara  temporutn 


ment;  en  France,  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic. Plus  souvent  elle  se  fera  par  les  armes. 
Quand  tous  les  membres  de  la  société  ont 
leur  pouvoir^  les  soldats  ont  le  leur,  parce 
qu'ils  sont  membres  aussi  de  la  société  ;  et 
ils  yjoignent  la  force  qui  natt  de  leurs  fonc- 
tions, de  leur  réunion,  et  l'obéissance 
qtii  naît  de  leurs  habitudes.  Alors,  il  n'y  a 
réellement  de  constitution  que  dans  l'armée, 
parce  qu'il  n'y  a  que  là  un  pouvoir  et  des 
distinctions  sociales,  c'est-à-dire  militaires, 
et  ce  pouvoir  devient  souvent  celui  de  la 
société  entière. 

Du  temps  d'Auguste,  et  après  lui,  lorsque 
le  pouvoir  était  limité  par  la  modération  na- 
turelle du  prince,  il  y  eut  h  Rome  des  inter- 
valles de  bonheur  et  même  de  vertus,  com* 
parables  aux  plus  beaux  jours  de  la  repu-* 
blique.  Voyez  tout  ce  que  les  historiens  les 
moins  suspects  ont  écrit  des  règnes  de  Ves- 
pasien,  Tite,  Trajan,  Marc-Aurèle,  etc.  Et 
Tacite  lui-mdme,  qu'on  ne  soupçonnera  pas 
de  prévention  pour  la  personne  ou  le  gou- 
vernement des  empereurs,  <  réserve  avec 
complaisance,  et  comme  pour  charmer  l'en- 
nui de  sa  vieillesse,  les  règnes  de  Nerva  et 
de  Trajan,  dont  il  se  propose  d'écrire  l'his- 
toire. Temps  heureux  et  trop  rares,  s'écrie- 
t*il,  où  l'on  peut  penser  tout  ce  qu^on  veut; 
et  dire  tout  ce  qu'on  pense  (1)  I  »  Et  même 
dans  les  derniers  temps,  «  Claude,  Aurélieii, 
Tacite  et  Probus,  quatre  grands  hommes, 
qui,  par  un  grand  bonheur,  se  succédèrent, 
rétablirent  l'empire  prêt  k  périr.  »  (Gron- 
deur dôt  Romains.)  Cnr,  dit  l'auteur  du  Con- 
trat social,  quand f  par  quelque  heureux  Aa- 
sard,  iffi  de  ee$  hommee  née  pour  gouverner^ 
prend  le  timon  dee  affairée  dane  une  monoT' 
ekie  preeque  ofrlmtfe,  on  eei  tout  eurprie  dee 
reeeourete  qu'il  trouve^  et  cela  fait  époque. 

Il  est  temps  de  le  dire  :  Rome,  avec  toutes 
ces  formes  de  gouvernement,  n'eut  jamais 
de  constitution  fixe,  c'est-à-dire  qu'elle  n*eul 
que  par  intervalles  un  pouvoir  unique  et 
limité  tout  è  la  fois.  A  Rome,  il  n'y  eut  pas 
de  poueotr  unique,  tant  que  les  rois  le  par- 
tageaient avec  le  sénat,  ou  le  sénat  avec  le 
peuple. 

Le  pouvoir  n'y  fut  pas  limité  ;  car,  si  le 
séuat  limitait  lepoueotr  des  rQis,  si  le  peu- 
pie  limitait  le  pouvoir  du  sénat,  rien  ne  li- 
mitait celui  du  peuple,  et  même  la  limite 
que  le  peuple  opposait  au  poiieotr  du  sénat 

feliatata,  ubl  sentire  qure  Tells,  et  qiur  sentiss  di- 
ccre  licet  1  (Coaii.  Tàcir.,  Hi$L  lib.  i,  c.  I.) 
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ne  coosisiait  plus,  coaime  aux  jours  de  la 
simplicité,  k  se  retirer  de  la  ville  et  à  ne  ré* 
sister  que  par  une  force  d'inertie  que  le 
sénat  surmontait  avec  un  apologue,  mais 
dans  une  action  le  plus  souvent  violente  et 
excessive  que  le  sénat  repoussa  quelquefois 
à  force  ouverte. 

Sous  les  empereurs  qui  ne  partageaient  le 
pouvoir  avec  personne,  si  le  pouvoir  était 
unique,  il  n'était  pas  limité,  ou  il  ne  Tétait 
que  par  Taction  violente  et  désordonnée  des 
soldats,  comme  celui  du  sénat  Tavait  été  par 
Faction  violente  et  désordonnée  du  peuple; 
et  parce  que  ce  pouvoir  n'était  pas  limité,  il 
B'était  pas  constitué,  il  n'était  pas  défendu, 
et  la  succession  y  fut  sans  cesse  troublée  par 
la  révolte  des  troupes  et  l'ambition  des  usur* 
pateurs.  Vespasien,  Nerva,  Trajau,  sentaient 
si  bien  le  défaut  de  leur  pouvoir^  et  même 
le  désavantage  de  leur  position,  que  leur 
premier  soin  fut  de  rétablir  le  sénat,  autant 
qu'ils  le  pouvaient,  dans  son  antique  consi- 
dération :  ce  qui  n'était  autre  chose  que 
poser  des  limites  k  leur  pouvoir  (l). 

La  république  romaine  eût  subsisté  bien 
saoins  de  temps  sans  l'institution  du  dicta» 
leur,  qui,  dans  les  temps  de  crise,  créait  le 
pouvoir  général  de  la  société,  en  suspendant 
la  pouvoir  particulier  des  corps  aristocrati- 
ques ou  démocratiques,  et  ramenait  ainsi  la 
société  k  l'unité  monarchique.  Alors  Rome 
avait  une  constitution  ;  car  le  pouvoir  était 
unique  et  limité  même  par  le  sénat,  qui  n'é- 
tait plus  alors  pouvoir  f  mais  simplement 
distinction  sociale  et  permanente,  et  qui, 
Yevenu  k  l'objet  de  l'institution  naturelle  de 
la  noblesse,  n'était  plus  que  force  conser- 
vatrice de  la  société,  et  n'avait  plus  qu'k 
combattre  sous  les  ordres  du  dictateur;  et 
fbistoire  romaine  en  offre  plus  d'un  exem- 
ple. Cette  monarchie  avait  cet  avantage,  que 
le  monarque  choisi  dans  des  temps  criti- 
ques et  pour  des  besoins  extrêmes,  était 
souvent  un  homme  d'un  grand ^ talent,  el 
quelquefois  un  homiae  d'un  grand  génie.  Il 
était  dans  la  nature  de  la  société,  qui  tend  h 
se  constituer,  que  ce  pouvoir^  de  tefuporaire 
qu'il  écaîtp  devint  fixe  et  permanent,  et  qu'il 
opérât  la  conversion  entière  de  la  république 
k  la  monarobie  ;  et  c'est  en  effet  ee  qui  ar- 
riva. La  dictature,  rare  dans  les  premiers 
temps  de  la  république,  devint,  dans  la 
suite,  beaucoup  plus  fréquente.  On  y  eut 

(1)  MonCesquiee,  remarquant  riudustrie  avec 
laquelle  le  gouYerneineitt  russe  clierclie  à  soriir  tin 
ée$p0ii$me  qui  lui  est  viu$  viiiant  qu'aux  penvUê 


recours  pour  les  besoins  les  moins  urgents, 
et  souvent  sans  besoin.  Perpétuelle  sous 
Sylla  et  César,  héréditaire  sous  Auguste, 
elle  devint  enfin  le  premier  litre  des  empe«« 
reurs.  II  est  essentiel  de  remarquer  que  ce 
ne  fut  jamais  pour  attaquer,  mais  toujours 
pour  se  défendre  et  préserver  l*E(at  de  quel- 
que danger  imminent  au  dedans  ou  au  de- 
hors, qu'on  créa  k  Rome  cette  magistrature 
extraordinaire  :  preuve  évidente  que  la  cons* 
titution  monarchique  est  un  principe  de 
conservation  et  non  d'agression.  Cette  vé- 
rité consolante  sera  mise  ailleurs  dans  tout 
son  jour. 

«  Cette  faculté  précieuse  qu'avait  le  sénat, 
d'ôter  la  république  des  mains  du  peuple  » 
{Grandeur  iti  Bowaains)  par  la  création  du 
dictateur,  c'est-k*dire  de  con$tiiuer  la  so- 
ciété, la  vénération  affectueuse  du  peuple 
pour  les  familles  distinguées;  son  respect 
pour  un  culte  grave  et  cérémonieux,  et  pour 
la  roi  igion  du  serment,  quif  comme  une  ancrer 
retenait  ee  vaiêseau  dam  la  tempête  {Esprii 
de$  loiê);  ces  idées  vastes  et  sublimes  dea 
dieux  protecteurs  de  l'Empire,  garants  de 
son  immortelle  durée,  vengeurs  des  ser- 
ments méprisés,  qui  prévinrent  tant  de  sé- 
ditions et  apaisèrent  tant  de  révoltes;  eetio 
Jlome,  fondée  $ou$  le$  meilleure  au$piee$:  eo 
Romulus^  leur  roi  et  leur  Dieu^  ce  Capitale 
étemel  comme  la  ville ,  et  la  ville  étemelle 
comme  $on  fondateur  {Grandeur  des  Jlo- 
mains):  ces  pensées,    pleines  d'immorta- 
lité, ce  mélange  inexprimable  de  pensées 
profondes  et  de  sentiments  exaltés,  qui  font 
les  grands  hommes  et  les  peuples  immortels,, 
donnèrent  aux  Bomains  un  caractère  forte- 
ment prononcé  de  gravité,  de  fierté,  de  con- 
fiance en  eux-mêmes  et  en  la  protection  de» 
dieux,  qui  imposa  aux  autres  peuples,  au* 
tant  que  leurs  succès,  et  commanda  k  l'uni- 
vers, pour  tout  ce  qui  était  Romain,  un  res-> 
pect  que  le  temps  n'a  pu  détruire.  Les  Ro« 
mains  ne  sont  plus;  les  débris  de  toutes  le» 
hordes   qui    envahirent   l'empire    d'Occi* 
dent,  mêlés  et  confondus,  ont  remplacé» 
dans  rheureuse  Italie,  ces  maîtres  da  monde  ; 
mais  leurs  rois,  leur  langue,  leurs  usages, 
leurs  colonies,  leurs  monuments,  ont  sur-> 
vécuk  leurdeatruetion:  toutce  quiétonne  no- 
tre imagination,  dans  le  beau  moral  coname 
dans  le  beau  physique,  nous  n'osons  nous 
l'approprier,  et  nous  Taitribuons  aux  Eo« 


mimeit  compte  au  nombre  des  moyens  qu*ir 
ploie,  rciabltssefncnt  des  tribunaux.  {Eiprit 
lois,  L  V,  ch.  44.) 
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mains  (1).  Tout  runivers  est  plein  de 
Rome  :  l'empire  romain  ne  peut  périr;  le 
plus  grand  homme  des  temps  modernes, 
Charlemagne,  digne  héritier  d'Auguste  et  de 
Trajao,  décore  du  titre  imposant  d*empire 
roniain  le  frontispice  du  majestueux  édifice 
qiiMl  élève;  et  Rome  elle-même»  destinée  à 
rétemité  de  Tempire»  devient  le  centre  d'un 
eaipire  dans  l'éternité. 

Ainsi,  lorsqu'il  ne  reste  plus  que  des  sou- 
venirs confus  do  l'existence  des  premiers 
empires  de  l'Asie,  ou  jle  frivoles  produc- 
tions de  l'esprit  des  G^ecs,  l'observateur  re- 
trouve encore,  au  milieu  des  ruines  accu- 
mulées par  le  temps  et  les  passions,  des 
monuments  impérissables  du  génie  et  de  la 


puissance  des  Egyptiens  et  des  Romains; 
parce  que  le  premier  de  ces  peuples  fonda 
son  existence  politique  sur  les  lois  immua- 
bles qui  dérivent^  de  la  nature  de  l'homme, 
et  que  le  second,  écarté  de  cette  constitu- 
tion fondamentale  par  la  forme  particulière 
de  son  gouvernement,  trouvait,  dans  les 
principes  de  sa  législation  politique,  la  fa- 
culté d'y  revenir  lorsque  l'intérêt  de  la  so- 
ciété l'exigeait^  et  qu'en  attaquant  et  suti- 
juguant  Tuoivers  avec  les  passions  des  so- 
ciétés non  constituées,  il  défendit  et  con- 
serva ses  conquêtes,  avec  toute  la  force  de 
la  constitution. 

Je  me  bAie  de  passer  aux  temps  moder«- 
nés. 


LIVRE  IIL 

r 

SOCIÉTÉS  MODERNES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

PAUFLBS  fiSBMAIlfS. 

Kons  avons  vu  en  Egypte  le  pouvoir  cons- 
f  itoé,  c'est-k-dire  le  pouvoir  général  de  la 
société,  placé  entre  les  mains  d'un  monar- 
que, dirigé  et  limité  par  les  lois  fondamen- 
tales, ou  autrement,  le  gouvernement  mo« 
iMrebique  ; 

So  Asie,  le  pout^ojr  particulier  d'un  seul, 
sans  lois  fondamentales  qui  le  limitent  et  le 
dirigent,  ou  le  gouvernement  despotique; 

Sa  Grèce,  le  pouvoir  entre  les  mains  de 
plfuieurs  ou  de  tous,  sans  direction  et  sans 
limites  fixes  et  déterminées,  ou  le  gouver- 
oemeot  républicain,  aristocratique  ou  dé- 
mocratique; 

A  Rome,  dans  les  premiers  temps,  les 
farmes  du  gouvernement  monarchique, 
aristocratique  et  démocratique  existant  à  la 
fMs  et  limitées  Tune  par  Tautre,  ensuite  Ta- 
ristoeratie  et  la  démocratie  seules,  et  se  ser- 
vant Tone  h  l'autre  de  contre-poids  et  de  li- 
mite, jusqu'au  moment  où  l'équilibre,  en 
M  rompant,  donne  naissance  au  gouverne- 
ment despotique  ou  militaire,  dans  lequel 
le  pouvoir  d'un  seul  n'est  plus  limité  que 
par  la  force  de  tous. 

Ce  sont  là  toutes  les  formes  possibles  du 
goavernement  ;  et  si  nous  apercevons  dans 


les  sociétés  modernes  des  combinaisons  dif» 
férentes,  nous  ne  trouverons  pas  de  nou- 
veaux éléments  :  car  le  pouvoir  ne  peut 
être  que  général  ou  particulier;  il  ne  peut 
être  que  le  pouiûoir  de  la  société  ou  celai  de 
l'homme. 

m  L'empire  d'Occident  n'en  pouvait  plus,  « 
dit  Bossuet  :  les  bases  de  ce  monstrueux 
édifice,  posées  sur  des  ruines,  chancelaient 
de  toutes  parts.  Depuis  que  la  force  mili- 
taire donnait  des  maîtres  à  l'univers,  la  loi 
ne  pouvait  plus  garantfr  l'hérédité  de  la 
saccession  :  si  des  honneurs  précaires  et 
dangereux  distinguaient  encore  quelques 
courtisans,  les  familles  patriciennes  avaient 
péri.  Mais  ce  qui  ébranlait  l'empire  jusque 
dans  ses  fondements  et  en  rendait  la  des- 
truction inévitable,  était  la  chute  progres- 
sive du  culte  national,  de  ces  autels  anti- 
ques du  paganisme,  dont  une  ombre  du 
sénat,  qui  siégeait  à  Rome  s'efforçait  en 
vain  d'étayer  les  ruines. 

L'univers  touchait  à  une  révolution;  car 
il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  si  les  so- 
ciétés partielles  ont  à  craindre  des  révolu- 
tiops  politiques,  la  réunion  des  sociétés,  ou 
l'univers,  a  à  redouter  des  révolutions  d'un 
autre  genre. 

Cet  empire  étonnant,  qui  dans  tous  les 
événements  de  sa  vie  politique  avait  offert 


(1)  t>Bdit 


romaine,  beauté  romaine,  ouvrage  des  Romains,  eic. 
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des  leçons  aux  gouvernements  è  venir»  de- 
vait leur  apprendre  par  sa  chute  le  danger 
des  grandes  conquAtes  »  et  la  folie  d*une 
monarchie  universelle. 

Les  peuples  du  Nord  »  après  avoir  long- 
temps menacé  et  souvent  désolé  ses  fron- 
tières, débordèrent  enfin  de  tous  côtés  et 
envahirent  cçt  empire  qui  avait  envahi  Tu- 
nivers. 

Les  premiers  passèrent  comme  un  torrent, 
et  ne  firent  que  dfis  conquAtes  ;  leurs  suc- 
cesseuirs,  plus  heureux  et  plus  sages ,  firent 
des  établissements. 

D'où  venaient  ces  peuples  et  quelles 
étaient  leurs  institutions  et  leurs  mœurs  ? 
J'essayerai  ailleurs  de  répondre  à  la  pre- 
mière question  :  Tacite  satisfera  è  l'autre.' 
Cet  auteur  célèbre  ,  «  qui  abrégeait  tout 
{Esprit des  lois)^  parce  qu'il  voyait  tout,  » 
dans  son  excellent  ouvrage  sur  les  mœurs 
des  Germains,  nous  donne  sur  les  institu- 
tions politiques  et  les  mœurs  des  peuples 
du  Nord  des  notions  si  exactes,  si  conformes 
à  ce  que  nous  lisons  ailleurs,  et  même  à  ce 
que  nous  voyons ,  qu'elles  doivent  servir 
d'introduction  h  l'histoire  des  peuples  mo- 
dernes et  des  gouvernements  de  l'Europe. 
11  fallait  que  ce  judicieux  écrivain  trouvAt 
ces  institutions  et  ces  mœurs  dignes  de  la 
plus  sérieuse  considération ,  puisqu'il  en  a 
transmis  le  détail  è  la  postérité  dans  un  des 
ouvrages  les  plus  parfaits  que  l'antiquité 
nous  ait  laissés  :  et  il  est  extrêmement  re- 
marquable qu'au  temps  de  la  plus  grande 
puissance  de  Rome ,  Tacite,  ait  décrit  avec 
tant  de  soin  la  législation,  les  usages ,  l'o- 
rigine, (les  révolutions  mêmes  des  nations 
pauvres  et  obscures  qui  devaient  un  jour 
renverser  l'empire  romain. 

Ces  peuples,  dit-il  (1).  ont  des  rois  pris 
parmi  la  noblesse,  reges  ex  nobiliiate  ;  et  de 
peur  qu'on  les  confonde  avec  des  chefs  mi- 
litaires, il  ajoute  que  ceux-ci  sont  choisis 
parmi  les  plus  courageux;  duces  ex  Txrtuts 
sumuiU  :  ce  qui  présente ,  suivant  Montes- 
quieu et  la  raison,  l'idée  de  l'hérédité  pour 
les  rois ,  et  de  l'élection  pour  les  chefs.  Ils 
av(|ieut  mieux  que  des  rois,  ils  possédaient 
le  secret  de  la  royauté;  la  puissance  des 
rois  est  déterminée  et  limitée  :  ffsc  regibus 
inflnita^  aut  libéra potestas  :  ce  qui  signifie, 
daps  le  style  exact  et  précis  de  cet  auteur, 
que  le  pouvoir   des  rois  était  déterminé 

(I)  Les  Francs,  dit  le  président  HënauU,  avaient 
de  vériiahles  rois;  et Monlesquieu,  iiv.  m,  cli.  l  - 
c  Les  Germains,  dans  le  choix  de  leur  roi,  se  dé* 


quant  aux  choses,  et  limité  quant  aux  pe^ 
sonnes,  née  infinitaf  née  libéra. 

La  première  limite  à  ce  pouvoir,  que  l'au- 
teur a  soin  de  remarquer,  est  dans  les  mi- 
nistres de  la  religion  :  les  prêtres  y  avaient 
seuls  la  juridiction  sur  les  personnes  :  «  Il 
n'est  permis  qu'aux  prêtres  de  reprendre  en 
public,  de  lier,  même  de  frapper  :  »  Neque 
animadvertere  f  neque  «înctre,  ne  verberare 
quidem ,  nisi  sacerdoiibus  permissum.  Et  ce 
n'est  pas  à  leurs  personnes ,  mais  è  leurs 
fonctions  que  ce  droit  est  attaché  ;  ils  l'exer- 
cent même  indépendamment  du  chef,  et 
comme  par  les  ordres  de  la  Divinité  même  : 
Non  quasi  in  pœnam ,  née  ducis  jussu ,  sed 
velut  deo  imperanie. 

Ils  avaient  des  grands ,  des  familles  que 
leurs  services  élevaient  au-dessus  des  au- 
tres :  «  Dans  les  assemblées,  le  roi  ou  les 
grands  sont  écoutés  selon  leur  Age,  leur  no- 
blesse ,  leur  réputation  à  la  guerre  :  »  Rex 
velprineeps,  proui  œtas  cuique,  prout  nobi-- 
liiaSf  proui  deeus  bellorum.,.f  audiuntur^ 

Ces  distinctions  étaient  héréditaires  ;  l'au- 
teur parle  de  jeunes  gens  distingués  dans 
les  deux  sexes  :  Nobilium  adoleseentium  » 
nobiles  puellœ. 

Plus  loin,  il  distingue  une  naissance  il- 
lustre, où  les  services»  signalés  des  pères, 
comme  des  motifs  d'élévation  pour  les  en- 
fants  :  Insignis  nobiliiaSf  aut  magna  patrum 
mérita ,  prineipis  digncUionem  etiam  odo/ea* 
centulis  adsignant.  > 

k  Ailleurs  il  parle  des  compagnons  du 
prince  :  «  son  ornement  dans  la  paix  ,  son 
rempart  à  la  guerre  :  »  In  paee  decuM ,  in 
bello  prœsidium  :  c'est  une  infamie  éternelle 
de  lui  avoir  survécu  ;  l'engagement  le  plus 
sacré  est  de  le  défendre.  » 

Ces  peuples  avaient  donc  une  royanté, 
peut-Atre  élective  dans  la  même  famille , 
mais  sans  doute  héréditaire,  comme  elle 
était  en  France  sous  les  premiers  rois  francs  : 
le  pouvoir  était  limité  ;  le  ministère  de  la 
religion  et  les  armes  y  étaient  deux  profes- 
sions distinguées,  ou,  pour  mieux  dire,  les 
deux  seules  professions.  Un  corps  de  guer- 
riers veillait  à  la  sûreté  du  pouvoir  général 
et  se  dévouait  à  sa  défense.  I^  culte  était 
lié  au  gouvernement,  puisqu'à  ses  ministres 
seuls  appartenait  la  juridiction  sur  les  per- 
sonnes. Religion  publique,  pouvoir  unique, 
distinctions  héréditaires  :  assurément  ce  sont 

terminaient  par  U  noblesse,  et  dans  le   choix   de 
leur  clief  par  sa  vertu,  i  11  aurait  dû,  je  cr<M8,  4ir« 

le  couraftc*  virius. 
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le  les  institutions  égyptiennes  adaptées  aux 
mœurs  simples  et  guerrières  d*une  société 
naissante. 

CHAPITRE  II. 

S9ITB  DU  MiMB  8UJBT.  —  LES  GAULOIS. 

Chez  le  Gaulois»  limitrophe  du  Germain, 
et  bien  plus  policé,  la  foi  fondamentale  du 
pouvoir  unique  avait  été  méconnue,  les  dis- 
tinctions sociales  permanentes  étaient  de- 
Teoaes  pouvoir;  mais  en  devenant,  malgré 
la  nature  de  la  société,  plus  qu'elles  ne  de- 
vaient «tre ,  elles  avaient  retenu  leur  objet 
primitif;  elles  avaient  même ,  bien  mieux 
que  chez  le  Germain,  adapté  leurs  fonctions 
naturelles  et  primitives  aux  vues  de  la  na- 
ture, c'est-à-dire  aux  besoins  de  la  société. 

Le  conquérant  des  Gaules,  César  lui- 
même,  a  tracé  dans  s^s  Commentaires ,  avec 
la  rapidité  et  Texactitude  qui  le  caractéri- 
lent,  les  mœurs  et  les  institutions  des  Gau- 
lois, el  h  plus  d'un  égard ,  on  pourrait  dire 
des  Français. 

Les  Gaulois  avaient  eu  des  rois ,  et  c'était 
ioos  leur  conduite  qu'ils  avaient  fait  en  Ita- 
lie» en  Grèce,  et  jusque  dans  l'Asie  Mineure, 
ees  émigrations  si  célèbres  dans  l'histoire 
ancienne  ;  mais  ainsi  qu'à  Rome ,  et  peut- 
être  par  les  mêmes  causes ,  la  royauté  .avait 
péri  dans  les  Gaules,  et  s'était  changée  dans 
les  divers  cantons  de  ce  vaste  pays  en 
nue  aristocratie  de  deux  professions  distin- 

gii4es. 

Ces  républiques  plus  pu  moins  étendues 
s'étaient  extrêmement  multipliées  dans  les 
Gaoles,qui  s'étendaient  alors  depuis  les 
Alpes  el  les  Pyrénées  jusqu'au  Rhin  (i). 

Elles  éuient  aussi  turbulentes,  aussi  agi- 
tées qu'elles  Tavaient  été  dans  la  Grèce , 
qo^elles  l'éuient  à  Rome.  A  l'arrivée  de 
César»  la  Gaule  entière  était  divisée  en  deux 
grandes  factions,  à  la  tête  desquelles  étaient 
les  Bduens  et  les  Sequaniens,  peuples  de  la 
Bourgogne  et  de  la  Franche-Comté.  Chacun 
de  ces  peuples  avait  ses  alliés ,  soit  dans  la 
Gaule,  soit  chez  l'étranger.  Cet  esprit  de  di- 
Yisioo  avait  gagné  partout.  «  Le  peuple,  » 
dit  César  [De  belL  Gall.^  lib.  vi) ,  «  créait 
des  partis  pour  se  donner  des  protecteurs  :» 
Mt  qmii  ex  plèbe  contra  potentiorem  auxilii 
egerei.  U  y  avait  deux  factions  dans  chaque 
ciié  et  jusque  dans  chaque  famille  :  Etiam 


(i) 


8i  le  Rhin  est  la  borne  natarelle  de  U 
dès  que,  de  gré  ou  de  force.  Fa  France  s^est 
^ée  dans  des  limiles  plus  éiroiles,  en  lorti- 
plttsleors  lignes  de  places,  ce  serait  une 
t  politique  à  quelque  puissance  étrangère,  en 


tu  iingulii  domibui  faet^onee  sunt  ;  et  Ton 
se  doute  bien  que  l'habile  César  fonda  sur 
ces  divisions  ce  système  de  conquête  qui , 
dans  dix  ans,  donna  une  province  au  peuple 
romain,  et  un  mettre  è  sa  république. 

Si  l'institution  royale  avait  péri  dans  les 
Gaules,  les  professions  sacerdotale  et  mili- 
taire s*y  étaient  développées,  et  elles  y  for- 
maient deux  ordres  très-marqués  :  le  pre- 
mier était  celui  des  prêtres  ou  Druides  ;  le 
second  celui  des  nobles  ou  chevaliers,  e^tit- 
tes.  Leurs  fonctions  étaient  eiactement  dé* 
terminées,  les  druides  avaient  le  ministère 
des  choses  divines ,  le  soin  de  Tinstruction 
et  de  l'éducation  publique  :  Jlli  rébus  dtet- 
nis  intersunt,  religiones  interpretaniur  ;  ad 
hos  magnus  adolescentium  numerus^  disei^ 
ptinœ  causa  eoneurrit.  En  général,  ces  drui- 
des avaient  sur  plus  d'un  objet  des  ressem- 
blances frappantes  avec  les  prêtres  égyp- 
tiens. La  profession  des  nobles  ou  chevaliers 
était  les  armes  :  Equités  omnes  in  bello  ver- 
sati^ur;  leur  considération,  comme  leur 
force,  consistait  à  mener  avec  eux  à  la  guerre 
beaucoup  de  vassaux  ou  de  clients  :  P/tin- 
mos  cireum  se  ambactos  clientesque  habent , 
hanc  unam  gratiam  potentiamque  noverunt^. 
Je  laisse  au  lecteur  à  faire  des  rapproche- 
ments entre  ces  institutions  et  celles  qui 
existaient  en  France,  et  je  reviens  aux  Ger- 
mains. 

CHAPITRE  III. 

8XJITB  DU    HfcMB   SUJET.  —  VOBURS  ,  EELieiON 

DES  GEEMAIltS. 

Les  sociétés  germaines  nous  ont  donc  of- 
fert l'empreinte  et  les  traits  principaux  de 
la  constitution  naturelle  des  sociétés  poli^ 
tiques  dont  nous  avons  trouvé  chez  les 
Egyptiens  le  type  et  le  modèle.  L'identité 
des  lois  fondamentales  de  leur  existence 
sociale  n'est  pas  un  système  que  l'art  ait 
élevé  sur  des  conjectures  et  soutenu  par  de^ 
vraisemblances  ;  elle  est  prouvée  im  l'iden- 
tité de  leurs  mœurs.  On  en  retrouve  quel- 
que chose  dans  leur  religion  ;  et  la  tcadition 
même,  seul  monument  historique  pour  des 
temps  si  éloignés,  conserve  le  souvenir  de 
quelque  communication  entre  ces  peuples. 
Une  partie  des  Germains^  dit  Tacite,  sacrifie 
à  Isis  (on  sait  que  c'était  la  déesse  des  Egyp- 
tiens), et  le  vaisseau ,  emblème  sous  lequel 

cas  de  succès,  de  Tobliger  à  les  démolir  ;  ce  serait 
rendre  la  France  à  sa  tendance  naiurclle  ;  el,  »oua 
ce  rappon,  les  places  fortes  de  la  France  garan- 
Ussaieiit  de  la  conquête  les  pays  voisins,  comme 
la  France  elle-même  de  rinvasioii. 
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elle  est  adorée,  mdiqae  que  le  culte  de  celte 
déesse  a  été  porté  en  (lermanie  par  des  iia* 
Tigateurs  :  Docei  advectam  religionem.  Je 
jmse  à  des  preuves  plus  décisives. 

La  fin  4$  toiUê  $ociiti  est  to  con$ervaiiom 
d$M  éifiê  qui  iacon^onnt. 

La  volomlé  générale  de  la  société  qui  teut 
parvenir  à  sa  fin  s*exerce  par  le  pouvoir  gé- 
ntfàlf  et  le  pouvoir  général  par  la  force  pu- 
blique ou  générale. 

La  volonté  générale  se  manifeste ,  et  le 
pouvoir  général  agit  par  des  lois  qui  doivent 
Aire  Texpression  de  la  oofon^^  générale. 

'  Les  lois  sont  écrites  ou  non  écrites.  Les 
premières  s'appellent  particulièrement  lois; 
tes  secondes»  coutumes,  mosurs,  babitades. 
Les  coutumes  sont  les  habitudes  d'une  na- 
tion ;  les  habitudes  sont  les  coutumes  de 
Tindividu  ;  les  mœurs  sont  ou  des*  coutumes 
ou  des  habitudes,  selon  qu*ii  s*agit  d'une 
nation  ou  d'un  individu. 

Une  société  constituée  est  celle  qui  par- 
vient k  sa  fin  ;  une  société  non  constituée  est 
celle  qui  ne  parvient  pas  h  sa  Qn. 

Donc  les  lois  et  les  mœurs  seront  plus 
parfaites  k  mesure  qtt*une  société  sera  plus 
constituée. 

Donc  les  lois  et  les  mœurs  seront  moins 
parfaites,  k  mesure  que  la  société  sera  moins 
constituée. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  dire  que  la  perfec- 
tion ou  rimperfection  d'une  loi  écrite  ou 
Qon  écrite  consiste  k  être  ou  k  n'être  pas  un 
rapport  néeessaire  dérivé  de  la  nature  des 
êtres  qui  composent  la  société. 

L'homme,  considéré  en  société  naturelle, 
OB  l'homme  de  la  famille ,  a  des  habitude.^ 
ce  sont  ses  modurs  ou  les  mœurs  privées  ou 
domestiques. 

L'homme,  considéré  en  société  politique , 
ou  l'homme  social,  a  des  habitudes  :  ce  sont 
ses  mesura  ou  les  mœurs  publiques  ou  so- 
ciales. 

Dans  la  société  politique  non  constituée, 
qui  n'est  pas  une  véritable  société  politique, 
il  n'y  a  point  d'hommes  sociaux ,  il  n'y  a 
point  de  mœurs  publiques  ou  sociales;  et 
parce  qu'il  n'y  a  que  des  mœurs  privées,  la 
société  non  constituée  périt  par  la  corrup- 
tion des  mœurs  privées. 

Dans  la  société  politique  constituée ,  qui 
est  la  vérjtable  société  politique  ,  il  y  a  des 
hommes  sociaux,  il  y  a  des  mœurs  publi- 
ques ou  sociales;  aussi  la  société  constituée 
ne  peut  éprouver  de  révolution  que  par  la 
déj)ravation  des  mœurs  publiques. 


Dans  une  société  non  constituée,  dans  la- 
quelle les  lois  sont  ne  n  né€$$$air$ê  ou  con- 
traires k  la  nature  <!es  êtres,  les  mosurs  pri- 
vées peuvent  être  bonnes  »  ou  conformes  k 
la  nature  des  êtres. 

Dans  une  société  constituée,  les  mœurs 
privées  peuvent  être  mauvaises,  et  les  mœurs 
publiques  être  bonnes. 

Ainsi,  une  société  dans  laquelle  le  divorce 
et  l'exposition  des  enfants  seraient  permis , 
aurait  des  lois  défectueuses  ou  contraires  k 
la  nature  des  êtres;  mais  si  l'homme  ne  fai- 
sait jamais  usage  de  ces  lois ,  les  mcmirs 
privées  seraient  bonnes.  L'imperfection  des 
lois  peut  et  doit  entraîner  ta  corruption  des 
monjrs  privées ,  parce  qu'il  est  dans  la  na- 
ture de  rhomme  qu'il  fasse  ce  que  sa  pas- 
sion lui  inspire  et  que  la  loi  lui  permet. 

Si  les  individus  d'une  nation  étaient  adon* 
nés  au  libertinage  ou  livrés  k  la  fureur  d'un 
jeu  ruineux ,  les  mcaurs  privées  seraient 
mauvaises  ;  mais ,  s'il  y  avait  de  la  gravité 
dans  le  sacerdoce,  de  l'honneur  dans  le  mi» 
litaircj  de  la  probité  dans  les  juges,  de  la 
bonne  foi  dans  le  commerçant ,  les  mosurs 
publiques  seraient  bonnes.  11  est  k  craindre 
que  la  corruption  des  mosurs  privées  n'en- 
traîne la  dépravation  des  merars  publiques , 
parce  que  les  passions,  dans  l'homme  qui 
leur  cède ,  ne  tardent  pas  k  l'emporter  sur 
les  devoirs. 

Ainsi ,  dans  une  société  non  constituée  t 
les  mœurs  de  l'homme  doivent  lutter  sans 
cesse  contre  la  loi ,  ce  qui  est  contre  la  na- 
ture des  choses  ; 

Et  dans  la  société  constituée ,  la  loi  doit 
sans  eesse  lutter  contre  les  mœurs  de  rhoç)- 
me,  ce  qui  est  dans  la  nature. 

Les  peuples  non  policés  n'ont  que  cPers 
mœurs  ou  des  coutumes  :  ce  sont  leurs  lois. 
Les  Germains  n'avaient  que  des  coutumes. 

Pour  conserver  les  êtres  qui  la  composenit 
et  parvenir  k  sa  fin,  la  société  doit  réprimer 
la  passion  ou  la  force  de  l'homme,  et  proté* 
ger  sa  faiblesse. 

La  société  constituée  réprime  la  passion 
ou  la  force  de  l'homme  par  le  frein  du  pou^ 
voir  social  :  la  société  non  constituée  ne  la 
réprime  pas,  parce  qu'elle  n'a  pas  de  pouvoir 
social  ou  général.  Je  renvoie ,  k  cet  égard,  è 
ce  que  j'ai  dit  au  chapitre  iO  du  livre  i*'. 

La  société  protège  la  faiblesse  de  l'homine 
par  les  lois  écrites  et  non  écrites,  par  les 
lois  et  par  les  mœurs. 

I^  société  coiistiluée  protège  la  faiblesao  z 
la  société  non  constituée  l'opprime. 
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la  preare  eo  est  dans  l'histoire  des  socié*- 
tés  égyptienne ,  grecqae  »  romaine  et  ger* 
maine,  seules  sociétésjde  l'antiquité  que 
ToD  doive  considérer,  parce  qu'elles  com* 
prennent  tous  les  genres»  toutes  les  espèces, 
tous  les  étals  de  société  :  qu^elles  renfer* 


auxi>espins  d'une  population  qui  paraît  b- 
]}uleuse.  Mais  comme  les  hommes  se  multi- 
plient et  que  la  terre  ne  $*étend  pas,  toute 
société  doit,  sous  peine  de  périr  elle-même 
et  de  faire  périr  les  sociétés  voisines,  avoir 
des  moyens  coupables  ou  légitimes,  doux 


ment  les  éléments  de  toutes  les  combinai*   .ou  violents,  de  consommer  pu  de  prévenir 


sons  des  sociétés,  et  que  nos  sociétés  poli- 
tiques  modernes  n'en  sont  que  le  dévelop* 
peoieni  plus  ou  moins  étendu. 

La  faiblesse  de  l'homme  est  celle  de  l'âge, 
du  sexe,  de  la  condition  ;  du  vieillard  ou  de 
reniant,  de  la  femme,  de  l'esclave. 

Chez  les  Egyptiens,  la  vieillesse  était 
honorée,  puisque  leur  principale  vertu  était 
la  reconnaissance  ;  la  vieillesse  était  honorée 
par  les  Grecs,  chez  le$quêl$  il  était  doux  de 
tiêiUir^  et  qui,  ayant  retenu  les  institutions 
de  l'Egypte  sur  l'éducation,  avaient  conservé 
la  loi  sur  le  respect  dû  aux  vieillards,  qui 
s*y  rapporte.  La  vieillesse  était  honorée  chez 
les  Romains  c  mais  à  mesure  que  la  société 
s*éloigna  davantage  de  la  constitution  et  que 
les  institutions  démocratiques  prirent  le 
dessus,  les  mœurs  s'altérèrent,  l'intérêt  prit 
la  piaee  du  sentiment;  un  vieillard  riche  et 
sans  enCints  était  accablé  de  soins  et  de  flat<> 
teries  par  une  foule  d'intrigants  avides  qui 
avalent  bit  de  l'art  de  succéder  une  théorie 
savante  et  profonde ,  une  profession  publi* 
que  et  reconnue  :  comme  sons  les  empereurs 
la  même  espèce  d'hommes  fit  une  profession 
publique,  un  métier  avoué  et  lucratif  du 
r6l6  infime  de  délateur. 

Chez  les  Germains,  la  vieillesse  était  ho* 
Borée  ;  elle  l'était  davantage,  à  mesure  que 
le  vieillard  était  entouré  d'une  plus  nom* 
breuse  postérité.  Chez  ce  peuple  vertueux, 
ee  D^était  pas,  comme  à  Rome,  un  avantage 
pour  le  vieillard  d'être  sans  enfants.  Quo 
M9*er  ad/kuum  numerus^  tante  graliosior 
êtmeetutf  nec  uUa  orbitatiê  pretia.  (Tagit.,> 

L'enfance  n'était  pas  également  respectée 
par  tous  ces  peuples.  Le  détail  suivant  pourra 
paraître  curieux. 

Le$  Egyptiens  ne  redoutaientpas,  pour  leur 
société,  l'excessive  fx>pulation  :  «  Les  sages 
<l*Egypte,»dit  Roasuet,c  avaient  particulière* 
nient  étudié  le  régime  qui  fait  les  esprits 
solides  «  les  corps  robustes,  les  femmes  fé- 
condes et  les  enfants  vigoureux;  par  ce 
aM>ycn,  le  peuple  croissait  en  nombre  et'en 
fofte.  •  (Biitùirê  uniteneUe.) 

L'agriculture  la  plus  perfectionnée  qui  fut 
Jamais,  le  sol  le  plus  fertile,  le  climat  le  plus 
productif  et  le  moins  exigeant,  suffisaient 


^n  excédant  de  population.  L'£gypte  dé* 
pensa  donc  ses  hommes  par  ses  travaux  in- 
croyables dont  les  monuments  existent  en- 
core, et  par  ses  colonies  nombreuses  que  les 
savants  retrouvent  en  Asie  et  peut-être  en 
Amérique.  Ainsi ,  quand  l'Europe  civilisée 
a  été  surchargée  d'habitants,  la  nature  lui  a 
montré  en  Amérique  de  nouvelles  terres  à 
cultiver,  et  peut-être  des  peuples  à  punir. 
La  France,  qui  plus  qu'un  autre  Etat  de 
l'Europe  peut  avoir  un  excédant  de  popula- 
tion à  dépenser,  avait  dans  le  partage  du 
vaste  continent  de  l'Amérique  un  lot  mar«- 
que  par  la  nature  ;  elle  le  perd,  et  bientôt 
la  révolution  la  plus  meurtrière  vient  «con- 
sommer jusqu'à  sa  population  la  plus  pré- 
cieuse; et  l'Angleterre,  qui  s'applaudit  de 
lui  enlever  le  Canada,  ne  voit  pas  la  faute 
énorme  qu'elle  commet  en  ôtant  à  ce  fleuve 
immense  un  épanchement  nécessaire.  Ce 
lot  que  la  France  a  perdu  en  Amérique, 
elle  le  recouvrera  en  Europe  ;  et  les  guerres 
les  plus  sanglantes,  et  peut-être  les  plus 
inquiétantes  pour   l'Angleterre,  seront  la 
suite  du  traité  de  1768,  qui,  malgré  la  nari 
ture,  a  resserré  une  énorme  population  dani^ 
un  espace  qui  ne  peut  la  contenir.  Je  m'ar^i 
rête  :  ce  styet  et  les  développements  histo- 
riques dont  je  pourrais  l'accompagner,  ma 
conduiraient  trop  loin. 
Je  reviens  aux  Egyptiens. 

On  aime  à  croire  que  ce  peuple,  le  plua 
sage  et  le  plus  juste  qui  fut  jamais,  n*op*. 
primait  pas  l'enfance  par  l'exposition  pu^ 
blique,  quoique  Thistoire  de  Moïse  et 
l'exemple  des  colonies  égyptiennes  ancien- 
nes et  modernes,  et  particulièrement  des 
Grecs  et  des  Chinois,  autorisent  à  penser  le 
contraire. 

Les  politiques  grecs  étaient  extrêmement 
embarrassés  du  nombre  des  hommes  :  comme 
ils  ne  les  classaient  pas  dans  des  profes- 
sions, ils  ne  savaient  où  les  placer.  «  Rien,  » 
dit  Montesquieu,  «  ne  fut  négligé  de  ce  qui 
pouvait  empêcher  ta  trop  grande  multipli- 
cation des  enfants.  D'abord,  ils  s'attachèreni 
à  régler  le  nombre  des  citoyens.  Platon, 
dans  sa  Républiqu€f  le  fixe  h  cinq  mille 
quarante;  et  il  veut  que  l'on  arrête  ou  que 


M5 


(EDVRES  COMPLETES  DE  M.  DE  DONALD. 


244 


Ton  eaooarage  la  population 11  Teut 

mAme  que  Ton  règle  le  nombre  des  maria- 
ges, de  manière  que  le  peuple  se  répare 
sans  que  la  république  soit  surchargée.  Si 
la  loi  du  pays»  dit  Aristole,  défend  d'expo- 
ser les  enihhts,  il  faudra  borner  le  nombre 
de  ceux  que  chacun  doit  engendrer.  Si  Ton 
a  des  enfants  au  delà  du  nombre  défini  par 
la  loi,  il  conseille  de  faire  avorter  la  femme 
avant  que  le  fœtus  ait  rie  »  {Esprit  des  loiêf 
liv.  xtm,  ch.  17,  22.) 

c  Le  moyen  inf&me  qu'employaient  les 
Cretois  pour  prévenir  le  trop  grand  nombre 
d'enfonts  est  rapporté  par  Aristote,  et  j'ai 
senti  la  pudeur  effrayée  quand  j*ai  voulu  le 
rapporter.  >»  (/6td.) 

Que  toutes  ces  sottises  se  trouvent  dans 
des  politiques  grecs,  je  n*en  suis  pas  étonné; 
mais  que  Montesquieu  les  rapporte  sans  un 
témoignage  d'improbalion,  c'est  ce  que  j'ai 
peine  à  concevoir.  C'est  donc  un  être  bien 
vil  que  l'homme  I 

Passons  aux  Romains. 

«  Les  premiers  Romains,  »  continue  cet 
auteur,  «  eurent  une  a$$ex  bonne  police  sur 
l'exposition  des  enfants.  Romulus  imposa  à 
tous  les  citoyens  la  néeenité  d'élever  tous 
les  enfants  mftles  et  les  atnées  des  filles  ;  si 
les  enfants  mâles  naissaient  difformes  et 
monstrueux,  il  permettait  de  les  exposer. 
Romulus  ne  permit  de  tuer  aucun  enfant 
qui  eût  moins  de  trois  ans  ;  et  par  là  il  con- 
ciliait la  loi  qui  donnait  aux  pères  le  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  leurs  enfants,  et  celle 
qui  défendait  de  les  exposer.  »  {Ibid.) 

«  On  trouve  encore  que  la  loi  qui  ordonnait 
aux  citoyens  de  se  marier  et  d'élever  tous 
leurs  enfants,  était  en  vigueur  l'an  2T7  de 
Rome,  et  que  l'usage  avait  seulement  res- 
treint la  loi  de  Romulus,  qui  permettait 
d'exposer  les  filles  cadettes,  »  (I6td.) 

Alors  les  mœurs  étaient  bonnes,  et  elles 
repoussaient  des  lois  atroces.  Mais  les  lois 
qui  favorisent  des  passions  doivent  rempor- 
ter sur  des  mœurs  qui  n'ont  pour  elles  que 
des  sentiments;  la  coutume  d'exposer  ses 
enfants  s'introduisit  à  Rome,  «  lorsque  le 
luxe  Ata  l'aisance,  que  les  richesses  parta- 
gées furent  appelées  pauvreté,  et  que  le 
père  crut  avoir  perdu  ce  qu'il  donna  à  sa 
lamille.  » 

On  a  vu  chez  les  peuples  policés  des  lois 
cmelles,  et  des  mœurs  aussi  cruelles  que 
les  lois  :  on  en  a  vu  le  motif;  mais  on  n'en 
▼oit  pas  le  principe.  Quand  V enfant  n'est  pas 
un  être  sacré  aus  yeux  de  la  re/î^ton,  t7  est 


bientit  un  être  vil  et  nuisible  aux  yeux  de  la 
politique.  Les  législateurs  grecs  font  des 
lois  pour  borner  le  nombre  des  citoyens  : 
les  législateurs  français  commandent  des 
massacres  pour  le  réduire,  et  annoncent 
hautement  le  projet  de  le  diminuer  de  moi- 
tié. Les  mêmes  principes  conduisent  infail- 
liblement aux  mêmes  conséquences.  J'en 
Tiens  aux  peuples  barbares. 

Si  les  Romains,  qui  faisaient  aux  pères 
une  loi  de  ne  pas  tuer  leurs  enfants  mêles  ni 
les  aînées  de  leurs  filles ,  qui  leur  permet- 
taient de  faire  périr  les  filles  cadettes  et  les 
en&nts  mal  conformés,  qui  portaient  l'hu- 
manité jusqu'à  défendre  de  tuer  un  de  ces 
enfants  qu'il  n'eût  atteint  l'êge  de  trois  ans, 
avaient,  selon  Montesquieu,  une  assez  bonne 
police  sur  l'exposition  des  enfants  :  il  faut 
convenir  qu'elle  n'était  pas  mauvaise  chez 
les  Germains,  qui  proscrivaient  sévèrement 
toutes  ces  horreurs  :  «  On  regarde  comme 
un  crjime  de  borner  le  nombre  des  enfants, 
ou  d'en  faire  périr  un  seul.  »  Numerum  K- 
berorum  fintre^  aut  quemquam  ex  agnatis  «e- 
care^  flagitium  habetur.  (Tacit.) 

Si  les  lois  grecques  et  romaines  sur  l'ex- 
position des  enfants  sont  dans  la  nature  de 
la  société,  la  société  n'est  pas  dans  la  nature 
de  l'homme  :  si  la  société  est  dans  la  nature 
de  l'homme,  les  mœurs.germaines  sont  dans 
la  nature  de  la  société.  Ces  propositions 
sont  évidentes. 

C'est  par  l'état  social  des  femmes  qu'on 
peut  toujours  déterminer  la  nature  des  ins- 
titutions politiques  d'une  société. 

En  Egypte,  où  nous  avons  trouvé  le  type 
de  la  constitution,  les  lois  soumettaient  les 
maris  à  leurs  femmes  en  Vhanwtur  d^Isis  : 
ce  qui  veut  dire  que  cette  dépendance  était 
inspirée  par  la  religion  et  lés  mœurs,  plu- 
tôt qu'elle  n'était  commandée  par  les  lois  : 
on  n'y  connaissait  donc  ni  le  divorce  ni  la 
polygamie. 

La  faiblesse  du  sexe  était  opprioiée  en 
Grèce  par  la  religion  qui  consacrait  la  pros- 
titution, elle  était  opprimée  par  la  loi  qui 
permettait  le  divorce  ;  car  le  divorce  est  op- 
pressioa  pour  le  sexe  le  plus  faible,  même 
lorsqu'il  le  provoque. 

A  Rome,  la  religion  protégeait  la  £aiblesse 
du  sexe  par  les  prérogatives  qu'elle  accor- 
dait à  la  chasteté  et  à  la  fidélité  conjugale. 
La  loi  l'opprimait  par  le  divorce  ;  les  mœurs 
privées,  tant  qu'elles  furent  bonnes»  furent 
naturellement  d'intelligence  avec  la  religion 
contre  la  loi  :  et  par  le  respect  pour  le^  aus- 
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piees  qui  consacraient  Panion  des  épooxi 
pendant  cinq  cent  vingt  ans,  personne  n'usa 
da  divorce  jusqu'à  Carvilius  Ruga ,  séna- 
teur, qui  répudia  sa  femme  pour  cause  ^e 
stérilité.  Trois  auteurs  anciens  qui  ont  écrit 
sur  rhistoire  romaine  rapportent  ce  fait  :  ils 
eo  font  honneur  à  la  pureté  des  mœurs  des 
premiers  Romains;  ils  ajoutent  que  Carvilius 
en  devînt  odieux  au  peuple;  et  Montes- 
quiea  s'échauffe  h  prouver  que  ce  fait  n'est 
pas  vraisemblable,  qu'il  n'était  pas  possible 
que  personne  n'eût  usé  du  divorce  dans  un 
aussi  long  espace  de  temps  :  et  comme  il 
assure  que  le  divorce  a  ordinairement  une 
Èris-grande  uiilité  politique^  il  est  naturel 
qu'il  veuille  en  multiplier  les  exemples. 
Mais  lorsque  la  loi  eut  corrompu  les  mœurs, 
el  que  la  corruption  des  mœurs  eut  affaibli 
le  frein  déjà  si  faible  de  la  religion  païenne, 
alors  la  loi  du  divorce  produisit  l'effet 
qa*elle  doit  produire  dans  toute  société  qui 
nesi  pas  eanienue  par  F  exemple  d^une  autre 
êociété.  Il  devint  une  véritable  polygamie^  : 
.S  licence  opprima  la  femme  libre,  comme 
la  femme  esclave;  le  désordre  et  le  mépris 
pour  cette  partie  intéressante  de  l'humanité 
furent  poussés  à  un  excès,  dont  nous  ne 
pourrions  nous  former  une  idée,  si  les 
auteurs  satiriques  du  temps  n'avaient  pris 
soin  de  nous  en  laisser  une  peinture  trop 
fidèle. 

Voilà  les  mœurs  des  républiques  policées  : 
TOici  celles  des  monarchies  barbares. 

La  coutume  chez  les  Germains  attribuait 
eux  femmes  de  grandes  prérogatives  :  et 
vojez  l'attention  de  la  nature,  qui  inspire 
dc#  iensiments  aux  nations  ou  aux  hommes 
auxquels  elle  ne  peut  encore  donner  des 
conm/aiisancei.  L'opinion  de  ces  peuples 
simples  allait  jusqu'à  attribuer  aux  femmes 
quelque  chose  de  divin  et  de  prophétique, 
husee  çuin  etiam  feminis  sanctum  aliquid  et 
pravidum  putant.  Les  mœurs  proscrivaient 
le  divorce  et  la  polygamie.  «  Plus  heureuses 
et  plus  sages,  »  dit  Tacite,  «  sont  les  nations 
germaines,  chez  lesquelles  il  n'est  permis 
aux  jeunes  filles  de  céder  qu'une  fois 
aealement  au  vœu  ue  la  nature.  L'époux  au- 
quel elles  s'engagent  est  leur  corps,  leur 
âme,  leur  existence  même  :  toute  pensée 
secrète,  tout  désir  prolongé,  tout  espoir 
étendu  dans  l'avenir  sont  interdits  :  c'est 
leur  mari  et  non  le  mariage  qu'elles  doi« 
icat  aimer.  » 

Je  ne  citerai  pas  le  texte.  Tout  ce  que  dit 
Tacite  des  cérémonies  du  mariage  chez  les 


Germains,  de  l'union  intime  des  époux,  de 
la  courageuse  fidélité  des  femmes,  de  l'édu^ 
cation  mâle  et  sévère  des  enfants,  est  d'un 
sublime  de  pensée,  de  sentiment  et  d'ex- 
pression, que  je  pourrais  paraphraser,  mais 
que  je  désespère  de  traduire. 

Nous  avons  vu  en  Egypte  les  maris  sou- 
mis à  leurs  femmes  par  la  force  de  la  reli* 
gion  et  des  mœurs  ;  chez  les  Germains,  les 
femmes  regardées  comme  des  êtres  au-des  - 
sus  de  l'humanité  par  la  force  de  l'opinion  ; 
nous  retrouverons  dans  nos  monarchies  mo« 
demes  la  même  opinion  et  les  mêmes 
mœurs  :  et  c'est  la  preuve  la  plus  forte  de 
l'identité  des  principes  constitutifs  des  ao- 
ciétés  égyptienne,  germaine,  et  des  socié- 
tés monarchiques  modernes. 

La  faiblesse  de  la  condition  ou  celle  de 
l'esclave  n'était  pas  plus  protégée  chez  les 
Grecs  et  les  Romains,  ni  plus  opprimée 
chez  r£gyptien  et  le  Germain  que  la  fai- 
blesse de  l'âge  ou  celle  du  sexe. 

Les  Egyptiens  n'eurent  des.  esclaves  que 
lorsque  leur  constitution  se  fut  altérée  : 
encore  les  Hébreux  n'étaient-ils  esclaves 
que  de  l'Etat  ;  et  si  la  servitude  est  plus 
dure,  elle  est  moins  avilissante.  Tant  que 
la  constitution  fut  en  vigueur,  l'Etat  ne  pou^ 
vait  avoir  d'esclaves,  puisqu'il  n'avait  ja- 
mais la  guerre  ;  ni  le  particulier,  car  à  qpoi 
les  aurait-il  employés,  puisque  l'agriculture 
était  chez  l'Egyptien  l'occupation  la  plus 
honorable  ? 

En  Grèce,  les  esclaves  étaient  de  vérita- 
bles bétes  de  somme  ;  les  Lacédémoniens 
étaient  nourris  par  le^  Ilotes,  les  Cretois  par 
les  Perieciens,  les  Tbessaliens  par  les  Pé- 
nestes.  L'outrage  de  l'esclavage  personnel 
était  ajouté  à  la  dureté  de  l'esclavage  réeU 
«  Ils  étaient  soumis  à  tous  les  travaux  hors 
de  la  maison,  et  à  toutes  sortes  d'insultes 
d^tns  la  maison.  Ils  ne  pouvaient  avoir  au- 
cune justice  ni  contre  les  insultes,  ni  contre 
les  injures.  L'excès  de  leur  malheur  était 
(el,  qu'ils  n'étaient  pas  seulement  esclaves 
d'un  citoyen,  mais  encore  du  public;  ils  ap- 
partenaient à  tous  et  à  un  seul.  »  {Euprit  de$ 
lois.)  Mais  ce  n'était  rien  encore  au  prix  de 
la  loi  épouvantable  du  Cryptia  ou  de  l'Em- 
buscade, qui  regardant  le  malheureux  Ilote 
comme  un  ennemi  domestique,  faisait  de 
l'assassinat  de  l'esclave  un  exercice  pour  le 
jeune  citoyen,  et  opprimait  ainsi  jusqu'à  la 
servitude  même. 

Tant  que  les  principes  monarchiques  se 
conservèrent  à  Rome  sous  des  formes  aris* 
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tocraliqaes,  les  mœurs  romaiàes  furent  bon- 
nes et  resclare  fut  heureux.  «  Les  pre- 
miers Romains  vivaient,  travaillaient  et 
maageaîent  a?ec  leurs  esclaves»  fis  avaient 
pour  eux  beaucoup  de  douceur  et  d'équité.  » 
lEsprit  des  lois.) 

Mais  lorsqu'il  n'y  eut  plus  de  pouvoir 
dans  cette  société,  et  que  toutes  les  pas- 
sions furent  déchaînées,  l'esclave  devint  re- 
doutable, parce  qu'il  avait  aussi  ses  pas- 
sions, et  que  la  passion  de  dominer  [était 
exaltée  par  la  servitude  même.  Il  fallut  sup- 
pléer au  frein  du  pouvoir  par  des  lois  hu- 
maiiies,  et  elles  furent  atroces,  insensées, 
absurdes ,  romme  le  législateur.  Ecoutez 
Montesquieu  :  «  On  fit  le  sénatus-consulte 
Sillanien  et  d'autres  lois,  qui  établirent  que 
lorsqu'un  maître  serait  tué,  tous  les  esclaves 
qui  étaient  sous  le  môme  toit,  ou  dans  un 
lieu  assez  près  de  la  maison  pour  qu'on  pût 
entendre  la  voix  d'un  homme,  seraient  sans 
distinction  condamnés  è  la  mort.  Ceux  qui» 
dans  ce  cas,  retireraient  un  esclave  pour  Je 
sauver,  étaient  punis  comme  meurtriers.  Ce- 
Itai-là  même,  à  qui  son  maître  aurait  ordonné 
de  le  tuer,  et  qui  eût  obéi,  eût  été  coupa- 
ble ;  celui  qui  ne  l'aurait  point  empècbé  de 
se  tuer  lui-même  aurait  été  puni.  Si  un  maî- 
tre avait  été  tué  dans  un  voyage,  on  faisait 
piourir  ceux  qui  étaient  restés  avec  lui,  et 
peux  qui  s'étaient  enfuis.  Toutes  ces  lois 
avaient  lieu  contre  ceux  même  dont  l'inno- 
peQce  était  prouvée.  » 

Je  ne  connais  de  lois  qui  ressemblent  A 
pelles-là  que  les  lois  réYolutionnaires.  Non- 
seulement  la  loi  opprima  l'esclave,  mais 
plie  permit  au  maître  de  l'opprimer;  des  lois 
pruelles  formèrent  des  mœurs  plus  cruelles 
pncore  :  et  l'on  se  rappelle  qu'Auguste, 
soupant  chez  Pollion,  ne  put  l'empêcher  de 
faire  jeter  aux  poissons  un  malheureux  es- 
clave qui  avait  cassé  un  vase  de  cristal,  et 
qui  implorait  l'Intercession  de  l'empereur, 
qu'en  usant  ou  en  abusant  de  son  autorité, 
pour  donner  lui-même  la  liberté  à  l'es- 
clave. 

Chez  les  Germains,  peuple  barbare^  «  l'es- 
clave n'a  point  d'ofGce  dans  la  maison, 
parce  que  ;  les  travaux  domestiques  sont 
faits  par  les  femmes  et  les  enfants.  »  Cha- 
que esclave  a  sa  maison  et  sa  famille.  Il  paye 
au  matire  une  certaine  quantité  de  blé,  de 
iHUail  ou  d'étoffe  :  l'objet  de  son  esclavage 
ne  va  pas  plus  loin  :  Servus  hactenus  paret. 
Rarement  le  maître  punit-il  son  esclave  par 
dâ*s  coups,  par  la  prison  ou  par  une  certaine 


tâche.  «  S'il  vient  k  le  tuer,  ce  n'est  pas  en 
vertu  d'une  loi  et  comme  châtiment,  mais 
dans  un  premier  mouvement,  et  comme  11 
tuerait  un  ennemi.  On  ne  distingue  pas, 
aux  douceurs  de  l'éducation,  le  mettre  de 
l'esclave  ;  ils  vivent  sur  le  même  sol,  su 
milieu  des  mêmes  troupeaux,  jusqu'à  ce 
que  Tâge  sépare  l'enfant  de  Thomme  libre 
de  celui  de  l'esclave,  et  que  sh  vertu  le  fasse 
reconnaître.  » 

Ces  hommes,  que  les  Romains  appelaient 
esclaves,  servi,  parce  qu'ils  n'avaient  au- 
cune expression  pour  désigner  cette  espèce 
d^ngagement  qu'ils  ne  connaissaient  pas, 
n'étaient  précisément  que  des  colons  par- 
tiaires  ;  et  Tacite  le  dit  expressément. 

Les  Germains  se  servaient  de  leurs  es- 
claves pour  la  guerre.  «  Dans  la  plupart  des 
républiques,  »  dit  Montesquieu,  <  on  a  tou- 
jours cherché  à  abattre  le  courage  des  es- 
claves; le  peuple  Germain,  sûr  de  lui- 
même,  cherchait  à  augmenter  l'audace  des 
siens.  » 

Ces  esclaves,  qui  cultivaient  pour  eux- 
mêmes  la  propriété  de  leur  maître,  et  qui 
combattaient  avec  lui  pour  défendre  leur 
propriété  commune,  sont  devenus  en  Eu- 
rope les  paysans,  lorsque  la  réunion  de  la 
religion  chrétienne  à  la  société  politique, 
pour  former  la  société  civile,  a  rendu  ce  dé- 
veloppement nicessairt.   Ces  terres,  que 
l'esclave  travaillait  en  payant  une  redevance 
à  son  maître,  le  vassal  les  a  travaillées  en 
payant  une  redevance  à  son  seigneur.  Lors 
de  l'introduction  des    Germains   dans  les 
Gaules,  la  propriété  donnée  pai  \e  pouvoir  de 
la  société,  k  titre  de  bénéfice  ou  viagère- 
ment,  aux  chefs  particuliers  ;  distribuée  par 
ceux-ci,  sous  les  mêmes  conditions,  aux 
soldats  qu'ils  avaient  amenés  de  Germanie, 
ou  aux  Gaulois  qui  s'étaient  rangés  sous 
leurs  drapeaux  pour  échapper  è  la  tyrannie 
des  Romains  ;  cette  propriété,  dis-je,  est  de- 
venue fixe  et  héréditaire  sur  la  tête  des  chefs 
et  sur  celle  des  soldats.  Les  uns  comme  les 
autres  ont  été  comme  attachés  k  la  glèbe, 
c'est-fc-dire  investis  d'une  propriété  déter* 
minée,  inamovible,  qu'ils  possédaient,  à  la 
charge  d'un  service  militaire  envers  l'Etat. 
Telle  est  l'origine  de  la  féodalité,  dont 
l'ignorance  ou  le  faux  savoir  ont  tourmenté 
l'histoire  de  cent  manières  différentes.  J'jr 
reviendrai  plus  loin. 

La  nature,  par  cette  institution  subliiue, 
trouva  le  secret  de  doubler,  sans  étendre  le 
sol,  la  propriété  foncière,  la  seule  que  la 
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sociélé  doive  connftttre;  et  elle  en  propor- 
tionna l*espèee  à  la  fonction  de  chacun  dans 
il  société.  Au  noble,  qu'elle  appelait  h  dé- 
fendre la  société,  et  qui  devait  être  toujours 
prit  à  remplir  celte  destination,  elle  donna 
une  propriété  sans  travail  qui  pût  le  rete- 
nir :  au  peuple,  dont  il  fallait  contenir  les 
passions,  elle  donna  une  propriété  avec  tra- 
vail qui  pût  l'occuper.  A  l'un,  elle  attribua 
certains  honneurs  qui  pussent  oaarquer  Ttih 
(ililé  de  ses  fonctions  dans  Tordre  social; 
elle  obligea  l'autre  à  certains  devoirs  qui 
raccoalumassent  k  respecter  celui  auquel  il 
(levait  obéir;  et,  pour  en  donner  un  seul 
exemple,  le  droit  de  chasse,  utile  au  noble 
qu'elle  aguerrit,  funeste  au  paysan  qu'elle 
distrait,  fut,  par  la  loi,  réservé  à  l'un  et 
tcé  à  l'autre. 

Je  sais  que  les  passions  de  Themmie  se 
mêlèrent  plus  d'une  fois  aux  sages  dîspoisi- 
t'ons  de  la  nature  :  la  nature  se  sert  de 
l'homme  pour  exécuter  ses  volontés  ;  mais 
l'iiomme  est  un  instrument  imparfait,  et  fa 
nature  est  obligée   de  retoucher  son  ou-* 
vragc.  Il  en  résulta  quel(]ttefuis  des  coutu- 
nés  bizarres,  oppressives  ou  immorales, 
parce  que  les  passions  n'eurent  point  de 
frein  lorsque  la  société  fut  assujettie  à  une 
foule  de  pouvoitâ  :  mais  peu  à  peu  tout 
rentra  dans  l'ordre  ;  le  pouffoir  général,  au 
■loins  en  France,  s'éleva  sur  les  débris  des 
f^futoirs  particuliers;  la  religion  et  les  lois 
firent  disparaître  tout  ce  que  la  barbarie  et 
les  passions  avaient  surajouté  à  l'ouvrage 
de  la  nature.  La  philosophie  est  venue,  et 
elle  a  détruit  l'ouvrage  même  ;  absurde  et 
îflunorale,  elle  a  changé  la  propriété  fon- 
cière du  noble  en  capitaux,  et  le  défenseur 
oe  rstat  en  un  vil  agioteur.  La  nature  avait 
trouvé  le  aecret  de  doubler  la  propriété  fon* 
eîère  sans  étendre  le  sol;  la  philosophie 
trouve  le  moyen  de  diminuer  la  propriété 
foocière  sans  diminuer  le  sol  ;  elle  oon- 
quieri  sur  la  société  la  moitié  de  sa  pro- 
fTiéiéy  sans  lui  enlever  son  territoire  ;  mais 
ttiie  conquête  a  des  effets  plus  funestes  t 
tïle  ôce   au  peuple  toute  idée  de  dépen- 
'^iKet  de  respect  et  de  considération  :  elle 
lait  pfus,  elle  lui  6te  toute  notion  de  mo- 
rale, de  jostice  et  de  droit  de  propriété.  Le 
^outrât  d'inféodation,  ce  contrat  si  légitime^ 
iès  qu'il  est  réglé  par  les  lois,  puisqu'il  est 
Jt  prix  d*une  chose  cédées  si  mée^êairt^ 
puisqu'il  appelle  k  la  propriété,  sans  exploi- 
tai iua  et  sans  conquête,  la  partie  pauvre 
d  one  nation  ;  ce  contrat,  passé  sous  la  ga^ 


rantie  des  lois  les  plus  solennelles,  qui  a 
peuplé,  et  qui  tous  les  jours  encore  peu- 
plait de  familles  propriétaires  les  contrées 
les  plus  stériles  de  la  France;  ce  eontrat, 
dont  la  nature  sollicitait  l'extension^  comme 
le  développement  nteeêsaire  d'an  rapport 
qui  dérive  de  la  nature  d'une  grande  so- 
ciété, de  la  nature  des  fonctions  sociales,  et, 
en  plusieurs  endroits,  de  la  nature  même 
du  sol  ;  ce  contrat  a  été  regardé,  par  la  phi- 
losophie, comme  une  oppression  ;  le  pro- 
priétaire bienfaisant  qui  l'avait  consenti , 
eomme  un  tyran  ;  le  pauvre  quf  l'avait  ac- 
cepté avec  reconnaissance,  comme  un  es- 
clave :  et  commo  on  ne  s'arrête  pas  dans  les* 
voies  glissantes  de  Tiniquité,  ces  propriétés, 
dont  un  premier  décret  avait  perans  le  ra- 
chat, un  décret  postérieur  en  a  prononcé 
l'anéantissement  ;  de  peur  qu'il  n'en  restât 
quelque  trace,  un  autre  a  ordonné  l'incen- 
die des  monuments  qui  les  constataient; 
bienlût,  plus  vorace  que  le  temps,  plus  des» 
tructive  que  la  guerre,  la  philosophie  a 
commandé  la  démolition  de  ces  antiques 
asiles  d*une  pauvreté  honorable  ou  d'une 
richesse  bienfeisaote;  il  ne  manquait  plus 
que  d'ordonner  le  massacre  de  ces  proprié- 
taires coupables  d'avoir  succédé  à  leurs 
pères  ou  d'avoir  eux-mêmes  appelé  leurs 
vassaux  h  la  propriété  en  leur  distribuant 
des  terres  : ..  et  le  massacre  a  été  ordonné. 

J'ai  dit  que  Ton  retrouvait  jusque  dans 
le  culte  public  de  la  religion  païenne,  chex 
les  Egyptiens  et  chez  les  Germains,  quelque 
vestige  de  la  perfection  de  leurs  lois  poli- 
tiques. 

€  Jamais  Etat  ne  ftttfbndé,ib  ditKousseau, 
«  que  la  religion  ne  lui  servit  de  base.  »  On 
a  vu  plus  haut  que  l'oppression  de  la  reli^ 
gioQ  n'allait  jamais  sans  l'oppression  du; 
gouvernement,  el  réciproquement.  Par  oon-» 
séquent,  la  perfection,  ou  ce  qui  est  la 
même  chose,  la  constitution  politiqiie  de  la 
société,  devrait  se  trouver  toujours  avec  la 
perfection  de  la  religion  ou  la  coastitu- 
tion  religieuse  :  et  cela  serait  ainsi,  si 
l'homme  pouvait  s'élever  de  lai-même  à 
la  religion  parfaite,  comme  il  peut,  en  sai-* 
vaut  ses  passions,  descendre  è  une  religion 
oppressive,  c'esl-à  dire  absurde,  cruelle, 
licencieuse. 

Chez  les  Grecs  et  les  Romains,  sociétés 
politiques  non  constituées  ou  oppressives, 
la  religion  était  oppressive  pour  l'homme, 
moral,  parce  qu  elle  était  absurde  et  licen^ 
eieuse;  pour   lliomme   physique,    parce 
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qa*elle  était  voluptueuse  et  cruelle.  La  reli-  |  les  Romains,  ont  offert  de  ces  sacrifices  abo* 
gion  s'accordait  donc  ayec  le  gouvernement  ;  ^  minables.  Les  Espagnols  trouvèrent  dans  les 
et  ce  qui  prouve  bien  la  vérité  du  principe,  temples  du  Mexique  deux  cent  mille  crftnea 
c'est  qu'elle  était  plus  oppressive  là  où  laJ  de  victimes  humaines.  )'ai  la  conviction  la 


société  politique  était  moins  constituée. 
Ainsi  elle  était  plus  licencieuse,  plus  vo- 
luptueuse, plus  oppressive  par  conséquent, 
<hins  la  Grèce,  où  le  pouvoir  était  plus  di- 
visé et  les  institutions  populaires  dans  tout 
leur  délire  ;  elle  était  plus  grave,  plus  sé- 
vère, plus  chaste  à  Rome,  où  le  pouvoir 
était  plus  réuni,  c*est-à-dire  plus  constitué, 
et  où  la  société  avait  même  la  faculté  pré- 
cieuse et  particulière  à  elle  seule,  de  con- 
stituer parfaitement  son  pouvoir^  toutes  les 
fois  que  l'intérêt  de  sa  conservation  le  de- 
mandait ;  ce  qu'elle  faisait .  en  nommant  un 
dictateur,  comme  nous  Tavons  dit. 

En  Egypte  et  chez  les  Germains,  où  la 
société  politique  était  constituée,  le  gouver- 
nement était  néceisairemefU  en  contradic- 
tion perpétuelle  avec  une  religion  qui  ne 
l'était  pas.  La  guerre- était  inévitable  entre 
un  gouvernement  protecteur  et  une  religion 
oppressive;  cette  guerre  intestine  devait 
entraîner  une  révolution  dans  la  religion 
ou  une  révolution  dans  le  gouvernement. 
L'une  et  l'autre]  arriva  en  Egypte.  La  re- 
ligion de  l'Egypte  ne1*essemblait  h  la  reli- 
gion d'aucune  autre  contrée  idolâtre.  Ail- 
leurs, les  dieux  étaient  voluptueux  ou  san- 
guinaires, et  le  culte  licencieux  et  barlmre  ; 
en  Egypte,  les  dieux  furent  vils,  mais  uti- 
les, le  culte  fut  grave,  imposant,  cérémo- 
nieux, et  l'on  soupçonna  même  ses  prêtres 
d'avoir  eu  des  notions  plus  relevées  do  la 
divinité  dont  ils  n'offraient  aux  peuples  que 
de  grossiers  emblèmes.  Mais  cette  religion 
imparfiiite,  moins  constituée  que  le  gouver- 
nement, Tentratna  à  une  révolution;  et 
l'Egyptien  se  ruina  par  ses  divisions,  avant 
de  périr  par  la  conquête. 

Chez  les  Germains,  la  religion  était  la  re- 
ligion païenne,  s'il  faut  en  croire  Tacite  et 
César  ;  car  il  faut  observer  que  les  Romains 
seuls  ont  décrit  les  mœurs  de  ces  peuples, 
et  que  les  Romains  n'imaginaient  pas  d'au- 
tre ,relig,ion  que  la  leur.  Le  culte  chex  les 
Germains  était  simple,  parce  que  la  nation 
était  dans  son  enfance  ;  il  était  grave,  parce 
que  les  mœurs  étaient  pures  ;  mais  il  était 
cruel,  parce  que  les  habitudes  étaient  guer- 
rières :  on  voit  du  moins  dans  Tacite  qu'ils 
immolaient  des  victimes  humaines.  Tous  les 
peuples  de  la  terre,  excepté  les  Juifs,  les 
p«u|)les  même  les  plus  policés,  les  Grecs  et 


plus  intime  que  la  révolution  de  France  n'eûl 
pas  fini  sans  qu'on  eût  offert  en  réalité  et 
sans  métaphore,  à  la  liberté,  ces  horribles 
holocaustes.  J'approfondirai  ailleurs  les  cau^ 
ses  de  cette  affreuse  maladie  du  genre  bu* 
main.  Je  reviens  aux  peuples  du  Nord.  Quel- 
que absurde,  quelque  cruel  que  fût  leur 
culte,  on  démêle  cependant  dans  leur  reli-^ 
gion  des  idées  ou  pour  mieux  dire  des  sen- 
timents de  la  nature  de  la  divinité,  bien  plus 
justes  que  chez  les  autres  peuples.  La  nature 
inspirait  des  sentiments  à  ces  nations  dociles 
à  ses  lois,  en  attendant  que  la  véritable  reli- 
gion pût  leur  donner  des  connaissances. 
Ecoutons  Tacite  :  les  expressions  dont  il  se 
sert  sont  remarquables.  «  Au  reste,  »  dit-il, 
«  les  Germains  ne  pensent  pasqu'ilsoit  digne 
de  la  majesté  des  dieux  de  les  renfermer 
dans  des  murs,  ou  de  les  représenter  sous 
des  figures  humaines;  ils  consacrent  de  vas-* 
tes  forêts,  et  ils  donnent  des  noms  dediri* 
nités  à  celte  sombre  et  secrète  horreur  qu'ils 
n'aperçoivent  qu'avec  les  yeux  du  respect  ;  w 
Deorum  nominibus  appellanl  seeretum  illud^ 
quodsola  reverentia  videnL 

Certainement  une  nation  qui  ne  croyait 
pas  que  les  dieux  eussent  un  corps,  n'était 
pas  loin  de  croire  que  la  Divinité  est  un  pur 
esprit.  Je  vais  plus  loin  :  et  il  me  semble 
que  Tacite  lui-même  a  méconnu  la  religion 
des  Germains,  religion  qui,  quoique  idolâ- 
tre, s'écartait  peut-être  autant  dans  son  culte 
du  paganisme  des  peuples  policés,  qu'elle 
se  rapprochait  par  ses  traditions  de  la  reli- 
gion primitive.  Cette  méprise,  presque  iné- 
vitable lorsqu'on  traite  de  ce  qu'il  y  a  de 
plus  intérieur  dans  les  institutions  d'un  peu 
pie  non  policé,  et  qui  ne  présente  à  l'eiamen 
le  plus  attentif  que  des  pratiques  exté- 
rieures dont  les  motib  souvent  ignorés  da 
plus  grand  nombre  des  individus,  doit  met- 
tre en  garde  contre  les  relations  des  voya- 
geurs, et  tout  ce  qu'ils  nous  disent  de  la 
religion  de#  peuples  sauvages  ou  barbares. 
On  retrouve,  en  effet,  dans  les  croyances 
religieuses  les  plus  anciennes  des  peuples 
du  Nord,  des  traces  non  équivoques  des  tra- 
ditions primitives  du  genre  humain,  tradi- 
tions conservées  dans  les  livres  sacrés  de  la 
religion  constituée  ou  chrétienne.  «  On 
sait,  »  dit  le  judicieux  Mallet ,  dans  son 
Voyage  de  Norwégif  berceau  des  peuples  du 
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Rord,  c  OD  sait  que  dans  le  système  religieux 
des  anciens  peuples  du  Nord  on  admettait 
un  ennemi  de  Dieu  et  des  hommes,  un  mau* 
vais  principe  qui  se  manifestait  souê  diver^ 
tet  formée^  et  qui  attaquait  sans  eeise  saur'- 
dment  et  aumertement  toute    la   création. 
Thor,  le  fils  du  Dieu  suprême  et  le  second 
des  dieuxy  la  défendait  ayec  courage  et  per- 
séférance;  ses  fonctions  étaient 'de  chercher 
partent  cet  ennemi  et  de  le  combattre.  Dans 
uoe  des  fables  de  TEdda»  le  mauvais  prin- 
cipe est  représenté  sous  la  figure  d'un  grand 
$erpint  marin.  Thor,  sous  celle  d'un  jeune 
homme»  va  le  pêcher,  accompagné  d'un  géant 
auquel  il  cache  son  dessein  ;  le  dieu  le  pé- 
cha, et,  suivant  quelques  récits,  il  lui  brisa 
letêie  d'un  coup  de  massue.  »  Les  Germains, 
1  leur  entrée  dans  les  Gaules»  y  trouvèrent 
la  religion  chrétienne  établie.  Disposés  par 
leurs  opinions  à  en  croire  les  dogmes,  è  en 
pratiquer  les  vertus  par  la  pureté  de  leurs 
mou»,  ces  fiers  Sicambres  baissèrent  la  tête 
ioos  le  joug  de  la  religion,  et  la  constitution 
naturelle  des  sociétés  religieuse  s'unit  à  la 
constitution  naturelle  des  sociétés  politiques 
peur  former  la  véritable  société  civile. 

CHAPITRE  IV. 

tu  GKEVAIfIS   SB  ]IAI1ITIB!«1IEIIT  COHTRB  LB8 
■OMIIIIS,  BT  PORMBHT  DBS  iTABLlSSBMBirrS. 

Les  Germains  avaient  donc  la  constitution 
égyptienne  ou  pour  mieux  dire,  la  consti- 
tution naturelle  des  sociétés  ;  et  cette  cons- 
titution renfermait*  en  elle-même  le  germe 
de  sa  perfection  et  des  développements  que 
l'éleodne  ei  les  progrès  futurs  de  la  société 
fendaient  nécessaires.  On  verra  au  chapitre 
suivant  Tordre  et  la  suite  de  ces  développe- 
tteots. 

Las  sociétés  germaines  avaient  donc  un 
principe  de  conservation,  caractère  spécial 
d'une  société  constituée  :  aussi  elles  se  con- 
lervèreot  contre  la  puissance  romaine.  Ce 
M  fiit  pas,  comme  dit  Montesquieu,  «  avec 
b)  seul  bon  sens  attaché  aux  fibres  grossières 
de  ces  climats,  que  ces  peuples  se  maintin- 
rent contre  la  puissance  romaine.  »  Cette 
nison  matérialiste  est  aussi  indigne  d'un 
écrivain  sensé  que  d'un  lecteur  judicieux. 
h  ne  parle  pas  de  ce  bon  sens  que  l'auteur 
auacbe  k  des  fibres  grossières,  ni  de  l'esprit 
qu'il  attache  à  des  fibres  plus  déliées  dans 
les  climats  chauds  :  comme  si  le  bon  esprit, 
Ou  l'art  de  trouver  des  rapports  justes  entre 
les  objets,  était  autre  chose  que  le  bon  sens 


appliquée  un  plus  grand  nombre  d'objets  ; 
mais  je  demande  :  Quelle  arme  que  le  bon 
sens  pour  défendre  un  peuple  contre  les 
Romains?  et  s'il  n'eût  été  question,  dans 
cette  lutte,  que  de  bon  sens,  qui  en  avait 
plus  que  les  Romains?  Les  Carthaginois,  les 
Espagnols,  les  Gaulois  et  tant  d*au(res  peu* 
pies  soumis  par  les  Romains,  ne  manquaient 
pas  de  bon  sens,  et  cependant  ils  subirent  U 
joug.  Il  faut  le  dire,  les  Germains  résisté* 
rent  par  leur  constitution,  comme  les  autres 
peuples  furent  subjugués  avec  leur  forme 
de  gouvernement,  ou  par  leur  forme  même 
de  gouvernement,  c  Car,  dit  Tacite,  la  li- 
berté des  Germains  est  plus  forte  que  toute 
la  puissance  des  Parthes;  »  Quipperegno  Ar^ 
sacis  acrior  est  Germanorum  libertas.  L'ou- 
vrage de  rhomme  ne  pouvait  arrêter  les  Ro- 
mains :  la  puissance  romaine  ne  devait  cé- 
der qu'à  la  puissance  de  la  nature.  «  U  est 
extrêmement  singulier^  »  remarque  Montes- 
quieu en  parlant  du  démembrement  de  l'em- 
pire romain,  par  les  peuples  du  Nord,  «  que 
les  nations  les  plus  faibles  aient  été  celles 
qui  firent  les  plus  grands  établissements.  » 
On  en  voit  la  raison,  que  cet  auteur  ne 
donne  pas;  et,  en  général,  toutes  les  fois 
que,  dans  ses  systèmes,  il  ne  peut  pas  ex- 
pliquer un  fait,  il  s'en  tire  en  disant  qu'il 
est  singulier^  inconcevable.  Les  Huns,  les 
Arabes  ravagèrent;  les  Germains  s'établi- 
rent :  les  premiers  n'étaient  que  des  armées 
commandées  par  un  général,  les  seconds 
étaient  des  sociétés  soumises  à  des  rois. 

U  ne  manquait  h  la  société  politique  des 
Germains  qu'une  religion  digne  de  l'Etre 
suprême,  digne  de  l'homme,  protectrice  de 
la  société,  fondée  sur  la  connaissance  de 
l'unité  de  Diei:^  et  de  ses  perfections.  Les 
Germains  trouvent  la  religion  chrétienne 
répandue  avec  les  Romains  et  par  les  Ro- 
mains, dans  tous  les  pajs  soumis  à  leur  em- 
pire; il  se  tàii  un  échange  entre  ces  peu- 
ples. Le  Dieu  du  cœur  et  de  la  pensée  rem- 
place chez  les  Germains  les  fantômes  de  l'i- 
magination ;  la  constitution  politique  de  la 
nature  remplace  chez  le  Gaulois-Romain  les 
institutions  politiques  de  l'homme.  Le  Ger- 
main, en  entrant  dans  la  société  religieuse 
du  Romain,  voit  s'adoucir  la  férocité  de  ses 
passions,  et  l'oppression  absurde  ou  cruelle 
de  ses  dieux.  Le  Romain,  en  entrant  dans  la 
société  politique  du  Germain,  voit  cesser  les 
désordres  de  son  gouvernement  et  la  flit- 
blesse  anarchique  de  ses  maîtres;  désormais 
ces  deux  peuples,  ces  deux  sociétés,  ne  fe- 
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ront  plus  qu'un  peuple,  qu'une  société.  Si 
les  contrées  d'où  les  Germains  sont  sortis 
sont  encore  livrées  à  leurs  superstitions  bar- 
bares ou  insensées,  le  fondateur  de  l*Europe, 
Charlemagne,  y  portera,  avec  la  terreur  de 
ses  armes,  sa  religion  et  ses  lois  ;  le  chris- 
tianisme pénètre  chez  les  peuples  les  plus 
sautages  et  dans  les  parties  les  plus  recu- 
lées de  l'Europe  ;  la  cirilisation  marche  à  .«^a 
suite>  et  vient  embellir  son  ouvrage.  (E$pr%t 
desloiSf  1.  Vf,  ch.  1-6.)  Les  nouveaux  peu- 
ples se  placent,  s'étendent,  se  fixent  ;  les 
vainqueurs  se  mêlent  aux  vaincus,  le^  fa- 
milles s'unissent,  les  terres  se  partagent,  les 
territoires  se  limitent^  les  sociétés  se  perfec- 
tionnent, la  constitution  se  développe,  les 
nations  prennent  un  caractère  ei  l'Europe 
comsience^ 

CHAWTÎIE  V, 

LOIS  iPOLtTIQUES  DBS  MONJMlCniES   VODKRNBS. 

On  ne  doit  pas  Être  étonné  do  retrouver 
une  constitution  semblable  chez  des  peuples 
que  la  nature  a  placés  aux  extrémités  oppo- 
sées de  l'univers. 

L*horame,  sous  les  Eones  brillantes,  est 
le  même  que  dans  les  climats  glacés;  il  a 
les  mêmes  besoins,  donc  il  aura  les  mêmes 
relalioos  avec  ses  semblables  ou  avec  les 
êtres  inanimés  ;  donc  il  formera  avec  eux 
une  même  société:  il  a  la  même  passion  de 
dominer;  donc  il  lui  faut  le  même  frein; 
donc  la  société  doit  avoir  partout  la  même 
constitution.  Mais  la  société,  ainsi  que 
l'homme,  passe  par  différents  états  d'en- 
fance, de  jeunesse,  do  virilité  ;  la  constitu- 
tion aura,  comme  l'homme  et  la  société, 
ses  différents  âges.  Elle  aura  en  elle-même 
un  genre  de  perfectionnement  insensible, 
qui  se  développera  à  mesure  que  la  sociélé 
s'étendra  et  se  perfectionnera,  et  qui,  effet 
et  cause  ii  la  fois  de  ses  progrès,  la  conduira 
infailliblement  au  plus  haut  période  de 
perfection  auquel  une  société  puisse  parve- 
nir; les  changements  que  l'on  croira  re- 
marquer dans  la  constitution  d'une  société 
n^en  seront  le  plus  souvent  que  les  dévelop- 
petnenls  naturels  et  nécessaires.  Cette  ob- 
servation est  particulièrement  applicable  à 
la  monarchie  française. 

Les  institutions  politiques  des  peuples 
qui,  comme  les  Grecs,  cherchent  la  sagesse 
hors  de  la  nature,  ont  en  elles-mêmes  un 
principe  de  dégénération  dont  le  dévelop- 
pement successif  et  nécessaire  entraînera  la 


société  an  dernier  degré  de  trouble,  de  dé- 
sordre et  de  malheur  :  cette  assertion  sera 
démontrée  en  son  Heu.  Vérités  fondamenta- 
les, dont  la  théorie  est  le  sujet  de  cet  ou- 
vrage :  puisse  son  application  à  la  société 
être  l'objet  des  méditations  les  plus  sérieu- 
ses, des  efforts  les  plus  soutenus  de  tous 
les  gouvernements  1 

Ainsi,  pour  suivre  le"  parallèle  jusqu'au 
bout,  l'homme  moral  ou  intelligent  se  per- 
fectionne par  la  pratique  des  lois  religieu- 
ses et  morales ,  et  acquiert  sur  ses  pen- 
chants un  empire  qui  fait  sa  force  et  son 
bonheur.  Mais ,  s'il  méconnaît  ses  lois>  il 
tombe  dans  l'esclavage  de  ses  sens,  et  n'y 
trouve  que  désordre,  trouble  et  confusion. 

Je  vais  réunir  sous  un  même  point  de  vue 
les  nouveaux  rapports  entre  la  société  et 
son  pouvoir^  ou  les  nouvelles  lois  politi- 
ques que  la  nature  a  successivement  déve- 
loppées dans  les  sociétés  fondées  par  les 
peuples  Germains.  Je  prendrai  la  France 
pour  exemple,  parce  qu'elle  était^  de  toutes 
les  sociétés,  celle  dans  laquelle  il  s'était  dé- 
veloppé le  plus  de  ces  rapi)Orts,  e'esl-ii-diro 
qui  avait  des  lois  politiques  plus  n/cetiofrf s 
et  en  plus  grand  nombre. 

Reprenons  les  lois  fondamentales. 

La  religion  chrétienne,  essentiellemeni 
sociale,  non-seulement  intervint  dans  tous 
les  actes  de  l'homme  social,  mais  elle  con- 
sacra la  société  même,  en  marquant  d'un 
sceau  particulier  celui  que  la  nature  appe- 
lait à  exercer  la  volonté  générale  de  la  so- 
ciétés Pour  l'intérêt  de  la  société,  pour  le 
sien  propre,  il  contracta,  dans  les  mains  de 
la  religion,  rengagement  de  la  défendre;  et 
la  religion  contracta  envers  lai  l'engage- 
ment de  le  protéger  ;  engagement  récipro- 
que et  sacré,  que  la  religion  n'enfreint  ja- 
mais la  première,  mais  auquel  le  pouvoir  de 
la  société  ne  manque  jamais  impunément. 
Je  ne  parle  qu'en  politique.  Si  Louis  XVI, 
plus  touché  de  l'intérêt  général  de  la  so- 
ciété, que  sensible  aux  malheurs  partica- 
liers  que  sa  résistance  n'eût  pas  manqué 
d'entraîner,  eût  refusé  son  consentement 
aux  décrets  sur  la  eonstitution  civile  des 
ttinistres  de  la  religion. 


Troja. 


•    • 


.    .  nane  sUres 

(ViaQi£.».jrii»t<f.,  lib.  Il,  vers.  S7.) 


Les  peuples  Francs  avaient,  il  est  vrai» 
fixé  dans  une  àmille  l'exercice  du  pouvoir 
général;  mais  ils  élisaïen»  souvent,  entre 
les  individus  de  cette  familie,  celui  qui  de- 
vait Texerccr,  en  sorte  qu'ils  souffraient  des 
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lacMiréoieiite  de  Téloetion,  et  de  ceux  de  la 
smotemion  Mrédiletre.  C'était  ainsi  soos  la 
preaière  ei  qneliiMlèis  sous  ia  seconde 
race  des  rois  Fsaass.  Peu  è  peu,  et  san» 
<|tt*M  imisse  en  assigner  l'époque,  la  coq* 
tasse  s*éÉnUU  d'appetet  à  la  contonne  Talné 
des  BiAles,  à  Teialasâoa  des  eoilatéraoi  el 
des  illee;  a  oonlane,  s  dM  JérAsoe  Mgoen, 
c  pins  farte  que  ia  loi  mAme,  cetie  loi  ayant 
M  grevée  non  dans  do  marbre  on  du  eat- 
fre»  mais  dans  le  cwar  des  Français.  » 

Celle  loi  est  dans  ia  nst«ure. 

1*  Il  est  dans  le  natnre  que  eelnl  des  en- 
fants qoi  est  le  plus  tflt  en  âge  de  gouyer- 
ner,  seii  le  prenner  appelé  à  exercer  le  po»^ 


1^  L>ii9lasiott  des  ootlatéraer  est  égafe- 
BNiit  fondée  sur  la  nature.  Car  il  est  dans 
la  oaliiM  de  rbomaHi  qa*on  prinee  régnant 
preooe  4e  l'oesbrage  de  eeltfi  qdi  doit  lui 
sneeéder,  s*if  n'est  qve  sen  parràt  ;  et  il  est 
dans  le  Miare  de  l'homme  q«i*il  ne  soit  pas 
jaiooi  de  son  Me.  Vwk  autre  oèté,  ?e  sue* 
eessenr  désigaé  pourrait  être  fenié  d'user* 
per  ia  cwronne  sur  son  parent;  ei  il  est 
dans  In  ostCMPe  de  rhomme  qu*tt  tie  seit  pas 
teiiiA  4e  Tueurper  sur  sen  pire. 

3*  H  est  dans  la  nature  qiie  les  fetnmas 
soient  exclues  de  la  succession  ; 

f*  Parce  que  la  nature  n^  pas  destiné  ce 
sexe  à  Atre  pouvoirt  puisqu'elle  ne  lui  a  p^s 
dofiné  la  forœ. 

S*  Par  conséquent,  il  est 'centre  la  nature 
qu'elle  iBrige  la  force  publique,  ptemiëre 
feoelioo  du  pouvoir  général. 

^  Parce  que  la  femme  est  destinée  par  la 
nature  au  mariage,  c*est-à-dire  è  être  d(^- 
peodante,  et  qu'il  est  contre  la  nature  du 
penaatrque  celui  qui  Pexerce  soit  assujetti, 
ou  contre  la  nature  de  la  société  qu'il  trans- 
porte de  hii«mAme  le  pouvoir  en  d'autres 
aiains. 

Dès  que  te  droit  successif  héréditaire  k  la 

couronue  était  fixé  dans  Tatoé  des  mâles  de 

ia  flsaison  régnante,  les  mariages  que  les  in- 

cirhfos  de  cette  famille  pooTsient  contrac- 

ler  oe  demient  plus  être  indifférents  à  la 

ioeiécé  :  il  était  dans  la  nature  de  la  société 

quVHa  rstîBât,  psr  To^gane  de  sa  tolonté 

gfoérale,  des  alliances  qui  devaient  assurer 

b  perpétuité  de  la  succession. 

La  nécessité  du  consentement  que  donne 
la  société,  par  Torgane  du  monarque,  aux 
sllsaoaaa-^e  eeotsaclent  les  messbres  de  la 
âMiilte  régnante,  est  donc  une  loi  politique, 
adoséqucnce  nécessaire,  quoique  médiate, 
OEoTEBS  coarL.  us  H.  de  Bo»alo.  L 


de  la  loi  feadamenlale  du  pouvoir  uni- 
que. 

Ce  rapport  nia  été  entièrement  aéveloppé 
en  France,  ef  consacré  par  une  loi  nositlve, 
que  dans  fe  siècle  dernier. 

La  régence  n'est  pas  fixée  en  France,  par- 
ce que  la  régence  est  une  place  de  con* 
Qaace,  el  qu'il  est  contre  la  nature  des  cho- 
ses qu'une  loi  Axe,  à  Tavance  et  sans  le 
connattre,  celui  qui  doit  occuper  une  place 
de  confiance. 

Le  régent  doit  être  désigné  par  le  prince 
régnant;  parce  qu'il  est  dans  la  nature  de 
la  société  que  son  pouvoir -'Conserrateur 
prenne  h  sa  conservation  IMntérêt  le  |pius 
vif  et  le  pfus  éclairé  :et  it  est  dans  la  nature 
de  Tboinme  que  personne  ne  prenne  à  la 
personne  du  fils  un  intérêt  plus  vif  et  plus 
éclairé  que  le  père. 

Mais  si  le  prince  régnant  n'a  pu  fitire  ce 
choix,  il  est  Incontestable  que  la  régence 
appartient  de  droit  au  plus  proche  parent  du 
T<A  minenr  ;  parce  que,  représentant  le  chef 
de  la  ùrmilte  dans  Tordre  de  la  nature,  il  a 
droii,  dans  Tabsence  ou  l'empêchement  du 
chef,  k  représenter  le  pouvoir  dans  Tordre 
de  ia  eonslHutton,  et  qu'ainsi  Ton  peut  dire 
qd*ii  but  une  loi  pour  Texclure,  mais  qu'il 
n'en  fiiut  pas  peur  l'appeler.  Telles  sont  les 
saines  maximes,  telle  est  la  loi  en  France, 
parce  que  telle  est  la  loi  de  la  nalurre. 

<}ttand  Louis  XIV,  n'osant  pas  exclure  son 
neveu  de  tcfule  part  aux  affaires,  nomma  un 
conseii  de  régence,  au  fieu  de  nommer  un 
régent,  il  commit  une  grande  firate.  Il  di- 
visa le  pouvoir  :  il  manqua  h  la  foi  fonda- 
mentale; et  par  le  iatt,  il  déMra  fa  régence 
au  doc  d'Orléans.  On  croH  que  le  peu  d'é- 
gard qu'eut  le  partement  de  Paris  pour  les 
dernières  volontés  de  ce  prince,  entraîna  de 
grands  malheurs;  mais  qui  peut  connaître 
les  désordres  qu'eût  entraînés  le  mépris  de 
la  foi  fondamentale  du  pouvoir  unique? 

Je  passe  aux  distinctions  sociales  :  elles 
ont  suM  des  développements  qu'il  importe 
de  remarquer. 

Le  sacerdoce  ne  pouvait  plus  être  une 
profession  héréditaire  sous  une  religion  qui 
prescrivait  le  célibat  à  ses  ministres;  mais 
comme  tout  y  était  spirituel,  la  succession 
devint  spirituelle  :  l'effet  politique,  c'est-k- 
dire,  l'effet  de  limiter  le  pouvoir  par  Tindé- 
peadanoe  de  la  profession  et  Tinamov Ibilité 
de  la  personne,  n'en  acquit  que  plus  de  feroe; 
mais,  par  la  faute  de  Tfaomme  qui  met  par- 
tout ses  passions  à  la  place  de  ses  devoirs» 
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eelte  force   quelquefois  Uevial   eicessive. 

Les  besoins  de  Thomme  en  société  se  mui* 
tiplient,  et  ios  besoms  réels  créent  les  arts 
utiles  eomme  les  arts  superflus  ou  dange* 
reux  créent  les  besoins  factices.  La  société 
ne  devait  lias  laisser  sans  récompense  les 
travaux  importants,  les  découvertes  utiles  » 
les  chefs  -  d*(Buvre  de  rimaginalion  et  du 
goût,  Tétude  appr<rfondie  des  sciences,  les 
talents  de  Thomme  d*£tal,  les  vertus  du  ci- 
toyen ;  car,  dans  une  société  constituée,  l'hé- 
roïsme des  venus  et  Téclat  des  talents  mili- 
taires ne  devaient  pas  être  les  seuls  honorés. 
Il  était  dans  la  nature  des  chases  que  la  so- 
ciété payât  tous  les  services  qu'on  lui  ren- 
dait, et  qu'elle  proportionnât  le  salaire  au 
service,  la  récompense  au  mérite,  la  recon- 
naissance au  bienfait.  Or  tous  les  services 
rendus  à  la  société,  tous  les  bienfaits  dont 
elle  est  Yobiei ,  ont  un  effet  aussi  durable 
que  la  société  même.  La  récompense  ou  le 
salaire  devait  donc  durer  autant  que  la  so- 
ciété. Récompenser  quelqu'un  est  le  dUtinr 
guer  des  autres.;  et  la  société  ne  connaît 
d'autres  dUtinctiom  que  les  professions  so- 
ciales ou  distinguées.  D'un  autre  côtéj  la  so- 
ciété ne  considère  jamais  l'bomme,  mais  la 
famille;  elle  récompensa  donc  son  bienfai- 
teur en  récompensant  sa  Camille,  elle  récom- 
pensa la  famille  en  la  distinguant  :  elle  la 
distingtia(l)  en  l'agrégeant  à  une  profession 
dif/in^u^.  Ainsi  elle  proportionna  la  récom- 
pense au  bienfiiil  relativement  à  la  sopjété^ 
en  la  faisant  durer  autant  que  la  société  ;  ei 
relativement  au  bienfaiteur,  en  la  fiiisant 
durer  autant  que  sa  famille.  Telle  est  l'ori- 
gine de  nos  lettres  d'anoblissement,  manière 
d'agréger  de  nouvelles  familles  k  la  profes- 
sion sociale  ou  à  la  noblesse,  qui  a  précédé 
et  qui  a  dû  précéder  celle  par  exercice  de 
charges,  dont  je  parlerai  en  son  temps. 

Cette  loi  politique  est  une  conséquence 
nécessaire  de  la  loi  fondamentale  des  distinc-- 
tions  sociales,  et  le  résultat  inévitable  des 
progrès  de  la  société  et  de  ses  besoins. 

La  société  politique  ne  pouvait  agréger  à 
la  profession  sacerdotale  les  familles  qu'elle 
voulait  distinguer j  puisque  celte  profession, 
dans  la  religion  chrétienne,  n^était  pas  une 
profession  de  famille.  Elle  les  agrégea  donc 
h  la  profession  sociale  défensive  de  la  so- 

(I)  Les  premières  lettres  d^anoblissement  en 
France  sont  de  Philippe  le  Hardi,  en  4270,  en  Ta- 
veur  de  Raoul,  argentier  (orfiévre)  do  roi.  (Hé« 
MAULT.)  La  naiion  se  poliçaii,  et  les  arts  utiles  ac- 
quér^rienl  de  la  considération. 

\2)    L'article  258  de  Fordonnance  de  Blois,  rap- 


ciété;  en  sorte  que,  par  une  institution  su- 
blime, et  qui  n'a  pu  émaner  que  de  la  vo- 
lonté générale  de  la  société  qui  a  la  eonser- 
vation  de  la  société  pour  objet,  la  récom- 
pense la  plus  honorable,  le  salaire  le  plus 
précieux  dont  la  société  pût  payei  un  bien- 
fait, fut  d'admettre  la  famille  du  bienfaiteur 
au  nombre  de  celles  qui  étaient  plus  parti- 
culièrement consacrées  à  la  conservation  de 
la  société,  et  par  leur  naissance  même  dé- 
vouées h  sa  défense.  Car,  qu'on  ne  s'jr 
trompe  pas,  la  noblesse  n'est  une  distinction 
qu'en  ce  qu'elle  est  uo  engagement  particu- 
lier, dont  on  verra  plus  loin  le  motif  et  la 
nature.  Ainsi  l'on  n'est  pas  militaire,  parce 
qu'on  est  d'une  famille  noble;  mais  on  est 
noble,  parce  qu'on  est  d'une  famille  mili- 
taire, quoique  l'individu  puisse  exercer 
quelque  autre  profession  également  utile  à 
la  société  et  plus  analogue  à  sa  position.  La 
service  militaire  social  cansHMiomul  ou 
défensifesi  donc  la  véritable  destination,  le 
premier  motif  de  la  noblesse  :  tout  le  lui 
rappelle,  jusqu'à  ses  emblèmes;  tout  lo 
prouve,  jusqu'à  son  expulsion  de  la  France 
et  de  ses  armées,  que  les  factieux  n'ont  pas 
manqué  de  provoquer  seexèlement  ou  même 
d'ordonner,  lorsqu'ils  ont  voulu  détruire  la 
société. 

C'était  donc  une  loi  bien  inconstitution- 
nelle que  celle  de  Henri  IV,  qui  ordonnait 
qu'à  l'avenir  la  noblesse  ne  s'acquerrait  pius 
par  les  armes  (2)  et  le  président  Hénault 
s'en  étonne  avec  raison.  C^était  donc  une  loi 
constitutionnelle ,  ou  plutôt  un  retour  tardif 
à  la  constitution ,  que  la  loi  de  1750,  qui 
fixait  l'époque  après  laquelle  la  noblesse 
personnelle  de  l'homme  de  guerre  deviea* 
drait  héréditaire  dans  sa  famille. 

C'était  donc  une  violation  absurde  et  ma- 
nifeste de  la  constitution  que  cette  loi  ré- 
cente, qui,  fermant  l'accès  de  la  profession 
militaire  aux  familles  non  agrégées,  rendait 
impossible  l'agrégation  de  nouvelles  famii-  , 
les  par  la  voie  la  plus  naturelle,  la  plus  ana- 
logue aux  fonctions  sociales  de  la  noblesse, 
et  devait  à  la  longue  en  occasionner  l'extiac- 
tion  totale. 

On  n'a  pas  oublié  qu'en  Kgjpte  toutes  les 
professions,  et  même  les  professions  méca- 
niques, étaient  héréditaires;  et  Ton  croit 

portée  à  Tannée  1579,  supprima  la  noblesse  ac- 
quise par  les  fiefs,  et  Tédit  de  Henri  lY  supprima 
celle  acquise  par  les  armes.  On  peut  être  smrpHm^ 
dit  Hénault,  que  Henri  1 V,  qui  devait  tant  à  »es 
braves  capitaines^  reconnût  st  peu  leurs  services  m£- 
litaires.  * 
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peui-dtre  qu'il  n*eKiste  rien  de  semblable 
dans  DOS  goavernenients  modernes.  Cepen- 
dant nous  ayons  emprunté  cetle  loi  des 
Égyptiens,  oo  plutôt  de  la  nature  des  socié- 
tés »  et  nous  Tavons  adaptée  aux  circons- 
tani«s  particulières  de  noire  existence  so- 
ciale :  je  Teux  parler  de  l'établissement  des 
corps  de  métiers  oii  maUrisa^  adopté,  je 
crois,  dans  toute  TEurope,  et  qui  produit 
feffet  de  conserrer  sans  contrainte  les  mô- 
mes professions  dans  (es  mômes  famil- 
les (1). 

Cette  loi  est  très  -  analogue  à  la  constitu- 
tion, qui  ne  considère  jamais  l'homme  que 
dans  së  profession»  et  la  profession  que  dans 
les  familles;  et  parce  qu'elle  dérive  niceê-^ 
Hùrement  de  la  constitution,  elle  produit  en 
administration  les  plus  heureux  effets  :  elle 
donne  au  gouvernement  des  moyens  pré- 
cieux et  efficaces  de  Surveiller,  de  contenir, 
par  le  motif  puissant  oe  l'intérêt  personnel, 
et  môme  de  rhonneur,  les  jeunes  gens  de  la 
classe  paurre  et  nombreuse,  en  y  employant 
rantorité  des  maîtres  :  elle  fortifie  entre  les 
lamilles  les  liens  de  la  bienveillance  et  de 
la  fraternité,  qui  sont  d'une  autre  importance 
que  de  prétendus  progrés  dans  les  arts,  qui 
soQTentn'enannoncentqueladécadence:elle 
assure  i  la  société  la  perpétuité  des  métiers 
les  plus  vils  ou  les  plus  périlleux,  et  cepen- 
dant les  plus  nécessaires  :  eile  nourrit  enfin 
cet  esprit  de  corps,  dont  on  doit  sentir  la  n^ 
eeêiiû  dans  une  monarchie  t  après  les  ef- 
forts, peut-être  trop  hèureuXf  que  la  philo- 
sophie bisait  depuis  longtemps  pour  le  dé- 
truire; cet  esprit  d^  corps  qui  n'effraye  que 
les  gouvernements  oppresseurs ,  qui  n'em- 
barassequ'ime administration  faible  ou  ma- 
ladroite; cet  esprit  de  corps  dont  un  gou- 
veroemenl  sage  et  habile  se  sert  toujours 
avec  succès,  quand  il  remploie  avec  me« 
sore. 

Ce  n^était  pas  assez,  pour  assurer  la  con- 
servation de  la  société,  d*avoir  fixé  l'exer-* 
cioe  du  pouvoir  dans  une  môme  famille,  si 
la  société  n*avait  en  elIenDÔme  le  moyen  de 
h  remplacer  en  cas  d*extinction. 

Dès  que  le  pouvoir  général,  ou  la  royauté, 
est  Texercice  ou  l'acte  de  la  volonté  gêné- 
cale  da  corps  social,  il  est  évident  que  le 

iU  L^AIlcaiye  a,  à  cet  égard,  des  insUieiiona 
esccOeMes,  ei  dsus  ses  corporations  qui  sont  plus 
■eiayliées  et  plus  distinctes  eue  pariout  ailleurs, 
«ifescffai  dire,  josaae  daos  le  ^rand  nombre  de 
ihreft,  Sféme  sans  (onctions,  qui  fixent  chacun  A 
— ^  -*ace«  ei  amosent  tons  les  amours-propres  qui 
Il  que  la  passion  de  dominer  naturelle  à  tout 


corps  social  a  seul  le  droit  de  produire  ôet 
acte  de  sa  volonté  générale. 

II  fallait  donc  que  le  corps  social  se  formf  t 
pour  irociuire  cet  acie.  effectivement,  tes 
Germains  avaient  des  assemblées  générales 
pour  les  grandes  affaires  de  la  société  :  De 
wàjortbus  omnei  consutiant^  dit  Tacite. 

Mais,  comment  rendre  extérieur  le  corps 
social?  La  société  est  la  réunion  des  hommes 
et  des  propriétés.  Elle  ne  pouvait  être  re- 
présentée que  par  des  hommes  qui  fussent 
propriétaires.  Mais  la  société  constituée  ne 
connaît  pas  les  hommes,  elle  ne  connaît  que 
les  professions  ;  elle  rie  pouvait  donc  ôtro 
représentée  que  par  des  professions  qui 
fussent  propriétaires.  ()r«  dans  les  premiers 
Ages  de  nos  monarchies  d'Europe,  et  ])arlicu« 
lièrément  de  la  monarchie  française,  il  n*y 
avait  que  trois  propriétaires,  c^étaient  la  re- 
ligion, le  roi,  la  noblesse;  la  profession  sa- 
cerdotale^  la  profession  ro^aloi  la  profession 
militaire;  la  religion  publique,  le  pouvoir 
unique,  les  distinctions  sociales  permanen- 
tes, ou  la  volonté  générale  de  la  société  re- 
présentée par  la  religion,  le  pouvoir  général 
exercé  par  le  roi,  la  force  générale  exercée 
par  la  noblesse.  Tout  le  reste  de  la  nation 
était  sans  propriétés  sociales  ;  car  toute  pro- 
priété dans  la  société  constituée  doit  obliger 
à  un  sôcvice  envers  la  société,  et  c'est  pour 
pouvoir  assurer  et  exiger  oe  service  que  le 
servage  était  établi.  Voilk  le  gouvernement 
féodal.  La  société  seule  était  propriétairot 
et  donnait  l'usufruit  au  roi,  sous  l'obligation 
de  la  gouverner;  aux  ministres  de  la  reli- 
gion, sous  Tobligatton  de  réprimer  les  vo- 
lontés dépravées  de  tous  ;  aux  ministres  de 
la  forcé  publique,  sous  l'obligation  de  ré- 
primer les  actes  extérieurs  de  ces  volontés 
dépravées.  Le  corps  social  était  donc  repré- 
senté par  tous  les  hommes  sociaux  et  par 
toutes  les  propriétés  sociales,  puisqu'il  Té- 
tait par  toutes  les  professions  sociales,  et 
par  les  professions  qui  occupaient  toutes  les 
propriétés  ;  et  cette  représentation  était  aussi 
exacte  et  un  peu  plus  sociale  que  cette  pré- 
tendue représentation  fondée  sur  une  com- 
binaison si  savante  et  si  ridicule  de  popu- 
lation, de  contribution  et  de  territoire  :  com- 
binaison par  laquelle  on  fait  entrer  dans  la 

bomma*  La  langue  allemande»  riclio  en  mou  cmh 
posés,  seconde  merveilleusement,  par  la  faciliiédeë 
qualiflcations,  rinslkuiion  polillque.  Il  ne  s*agit 
pas,  en  administration,  que  tous  les  ciioyens  aieni 
une  place  très-utile  et  très-activc,  doiii  le  ^rand 
nombre  serait  hors  d*élat  de  remplir  les  roncuonâ« 
mais  que  tous  soient,  ou  croient  éire  placé:». 
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représentation  du  corps  social,  comme  par- 
tie intégrante  et  èfne  qua  non^  et  le  scélérat 
le  plus  vil,  et  Timpôl  le  plus  oppressif,  et 
le  rocher  le  pi  as  aride. 

Les  professions  royale,  sacerdotale  et  mi- 
litaire ou  noble,  comme  professions  sociales 
et  uûiQues  propriétaires,  composèrent  donc 
seules  les  grandes  assemblées  de  la  nation  ; 
et  coDàme  une  des  fonction^  de  ces  assem« 
blées  était  d*é!ire,  en  cas  de  néee$sUé^  la 
famille  régnante,  on  tit  les  deux  professions 
conservatrices  de  la  société,  disposer  seules 
de  la  couronne,  tors<)Qe  la  nature  de  la  so- 
ciété qui  (end  sanà  cesse  h  sà  conservation, 
rendit  nécessaire  lA  féunion  de  ce  que  les 
passions  des  hommes  avèrent  sépAré  malgré 
la  nature,  je  veux  dire  la  réunion  du  pou- 
voir et  de  l'autorité  dans  là  personne  de 
Pépin,  et  tfélle  du  poutoir  et  de  la  puissance 
dans  la  personne  de  Hugues  Capet  (Ij. 

IMntroduétion  exclusive  des  deux  pre- 
miers ordres  datts  ces  assemblées  ne  fat 
donc  pas  une  usurpation,  mais  une  né- 
ceisUi. 

il  èâit  V^àl  qu'on  Voit  sous  les  premières 
utéSf  éomtùe  dans  les  Ibréts  de  la  Gemm- 
nie,  des  assemblées  généi*ales  de  là  nation 
entière,  concùri'emment  aveb  tes  assfembTées 
des  grandi  et  des  professioûs  propHéiatres } 
et  cela  même  est  une  preuve  sans  réplique 
que  celles-<ii  étaient  dans  là  natnrè  de  la 
société.  Là  nature  se  dégageait  peu  à  peu 
d'un  reste  d'impeirfection  ;  ce  qui  avait  côn- 
tenn  aui  petites  sociétés  germaines  né 
pouvait  convenir  à  la  gtande  société  des 
Francs,  et  de  que  les  gens  superficiels  re=* 
gardent  couime  un  changeu^ent  dans  la 
constitution,  n*éà  était  que  le  développe- 
ment %ictsÉaîte:Ôn  ne  volt  pas  plus  la  fin 
de  eeâ  assemblées  générales  qu\>n  n*en  a  vu 
l*origfne  :  c*est  là  nature  qui  les  ftit  naître, 
qni  les  fait  cesser  au  moment  qu'il  convient; 
et  Ton  ne  peut  apercevoir  les  époques  de 
ton  travail ,  parce  qu'elle  ne  se  repose  ja- 
mais. 

On  Verra  tout  à  Theureque  ces  assemblées 
de  professions  propriétaires  prirent  une 
nouvelle  forme  sous  Philippe  te  Bel,  et  ce 
changement  n^éntralnà  aucun  inconvénient, 
parce  qull  était  dans  la  nature  de  l«  société; 
mats  de  nos  jours  tout  a  été  perdu,  lorsque 
rbomme  a  voulu  y  faiee  un  ehangesieni 


dont  la  nature  n'indiquait  pa!i  la  nécessité, 
et  réunir  ce  qu'elle  avait  séparé 

Rien  de  ptos  curieux  et  de  plus  instructif 
que  le  développement  du  gouvernement 
féodal,  véritable  constitution  d'ttne  Société 
indépendante.  «  Cest  un  beau  spectacle,  » 
dit  Montesquieu,  <  que  celui  des  lois  féo- 
dales. Un  chêne  antique  $*élève,  Toeil  en 
toit  de  loin  les  feuillages;  il  approche,  il  en 
voit  la  tige;  mais  il  n'en  aperçoit  point  les 
racines,  il  faut  percer  la  terre  pour  les 
trouver.  • 

Montesquieu,  loin  dé  perôer  la  terre  pour 
chercher  les  racines,  s'arrèfte  à  considérer 
l'extrémité  âes  bran(:fhes,'et  emploie  ta  moi- 
tié de  son  ouvrage  Su^  Vtsprit  des  lois  à 
disserter  su^  lés  lois  civiles  des  Francs  avec 
àntànt  d'érudition  et  dé  fatigué  pour  tui- 
ûitme,  que  d'inutilité  pour  son  lecteur. 

J'ai  dit  que  le  monarque,  les  ministre^  dé 
iA  religion  et  de  la  forôe  publique  étaient 
les  seuls  propriétaires  dans  les  premiers 
temps  ;  et  je  n'ai  pas  dit  comment  Ils  l'étaienl 
devenus. 

Les  Germaînà,qui  he  connaissaient  aucun* 
contrainte,  faiisaient  à  leurs  chetls,  eomme  k 
leurs  prêtres,  des  présents  (^ul  suâbaient  k 
leur  entretien  :  ^uai  pro  tonons  ùéàepfum 
Mâm  neànsitûtibus  subtenit.  Dès  qu'ils  fu* 
fent  établis,  que  les  besoins  de  la  Société  se 
fbrent  accrus  aVet  sa  population  et  son 
étendue,  là  nature  amena  la  nitéssiti  do 
fendre  indépendants  de  tous  le  culte  qulti 
avaient  adopté,  et  la  ftimitte  quits  avaient 
élevée  au  tn5ne.  La  religion  comme  la  royau- 
té ne  pouvaient  tirer  leur  force  que  de  leur 
fndépendance.  La  société  assigna  dôUe  des 
phypriétés  à  l^eUtretlen  du  monarque;  etie 
eh  assigna  ausâi  pour  (es  frais  du  culte  pu- 
blic;  et,  lorsque  ces  dernières  eurent  été 
usurpées  par  là  violence,  ellei  fuirent  rem* 
placées  par  la  piété.  Je  laisse  à  d'autres  & 
s'appesantir  sur  les  motifs  des  hommes,  je 
né  vofis  que  les  intentions  de  \h  natuk'e. 

Ftifsque  la  société  ne  pouvait  subsister 
sans  religion  et  sans  royauté,  ri  était  dans 
la  nature  des  choses  que  tes  domaines  affec- 
tés à  leur  entretien  devinssent  inaliénables, 
et  ils  devinrent  inaliénableà  sàn^  qu'on 
puisse  en  assigner  l'époque.  Le  président 
Hénault  prouve  que  cette  loi  était  connue  dès 
h»  premiers  Ages  de  lu  monatetiie. 


(!)  La  feèute  préfogalite  (|Ué  les  ptébéiens  à 
Some  lalsléreoi  aux  pâu-icleni,  fdt  de  nommer 
l*bn(re-rol  (inutrtt)^  magistrat  qui  tônnit  la  place 
des  consola  daoa  les  lat^nnilfes  (imslqucrois  longs 


dek  élecUons.  U  était  nommé  pour  «ti  TniXt^it  xtis^ 
éourt.  Ce  fiiit  me  paratl  digne  de  remarque. Xedîc- 
rateur,  vrai  monarque,  u*eiait  pas  m'a  plus  nommé 
par  le  people. 
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Mais,  si  le  monarque  devait  être  indépen- 
dant des  meipbres  de  la  soeiété  pour  pou- 
voir gouverner  la  société,  il  ne  fallait  pas 
qu'il  f&t  indépendant  de  la  société  mèmey  de 
peor  qu'il  ne  voulût  l*opprimer  ;  c'çst-è-dire, 
qa*i|  ne  devait  pas  avoir  des  moyens  de 
puissance  è  lui  personnels,  qu'il  ne  tint  pas 
de  la  société,  qu'il  pût  accroître,  et  dont  il 
pût  abuser  contre  ia  société.  La  loi  po- 
litique qui  réunit  au  dpmaine  de  la  eou- 
ronoe  les  domaines  particuliers  des  rois 
de  France  étajt  donc  un  développement 
nét^ssaire  de  I9  constitytion  ;  mais  il  s'est 
lait  plus  tard,  parce  ^u'il  était  moins  im- 
portant. 

Le  pouvoir  et  la  religion  furent  dotés  par 
la  volonté  générale  de  la  société  ou  la  nature 
elle-même  ;  donc  là  où  leur  dotation  leur 
fera  enlevée,  elle  le  sera  malgré  la  nature, 
malgré  la  volonté  générale  de  la  société,  et 
il  n'y  aura  bientôt  plps  ni  fowooir^  ni  reli- 
gioo,  ni  société. 

La  force  publique  fut  aussi  dotée.  Le  pou- 
voir général  de  TÉtat,  agen)  de  sa  volonté 
générale,  distribua  è  ses  défenseurs   des 
terres,  k  charge  de  servise  militaire  :  et 
eeux-cilesparlagèrententreleurs  subalternes 
soos  ia  même  condition.  Telle  est  l'origine 
générale  et  Pesprit  des  fiefs  ;  quand  même 
qoelqae  critique  bien  savant  découvrirait,  à 
force  de  recherches,  qu*il  y  avait  quelques 
terres  ou  quelques  flefs  possédés  sans  con- 
dition ou  sous  d'autres  conditions.  Le  ser- 
riee  militaire,  exigé  presque  toujours  for- 
cément et  gratuitement    chez  les  anciens 
pevples,  devint  dans  cette  soeiété  libre  et 
soldép  puisqu41  ftit  le  prix  d'une  propriété 
acquise  volontairement.  Chez  les  anciens, 
00  était  soldat,  parce  qu'on  était  citoyen  ; 
chez  ces  nouveaux  peuples,  ou  devint  pro- 
priétaire pourvu  qu'on  voulût  être  soldat, 
c*Mt-4«dire  pourvu  q^ctk  foulût  déliNidre 
sa  iMopriété.  Qafj  «vaitf^il  dans  ee  contrat, 
••tièrament  libre  de  pari  et  d'autre,  qui 
Uesstt  les  lois  naturelles  om  civiles!  11  est 
étideat  que,  dans  la  lépublique,  le  eitoyen 
ea  deveeaot  soldat  rendait  aa  ccNiditioa  piu^ 
■auwiie,  et  qn'iei  le  soldat,  en  devenant 
propriétaire»  améliorait  la  sienaa.  C'était  le 
moyen  et  le  seul  qu'il  pût  y  avoir,  d'asai- 
KMT  des  terres  pour  l'entretien  de  la  force 
pml>Uqae,  cemme  ^n  ea  avait  affecté  à  l'en- 
laatîen  de  le  meison  v^MQte,  ei  aux  frais 
do  eulte;  et  e'était   tellemeat  l'eaprit  de 
riMtitotion,  que  la  dénomination  de  biné* 
f€4  fat  dooaée  dans  les  premiers  temps  aux 


terres  militaires ,  comme  aux  terres  ecclé- 
siastiques. 

Ainsi  la  société,  pour  me  servir  d'une 
expression  qui  convient  parfaitement  k  mon 
sujet,  baiHa  à  fief  l'exercice  du  pouvoir  gé- 
néral, le  ministère  de  la  religion  et  de  la 
force  publique;  et  pàf  cette  disposition,  les 
trois  lois  fondamentales  des  sociétés,  la  re- 
ligion publique,  la  royauté  et  les  distinctions 
sociales  se  trouvèrent  établies  d'une  manière 
ûxe,  irrévocable,  indépendante.  Et  observez 
que  le  service  féodal  était  défensif,  et  non 
offensif;  car  «  le  roi  dépendait  en  quelque 
sorte  de  ses  vassaux,  qui  souvent  au  milieu 
d'une  campagne  l'abandonnaient,  parce  que 
leur  service  était  fini,  a  (Hérault.)  Ce  ser- 
Tice  était  fixé  à  un  terme  foK  court,  et  il  fut 
décidé,  sous  Charles  le  Chauve,  que  ia  no- 
blesse ne  serait  contrainte  de  suivre  le  roi 
k  la  guerre  que  lorsqu'il  s'agirait  de  défendre 
l'Etat  contre  l'invasion  étrangère.  L'institu- 
tion féodale  était  donc  dans  la  nature  de  la 
société  constituée,  puisqu'elle  était  un  prin- 
cipe  de  résistance,  et  non  un  principe  d'a- 
gression ;  et  ce  prineîpe  de  résistance  était 
si  fort,  que  malgré  que  la  France  lût  alors 
4iWs^  ea  un  grand  nombre  de  sou  veraino- 
ti$  indépeadanles  l^s  unes  des  autres,  et 
rivales  de  l'autorité  royale,  on  vit  sous 
X^Hiis  le  Gros  et  sous  $es  prédécesseurs,  des 
armées  de  deux  cent  mille  hommes  accourir 
pour  défendre  Iqs  frontières  menacées  d'une 
tuvasion.  Alors  la  nation  frangaise  ne  se  le- 
vait pas  en  moise  pour  attaquer,  mats  pour 
^edéibndre;  alors  ua  due  de  Brabant  ne 
sollicitait  pas  aa  eota  ses  peuples  de  se  join- 
dre à  lui  pour  repousser  l'agression  en*- 
oemîe. 

Conune  la  profession  des  armes,  on  la 
noblesse,  était  héréditaire,  les  terres  don- 
née^ k  charge  du  service  militaire  devinrent 
o^BaMtoircaMa/  héréditaires.  Dès  que  le  ieu- 
dalaire  de  l'Etat  fut  propriétaire  inamovible, 
U  appela  le  serf  à  la  propriété  ;  de  fermier 
du  seigneur,  il  en  devint  emphytéote,  et 
prit  i  cffiif  las  Urru  quHl  faisait  valoir  ou- 
jMreroal  aoiama  serf.  Lti)olition  du  servage 
suivait  a/cessairemaairbérédité  des  fiels; 
l'industrie  suivit  raffrauçhissement ,  et  de- 
vint une  nouvelle  propriété.  Les  villes  se 
peuplèrent,  acquirent  le  droit  de  coaMnunes, 
et  donnèrent  lieu  k  un  autre  genre  de  pro- 
priété kla  ibis  mobilière  et  foncière,  je  vsux 
parler  des  maisons  et  des  effets  de  corn* 
merœ.  Ou  verra  tout  k  l'heure  le  change- 
ment nécessaire  qui  résulta  de  l'extension 
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et  de  l'accroissement  des   propriétés. 

La  nécessité  des  choses  avait  renda  héré- 
ditaires les  Beis  oa  terres  de  l'Etat  :  mais  la 
faiblesse  du  gouvernement  rendit  héréditai- 
res les  commissions.  0e  là  vinrent  tons  les 
abus  et  la  ruine  du  gouvernement  féodal  ; 
et  c'est  pour  n*avoir  pas  su  distinguer  les 
terres  ou  ûeSs^  des  commissions  ou  emplois» 
que  les  écrivains  superficiels  ont  mis  sur  le 
compte  de  la  féodalité  tous  les  désordres 
qui  n'étaient  arrivés  que  parce  que  la  féo- 
Milité  n'existait  plus. 

{iC3  gouverneurs  de  provinces,  ceux  des 
villes  et  des  marehe$  ou  frontières»  les 
agents  du  pouvoir  général  s'érigèrent  donc 
en  souverains»  s'emparèrent  des  domaines 
du  roi  et  des  mouvanees  de  la  société,  c'est- 
à-dire  du  droit  qn'avait  la  société  de  deman- 
der la  prestation  du  fief  ou  le  service  mili« 
taire;  ils  forcèrent  à  les  reconnaître  les 
feudataires  particuliers»  trop  faibles  pour 
leur  résister;  ils  se  firent  |)ayerce  qui  n'était 
dû  qu'à  la  société,  et  enfin  firent  consacrer 
leur  usurpation  par  leur  complaisance  pour 
les  usurpateurs  Eudes  et  Raoul. 

Dès  que  le  pouvoir  général  fut  sans  forcê^ 
il  s'éleva  une  foule  de  pouvoirs  particuliers» 
qui»  agents  d'une  volonté  particulière  et 
dépravée»  s'exercèrent  par  une  force  parti- 
culière et  oppressive.  La  crainte  que  ces 
vassaux»  grands  ou  petits»  eurent  les  uns 
des  autres»  ou  d'autres  raisons»  les  forcèrent 
à  conserver,  avec  le  pouvoir  général»  une 
relation  de  dépendance  qui  pût  au  besoin 
devenir  une  relation  de  protection  et  de  se- 
cours. Le  pouvoir  général  de  l'Etat  ou  le 
monarque»  conserva  un  pouvoir  sur  ces  so* 
ci  étés  démembrées»  mais  un  pouvoir  très- 
souvent  sans  force  ;  ce  pouvoir,  apoelé  «m- 
xêraineié  était  contre  la  nature,  puisqu'il 
soumettait  la  même  société  à  deux  pouvoirê 
toujours  rivaux»  et  souvent  ennemis.  Mais 
si  ce  pouvoir  s'établit  malgré  la  nature»  la 
nature»  qui  ramène  tout  à  ses  vues»  sut  le 
faire  servir  à  ses  desseins  :  ce  lien  si  faible 
de  la  suzeraineté  fut  la  chaîne  par  laquelle 
le  pouvoir  général  de  la  grande  société  at-^ 
tira  à  lui  tous  les  pouvoirs,  toutes  les  socié- 
tés particulières  ;  et  la  nature  ne  conserva 
de  la  suzeraineté  que  ce  qu'il  en  fallait  pour 
i  rappeler  au  seigneur  ses  obligations»  à  rem« 
phytéote  ses  devoirs»  pour  entretenir  des 
idées  de  subordination  et  de  respect  qui  fa- 
cilitent Tobéissance  due  aux  lois  ;  et  la  féo- 
dalité fut  ainsi  ramenée  à  son  institution 
jcimitive. 


Mais  il  se  passa  un  temps  considérable 
avant  que  le  pouvoir  général  de  l'Etat  pAt 
reconquérir  tous  lespotiootrs  particoliera. 
11  follut  que  nos  rois  eussent  toqjonrs  les 
armes  à  la  main  pour  repousser  ou  conte^ 
nir  ces  fiers  vassaux  plus  puissants  qu'eux. 
Il  n'y  eut  plu$  dès  lors  de  proportion  entre 
la  force  publique  dont  le  pouvoir  pouvait 
disposer»  et  le  pouvoir  lui-même.  Roi  de 
toute  la  France»  le  monarque  ne  pouvait 
lever  des  troupes  que  dans  ses  domaines, 
ni  exiger  des  secours  que  des  vassaux  con- 
tre lesquels  il  ne  disait  pas  la  guerre.  Cette 
disproportion  avait  les  suites  les  plus  funes- 
tes» si  le  vassal»  contre  lequel  le  monarque 
faisait  la  guerre,  joignait  une  force  éiran^ 
gère  à  celle  qu'il  tirait  de  son  fief:  comme, 
par  exemple,  lorsque  le  duc  de  Normandie 
ou  de  Guyenne  se  trouvait  roi  d  Angleterre; 
alors  les  engagements  bornés»  temporal  res, 
contestés,  du  service  féodal  ne  purent  suffire 
à  des  guerres  continuelles,  il  fiillut  des 
troupes  fixes  et  des  impôts  pour  les  solder* 

Un  auteur  célèbre,  qui  a  fait  les  Etudes  do 
la  fuUure  physique  et  morale»  comme  je  fais 
les  études  de  la  naiure  sociale  et  politique,  a 
remarqué  l'attention  de  la  nature  à  faire 
contraster  les  êtres  entre  eux.  L'observa- 
tion est  au  moins  aussi  juste  dans  les  socié- 
tés. La  France  et  l'Angleterre  sont  le  con- 
traste l'une  de  l'autre;  le  mal  qu'elles  ont 
voulu  se  faire  l'une  à  l'autre  n'a  servi  qu'à 
développer  leurs  moyens  de  puissance,  sans 
pouvoir  les  anéantir,  et  quelquefois  il  a  plu 
à  la  nature  d'employer  l'une  à  tirer  Tautre 
de  quelque  grand  danger.  11  me  semble  qu'à 
lire  attentivement  l'histoire  de  leur  rivalitét 
on  demeure  convaincu  qu'aucune  des  deux 
n'a  jamais  eu  longtemps  à  se  réjouir  du  mal 
qu*elle  avait  fait  à  l'autre. 

Peuples  faits  pour  vous  estimer,  et  oon*» 
damnés  à  vous  combattre»  si  la  nature  or- 
donne le  duel  entre  vous,  que  l'honneur 
choisisse  les  armes.  N'ébranlez  pas»  iiour 
vous  renverser»  la  base  commune  sur  la* 
quelle  vous  reposez  ;  respectez  dans  vos  fu« 
reurs  la  morale  des  nations»  et  ne  vous  ven- 
gez pas  à  force  de  forfaits  I 

J'en  suis  resté  à  l'impôt. 

L'impôt»  ai-je  dit»  est  l'emploi  d'une  par- 
tie de  la  propriété  i)0ur  la  défense  de  l'au- 
tre partie  :  car  puisque  la  société  est  coai- 
posée  d'hommes  et  de  propriétés,  il  e.sl 
dans  \d  nature  des  choses  que  Thomme  dé- 
fende l'homme,  et  que  la  propriété  défende 
la  propriété.  Or»  il  est  évident  que  si  le  roi, 
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pouvoir  général,  conservateur  de  la  société» 
doit  mieux  que  tout  autre  en  connaître  les 
besoins,  les  propriétaires  seuls  peuvent 
connaître  leurs  facultés;  et  Timpôt  n^étant 
que  la  partie  de  la  propriété  que  deman- 
denl  les  besoins  de  la  société,  et  que  per- 
mettent  les  bcultés  du  propriétaire,  il  en 
résulte  nécessairement  que,  dans  une  so«- 
ciété  constituée,  le  roi  doit  demander  Tim- 
p<yt,  et  les  propriétaires  le  consentir. 

Nous  avons  vu  qu*en  France  il  s*était 
élevé  un  troisième  ordre  de  propriétaires 
inamovibles*  il  devait  donc  être  appelé  aux 
assemblées  générales  des  propriétaires.  En 
effet,  on  voit  le  troisième  ordre  admis  aux 
Etats  généraux  précisément  pour  j  voter 
rimpAt;  et  comme,  dans  les  premiers  temps, 
Tadmission  exclusive  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse n'avait  pas  été  une  usurpation,  dans 
les  temps  postérieurs,  Tintroduction  du 
troisième  ordre  ne  fut  pas  une  grAce.  Dans 
les  deux  cas  ce  fut  la  nature  des  choses. 

Si  Ton  m'objectait  que  les  impôts  ne  por- 
taient pas  sur  les  propriétés  du  clergé,  ni 
sur  celles  de  la  noblesse,  et  même  que  les 
propriétés  de  ces  ordres  ne  devaient  pas  y 
être  soumises,  parce  qu'ils  en  acquittaient 
les  charges  par  un  service  personnel,  je  ré- 
pondrais :  1*  que  tous  les  impôts,  même 
indirects,  portent  sur  la  propriété,  et  qu'ainsi 
c'était  toujours  aux  propriétaires  à  consen- 
tir rimpôt  ;  3*  que  les  deux  premiers  ordres 
dispensés  de  l'impôt  en  argent,  par  l'impôt 
en  service  personnel,  offraient  cependant 
au  roi  des  secours  volontaires  ou  dons  gra- 
tuits; et  l'on  voit  h  la  fois  le  motif  des  privi- 
lèges pécuniaires  de  l'Eglise  etdes  dons  gra- 
tuits que  pajre  le  clergé.  Autre  fonction  des 
assemblées  générales  ou  Etats  généraux  t 
octroi  de  l'impôt. 

Election  de  la  fiimille  régnante  en  cas 
d'extinction;  octroi  de  l'impôt  en  cas  d'in- 
sofibance  :  fonctions  essentielles  et  naturel- 
les des  Etats  généraux.  Je  reviendrai  ail- 
leurs sur  l'impôt. 

Les  Etats  généraux  avaient  alors  une  au- 
tre fonction.  C'était  dàns^  leur  sein  que  nos 
rois  faisaient  leurs  eapilulaires;  c'est-à-dire 
qo*ils  jugeaient  si  la  loi  proposée  par  le 
•oaverain  était  conforme  à  la  volonté  géné- 
rale de  la  société.  Cette  fonction,  dont  je 
perlerai  bientôt,  a  été  depuis  attribuée  par 
la  nature  è  des  corps  toujours  assemblés,  et 
bien  plus  en  état  par  leurs  occupations  ba- 
bilaelias  d'être  les  dépositaires  des  lois. 

Snr  tous  les  autres  objets,  les  Etats  géné- 


raux n'ont  ni  ne  peuvent  avoir  de  faculté 
législative,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  le  pour- 
voir général  de  TEtal,  qu'ils  ne  sont  pas 
l'organe  de  sa  volonté  générale;  et  ils  ne 
peuvent  procéder  que  par  doléancetf  plain- 
tes respectueuses.  C'était  en  France  Tusage 
le  plus  constant. 

Dans  ces  assemblées,  les  professions  no 
doivent  pas  se  confondre  ;  car  il  est  dans  la 
nature,  que  des  professions  distinguées  les 
unes  des  autres  restent  séparées,  et  que  des 
propriétaires  qui  tiennent  leurs  propriétés 
à  des  conditions  différentes,  ou  dont  les 
propriétés  ne  sont  pas  de  la  même  Dature, 
accordent  sur  leurs  propriétés  une  portion 
différente  et  dans  un  mode  différent,  et  |)ar 
conséquent  ne  puissent  se  réunir  pour  dé- 
libérer sur  le  fond  ou  sur  la  forme. 

Loi  politique  nécessaire  :  distinction  dt^ 
ordres  dans  les  assemblées  générales  de  la 
nation. 

Les  professions ,  avons-nous  dit,  doivent 
être  distinguées  entre  elles  selon  leur  utilité 
respective,  pour  la  conservation  de  la  so- 
ciété ;  de  là  suit  nécessairement  la  loi  po- 
litique de  la  préséance  des  ministres  de  la 
religion  sur  ceux  de  la  force  publique,  et 
de  ceux-ci  sur  le  troisième  ordre. 

Dans  les  républiques  anciennes,  du  moins 
à  Rome,  les  im|)ôts  ne  furent  connus  que 
bien  tard.  On  imposait,  il  est  vrai ,  quelques 
redevances  sur  les  terres  distribuées  aux 
citoyens;  mais  les  dépouilles  des  peuples 
vaincus  alimentèrent  le  trésor  public  jus- 
qu'aux derniers  temps  de  la  république. 
Les  impôts  cessèrent  après  là  guerre  contre 
Persée,  et  ne  furent  rétablis  qu'après  la 
mort  de  César.  A  Rome ,  comnae  dans  les 
républiques  grecques,  le  gouvernement 
payait  des  impôts  au  peuple  par  les  distri- 
butions qu'il  lui  faisait ,  plutôt  qu*il  n'eu 
levaitsur  lui ,  et  l'on  en  sent  la  raison  \  il  lui 
payait  en  subsistances  ce  qu'il  lui  prenait 
en  pouvoir:  c'est  encore  aujourd*hui  la 
même  chose  dans  les  républiques.  Au  fond, 
ces  Etats  avaient  peu  besoin  d'impôts;  les 
travaux  publics  étaient  faits  par  les  esclaves» 
et  la  guerre  par  les  citoyens.  Ce  ne  fut  que 
pour  le  siège  de  Voies  que  le  sénat  accorda 
une  paye  aux  soldats  ;  aussi  Montesquieu 
remarque  «  que  ce  siège  fit  dans  la  répu- 
blique une  espèce  de  révolution.  » 

Les  peuples  du  Nord  avaient  encore  moins 
besoin  d'impôts.  Quels  travaux  publics 
pouvait-il  y  avoir  à  faire  chez  des  peuples 
simples  et  pauvres ,  qui  tenaient  leurs  as- 
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fleœbiëes  en  plein  air,  passaient  les  fleu-* 
T6S  ft  la  nage»  parcoiiraieot  leurs  yasies 
lorêls  (ijir  d'étroits  seotiers,  «t  qui  D*aYa«eQt 
gar  «  de  soudoyer  [sersonae  pour  faire  la 
guerre  k  leur  place  f 

Mais  dès  que  les  sociiiés  se  furent  flxées 
et  agrandies,  les  besoins  publics  naqu^ireot 
de  la  réunion  des  besoins  partieiiiie>fs.  Il 
faliul  ouvrir  des  communioations^tléiouroer 
ou  oootenîr  des  fleuves  »  dessécher  des  tna* 
rais,  éliever  des  édifices  publies:  on  y  pour* 
Yttt  {Mir  la  corTée  «  je  veux  dire  par  le  lra« 
vail  gratuit  dea  eiioyens  :  disposition  encore 
en  usa)ge  daœ  une  grande  partie  de  ÏEn^ 
ropè  et  abefie  en  Frauce  depuis  peu  d'an^. 
Bées  (t). 

Maie  ii  oervée  «e  pouvait  suffire  à  toutes 
les  parties  dea  travaux  publics  ni  à  èoutes 
les  dépensas  de  la  société.  Il  Aillait  des 
impôts:  et  puisque  l*esseooe  du  pouvoir 
conservateur  de  la  société  était  de  connaîtra 
tottt  ce  qu'exigeait  le  besoin  <de  sa  cooser- 
TatioB ,  sa  fonction  néctêiairt  était  de  le 
domandter,  de  fe  peroevoity  d'en  faire  l'em* 
pioi.  Mais  la  société  pouvait  être  opprimée» 
si  te  ixMMiarq«e>  sabstiinaat  aa  volonté  par-» 
liculière  h  la  voionté  générale ,  dont  ii  éiaii 
ragent,  demandait  pins  que  les  besoins  de 
l'BMH  ar'éxigeaimt ,  o«  sll  percevail  plus 
4tiBp<M8  qu'oÉ  ne  lui  en  avait  accordé,  Ou 
enfin  s'il  détournait  à  des  usages  particu^ 
Kent  les  fonds  destinés  è  des  besoins  pu» 
bUe>. 

POQf  éviter  «e  triple  ^uetU  il  était  né^ 
eassaire  que  la  aooiélé  éclairftc  la  perception 
de  i'impAtctreçAt  le  compte  de  l'emploi  qui 
ett  avail^'élé  fait;«ar  lasociiâté  ouaes  repré'^ 
semaoBts  m  taaaivaîent  ref aser  M  p<mvoir  de 
la  «odété  les  somiaes  <rn'il  demaadait»  sans 
eemproseettre  la  sAreté  de  TBat  Le  mo« 
narifua  aa  pouvait  faire  fis  pefoeptioa  aii 
rettdre  le  tempte,  qaa  par  des  agents  jos*- 
tkfttbtes  «t  ceiiplablas  à  ia  aociéië,  et  ta 
aociélé  ne  pouvait  éoiairel*  is  penoeptiou  m 
vee^voir  Je  tmupte  ^qtte  pur  des  offiden  iHo 
ëépetidanta  du  monarque  ait   chai^  die 
poKNMiwe  «t  de  iMsaiv,  «*il  j  «vaK  lieu,  ia 
peffsdAae  de  ^9  agents.  Os  voit  ia  nécenUé 
des  tribuuaux  connus  en  France  sous  ie  nom 
de  Clkamfr^des  ediNp/ea<etdeCosr  des  màeê; 
cours   MuTeraines,    indéfendantes  dans 
leurs  fonctiiem,  JnaiioviUes  dans  teurs  «F- 

il)    Pai  cité  ailleurs  ce  passage  de  Boosseau  : 
I  le  trois  ia  corvée  moins  comraf  re  à  la  lilierté, 

rtea  taxes.  •  ttuelques  partements  en  jugeaieiit 
ménie^  lorsqulls  s'opposaient  au  rachat  des 
corvées,   ils   cousidéiaieut  la  société  plutôt  que 
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fiées  I  lois  ou  rapport  nécessaire  que  la  na- 
ture a  successj  vemeni  développé  &  mesuro 
que  les  besoins  de  ki  société  se  sont  éten- 
dus. La  Chambre  des  comptes  est  née  la 
première  p  parce  que  son  objet  est  plus  so- 
cial» et  qu'elle  défend  la  société  contre  i*abus 
que  le  monarque  peut  faire  du  dj:oil  de  de- 
mander et  de  celui  d'emplo/er  i'imp6t.  la 
Cour  des  aidas  est  veuue  plus  tard»  pareo 
que  son  objet  est  plus  iadividuel  et  qu  elle 
défend  le$  individus  contre  les  vexations 
qpe  les  agents  du  monarque  pourraient 
se  permettre  dans  la  perception.  Ces  deux 
tribunaux  «ont  nécessaires  dans  la  cons- 
titution «  et  plus  nécessaires  à  mesuro 
que  les  impôts  3*accroisspnt  avec  les  be* 
soins.  Les  Chambres  des  comptes  sont  da 
la  plus  haute  antiquité^  et  elles  eussent  ét^ 
le  plus  ferme  rempart  de  ia  constitution,  si, 
plus  éclairé  sur  ses  vrais  intérêts^  le  gou- 
veroemeot  lui  eût  rendu  ses  comptes,  aa 
lieu  de  permettre  des  comptes  rendus. 

£n  voilà  pour  le  moment  assez  sur  1  im- 
pôt. Je  reviens  è  son  principal  oLyel,  la  soklo 
des  troupes. 

Le  propriétaire,  par  le  sacrUBk^e  d'une  Lé« 
gère  portion  de  sa  propriété,  fut  doue  dis- 
pensé du  service  persoimel  ;  le  père  de  fa* 
mille  ne  fut  pJ  us  arraché  à  ses  enfants,  ni 
Tépoux  à  son  épouse.  Assurément  c'est  ua 
grand  pas  vers  la  liberté  du  sujet  et  Je  bon- 
heur de  l'homme;  et  les.  troupes  réglées 
qu'on  affecte  de  représenter  «omoïe  l'arme 
du  despotisme  et  un  instrument  d'oppres^ 
sioo,  sont  les  aauvegardes  du  boBbeur  el 
de  la  liliertéf  elles  assureot  le  repos  des  so- 
ciétés f  elles  préserv«iU  l'espèce  humaine 
d'une  effroyable  destr^ietioa  i  i\  y  aurait 
bieo  plus  de  guerres,  ^*i\  a'/  avait  pas  d« 
soldats. 

Le  soldat  de  profession  remplaça  donc  le 
laboureur  utile,  i  artisao  industrieux  ;  il  as- 
sura leur  lihertd  sans  sacriiier  la  sienne.  £a 
effet,  reorôtomeol  est  jMresque  jiartout,  al 
surtout  dans  les  sociétés  CQoatituéea,  volou*» 
taire  et  Haaité;  et  s'il  ue  MiOt  pas  aux  be^ 
seins  de  rstat,  l'obUgaiien  «aiurelie  4ie  dé* 
fiandiie  ia  société  dost  m  (ait  fartiez  seuiMl 
an  service  mUitaine  ceux  qui,  par  leur  Ago 
ott  leur  position,  août  mmw»  préoieux  k 
leurs  ihmilles.  La  paAennitié»  le  ioariagey  la 
viduitfét  i«  vieillesse  des  paimis,  la  pea- 

rhomme,  et  la  constîluiien  plutét  que  la  comme* 
dite  de  Tindtvidu.  Avec  de  la  mesere  dans  la  dé- 
termination des  oavragas  pnbRcs,  ei  de  rdeoneoNa 
dans  leur  direction,  eu  peut  accorder  Tua  et 
Fautre. 
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priéM»  l'élude  de$  ietlree,  le  goût  des  arts 
Biites  lonC  respeeKs  i  6i  «e  n'esA  que  dans 
QB  Elal  populaire»  que  le  matéfiaîisaie  le 
plus  oppresseur  a  pu  se  iiermeilre  ces  ef*- 
frojables  réquisitions  qui  dévouent  à  la 
guerre  et  k  la  morl  toute  l*espèc6  bumaioe 
d'uae  |;raadA  aoeiéié»  depuis  un  âge  jus*- 
qu*i  un  autres  oomiue  un  vil  troupeau  dont 
k  bercer  livre  mx  boueber  toutes  les  faèies 
d'ooe  oârne  auQée«  lorsqu'il  veut  le  renoua 
velsr- 

Ou  m'objectera  sans  dou  te  que  la  noblesse, 
sa  la  supposant  la  profession  des  anneSt  ne 
peut  plua  suiBre  depuis  longtemps  k  r(d>jet 
de  son  institution;  que,  bors  quelques  cas 
eitraordûiairest  elle  ae  s'acquitte  plus  en 
aorps  du  oenriee  militaire;  que  son  sombre 
eit  parlool  ai  fort  aa-deasons  des  besoins 
ds  l'Etal,  qa'ii  «st  obligé  de  prendre  dam 
las  antres  olasses  de  la  société  la  presque 
(atalité  de  ^es  -défenseurs  ;  qm  les  noMes 
suDt  soldés  lorsqu'ils  font  la  guems,  et 
ciQ'aiosi^  tenant  les  fieli  sans  en  aeepiitter 
las  dkargtfif  k  noblessse  a  dû,  être  aonmise» 
eoDMue  ien  oitnea  «lusses  de  ia  aooiété,  k 
l'«pût  dMteé  k  la  soWe  «dos  troupes. 

Je  ne  4înBiflEi«te  pas  fobjeetfon,  H  est  trop 
aisé  d'j  répondre  ;  elle  a  été  répétée  Jusqnîi 
sstiét^  pir  oeiiK  qui  dttia  la  noMease  ne 
Toiaaâ  qu'une  distàoetîon,  tl  apii  bornent 
lous  les  davon  d'un  «ojet  envers  l'Etat  k 
Taigant  qu*îl  lut  paye.  I»  Tais  i^épondre  k  la 
fiMS  k  la  jaJonaie  et  k  Tavance,  et  si  Je  <ne 
FMs  «Bsnincre  les  passions ,  Je  pourrai 
pant-ètra  dissiper  les  préjugés. 

lé  neUnsao  est  la  force  puUiqoe  aons If- 
hirfsinaifs^  c'«st«è-dtre  débnsiYe  et  êçeialêf 
parée  qn*aUn  a  pour  ofa^  la  comervatton 
du  «arps  aocinU  et  laon  l'agrandissement  de 
I>«piin  ;  le  narvioe  féodal  itait  purecnent 
étfensiC 

Le  noffn  oMiai  pool  périr  ou  par  l'oppres- 
^Kin^nn  le  ponsoir  useroe  Jnr  les  sujets, 
^  par  ia  i»dnelin  due  aujcls  contre  le  p&u^ 
*aîr«  on  pnr  la  «nerre  de  la  peut  d*«oe  so- 
QM  uniaisn  Le  eervipe  aie  In  noblesse  est 
valaiir  à  cen  tano  ntroonalaneas,  et  il  est 
caaiàuaii  noaiiue  ie  danger.  La  noblesse 
préannro  èes  i^nîela  de  roppreaaion  par  son 
Tiliffnw  ;  In  pnnootr»  de  la  révolte  par  son 
liiefpnoiiâom  4  lu  aociélé,  de  la  cooqoéio  par 


1*  Ello  présenre  les  sujets  de  l'oppression 
?ar  sa  seule  existence.  Da  pouvoir  oppres- 
seur eal  «SI  paueotrqui  peut  tout  détruire, 
lOBi  reorerser,  tout  changer;  un  pouvoir 


qui  peut  tout  renverser  est  un  potseoir  sans 
limites  :  or  la  noblesse  est  yoe  limite  au 
paneatr;  car  le  monarque  ne  peut  anéantir 
la  noblesse,  qui  est  eoexistanto  k  lui,  fille 
oomme  lui  de  la  oonatitoUon,  engagée  comme 
lui  k  la  société  par  des  nœuds  indisaolobies, 
ot  marquée  oomme  lui,  do  caraoL&re  indé*- 
lébile  d'une  naissance  distinguée.  Qui  nous 
0  faii  e&mie  f  demandait  un  roi  de  France 
an  sooTeraia  d'une  petite  prorinae,  eeum 
qui  vous  orU  fini  roi^  repartit  le  fier  vassal. 
11  avait  tort  comme  souverain,  mais  il  avait 
raison  comme  noble,  et  la  nature  de  la  so- 
ciété constituée  a  fait  les  nobles  aussitôt 
qu'elie  a  fait  les  rois.  Aussi  le  premier  soin 
des  despotes  est  de  détruire  dana  le  pays 
qu'Us  conquièrent,  la  noblesse  comme  une 
«xistenoe  indépendante,  et  ce  qui  cafactérise 
Jaa  Etals  despotiques,  est  qu'il  n'y  a  point 
de  ttûUease  héréditaire.  8a  nécessité  sous  ce 
rapport  n'eat  pas  contestée  1  et  Honsseau  |uî- 
méme,  dans  son  GouvemeuMut  d«  Pologne^ 
dit  qu'avec  un  roi  héréditaire  il  fioiol  une 
noblesse  faérdditmro. 

9r  La  nohieeae  défend  le  ponootr  de  la  so- 
oiété  par  son  interposition ,  c'est^k-dire  en^ 
donnant  Texonple  de  la  sooratssion  aux 
antres  sujets,  qui  obéissent  avec  moins  de 
peine  lorsqu'ils  voient  obéir  ceux  qu'ils 
sent  accoutumés  k  respecter  ;  en  répandant, 
m  entretenant,  dans  toutes  tes  classes  de  la 
société,  un  esprit  d'ettacbement  k  la  consti- 
tution et  de  fidélité  envers  le  pouvoir  :  et  il 
est  Trai  que  c'est  par  l'exemple  qu'elle  don- 
ne, ou  par  les  principes  q«f  elle  répand,  que 
la  noblesse  prévient  la  révolte  des  sujets 
contre  le  paneotr ;  que  lorsque,  par  des  cir- 
constances malheureuses,  son  exemple  a  été 
inutile  et  l'esprit  de  fidélité  perverti,  elle 
n^a  presque  jamais  eu  assez  de  forces  réel- 
lea  pour  arrêter  la  révolte  ;  et  que  dans  tou- 
tes les  insurrections  dont  Thistolre  des  mo- 
narchies modernes  nous  a  transmis  le  sou- 
venir, on  voit  périr  la  noblesse,  victime  de 
son  devoir  et  de  la  constitution.  Elle  est 
beaucoup  irop  inférieure  en  nombre  aux 
autres  classes  de  la  société,  pour  qu'elle  ait 
été  destinée  par  la  nature  k  leur  opposer, 
aeule,  une  Ibrce  active,  en  cas  d'une  révolte 
générale  ;  maïs  eMe  doit  être  cependant  dans 
une  certaine  proportion  avec  la  population 
totale.  A  ce  sujets  je  dois  remarquer  que  I0 
gouvernement  de  Fiance  n'avait  pas  fait  as- 
sez d'attention  k  Textrêoae  diminution  de  la 
noblesse,  depuis  le  règne  de  Louis  XIV. 
Cette  circonstance  seule  en   ludi^juait  la 
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cause;  elle  était  dans  le  goût  du  célit>at 
qu'inspire  le  philosophisme  et  que  nécessite 
le  ioxe,  dans  la  réunion  des  fortunes  qui 
est  la  suite  nécessaire  de  la  rareté  des  ma- 
riages ;  elle  était  encore  dans  Tabolition  in- 
constitutionnelle de  quelques  privilèges 
dont  il  Allait  seulement  prévenir  Texten- 
fiion  et  Tabus  ;  et  puisque  la  vanité  et  Tin- 
térét  sont  deux  mobiles  puissants  sur  le 
cœur  de  l'homme,  il  fallait  les  conserver 
tous  les  deux  et  les  diriger  vers  un  but 
utile  h  là  société»  celui  d*empècber  Textino- 
tion  de  la  noblesse.  Je  traiterai  peut-être 
ailleurs  cette  matière  avec  plus  d'étendue  ; 
mais  je  ne  suis  pas  éloigné  de  penser  que 
Jes  lois  somptuaires  peuvent  être  appliquées 
à  la  n(d>lesse  comme  elles  le  sont  au  clergé  ; 
que  la  noblesse  doit  être  pauvre  sans  indi- 
gence, comme  elle  doit  être  fière  sans  or- 
gueil ;  qu'elle  ne  doit  avoir  que  le  luxe  de 
sa  profession,  et  point  celui  de  la  yanité  ; 
que  sa  force  réelle  est  dans  la  considératioB 
dont  elle  jouit,  sa  considération  dans  ses 
vertus,  et  sa  dignité  dans  sa  modestie. 

Le  gouvernement  ne  doit  ni  la  dépouiller 
ni  l'enrichir.  Ainsi  il  choquerait  également 
la  constitution,  s'il  dépouillait  la  noblesse 
par  des  taxes  sur  ses  biens  privilégiés» 
c*est-à-dire  sur  les  terres  da  la  profession, 
et  s'il  enrichissait  quelques  nobles  par  des 
profusions.  Les  terreê  nobU$  doivent  wfoir 
de$  privilégeê  comme  Ipe  personnes.  (Esprit 
des  lois.) 

3*  La  noDiesse  préserve  la  société  de  .a 
conquête  par  son  action.  L'accroissement 
nécessaire  de  la  société,  les  progrès  néces» 
saires  de  Tart  militaire,  et  l'état  accidentel 
des  sociétés  voisines  ont  nécessité  l'établis- 
sement d'une  autre  force  publique  offensive 
et  accidentelle.  La  noblâsse  s'y  est  incor- 
porée ;  et  soit  qu'elle  forme  seule  des  corps 
distincts,  nécessaires  dans  un  gouvernement 
monarchique  ,  soit  qu'elle  soit  répandue 
dans  les  divers  corps  de  l'armée»  elle  y  porte 
l'esprit  de  son  institution»  l'esprit  de  fidélité 
au  pouvoir  de  l'Etal  qui  a  disparu  avec  elle, 
et  l'esprit  d'honneur  ou  de  courage  qui  lui 
a  survécu»  mais  qui  ne  survivrait  pas  à  la 
monarchie  ;  cet  esprit  d'honneur  qui»  dans 
les  combats»  des  soldats  français  a  fait  des 
héros»  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  ce 
fanatisme  démocratique,  qui  quelquefois, 
«près  le  combat,  en  a  fait  des  assassins. 

La  noblesse  s'acquitte  donc»  sous  tous  les 
rapports»  de  la  fonction  de  défendre  la  so- 
dùié;  je  dis  plus  :  il  u  y  a  pour  la  société  de 


véritable  force  défensive  sociale,  intérieure 
et  extérieure»  que  dans  les  deux  professions 
distinguées,  [)arce  que  c'est  dans  ces  deux 
professions  seules  que  la  nature  et  la  cons- 
titution l'ont  placée.  Ce  n'est  ni  un  éloge 
que  j'en  £iis»  ni  un  mérite  que  je  leur  attri- 
bue; c'est  une  destination  nécessaire  et  in- 
dépendante des  dispositions  ]iersonoelles  de 
leurs  membres.  Ecoutez  Montesquieu  ;  «  Or 
a  vu  la  maison  d'Autriche  travailler»  sans 
relAche»  è  opprimer  la  noblesse  hongroise; 
elle  ignorait  de  quel  prix  elle  lui  serait 
quelque  jour.  Elle  cherchait  chez  ces  peu- 
ples de  Targent  qui  n'y  était  pas;  elle  ne 
voyait  pas  les  hoounes  qui  y  étaient.  Lors- 
que tant  de  princes  partageaient  entre  eux 
ses  Etats,  toutes  les  pièces  de  sa  monarchie, 
immobiles  et  sans  action»  tombaient»  pour 
ainsi  dire»  les  unes  sur  les  autres.  11  n'y 
avait  de  vie  que  dans  cette  noblesse»  qui 
s'indigna,  oublia  tout  pour  combattre»  et 
crut  qu'il  était  de  sa  gloire  de  périr  et  de 
pardonner.  La  noblesse  anglaise  s'ensevelit» 
avec  Charles  I**,  sous  les  débris  du  trône»  et 
avant  cela»  lorsque  Philippe  11  fit  entendre 
aux  oreilles  des  Français  le  mot  de  liberté^ 
la  couronne  fut  toujours  sootenoe  par  la 
noblesse.  » 

Dans  les  circonstances  où  se  trouve  la 
France,  la  noblesse  a  donc  obéi  à  la  loi  im- 
périeuse de  son  institution  ;  et  si  elle  devait 
à  la  société  les  charges  de  ses  flefii,  qu'on  mo 
permette  l'expression,  elle  en  a  bien  ac- 
quitté les  arrérages;  et  soit  que,  restée  dans 
le  royaume»  elle  y  ait  conservé  le  feu  sacré 
de  la  fidélité  à  la  religion  et  au  pouvoir  de 
l'Etat  par  sou  exemple  et  par  la  compassion 
même  qu'ont  inspirée  ses.  malheurs;  soit 
qu'elle  se  soit  réunie,  hors  du  royaume^  à 
ses  braves  et  malheureux  chels»  lorsque  le 
monarque»  dans  les  fers»  n'a  pu  l'appeler  à 
sa  défense;  elle  a,  au  dodans  comme  au  de^ 
hors  rempli  son  devoir  et  sa  fin»  la  conser- 
vation de  la  société.  Si  la  pureté  de  ses  mo- 
tifs a  été  calomniée  par  la  foreur  de  parti,  et 
ses  efforts  traversés  par  de  misérables  in- 
trigues ;  si  des  indiscrétions  de  conduite  » 
que  l'Age  et  le  malheur  rendent  exeusaUes, 
ont  été  exagérées  par  la  haine»  et  les  yertus 
héroïques  du  plus  grand  nombre  méconnues 
par  la  jalousie,  qu'elle  s'en  console:  elle  n'a 
dû  se  proposer  que  son  devoir  et  sa  ^oire. 


Infe!ii  olcooiqoe  Terent  ea  bcta,  minores 
Yiucel  amor  bain»»  iauoumque  immensa  cupido 
(Vtac,  Mneid.j  llb.  vi,  vera.  821, 8tt 
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Cicéron  rendait  compto  h  Avlus  Torquatus 
des  motifs  qui  rayaient  engagé  è  quitter 
Htalie,  pour  aller  se  réunir  è  la  noblesse 
romaine  auprès  du  grand  Pompée.  «  Ce  n*est 
pas,  «  dit  ce  Tertueux  Romain,  dans  le  des^» 
sein  de  mettre  k  profit  la  victoire,  que  j*ai 
abandonné  ma  patrie,  mes  enfants  et  mes 
biens;  mais  dans  la  persuasion  que  je  rem- 
plissais un  devoir  juste,  sacré,  indispensa* 
Lie,  que  la  profession  honorable  que  j*exer- 
çais  m*imposaIt  envers  l'Etat  (1).  »  Mais,  si 
la  nature  a  établi  un  ptwtoir  conservateur 
et  deux  professions  conservatrices  de  la  so- 
ciété, pourquoi  voit-on  des  révolutions  qui 
la  détruisent?  1*  Les  révolutions  sont  les 
maladies  do  corps  politique  ;  et  dans  le  corps 
]K)litique  comme  dans  le  corps  humein,  la 
nature,  lasse  de  parler  à  qui  ne  veut  pas  en- 
tendre, se  débarrasse,  par  des  crises  vio* 
lentes,  des  lois  défectueuses  qui  s*opposenl 
ao  développement  de  la  constitution,  oa  des 
mauvaises  humeurs  qui,  dans  le  corps  hu« 
main,  dérangent  l'équilibre  nécessaire  k  la 
IterfedioQ  de  la  santé  ;  3*  la  révolution  de 
France  a  une  cause  qui  n'a  jamait  esriêté 
dans  aucune  société,  et  qui  seule  en  ex* 
plique  la  promptitude  et  la  violence  i  elle 
est  venue  du  ]NmeairecHi«enMUetir  lui-même, 
qui,  égaré  par  des  su^estions  perfides,  et 
séduit  par  la  bonté  de  son  cœur,  a  cru  des 
changements  nécessaires;  or,  des  change* 
menis  liiits  par  les  hommes  dans  une  société 
eonslituée,  sans  que  la  nature  en  ait  indi- 
«}oé  la  nécessité,  sont  des  ré9oluiion$.  Dès 
que,  par  un  changement  que  la  nature  n'a* 
Tait  pas  demandé,  les  trois  ordres  de  l'Ëlat 
ont  été  réunis  en  une  seule  assemblée,  la 
révolution  a  été  consommée* 

Je  finirai  par  des  iiaits;  et  ils  sent  décisifs, 
à  les  considérer  en  général,  comme  l'on  doit 
considérer  toutes  les  vérités  sociales. 

1*  L'esprit  de  l'institution  de  la  distinction 
héréditaire  de  la  profession  des  armes,  ou 
de  la  noblesse,  je  veux  dire  le  motif  d'assu* 
rer  la  liberté  et  la  défense  de  tous,  par  la 
dépendance  et  même  le  sacrifice  de  quel* 
ques*uns,  subsiste  encore  dans  toute  sa 
force;  car  là  où  la  noblesse  est  militaire  par 
préjugé,  le  peuple  est  guerrier  par  inclina* 
tîon;  c'est-à-dire  que  1  administration  n'a 
l>oint  de  contrainte  k  exercer  là  où  Topinion 
exerce  la  sienne. 

2*  llëme  dans  les  Etats  monarchiques,  où 

(1)  Nec  enim  nos  arbitrer,  viclorî»  prasmiis 
<l«cio»,  palriam  oUm,  et  libcros  et  forlntias  reli- 
qaissa:  sol  ifeaddaei  iiobîs  oOicium  jusiuin,   et 


la  conscription  militaire  a  lieu,  on  ne  peut 
pas  dire  que  le  service  personnel  soit  forcé, 
comme  il  l'était  dans  les  républiques  an- 
ciennes; car,  outre  les  nombreuses  excep- 
tionsqu'il  yak  cette  loi,  tout  individu  presque 
partout  peut  s'y  soustraire,  ou  même  se  re- 
tirer du  service,  en  devenant  chef  defimiite, 
c'est-k-dire,  en  obéissant  k  la  destination 
naturelle  de  l'homme  :  or,  on  n'est  propre* 
ment  forcé  de  faire  une  chose,  que  lorsqu'on 
ne  peut  s'y  soustraire  par  aucun  moyen,  ou 
que  par  des  moyens  dangereux  et  contraires 
aux  lois  naturelles,  religieuses  ou  civiles, 
c'est'k-dire  k  la  nature  de  l'homme  social 
ou  k  ses  devoirs* 

On  m'objectera  peut-être  les  milices  de 
France. 

1*  Elles  ne  servaient  qu'en  temps  de 
guerre,  et  n'étaient  pas  môme  assemblée» 
pendant  la  paix  :  or,  personne  ne  conteste 
que  le  devoir,  disons  mieux,  le  droit  de  tout 
citoyen  ne  soit  de  défendre  l'Etat  dans  ses 
dangers. 

3*  La  milice  ne  portait  que  snr  les  jeiwea 
gens  les  moins  utiles  k  leur  famille. 

S*  La  miKee  n'était  pas  réellement  forei^ 
puisque  tout  jeune  homme  pouvait  s'y  dé- 
rober en  se  mariant. 

k*  Enfip,  le  sort  dn  soldat,  dans  nos  gou- 
vernements, en  paix  ou  en  guerre,  sain  ou 
malade,  est  infiniment  plus  heureux  qu'il  ne 
rétait  chez  les  anciens  :  il  est  mieux  habilléi, 
mieux  nourri,  mieux  soigné;  au  lieu  qu'on 
a  peine  k  concevoir  les  fatigues  incroyables 
qu'endurait  habituellement  le  soldat  ro* 
main. 

CHAPITRE  VL 

SUITE   nu    M&IIB    SUJRT.  —  TRIBUNAUX. 

Les  peui^s  germains,  moins  agricoles 
que  pasteurs  et  chasseurs,  avaient  plus  de 
propriétés  communes  que  de  prt>priétés  ift* 
dividuelles;  ils  avaient  donc  peu  de  loisei^ 
viles  :  cependant  ils  connaissaient  des  for* 
mes  régulières  dans  l'administration  de  la 
justice  distribua ve;  on  nommait,  dans  les 
diOérents  cantons,  des  juges  et  des  assea* 
seurs  :  Eliguntur  in  iiêdem  eonciHiê  al  prte* 
ctpes,  qui  jura  per  pogoê  vieoêque  r$ddmni  : 
cenieni  iingulii  ex  piebê  eomiteê^  eamiUmm 
êimul  a  aueioritoi^  adiuni.  (TAcm.) 

Lorsque  ces  peuples  se  furent  placés  dene 
leurs  nouveaux  établissements,  libres  autre* 

pium,  «t  debitum  reipublîcx.  nostrapqne  diRiiitati^ 
videbamur  scqui.  (Cic.,  EpnL  À.  Torqu^o^ 
lib.  Vf,  1.) 
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foii  dws  I^UMTS  vasids  forôis»  ils  d^vioreol 
ii4ce«^ii|WB«ilt  $$rfê9  c'o3i-Mire  4tUcfaés  A 
U  gi^pet  4aQS  les  terres  oOi  ils  se  trouvé-* 
rwt  fi^és  par  te  son  de  la  conquAta,  oC^  la 
T^ioiité  4os  i^heb  «i  le  pouvoir  de  <a  soei^ 
naissante  duri^oi  soumettre  h  des  lois  uai<> 
feri»ea  le^  anciens  possesseurs  et  les  i¥>a- 
veau»  oolons» 

Bu  effet,  tant  que  les  béméficeêt  c'eslrk*dire 
les  lerres  h  charge  du  service  «nilitairet  ne 
ftareni  qaie  viagers,  il  fallut  que  la  lai  du  ter* 
tage  fiiAt  duos  les  némes  lieux  «eux  qui 
B'aupaient  pn  être  Bxés  par  un  usufruit  pas* 
sager.  ft'it  eût  été  libre  k  ces  bonHuee  6i  en* 
nemis  du  repos,  si  avides  de  hasards  et  de 
courses,  de  se  déplacer  k  volonté,  comment 
aurait-on  pu  empAcher  les  colonies  établies 
dans  iea  sables  arides  de  la  Sologne,  dans  les 
BKHMgiiee  «stériles  d«Qévaudan  etdu  Ro«er-f 
gue,  de  se  jeter  sur  les  plaines  fertiles  de  la 
Beaiiee  ou  de  la  Lhnagne,  lorsque  ta  nation 
elte-mème  avait  quitté  les  rochers  de  la 
Scandinavie  ou  les  forêts  de  la  Germanie, 
p6«f  s'étabUf  dans  les  belles  contrées  de 
rilalie  ou  des  Gaules? 

Comment  aurait-on  pu  arrêter  le  vagaben* 
dage  individuel,  M  les  désordres  qui  en  se^ 
raient  résultés  dans  uue  soeiélé  nalssauie, 
formée  far  des  homiBes  4iardis  et  féroces, 
qui  auraient  Cherché  leur  subsistance  dans 
le  pillage,  et  trouvé  leurs  plaisirs  dans  les 
aveniaf  es  périlleuses  ;  des  hommes  qui,  se- 
lon Tacite,  regardaient  comme  honteux  d'ac- 
quérir par  le  travail  ce  qu'on  pouvait  obte- 
nir par  la  force? 

Comment  aurait-on  pu  inspirer  le  goAt  de 
la  culture  des  terres  k  des  bommes,  qui,  sui- 
vant le  même  auteur,  laissaient  aux  femmes, 
aux  Tieillards,  aux  plus  faibles  de  la  famille 
le  aoiii  de  leur  jnéiia^a  et  de  leurs  ferres,  et 
Be  savaient  quedormir  ou  conbeaire  f  «peau* 
pis  ioetiioeiiaUe,  t  dit  Tacite,  «  qui  abhorra 
le  re|ios,  et  ae  plaît  dans  l*oisiveté J  • 

Coaaasent  les  cbe&  panicaliers  auraient^ 
ila  pu  s'acquitter  de  la  charge  de  leurs  tdaé» 
fiuif  «i  mcoer  leurs  Aaniaïaa  k  la  guerre^  ai 
eeiMMi  e«saant  p»  se  soustraire  à  cette  ^i- 
gaUofi  partettr  dépUaeaiant  ? 

LaJoi  dtt  00fmgt  H^i  donc  f^osiiairs, 
dans  née  seeiété  iiaiflutpte,  forfuée  par  un 
peuple  étranger  au  fàj%  qu'il  occupait,  pour 
pcévenir  «ne  émigrstion  générale,  empêcher 
le  ivagabâttdage  individuel^  neteoir  le  oulli-» 
vateur  k  sa  terre,  et  le  soldat  sous  ses  dra- 
peaux i  et  elie  est  inutile  aujourd'hui  que 
les  peuples  et  les  individus  sont  fixés,  l'a- 


gricuiture  en  hociueur,  et  l'homipe  de  guerre 
enrégimenté. 

On  dira  peut-être  que  cette  loi  a  long- 
temps subsisté  après  que  les  Qefs  sont  de- 
venus héréditaires;  et  je  répondrai  que  la 
nature  amène,  par  des  voies  insensii)les  et 
progressives,  les  changements  nécessairesi 
comme  l'homme  gâte  tout  par  des  innova  «- 
lions  précipitées;  le  tetnps  est  tout  pour 
Tbomme,  iJ  n'est  rien  pour  la  société.  C'est 
la  pensée  sublime  do  saipl  Augustin,  lors- 
qu'il dit  eu  parlant  de  9m  f  f^t^m^  9^w 
0(erf|ui. 

I^es  Gerwaios,  daqs  leurs  fiM^êtet  avaient 
peu  de  propridhis  panicuH^re^  \  dans  leur^ 
eouvalles  eonquêles,  ils  n'^  eweAt  point 
de  traosiQîssibles  ;  ils  eurent  donc  peu  de 
\m  cÎYiiaSf  et  parcQ  qu'ils  n'awieet  que  la 
propriété  de  leurs  personnes,  ils  n*eurent 
presque  que  des  lois  criAiinelles.  Ue  lk,totis 
aaa  leaifs,  dans  les  lois  des  i^rancs,  pour  les 
coups,  les  blessures*  les  ii^iires,  les  outra- 
ges* lA  punition  du  maurtn»,  ce  crime  de 
lèsoTueture  et  de  lèse-isooidtd  an  iremier 
afaeC  fut  dans  les  premiers  temps»  laissée  à 
la  iamille  du  mort,  mais  elle  pouvait  eom* 
poser  avec  le  coupable  :  Tuiie  et  Taatre  dis* 
position  dtatt  dans  la  natana  de  ùà%  sociétés 
naissantes,  Li  première  rendait  le  meurtre 
beaucoup  plus  rare*  es  en  rendant  le  ohêti- 
aent  beauaojii)  plue  sûr;  la  seconde éuit 
Juste,  dans  mi  temps  eu  le  meurtre  était 
plus  souvent  la  suite  d'une  querelle  qu'un 
ferfoiii  prémédité,  fin  permellaiii  k  tous  les 
parents  de  tirer  rengeanoe  du  meurtrier,  la 
loi  ordonna  de  courre  sus  k  l'assassin,  com- 
me aur  uoe  bête  féroce;  elle  le  mettait  hors 
de  la  société  :  maie  en  mêaae  temps  elle  lais- 
sait dans  la  composition  ame  ressource  à 
l'homme  plus  mâlheiir^ux  que  coupable. 
C'étaient  les  lettres  de  grâce  4e  nos gouTcr- 


Dès  que  la  nature  de  la  société  eut  rendu 
les  terres  héréditaires  dans  les  familles  de 
leurs  possesseurs,  le  goAt  si  puissant  d  une 
propriété  permanente  inspira  le  désir  de  la 
conserver,  et  les  moyens  de  la  défendre.  Lee 
peuples  sentirent  le  besoin  des  lois  écrites  ; 
ils  rédigèrent  leurs  anciennes  coutumes  en 
lois  écrites,  ou  bien  la  nature  en  introduisit 
de  nouvelles.  On  vitnattre  les  codes  saxons, 
visigoths,  lombards,  bourguignons;  plus 
tard  on  découvrit  le  recueil  des  lois  romai- 
nes, et  la  nature  elle-même  inspira  aux  peu- 
ples d'en  confier  l'interprétation  k  ceux  qui 
seuls  iKiuvaient  les  cjoieiMlref  et  le  soin  d^en 
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faire  rApplication  &  ceot  <}ai  sôulâ  avaiehl 
Il  force  nécessaire  pour  fiiire  respecter  lears 
décisions.  Ainsi  le$  actes  judiciaire^  furent 
eonSés  aat  clerts  ôu  ecclésiastiques,  éommé 
radministratioA  de  la  justice  avait  été  confiée 
IQX  seigneurs  ou  chefs  militaires  ;  et  ce  né 
fat  pas  usurpation  de  fa  part  de  ceux-ci,  ce 
fat  néeèêiité. 

Il  il^est  pas  hors  dé  propos  de  remarquer 
quecés  peuples,  qde  Tes  Romains  appelaient 
bârt)ares,  parce  qu'ils  avaient  des  rois  et 
quils  tie  parlaient  pas  latin  ^  tônfièrent  & 
perpétuité  le  dépdl  des  lois  et  Tadministra- 
fion  de  la  justice,  et  que  les  Romains  eux - 
ftaéines  ne  surent  jamAis  où  fiier  Vun  et  Tau- 
ire.  Voyez  dans  Montesquieu  leurs  varia- 
tions éternelles  sur  cet  otyet  itnportant, 

La  société  s*étendait  ;  le  commerce  et  les 
arts  Créaient  de  nouvelles  propriétés  ;  de 
nouveaux  rapports  se  développaient  et  don- 
naient naissance  i  de  nouvelles  lois  :  leur 
interprétation  devenait  plus  diitTicile,  parce 
que  les  propriétés  étaient  d^une  nature  plue 
composée^  et  que  Tes  hommes  s'éloigjiaient 
de  la  simplicité  pîrimitive  :  leur  application 
deTeoait  plus  fréquente»  parce  que  la  so- 
ciété était  plus  nombreuse  :  cette  fonction 
ae  pouvait  plus  être  exercée  par  des  hom^ 
mes  livrés  1  dVutres  occupations,  elle  de- 
miodait  Thomme  tout  entier.  Alors  la  néces-- 
tité  des  choses,  la  nature  de  la  société  éta- 
blirent insensiblement  une  autre  profession, 
qui  tenait  à  lalbfs  dé  là  gitiVîlé,  de  Tappli- 
eation  de  la  profession  sacerdotale,  et  de  la 
force  de  ta  ptofe«sfolritnirrtaire:r^t'11îo*mfftô 
peut  dire  de  ntmvelt^  (nnùtrittaisons,  mais 
il  ne  peol  dréèr  4e  honveato  'é4éili«ntl  : 
ttCla  profc^won  fui  éontiMe  imt^MrMir^ 
et  il  y  «ut  des  ctaewlîers^'«loi«^  conane  de* 
fbetatiars  <te  nocn  el  oi^nitsw 

On«  wqae  la  reK^ion  et  ia  force  pubti^ 
qet  éiûsfll  ^àdiên  en  fends  de  terre.  La  m«- 
ginrature  ne  pouvait  l'être,  parce  qu'elle 
teil  ota»  prÂnion  de  BouveHe  créatt6n. 
CoiAM  elle  n'était  paslésilameiitaleoii  né*' 
mmif^  eoeentqee  les  deux  aoirèe,  la  nae- 
tue  Be  rcYMtpas  Adtéa,  aMnme  les  dent 
aeiree,  aa  reag  d6  pmÊiaskm  de  proprié** 
taire  :  en  effet»  on  peut  terawHr  tes  diflé- 


rends  Hans  Juges;  mais  il  est  iiti|K>6sible  d'à- 
TOrr  une  religion  publique  sans  ministres, 
oU  une  force  publique  sans  guerriers  :  oo 
f>eut  supposer  des  propriétaires  sans  pro- 
cès; maison  ne  peut  supposer  un poueotr 
religieol  ou  politique,  sans  fonce  publique, 
car  un  pouvoir  sans  force  n^ei$t  pas  un  ^oii- 
toif. 

Mais  si,  Comme  chargée  d'administrer  la 
justice  distributire,  la  magistrature  exerçait 
une  profession  relative  aux  individus  plutftt 
qu'à  ia  société  ;  comme  dépositaire  des  lois 
qui  s'étaient  extrêmement  multipliées,  com- 
me ebsfgée  de  véfifter  les  tois,  e'est-k-dfre, 
êe  ii'admètti^  d^ns  ce  dépêt  sacré  que  Tei- 
prè»si6h  de  la  vtilônté  gijnérale,  la  mag^i^tra- 
ftrre  eierçati  trne  ftmetron  sociale  *(!)  :  elle 
ftH  tfonc  profession  diistinguée  par  h  nature 
(fe  sefs  fonctions,  professiefn  sociale  par  son 
dbjet,  profession  permanente  comme  la  so- 
ciAè.  Paisqu'elte  était  digtinetfùn  sociale, 
tftfta&nettfBf  eHe  de?a)t,  suivant  fesprft  da 
h  monarchie,  et  par  anadogîe  ave^  les  auftre^ 
tffatffic^foH^  Sociales,  devenir  {hâmœfb/^,  et 
éHe  devint  fnamotible  ;  héréditairt,  et  elle 
devint  héréditaire,  en  devenant  propriétaire 
par  h  vénalfié.  Car  la  véna!iré  n'est  qu'une 
propriété  en  argent,  établie  primitivement 
Sur  rctat,  et  qiri  pv^se,  par  la  résignaiion 
des  offices,  d'une  iamiHe  à  une  autre,  cotnme 
fa  tente  d'un  fief  miKcaire,  ou  la  résignation 
d*nn  bénéfice  ecclésiastique  fait  passer  d* une 
famrile  ou  d'un  individ'u  sur  un  autre  une 
propriété  Séculière  ou  ecclésiastique,  sous 
la  charge  d'un  service  militaire  ou  religieux. 
la  ténathë  n'est  pas  etabKe  potn-  Hiomme, 
ibais  pôtirhi  société  :  Il  est  dotifeûxisi,  sans 
Hi  vénalité,  on  aurait  des  juges  plus  éclai- 
rés ;  mais  fl  eti  Incontestable  que,  sans  la 
ténallté,  on  n^anraft  pas  do  magistrats  indé- 
pendants. La  magistrature  ténale  est  dans 
li  cons'tftation  monardiique,  comme  fe  sa^ 
cerdoce  tvansmissîbl'e,  ou  la  noblesse  héré-^ 
dîtaire.  On  ne  peut  assigner  fépoque  tixto  à 
laquelle  ta  magistrature  devint  profession 
sociale.  Inamovible,  pas  mfime  cell^  de  la 
vénalité,  quoique  plus  récente;  parce  que 
ces  chan;$ements  snccessife;  s'ont  rnofrage  de 
là  nature,  et  non  celui  des  hommes,  et  que 


(I)  En  Êa^ptet  «  trente  ]u([es  étaient  tirés  des 
FiÎMfasiÉs  mleft«  peur  eemposer  is  compagnie  qui 
jifCMi  BMU  le-ff«9Minie  ;  ea  éuît  sccooiuiné  à  m 
*w  dsiM  ces  places»  que  les  plus  honnêtes  gens  du 
N!«  et  les  pins  mves.  »  (BoBsost.)  Les  Juses 
■Ml ckwfés  de  reedreaux  indiviéoi la  justice  di»- 
i^tbaue  :  kss  naigisumla  sont  chargés  du  «lépéi  dea 
Wisile  la  sociêlé*  Les  premiers  n^ont  qu'une  fonc- 


tion relative  aux  Individus;  les  seconds  ont  «ne 
fbnction  Irelative  à  la  société  ou  sotiale.  En  Egyptr, 
Il  y  aivali  des  Jttges,  eomme  en  vfeni  et  te  voir, 
luais  il  n'y  avait  d'amaca  «agisirals  qua  êea  pré* 
1res.  Aussi,  parce  que  la  profesiiion  du  juge  n^'élait 
pas  sociale  comme  les  deux  autres,  die  ne  fut  pas 
béBédiiaîie  eooMne  elles. 
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la  nature  disposant  tout  avec  ordre,  avec 
sagesse,  dans  le  temps  convenable,  et  par 
des  voies  que  les  hommes  ne  peuveut  trou- 
bler, parce  qu'ils  ne  peuvent  les  connattre» 
marche  lentement  et  sûrement  è  ses  fins  : 
mais  parce  que  des  propriétés  en  argent  ne 
sont  que  des  propriétés  fictives  ou  de  con- 
yention,  et  non  des  propriétés  naturelles,  la 
profession  de  la  magistrature  ne  fut  pas  ad- 
mise dans  les  assemblées  générales  des  pro* 
priélaires,  ou  états  généraux,  et  elle  resta, 
dans  l'opinion,  un  peu  au-dessous  des  deux 
premières. 

]*ai  dit  qu'elle  avait  le  dépôt  des  lois^ 
c'est-à-dire  de  l'expression  de  la  volonté 
générale  ;  elle  devait  donc  veiller  à  ce  qu'il 
ne  se  glissât  dans  ce  dépôt  sacré  aucune  loi 
qui  ne  fût  l'expression  de  la  volonté  gêné* 
raie,  c'est-à-dire  qui  ne  fût  une  conséquence 
nécessaire  des  lois  fondamentales,  si  c'était 
une  loi  politique,  ou  une  conséquence  «^ 
cessaire  des  lois  politiques,  si  c'était  une 
loi  civile  ;  et  lorsqu'elle  n'apercevait  pas  ces 
caractères  dans  une  loi  qui  lui  était  pré- 
sentée, elle  devait  avertir  l'agent  de  la  vo- 
lonté générale,  dont  cette  loi  était  censée 
l'expression.  On  voit  naître  la  nécessité  des 
remontrances^  et  l'on  aperçoit  le  terme  de  ce 
devoir,  dans  la  nécessité  à  toutes  volontés 
particulières  d'obéir  à  la  volonté  générale, 
claireihent  manifestée,  et  qu'on  ne  s'exagère 
pas  le  danger  de  cette  obéissance,  la  consti- 
tution y  a  pourvu.  Je  suis  obligé  de  ren- 
voyer à  un  autre  chapitre  ce  qui  me  reste  à 
dire  sur  ce  sujet. 

Comme  la  distinction  de  cette  profession 
n'était  pas  fondamentale  et  primitive,  ses 
membres  individuellement  furent  agrégés  à 
la  distinction  fondamentale  et  primitive  de 
la  profession  militaire,  et  firent  partie  de  la 
noblesse.  Mais  remarquez  qu'ils  n'en  tirent 
partie  qu'autant  qu'ils  furent  membres  des 
tribunaux  qui  avaient  des  fonctions  socia- 
les, comme  dépositaires  des  lois,  ou  des 
cours  souveraines:  les  autres  cours  infé- 
rieures, quoique  plus  anciennes,  qui  n'a- 
vaient d'autres  fonctions  que  de  rendre  la 
justice  aux  individus,  au  nom  et  à  la  place 
de  ceux  auxquels  cette  fonction  avait  été 
primitivement  confiée,  ne  participèrent  point 
à  cette  prérogative. 

Ainsi,  lorsque  les  seigneurs  ou  leurs 
cours  administraient  la  justice,  cette  fonc- 
tion n'avait  rapport  qu'aux  individus;  lors- 
que la  multiplication  des  lois  eut  rendu  leur 
dépôt  nécessaire f  et  faccroissement  des  pro- 
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priétés  leur  interpréiinu^i  t^lOS  diflici(e,  et 
par  conséquent  les  erreurs  des  juges  plus 
fréquentes  et  plus  préjudiciables,  il  fallut, 
pour  l'intérêt  de  la  société,  pourvoir  à  la 
sûreté  du  dépôt  des  lois  et  à  la  correction 
des  erreurs,  ou  des  prévarications  des  juges  ; 
alors  se  formèrent  les  cours  souveraines; 
alors  la  profession  devint  sociale,  c'est' à- 
dire  distinguée  des  autres  professions,  per- 
manente, indépendante,  inamovible,  pro- 
priétaire, etc.  Alors  la  nature  de  la  société 
attribua  au  pouvoir  général  et  conservateur 
de  la  société  l'administration  suprême  de  la 
justice,  parce  que  tout  ce  qui  est  social  doit 
émaner  de  la  volonté  générale  de  la  société, 
et  ressortir  à  son  pouvoir  général. 

Mais,  puisque  la  magistrature  était  deve- 
nue distinction  sociale,  ou  profession  dis- 
tinguée, elle  devait  servir  au  pouvoir  géné- 
ral de  limite  et  de  défense  :  et  eu  effet  elle 
remplit  avec  zèle  et  quelquefois  avec  cha- 
leur cette  fonction  délicate  ;  et  si  elle  a  quel- 
quefois borné  le  pouvoir  particulier  de' 
l'homme,  elle  a  beaucoup  favorisé  le  déve- 
loppement du  pouvoir  général  du  me- 
narque. 

Lois  politiques  nécessaires  :  établissement 
des  tribunaux  et  des  cours  souveraines, 
inamovibilité  des  fonctions,  perpétuité  des 
offices,  droit  de  remontrance  et  d^enregis- 
trement,  administration  suprême  de  la  jus* 
tice,  attribut  de  la  royauté. 

CBAPITRB  VU. 

aiFLBXioics  sua  lbs  lois  Munauss  des  m- 

ciiris  MOPsanss. 

Il  est  sensiUe  que  les  institations  ancien- 
nes se  sont  développées  et  peffectionnées 
lians  notre  législation  moderne;  et  ce  qu'il 
est  surtout  important  de  remarquer  est  la 
liberté  que  l'homme  a  acquise,  99us  que  la 
conservation  de  la  société  ait  été  moins  as- 
surée. 

Ainsi  la  profession  naturelle  de  la  no* 
blesse  est  la  profession  des  armes  ;  maïs  le 
noble  peut  exercer  une  autre  foaction  éga- 
liemont  utile  à  TEtal,  et  pins  analogue. à  «es 
connaissances  et  è  ses  hatntudes,  la  profes-^ 
sion  sénatoriale  on  judiciaire. 

Le  propriétaire  non  noble,  tenu  par  la 
condition  de  sa  propriété  au  service  mili- 
taire personnel,  a  acquis  par  l'impôt  la  lî«» 
berté  de  s'y  soustraire  ;  il  a  pa  se  di'char- 
ger  sur  un  autre  de  celte  fonction  honora- 
ble et  périlleuse,  comme  il  a  pa  remplacer 
aussi  par  un  léger  sacriflcc  les  fonctions  y.é 
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mbies  de  la  corvée  i  et  cependant,  loin  de 
rien  perdre  è  ce  changement,  TEtat  y  a  ga- 
gnét  soit  du  c6té  de  sa  défense  qui  a  été 
plus  assurée,  soit  du  c6té  des  travaux  pu- 
blics qui  ont  été  exécutés  avec  plus  de 
promptitude  et  d*intelligence. 

m  Hais  dans  un  long  gouTernement  on  ra 
au  mal  par  une  pente  sensible.  »  (Eiprit 
de»  lois.) 

Uextréme  fédlité  de  déplacer  le  signe  de 
la  propriété  a  rendu  exœssiyement  fré- 
quent le  déplacement  de  la  propriété  même, 
et  lui  a  6té  cette  fixité  nécessaire  pour  em- 
pêcher l'oppression.  Les  impôts  dans  quel- 
ques Etats  n*ont  plus  été  proportionnés  ni 
aux  Trais  besoins  dé  la  société,  ni  aux  fa- 
cultés de  ses  membres  ;  des  systèmes  dut 
ou  eiâgiirés  sur  les  effets  d^une  circulation 
rapide  d'espèces  ont  obscurci  les  idées  si  am- 
ples et  distinotes  de  Tordre  et  de  Téconomie, 
et  égaré  les  gouYernements.  Ils  se  sont 
aveuglés  sur  la  néoessité  de  régler  ou  de 
justifier  l'emploi  des  contributions  publia» 
qoes.  Le  luxe  et  quelquefois  les  intérêts 
particuliers  ont  multiplié  sans  mesure  les 
Ifavaux  publics,  ou  en  ont  diterti  les  fonds 
à  d'autres  emplois.  Alors  TimpAt  ibrcé  ou 
détourné  de  son  véritiriile  ahjet  a  pu  faire 
regretter  la  cor? ée  et  ses  abus  ;  alors  seule- 
ment on  a  pu  dire  avec  Rousseau  ;  «  Je  crois 
le»  corvées  moins  cootrsires  à  la  tiberté  que 
les  taxes,  et  je  voudrais  qu'on  imposât  tou-^ 
jours  les  bras  des  hommes  et  janais  leuf 
lioarse.  » 

Ainsi,  dans  lea  sociétés  anciennes,  on  dé« 
plaçait  beaucoup  plus  les  hommes  que  lea 
propriétés  ;  et  dans  les  sociétés  modernes, 
déplace  eu  l'on  emploie  beaucoup  plus 
propriétés  que  les  hommes^  et  il  était 
réaerré  h  un  Etat  devenu  populaire  de  don^ 
mer  à  l'Europe  chrétienne  et  civilisée  l'af- 
fireux  exemple  de  déplacer  à  la  fois  tous  les 
hommes  et  toutes  les  propriétés,  et  de  dis- 
poser par  des  réquisitions  inouïes,  des  en- 
fants de  la  veuve  et  du  pain  de  l'orphelin. 

L'humanité  aurait  donc  infiniment  gagné 
•ox  nouvelles  lois  qui  se  sont  établies  dans 
los  gouvernements  modérRcs,  si  un  emploi 
immodéré  des  propriétés  ne  pouvait  deve- 
funeste  h  la  société,  et  par  conséquent 
à  Tespèce  humaine. 

8i  le  développement  insensible  des  insti- 
totions  monarchiques,  tel  que  je  l'ai  pré- 
senté, ne  s'accorde  pas  avec  les  systèmes 
de  quelques  écrivains  célèbres  sur  les  pre- 
miers temps  de  notre  histoire  et  Torigine 


de  nos  établissements  politiques,  c*est  que 
leurs  auteurs  ont  voulu  trouver  un  i^itte- 
teur  Ik  où  ils  ne  devaient  chercher  que  la 
nature,  et  assigner  des  époques  fixes  k  la 
législation,  lorsqu'il  ne  fallait  qu'en  étudier 
la  marche  et  en  observer  les  progrès.  L'art 
met  h  découvert  ses  procédés  ;  la  nature  dé- 
robe ses  opérations  à  nos  regards,  et  ne 
nous  laisse  apercevoir  que  des  résultats.  Si 
un  peintre  veut  représenter  un  arbre,  je 
vois  les  pinceaux,  la  toile  et  les  couleurs  : 
je  vois  le  tronc  se  dessiner,  les  branches 
s'étendre,  le  feuillage  naître  ;  c'est  l'ouvrage 
de  rhomme,  copie  imparfaite  et  périssable 
des  productions  de  la  nature.  La  terre  re- 
çoit le  fruit  qui  doit  produire  le  chêne; 
elle  referme  son  sein  et  travaille  en  secret. 
L'arbre  se  développe  de  son  germe;  mais 
qui  racontera  les  merveilles  do  cette  géné- 
ration? Il  crott,  il  s'élève;  mais  qui  le  voit 
s'élever  et  croître?  Battu  par  les  orages,  il 
n'en  est  que  plus  robuste  ;  retranché  par  le 
fer,  il  en  devient  plus  vigoureux  :  il  verra 
passer  les  générations  et  les  siècles  ;  et  le 
vieillard  qui  dans  son  enfance  se  courbait 
pour  redresser  sa  tige,  en  contemple  la  hau- 
teur, et  assis  k  son  ombre,  réfléchit  avec 
douleur  k  la  rapidité  du  temps.  Voilk  Teu- 
vrage  de  la  nature  ;  voilk  la  société. 

Nous  connaissons  la  législation  politique 
de  la  Grèce  et  de  Rome  ;  nous  distinguooe 
ce  qui  est  de  Romulus  ou  de  Solon,  de  Nu* 
ma  ou  de  Lycurgue  ;  les  motifs  du  législa- 
teur, Tépoque  précise  de  ses  institutions, 
leur  objet,  leurs  dispositions,  leurs  effets, 
rien  ne  nous  échappe  ;  et  nos  propres  insti- 
tutions, ces  institutions  qui  subsistent  en- 
core, et  sous  lesquelles  nous  vivons,  ces 
institutions  récentes,  si  nous  les  compa- 
rons k  celles  des  Grecs  et  des  Romains,  et 
sur  lesquelles  nous  avons  des  monu- 
ments contemporains  de  tous  les  âges  de  la 
monarchie,  elles  ne  sont  pour  nous  qu'une 
matière  k  systèmes  et  un  siyet  de  disputes. 
Qui  est-ce  qui  a  réglé  l'ordre  de  la  sucées- 
sion,  établi  l'indivisibiUté  de  la  couronne, 
l'inaliénabilité  des  domaines?  y  auit-il 
plusieurs  ordres  de  citoyens  sous  la  pre- 
mière et  la  seconde  race?  Quelles  étaient  les 
fonctions  des  assemblées  générales,  ou  Ye^ 
rigine  de  la  pairie  ?  Quelle  est  l'époque  cer- 
taine de  Tbérédilé  des  fiefs,  de  Tintroduc- 
tion  de  la  magistrature,  de  rinamovibilité 
des  oflOces,  de  la  vénalité  des  charges? 
Nous  l'ignorons;  mais  nous  voyons  un  or- 
dre de  succession  invariable,  une  couronne 
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inditirible,  um  noMeMe  hérédilairei  «ne 
migislratore  înanovible;  nous  voyons  la 
Fraoce»  ce  ebène  aniiqae,  croître  peu  k  peu, 
et  par  des  progrès  insensiblest  étendre  sar 
toute  l'Europe  son  ottbre  protectrice  »  «t 
ooarbé  par  les  yenia»  redresser  sa  tftte  al- 
Uère.  Qu'on  m  parle  pas  des  homiDes  ni  de 
leurs  vaoiiS^  la  nature  les  fsM  sertir  k  ses 
desseins  i  q^'m  m  Hi*oppo9o  pas  des  liils 
contraires^  lM>alare  les  ramène  à  son  plan  ; 
qu'on  ne  m'altègoe  pas  des  dates»  la  iature 
ne  connaît  pas  d*éi)oqu«s  dMs  ses  opéra^ 
tioAs^  panoe  qu'elle  opère  sans  cesse* 

CHAWTRE  VHL 

EBCAMrOtATIOlf  :   GAAAGTinB  DllS    ^MPKBS; 

PMPMàtBs  céiiÉiuàijis  m  la  soDfenft. 

Les  sociétés  fondées  en  Europe  par  les 
peuples  du  Nord  fureni  donc  conslkuéeSy  et 
leur  constitution  reposa  sur  les  trois  lois 
fondamenlales  d'une  religion  publique,  d'ua 
pouvoir  unique»  de  distinctions  héréditai* 
res.  Mais,  comme  la  religion  chrétienne 
qo^elles  embrassèrent,  fondéesur  la  croyance 
de  l'unité  de  Dieu^  la  connaissance  de  seg 
perfections  et  de  la  destination  de  l'bommei 
était  la  seule  religion  digne  de  Dieu,  de 
lliomme  et  do  la  société  ;  que  Je  pouvoir 
unique  ou  la  royauté  reçut  dans  presque 
Itfutes  oes  socféiés,  h  perfection  dont  il 
était  susceptible,  parnniroduction  d'un  or- 
dre rêgrfier  de  succession  ;  et  qu'enfin  les 
distinctions  héréditaires  et  permanentes  ne 
forent  phis  bornées  à  ceux  qui  eierçaient 
la  prufession  des  armes  ou  te  ministère  de 
la  religion,  mais  qu'elles  furent  étendues  à 
la  profession  dépositaire  des  lois,  accordées 
m^oae  comme   récompense    è    cent   qui 
étaient  rendu  des  services  importants  à  la 
société,  et  oependafit  toujours  ramenées  k 
Fesprif  de  leur  institution  ;  en  sorte  que 
parte  nouvene ferme  qu'elles  reçurent  sons 
le  nom  de  nobitsn,  elles  forent  tfe  la  part 
de  te  société  le  eouvenir  ineffaçable  de  ser- 
▼îcef  rendes,  et  dans  Ta  famille  distinguée 
ou  anoblie,  un  engagement  irrévocable  À  en 
rendre  de  nouveaux:  la  constitution  fut 
donc  chez  les  modernes  le  développement, 
la  peifeotion,  le  complément  de  la  constitu- 
tion primitive. 
»  selon  que  tes  lois  politiques,  par  tee- 

<i)  c^iaveiitex  détralm  ts  naMesse,  dfMrit  im 
des  coryphées  de  te  ré¥oteUon  fraacaise;  veus  B*y 
«oiigez  pas  :  on  ne  détruit  pas  la  noblesse,  qui  eti 
un  être  moml^  ee  vont  its  nobies  qu*il  faut  4é- 
«nuire.  M,..esi  se  IcKs  évoinraatabte  qui  a  été  acqyiué 
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qoenas  one  nation  se  ft  k  eMeMnftme  Kap^ 
plidntîoft  4e  la  constitoiion,  déeoalèrent  plut 
ou  moins  iniaédtet6ment,fiAMsii^affiaild6s 
lois  fomtemeotales;  cette  nation  prit  un  ca- 
ractdre  plus  ou  moins  marqué,  ce  Cffractèn> 
qui  fait  qu'un  peuple  est  lui-mêm^  et  non 
un  cotre;  ce  caractère,  principe  Intérteurde 
ta  force,  cause  secrète  de  ses  succès,  res- 
source inespérée  dans  ses  malheurs. 

Le  ceractère  d'une  aation  se  compose  dé 
Ms  affections,  sas  affections  de  ses  babicn- 
desy  comme  le  caraotire  d'un  homme  se  com- 
pose de  ses  peachanti.. 

Une  religion  grave  et  imposante,  four  i 
tour  îndulgeote  ef  sévère,  qot  ne  laissait  pas 
ia  faiblesse  sans  espoir,  aï  te  iwiu  même 
sans  crainle,  et  qui  iaisait  «aasister  toute  la 
loi  dans  l'amour  de  rEire  Mprème  e<  dras 
J'amoitr  de  ses  frères,  dut  donner  h  un  peu- 
fie  des  aflbctkiBs  douces  et  sootelee,  et  fbr« 
mer  en  lai  des  habitodes  de  confteace  en  la 
Di vîiuté  et  de  tteateilteoce  envers  ses  sem- 
blables. 

L'hérédité  do  peuenfr,  en  rendant  hérédi- 
taires les  aentiflBents  d>iffecttee  et  de  reeon* 
Bateaaace  poor  ia  feonile  régnaole,  dut  ms- 
pirer  A  on  peuple  des  habitudes  d'amour  et 
de  respect  poiv  le  pMoair  de  l'Etat  mis  h 
sa  portée,  et  qu'il  pouvait,  pom  ainsi  (Kre, 
voir  de  ses  jeax  et  touoher  de  aes  mains. 

Enfin  tes  distinctions  hévédjtafres,  en 
tranenmttant,  é'soe  géoémcioa  A  rentre,  une 
vénéraliM  affectttenne  pow  des  fimnies  an- 
ciennement diitinguéeêf  et  une  considérais» 
naturelle  povrlea  pMfesaiona  qu'elles  eser- 
«atenti,  ducent  donner  ê»  peopte  des  haM* 
tttdesde  déSfreneeetdesubortiiBation,  n«- 
ceasaires  à  former  et  àmasotenît  envers  les 
professions  chargées  de  veîiler  A  te  consep- 
vaUon  de  la  seciété,  et  quiv^naJe  mspect 
des  classes  inférieurei^  titfOttventde  Muveaox 
moyens  de  remplir  eetle  imtxirtama  feno- 
tion. 

St4parce  que  lamljglea  pablique^  te  poen 
voir  unique,  et  les  distinctions  sedales, 
étaient  les  lois  fondamentales  tte  ia  soeiàté 
civile,  et  que  la  société  ne  pouvait  subsister 
sans  elles,  la  famille  riante,  les  miaÂstres 
du  culte,  et  ceux  de  la  force  publique  dé- 
fensive ou  sociale,  c'est-à-dise  la  aobleasew 
furent  les  propriétés  publioues  et  générales 
de  la  société  (1}. 

par  Robespierre  et -par  d* autres. 
Getir.  mittcéMte  est  tirée  du  Tubtmm  de  f'mrlê. 

L'îïf  i7M*^!f**^  ^?  "^  é'aoai^  de  sepum- 
0rc  17»2.  bon  csiimaWe  auteur,  un  des  léJecAimn 
des  Actes  des  Apùtres,  a  employé  ses  lalenu  à  re- 
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La  famille  élev^ie  ao  itùno  fui  une  véri- 
table propriété  de  la  société;  puisqu'elle ue 
put  plus  disposer  d'elle-même,  reuoncer  à 
la  succession»  ni  en  iDiorverlir  Tordre  ;  con- 
damoée  à  la  grandeur,  elle  dut  en  supporter 
le  poids*  en  dévorer  les  amertumes,  en 
éprouvtr  les  revers.  «  Ce  D*est  pas  pour  Tin- 
térët  de  la  famille  régnante,  dit  VEsprit  des 
lois^  que  le  droit  de  succession  est  établi, 
mais  (larce  qu'il  est  de  Tinlérét  de  TEtat 
qu*ii  y  ait  une  famille  régnante.  » 

Les  ministres  de  la  religion  et  ceux  de  la 
fbree  publique,  ou  les  nobles,  furent  aussi 
une  propriété  de  la  société,  puisqu'ils  ne 
purent  plus  disposer  d'eux-mêmes,  renon- 
cer volontairement  i  leurs  distinctions,  ni 
embrasser  des  professions  incompatibles 
avec  leur  destination  primitive,  sans  encou- 
rir Panimad version  des  lois,  ou  le  blAme  de 
la  société;  encbalnés, pour  son  intérêt,  dans 
leurs  professions  respectives,  ils  durent  en 
remplir  les  engagements,  et  en  braver  les 
dangers.  Esclaves  de  ce  maître  dur  et  ia- 
juste,  obligés  de  souffrir  ses  caprices,  sou- 
vent d'éprouver  son  ingratitude,  quelquefois 
4f€uuyer  $s»  fureurs,  ils  assurèrent  sa  li- 
oerté  aux  dépens  de  la  leur,  et  payèrent  leuc 
distinction  de  leur  servitude.  C'est  la  solu- 
tion du  problème  que  Rousseau  se  propose: 
Qu^i,  dit-il,  la  liberii  ne  se  mamlieni  qu'à 
Vappui  de  la  servitude  f  peuhtlre.  Il  n^ose 
décider,  parce  que,  confondant  toutes  les 
idées,  il  parle  de  la  servitude  domestique. 
Ooi*  les  seuls  esclaves  de  la  société  civile 
ioot  les  membres  des  professions  royale, 
sacerdotale  et  noble  :  que  leurs  cbatnes 
aoient  dorées,  elles  n'en  £K>nt  pas  moins  des 
chaînes  ;  et  de  temps  en  temps,  l'injustice 
lie  leur  maître  leur  en  fiiit  sentir  toute  la  pe- 
Mnteor.  Jetez  les  yeux  sur  la  famille  royale, 
sor  le  clergé  et  la  noblesse  d'une  grande 
société,  vous  qui  avez  si  souvent  envié  leurs 
prérogatives,  exagéré  leurs  Cantes,  et  peut- 
être  calomnié  leurs  vertus  ;  voyez-les  obéir 
néttsMoirement  h  la  loi  de  leur  profession, 
qoi  les  dévouant  k  la  défense  de  la  société, 

tntésr  les  progrès  ée  k  lévolatîen,  OQ  à  en  retra- 
cer les  vaUieurs  pour  Tinslructiao  des  peuples  ai 
40^  rois.  Il  faut  que  ta  rétolution  soit  connue, 
qit*ctte  soit  connue  dans  toi»  ses  éétaHs,  Je  dirai 
pfBSW  éaos  lotilaa  ses  iMMveurs.  L^hisloire  de  la 
réWatioo»  le  tiaité  le  plus  complet  de  poHUque  el 
de  «orale  expërimentaliB,  qui  ail  Jamais  paru,  peut 
•voir,  a?ee  la  idétiié  lilstorique,  toot  rmtérét  du 
wms^m*  Si»  à  la  hoeta  de  respèea  bumaioa,  il  dé- 
voile des  auticités  qui  la  deshonorenl  ;  pour  la 
conaobikm  de  rhnmaoilé,  il  meUra  ao  jour  des 
crmlu  safaBiiies  de  relif  ioo»  de  eourage,  de  sensibi- 
lisé» de  rcconoaissaqce,   de  teodresiie  eonjusalfi 
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les  soumet  à  périr  avec  elle  :  tel  est  leur 
sort,  et  pour  qu'ils  ne  puissent  s'y  sous* 
traire*  la  religion  et  la  nature  les  .marquent 
d^un  caractère  particulier  qu'aucune  force 
ue  peut  effacer.  CAr  si  la  violence  peut  in- 
terdire aux  minisires  de  la  religion,  ou  à 
ceux  de  la  force  publique  sociale,  Texercice 
public  de  leurs  fonctions,  quelle  force  pour- 
rait ôier  à  des  prêtres  le  earactère  qn*ila 
tiennent  de  leur  consécration,  ou  à  des  no- 
bles le  caractère  qu'ils  tiennent  d0  l«ur 
naissance  T 

Je  ne  puis  mieux  terminer  eette  partie  de 
mon  ouvrage,  qne  par  un  passage  intéres- 
sant qui  en  est  comme  l'analyse.  Je  le  tire 
de  l'Jïsprîl  du  loi$. 

«  Voici  comment  se  forma  le  premier  plan 
des  monarchies  que  nous  connaissons.  Les 
nations  germaniques,  qui  conquirent  l'em- 
pire romain,  étaient,  eomme  l'on  sait,  tris- 
libres:  on  n'a  qu*i  voir  là-dessus  Tacite  sur 
Les  mesure  des  Germedns.  Les  conquérants  se 
répandirent  dans  le  pays  ;  ils  babitaient  les 
campagnes  et  peu  les  villes.  Quand  ils 
étaient  en  Germanie,  toute  la  nation  pou- 
vait s'assembler  ;  lorsqu'ils  furent  dispersés^ 
dans  la  conquête,  ils  ne  le  purent  plus.  U 
iUlait  pourtant  que  la  nation  délibérât  sur 
ses  affaires,  romme  elle  avait  fait  avant  1a 
conquête  ;  elle  le  fit  par  des  représentants  * 
Voiift  l'origine  du  gouvernement  gothique 
parmi  nous.  11  tiA  d'abord  mêlé  de  l'aristo- 
cratie et  de  la  monarchie.  11  avait  cet  incon- 
vénient, que  le  bas  peuple  y  était  escluve 
{serf,  et  non  esclave);  c*était  un  bon  gou- 
vernement qui  maîl  m  soi  la  eapaeilids  de- 
eanîr  meitfeiir.  La  coutume  vint  d*eceorder 
des  lettres  d'affranchissement,  et  bientôt  la 
.liberté  civile  da  peuple,  les  prérogatives  de 
la  noblesse  et  du  clergé,  la  puissance  des 
rois,  se  trouvèrent  dans  un  tel  concert,  que 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  sur  la  terre  ds 
q^uvemsment  si  Me»  ismpéri  que  le  fut  ce- 
lui de  chaque  partie  de  l'Europe  dans  le 
temps  qu'il  y  subsista.  Et  il  est  admirable 
qus  la  eorrupiion  dugoutfemsment  d^un  peu- 

d^aroourmatenmU  de  piété  iliaie,d*ali9cbement  de 
lapandeserviteiirsdévooés,  etc...  Nations  étrangè- 
res, c>st  là  que  vous  iugeres  les  vraîf  FranoiiA  ^ 
Un  auteur  ancien  dit,  en  parlant  des  proscripuons 
de  Rome,  qne  k$  protcrtli  îroufèreni  une  fdélUé 
sniière  ésms  Isnrs  éffsnses^  fnrs  dans  leurs  esdsnss^ 
médioere  dans  leurs  affranchie^  nuUe  dans  leurs  «ii- 
fanis.  Cest  un  point  de  comparaison  entre  nos  ver* 
t08  et  eeUes  des  anciens.  Elle  afva  à  uotre  asao- 
tags,  qaoi  qu^en  dirent  les  admirateurs  des  Grecs 
et  des  Romains,  qui  n*avaient  ni  conaitutioa  pott^ 
tique,  ni  constitoiion  religlea&e. 

10 
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pie  e&nquéranl  ait  formé  la  meilleure  espèce 
de  gauvernemeni  que  le$  hommes  aient  pu 
imaginer,  n  {Esprit  des  lois^  lib.  xi,  c.  8.) 

Ce  passage  décisif  prouve  évidemment 
que  Montesquieu  entrevoyait  des  yi^rités 
qu'il  sacrifie  à  des  préventions. 

I!  esquisse  rapidement  le  tableau  du 
gouvernement  des  nations  germaines,  de 
ces  nations  tris-libres^  dit-il  lui-même,  ce 
gouvernement,  où  la  nation  s^assemblait  par 
ses  représentants^  ce  gouvernement  mêlé  d'a- 
ristocratie et  de  monarchief  et  Forigine  de 
celui  qui  existe  parmi  nous.  C'était  un  ban 

gouvernement  qui  atait  en  soi  la  capacité  dé 
devenir  nmlleur.  En  effet  il  s'améliore  : 
bieniôi  la  coutume  vient  d^accorderdes  lettres 
^affranchissement  f  c^est*à-dire  qu'à  Taris- 
locratie  et  è  ht  monarchie  se  mêle  une  re* 
présentation  populaire  ;  vuilk  nos  états  gé- 
néraux; et  alors  la  liberté  civile  du  peuple^ 
les  prérogatives  du  clergé  et  de  la  noblessCf 
ia  puissance  des  rais  se  trouvent  dans  un 
concert  parfait^  et  forment  le  gouvernement 
le  mieux  tempéré  qui  ait  existé  sur  la  terre. 
Ce  bon  gouvernement  est  évidemment  de-^ 
venu  meilleur^  et  cela  n'est  pas  étonnant, 
puisqu'il  en  avait  en  soi  la  capacité.  C'est 
la  nature  qui,  ayantformé  les  nations  comme 
les  hommes  pour  être  libres  et  tris-libres^ 
leur  donne  des  lois,  telles  qu'elles  puissent 
convenir  à  leur  enfance,  et  qu'elles  aient 
en  elles-mêmes  la  capacité  de  devenir  met7«- 
ieiirei,  c'est-è-dire  de  convenir  à  leurs  pro- 
grès. Ce  sont  des  germes  qui  mûrissent  et 
se  développent;  ce  sont  les  mêmes  lois, 
mais  leur  application  est  plus  étendue.  Ces 
vérités  si  grandes,  si  simples,  si  naturelles. 


échappent  à  l'esprit  subtil  du  philosophe, 
el  il  met  à  leur  place  une  absurdité  qui 
l'étonné  lui-même.  11  est  admirable^  dit-il, 
que  la  corruption  du  gouvernement  d'un  peti- 
ple  conquérant  ait  formé  la  meilleure  espèce 
de  gouvernement  que  les  hommes  aient  pu 
imaginer.  Hais  le  gouvernement  d'un  peuple 
conquérant  est  un  mauvais  gouvernement, 
car  la  conquête  n^est  pas  dans  la  nature. 
Ainsi  c'est  la  corruption  d'un  mauvais  gou- 
vernement qui  a  produit  le  meilleur  gou* 
vernement  possible.  Cela  serait  admirabte 
assurément.  Mais  comment  l'auteur  est-il 
tombé  en  contradiction  avec  lai-même  pour 
outrager  la  raison  7  Si  c'était  un  bon  gouver^ 
nement^  ce  n'était  pas  le  gouvernement  d'un 
peuple  conquérant,  et  s'il  avait  en  soi  la 
capacité  de  devenir  meilleur^  il  ne  s'est  pas 
corrompUf  il  s'est  amélioré.  Les  Germains 
n'étaient  pas  un  peuple  conquérant,  et  l'ao- 
teur  le  remarque  lui-même  ailleurs.  Ce 
furent,  dit-il,  les  nations  les  plus  faibles  qui 
firent  les  plus  grands  établissements  {Gran^ 
deur  des  Romains).  Les  Huns  conquirent  et 
ravagèrent,  les  Germains  entrèrent  après 
eux,  et  s'établirent.  Montesquieu  «youte,  en 
parlant  d'un  des  gouvernements  formés  en 
Europe  par  les  peuples  germains  :  «  Ce 
beau  système  de  gouvernement  a  été  trouvé 
dans  les  bois  ;  »  et  c'est  là  seulement,  c'est 
au  sein  de  la  nature,  et  non  dans  les  cabi- 
nets des  savants  qu'il  faut  chercher  les  lois 
immuables  que  l'Auteur  de  la  nature  et  le 
Père  du  genre  humain  a  données  lui-même 
aux  sociétés  comme  le  fondement  néceêsairm 
de  leur  existence. 


LIVRE  IV. 

flOCIÉTËS  CONSTITUÉES  OU  MONARCHIES  ROYALES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

VONAKCHIB  FKANÇA1SB. 

La  France,  à  laquelle  je  vais  faire  l'appli- 
calion  des  principes  que  j'ai  posés ,  est 
l'atnée  des  sociétés  de  l'Europe.  Ce  souvenir 
arrache  une  réflexion  douloureuse  :  le  re- 
tour à  la  barbarie  suivrait-il  le  même  ordre 
que  la  civilisation  a  suivi,  et  la  société  qui 
s'est  formée  la  première,  serait-elle  la  pre- 
«nière  à  se  dissoudre  ? 


Parcourons  son  histoire,  et  nous  verrons 
dans  tous  les  temps  ses  prospérités  et  ses 
revers  dépendre  de  son  attachement  à  ses 
lois  fondamentales. 

Si,  sous  la  seconde  race  de  ses  rois,  la 
succession  héréditaire  est  interrompue,  les 
offices  deviennent  héréditaires;  l'unité  se 
rompt;  il  s'élève  des  sociétés  particulières 
au  sein  de  la  grande  société,  et  des  pouvoisrm 
rivaux  du  pouvoir  de  l'Etat.  La  France  est 
livrée  à  tous  les  maux  oui  suivent  la  diW* 
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sion  de  la  société  et  la  multiplicité  des  pou- 
Toirs  fl).  Mais  sous  la  troisième  dynastie, 
la  succession  est  assurée  dans  la  même  fa- 
mille, la  monarchie  se  recompose,  les  pou- 
9oir$  particuliers  cessent,  le  pouvoir  général 
reparaît,  et  la  France  se  rétablit  de  ses  lon- 
gues calamités. 

Si  la  loi  de  la  succession  est  encore  Tiolée 
dans  la  personne  de  Charles  VU,  par  un  roi 
en  démence  et  une  mère  dénaturée,  TEtat 
sera  en  proie  aux  plus  affreux  désordres,  et 
il  ne  se  relèvera  de  ses  désastres  qu'en  re- 
plaçant le  légitime  héritier  sur  le  trône  de 
ses  £)eres« 

Si  la  religion  de  TEtat  est  attaquée,  les 
effsts  seront  proportionnés  à  Timportance 
de  la  cause  :  pendant  cinq  règnes  consécutifs 
la  France  sera  un  théâtre  d'horreur  et  de 
discorde;  et  comme  la  constitution  est  tine, 
éi  que  les  lois  fondamentales  se  tiennent 
toutes,  la  loi  de  la  succession  sera  encore 
méconnue.  Mais  Théritier  légitime  embrasse 
la  religion  de  l'Etat,  les  troubles  cessent, 
rétranger  se  retire,  la  prospérité  renaît  avec 
Tordre  et  la  paix,  et  la  France  respirQ  sous 
le  bon  et  grand  Henri. 

La  révolte  de  la  capitale  et  de  plusieurs 
prorinces,  l'erreur  du  premier  corps  de  ma- 
gistrature, le  génie  même  du  grand  Condé 
ne  peuvent  sous  un  roi  enfant  et  le  minis- 
tère d'un  étranger  haï  et  envié,  faire  de  la 
Fronde  autre  chose,  qu'une  intrigue  de  cour 
ou  une  tracasserie  de  ville,  parce  qu'aucune 
loi  fondamentale  n'était  attaquée  :  comme 
sous  Louis  XI,  le  mécontentement  de  pres- 
que tous  les  princes  du  sang,  d'un  grand 
nombre  de  seigneurs,  des  plus  grands  ca- 
pitaines aidés  par  les  plus  puissants  vas- 
saux et  par  des  princes  étrangers,  aboutit  à 
une  bataille  indécise,  et  se  termine  par  un 
traité  de  paix  insignifiant  (9). 

Hais  si  le  fanatisme,  Tambition  et  l'or- 
gueil attaquent  de  concert  et  à  la  fois,  la 
religion,  la  royauté  et  les  distinctions  ;  si  le 
pouvoir  égaré  par  des  suggestions  perfides 
ouvre  la  lice  à  toutes  les  passions,  en  ren- 
versant les  barrières  que  la  nature  avait  éle- 
vées entre  les  divers  ordres  de  l'Etat;  si  les 
Professions  distinguées,  conservatrices  de 
la  société,  sont  forcées  de  quitter  le  poste 


que  la  nature  môme  de  la  société  leur  avait 
assigné,  alors  commencera  la  longue  série 
des  calamités  les  plus  déplorables  dont  les 
annales  des  nations  aient  transmis  le  sou- 
venir. Pour  détruire  cette  société  florissante, 
toute  la  profondeur  de  Vesprit  de  Thomme 
mettra  en  œuvre  toute  la  corruption  de  son 
eaur^  tout  le  dérèglement  de  ses  sen$  :  les 
malheurs  de  la  France  surpasseront  sa 
gloire,  et  ses  crimes  surpasseront  ses  mal- 
heurs. 

Mais  la  France  avait  une  constitution,  et 
le  Français  un  caractère  :  cet  Etat  sans  cons^ 
tUution  en  avait  plus  qu'aucun  Etat  do 
TEurope,  ce  peuple  sans  caractère  en  avait 
plus  qu'aucun  peuple  de  l'univers. 

La  France  avait  plus  de  constitution 
qu'aucune  autre  société,  puisque  le  pouvoir 
général  j  était  plus  constitué,  c*est-k-dire, 
mieux  défendu  et  plus  limité  que  dans  tout 
autre  Etat  monarchique.  —  Religion  publi- 
que, royauté  héréditaire,  distinctions  héré- 
ditaires et  permanentes,  non  -  seulement 
dans  les  personnes,  mais  dans  les  choses, 
immunités  du  clergé,  prérogatives  de  la  no- 
blesse, privilèges  des  provinces,  des  villes, 
des  corps,  grands  offices  de  la  couronne, 
prééminence  de  la  pairie,  attributions  des 
cours  souveraines,  inamovibilité  des  char- 
ges de  magistrature,  tout  était,  quant  k  son 
existence  politique,  indépendant  du  mo* 
narque.  Cette  inamovibilité  des  charges,  les 
mœurs  l'avaient  étendue  à  presque  tous  les 
emplois  civils  et  militaires;  les  professions 
mécaniques  étaient  fixées  par  rétablisse- 
ment des  maîtrises;  jusqu'aux  dernières 
fonctions  de  la  domesticité,  tout  existait  par 
soi-même  autour  du  souverain;  tout  était 
possédé  en  titre  d'o/jfce,  tout  était  propriété. 
La  propriété,  comme  une  barrière  impéné- 
trable, placée  par  la  nature  elle-même  entre 
la  faiblesse  et  la  force,  formait  autoui*«  du 
monarque  une  enceinte  qu'il  ne  pouvait 
franchir;  et  lui-même,  pauvre  au  milieu  de 
propriétaires,  dépendant  au  milieu  d'hom- 
mes libres,  appartenait  k  tel  point  k  la  na- 
tion, qu'il  n'avait  pas  même  les  facultés  du 
dernier  citoyen,  et  ne  pouvait  posséder  de 
propriété  particulière  qui  ne  fût,  par  les 
lois,  réunie  au  domaine  public  au  bout  de 


(  1  )  Le  président  Hénaolt  Axe  au  rèRne  de  Raoul, 
éuàuiPr  k  la  maison  régnaote,  rétablissement  des 
§XMm  Sefs.  BaottI  ne  fui  pas  reconnu  par  les  pro- 
vinces méfMlionales. 

(i)  On  voil  que  je  veut  parler  de  la  guerre  du 
kéen  poMir,  qui  éclata  au  commeneement  du  régne 
ée  Louis  XI.  «  La  bataille  de  Montlhéri  fut  donnés 


sans  que  le  roi  ni  le  comte  de  Charollois  eussent 
envie  de  combaUre  ;  la  perte  fut  égale  des  deux  ce 
tés.  Cette  guerre  fut  terminée  par  le  traité  de  Cou 
flans  et  de  Saint  Maur.  où  le  roi  avait  tout  accordé, 
espérant  bien  tout  avoir  par  ses  intrigues,  t  (Hé- 

RAOLT.) 
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dix  ans  de  possession.  «  Le  domaine  de  la 
couronne  est  comme  la  dot  du  royaume» 
donné  au  roi  à  cause  de  la  royauté»  et  par 
conséquent  inaliénable»  de  même  que  la  dot 
qu'une  femme  a  apportée  à  son  mari.  » 
(HêNAOLT. }  Comparaison  sublime^  et  qui 
établit  d*une  manière  aussi  touchante 
qu'elle  est  exacte»  les  Trais  rapports  du  roi 
avec  son  Etat. 

Le  Français  avait  un  caractère»  et  c'est 
dans  l'invariabilité  de  son  caractère»  comme 
dans  la  force  de  la  constitution»  qu'il  faut 
chercher  la  cause  de  ses  longues  prospéri- 
tés, comme  le  principe  de  ses  fautes»  et  l'o* 
rigine  de  ses  malheurs. 

J*observe  avec  attention  ce  peuple»  mêlé 
de  Romains  (1  )  »  de  Gaulois  et  de  Germains» 
et  je  crois  apercevoir  dans  son  caractère  Ja 
fierté  nationale  du  Romain»  Timpétuosité 
du  Gaulois»  la  franchise  du  Germain  ;  comme 
je  retrouve»  dans  ses  manièresit  l'urbanité 
du  premier,  la  vivacité  du  second»  la  sim- 
plicité du  dernier. 

It  est  tout  âme»  tout  sentiment»  tout  ac- 
tion :  il  sent  quand  les  autres  pensent»  il 
agit  quand  les  autres  délibèrent;  chez  lui 
l'action  devance  la  pensée»  et  le  sentiment 
devance  l'action  :  terrible  dans  ses  écarts» 
exlrêtme  dans  ses  vertus,  il  a  moins  de  vi- 
ces que  de  passions  ;  frivole  et  cartable  de 
constaoce»  fier  et  capable  de  docilité»  impé- 
tueux et  capable  de  réflexion»  confiant  jus- 
qu'à l'insolence»  actif  jusqu'au  prodige» 
brave  jusqu'à  la  témérité»  ses  bonnes  qua- 
lités sont  à  lui,  et  trop  souvent  ses  défauts 
à  ceux  qui  le  gouvernent.  Parlez  à  son  cœur 
plutôt  qu'à  sa  raison;  donnez-lui  des  senti- 
ments» et  non  des  opinions;  surtout  défen- 
dez-vous de  tout  changement»  vous  qui  le 
gouvernez  I  n'ajoutez  pas  à  la  mobilité  natu- 
rel le  de  ses  goûts»  par  les  variations  d*une 
Administration  irrésolue  ;  que  rien  ne  change 
autour  de  lui»  si  vous  ne  voulez  pas  qu'il 
change  lui-même  ;  ne  déplacez  rien»  si  vous 
ne  voulez  pas  qu'il  renverse  tout.  Que  votre 
administration  soit  également  éloignée  de 

(  t  )  Il  serait,  je  crois,  aisé  de  prouver  qoe  la 
France  est,  de  tous  les  pays  soumn  à  la  domina- 
tion Romaine,  celui  où  if  a  dû  se  oonserver  le 
plus  de  RoniainSi  surloul  dans  les  provinces  du 
midi.  Leur  langue  particulière  est  beaucoup  plus  la- 
tine que  la  langue  française  :  les  terminaisons  en 
ac,  SI  communes  dans  la  topographie  de  ces  pro- 
vinces, ne  sont  que  le  mol  agir  défiguré  pmr  con* 
îraeiion  ;  les  Romains,  selon  toutes  les  apparences, 
donnaleiu  au  g  un  son  dur  et  ferme,  approchant 
du  k,  comme  fout  encore  les  peuples  du  nord  qui 
appellent  un  champ  Aeker. 

Ainsi,  Auriliac,  vient  de  Aunlii  ager  :  Pootac,  de 


la  faiblesse  et  d'une  pédantesque  sévérité  ; 
n'attristez  pas  la  précieuse»  l'inépuisable 
gaieté  de  son  humeur»  et  ne  lâchez  pas  la 
bride  à  la  violence  de  ses  premiers  mouve- 
ments ;  le  Français  n*est  fait  nî  pour  une 
extrême  liberté^  ni  pour  une  extrême  dépen^ 
dance  :  il  se  laissera  opprimer  pour  ne  pas 
servir»  il  prendra  des  chaînes  de  peur  d*en 
recevoir.  Ne  croyez  pas  que  le  nouveau  ré- 
gime auquel  on  l'a  soumis  puisse  lui  con- 
venir :  la  turbulence  des  institutions  démo- 
cratiques accroîtra  sa  licence»  ou  l'austérité 
des  formes  républicaines  effarouchera  son 
humeur  libre  et  folâtre.  N'en  croyez  paa  ses 
serments  :  c*est  un  jeune  homme  sensible  à 
l'excès»  qu'un  dépit  passager  jette  dans  4in 
cloître»  et  que  la  facilité  d*un  cœur  tendre 
ramène  aux  pieds  d'un  objet  chéri.  Il  faut 
au  Français  Téclat  de  la  monarchie  et  la  vi- 
gueur du  pouvoir  unique  :  mais  que  votre 
fermeté  ne  soit  pas  sans  indulgence»  ni  votre 
sagesse  sans  gr&ces;  hélas  I  s'il  s'est  perdu» 
c'est  que  son  caractère  méconnu  de  ses 
maîtres  a  été  trop  bien  saisi  par  ses  tyrans. 
Je  les  retrouve»  ce  caractère  et  cette  cons* 
titution  »  principes  féconds  d'existence  » 
dans  tous  les  événements»  à  toutes  les  épo* 
ques  de  la  vie  politique.  C'est  par  l'action 
de  ce  double  ressort  que  la  France  démem- 
brée par  les  grands  vassaux»  envahie  j*ar  ^es 
ennemis»  déchirée  par  les  guerres  civiles» 
en  proie  aux  guerres  étrangères»  agitée  par 
Tambition  et  le  fanatisme»  dans  la  bonne 
comme  dans  la  mauvaise  fortune»  sous  des 
rois  faibles»  sous  des  rois  captifs,  sous  des 
rois  eniants»  sous  des  rois  en  démence»  sous 
une  administration  trop  souvent  accablée 
de  besoins  et  dénuée  de  principes»  réunit 
SM  parties  séparées»  repousse  Tétranger» 
ac-crolt  sa  population»  étend  son  «Commerce 
et  son  industrie»  augmente  ses  moyens  de 
défense»  crée  sa  marine»  fonde  des  oolonies» 
réforme  ses  lois»  perfectionne  ses  arts»  for- 
tifie ses  firontières»  et  se  place  dans  les  bor- 
nes que  la  nature  lui  a  fixées.  Le  président 
Hénault  fait  la  même  observation»  mais  il 

PoHiH  ager;  Marcillac,  de  MarceUi  ager,  etc.  :  et 
comme  cette  expression  ne  désigne  qoe  des  biens 
de  campagne,  il  n'y  a  ps  de  ville  eonsidérable  dont 
le  nom  se  termine  ainsi.  On  retrouve  aussi  leur 
agriculture  et  leurs  usages,  dans  plusieurs  usages 
et  dans  différents  nro^és  de  ragriculture  de  ces 
provinces.  Les  différentes  parties  de  la  diariue  à 
nœufs  portent,  dans  le  Jargon  méridioual,  au  moine 
dans  les  montagnes  où  les  peuples  sont  plus  cons- 
tants dans  leurs  habitudes,  absolument  les  mêmes 
noms  quelles  ont  dans  Virgile  ;  Aure$p  5iîmi»  Dm- 
ialia^  temo. 
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semble  ignorer  le  secret  de  la  force  de  la 
France  t  «  De  Ik,  dit-il,  cetie  .suite  non  in- 
terrompoe  de  sages  précautions  transmises, 
comme  par  une  e$piee  de  mtroc/e,  de  règne 
en  règne,  par  lesquelles  nos  rois,  sans  lais- 
ser pénétrer  leur  secret,  panrinranl  enfin  à 
reprendre  l'autorité  si  nécessaire  pour  le 
bonheur  des  peuples.  » 

Voilà  Teffet  de  la  constitution  de  la 
France  :  voici  l'effet  du  caractère  français. 

Si  le  roi  Jean  souscrit  dans  sa  prisou  à 
un  traité  bonteux,  Thonueur  français  sMn- 
digne,  et  courbé  sous  le  malheur,  il  ose 
tenter  la  fortune  des  armes. 

Si,  après  le  long  et  déplorable  règne  ée 
Gbarles  VI,  son  fils,  déshérité  par  sa  mère, 
4(^poui1lé  par  son  concurrent,  accablé  par 
les  divisions  même  de  son  parti,  réduit  k 
Orléans  et  à  Bourges,  ne  peut  être  sauvé 
que  par  un  prodige  ;  il  se  fera  un  prodige  : 
une  jeune  fille  (  1  )  simple  et  pauvre  s'an- 
nonce comme  envoyée  de  Dieu,  pour  dé- 
livrer Orléans  assiégé,  et  faire  sacrer  le  roi 
k  Reims  occupé  par  les  Anglais*  L'orgueil 
national  sourit  k  l'idée  d*une  protection  par- 
ticulière de  la  Divinité,  et  ne  se  croit  pas 
au-dessous.  Le  roi  écoute  rhéroïne,  les 
chefs  lui  cèdent,  l'armée  est  entraînée,  et  la 
croyance  d'u^  miracle  enfante  des  pro- 
diges* 

Si  la  France  est  attaquée  par  toute  la 
puissance  de  l'Espagne,  de  l'Autriche  et  de 
l'Italie  réunies  sur  une  seule  tète;  si  elle  a 
k  lutter  contre  la  profonde  habileté  de  Char- 
Jea-Quîot  et  tous  les  trésors  du  Nouveau- 
Monde  ;  si  s^  finances  sont  épuisées,  ses 
armées  battues»  son  roi  prisonnier,  ioui  $era 
perdu  hore  Fkanneur  :  mais  cet  honneur  au- 
tant qoe  la  politique  prescrira  k  la  régente 
de  donner  en  otage  les  enfiints  de  France, 
plutôt  que  les  caiâtaines,  ^dernier  espoir  de 
lEUt. 

Si  Louis  XIV  expie  us  longues  proapèri- 

(  Il  11  ne  s*agit  pu  de  «SToir  si  toote  la  cour  de 
Charles  Vil  croyait  que  Jesnne  d'Arc  fût  inspirée  : 
1  année*  le  peuple,  les  Anglais  eax-ntémes  le 
erojaient,  et  toasafissalent  d'axés  cette  persuasion. 
CTen  est  asses  pour  que  j*aie  pu  dire  avec  vérité, 
que  la  religion  a  sauvé  la  France.  Au  reste,  que  la 
PueeOe  dXJtléaas  lût  inspirée  ou  non,  elle  n*en  est 
pas  moine  Pliéroîne  de  la  natioo  :  et  comment  le 

ÉouTemement  a-t-il  pu  accueillir  Tauteur  et  tolérer 
I  pvMîeatien  &\m  ouvrage,  où  le  liel  le  plus  amer, 
le  ridicfile  le  plus  obscène,  sont  versés  à  pleines 
mains  sur  tout  ce  qu*il  y  a  de  pUis  respectable 
parmi  les  hommes,  la  vertu,  le  courage,  le  malheur, 
clla  HKirt  |Mir  sa  pairie  et  son  roi?  Est-ce  là  ce 
que  le  fOSivenienieHi  éevaii  k  la  mémoire  de  cette 
eouregeotfe  AlleT  Ou  croyaii-on  Touvrage  poiitique- 
il  ulile,  parce  qu*ll  était  effrontément  Immoral  ? 


tés  par  des  revers  accablants,  si  le  royaume 
est  dans  le  dernier  degré  d*épuiseaient,  et 
son  monarque  réduit  k  eet  excès  d'abaisse- 
ment, qu'il  offre  de  concourir  k  détrôner  son 
petit-fils  ;  si  la  haine  exige  davanta^,  si 
elle  ose  demander  qu*il  le  détrône  lui- 
même  ;  le  ressort  de  Thonneur  trop  violem- 
ment comprimé  réagit  avec  force,  et  Tfaon- 
neur  dicte  k  Louis  la  généreuse  résolution 
de  se  mettre  k  la  tête  de  ses  fidèles  sujets, 
et  de  s'ensevelir  sous  les  débris  de  la  n)o- 
narcbie,  plutôt  que  de  consentir  k  Tavilis- 
sement  du  pouvoir  de  TEtot. 

Ce  caractère  national  s'est  plus  d'une  fois 
prononcé  contre  l'administration  elle-même, 
k  des  époques  dont  on  n'a  pas  perdu  le  sou- 
venir, lorsqu'il  repoussait  par  les  traits  du 
ridicule,  ou  le  silence  de  l'improbation,  les 
atteintes  portées  aux  lois  fondamentales. 

Mais  pourquoi  recourir  k  des  exemples 
éloignés?  Voyez  la  France;  elle  n'est  plusl 
depuis  six  ans  entiers,  le  plan  de  destruc- 
tion le  plus  vaste,  le  plus  savamment  com- 
biné, le  plus  opiniâtrement  suivi,  la  guerre 
civile  la  plus  acharnée,  la  guerre  étrangère 
la  plus  générale,  des  proscriptions  sans 
exemples,  une  oppression  inouïe,  la  faim, 
la  misère  et  la  mort,  tous  les  fléaux  ensem- 
ble, n'ont  pu  anéantir  dans  celte  société 
l'esprit  de  vie  que  lui  imprimèrent  sa  cons- 
titution et  le  caractère  national.  Il  n'y  reste 
pas  pierre  sur  pierre,  et  ses  fondements, 
comme  ceux  de  ce  temple  célèbre,  agités 
par  une  force  secrète,  engloutissent  les  ou- 
vriers et  repoussent  leurs  constructions.  Les 
lois  nouvelles  ne  peuvent  s'affermir,  ni  les 
anciennes  habitudes  se  détruire;  le  feu 
sacré  brûle  encore  dans  la  Vendée  comme 
dans  un  sanctuaire;  Ik  des  Français,  sans 
autre  motif  que  l'attachement  au  culte  de 
leurs  pères  et  k  l'héritier  de  leurs  rois,  sans 
autre  secours  que  leur  courage,  luttent, 
avec  la  seule  force  du  caractère  national, 

Toluire  eût  nié  les  faits,  s'ils  eussent  été  moins  ré- 
cents et  moins  constatés,  et  non«seulemeni  il  eit 
rejeté  le  prodige  de  rinspiralion  panîculièro,  mais  il 
eût  relete  le  prodige  de  la  persuasion  ;  il  n*eAt  pas 
roaoquédeUîrequ*on  nepeuuadepat  à  des  nattons,  k 
des  «rmées,  qu^une  Jeune  et  pauvre  aile,  qu'elles 
voient  eemiftetire,  <|tt*ellM  votent  hU$$é$et  prrn^  est 
envoyée  de  IHeu  pour  sauver  un  grand  empire  réduit 
aux  dernières  extrémités.  C*est  cependant  ce  qui 
arriva»  On  n'eût  pas  Impunément  plaisanté  kftone  sur 
la  oympke  Egérie,  ou  «er  les  boueliers  tonUiés  du  dei  : 
on  a  interdit  en  Suisse  des  discussions  critiques  sur 
rbistoire  de  Guillaume  Tell.  11  se  répand  sur  les  gou- 
vernements destinés  k  servir  d*esemplc  eux  auues... 
un  esprit  de  fertige  et  d'errevr. 

De  la  chute  des  rois  iuneslo  avant-coureur. 

(RAdUia.) 
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eontre  (oulos  les  passions  des  hommes  et 
toute  In  rage  de  Teufer;  tandis  que  d*autres 
Français  poursuivent  avec  un  acharnement 
déplorable  la  ruine  de  leur  patrie,  et  leur 
>ropre  perte.  Hélas  I  si  leurs  jeux  étaient 
moins  cruels,  on  verrait  avec  pitié  ces  en- 
fants s'obstiner  à  élever  un  édifice  de  neige 
sur  un  sol  brûlant 

C'est  surtout  dans  l'histoire  de  la  France 
qu'on  trouve  la  preuve  de  cette  vérité,  que 
la  constitution  est  un  principe  de  conserva- 
tion et  non  d'agrandissement  :  «  Un  Etat 
monarchique,  dit  Montesquieu,  doit  être 
d'une  grandeur  médiocre.  »  Cet  auteur  a 
raison,  parce  qu'un  Etat  ne  peut  s'étendre 
démesurément  9  qu'en  cessant  d'être  mo« 
^  narchîque. 

Jusqu'à  Louis  XIY,  la  France  n'avait  com- 
t)altu  que  pour  repousser  l'étranger,  domp- 
ter des  vassaux  révoltés,  ou  soumettre  des 
sujets  rebelles  :  des  fleuves  d*or  et  de  sang, 
vrrsésponr  soutenir  des  droits  légitimes, 
xi*avaient  pu  lui  assurer  la  moincke  con- 
quête en  Italie.  Sous  Louis  XIV,  elle  dé- 
ploie tout  à  coup  une  force  inconnue  ;  elle 
était  guerrière,  elle  devient  conquérante  : 
mais  aussi  sa  constitution  s'était  afiTaiblie, 
et,  sans  parler  de  plusieurs  causes  moins 
sensibles  d'altération,  l'aliénation  progres- 
sive d'une  grande  partie  du  domaine  rojal, 
qui  avait  rendu  nécessaire  l'établissement 
de  nomt>reux  subsides,  le  schisme  dans  la 
religion  de  l'Etat,  qui,  durant  plusieurs 
règnes,  avait  mis  les  armes  à  la  main  de 
toua  les  citoyens,  avaient  fait  perdre  aux^ 
personnes  et  aux  propriétés  cette  fixité  qui 
est  la  vraie  limite  du  pouvoir  et  l'effet  né- 
€€$$aire  de  la  constitution.  Et  cependant  de 
toutes  ses  conquêtes,  Louis  XIV  ne  cpn- 
serva  que  l'Alsace  et  une  partie  de  la  Flan- 
dre; car  je  ne  parle  pas  de  la  Franche-<^omté 
que  la  nature  même  donnait  à  la  France 
comme  une  compensation  légitime  de  la 
haute  Navarre  qu'elle  laissait  à  l'Espagne. 
Et  cependant  Louis  XIV,  obéissant  au  prin- 
cipe de  la  monarchie,  posa,  peut-être  mal- 
gré la  nature,  des  bornes  à  la  France  dans 
la  triple  enceinte  de  places  fortes  qu  il  fit 
construire  avec  tant  de  dépense  sur  les 
frontières.  En  interdisant  ainsi  à  la  France 
jusqu'au  désir  des  conquêtes,   ce  grand 
prince  annonçait  k  l'Europe  qu'elle  n'au- 
rait plus  désormais  à  redouter  l'ambition 
de  la  France  ;  et  il  avertissait  ses  succès» 
seurs  que  la  France,  parvenue  au  plus  haut 
période  de  sa  grandeur  et  de  sa  gloire,  n'a- 


vait plus  à  craindre  qu'elle-même.  Ce  fut 
cependant  l'acquisition  de  l'Alsace  et  de  la 
Flandre  française,  qui  sont  k  peine  la  qua- 
rantième partie  du  sol  de  la  France,  qui  fit 
craindre  k  toute  l'Europe  que  Louis  XIV 
n'aspirât  k  la  monarchie  universelle.  •  Il  est 
vrai,  dit  Montesquieu,  que  ses  ennemis 
l'en  accusèrent  plutêt  sur  leurs  craintes  que 
sur  leurs  raisons  :  s't7  y  avait  réuêsif  rien 
n'aurait  été  plus  fatal  à  ses  aneiefi$  êujtiê^  à 
lui  et  à  sa  famille.  »  C'est  que  la  monarchie 
eût  été  détruite,  parce  que  U  conquête  et 
la  monarchie  ne  sauraient  subsister  ensem- 
ble. Il  n'y  a  eu  que  deux  républiques,  la 
république  romaine  et  la  république  fran- 
çaise ,  qui  aient  pu  aspirer  k  la  monarchie 
universelle  ;  et  il  n'y  a  que  des  républiques 
qui  puissent  en  réaliser  le  projet,  parce  que 
la  monarchie  universelle  n'est  que  le  des- 
potisme universel,  que  le  despotisme  uni- 
versel suppose  une  conquête  universelle, 
et  que  les  républiques  sont  essentiellement 
conquérantes. 

Hais  lorsque  la  constitution  de  la  France 
est  anéantie,  non  par  des  altérations  insen- 
sibles, mais  tout  k  coup  et  k  la  fois  ,  par  la 
destruction  de  la  religion  publique,  de  Ift 
royauté  ,  des  distinctions  sociales,  alors  et 
tout  k  coup  la  France  république  déploie  des 
ressources  inconnues  et  une  force  irrésis* 
tible  :  comme  chez  les  Romaiiis,  des  vertus 
guerrières  restent  après  qu'on  a  perdu  tou- 
tes les  autres.  »  {Grandeur  des  Romains.) 

Elle  se  défend ,  elle  attaque  k  la  fois  ; 
elle  s'étend  sur  tous  les  points  ;  elle  dé- 
torde toutes  les  frontières  :  elle  franchit 
les  Pyrénées;  elle  passe  les  Alpes;  elle 
traverse  le  Rhin:  elle  va  porter  ou  soutenir 
la  guerre  au  delk  des  mers;  elle  se  joue  de 
la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère  ; 
elle  prodigue  les  hommes  comme  les  plus 
vils  animaux;  elle  sème  l'or  comme  le 
plomb  ;  elle  conquiert  par  la  corruption  et 
l'intrigue,  comme  par  la  terreur  et  les  ar- 
mes. Ce  n'est  plus  une  guerre  de  peuples 
policés,  ce  sont  les  massacres  des  hordes 
sauvages.  Une  loi,  inouïe  dans  les  fastes  des 
nations ,  ordonne  d'égorger  après  la  victoire 
le  brave  guerrier  qui  n*aura  pas  violé  ses 
serments  et  trahi  sa  patrie  ;  on  ne  laisse 
aux  vaincus  ni  leurs  lois,  ni  leur  culte. 
Bientêt  le  délire  de  la  liberté  fera  revivre 
l'esclavage.  L'Europe  semble  avouer  sa  dé-  | 
faite,  et  si  elle  échappe  k  la  domination  de  / 
la  force,  elle  aura  encore  k  se  défendre  de  ^ 
la  domination  des  princiues.  , 
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Aélracteurs  ignorants  oa  perfldes  de  la 
royauté,  comparez  la  France  à  la  France  , 
le  monarque  qui  a  le  plus  forcé  ses  moyens 
de  puissance  à  rassemblée  qui  a  le  plus 
abusé  des  siens,  les  levées  d'hommes  et 
d*arfi(enl  de  Louis  XIV  avec  les  réqtêisi' 
tians  î  louïes  du  Comité  de  salut  public,  et 
soyez  justes  1 

CHAPITRE  H. 

LA  FRANCE   BEPUBLIQUB. 

Si  nous  considérons  la  France  sous  le 
point  de  vue  que  nous  présente  son  non* 
veau  gouvernement,  nous  trouverons ,  dans 
les  différentes  révolutions  qu'elle  a  es- 
suyées, et  qu*on  décore  du  nom  de  cons- 
titutions de  1789,  91,  93,  9<k,  95,  la  preuve 
évidente  que  le  pouvoir  une  fois  écarté  de 
son  principe,  qui  est  Tunité,  a  une  tendance 
irrésistible  à  se  diviser  sur  tous  les  mem- 
bres de  la  société;  et  une  fois  parvenu  au 
terme  extrême  de  sa  division,  k  revenir  ft 
son  principe  :  c'est-à-dire  que,  lorsqu'il  n'y 
a  plus  de  pouvoir  générai  dans  la  société, 
chaque  membre  de  la  société  tend  à  exercer 
son  pouvoir  particulier  ;  eC  lorsque  tous  les 
membres  de  la  société  ont  leur  pouvoir 
particulier,  il  n*y  a  plus  de  société,  parce 
qu'il  n'y  a  plus  de  pouvoir  général  ;  mais 
le  poavoir  général  tend  à  se  rétablir,  ou 
pour  laieux  dire,  ia  société  tend  à  se  recom- 
poser, parce  que  !a  société  ne  peut  exister 
S40S  pouvoir  général,  ni  l'homme  exister 
sans  société. 

Je  prie  le  lecteur  de  faire  une  attention 
sérieuse  au  développement  qui  va  suivre  ; 
il  lui  offrira  l'analyse  du  système  de  la  so- 
ciété civile  :  jamais  théorie  n'avait  été  con- 
firmée par  une  expérience  plus  vaste  et  plus 
décisive. 

Le  pouvoir  général  de  la  société  existait 
eo  France  dans  le  monarque.  Il  devient 
néeeêiaire  de  convoquer  la  nation,  parce 
que  l'impôt  ordinaire  et  fixe  était  insuffisant, 
et  les  revenus  de  l'Etat  infiniment  au-des- 
sous de  ses  besoins. 

La  volonté  générale  de  la  société  deman- 
daK  cette  convocation,  puisque  la  nation 
seule  peut,  sur  la  proposition  du  monarque, 
statuer  sur  l'augmentation  extraordinaire 
des  subsides.  Mais  quand  la  volonté  géné- 
rale de  ia  société  convoque  la  nation  pro- 
priétaire pour  délibérer  sur  la  propriété, 
son  pouvoir  générai  doit  maintenir  les  for- 
Des  néctêêùireê  de  la  convocation  ;  car  tout, 
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la  forme  comme  le  fond,  est  nécessaire  dans 
les  institutions  d'une  société  constituée. 

Le  monarque  trompé  autorise  un  chan- 
gement dans  la  proportion  respective  des 
ordres  :  un  seul  ordre,  et  encore  celui  qui 
n'exerce  pas  de  profession  sociale,  se 
trouve  aussi  nombreux  que  les  deux  autres 
ensemble  :  cette  mesure  était  contre  la  na- 
ture de  la  société  civile  ;  car  il  est  contre  la 
naturede  la  société  civile  que,  les  professioM 
sociales  de  la  société  religieuse  et  de  ta  so- 
ciété politique,  la  force  publique,  conserva- 
trice de  l'une  et  de  l'autre,  se  trouve  la  plus 
faible  en  nombre  de  députés  dans  la  con- 
vocation générale  de  l'une  et  de  l'autre  so- 
ciété. 

En  portant  cette  loi,  le  monarque  mit 
donc  sa  volonté  particulière  à  la  place  de  la 
volonté  générale,  et  par  conséquent  son 
pouvoir  particulier  à  la  place  du  pouvoir 
général. 

Les  corps  dépositaires  des  lois,  chargés 
de  distinguer  la  volonté  particulière  de 
l'homme  de  ia  volonté  générale  de  la  socié- 
té, réclamèrent  contre  une  loi  qui  n*était 
pas  émanée  de  la  vo/on/^  générale  ;  mais  en- 
traînés eux-mêmes  par  le  torrent  irrésistible 
des  circonstances,  ils  jugèrent  une  plus 
longue  résistance  inntile  ou  dangereuse,  et 
ils  enregistrèrent,  c'est-k-dire  qu'ils  Idmi- 
rent  dans  le  dépèt  des  lois  cette  loi  désas- 
treuse, la  cause  de  tous  les  malheurs. 

Les  états  généraux  s'assemblèrent  soua 
ces  funestes  auspices. 

Apparent  dir»  faciès,  iDlmicaqae  Troja 
Mumina 

(Vuo.,  iBMJtf.,  Ub.  Il,  vers.  610.) 

h^  que  le  monarque  avait  fait  prévaloir 
son  pouvoir  particulier  sur  le  pouvoir  gé- 
néral, le  pouvoir  général  n'existait  plus  : 
car  le  pouvoir  général  de  la  société  et  le 
pouvoir  particulier  de  l'homme  ne  sauraient 
exister  ensemble  dans  la  même  société. 

Dès  qu'il  n'y  avait  plus  de  pouvoir  gé- 
néral, chacun  voulut  exercer  son  pouvoir 
particulier. 

Les  députés  du  troisième  ordre  voulurent 
s'ériger  en  pouvoir^  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  exercer  leur  poui^otr.  Les  deux  autres 
ordres  s'y  opposèrent  en  vain  :  force  générale 
conservatrice  de  la  société  civile,  ils  n'étaient 
que  l'action  du  pouvoir  général,  et  il  n'y 
avait  plus  de  pouvoir  général.  —  Ils  ne  ré- 
sistèrent donc  qu'avec  leur  volonté  particu- 
lière et  leurpoifvoir  particulier. 

liais  dans  cette  lutte  de  volontés  et  de 
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|K»uvotrt  partioaKers»  les  volontéê  et  les 
pouvoirs  dix  grand  nombre  de?netii  Vem^ 
|)orter  :  les  professions  sociales»  dominées 
par  le  nombre*  se  réunirenl  aux  députés  du 
troisième  ordre,  pour  former,  malgré  elles-* 
mémest  le |ioit«otr  particulier  de  rassemblée 
séiHlisant  nationale 

Celte  réunion  était  contre  la  volonté  gêné* 
raie  de  la  sociétét  puisqu'elle  était  controf 
ia  nature  des  êtres  en  société.  En  effet,  il' 
est  coatre  la  nature  des  êtres,  que  des  pro- 
fessions distinguéeê  soient  confondues  avec 
Mlles  dont  elles  sont  di$tingué€$  ;  que  les 
professions  $o€ial€$  se  mêlent  aux  profes- 
sions flaturelUh  et  que  des  propriétaires, 
dont  les  uns,  comme  le  clergé  et  la  no* 
blesse,  sont  investis  de  propriétés  sociales, 
et  les  autres,  comme  le  troisième  ordre,  «e 
possèdent  que  des  propriétés  personnelles, 
se  réunissent  pour  délibérer  en  commun 
sur  la  propriété. 

Le  monarque,  averti  par  les  désordres  qui 
précédèrent  ou  qui  suivirent  la  réunion  des 
ordres  en  une  seule  assemblée,  voulut  ap- 
peler à  la  défense  de  la  société  la  force  pu« 
Lique  extraordinaire  ou  Tarmée.  La  force 
publique  n'est  que  l'action  du  pouvoir  gé- 
néral ;  et  dès  qu'il  n'y  a  plus  de  pouvoir 
général,  mais  des  poi««otrs  particuliers,  la 
force  publique  n'est  que  l'action  des  pou- 
voirs particuliers  :  aussi,  l'armée  ne  recon* 
nut  plus  que  le  pouvoir  particulier  de  l'as- 
semblée nationale*  Dès  lors  la  fores  publi- 
que fut  séparée  du  pouvoir  général  ou  du 
monarque  ;  dès  lors  la  pouvoir  général  ne 
fut  plus  un  pouvoirf  car  un  pouvoir  sans 
force  n*est  pas  un  pouvoir. 

Dès  que  le  pouvoir  général  conservateur 
de  la  société  avait  cessé  d'être  piouvoir^  la 
société  avait  cessé  de  se  conserver,  ou  d'être 
société.  Dès  qu'elle  ne  fut  plus  société,  elle 
ne  put  plus  remplir  la  fin  de  toute  société 
qui  est  la  conservation  des  êtres  qui  la  eomr 
posent  :  l'homme  et  la  propriété  furent  dé- 
truits, et  l'on  commença  par  détruire  l'hom- 
me social,  c'est-à-dire  le  prêtre  ou  le  noble, 
et  leurs  propriétés  ou  les  propriétés  sociales; 
bientôt  on  détruisit  le  simple  citoyen,  on 
envahit  les  propriétés  personnelles. 

Cependant  les  factions  commencent  dans 
l'assemblée  et  les  dissensions  dans  Je 
royaume,  et  vont  toujours  croissant.  Chacun 
veut  manifester  sa  volonté  particulière,  ou 
satisfaire  sa  passion  de  dominer,  par  l'exer- 
cice de  son  pouvoir  particulier  et  par  Tac- 
tion  de  sa  force  individuelle. 


Quelqbes-uns  de  ceui  qiii  exerçaient  leur 
pouvoir,  et  avaient  usurpé  celui  des  autres^ 
jaloux  de  le  retenir,  ou  ]iersuadés  du  dan«- 
ger  de  le  diviser  davantage,  imaginent  la 
distinction  de  citoyens  actifs  et  non  actifs  • 
c'est  une.  borne  h  la  manifestation  de  tou- 
tes les  volontés»  Bientôt  parait  le  décret 
qui  exige,  pour  être  élu,  la  contribution 
du  marc  d'argent  :  c'est  une  limite  à  Texer- 
cice  de  tous  les  pouvoirs. 

Mais  que  pouvaient  ces  faibles  digues 
contre  la  tendance  irrésistible  du  pouvoir 
une  fois  partagé  ?  On  se  rappelle  avec  quelle 
persévérance  cette  loi  fut  attaquée,  .aveo 
quelle  chaleur  elle  fut  défendue.  La  pre- 
mière assemblée  la  lègue  à  la  seconde,  et 
lui  recommande  de  la  maintenir.  11  aie 
semble  voir  d'imprudents  bei^ers  qui  ont 
précipité  un  rocher  au  haut  3'nne  mon- 
tagne, et  qui,  effrayjés  de  sa  cbute  impé* 
tueuse,  crient  à  d'autres  de  l'arrêter. 

La  nouvelle  constitution  s'écroule  au  bruii 
des  serments  de  la  maintenir.  L'assemblée 
législative  renverse  la  frêle  barrière  qui 
s'opposait  à  l'entière  division  du  pouvoir  : 
le  pouvoir  déborde,  si  j'ose  le  dire,  et  s'é- 
tend Jusqu'au  dernier  individu  de  la  société. 
Chacun  a  son  pouvoir^  et  veut  l'exercer  par 
sa  force  :  c'est  Tétat  sauvage  ;  les  plus  forts 
et  les  plus  adroits  sont  les  maîtres.  Quel- 
ques-uns alarmés  de  tant  de  désordres, 
tremblants  pour  eux-mêmes,  proposent  des 
plans  de  législation;  mais  comme  ils  tendent 
tous  à  restreindre  le  .nombre  des  pouvoirs, 
ils  sont  rejeiés,  et  celui  de  Condorcet  lui- 
même  est  traité  de  royaliste.  Cependant  la 
société  dissoute  tend  à  se  recomposer,  par 
le  rétablissement  d'un  pouvoir  général  ;  car 
l'homme  ne  saurait  exister  sans  société,  ni 
la  société  sans  pouvoir  général.  Il  s'élève 
donc  un  seul  pouvoir^  il  se  forme  une  cons- 
titution. Mais  quel  pouvoir^  grand  Dieu  1  et 
quelle  constitution!  elle  a  ses  lois  fonda- 
mentales, elle  a  une  religion  publique  ;  c'est 
le  culte  de  Marat  :  elle  a  un  pouvoir  unique 
et  général  ;  c'est  la  mort  :  elle  a  des  distinc- 
tions sociales;  ce  sont  lesjaco6ins,  prêtres 
de  ce  culte  et  agents  de  ce  pouvoir.  Ce  pou- 
voir a  un  représentant,  c'est  l'instrument  des 
supplices  :  ce  monarque  a  des  ministres,  ce 
sont  les  bourreaux;  il  a  des  sujets,  ce  sont 
ses  victimes.  Rien  de  semblable  n'avait  en- 
core paru  sur  la  terre. 

L'univers  avait  vu  le  gouvernement  extér- 
rieur  de  Dieu  chez  les  Jui^,  celui  de  l'hom- 
me chez  Us  autres  peuples:  il  voit  en  France 
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Hilton,  seul  poorraii  s*éleTer  à  rborreur  de 
cet  effirojaUe  tableau.  Je  le  termine  ici.  La 
mort  du  tjran  a  rendu  k  ses  complices  la 
facullé  d*exercer  leur  peueetr  particulier; 
mais  un  observateur  attentif  peut  aperce* 
TOir  dans  le  pouvoir  une  nouTelle  tendance 
k  se  réunir,  et  dans  la  convrniUon  de  noo« 
Teaux  elTorts  pour  le  diviser.  Dans  ce  mo« 
ment  une  nouTelie  constitution  a  placé  le 
pouvoir  entre  les  mains  de  cinq  personnes; 
c*est-k-dire,  qu'elle  a  permis  k  cinq  person* 
nés  d'exercer  leur  pouvoir  particulier  k  la 
place  de  celui  du  corps  délibérant,  comme 
celni-el  exerce  le  sien  k  la  place  du  reste  de 
la  nation,  c  Le  gouvernement  a  pris  sa  pente 
naturelle,  et  lend  fortement  k  l'aristocratie  : 
ear  le  gouvernement  passe  de  la  démocratie  k 
TaristoiTatie,  de  Taristocratie  k  la  royauté; 
ii  progrés  intérêt  e$t  impo$$ibU.  »  {Conirai 
lofia/.) 

Je  ne  veux  pas  quitter  la  France,  sans  la 
présenter  k  mes  lecteurs  sous  un  point  de 
vae  plus  vaste  et  plus  consolant;  il  est  temps 
de  fixer  Jours  regards  sur  la  fortune  de  cet 
empire,  gouverné  par  la  Providence^  disait 
Benoit  XIV,  dans  le  même  sens  que  Méze- 
rai  dit,  çu€  IHeu  seul  a  phmU  Us  Us. 

La  piété  de  nos  pères  nous  a  transmis  le 
récit  des  prodige^  qui  embellirent  le  berceau 
de  la  moDArcbie  française,  et  moi  j*ose  offrir 
k  la  raison  dédaigneuse  d'un  siècle  de  lu« 
mières,  le  tableau  des  prodiges  aussi  éton- 
nants et  mieux  constatés  qui  en  ont  signalé 
toutes  les  époques* 

La  religion  cbrétienne  et  la  constitution 
ttiOnarchique  se  rencontrent  en  Europe,  et 
se  rejoignent  dans  les  Gaules  aux  débris  du 
nom  romain  :  la  France  devient  le  point  de 
réunion  de  tout  ce  que  le  culte  de  la  Divi- 
nité a  jamais  eu  de  plus  pur,  la  constitution 
des  sociétés  de  plus  parfait,  et  les  restes  de 
l'antiquité  de  plus  imposant. 

Cnhomme  d'un  génie  vssteethardi  (c'est  la 
force  et  le  génie  qui  fondent  les  empires,  c'est 
Is  sagesse  et  la  vertu  qui  les  conservent, 
c  est  la  faiblesse  et  le  bel  esprit  qui  les  dé- 
truisent), Clovis,  élève  sur  des  bases  inJes^ 
tructibles  l'édifice  de  Tempire  français.  Ce 
prince  est  ee  qu'il  doit  être  pour  fonder  un 
empire,  il  est  politique  et  guerrier.  Les  di- 
visions de  les  enfants,  la  faiblesse  de  ses' 
successcure,  menacent  son  ouvrage  d*une 
ruine  prochaine  ;  une  famille  s'élève  k  côté 
du  trône  pour  le  soutenir,  et  bientéi  pour 


exemple  i  l'héroïsme  et  le  génie  se  trans- 
mettent héréditairement,  pendant  quatre 
générations,  et  le  fils  est  toujours  plus  grand 
que  le  père  :  c'est  Pépin  d'Héristel,  c'est 
Charles-Martel ,  c'est  Pépin  le  Bref,  c'est 
Gharlemagne  enfin,  Charlemagne,  le  plus 
grand  homme  des  temps  modernes,  et  peut- 
être  de  tous  les  temps.  Si  pour  produire  ce 
puissant  génie,  la  nature  déroge  k  ses  lois, 
la  langue,  pour  nommer  ce  grand  homme, 
dérogera  k  ses  usages.  Ce  nœud  mystérieux 
qui  unit  la  société  politique  à  la  société  re- 
ligieuse, deviné  par  Clovis,  aperçu  par  Pé- 
pin, Charlemagne  en  a  connu  toute  la  force» 
en  a  pénétré  tout  le  secret.  11  fond  ensemble» 
si  j'ose  le  dire,  le  sacerdoce  et  l'empire»  la 
monarehie  et  la  religion  ;  c'est  un  faisceau, 
lié  par  la  main  de  la  nature  et  du  génie,  que 
le  bel  esprit  s'efforcera  en  vain  de  désunir. 

Charlemagne  esl  ce  qu'il  doit  être  pour  les 
circonstances  de  son  règne,  de  son  siècle  et 
de  sê  mission  ;  il  est  héros  religieux  et  con- 
quérant législateur. 

Le  zèle  ferme  et  éclairé  de  Charlemagne 
pour  la  religion  avait  fortifié  l'autorité  du 
monarque,  pouvoir  général  de  la  société  ;  la 
dévotion  pusillanime  et  mal  entendue  de 
Louis  le  Débonnaire  anéantit  le  poueoir  gé- 
néral,  en  soumettant  le  monarque  au  pou^ 
voir  particulier  de  ses  enfants  rebelles  se- 
condés par  des  prélats  factieux. 

Le  vaste  empire  de  Charlemagne  accable 
ses  débiles  successeurs;  il  avait  créél'fiu- 
rope,  ils  ne  peuvent  suffire  k  gouverner  la 
France  ;  ils  laissent  envahir  leurs  posses- 
sions, affaiblir  leur  autorité,  deux  fois  même 
usurper  leur  couronne  (1 }  ;  on  s'arme  con- 
tre eux  de  leurs  propres  bienfaits,  et  leure 
ofBciers  deviennent  leurs  égaux,  souvent 
leurs  rivaux,  et  quelquefois  leurs  maîtres. 

Quand  l'autorité  royale  était  avilie  par  les 
derniers  rois  de  la  première  race,  il  fallut 
un  grand  homme  pour  la  relever,  et  Charle- 
magne parut  :  quand  elle  est  dépouillée  sous 
les  derniers  rois  de  la  seconde,  il  faut  uo 
puissant  propriétaire  pour  la  rétablir,  et 
Hugues  Capet  monte  sur  le  trtoe  :  il  apporte 
k  la  couronne  les  belles  provinces  dont  il 
est  possesseur,  et  réunit  ce  que  le: malheur 
des  temps  avait  séparé,  la  puissance  du  vas- 
saljet  le  pouvoir  du  roi. 

L'empire  français  recommence,  la  succes- 
sion au  trône  devient  régulière,  la  société 
se  recom|)Ose  et  rap|ielle  dans  son  sein 


(  I  )  Eudes  ei  Raoul,  éirangers  à  h  race  de  Cbarkmagiie. 
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toutes  les  sociéiés  partielles.  Pour  opérer  ce 
long  et  difficile  ouvrage,  la  nature  emploie 
successivement  la  vigueur  de  Louis  le  Gros, 
la  profonde  habileté  deSuger,  Timposante 
et  adroite  fermeté  de  Philippe-Auguste,  et 
jusqu'à  la  coquetterie  politique  de  la  belle 
et  vertueuse  Blanche  de  Castille  (!}•  La  na- 
ture fait  naître  k  propos  les  grands  rois,  les 
grands  ministres,  les  grandes  reines.  La 
nature  fait  beaucoup  sans  doute,  la  religion 
fera  davantage;  elle  enverra  au  delà  des  mers 
ces  Bers  et'  turbulents  vassaux  :  ils  périront 
dans  ces  expéditions  lointaines,  ou  ils  en 
reviendront  affaiblis  et  tranquilles.  Les  res* 
tes  de  la  barbarie  gothique  et  germaine  s'ex- 
halent en  Asie.  L*homme  péril,  mais  la  so- 
ciété se  perfectionne.  «  Encore  un  siècle  de 
guerres  privées,  dit  Hénault,  et  c'était  fiiit 
de  la  France.  » 

Au  règne  des  armes  doit  succéder  le  rè- 
gne des  lois.  Philippe-Auguste  avait  réuni 
des  provinces  à  TËtat  par  la  juslice  appuyée 
de  la  fonpe  ;  le  plus  grand  de  nos  rois,  saint 
Louis,  réunira  les  justices  h  la  souveraineté 
par  l'ascendant  de  Tamour,  de  la  confiance 
et  du  respect.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  religion 
avait  fondé  et  soutenu  la  monarchie;  mais 
ses  ministres,  ambitieux  ou  peu  éclairés,  en 
troublaient  la  tranquillité  par  leurs  préten- 
tions. Dans  un  temps  où  les  droits  du  sacer- 
doce et  ceux  de  l'empire  n'étaient  pas  exac- 
tement définis,  où  la  religion  était  plus  sen- 
tie qu'elle  n'était  connue,  ces  luttes  entre 
les  deux  puissances,  si  funestes  à  l'Allema- 
gne, pouvaient  prendre  aux  yeux  du  peuple 
l'apparence  du  schisme,  et  peut-être  en  avoir 
les  effets.  Il  fallait  apprendre  à  ta  France 
qu'on  peut  allierj'obéissance  à  l'Eglise,  et 
la  résistance  à  ses  ministres  ;  pour  marcher 
d'un  pas  sûr  entre  les  aeux  écueils.  égale- 
ment à  redouter,  d'une  rébellion  ouverte, 
ou  d'une  soumission  aveugle,  il  fallait  un  at- 
tachement à  la  religion  sans  petitesse,  aux 
droits  de  la  couronne  sans  entêtement  ;  il 
fallait  un  roi  sans  faiblesse,  et  un  homme 
sans  passions;  il  fallait  un  grand  poi  et  un 
grand  saint,  il  fallait  saint  Louis,  un  des  plus 
grands  hommes^  dit  le  P.  Daniel,  et  des  plus 

(  I  )  tOn  ne  Murait  nier  la  passion  du  comle  de 
Champagne  pour  la  reine  Blanche  :  elle  en  profila 
peut-être  avec  une  politique  mêlée  de  coquetterie, 
mais  il  n>u  fut  pas  plus  benreui.  i  (Hénaiilt.) 

(2)  Koy.  le  beau  portrait  que  le  président  Hé- 
nault  fait  de  ce  grand  prince.  Un  historien  aral)e 
dit  de  lui  :  c  Ce  prince  était  d'une  belle  figure,  il 
avait  de  Tesprit,  de  la  fermeté  et  de  la  religion  ;  ses 
belles  qualités  lui  auiraieiit  la  vénération  des  Chré- 
tiens, qui  avaient  en  lai  une  extrême  confiance,  i 


singuliers  qui  ai^i  jamais  été  :  le  monarque» 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  le  plus  propre  au 
temps  où  il  a  vieu  et  aux  grandes  choses  qu'il 
avait  à  faire  (2), 

La  nature  se  repose  après  saint  Louis» 
comme  elle  s'était  reposée  après  Clovis, 
après  Gharlemagne.  Les  malheureux  Valois 
perdent  la  France  par  la  mollesse  de  leur 
administration,  ils  la  perdent  par  leur  cou- 
rage même  dans  les  combats.  Si  la  France 
respire  un  instant  sous  Charles  V  et  Du 
Guesclin,  elle  retombe  sous  son  infortuné 
successeur.  L'Anglais  est  maître  de  nos  plus 
belles  provinces.  Paris  a  vu  proclamer  un 
roi  étranger  et  déshériter  le  sien  :  c'est  fisii 
de  la  France,  si  elle  ne  oeut  être  sauvée  que 
par  un  grand  roi  ou  un  grand  homme  ;  Char- 
les \U  ruine  ses  affaires  par  sa  nonchalance, 
et  ses  plus  braves  capitaines  affaiblissent 
son  parti  par  leurs  divisions.  La  religion  se 
charge  seule  du  salut  de  la  France  :  elle  avait 
formé  Suger  dans  Tobscurité  d'un  cloître, 
elle  appelle  une  jeune  fille  der  l'état  le  plus 
humble,  et  l'envoie  délivrer  la  monarchie  : 
Jeanne  d'Arc  le  crotr  et  l'annonce  ainsi.  (Hé- 
MACLT.)  Dans  un  siècle  de  philosophes,  on 
eût  contesté  la  vérité  de  sa  mission  ou  la 
sincérité  de  sa  persuasion,  et  la  France,  eût 
péri  :  dans  le  siècle  de  Dunois  et  de  la  Hire, 
on  croit,  et  la  France  est  sauvée.  Rendue  à 
ses  anciennes  limites,  elle  ne  doit  plus  com- 
battre que  pour  sa  gloire.  Hais  l'autoritâ 
rojale  est  affaiblie  au  milieu  des  troubles: 
Louis  XI  l'affermit  par  ses  rigueurs,  et 
Louis  XII,  par  sa  bonté.  François  I"  est 
malheureux,  mais  il  est  brave  ;  tout  n'esl  pas 
perdu^  il  a  sauvé  le  trésor  de  la  nation,  l'hon- 
neur du  trône,  et  celui  du  nom  fraqçais. 
S'il  faut  à  la  France  des  règnes  prospères 
et  tranquilles,  il  lui  faut  peut-être  aussi  des 
règnes  agités  et  des  rois  malheureux.  Un 
roi  dans  les  fers  {3)  (et  quel  Etat  en  a  eu 
autant  que  la  France?)  remonte,chez  cette  na- 
tion, le  ressort  de  la  vénération  et  de  l'amour  ; 
un  règne  agité  lui  rend  toute  son  énergie. 

Après  François  I"  commencent  des  trou* 
blés  d*un  genre  jusqu'alors  inconnu.  La  re- 
ligion de  l'Etat  est  attaquée  par  le  fanatisme. 

Ce  grand  roi  élait  bon,  brave  et  simple  dans  ses 
manières  comme  Henri  lY,  mais  plus  verteeem  ei 
plU'»  ferme  que  lui. 

(3)  Saint  Louis,  J<  an,  François  1*',  le  malheu- 
reux Louis  XVI,  et  cet  enfant  infortuné,  qui  : 

....    de  soQ'dealin  ce  qu'il  a  pu  comprendre 
Est  qu'il  sortait  d*un  uag  qu*Us  brftiaiejit  de  répau<lre. 
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et  aussitôt  la  saccessiOD  légitime  est  at- 
taquée par  l'ambition.  Pendant  un  demi -siè- 
cle, le  sang  français  coule  a  grands  flots  pour 
attaquer  ou  défendre  Tune  et  l'autre.  Mais 
admirez  ici  le  destin  de  la  France  :  deux 
partis  la  déchirent;  le  parti  ligueur  Yeut 
conserver  la  religion  de  I*Etat,  et  attenter  à 
la  succession  légitime;  le  parti  calviniste 
Teut  renverser  la  religion»  et  conserver  la 
succession.  «  Malheureux  prince,  s'écrie  le 
président  Hénault,  en  parlant  de  Henri  111, 
lesdéfenseorsdesonautorité  étaient  lesenne- 
mis  de  sa  religion,  et  les  défenseurs  de  sa  re- 
ligion étaient  les  ennemis  de  sa  personne.  » 

Les  iigueurs  défendent  la  religion  de  TE- 
tat  avec  toute  la  passion  qu  inspire  une  au- 
torité usurpée. 

Leurs  adversaires  défendent  l'autorité  lé- 
gitime arec  tout  le  zèle  qu'inspire  une  reli- 
gion nouvelle. 

Si  Henri  IV  n'eût  pas  été  calviniste,  les 
ligeurs  n'aoraient  pas  eu  de  raison  pour  dé- 
fendre avec  tant  de  chaleur  la  religion  de 
TEtat,  ni  les  calvinistes  de  motif  pour  dé- 
fendre avec  tant  d'acharnement  la  succession 
légitime  ;  les  deux  partis  échouent  égale- 
ment pour  détruire,  et  réussissent  également 
à  conserver  :  Tancienne  religion  et  la  suc- 
cession légitime  triomphent  et  se  réunissent 
dans  la  personne  du  bon  et  grand  Henri.  La 
nature  répare  un  demi-siècle  de  calamités, 
par  un  siècle  de  prospérités  et  d'éclat  ;  elle 
produit,  elle  prodigue,  pour  ainsi  dire,  les 
grands  roist  les  grands  capitaines,  les  grands 
ministres,  les  grands  prélats  :  Henri  IV  et 
SqU/,  Richelieu  et  Louis  XIV,  Gondé  et 
Torennet  Bossuet  et  Fénelon;  la  France 
s  affermit,  elle  s'étend,  elle  s'embellit  :  mais 
son  génie  s*assottpit  encore  ;  aux  jours  de  la 
force  et  de  la  gloire  succèdent  les  jours  de 
la  corroptioQ  et  de  la  faiblesse,  et  enfin  ceux 
des  forfaits,  de  la  honte  et  du  malheur.  U 
faudrait  poor  sauver  la  France  tous  les  pro- 
diges de  la  nature,  tous  les  miracles  de  la 
religion  :  mais  quel  miracle  pourrait  faire  la 
rtligion  pour  changer  un  peuple  décomposé 
par  la  philosophie?  quel  libérateur  pourrait 
susciter  la  nature  à  une  nation  desséchée  par 
l'égolsme?  Je  l'ignore....  mais  il  ne  faut  pas 
désespérer  de  la  France. 

Au  oaomeDt  où  je  traçais  ces  lignes,  le  fils 
infortuné  de  LouisXVI  terminait,  dans  l'obs- 
curité d*one  prison,  sa  déplorable  carrière. 
Cher  et  aial  heureux  enfant  1  en  vain  une  déma- 


gogie brutale  affeotait,  dans  ses  discours,  de  te 
méconnaître  :  la  rigueur  de  ses  précautioni 
trahissait  ses  frayeurs,  et  tes  malheurs  dè^ 
celaient  tes  droits  :  tu  étais  roi,  puisque  tu 
étais  dans  les  fersl  Quelle  que  soit  la  cause 
de  ta  mort,  la  nature,  en  finissant  tes  maux» 
a  voulu,  sans  doute,  mettre  un  terme  aux 
nôtres,  et  épargner  à  la  France  les  troubles 
d'une  minorité  après  les  orages  d'une  révo- 
lution, fille  appelle  à  recomposer  cette  so- 
ciété un  prince  dans  l'Age  où  la  raison  a  ac- 
quis toute  la  force  que  donne  l'expérience 
et  la  vertu,  toute  la  solidité  que  donne  le 
malheur.  Elle  le  fait  arriver  au  trône  par  le 
circuit  long  et  pénible  de  l'adversité.  Il  en 
a  médité  la  leçon  sévère  dans  la  retraite 
profonde  à  laquelle  les  événements  l'ont 
condamné; et  cette  leçon  n'a  pas  été  perdue 
pour  un  prince  qui  réunît  à  un  esprit  éten- 
du et  cultivé,  à  un  jugement  sain  et  solide, 
l'intention  bien  connue  de  faire  le  bonheur 
de  ses  peuples.  Au  langage  noble,  sage  et 
touchant  qu'il  leur  adresse,  je  reconnais  le 
monarque  de  France.  Il  en  tarira  les  maux, 
puisqu*il  en  connaît  les  sources;  il  en  sera 
le  pouvoir  conservateur,  puisqu'il  en  con- 
naît la  constitution ,  celte  constitution  par- 
faite, dont  il  a  sondé  les  bases,  dont  il  a  pé- 
nétré le  secret,  lorsqu'il  déclare  qu*elU  le 
met  lui-même  dans  /'Aeureuae  impuissance  de 
la  changer  (1).  Il  ramènera  son  peuple  à  la 
raison  par  la  religion,  et  au  bonheur  par  la 
vertu  ;  il  versera  sur  des  plaies  longtemps 
douloureuses  le  baume  de  l'indulgence  et 
de  l'oubli.  Qu'à  sa  voix  l'homme  égaré  re- 
vienne, que  le  faible  se  rassure,  que  le  cou- 
pable même  qui  ne  le  fut  que  par  erreur, 
trouve  dans  sa  bouté  un  refuge  contre  sa 
justice.  Qu'il  embrasse  avec  courage  la  tAche 
pénible  de  la  royauté;  ses  sujets  fidèles, 
dispersés  dans  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire ,  seconderont  ses  efforts  par  leur  in- 
fluence; ils  éclaireront  sa  sagesse  par  leurs 
conseils,  ils  ferojit  respecter  son  autorité  par 
leur  exemple,  ila  la  feront  chérir  par  leurs 
vertus  ;  ils  pardonneront  aussi  1  Qui  oserait 
$e  venger  f  quand  le  roi  pardonne  ? 

fin  vain  la  politique,  cherchant  des  ex- 
cuses dans  le  passé  au  lieu  de  porter  ses  re- 
gards sur  l'avenir,  se  ménagera  des  ressour- 
ces dans  un  silence  équivoque  ou  des  dé- 
marches ambiguës;  en  vain  le  fanatisme, 
creusant  de  plus  en  plus  l'abîme  où  il  a  en- 
traîné la  France,  repoussera  la  seule  miin 


(  1  )  Ced  est  Uré  de  la  DiekratioH  adressée  aux      Voy.  les  Consid.  ^nr  ta  France,  par  le  couile  de 
Praaçaîs  par  Louis  1¥U1,  au  mois  de  juUlct  1795.     Maistre,  ch.  8.  (Éoit.) 
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qui  puisse  Ten  retirer  ;  en  vain  l'ambition 
osera  former  de  cfiminelles  espérances;  en 
vain  la  ealojutie ,  qui  s'aUacbeàses  pre- 
miers pas»  le  défigurera  pour  que  ses  peu- 
ples ne  puissent  le  reconnattre  ;  il  régnera, 
ou  la  société  entière  descendra  avec  la  France 
dans  le  tombeau  ;  la  France  aura  son  roi,  ou 
bientôt  TEurope  n*aura  plus  que  des  ty- 
rans. 

CHAPITRE  III. 

▲DTRBS  MORARGHIRS  DR  L*RUROPR. 

Si  je  n'avais  fait  Tbistoire  de  toutes  les 
monarchies  constituées,  en  faisant  celle  de 
la  monarchie  française,  et  si  je  ne  me  hAtais 
d'arriver  à  des  considérations  plus  générales, 
je  ferais  remarquer  à  mes  lecteurs,  comme 
de  nouvelles  preuves  de  mes  principes  sur 
les  monarchies  ou  sociétés  constituées,  l'im- 
perturbable tranquillité  intérieure  de  l'Es- 
pagne; et  jen  trouverais  la  cause  dans  l'ob- 
servation inaltérable  de  ses  lois  fondamen- 
tales, comme  le  principe  du  caractère  forte- 
ment prononcé  de  l'Espagnol  dans  l'invaria- 
bilité de  ses  habitudes.  Cette  monarchie, 
après  sept  siècles  d'asservissement,. secoue 
le  joug  des  Maures  par  la  force  de  sa  consti* 
tution,  et  elle  ne  peut  se  maintenir  dans  le 
Portugal  qui  lui  oppose  la  sienne.  Heureu- 
sement peut-être  pour  l'Europe,  elle  fonda 
des  colonies  dans  le  Nouveau-Monde,  et  elle 
s'affaiblit  en  s'élendanl.  Telle  qu'elle  est, 
quelles  ressources  n'offre-t-elle  pas  à  une 
administration  active  et  sage,  dans  sa  situa- 
tion, son  climat,  sa  juste  étendue,  ses  limi- 
tes naturelles,  et  le  caractère  original  de  ce 
peuple  qui  a  fait  de  si  grandes  choses ,  pro- 
duit tant  d'hommes  extraordinaires,  seul 
peuple  de  l'Europe  -qui  ait  le  bon  sens  de 
n'admirer  que  son  pays,  et  de  ne  copier  que 
lui-même  (1). 

Je  ferais  remarquer  l'Angleterre,  moins 
constituée  que  la  France ,  parce  qu'elle  est 

(  i  )  L'Espagne  avait,  dit-on,  cinquante  millions 
d'hommes  sous  César  :  ce  qui  est  plus  certain,  est 
quelle  en  avait  iO  millions  sous  Ferdinand  et  Isa- 
belle. Elle  en  a  bien  moins  aujourd'hui  ;  sa  popu- 
lation se  consomme  dans  le  Nouveau-Monde.  Ceux 
qui  ont  prétendu  que  la  population  d'un  Etat  était 
le  signe  te  pUis  certain  de  la  prospérité  d'un  pays, 
de  la  bouté  de  son  gouveniement  et  de  la  sagesse 
de  son  aihmnistration,  auraient  dû  commencer  par 
prouver  que  pins  il  y  a  d'hommes  dans  une  même 
sociélé,  plus  Ils  sont  heureux,  et  la  société  tnn* 
quille.  L'administration  ne  doit  pas  tant  multiplier 
les  hommes,  que  veiller  à  la  conservation,  c'est-à- 
dire  à  la  oerfeciion  morale  et  physique  de  ceux  qui 
existent.  iJn  aTantage  inappréciable  de  l'Espagne, 
et  qu'on  n'a  peut-être  pas  remaroué.  est  l'imocssi* 


différemment  constituée,  et  j*en  dirai  la  rai- 
son lorsque  je  traiterai  de  ses  institutions 
politiques.  Aussi  TAngleterre  a*t-elle  tou- 
jours montré  moins  de  force  de  résistance 
que  de  forc^  d'agression  :  afec  moins  de  po- 
pulation et  de  forces  récites  que  la  France, 
elle  en  a  longtemi»  occupé  une  partie,  elle 
a  fondé  dans  Tlnde  un  vaste  empire;  ne 
pouTant  agrandir  sou  territoire,  elle  a  tou- 
jours étendu  son  commerce,  et  jamais  elle 
n'a  développé  au  dehors  plus  de  force  d'a- 
gression, que  lorsque  sa  constitution  était 
plus  altérée,  et  quelle  gémissait  au  dedans 
BOUS  le  despotisme  d*uu  usurpateur.  Mais 
elle  a  tu  ses  foyers  envahis,  ses  lois  fon- 
damentales attaquées,  sa  liberté  même  op- 
primée 9  sans  montrer  cette  force  de  réac- 
tion que  nous  avons  remarquée  dans  d*autres 
sociétés. 

Après  de  longs  et  violents  orages,  TAnglais 
s'est  reposé  dans  une  constitution  où  des 
pouvoirs  rivaux  s'observent,  se  balancent  et 
se  limitent.  L'auteur  de  l  Esprit  des  lois  dit 
que  dans  le  dernier  siècle  la  république  ne 
put  s'y  établir,  parce  qu'il  n*y  avait  pas  as- 
sez de  vertu  ;  c'est  au  contraire,  parce  qu*il 
y  avait  trop  de  vertus  qu'elle  ne  sy  étaoïit 
pas,  et  j'espère  en  convaincre  mes  lecteurs, 
lorsque  je  traiterai  de  la  vertu  dans  les  mo- 
narchies et  dans  les  républiques. 

Un  siècle  de  bonheur  et  de  gloire,  sous  le 
règne  de  Tauguste  maison  de  Brunsveick,  a 
dû  fixer  ce  peuple  estimable,  et  former  ses 
habitudes.  Légitime  héritière  d'une  famille 
illustre  autant  que  malheureusey  elle  règne 
par  le  droit  de  la  naissance  comme  par  le  ti- 
tre de  l'élection  :  elle  réunit  toutes  les  opi- 
nions, toutes  les  affections,  tous  les  vodux, 
en  fondant  tous  les  droits  :  paisse -t -elle 
remplir  ses  hautes  destinées  et  retenir  cette 
nation  inquiète  sur  la  pente  rapide  où  la 
placent  ses  institutions  t 

S'il  entrait  dans  mon  plan  de  parcourir 
Tbistoire  des  autres  monarchies  de  rBorope, 

bilité  où  est  sa  capitale  de  s'agrandir  dénesiirémeac. 
Toutes  les  grandes  villes  du  monde  sont  sur  des 
rivières  navigables  ou  sur  la  mer  ;  et  cela  doit  être 
pour  que  les  subaistaDcea»  aécessalres  à  une  im- 
mense population V. puissent  arriver  avec  faciliié,  et 
être  vendues  à  un  prix  modique  ;  Madrid  seul  est 
sur  un  ruisseau.  En  1549,  sout  Henri  II,  on  re- 
doutait Texcestif  accroissement  4e  Paris;  un'édit 
en  ûxa  les  bornes  :  Louis  XI Y  renouvela  la  dé- 
fense de  b&tir  au  delà  de  certaines  limites  ;  c  parce 
qu'il  était  ^  craindre,  disent  les  lettres  patentes 
de  i67%,  que  la  villa  de  Paris,  parvenue  à  celte 
exces«)ive  grandeur,  n'eût  le  même  sort  di's  plus 
puissantes  villes  de  l'antiquité,  qui  avaient  trouré 
en  elies-mêmet  le  principe  de  leur  ruine,  •  (Ha- 

NAULT.) 
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on  rerrait  que,  tontes  les  fois  que  les  socié- 
tés se  sont  écartées  de  leurs  lois  fondamen- 
tales (1)»  et  surtout  du  principe  conserva- 


teur de  Tunité  du  pouvoir,  elles  ont  été  pu- 
nies par  la  fureur  des  conquêtes»  par  les 
troubles  intérieurs,  et  quelquefois  par  Top- 
pression  étrangère. 

Ainsi  kl  Suède,  toujours  partagée  entre  on 
roi  qui  Teut  exercer  le  pounoir  de  TEtat  et 
une  aristocratie  qui  Teut  exercer  le  sien , 
tantAt  dans  le  délire  des  conquêtes,  tantôt 
dans  la  langueur  de  Tépuisernent,  ne  trou- 
vera de  repos  et  de  véritable  force  que  dans 
une  juste  confiance  à  Tautorité  royale. 

Ainsi  la  Pologne,  puissante  sous  des  rois 
héréditaires,  et  qui,  en  s*écartantde  ce  prin- 
cipe conservateur ,  a  perdu  son  repos,  son 
bonheur,  et  jusqu*à  son  indépendance,  eût 
repris  sa  place  parmi  les  nations,  si,  plus 
éclairés  sur  les  vrais  intérêts  de  leur  patrie, 
convaincus  que  la  seule  loi  politique  actuel- 
lemeat  néeesiaire  était  la  loi  de  la  succession 
héréditaire,  et  que  l'influence  continue  de 
la  royauté  eût  amené  successivement,  et  se- 
lon le  besoin,  le  développement  des  autres 
lois  politiques,  ses  grands  eussent  consenti 
k  suspendre  l'exercice  d*un  droit  dont  il  est 
k  désirer,  pour  toutes  les  sociétés,  qu'elles 
ne  fassent  jamais  usage.  C'était  le  conseil  de 
U  rdisout  parce  que  c'était  la  volonté  de  la 
nature. 

Rousseau  lui-même  est  furcé  d'en  conve- 
nir :  «  lies  Polonais,  »  dit*i],  <  ont  toujours  eu 
du  penchant  à  transmettre  la  couronne  du 
père  au  fils,  ou  au  plus  proche  parent.  »  Phi* 
losophe  aveugle  1  ce  n'est  pas  un  penchant 
dans  les  hommes,  c'est  la  volonté  générale 
de  la  société  qui  tend  k  se  constituer.  «  U 
est;étonnant,»  dit-il  encore,  «il  est  prodigieux 
que  la  vaste  étendue  de  la  Pologne  n'ait  pas 
eeni  fois  opéré  la  conversion  du  goaverne- 
ment  au  despotisme,  abâtardi  les  âmes  des 
Polonais ,  et  corrompu  la  masse  de  la  na- 
tioD.  »  Dans  cette  phrase  pompeuse,  il  n'y  a 
que  des  mots  et  pas  un  raisonnement  :  il  n'y 

•  <ine  la  démocratie  dont  la  conversion  s*o- 
père  an  despotisme,  parce  que  ces  deux  for- 
mes de  gouvernement  sont  essentiellement 
l#s  oièaies;  mais  la  conversion  de  la  monar- 
chie se  dit  néc€êêair€m9f^  en  une  monarchie 
plus  constituée ,  parce  que  la  constitution 

■ 

(  I  )  Ce  Itt2,  les  Etats  de  Castifle  déposeni  Al- 
pboote  :  ton  frère  EnnuuMel  pronoacc  la  sentence 
Moi  k  défrade.  Alphonse  eut  recoars  an  roi  de  Ma* 
ro<*.  qui  paisa  aussitôt  en  Espagne,  pour  le  rétablir. 

•  Je  viens,  •  loi  dit-il,  i  ea  oomUuaat  poor  voes, 


monarchique  a  un  principe  intérienrde  per- 
fectionnement ;  ou  la  société  se  détruit ,  si 
des  causes  particulières  s'opposent  au  dé« 
veloppement  de  son  principe  intérieur. 

11  était  donc  dans  la  nature  des  choses , 
que  la  conversion  infaiUibU  ei  prochaine  du 
gouvernement  de  la  Pologne  se  fit  en  une 
monarchie  constituée,  ou  que  cette  malheu- 
reuse société  achevât  de  se  dissondre;  car 
une  société  assez  puissante,  pour  avoir  en 
elle-même  le  principe  de  sa  conservatîoo  ^ 
qui  ne  peut  pas  remplir  sa  /In  ait  cofuerear 
kê  Hrci  quilacompoiCfU,  est  contre  les  vues 
de  la  nature ,  et  ne  peut  ni  ne  doit  aub- 
si$ter. 

CHAPITRE  IV. 

OBSBEVATIONS  OénÉRALES  SCE  LBS  MON ABCBIE8 

MOnSBllES. 

Toutes  les  sociétés  de  l'Europe  ont  donc 
un  intérêt  pressant  et  commun  k  se  garantir 
mutuellement  une  constitution  qui  asaum 
leur  repos,  leur  conservation,  leur  indépen- 
dance réciproque. 

Ce  n'est  pas  qu'elles  puissent  prévenir 
entre  elles  toutes  les  guerres,  résultat  n^- 
eeisoire  des  efforts  que  font  les  sociéléa 
pour  se  placer  dans  certaines  homes  que  la 
nature  leur  a  assignées,  ou  plutôt  du  prin- 
cipe intérieur  d'agression  et  d'inquiétude 
que  les  sociétés  non  constituées  entretien- 
nent en  Europe.  II  ne  serait  peut-être  pas 
impossible  de  prouver,  l'histoire  k  la  main, 
que  les  républiques  sont  la  cause  ou  l'occa- 
sion du  plus  grand  nombre  des  guerres  qui 
ont  éclaté  en  Europe  depuis  quatre  siècles. 
Au  reste,  la  guerre  exerce  les  forces  respec- 
tives de  tous  les  Etats,  met  des  boroest 
malheureusement  nécessaires,  k  leur  ex- 
cessive population,  et  entre  ainai  dans  le 
plan  de  leur  conservation,  la  constttotiou 
n'empêche  pas  toutes  les  guerres,  parce  que 
la  religion  même'  n'étouflè  pas  toutes  les 
passions  ;  mais  elle  prévient  le  malheur  des 
grandes  conquêtes,  et  mieux  que  les  traités, 
maintient  l'équilibre  entre  les  puissances. 

On  ne  remarque  pas  assex  que  jusqu'ici 
aucune  des  grandes  monarchie^  fondées  en 
Europe  des  débris  de  l'empire  romain  ne 
s'est  anéantie,  et  qu'il  s'en  est  même  élevé 

êouienir  le»  droUt  iacrés  de$  roi»  et  ée$  pèrei  :  malt 
vous  êtes  Chrétien  et  je  sels  mesalman  ;  aonnet  que  . 
je  ne  suspends  ma  haine  eue  pour  venger  la  Bauire 
et  la  majesté  royale  violées  en  votre  personne,  i 
(Hifft  d*£fp.,  par  H.  DSsoaiuuDi.) 
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de  noatelles.   L*antiquUé  n'offre  rien  de 
semblable  dans  un  aussi  long  espace  de 
temps.  Si  quelques  Etats  de  création  posté* 
rieure  ont  été  réunis  à  d'autres»  ou  ils  n'é- 
taient que  des  parties  détachées  d'une  plus 
grande  société  qui  tendaient  à  s'y  rejoindre, 
ou  ils  étaient  trop  petits  pour  pouvoir  sub- 
sister par  eux-mêmes  :  car  la  nature  ne  reut 
pas  plus  de  monstres  politiques  que  de 
monstres  humains»  et  elle  ne  veut  ni  des 
nains,  ni  des  géants,  parce  qu'elle  ne  veut 
pasj]tte  l'homme  soit  le  jouet  de  son  sem- 
blable, ou  qu'il  en  soit  le  tyran.  Ainsi  la 
Na?arre,  détachée  de  la  France  et  de  l'Espa- 
gne, trop  faible  pour  pouvoir  subsister  entre 
ces  deux  puissances,  a  été  réunie  à  l'une  et 
à  l'autre,  et  par  cette  réunion,  la  nature  a  fait 
cesser  une  cause  de  guerre  entre  deux  puis- 
sances qu'elle  devait  unir  un  jour  par  les 
nœuds  les  plus  étroits,  et  l'alliance  néces-^ 
êoiref  indispensable,  entrait  dans  le  plan  de 
leur  conservation  réciproque  :  mais  elle  a 
kissé  le  Portugal  enclavé  dans  TEspagne  ; 
elle  a  réuni  le  territoire  et  séparé  les  peu- 
pies,  pour  tenir  en  haleine  les  forces  de 
eette  belle  partie  de  TEurope,  trop  sujette 
à  s'endormir  dans  la  langueur  du  repos.  La 
nature  suspend  la  réunion  de  l'Ecosse  et  de 
l'Angleterre,  tant  que  l'Angleterre  est  re- 
doutable pour  la  France  et  qu  elle  en  oc- 
cupe les  plus  belles  provinces;  mais  elle 
rend  à  leur  tendance  réciproque  son  libre 
cours,  et  rejoint  ces  deux  parties  d'une 
même  lie,  lorsque  l'Ecosse  cesse  d'être  une 
alliée  nécessaire  pour  la  France,  et  que  la 
France  réunie  en  un  seul  corps  devient  re- 
doutable h  TAngleterre.  Elle  laisse  les  petits 
Etats  de  la  maison  de  Sardaigne  à  côté  de 
la  France,  parce  qu'elle  ne  veui  pas  que 
cette  puissance  s'étende  en  Italie;  et  elle 
Tayertit,  par  des  revers  réitérés,  de  l'inu-^ 
lilité  des  efforts  qu'elle  fait  pour  s'y  main- 
tenir. Lorsque  de  plus  grands  intérêts  exi- 
gent de  plus  grandes  mesures,  lorsqu'elle 
craint  pour  la  société  civile  de  l'Europe 
chrétienne,  c'est-à-dire   pour   la  religion 
chrétienne  et  la  constitution  monarchique 
menacées  par  le  despotisme  du  Croissant, 
alors,  dans  la  crise  de  son  développement, 
elle  élève  de  ce  côté  de  l'Europe  la  barrière 
la  plus  redoutable;  comme  un  habile  ingé- 
nieur, elle  y  multiplie  les  ouvrages  avancés. 
Depuis  longtemps  elle  y  a  placé  le  Hongrois, 
.  le  plus  belliqueux  de  ses  enfants  ;  elle  le 
réunit  au  Bohémien,  elle  les  réunit  tous  les 


dant  un  instant  et  pour  de  plus  grandes  rai- 
sanSf  elle  jette,  pour  ainsi  dire,  toute  l'Eu- 
rope du  même  cêté,  en  réunissant  sur  la 
tête  de  Charles-Quint,  l'Allemagne,  les  Pays- 
-Bas, l'Espagne,  l'Italie,  et  jusqu'à  l'Améri- 
que. Mais,  lorsque  le  Turc  amollicesse  d'être 
redoutable,  et  que  la  maison  d*Autriclie 
avec  sa  politique  invariable,  son  adminis- 
tration sage,  ses  nombreuses  armées,  sa 
discipline  parfaite  le  devient  à  son  tour, 
alors  s'éiève  auprès  d'elle  une  puissance 
dont  la  nature  hâte,  presse  le  développe- 
ment par  des  moyens  nouveaux  ;  elle  avance 
à  pas  de  géant,  et  la  Prusse  est  barrière^ 
lorsqu'on  peut  à  peine  la  soupçonner  d'être 
obstacle.  La  Russie  à  son  tour  jouit  du  bien- 
fait de  la  civilisation  :  de  son  état  naguère 
barbare,  elle  a  retenu  la  passion  de  guer- 
royer; placée  sur  la  limite  de  l'Europe 
et  de  l'Asie,  elle  pèse  à  la  fois  sur  toutes 
les  deux  :  mais  il  me  semble  que  j'aper- 
çois une  borne  qui  s'élève  pour  arrêter  ses 
progrès. 

J'entends  dire  que  le  musulman,  malgré 
sa  religion  et  ses  préjugés,  reut  s'instruire 
dans  nos  arts  :  mais  un  peuple  ne  peut  se 
civiliser  sans  devenir  Chrétien  et  monarchi- 
que, parce  que  la  société  civile  est  la  réu- 
nion de  la  société  religieuse  de  l'unité  de 
Dieu,  ou  du  christianisme,  et  de  la  société 
politique  de  l'uniié  de  pouvoir,  ou  de  la 
monarchie;  et  si  le  Turc,  abruti  par  sa  reli- 
gion oppressive  et  son  gouvernement  des- 
tructeur, ne  peut  s'élever  au  christianisme 
et  à  la  monarchie,  son  empire  sera  infailli- 
blement détruit;  et,  quel  qu'en  soit  le  con.^ 
quérant,  fût-ce  le  Russe  lui-même,  l'empire 
grec  et   Tempire  russe  se  limiteront  l'un 
Taulre.  Ces  événements  plus  ou  moins  éloi- 
gnés sont  infaillibles,  parce  qu'ils  sont  dans 
la  nature  des  choses  :  ils  sont  dans  la  na- 
ture des  choses,  parce  que  la  constitution 
religieuse  et  politique  est  dans  la  nature  de 
la  société;  comme  les  sociétés  religieuses 
et  politiques  sont  elles-mêmes  dans  la  na- 
ture de  l'homme  moral  et  physique.  Au  mi- 
lieu de  tous  ces  changements  de  scène,  je 
vois  l'ambition  des  souverains,  les  intrigues 
des  cours,  les  erreurs  des  peuples  ;  je  Tois 
les  passions  de  l'homme,  mais  je  vois  les 
volontés  de  la  nature  qui  entraîne,  qui  di- 
rige vers  le  but  qu'elle   se  propose»  les 
peuples  et  leurs  erreurs,  les  rois  et  leurs 
conseils,  l'homme  et  ses  passions. 
Il  me  semble  voir  une  troupe  d'enfants 


deux  à  la  maison  d'Autriche;  et  même  pen-^  conduits  par  un  précepteur  sévère.  L'un 


517  PART.  I.  ECONOM.  SOC.-*TIIEORie  DU  POUVOIR.  PART.  I.  POUV.  POLITIQUE.  LIV.  IV.  318 
coort,  ei  rautre  s'arrête;  Ton  sécarlo  à  CHAPITRE  V. 

droite  et  Taotre  à  gauche  :  qaelque$-uns  se 
battent  entre  eux»  chemin  fiiisani  ;  mais  le 
précepteur  presse  Vtin^  aîTdte  Tautre,  ra- 
mène celui-oi|  apaise  ceus-Ièt  et  les  fait  ar- 
river ensemble  au  terme. 

H  faut  obserfer,  à  l'honneur  de  la  société 
clTile,  c'est-à-dire  à  l'honneur  de  la  religion 
chrétienne  et  de  la  constitution  monarchi- 
que» que  les  lois  civiles  sur  la  transmission 
des  propriétés  particulières  ont  été  suivies 
pour  la  réunion  des  EtaU,  et  ratifiées  par  le 
consentement  exprès  ou  tacitq  des  sociétés. 
Dans  ces  réunions,  les  sociétés  ont  presque 
toiyours  obéi  k  la  loi  fondamentale  de  la 
succession  béréditairCt  lorsque,  par  l'extinc* 
tioQ  des  mAles  de  la  famille  régnante,  elles 
ne  pouvaient  obéir  à  la  loi  politique  de  la 
succession  masculine. 

AJnsi,  des  alliances  ont  réuni  la  Hongrie 
k  la  Bohême,  et  Tune  et  l'autre  è  la  monar- 
chie autrichienne  ;  des  droits  de  succession 
ont  réuni  l'Ecosse  k  l'Angleterre,  et  la  Na- 
varre  k  la  France  ;  un  testament  dispose  de 
TEspagne  :  mais  ces  réunions  n'ont  pas 
anéanti  les  titres,  ni  confondu  les  peuples. 
Je  retrouve  avec  un  secret  plaisir,  sur  la 
liste  des  puissances,  les  noms  de  ces  vieux 
en&nts  de  l'Europe  ;  j'entends  nommer  les 
rois  de  Bohème  et  de  Hongrie,  de  Navarre 
et  d*Eoosse.  Je  commerce  avec  des  Ecossais 
et  des  Hongrois;  et  dans  la  société  civile  de 
rBarope,la  seule  société  civile  de  l'univers, 
la  eœur  n'est  pas  affligé  par  des  spectacles 
de  barbarie  et  de  destruction  dont  les  autres 
parties  du  monde  présentent  de  si  nombreux 

moooments. 

Puissent  les  souverains  être  pénétrés  de 
Mtle  vérité,  dont  il  semble  qu'il  soit  réservé 
k  la  fia  de  ce  siècle  de  montrer  une  grande 
application  :  vérité  que  la  France  prouve 
par  ses  malheurs,  et  que  d*autres  nations 
prouveront  peut-être  par  leurs  revers  ;  vé- 
rité dont  la  politique  humaine  ne  fait  que 
hâter  le  dévelopi^ment ,  lorsqu'elle  croit 
l'éloigner,  parce  qu'elle  est  un  rapport  né- 
CTfnttVf  qui  dérive  de  la  nature  des  choses  ; 
vérité  que  l'homme  méconnaît,  parce  que 
dans  sa  courte  existence  il  n'en  voit  pas 
raocomplissement,  mais  dont  la  société  qui 
survit  ressent  infailliblement  les  effets  :  c'est 
M*tf  n'y  a  de  nicc^  durables  que  c^ux  dont 
Im  farce  n*apa$  à  rouftr  devant  tajusliee^  et 
M'ima  mUian  est  lit  ou  tard  punie  du  mal 
9t»*alfe  a  fait  à  une  autre. 


REVOLUTIONS  GÊlléBALBS.  —  niCAOBNCB 

DES  AETS  BT  DBS  MOBOBS.  C^ 

Avant  de  passer  aux  sociétés  non  consti- 
tuées, il  est  k  propos  de  faire  quelques  ob- 
servations générales  sur  des  objets  impor- 
tants; observations  que  j'ai  dû  réserver  jus- 
que après  l'entier  développement  de  mes 
principes  sur  les  sociétés  constituées,  et 
leur  application  par  les  faits  historiques. 
Chacun  de  ces  objets  poucrait  fournir  le 
sujet  d'un  ouvrage  ;  et,  pressé  par  la  matière 
que  je  traite,  je  ne  puis  leur  consacrer  qu'un 
chapitre. 

Je  n'ai  pas  laissé  échapper  une  occasion 
de  faire  remarquer  k  mes  lecteurs  l'exacte 
parité  qu'il  y  a  entre  la  société  et  Thomme. 
L'homme  est  la  société  en  abrégé,  la  société 
est  l'homme  en  grand;  et  cela  doit  être, 
puisque  l'homme  est  l'élément  du  corps  so- 
cial, et  que  le  corps  social  est  un  composé 
d'hommes.  La  société  civile  a  donc,  ainsi 
que  l'homme,  une  partie  intérieure  on  intel- 
ligente, une  partie  extérieure  ou  matérielle; 
elle  a  donc,  ainsi  que  l'homme,  ses  facultés 
et  ses  besoins,  ses  devoirs  et  ses  passions, 
ses  vertus  et  ses  vices  :  ainsi  que  l'homme, 
elle  naît,  elle  croit,  elle  se  développe  au 
moral  et  au  physique;  comme  lui,  elle  dé- 
cline, elle  vieillit,  elle  meurt. 

L'homme  meurt  par  la  séparation  ou  l'ab- 
sence de  sa  partie  intelligente,  et  la  décom- 
position de  sa  partie  matérielle  :  une  société 
peut  finir  par  la  destruction  de  sa  partie  in- 
térieure qui  est  la  religion,  et  le  démem- 
brement des  parties  extérieures  dent  elle 
est  composée.  Ainsi  a  fini  l'empire  romain, 
ou  la  société  de  l'univers  idol&tre.  La  société 
religieuse,  la  société  politique  périrent  k  la 
fois  :  la  religion  de  l'empire  fut  détruite  et 
ses  provinces  envahies  et  démembrées.  Ce 
fut  une  grande  révolution  dans  l'univers. 
J'en  approfondis  la  cause,  j'en  observe  les 
effeU,  je  la  rapproche  de  cette  révolution 
dont  l'Europe  est  le  témoin  ou  la  victime; 
il  me  semble  que  le  grand  rideau  se  tire,  et 
que  le  présent  et  le  passé  me  dévoilent  l'a- 
venir. 

Si  la  religion  est  le  culte  de  la  Divinité,  il 
est  évident  qu'il  ne  peut  exister  que  deux 
religions  dans  l'univers,  la  religion  d'un 
Dieu  et  la  religion  de  plusieurs  dieux; 
le  judaïsme  ou  christianisme,  et  le  poly- 
théisme :  chacune  de  ces  religions  peut  se 
diviser  en  plusieurs  sectes,  et  le  maho- 
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méUsine  lui-même  n*est  qa*an  grossier  mé- 
lange de  judaïsme  et  de  christianisme. 

Dès  que  la  raison  de  Thomme  fut  éclairée 
par  la  vérité,  et,  ce  qui  est  bien  plus  difficile, 
ses  passions  subjuguées 4)ar  l^admiralion,  la 
première  évolution  se  fit,  celle  du  polythéis- 
me au  christianisme;  et  elle  était  nécessaire 9 
c'est-à-dire  conforme  à  la  nature  perfection* 
née  de  Thomme,  ou  à  sa  raison  éclairée,  à 
la  vertu;  et  par  conséquent  à  la  nature  per- 
fectionnée de  la  société,  ou  à  sa  constitu* 
tion.  Par  le  môme  principe,  la  révolution 
contraire,  ou  le  retour  au  moins  immédiat 
du  cbristianiame  au  polythéisme,  parait  im- 
possible dans  l'univers,  et  aussi  contraire  à 
la  raison  de  Thomme  qu'à  la  constitution 
de  la  société.  Mais,  si  la  révolution  générale 
est  impossible  par  le  retour  immédiat  du 
Christian isiçe  au  polythéisme,  la  révolution, 
au  moins  partielle  du  christianisme  à  l'a- 
théisme extérieur  et  social,  ou  à  l'abolition 
de  tout  culte  public,  est  malheureusement 
possible,  parce  qu'elle  est  conforme  è  la  na* 
ture  dépravée  de  l'homme  ou  à  ses  passions, 
et  à  la  nature  dépravée  de  la  société,  ou  à 
sa  déconstitution.  Cette  révolution  doit  ar- 
river lorsque  la  raison  de  l'homme  sera  éga- 
rée par  les  passions,  et  la  société  dissoute 
par  l'extinction  du  pouvoir  social  ou  gé- 
néral. Le  projet  de  cette  révolution  existe, 
et  n'est  pas  un  secret;  l'exécution  en  est 
commencée  depuis  longtemps,  et  son  succès 
n*est  pas  une  chimère. 

11  y  a  cette  différence  entre  le  changement 
qui  se  fit  du  polythéisme  au  christianisme, 
et  celui  qui  se  ferait  du  christianisme  à  la- 
théisme,  que  le  premier  fut  moins  une  des- 
irudion  qu'un  perfectionnement,  parce  que 
ridolAtrie  ou  le  culte  public  du  polythéisme 
ne  détruisait  pas  la  Divinité,  et  ne  faisait 
qu'en  défigurer  l'idée  ;  au  lieu  que  le  second 
serait  la  mort  de  la  société  civile,  puisqu'il 
serait  la  destruction  totale  de  sa  partie  inté- 
rieure, de  son  âme.  0  , 

Le  {)remier  changement,  celui  de  l'idolâ- 
trie au  christianisme,  fut  d*autant  plus  fa- 
cile, que  l'univers  idolâtre  se  trouva  réuni 
en  une  seule  société  sous  la  domination  ro- 
maine; cette  remarque,  faite  par  Bossuet  et 
par  d'autres,  est  parbitement  juste  et  sous 
fous  les  rapports.  La  révolution  du  christia- 
nisme è  l'athéisme  parait  donc  d*autant  plus 
éloignée,  que  l'univers  chrétien  est  divisé 
f^i  un  plus  grand  nombre  de  sociétés  indé- 
pendantes les  unes  des  autres,  ou  monar- 
chiques. Ceci  mérite  une  attention  particu- 
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lière.  Je  Tai  déjà  dit,  mais  je  ne  saurais 
assez  le  répéter  et  le  développer  :  la  passion 
de  dominer,  naturelle  à  l'homme,  irritée, 
exaltée  dans  la  société  par  la  présence  des 
objets  et  la  fréquence  des  occasions,  ne  peut 
être  contenue  que  par  le  double  frein  du 
pouvoir  religieux  et  du  pouvoir  politique, 
de  la  religion  et  du  gouvernement.  Dans  les 
uns,  la  religion  réprime  les  volontés,  et  par 
elles,  réprime  les  actes  extérieurs;  dans  les 
autres,  le  gouvernement  réfrime  les  actes 
extérieurs,  et  par  eux,  réprime  les  volontés; 
ees  deux  freins  se  prêtent  un  secours  mo^ 
fuel,  parce  que  la  religion  ne  peut  réprimer 
toutes  les  volontés  dépravées  des  uns,  ni  le 
gouvernement  arrêter  tous  les  actes  exté- 
rieurs des  autres.  La  religion,  qui  est  titfe/- 
ligeftce^  doit  agir  plus  efficacement  sur  cenx 
qui,  par  leurs  dispositions  naturelles,  leur 
éducation  et  leur  position  dans  la  société, 
ont  l'intelligence  ou  la  volonté  plus  dégagée 
des  sens,  plus  cultivée  par  les  connaissances, 
plus  occupée  d'objets  intellectuels,  c'est-à- 
dire,  sur  ceux  que  la  nature  de  la  société 
destine  à  commandef  aux  autres, on,  par  Tau- 
torité  du  rang  oa  par  celle  de  Tinstruction 
et  de  l'exemple.  Le  gouvernement,  qui  est 
force f  doit  agif  plus  efficacement  sur  ceux 
dont  les  forces  physiques  sont  plus  néces- 
saires à  la  conservation  de  la  société,  on 
plus  dangereuses  pour  sa  tranquillité,  sur 
ceux  qui  doiventobéir,  sur  le  peuple.  L*har- 
monie  de  ta  société,  qui  n'est  que  l'accord 
entre  ceux  qui  doivent  commander  et  cenx 
qui  doivent  obéir,  résulte  donc  de  l'harmo- 
nie, de  raccord,  de  l'action  simultanée  da 
pouvoir  religieux  et  du  pouvoir  politique 
de  la  religion  et  du  gouvernement.  La  de»» 
truciion,  ou  même  l'affaiblissement  de  ron 
de  ces  deux  freins  des  passions  humaines, 
doit  nécessairement  entraîner  la  destmetion 
ou  l'alTaiblissement  de  l'autre;  car,  si  la  re- 
ligion périt  chez  ceux  qui  doivent  comman- 
der, le  gouvernement  sera  corrompu  oa 
anéanti  dans  son  principe,  puisque  les  to- 
lontés  dépravées  de  ceux  qui  commandent 
ne  seront  pas  réprimées;  et  si  le  gourerne- 
ment  est  détruit  par  ceux  qui  doivent  obéir» 
la  religion  sera  corrompue  ou  anéantie  dans 
ses  effets,  puisque  les  actes  extérieurs  des 
volontés  dépravées  ne  seront  pas  réprimés 
dans  ceux  qui  obéissent. 

Donc  dans  une  société  oà  la  religion  et  te 
gouvememeni  auront  été  détruits^  il  eai  né^ 
cessaire  que  la  religion  renaisse  cheM  les 
grands,  avani  que  le  gouvememeni  remeùMsa 
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pour  ie  peuple  f  parée  qu'il  eet  dane  la  naiure 
dee  Urée  que  lt$  diepotitiant  de  celui  qui  doU 
eammamder  précèdent  lee  dispoeUiane  de 
eebêi  qui  doii  obéir.  J^ai  prouvé»  avec  la  der- 
oière  évideace,  qu'il  n*exislatl  pas  de  pou- 
voir y^Mral  au  êocial  dans  une  société  répu- 
blicaine ( existant  par  elle-même);  il  nV 
existera  donc  pas  de  religion  sociale  ou  pu- 
blique» elle  tombera  donc  dans  Tathéisme, 
et  ce  n'est  que  par  instinct  de  cette  vérité 
politique  que  Bayle  a  supposé  sa  répu- 
blique d'athées. 


rope  ;  heureusement  la  mine  a  été  éventée 
par  l'empressement  des  mineurs  à  la  faire 
jouer.  Ils  ont  cru  leur  triomphe  prochain  et 
assuré»  lorsqu  ils  ont  pu  lever  l'étendard  do 
Tathéisme,  et  accélérer,  par  l'effet  prompt  et 
décisif  de  la  force,  l'effet  trop  lent  de  la  per- 
suasion. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  sujet  de  rappeler 
ou  de  dévoiler  les  manœuvres  inouïes,  épou- 
vantables, que  la  philosofihie  a  employées 
pour  parvenir  à  diriger  vers  TaccompUsse- 
ment  de  ses  desseins  les  forces  de  cette  so- 
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donc  le  prqjet  d'y  Introduire  l'athéisme;  on 
le  projet  d'y  introduire  l'athéisme,  celui  de 
Ja  républicaniser.  C'est  ici  qu'il  faut  admi- 
rer la  profondeur  des  vues  et  des  moyens 
qu'employait,  pour  parvenir  à  ce  double 
botf  cette  secte  infernale,  dont  l'origine  est 
plus  ancienne,  et  les  métamorphoses  plus 
nombreuses  qu'on  ne  pense. 

Les  philosophes  (nrAchaient  l'athéisme  aux 
grands,  et  le  républicanisme  aux  peuples  : 
ils  délivraient  du  joug  de  la  religion  ceux 
qui  doivent  commander,  et  du  frein  du  gou- 
vernement ceux  qui  doivent  obéir.  Us  di- 
saient aux  premiers,  que  la  religion  n'était 
faite  que  pour  les  peuples  ;  et  aux  seconds, 
que  le  gouvernement  n'était  utile  qu'aux 
grands  :  il  résultait  de  cette  double  instmc* 
tioo,  nécessairement  commune  aux  grands 
et  au  peuple,  que  les  grands,  en  concevant 
du  mépris  pour  la  religion,  concevaient 
usai  des  doutes  sur  la  légitimité  du  pouaair 
même  qu'ils  exerçaient  ;  et  que  le  peuple, 
eo  prenant  en  haine  ou  en  jalousie  l'auto^ 
rilé  politique,  concevait  aussi  des  doutes 
sur  l'utililé  de  la  religion  qu'il  pratiquait, 
et  qui  lui  prescrivait  l'obéissance  au  gou- 
vernement. Cependant  la  philosophie  ne 
proposait  pas  une  destruction  sans  rempla- 
cement; elle  remplaçait  les  réalités  par  des 
abstractions  :  chez  les  grands,  elle  mettait 
laroMeuftla  place  de  la  religion;  chez  le 
peuple,  elle  mettait  la  loi  à  la  place  du  poti- 
«etr;  chez  tous,  elle  mettait  je  ne  sais  quelle 
philanthropie  à  la  place  de  la  charité  et  de 
l'amour  du  prochain  :  car  la  religion,  qui 
est  tnlcM^^ne^  pour  quelques  -  uns ,  est 
mmaur  pour  tous;  parce  que  tous  les  hom- 
Bies  n'ont  pas  l'esprit  éclairé,  mais  tous  out 
le  cœur  sensible. 

Les  philosophes  travaillaient  à  leur  but 
avec  une  ardeur  tnfii tigable,  et  y  employaient 
tous  les  agents  et  surtout  tous  les  moyens. 
Celait  une  mine  qu'ils  creusaient  sous  TRu- 
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l'Europe  par  la  force  de  ses  armes  ou  par 
l'influence  de  ses  exemples.  La  révolution 
du  christianisme  à  l'athéisme  extérieur  et 
social,  ou  k  l'abolition  de  tout  culte  public, 
eût  été  inévitablement  consommée  en  Eu- 
rope, si  les  progrès  dos  armées  révolution- 
naires de  la  France  n'eussent  été  arrêtés. 
Forte  de  l'irréligion  des  uns,  de  l'esprit  sé- 
ditieux des  autres,  de  la  politique  étroite  et 
jalouse  des  cabinets,  la  révolution  française 
eût  rallié  partout  sous  ses  drapeaux,  par  le 
fanatisme,  la  licence  et  le  pillage,  l'intérêt, 
la  TOlupté,  la  terreur,  par  tout  ce  qui  peut 
affecter  l'e^pri^,  le  eomr  et  les  eene  de  l'hom- 
me, eût  rallié,  dis- je,  cette  classe  nombreuse 
qui  vit  sur  la  propriété  d'aqtrui,  que  le  luxe 
multiplie  en  Europe  à  un  point  effrayant,  et 
que  le  commerce  entretient.  Car  le  com- 
merce, regardé  comme  l'unique  religion  des 
sociétés,  depuis  que  l'argent  est  devenu  Tu- 
nique Dieu  des  hommes,  le  commerce,  en 
déplaçant  les  subsistances,  en  entassant  eu 
Europe  les  blés  de  l'Afrique  et  le  riz  de  l'A- 
sie, contrarie  peut-être  les  vues  de  la  na- 
ture, dérange  son  système  de  population,  et 
prépare  des  causes  et  des  instruments  de  ré- 
volution, en  faisant  naître  les  hommes  h 
force  de  subsistances  étrangères,  comme  on 
fait  naître  et  mûrir  les  fruits  à  force  do  cha- 
leur artificielle. 

Nous  avons  vu  que  le  Rhin  et  les  Ger- 
mains défendirent,  contre  les  progrès  de  la 
république  romaine,  la  constitution  politi- 
que des  sociétés,  ou  l'unité  de  poueoîr;  et 
il  est  extrêmement  singulier  que  le  Rhin  et 
les  Germains  aient,  jusqu'à  présent,  défendu, 
contre  les  progrès  de  la  république  française, 
la  constitution  religieuse  ou  la  foi  de  l'unité 
de  Dieu.  Cette  observation  peut  nous  con- 
duire plus  loin.  La  domination  que  Rome 
exerçait,  par  la  force  des  armes,  sur  les  so- 
ciétés païennes,  fSicilita  le  changement  de 
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xi  >n  qae  la  Frafice  exerçait  depi]i«(  long- 
tomj'S  sur  la  plus  grande  partie  des  sociétés 
tliréticnoesy  par  Tascendant  de  ses  exem- 
ples, par  la  supériorité  reconnue  ou  suppo- 
sée de  ses  arts,  de  sa  littérature,  de  sa  lan- 
gne,  de  ses  modes,  de  ses  mœurs,  de  ses 
manières,  semblait  devoir  faciliter  aussi  la 
révolution  du  clirtstîanisme  à  i'albéisme  : 
et  peut-être  la  philosophie  ne  s*est-elle 
trompée  qu'en  ce  qu'elle  a  cru  obtenir^  [»ar 
la  force  des  armes,  un  succès  qu'elle  ne  de- 
yait  attendre  que  de  Tinfluence  des  exem- 
I  les.  Cependant  ri  ne  me  paraît  pas  douteux 
que,  si  la  France  pouvait  conserver  sa  forme 
républicaine,  elle  ne  dût  espérer  de  prodi- 
gieuses conquêtes  de  son  immense  popula- 
tion Que  tant  de  causes  contribueraient  è 
nccrottre,  et  de  l'impétuosité  naturelle  du 
caractère  français.  J*ose  même  avancer  que 
dans  les  guerres  continuelles  que  cette  ré- 
publique serait  condamnée  à  entreprendre, 
l'égalité  de  forces  qne  l'identité  de  moyens 
militaires  met  entre*  les  peuples  les  plus 
Oegmatiqnes  et  les  nations  les  plus  im)  é- 
tueuses,  disparaîtrait  devant  le  nombre  et 
la  vivacité  française.  Les  philosophes  qui 
•ont  médité  aussi,  et  qui  connaissent  les 
temps  et  les  hommes,  ne  Tignorent  pas  ;  et 
l'on  a  pu  voir,  dans  cette  guerre,  le  parti 
qu'ils  ont  tiré  do  cette  connaissance.  Le  pro- 
jet de  la  révolution  du  christianisme  à  Ta- 
fhéisme  extérieur,  ou  è  l'abolition  de  tout 
culte  public,  a  donc  existé  :  mais,  qu'on  ne 
s'y  trompe  pas,  il  existe  encore  ;  il  n'est  pas 
ubandonnë,  et  quelle  qu'en  soit  la  cause, 
il  ne  h  sera  jamais,  A  des  mesures  exagérées 
<ini  ne  convenaient  plus,  ont  succédé  des 
iDOyens  pins  doux  qui  conviennent  beau- 
coup mieux  :  et  tel  personnage  qui,  par  un 
motif  loual)1e  d'humanité,  a  contribué  è  ce 
changement,  est,  sans  lesayoir,  l'instrument 
docile  dont  se  serrent  des  gens  profonds. 
On  a  ajourné  les  moyens  militaires  dont  la 
violence  et  l'intensité  avaient  usé  la  force  : 
on  désavoue,  on  punit  même  des  horreurs 
dont  l'excès  commençait  à  contrarier  l'effet  ; 
mais  l'impression  est  faite,  et  sur  le  peuple 
disposé  par  la  terreur  h  tout  souffrir,  et  sur 
l'Europe  préparée,  par  des  succès  inouïs,  h 
tcut  admirer;  mais  le  système  paraît  s'af- 
fermir sur  ties  combinaisons  politiques 
qu'on  n'ose  pas  même  juger  ;  car,  dans  ce 
malheureux  temps,  l'homme  réfléchi  ne  sait 
où  placer  ses  aôections  ni  ses  haines,  et 
craint  également  d'être  injuste  envers  une 
amitié  déguisée,  ou  d*ôtre  dupo  d'une  ami- 


tié apparente.  On  décrète  ta  liberté  des  cul- 
tes, mais  la  religion  n'a  pas  de  temples  :  on 
rouvre  les  portes  de  la  France  aux  ministres 
de  la  religion;  mais  ils  périssent  encore 
dans  les  prisons  et  snr  les  vaisseaux  où  on 
les  tient  renfermés  ;  mais,  et  c'est  là  la  voie 
ta  plus  sûre,  la  plus  prompte  d^abolif  le  culte 
public^  on  propose  de  dépouiller  la  religion 
do  ses  propriétés,  au  lieu  d'en  régler  l'em- 
ploi, d'acquitter,  par  une  contribution  exi- 
gée ou  volontaire,  les  frais  du  culte  et  les 
honoraires  des  ministres;  et  l'on  parvient 
ainsi  è  renverser  tous  les  principes,  h  dé- 
naturer toutes  les  idées,  et  è  faire  regarder 
la  religion  comme  un  moyen  de  gouverne- 
ment, et  le  culte  public  comme  une  dépense 
de  l'Etat,  au  lieu  de  regarder  te  gouverne- 
ment comme  un  moyen  de  la  religion,  et  la 
société  politique  comme  la  matière  du  cuKe 
public.  L'Europe  semble  dorfc  être,  la  pre- 
mière, réservée  è  une  révolution  dont  tou- 
tes les  promesses  des  charlatans  qui  l'en- 
dorment, ou  des  iml>éciles  qui  la  trompent, 
après  s'être  trompés  eux-mêmes,  ne  détour- 
neraient pas  les  suites  épouvantables.  I^ 
destruction  du  pouvoir  dans  toutes  les  so- 
ciétés, destruction  opérée  en  France,  et  es- 
sayée ^  Naples,  à  Turin  et  partout;  l'aboli- 
tion de  toutes  les  institutions  politiques  et 
religieuses,  qui,  sans  violence  et  sans  crime, 
empêchent  l'excès  de  la  population  en  Eu- 
rope, qui  seules  ont  fait  cesser  ces  nom- 
breuses émigrations  de  Barbares  qui  nous 
étonnent ,  institutions  que  la  nature  delà  so- 
ciété a  multipliées  là  où  la  populeUion  pouvmi 
être  plus  nombreuse  par  l'abondance  des  s«6- 
sistanees^  et  son  excès  plus  dangereux  par  h 
tempérament  des  hommes:  l'extrême  division 
des  terres  et  leur  défrichement  bien  plus 
étendu  qu'autrefois  ;  des  passions  plus  exal- 
tées; toutes  ces  causes,  mille  autres  encore, 
y  accroîtraient  la  population  dans  une  pro- 
gression incalculable,  tandis  que  les  insti- 
tutions républicaines  ne  pourraient  opposer 
aux  passions  de  tant  d'hommes  qu'une  bar- 
rière impuissante.  Tous  les  désordres  des 
temps  anciens,  de  plus  grands  encore,  ré- 
sulteraient infailliblement  et  de  la  multifJi- 
cité  des  passions  et  de  la  destruction  du 
pouvoir.  Les  mœurs,  nous  en  verrons  bien- 
tôt la  preuve,  périraient  avec  la  religion; 
les  arts  périraient  avec  les  mcaurs  ;  les 
sciences,  qu'on  a  vues  en  France  prêtes  à 
s'éteindre,  les  sciences,  et  par  conséquent 
Tart  militaire,  se  perdraient  dans  cette  con- 
fusion générale  ;  et  l'Europe  affaihiie,  épui- 
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sée,  comme  elle  le  fut  à  la  chute  de  Tempire 
romain,  offrirait  une  proie  facile  à  ces  peu- 
ples que  la  nature  recèle  dans  les  vastes 
)ilaines  de  TAsie  septentrionale,  et  qu*elle 
réserve  h  de  grands  desseins. 

A  juger  de  Tavenir  par  le  passé,  les  dé- 
chirements effroyables  qu'éprouva  Teropire 
romain  par  les  inoudations  successives  des 
Barbares»  et  stt  dépopulation  presque  uni- 
verselle, se  répéteraient  sur  la  malheureuse 
Europe  :  les  mêmes  peuples  qui  se  faisaient 
appeler  les  fiéaux  de  Dieu^  viendraient  ta 
punir  d'avoir  oublié  la  Divinité,  comme  ils 
la  punirent  alors  d*en  avoir  déGguré  Tidée. 
Que  le  philosophe,  qui  serait  tenté  de  nfac- 
cuser  de  faiblesse,  et  mes  idées  d'exaltation, 
écoute  Rousseau,  et  qu'il  admire  comment 
il  est  ramené  à  la  même  conséquence  par  la 
force  des  principes.  «  Les  Tartares,  »  dit^il, 
«  deviendront  nos  maîtres;  cette  révolution 
me  paraît  infaillible,  tous  les  rois  de  l'Eu- 
rope travaillent  de  concert  pour  l'accélé- 
rer. • 

Je  n'ai  considéré  les  effets  de  cette  révo- 
lution que  dans  une  paKie  de  Tunivers; 
mais,  si  Ton  suppose  les  ténèbres  de  l'a- 
théisme réi^andues  sur  toute  la  surface  de 
la  terre,  on  sera  conduit  forcément  à  des 
conséquences  bien  importantes  et ,  j*ose 
dire,  bien  nouvelles.  Je  ne  sais  si  un  hom« 
me  peut  passer  du  polythéisme  à  l'athéisme, 
mais  il  n'est  pas  dans  l'ordre  des  choses  ni 
Cens  la  nature  des  idées  humaines,  qu'un 
peuple  qui  croit  plusieurs  dieux,  en  vienne 
lOQt  à  coup  à  abolir  tout  culte  public  de  la 
Divinité.  11  semble  nécessaire  qu'il  passe 
auparavant  par  Tintermédiaire  de  la  reli- 
gion de  l'unité  de  Dieu.  L'histoire  s'accorde 
avec  cette  observation  ;  et  l'on  n'a  pas  en- 
core vo  chez  un  peuple  idolâtre  naître  l'a- 
théisme extérieur,  c'est-à-dire,  cesser  tout 
culte  public  de  la  Divinité.  11  faut  donc  que 
la  religion  d'un  Dieu,  ou  le  christianisme, 
soit  connu  de  tous  les  peuples  idolâtres, 
avant  que  la  révolution  générale,  qui  peut 
conduire  l'univers  à  l'athéisme,  soit  con- 
sommée. Je  rapproche  ces  observations  poli- 
tiques des  croyances  religieuses  sur  la  der- 
nière catastrophe  de  l'univers,  sur  l'extinc- 
tion de  la  foi  qui  doit  la  précéder,  sur  les 
désordres  effroyables  qui  doivent  l'accom- 
pagner, et  qui  seraient  la  suite  nécessaire  de 
la  conversion  de  toutes  les  monarchies  de 
TEorope  en  république;  et  j'admire  comment 
ooe  saine  et  vaste  (olitiqûe  me  ramène  à  la 


On  sait  qu'il  y  avait  dans  la  religion  chré- 
tienne des  corps  et  des  individus  qui  se 
vouaient  à  la  fonction  périlleuse  d*anooncer 
aux  peuples  idolâtres  l'unité  de  Dieu.  Ainsi, 
tandis  que  ces  missionuaires  appelaient,  au 
péril  de  leur  vie,  des  païens  à  la  connais- 
sance du  vrai  Dieu,  et  [lar  conséquent  des 
barbares  à  la  société  civile,  et  travaillaient 
ainsi  à  consommer  le  changement  de  l'ido- 
lâtrie au  christianisme;  des  missionnaires 
d'athéisme  travaillaient  avec  autant  de  per- 
sévérance, mais  avec  moins  de  dangers,  à 
avancer  la  grande  révolution  du  christia- 
nisme à  l'athéisme,  et  de  l'état  civil  à  l'état 
sauvage.  Il  était  aisé  de  prévoir  une  rivalité 
éclatante  entre  des  ouvriers  dont  les  uns 
travaillaient  à  détruire  ce  que  les  autres 
s'efforçaient  d'édifier;  elle  produisit  la  des- 
truction de  cet  ordre  célèbre  qui  a  allumé 
tant  de  haines  et  excité  tant  de  regrets.  La 
vraie  cause  de  sa  chute  ne  fut  connue  dans 
le  temps  que  d'un  très-petit  nombre  de  per- 
sonnes, qui  fascinèrent  les  yeux  des  plus 
clairvoyants,  et  égarèrent  les  intentions  les 
plus  pure».  Les  philosophes  eux-mêmes  ne 
s'en  cachèrent  pas;  et  le  plus  rusé  d'entre 
enx,  oubliant,  dans  l'ivresse  du  succès,  sa 
prudence  ordinaire,  osa  écrire  ces  lignes  re- 
marquables :  «  Les  sots  et  les  ignorants  at- 
tribueront la  destruction  des  Jésuites  aux 
magistrats  ;  les  sages  l'attribueront  aux  phi« 
losophes.  » 

Jamais  il  ne  s'offrit  un  sujet  plus  impor- 
tant à  l'attention  des  hommes  d'Etat  et  aux 
méditations  des  rois.  Tandis  qu'une  politi- 
que sans  élévation  et  sans  vues  s'applaudit 
du  succès  de  ses  intrigues,  qu'elle  jouit  des 
troubles  qu'elle  a  causés,  et  combine  les 
moyens  d'en  causer  de  nouveaux  ;  l'insen- 
sée ne  voit  pas  l'athéisme  s'avancent  h  pas 
lents,  se  glissant  dans  le  désordre,  et  éten- 
dant sur  l'Europe  son  crêpe  funèbre.  Il  me 
semble  voir,  dans  un  vaste  salon,  une  troupe 
de  joueurs  avides.  La  présence  du  maître 
contient  les  passions  violentes  qui  les  agi- 
tent; mais  uniquement  occupés  de  leur  ob- 
jet, ils  n'aperçoivent  pas  les  lumières  prêtes 
à  s'éteindre  :  ils  se  trouvent  tout  à  coup  dans  , 
une  obscurité  profonde  ;  le  maître  a  disparu 
à  leurs  «regards.  La  cupidité  qui  les  anime, 
délivrée  d'un  frein  importun,  sans  recourir 
à  des  chances  incertaines,  veut  se  satisfaire 
par  la  force  ou  par  la  ruse  ;  et  ce  lieu,  où 
régnait  naguère  l'ordre  et  la  décence,  de- 
vient un  théâtre  de  confusion,  de  discorde 
et  d'horreur.  Ou  a  trop  séparé,  jusqu'à  pr6» 
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jent  la  polHtqoe  do  la  religion.  O^^lqu^ 
•écrirainsy  qui  n'étaienl  que  théologiens, 
hHmiI  pas  as^aez  considéré  la  soeiélé  reli- 
gieuse dans  ses  rapports  avec  la  société  po- 
litique ;  d'amres  écrivains,  j}ui  n'étaient  pas 
même  politiques,  ont  considéré  la  société 
})olitique  sans  aucun  rapport  avec  la  société 
religieuse.  Quand  on  traite  de  la  société  ci- 
vile, qui  est  la  réunion  de  la  société  politi- 
que et  de  la  société  religieuse,  il  faut,  sous 
peine  de  s*égarer,  considérer  la  société  po- 
litique sous  le  point  de  vue  de  la  religion, 
et  la  société  religieuse  sous  le  point  de  vue 
du  gouvernement  politique;  traiter,  pour 
ainsi  dire,  la  politique  en  théologien,  et  la 
religion  en  politique.  C*est  un  grand  ou- 
trage que  je  n'ai  fait  qu'ébaucher  :  d'autres 
achèverout,  et  le  trait  lancé  ne  reviendra  pas 
en  arrière. 

Une  société  constituée  peut  essuyer  des 
•  erises^m  ne  détruiront  pas  le  corps  social  : 
ce  sont  des  maladies  passagères  dans  un 
corps  robuste.  Ces  crises  ne  sont  quelque- 
fois que  des  moyens  violents,  que  la  nature, 
lasse  de  partor  Â  «un  gouvernement  qui  né 
Teut  pas  entendre,  emploie  pour  amener 
quelque  développement  nécessaire  de  la 
constitution,  quelque  tei  politique  dont  la 
société  a  besoin.  Ainsi,  dans%in  homme  bien 
constitué,  la  nature  se  débarrasse  quelque- 
fois, par  des  maladies  violentes,  des  obsta- 
^cles  qui  s'opposent  an  développement  du 
'eorps,  ou  au  progrès  du  tempérament.  II 
pourrait  arriver,  par  exemple,  que  la  France, 
«échappée  à  sa  révolution,  établit  l'éducation 
.publique  et  perfectionnit  ses  lois  sur  l'im- 
|iOt,  lois  politiques  doat  le  développement 
nécessaire,  sollicité  eu  vain  par  la  nature,  a 
produit  la  commotion  terrible  qui  a  ébranlé 
l'univers. 

Le  politique  profond,  comme  le  Ufédecia 
liabile,  peuvent,  &  des  signes  certains,  con- 
naître l'approche  des  crises  violentes  du 
corps  social  ou  du  corps  humain.  Le  symp- 
tôme lé  moins  équivoque  de  celles  dont  le 
corps  politique  est  menacé,  est  la  décadeoce 
des  arts  et  des  mœurs. 

Plus,  dans  sa  législation  politique  et  reli- 
gieuse, une  société  policée,  ou  qui  connaît 
les  arts,  se  rapproche  de  la  constitution  ou 
de  la  nature  perfectionnée  des  sociétés,  plus, 
dans  leurs  productions,  les  arts  se  rappro* 
client  de  l'imitation  de  la  nature  embellie  ou 
perfectionnée  des  objets  qu*il8  ont  à  pein- 
dre. La  France  était  plus  près  qu'aucune 
autre  nation  de  la  constitution  naturelle  des 


sociétés  civiles  ;  remarquez  aussi  la  supé- 
riorité que  les  arts  avaient  acquise,  en 
France,  dans  l'imitation  de  la  belle  nature; 
et  voyez,  dans  les  sociétés  policées,  ancien- 
nes et  modernes,  les  arts  s'éloigner  de  l'imi- 
tation de  cette  nature  perfectionnée,  dans  la 
même  proportion  que  leurs  institutions  s'é- 
loignent de  la  nature  de  la  société  constituée. 
Je  n'en  excepte  aucun  peuple,  pas  môme  les 
Grecs,  qui,  l'imagination  encore  pleine  de 
leurs  rois,  et  de  leurs  héros,  immortali- 
saient, dans  leurs  chefs-d'œuvre,  des  temps 
et  des  hommes  qui  n'étaient  plus  ;  mais  qui 
descendent  souvent,  dans  les  sujets  môme 
les  plus  relevés,  a  des  imitations  d'une  na- 
ture excessivement  familière,  basse,  et  quel- 
quefois ignoble,  parce  que  leurs  sociétés 
sans  constitution  n'étaient,  au  fond,  que 
des  rassemblements  fortuits  et  turbulents 
de  sociétés  domestiques  souvent  dans  Tétat 
sauvage. 

Le  goût  ou  l'imitation  de  la  belle  nature 
ne  se  perfectionne  chez  les  Romains,  que 
lorsque  les  institutions  monarchiques  pren- 
nent la  place  des  institutions  démocratiques. 
Les  temps  d'Ennius  et  de  Lucile  sont  ceux 
des  Grecques  et  des  Saturnins;  le  siècle 
d'Auguste  est  celui  de  Virgile  et  d'Horace. 

Ce  serait,  ce  me  semble,  le  sujet  d*un 
ouvrage  de  littérature  politique  bien  inté- 
ressant, que  le  rapprochement  de  l'état  des 
arts  thez  les  divers  peuples  avec  la  nature 
de  leurs  institutions,  fait  d*après  les  prin- 
cipes que  je  viens  d'exposer.  L'auteur  trou- 
verait peut-être,  dans  la  mollesse  des  ins- 
titutions politiques  des  Etats  d'Italie,  le 
motif  de  l'afféterie  qui  domine  dans  leurs 
arts;  dans  la  dureté  militaire  des  insti- 
tutions des  peuples  du  Nord,  le  motif  de 
la  rudesse  de  leurs  productions  litté- 
raires ;  dans  la  constitution  mixte  de  l'An- 
gleterre, la  cause  de  ces  inégalités  bizarres, 
de  ce  mélange  d*une  nature  sublime  et 
d'une  nature  basse  et  abjecte  qu'on  remar- 
que dans  ses  poëtes.  11  rejetterait  le  prin- 
cipe secret  de  ces  imitations  exagérées,  de 
celte  grandeur  gigantesque  qu'on  aperçoit 
dans  les  productions  et  jusque  dans  le  ca- 
ractère espagnol,  sur  la  constitution  de 
cette  société,  où  le  pouvoir  royal  n'est  pas 
assez  limité  par  les  institutions  politiques  ; 
il  n*oubIierait  pas  surtout  de  remarquer  que 
les  arts  en  France  s'éloignaient  de  la  nature 
noble  et  perfectionnée,  pour  descendre  à  It 
nature  simple,  champêtre,  enfantine,  fami- 
lière, depuis  que  la  société  politique  pen* 
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choses  dont  la  mesure  est  aussi  confenabla 
que  leicès  en  est  ridteule  ;  je  passe  sur  ces 
détails,  qui  {laraHraient  peut-Atre  frifoles,  et 
je  Tiens  à  on  objet  plus  important,  à  Tétai 
des  femmes  dans  la  société  politique. 

Si  je  ne  respectais  les  lecteurs  de  tous 
les  Ages,  à  l'instruction  desquels  cet  ou* 
Trage  est  consacré,  je  ferais  voir  dans  la 
Grèce,  la  société  naturelle  «  ou  l'homme  na- 
turel, écarté  de  sa  fin  principale ,  ta  pro|ia- 
gation  de  l'espèce  humaine  par  d'infâmes 
désordres,  sur  lesquels  une  poésie  volup- 
tueuse s'efforce  en  vain  de  jeter  un  voile; 
eomme  la  société  politi<|ue,  ou  l'homme  so« 
eial,  était  écarté  de  sa  fin  par  les  institutions 
politiques.  Ces  vices,  inconnus  h  Rome,  tant 
que  l'institution  monarchique  y  conserva 
les  moMirs,  je  les  y  retrouverais  lorsque  les 
institutions  populaires  ouvrirent  la  lice  aui 
passions  les  plus  monstrueuses  ;  je  les  re- 
trouverais transrais  avec  les  institutions  et 
les  arts  d*Atbèoes,  dans  les  démocraties  ita- 
liennes du  moyen  Age;  jeles  retrou  verais  peut- 
Atre  se  glissant  dans  une  société  monarchique 
politiques  de  Thomme.  i  la  veille  de  sa  dissolution  :  source  intaris* 

L^  langue  elle-même  se    ressentait  de/ seblede  réflexions  profondes  sur  la  déprava- 

tte  révolution.    En    vain     lion  de  l'homme,  de  cet  Atre  inexplicable  k 


vers  la  révolution  qui  devait  la  rame- 
ner à  réiat  primitif  des  sociétés  naturelles. 
Ainsi  la  poésie  peignait  les  jouissances  des 
sens,  plutAt  que  les  sentiments  du  ccmir  eu 
rbéroisme  des  vertus  publiques  :  elle  met- 
tait sur  la  scène  les  détails  naifs,  bas,,  quel- 
quefois larmoyaniMf  souvent  obscènes^  de 
^intérieur  de  la  vie  privée  ,  plutôt  que  le 
tableau  des  grands  événements  qui  déci- 
dent du  destin  des  rois  et  de  la  fortune  des 
empires,  plutôt  que  la  représentation  dé* 
cente  et  vraie  de  mœurs  nobies  et  relevées. 
La  peinture  exprimait  plus  volontiers  la  fé* 
récité  de  Brotus  que  la  magnanimité  d'A- 
lexandre. L'architecture  avait  moins  de 
monuments  k  élever  que  de  freutfetrs  à  em- 
bellir;  et  la  même  disposition  d'esprit  qui 
eiMogirait  un  jardin,  où  l'art  avait  perfec- 
tionné la  nature  en  en  disposant  avec  ordre 
i«s  différentes  beautés,  en  une  campagne 
inculte  et  agreste  sous  le  nom  de  jardin 
flnftaû,  devait  bientôt  remplacer  la  régula- 
nte majestueuse  d'une  société  constituée, 
par  le  désordre  et  le  délire  des  institutions 


l'approche  de  cette 
quelques  bons  écrivains  se  roidissent  contre 
«ne  dégénération  dont  le  temps  a  révélé  le 
firincipe ,  la  langue  française ,  la  langue  de 
Fénelon  et  de  Bacine,de  Bossuet  et  de  Buf- 
ton  ;  cette  langue  simple  sans  bassesse  et 
jioble  sans  enflure  ;  harmonieuse  sans  fati- 
gue, précise  sans  obscurité,  élégante  sans 
afféterie,  métaphorique  sans  recherche; 
cette  langue,  la  véritable  expression  d'une 
juture  perfectionnée,  devenaitbrusque,  dure, 
courte,  sauvage,  hyperbolique,  parce  qu'il 
fallait,  disait-on,  que  la  langue  (Ot  penêée,  fût 
aeiuic,  forte^  pittare$çu4  comme  la  nature. 

C'est  k  l'imitation  de  la  belle  nature  que 
la  langue,  les  arts  et  les  manières  françaises, 
devaient  la  supériorité  qui  les  faisait,  même 
dans  leur  d^énération,  aiimirer  et  copier 
de  toute  l'Europe  ;  parce  qu*en  tout  genre, 
ce  qui  est  dans  la  nature  la  plus  parfaite  est 
nécasairep  et  si  l'homme  peut  en  retarder 
les  progrès ,  il  ne  saurait  eu  arrêter  le  dé- 
veloppement. 

Les  mœurs  dédinaient  avec  les  arts,  elles 
déclinaient  avec  1&  constitution.  Je  ne  dirai 
pas  que  dans  la  manière  de  se  vêtir  ou  de 
ae  logiar  la  nature  libre  et  sans  gAne  rem- 
plataii  la  nature  embellie  et  perfectionnée  ; 
que  la  familiarité,  I»  commodité ,  bannis- 
uicai  U  dignité,  la  décence  extérieure. 


la  philosophie,  de  cet  Atre  qu'elle  outrage»*., 
qu'elle  honore  quelquefois  lorsqu'elle  n'en: 
fiiit  qu'un  animal  I  Je  l'ai  dit  ailleurs  ;  c'est 
par  rétat  social  des  femmes  qu'on  peut  tou- 
jours déterminer  la  nature  des  institutions 
politiques  d'une  société. 

En  Egypte,  où  étailr  le  type  de  la^  consti- 
tution, les  lois  soumettaient  les  maris  A- 
leurs  femmes  en  l'homieur  d^lsis  ;  ehes.  les 
Germains,  où  nous  avons  retrouvé  les  lois 
fondamentales  de  la  constitution,..  Topinioa 
faisait  des  femmes  des  êtres  au-dessus  de 
rhumaBilé  ;  chez  les  peuples  dont  lesxM- 
naissances  étaient  liomées,  et.les  babilodes. 
guerrières  et  féroces,  la  natuae  êmogérmê  U^ 
êeniimmUf  pour  mieux  protéger  la  fiBblesse  : 
et,  pour  le  dire  en  paasanti.ea  guBÂaphilo* 
aepJUa  appcUa,  dans  lu  9mfani$4.  /ea  ftmmn 
otf  le  peupl9f  préjugés»,  superstitions,  n'ê$i 
rnuire  cjkoae  qu'une  eff«f  Awlieii  d$  êtniimenif 
par  lequel  lu  naêuv&iuppUe  à  la  faibleae  de 
Peêprit  pour  u$mr4t  lu  pratique  ^unprior- 
eipe  împerinni»  ou  éiaèlir  la  foi  é^une  vérité 
eeeentielle.  Kt  c'est  ce  qui  fait  que  la  philo- 
sophie,, qui  éteint  le  sentiment,  et  veut  tout 
fSiire  avec  la  raison,  d*un  homme  instruit 
fait  uu  pédant  qui  étouffe  &es  sentiments  na- 
turels pour  faire  parade  d'une  raison  dé- 
placée ;  d'une  femme  ou  d'un  enfant,  fait  des 
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Atreâ  ridicules  qui  veulent  mettre  une  force 
de  raison  qu'ils  n*ont  pas,  è  la  place  de  sen- 
timents qif  ils  doivent  avoir;  et  du  peuplé 
fait  an  monstre  qui  n*a  ni  raison  ni  senti- 
ment* parce  que  le  sentiment  est  la  raison 
du  peuple,  comme  on  peut  dire,  à  certains 
égards,  que  la  raison  doit  être  le  sentiment 
des  rois.  Je  rentre  dans  mon  sujet. 

Dans  nos  monarchies  modernes,  et  parti- 
culièrement en  France,  Topinion  n'attri- 
buait aux  femmes  rien  du  divin,  mais  les 
mœurs  en  faisaient  des  divinités  :  et  tel  était 
le  respect  public  h  leur  égard,  que  la  poli- 
tesse française  donnait  la  même  qualification 
h  réponse  du  monarque,  et  à  la  femme  du 
dernier  sujet. 

Cette  identité,  sur  le  même  objet,  entre 
les  mœurs  des  Egyptiens,  des  Germains  et 
des  peuples  monarchiques  qQOdernes,  a  une 
cause,  et  il  ne  faut  pas  la  chercher  ailleurs 
que  dans  la  constitution  de  ces  sociétés. 

La  nature,  qui  ordonne  tout  avec  sagesse, 
et  pour  la  conservation  des  deux  sexes,  ré- 
prime la  force  destructive  de  l'homme  par 
le  frein  du  poutoir,  et  met  la  faiblesse  de 
la  femme  sous  la  sauvegarde  du  respect. 
Elle  contientVhomme  par  le  pouvoir^  parce 
que  le  pouvoir  est  empire  et  force  comme 
Thomme;  elle  protège  la  femme  par  les 
mœurs,  parce  que  les  mœurs  sont  persua' 
«ton  et  douceur  comme  la  femme.  Des  lois 
positives  en  faveur  des  femmes,  déjà  fortes 
des  avantages  que  la  nature  leur  donne,  en 
feraient  des  tyrans;  comme  en  Orient^  des 
mœurs  différentes,  malgré  les  avantages  de 
la  nature,  ou  h  cause  de  ces  avantages 
mêmes,  en  font  des  esclaves. 

Ce  respect  pour  les  femmes,  qui  tient  è  la 
natare  de  la  société  ou  de  Thomme  social, 
mêlé  è  un  sentiment  pour  elles  qui  tient  à 
la  nature  de  l'homme  naturel,  forme  entre 
les  deux  seies  ce  commerce,  appelé  galan- 
terie, où  la  force  de  l'homme  devient  com- 
plaisance et  trop  souvent  faiblesse,  et  où  la 
faiblesse  de  la  femme  devient  empire  et 
quelquefois  tyrannie. 

On  a  remarqué  plus  haut  Tinfluence  de  la 
forme  de  gouvernement  sur  les  arts  :  on 
peut  remarquer  ici  Tinfluence  de  la  religion 
sur  les  mœurs  et  sur  la  constitution. 

Le  libertinage  d*esprit  porte  atteinte  aux 
principes  fondamentaux  d*une  religion  so- 
ciale; bientôt  le  libertinage  des  sens  bannit 
une  galanterie  décente  qu'on  peut  appeler 
le  culte  extérieur  des  mœurs  honnêtes  ;  un 
délire  républicain  ne  tardera  pas  à  attaquer 


la  constitution  politique  de  la  société.  La 
feoune  secoue  elle-même  le  joug^des  mœurs 
décentes,  les  mœurs  cessent  de  la  protéger, 
les  lois  mêmes  Toppriment,  et  Ton  porte 
contre  elle  la  loi  du  divorce.  L'homme  re- 
jette le  frein  du  pouvoir  ;  le  pouvoir  cesse 
de  le  protéger,  le  pouvoir  même  Topprime, 
et  l'on  porte  contre  lui  les  lois  révolution- 
naires. Dans  le  même  temps  et  chez  le 
même  peuple,  une  philosophie  orgueilleuse 
veut  ramener  la  religion  sociale  è  la  reli- 
gion naturelle;  une  philosophie  sensuelle 
ne  considère  plus  les  femmes  sous  des  rap- 
ports sociaux,  mais  sous  des  rapports  pure- 
ment naturels  ;  une  philosophie  séditieuse 
ramène  la  société  civile  à  l'état  féroce  et 
sauvagH  des  sociétés  naturelles. 

Qu'on  ne  s'effarouche  pas  de  ce  rappro- 
chement d'idées,  en  apparence  si  disparates. 
C'est  ce  mélange  inexprimable  de  religion, 
de  galanterie  et  de  fidélité  à  l'Etat  qui  for- 
mait le  caractère  de  Kantique  chevalerie  : 
institution  sublime,  que  la  nature  avait 
adaptée  aux  besoins  d'une  société  naissante, 
et  qu'elle  saurait  encore  proportionner  è  ses 
dévelopfiements  et  è  ses  progrès,  si  les 
souverains  daignaient  réfléchir  à  cette  Té- 
rité  politique  :  Que  dans  une  société  cons- 
tituée tout  ne  peut  pas  se  faire  avec  la  forc^ 
et  de  par  le  roi  ;  que  le  moral  dans  l'homme 
est  quelque  chose  ;  que  ce  ressort  puissant 
se  dirige  contre  les  gouvernements,  s'il 
n'est  pas  dirigé  par  eux  et  pour  eux;  que 
ce  ressort  n'a  de  force  que  par  la  résistance 
qu'on  lui  oppose,  ni  d'utilité  que  par  la  di- 
rection qu'on  lui  donne  ;  et  que,  pour  ac- 
croître ^  force  et  diriger  son  action,  la  re- 
ligion est  bien  supérieure  à  la  philosophie. 
En  effet  l'homme  est  esprtV,  cœur  et  eenê^ 
intelligence  ou  volonté,  amour  et  force.  La 
religion,  en  subjuguant  Venprit  et  maîtri- 
sant les  jens,  concentre  toute  la  force  mo- 
rale de  l'homme  dans  son  aewr^  qu'elle 
nourrit  en  lui  ordonnant  d'aimer,  qu'elle 
dirige  en  fixant  à  *«es  affections  des  objets 
légitimes  :  elle  fait  donc  des  hommes  sensi- 
bles et  vertueux  ;  car  l'homme  est  sensible 
en  aimant,  et  vertueux  en  n'aimant  que  ce 
qu'il  doit  aimer.  La  philosophie,  au  con- 
traire, en  laissant  aller  Veeprii  et  laissant 
faire  les  tetif,  dessèche  le  comr  en  l'épui- 
sant, et  porte  toute  la  forée  morale  de 
l'homme  vers  son  eeprit  qu'elle  ne  veut  pas 
borner,  et  vers  les  tene  qu'elle  ne  veut  ni 
ne  peut  maîtriser  ;  et  selon  que  Venpriî  et 
les  seikB  dominent,  elle  fait  des  fanatiques 
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ou  lies  scéiérato,  et  quelquefois  tous  les 
«leax  ensemble;  car  on  esi  fanatique  par 
rexagérmion  de  Veêpriif  et  scélérat  par  le 
dérèglement  des  setif.  La  vertu  est  donc 
dans  le  coriir,  ou  dans  des  affections  diri* 
géeSf  le  Cinatisme  dans  Vespritf  ou  dans  des 
o[>inion8  exallées ,  et  la  scélératesse  est  dans 
ies  «au,  ou  dans  des  actions  hardies.  Celle 
distinction  e.«t  juste;  et  Ton  remarque  en 
effet,  que  Théroïsme  de  la  vertu  se  joint 
presque  toujours  è  la  candeur*  c'est-à-dire, 
à  une  certaine  simplicité  dans  Ve$prU;  le 
fanatisme  des  opinions  h  l'insensibilité  du 
eaur  ;  et  la  scélératesse,  à  la  perfection  des 
$en$  ou  à  la  force  physique.  Venprit^  le 
tmwr^  les  sem^  voilà  Thomme  et  tout  l'homme; 
c'est  en  réunissant  la  perfection  de  ces  trois 
£iCQlté.s,  la  justesse  et  l'étendue  de  Vespril^ 
rélévation  ei  la  sensibilité  du  cœur^  et  la 
perfection  des  se^s  ou  la  force  physique^ 
que  la  nature  forme  dans  le  silence  ces 
hommes  extraordinaires,  qu  elle  réserve  è 
de  grands  desseins,  qu'elle  a  marqués  pour 
éUe  pouvoir^  et  qu'elle  envoie,  quand  il  est 
temps,  t)a  former,  ou  rétablir  une  société. 

...        Si  fbrte  Hram  quem 
'>ii8pexere,8iieiit. 

(Vus.,  £ueid.,\ïb,  i,  vers.  155.) 

1/e«pn7,  le  conir,  le  Cfrps  :  inieltigencet 
mmour^  Mens  extérieurs;  volonté ^  pouvoir^ 
force^  Toîlàrbomme,  ou  la  société  en  abrégé  : 
et  si  Ton  se  rappelle  mes  priacii  es  sur  les 
opérations  et  le  conceurs  de  ces  trois  agents 
dans  la  soeiété,  on  pourra  en  faire  à  l'homme 
une  application  exacte.  En  effet,  la  volonté 
dans  l'homme  ou  son  e$pri$  esi  tout,  inté- 
rieor  ou  moral  ;  les  ien$  ou  la  for^e  sont 
tous  extérieurs  ou  physiques  ;  le  cœur  ou  le 
pouvoir  tient  è  l'un  et  è  l'autre  ;  car,  si  les 
ioclinaiions  du  cœur  doivent  dire  dirigées 
par  Vosprit  ou  la  volonté^  ses  affections  soni 
nécessairement  manifestées  par  la  force  ou 
par  les  asm.  La  philosophie  déprave  et  con- 
sume toutes  les  facultés  do  l'homme,  en  ne 
râlant  pas  l'usage  qu'il  doit  en  faire:  elle 
esalte  Veeprii  en  permeitant  à  ses  recber- 
cbcs  les  objets  auquels  il  ne  peui  pas  ai-^ 
teindre;  elle  épuise  le  ciaur,  en  livrant  h 
seB  afléelions  les  objets  qu'il  ne  doit  pas 
aimer;  elia  dérègle  les  sent,  en  laissant  à 
leur  usage  tous  les  olgels  dont  ils  ne  doii 
Tent  pas  user.  L^  religion»  au  couirairet 
conserve  toutes  ses  fiMsuliés  en  réglant  leur 
usage,  et  aoerott  leur  force  par  Tulile  résis* 
tance  qu'elle  leur  oppose.  Rlio  conserve  l'es- 
pria  en  acrétani  sa  vainc  et  impuissante  cu- 


riosité; elle  conserve  le  copuren  flxant  sa 
légèreté  ;  elle  conserve  les  tene  en  bornant 
leur  usage  et  prévenant  leur  dérèglement. 
La  philosophie,  en  épuisant  le  cœur  détruit 
le  pouvoir^  éteint  la  faculté  d'aimer,  seul 
ressort  de  l'homme,  et  met  les  sera  ou  la 
force  sous  la  direction  immédiate  d'une  vo» 
/on/^  dépravée.  Dès  lors,  elle  fait  des  hom- 
mes vicieux  par  le  dérèglement  des  sens^  et 
elle  fait  des  athées  par  l'extinction  de  la  fa- 
culté d'aimer;  car  la  foi  de  la  Divinité  est 
sentiment  en  nous,  et  non  opinion.  La  re- 
ligion laisse  chaque  faculté  à  sa  place;  elle 
se  borne  à  communiquer  le  mouvement  au 
premier  moteur;  elle  éclaire  l'intelligence; 
l'intelligence  guide  la  faculté  d  aimor,  celle- 
ci  se  manifeste  par  les  moyens  extérieurs  : 
la  religion  éclaire  la  volonté^  la  volonté  rè-'^ 
gle  ]e  pouvoir^  le  pouvoir  dirige  la  force; 
c'est-à-dire»  que  la  religion  éclaire  Vespriljf^*^ 
.Vesprit  dirige  le  cœur^  le  cœur  règle  les 
sens.  Celte  théorie  explique  l'homme,  ex- 
plique  la  société,    explique    la    religion 
même;  sans  elle,  josc  le  dire,  tout  n'est 
qu'incertitude,  système  dans  l'homme  na- 
turel et  riiomme  social,  dans  l'homme  mu- 
ral et  dans  l'homme  physique  :  elle  est  le 
fondement  de  la  polilique  et  de  la  théolo- 
gie, c'est-à-dire,  do  la  science  de  la  société    / 
politique  et  de  la  sociéié  religieuse.  Fai- 
sons-en   une    application    qui    porte    sur 
l'homme,  sur  la  société,  sur  la  religion  à  la 
fois»  J'ouvre  l'histoire   de  l'Europe  chré^ 
tienne ,  j'y  vois  de  grands  crimes  ;  mais  j'y 
vois  et  fréquemment  dps  remords  violents, 
dos  actions  expiatoires,  de  grandes  vertus 
sociales,  c'est-à-dire,  des  vertus  religieuses 
et  politiques  ;  j'y  vois  de  l'héroïsme  dans 
les  fautes,  de  1  héroïsme  dans  le  repentir. 
Voilà  l'homme»  me  dis-je»  Tliomme  de  la 
religion.  C'est  sou  cœur  combaitu^  déchiré 
en4re  la  volonté  dépravée  de  l'homme,  et  sa 
volonté  éclairée  par  la  religion.  Je  recon? 
nais  l'une  à  ses  erreurs,  et  l'autre  ksos  re- 
mords. Si  je  vois  les  crimes  que  la.  religion 
n'empêche  pas,  je  vois  aussi  les  vertus 
qu'elle  produit.  Tout  n'est  pas  perdu,  puis- 
que, emporté  par  sa  passion  naturelle,  la 
passion  de  dominer,  l'homme  public  obéit 
au  frein  de  la  religion  qui  le  ramène.. 

Je  {tarcours  les  fastes  de  l'Ëuro^ie  philo- 
sophe: à  travers  le  voile  transparent  des 
événements,  je  découvre  des  horreurs  cal- 
culées, des  forfaits  raisonnes,  de  somtin^ 
et  affreuses  vengeances,,  des  ma(;bina4i0os 
infernales... 


où  y 


(CUYUES  COMPLETES 

Et  des  crimes  peut-être  Inconnos  aux  enrera. 

(Racwb,  Pkèdre.) 

Voilà  rhomtne  de  la  philosophie,  me  dis- 
je  ;ce  sont  les  crimes  de  son  esprit  dépravé. 
Le  cœur  s'emporte  et  éprouve  des  remords; 
i*esprit  combine»  et  ne  peut  éprouver  de  re- 
gret que  celui  d*avoir  mal  combiné.  Les  for- 
faits que  je  vois  me  font  frémir  sur  ceux 
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que  je  ne  fais  que  soupçonner.  L'amour  de 
rborome  n*est  (Hus  dans  le  cmWf  où  la  reli«- 
gion  Tavait  placé;  il  en  esi  sorti  avec  elle. 
Cen  est  fait  :  le  bonheur  de  la  société^  la 
conservation  de  Tespèce  humaine  ne  sont 
plus  qu*une  opération  de  Tesprit»...  un 
problème. 


LIVRE  V. 

SOCIÉTÉS  NON  CONSTITUÉES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

OOUVBaNBMBNTS  DBSPOTIQUBS. 

La  passion  de  la  gloire,  chez  les  anciens, 
avait  fait  des  conquêtes  :  dans  le  moyen 
Age,  le  besoin  de  subsister  et  Pardeur  du 
pillage  dévastèrent  TEurope  ;  dans  des  lem))s 
plus  récents,  le  zèle  d'une  religion  nouvelle 
fonda  des  empires.  «  Jamais  Etat  ne  fat 
fondé,  »  dit  Tauteurdu  Contrat  social,  «que 
la  religion  ne  lui  servit  de  base.  » 

L*empire  d*Orient  avait  tratné  jusque 
vers  le  milieu  du  xv*  siècle  un  reste  de 
majesté  romaine  que  douze  cents  ans  de 
Tices,  de  faiblesse,  de  révolutions  et  de  re- 
vers n'avaient  pu  effacer.  Réduit  alors  à  sa 
capitale,  il  est  envahi  par  un  peuple  neuf, 
bouillant  de  courage  et  de  fanatisme  :  le 
despotisme  usé  des  empereurs  grecs  ne  peut 
résister  au  despotisme  des  sultans  dyns  la 
crise  de  son  développement.  Constantin 
Paléologue  illustre  en  vain,  par  une  défense 
glorieuse,  les  derniers  moments  de  son 
règne  :  il  se  fait  tuer  sur  la  brèche  :  l'em- 
pereur et  Tempire,  tout  périt  k  la  fois  ;  et 
Constantinople  devient  le  siège  de  la  domi- 
nation ottomane  et  le  centre  d'un  Etat  des- 
potique, si  on  le  compare  aux  monarchies 
chrétiennes. 

Malgré  les  déclamations  de  quelques  écri- 
vains qui  ont  peint  des  couleurs  les  plus 
odieuses  la  révolution  de  IMO,  qui  détrui* 
ait,  en  Danemark,  le  pouvoir  particulier  du 
sénat,  pour  élever  sur  ses  débris  le  pait- 
voir  général  de  la  société,  le  despotisme 
de  droit  n'existe  pas  plus  dans  la  constitu- 
tion du  Danemark  que  le  despotisme  de  fait 
n'existe  dans  son  administration.  Il  suiBt, 
pour  s'en  convaincre,  de  rappeler  les  faits 
historiques,  et  d'en  montrer  l'accord  parfait 


avec  les  principes  quej'aî  posés.  J'espère 
que  cette  digression  ne  paraîtra  pas  inutile. 

On  a  vu,  dans  les  révolutionsdo  la  France 
république,  la  marche  de  l'homme  qui  renl 
établir  son  pouvoir  particulier  à  la  place  du 
pouvoir  général  de  la  société  ;  on  va  voir, 
dans  la  révolution  de  Danemark,  la  marche 
de  la  nature  qui  relève  le  pouvoir  général 
sur  les  ruines  des  pouvoir*  particuliers. 

La  constitution  primitive  du  Danemark 
était  celle  de  toutes  les  autres  nations  d'ori- 
gine germaine,  la  constitution  de  la  nature 
des  sociétés,  «t  Le  pouvoir  du  prince,  »  dit 
Mallet,  auteur  d'une  HUtoire  estimée  du 
Danemarkt  dans  des  notes  pleines  de  rai- 
son et  de  goût  sur  le  Voyage  en  Danemark^ 
par  H.  Coxe,  dont  il  a  donné  la  traduction, 
«  le  pouvoir  du  prince  était  limité  par  les 
droits  de  la  noblesse  et  du  clergé;  »  c'est- 
è-dire,  que  le  pouvoir  social  ou  général 
était  eùmiituét  puisqu'il  était  défendu  et 
limité  par  les  professions  générales  ou 
sociales. 

La  couronne  était  alors  héréditaire,  ou  du 
moins  élective  dans  la  Cimille.  Mais,  par  une 
suite  de  circonstances  malheureuses,  It  suc- 
cession héréditaire,  ce  rapport  néeei$air$ 
dérivé  de  la  nature  des  êtres,  cette  loi  poli«- 
tique,  conséquence  néeenaire  de  la  loi  fon« 
damentale  de  l'unité  de  pouvoir,  et  fonda-* 
mentale  elle-même,  n'avait  pu  se  conserver 
dans  cette  société.  La  pouvoir  général  n'y 
était  donc  pas  eonstitué  :  et  parce  qu'il 
n'était  pas  constitué,  il  n'était  ni  défendu 
ui  limité  ;  et  parce  qu'il  n'était  ni  défendit 
ni  limité,  il  était  fnêqnemment  usurpé  et 
quelquefois  oppresseur.  Le  même  règne  vie 
un  exemple  mémorable  de  tjrannie  et  d'n- 
suriiatton.  Christiem»  le  Néron  du  Nord» 
fut  un  tyran  qui  n'exerça  que  son  pouvoir 
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parCiealier  ;  le  sénat  qui  le  déposa  fut  an 
usoriiateur,  qai  exerça  aussi  son  pouvoir 
|tartkolier  ;  car  il  fliut  obserrer  que  l'auto- 
rité royale  était  à  tel  point  anéantie  en  Da- 
nemark, que»  par  un  article  des  conditions 
que  le  sénat  faisait  signer  au  prince  auquel 
il  déférait  le  vain  titre  de  roi,  conditions 
toujours  plus  dures  k  chaque  cliangement  de 
règne»  le  cas  de  la  déposition  était  prévu» 
et  le  monarque  y  était  expressément  soumis. 

Dès  que  le  roi  ou  le  sénat  exerçaient  le 
peneoir  particulier»  il  n*y  avait  plusdepoi*- 
vair  général  dans  la  société  ;  car  le  powoir 
général  et  le  pouvoir  particulier  ne  peuvent 
exister  ensemble  dans  la  même  société. 

Une  société  soumise  k  des  pouvoir$  parti* 
coUars  est  une  société  non  constituée  ;  elle 
esl  donc  dépendante  des  autres  sociétés, 
soit  par  le  besoin  de  les  détruire,  soit  par  la 
omiDte  d*en  être  détruite  ;  c*est4-dire  qu'elle 
a  on  principe  d'agression,  et  qu'elle  n'a  au- 
eone  force  de  résistance  et  de  conservation. 
Le  Danemark  lui  donc  guerrier  et  même 
eooqaérant,  et  malgré  la  nature,  il  assujettit 
jo  Suède  à  ses  lois;  mais  aussi  il  fut  con- 
quis par  la  Suède,  parce  que  cette  société , 
qui  n'était  pas  plus  constituée  que  celle  du 
DanemariL,  avait  aussi  son  principe  d'a- 
gression ,  et  n'avait  aucune  26rce  de  ré- 
aisiaoce. 

Ce  principe  d'agression  se  développa  en 
Suède,  dans  le  siècle  dernier,  avec  la  plus 
grande  énergie  ;  et  ce  peuple,  après  avoir 
soumis  et  ravagé  i'Aliemagne  sous  GusUve- 
Adolphe»  envahit  le  Danemark  sous  Charles- 
Gustave,  qui,  en  1658,  mit  le  siège  devant 
Copenhague. 

Frédéric  lU»  roi  de  Danemark,  s'y  était 
•nSermé  avec  la  reine  son  épouse,  décidés 
Tuo  et  l'autre  è  supporter  les  fatigues  du 
siège,  è  en  braver  les  dangers. 

Cette  magnanime  résolution  inspira  un 
courage  étonnant  k  la  garnison,  k  la  bour- 
geoisie, aux  étudiants,  aux  femmes  mêmes. 
Dans  une  société  en  danger,  tout  est  soldat 
lorsque  le  monarque  est  capitaine.  C'est 
alors  le  poueotr  général  qui  agit  par  une 
foro€  absolument  générale. 

Les  rilles,  k  cette  époque,  avaient  moins 
de  comptoirs,  de  théâtres»  de  promenades , 
de  waniballs,  de  bibliothèques,  d'académies; 
niais  elles  comptaient  plusd'hommes  disposés 
à  suarifter  leurs  plaisirs ,  leurs  fortunes  et 
tours  ries  pour  conserver  l'honneur  et  sur- 
tout riodépendance  de  leur  société.  Chaque 
sociélé  avait  ses  membres ,  chaque  patrie 


avait  ses  entants;  mais  l'iHijetrf  n'avait  pas 
de  ctloyffis. 

Le  danger  qui  menaçait  Copenhague  61 
taire  toutes  les  volontés  particulières,  ces- 
ser tous  les  poueotrt  particuliers,  et  réunit 
toutes  les  forces  individuelles.  Le  roi  derini 
donc  le  pouvoir  général  conservateur,  agent 
de  la  volonté  générale  conservatrice,  direc- 
teur de  la  force  publique  conservatrice.  La 
société  danoise»  renfermée  tout  entière  dans 
les  murs  de  Copenhague,  fut  donc  consti- 
tuée; et  par  cela  même,  elle  acquit  toute  la 
force  de  résistance  et  de  conservation  dont 
elle  était  susceptible.  Aussi  la  bravoure  des 
vieux  héros  de  la  guerre  de  trente  ans, 
échauffés  par  la  présence  d*un  des  plus 
grands  rois  qu'ait  eus  la  Suède,  cette  socié- 
té qui  compte  parmi  ses  monarques  tant 
d'hommes  extraordinaires, ne  put  triompher 
de  la  courageuse  résistance  des  habitants  de 
Copenhague;  et  Frédéric  111  recueillit  le 
fruit  du  calcul  politique  que  doit  iaire  tout 
prince,  dans  une  situation  en  apparence  dé- 
sespérée, de  dtfendre  avec  hauteur,  avec 
obstinatiM  ses  droits  légitimes,  et  de  tout 
perdre  plutôt  que  de  s'abaisser  aux  yeux  de 
son  ennemi  ou  de  s'avilir  aux  yeux  de  ses 
syjets. 

Dès  que  Copenhague  fut  libre,  le  roi  con- 
voqua les  états  généraux.  Cette  convocation 
était  nécessaire,  c'est-k-dire»  dans  la  nature 
de  la  constitution,  puisqu'il  fallait  des  sub- 
sides extraordinaires  pour  faire  fiice  aux  dé- 
penses de  la  guerre,  et  que,  dans  une  so- 
ciété constituée,  la  nation,  assemblée  en  états 
généraux,  a  seule  le  droit  d'accorder,  sur  la 
demande  du  monarque,  les  subsides  extraor- 
dinaires. 

Ce  fut  le  moment  que  la  nature  prit  pour 
faire  sa  révolution,  et  constituer,  pour  tou- 
jours le  poueoîr général  qu'elle  n'avait  cons- 
titué qne  pour  une  circonstance.  Et  remar- 
quez la  différence  des  révolutions  que  fait 
la  nature  de  la  société  k  celles  que  font  les 
hommes.  Au  milieu  d'un  peuple  armé,  aguer- 
ri par  un  long  siège,  irrité  contre  le  sénat , 
la  couronne,  malgré  le  sénat  et  presque  mal- 
gré le  roi  lui-même»  est  rendue  héréditaire 
dans  la  postérité  masculine  et  même  fémi- 
nine du  monarque,  sans  qu'aucune  violence, 
aucun  désordre  trouble  cette  majestueuse 
opération  de  la  nature. 

En  France,  les  hommes  font  une  révolu- 
tion, c'est-k-dire  qu'ils  veulent  établir  leur 
peueetr  particulier  k  la  place  du  pouvoir 
général  :  et  le  peuple  le  plus  policé  devient 
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(ont  à  coup  une  horde  d'anthropophages^  et 
la  contrée  la  plus  heureuse  devient  une 
terre  abominable  livrée  h  tous  les  fléaux  qui 
puissent  affliger  l'humanité,  h  tous  les  cri- 
mes qui  puissent  la  déshonorer. 

La  noblesse  danoise,  en  cessant  d'être 
pouvoir f  devint  ou  resta  ce  qu'elle  devait 
être,  profession  sociale  conservatrice  de  la 
société.*  Jl  ne  faut,»  dit  le  sage  écrivain  que 
j'ai  cilé,  «  que  jeter  les  yeux  sur  la  charte  de 
ses  privilèges,  pour  se  convaincre  que  sa 
condition  resta  é^ale  à  celle  des  nobles  des 
monarchies  de  l'Europe,  où  ils  sont  le  plus 
favorisés.  » 

Le  Danemark,  en  se  constituant,  a  cessé 
d'être  conquérant,  il  a  môme  perdu  les  pro- 
vinces, que,  malgré  la  nature,  il  possédait 
en  Suède  ;  mais  sa  force  intérieure,  c'est-à- 
dire  sa  prospérité  et  sa  population,  se  sont 
considérablement  accrues  :  et  une  adminis- 
tration sage  et  habile  étend  et  perfectionne 
tous  les  jours  ses  moyens  de  résistance. «La 
nation  danoise,  en  général,  a  été  réellement 
plus  libre,  qu'elle  ne  Tétait  depuis  bien  des 
siècles,  et  elle  a  sensiblement  gagné  à  bien 
d'autres  égards.  »  (Mallbt.) 

Je  n'ignore  pas  que  Montesquieu  attribue 
la  supériorité  qu'ont  eue,  dans  plusieurs 
rencontres,  les  troupes  suédoises  sur  celles 
du  Danemark  ,  h  un  vice  intérieur  dam 
le  gouvernement  danois^  «  vice, «dit-il,»  que 
je  ne  crois  pas  difficile  è  découvrir.  »  Il  va 
sans  dire,  pour  4tiiC|0nque  connaît  la  ma- 
nière et  les  principes  de  cet  écrivain,  que 
ce  vice  est  un  défaut  de  liberté  dans  la  cons- 
titution du  Danemark  :  mais,  outre  qu'il  se 
trompe  dans  le  droit,  puisque  la  liberté  so- 
ciale existe  en  Danemark,  et  que  la  société 
y  est  constituée,  il  se  trompe  encore  dans  le 
fait,  parce  que  la  supériorité  militaire  d'un 
Klat  sur  un  autre  prouve  qu'il  a  une  meil- 
leure organisation  militaire;  mais  elle  ne 
prouve  rien  en  faveur  de  sa  constitution  po- 
litique :  et  c'est  moins  sur  ses  succès  pen- 
dant la  guerre,  que  sur  sa  situation  après  la 
guerre,  qu'on  peut  juger  la  Suède.  Sans  sor- 
tir do  Texempie  cilé,  aucune  nation  n*a  eu 
des  soldats  plus  braves,  des  chefs  plus  ha- 
biles, des  monarques  plus  guerriers  que 
celle-ci  ;  et  cependant  aucune  nation  de  l'Eu- 
rope n'a  fait,  depuis  un  siècle  et  demi,  pro- 
gressivement plus  de  perte  :  et  Ton  eût  été 
fondé  à  dire ,  avant  1772,  que  cette  nation 
avait  un  vice  intérieur  dans  son,  gouverne- 
menty  t?fc<r  qui  n^était  pas  bien  difficile  à  dé- 
couvrir. 


Le  despotisme  politique  n'existe  donc  pas 
plus  en  Danemark  que  dans  la  plupart  dos 
sociétés  monarchiques  d'Burope.  «  Le  titre 
du  roi  de  Danemark  à  cette  souveraineté 
qu'on  appelle  eAfolut^  continue  Mallet,  est 
cette  môme  loi  royale  qui  la  limite  dans 
plusieurs  points  essentiels,  et  il  ne  peut 
l'enfreindre  sans  détruire  les  fondements 
mêmes  de  son  pouvoir.  Ainsi,  de  quelques 
termes  que  cette  loi  fasse  usage  pour  expri- 
mer que  son  autorité  n'est  pl^us  assujettie  à 
celle  de  personne,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'un  monarque  danois  ne  peut  seuhivtni 
avoir  la  pensée  de  changer  l'ordre  de  la  suc- 
cession, ni  la  religion  de  l'Etat,  ni  l'époque 
de  la  majorité  des  rois  ;  limifations  qui  cons- 
tituent une  vraie  monarchie, et  la  distinguent 
essentiellement  des  Etats  despotiques.  »  Je 
vais  plus  loin,  et  je  soutiens  que,  de  quel- 
ques expressions  dont  ki  nation  danoise  se 
soit  servie  dans  l'aele  par  lequel  elle  consti- 
titue  son  pouvoir  général,  pour  exprimer  sa 
pleine,  entière  et  absolue  indépendance  de 
tout  pouvoir  particulier,  ces  expressioos  eus- 
sent-elles un  caractère  d'abjection  et  de  ser- 
vitude, tant  qu'elle  a  conservé  la  succession 
héréditaire  et  les  professions  soclales,eAt-eUe 
voulu  créer  le  des|K)tisme,  elle  ne  l'a  pas  pu» 
Le  pouvoiren  Danemark  est  donc  constitué; 
mais  il  n'est  pas  parfaitement  constitué,  et  il 
manque  à  cette  monarchie,  eomme  à  pres- 
que toutes  celles  de  TEurope,  excepté  la 
France,  des  corps  dépositaires  des  lois,  corps 
propriétaires*,  inamovibles ,  indépendants 
dans  Texercice  légitime  de  leurs  fonctions , 
dont  la  seule  fonction  soit  d'éclairer  le  mo- 
narque en  lui  apprenant  à  distinguer  les 
lois  émanées  de  la  volonté  générale,  dont  il 
est  l'organe,  des  ordres  émanés  de  sa  volonté 
particulière ,  et  de  protéger  le  sujet  contre 
l'abus  que  les  agents  du  pouvoir  peuvent 
faire  de  l'autorité  qui  leur  est  confiée. 

On  m'objectera  sans  doute  que  le  paysan 
est  serf  en  Danemark  :  mais,  1*  le  servage 
n'est  pas  la  servitude;  2*  le  servage  n'empê- 
che pas  qu'une  bonne  administration  ne 
puisse  améliorer  la  condition  du  paysan; 
3*  le  paysan  est  serf  en  Danemark,  par  la 
même  raison  qu'il  l'était  en  France  et  ail- 
leurs; parce  qu'il  était  un  peuple  trans- 
planté et  qu'il  fallait  fixer  :  et  ce  qui  me  pa- 
raît confirmer  cette  opinion,  est  que  le  ser- 
vage n'est  connu  ni  en  Suède  ni  en  Norwé- 
go,  berceau  des  peuples  Scandinaves,  fonda- 
teurs des  monarchies  de  l'Europe,  ou  anrê- 
tros  de  ceux  qui  les  ont  fondées;  k*  si  le 
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pouvoir  gônéral  ou  social  eût  toujours  été 
constitué  en  Danemark,  comme  il  Test  au- 
jourd'hui, c*est-à-dire  héréditaire  et  indé- 
pendant, il  nV  aurait  pas  plus  de  serfs  au- 
jourd'hui en  Danemark,  qu'il  n'y  en  avait  en 
France 

Je  me  suis  étendu  plus  au  long  sur  la  ré* 
volution  du  Danemark,  parce  qu  elle  a  été 
plus  défigurée  par  l'esprit  de  parti  et  qu'elle 
a  été  représentée  comme  l'acte  de  l'avilisse- 
meut  le  plus  profond  auquel  une  dation 
puisse  descendre  ;  taudis  qu'elle  est»  eu  réa- 
lité, Tacte  le  plus  auguste  de  liberté  et  d'in- 
dépendance auquel  une  société  puisse  s'é- 
lever. Heureuse  la  Pologile^  si  elle  eût  pu 
constituer  ainsi  son  pou/ooir^  et  si  elle  n'eût 
écouté  que  la  nature,  au  lieu  de  consulter 
un  insensé,  qui  lui  donne  le  conseil  perfide, 
s*il  n  était  absurde,  de  constituer  chez  elle 
l'insurrection  et  l'anarchie  en  constituant 
une  royauté  élective  I  En  vain  la  Pologne  a 
voulu  faire  une  révolution  ;  les  premiers  pan 
marquis  par  des  attentats  contre  Vhomme  et 
contre  la  propriétéf  ont  manifesté  à  l'Europe 
que  c'étaient  les  hommes  qui  voulaient  éta- 
blir leur  pouvoir  particulier,  et  non  la  oa- 
tore  qui  voulait  constituer  le  pouvoir  géné- 
ral de  la  société.  Nation  infortunée  et  digne 
d'an  meilleur  sort,  dont  les  efforts  inconsi- 
dérés D*ODt  servi  qu'è  serrer  les  chaînes  et 
aggraver  les  malheurs! 

Le  despotisme,  avec  ses  convulsions,  ses 
révolutions  et  ses  cruautés,  existait  en  Rus- 
sie ;  il  y  était  même  eoniiiiué  par  une  loi  de 
1722,  par  laquelle  Pierre  1"  attribuait  à  l'em- 
pereur régnant  le  droit  de  changer  la  suc* 
(ession  aus$i  iouveni  gu*il  le  jugerait  à  pro' 
pos.  «  Ces  troubles,  ces  violentes  convul- 
sions, qui  ont  si  longtemps  ébranlé  Tem- 
pire,  •  dit  le  traducteur  de  11.  Coie,  «  ont  été 
apaisés  par  l 'attente  bien  fondée  de  voir  un 
ordre  régulier  de  succession  héréditaire  éta- 
bli dans  la  £imille  impériale  actuelle.  »  Cet 
immense  empire  ne  pourrait,  sans  danger 
pour  ses  Toisins  et  plus  encore  pour  lui- 
même,  subsister  longtemps  sans  constituer 
son  pouvoir.  Pierre  1"  a  fondé  un  empire  : 
le  plus  grand  de  ses  $ucces$eur$f  Catherine  11, 
peut  faire  davantage,  elle  peut  constituer 
une  société.  C'est  à  son  génie  que  la  nature 
commet  le  soin  de  fixer  le  destin  de  la  Rus- 
sie, et  peut-être  celui  de  l'Europe.  Une  so- 
ciété, telle  que  la  Russie,  non  constituée, 
?'est-à-dire  travaillée  d'un  principe  inté- 
tieur  d'agression  et  du  l>esoiu  de  s'étendre, 
aienace  d*uo  grand  danger  la  tranquillité 


générale  ;  et  c'est  bien  assez  pour  l'Europe 
d'avoir  è  redouter  un  gouvernement  neuf, 
dans  la  crisede  son  développement, où  l'ad- 
ministration est  très-éclairée  et  le  peuple 
très-barbare,  et  qui  réunit  ainsi  l'extrême 
perfection  du  moteur  à  l'extrême  docilité 
des  agents. 

Ce  n'est  donc  que  l'empire  ottoman  qu'on 
peut  considérer  comme  un  Etat  despotique. 
Mais  il  ne  faut  pas  croire,  sur  la  foi  de  Mon- 
tesquieu, que,  dans  un  Etat  despotique, 
ff  un  seul  gouverne  sans  loi  et  sans  r^le, 
et  qu'il  entraîne  tout  par  sa  volonté  et  ses 
caprices,  h  Un  pareil  gouvernement  ne  sub- 
sisterait pas  deux  jours  :  et  bien  loin  que 
ces  gouvernements  soient  dans  une  mobi- 
lité continuelle,  comme  Ton  pourrait  le  con- 
clure de  cette  définition j  il  n'en  est  aucun 
qui  tienne  plus  opiniâtrement  è  ses  habitu- 
des religiejuses^  politiques  et  militaires;  et 
c'est  même  la  cause  de  la  grande  supériorité 
qu'ont  sur  les  Etats  despotiques  les  sociétés 
constituées  qui  perfectionnent  sans  cesse 
leurs  institutions  :  et  bien  loin  encore  que 
le  des[)ole  entraîne  tout  par  sa  volonté  et 
ses  caprices,  il  est  lui-même  souvent  en- 
traîné par  la  volonté  de  la  soldatesque  et  les 
caprices  de  la  multitude. 

Ces  étals  n'ont  pas  de  constitution,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  toutes  les  lois  fondamenta- 
les ;  à  proprement  parler,  ils  n'en  ont  qu'une, 
mais  qui,  pour  assurer  leur  durée,  a  la  force 
de  toutes  les  autres,  tant  qu'elle  conserve 
son  énergie,  je  veux  dire  la  religion  :  en 
sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que  la  société 
musulmane  est,  comme  celle  des  Juifs,  une 
société  religieuse  plutôt  qu'une  société  |K>- 
litique.  «  Dans  les  Etats  despotiques,  i  dit 
Montesquieu,  «il  n*jr  a  pointde  lois  fonda- 
mentales, il  ny  a  pas  non  i)lus  de  dépôt  des 
lois  :  de  là  vient  que,  dans  ces  pays-là,  la 
religion  a  ordinairement  tant  de  force....  La 
religion  a  plus  de  force  dans  ces  Elntsquo 
dans  aucun  autre  ;  c'est  d'elle  que  les  peu- 
ples musulmans  tirent  le  respect  étonnant 
qu'ils  ont  pour  leur  prince.  » 

11  est  vrai  qu'en  Turquie  la  succession  est 
fixée  dans  une  famille  particulière;  mais  il 
faut  observer  que,  dans  ces  pays,  une  famille 
ne  peut  être  une  propriété  pour  la  nation, 
comme  elle  l'est  dans  les  nôtres;  puisqu'à 
cause  de  la  polygamie,  elle  n'en  est  pas  une 
pour  le  père  lui-même,  qui,  loin  d*aimer  sa 
Camille,  peut  à  peine  la  connaître.  «  Ces  prin* 
ces  ont  tant  d'enfants  qu'ils  ne  peuvent  ja 
mais  avoir  d'affection  pour  eux.  »  {KêprU  des 
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lois.)  Ces  Etats  n'admettent  pas  non  i»tus  de 
distinctions  héréditaires,  jtarce  que  les  ré- 
voltes qui  y  sont  fréquentes,  h  cause  de  ia 
grandeur  démesurée  de  l'empire,  y  devien- 
draient aussi  plus  dangereuses,  si  elles 
trouvaient  des  chefs  accréifités  par  une  exis- 
tence politique  et  des  honneurs  indépen- 
dants du  souverain.  Non-senlement  il  n'y  a 
pas  de  distinctions  permanentes  dans  les 
Etats  despotiques,  mais  il  ne  peut  pas  y  en 
avoir  ;  parce  que  le  despote  n'exerce  que 
son  pouvoir  particulier,  qu'un  pouvoir  par- 
ticulier ne  peut  agir  que  par  une  force  par- 
ticulière, et  qu'une  force  particulière  ne 
saurait  être  permanente  et  héréditaire ,  car 
il  n'y  a  de  permanent  et  héréditaire  que  ce 
qui  est  général  et  social. 

C'est  parce  que  les  despotes  n'ont  |)as  an- 
tour  d'eux  l'enceinte  que  forment  les  dis- 
tinctions et  les  rangs  qu'ils  sont  obligés  d'é- 
lever entre  eux  et  leurs  sujets  la  barrière 
de  l'invisibilité.  Ce  n'est  pas  qu'ils  les  re- 
doutent plus  que  les  autres  princes  ne  re- 
doutent les  leurs;  tout  souverain  se  per-* 
suade  volontiers  qu'il  est  l'objet  de  l'amour 
et  de  la  vénération  de  ses  peuples  :  mais, 
comme  le  despote  est  le  centre  et  l'unique 
dispensateur  de  toutes  les  grAces,  de  tous 
les  emplois,  de  toute  existence  politique; 
qu'il  peut  d'un  sourire,  ou  d'un  signe  de 
tête,  faire  un  ministre  ou  un  gouverneur  de 
province;  s'il  vivait  au  milieu  de  ses  sujets 
avec  la  familiarité  et  l'affabilité  de  nos  prin- 
ces, il  serait  en  butte  aux  demandes  les  plus 
déplacées,  et  aux  sollicitations  les  plus  im- 
portunes. Nos  rois  n'ont  rien  de  pareil  è  re- 
douter :  grAce  aux  distinctions  établies,  ils 
ont  des  convenances  impérieuses,  ou,  pour 
mieux  dire,  des  lois  à  suivre  dans  la  distri- 
bution des  emplois  publics,  et  ils  peuvent 
Atre  accessibles  sans  être  importunés. 

Le  pouvoir  particulier  du  despote  n'est 
donc  limité  que  par  la  religion  ;  et  si  elle 
ne  peut  en  réprimer  les  excès,  la  limite  se 
trouve  naturellement  dans  la  force  armée,  ou 
dans  «l'insurrection  populaire:  c'est-à-dire 
que  le  pouvoir  particulier  de  l'armée,  ou 
celui  du  peuple,  limite  le  pouvoir  particu- 
lier du  despote;  et  parce  que  cette  résistance 
ne  consiste  pas  dans  une  force  d'inertie,  mais 
dans  une  force  très-artive,  elle  agit  toujours 
sans  mesure,  comme  elle  agit  toujours  sans 
raison. 

11  n'y  a  donc  pas  de  pimwrir  général  dans 
les  Etats  despotiques,  il  n'y  a  donc  pas  de 
coQsCittttion  politique,  pas  de  lois  fondamen- 


tales :ce  n'est  donc  qu'une  forme  extérieure 
de  gouvernenfent,  déterminée  par  quelques 
lois  politiques.  Mais,  parce  que  la  religion 
est  la  loi  fondamentale  de  ces  Etats,  la  loi 
politique,  qui  veut  qu'on  consulte  l'uléma,  ou 
les  ministres  de  la  religion,  dans  les  affaires 
importantes,  est  une  loi  religieuse  et  politi- 
que tout  è  la  fois,  qui  dérive  nécessairement 
de  la  loi  fondamentale,  et  qui  est  fondamen- 
tale elle-même.  «  Dans  ces  Etats  où  il  n'y  a 
ffointde  lois  fondamentales,  la  succession  à 
l'empire  ne  saurait  être  fixe.  Chaque  prince 
ayant  une  égale  capacité  pour  Atre  élu,  it 
arrivo  que  celui  qui  monte  sur  le  trône  fait 
d'abord  étrangler  ses  fFères,  comme  en  Tur* 
quie,  ou  les  fait  aveugler,  comme  en  Perse,, 
ou  les  rend  fous,  comme  au  Mogol.  »  (F#- 
prii  de$  lois.)  Ce  sont  de  véritables  lois  po- 
litiques dans  ces  Etats;  et  elles  sont  contre 
la  nature  de  l'homme,  parce  que  le  gouver- 
nement despotique  est  contre  la  nature  des 
sociétés. 

Si  les  Etats  despotiques  ne  sont  pas  cons- 
titués, ils  sont  donc  guerriers  et  conque* 
rants,  et  ils  sont  eux-mêmes  aisément  con- 
quis. 

Ce  serait  cependant  une  grande  erreur 
d'assimiler  le  gouvernement  ottoman  au  gou- 
vernement des  anciens  empires  de  TAsie. 
«  Le  despotisme  absolu  du  Grand-Seigneur,» 
est-il  dit  dans  la  Politique  des  cabinete  de 
FEurope^  «  est  une  erreur  ancienne  que  la 
constitution  ottomane  n'avoue  pas.  Le  pou- 
voir de  ce  prince  est  grand,  sans  doute;  en 
tout  où  la  loi  n'est  pas  expresse,  sa  volont<S 
y  supplée  :  mais  cette  volonté  n'est  pas  si 
indépendante,  qu'elle  ne  doive  avoir  l'aveu 
ées  ordres  de  l'Etat,  entre  lesquels  l'uléma 
est  le  plus  nécessaire;...  parce  que  Tempire 
devant  sa  naissance,  son  accroissement  et  s^ 
progrès  à  la  religion,  celle-ci  a  dû  et  doit 
encore  faire  le  pivot  principal  sur  lequel 
porte  toute  la  machine  du  gouvernement.  » 
Lee  fief$  mimes  à  charge  de  service  miKiaire^ 
sont  connus  en  Turquie.  «  La  richesse  de 
tout  ce  qui  est  connu  sous  le  nom  de  Ré- 
glai... consiste  dans  des  bénéfices  militaires, 
qui  exigent  une  prestation  de  services,  ou 
de  secours  en  cas  de  guerre.  »  {Itid.)  C'est 
une  limite  au  pouvoir  du  sultan  :  et  si  l'on 
connaissait  mieux  l'intérieur  de  ces  cours 
silencieuses,  on  apercevrait  peut-être  d'au- 
tres limites  à  la  volonté  du  despote,  dans  les 
prérogatives  de  certaines  places,  ou  dans 
quelques  habitudes  d'administration,  aux- 
quelles Tusage,  dans  ces  gouvernements 
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fnatiniers,  a  donné  force  do  loi.  El  enfio, 
poor  le  caractériser  en  peu  de'mots,  on  peut 
dire  qu*il  est  plus  despotique  par  les  mœurs 
Que  par  les  lois. 

CHAPITRE   II. 

ÂBISTOCRATIBS. 

Tentends  par  aristocraties  les  gouTerne- 
ments  où  un  nombre  quelconque  de  familles 
jouit  héréditairement  du  droit  de  gouverner 
l*Btat  ;  ce  qui  n'est  autre  chose  que  d*y  exer- 
cer son  paumoir  particulier. 

Il  est  évident  que  cette  définition  peut 
eoDTenir  >  Zurich  comme  h  Venise,  è  Berne 
comme  à  Gènes,  h  Genève  comme  i  Lucques; 
H  il  semble  qu*on  pourrait  distinguer  les 
aristocraties  en  aristocraties  nobles»  et  en 
aristocraties  bourgeoises  :  mais  en  y  regar- 
dant de  plus  près,  on  voit  que  toutes  les 
aristocraties  sont  nobles.  Car  si  la  noblesse 
est  une  profession  disltfij^éle,  quelle  profes- 
sion plus  dislm^u/e que  celle  de  souverain? 
Ce  raisonnement  est  sans  réplique  ;  et  il  en 
résulte  que  les  seigneun  de  l'Etais  dans  les 
aristocraties  helvétiques,  sont  nobles,  quoi 
qa*iis  disent,  et  beaucoup  plus  nobles  qne 
la  noblesse  française  on  hongroise:  car  cel- 
le-ci, esclave  de  la  société,  n*a  d'autre  dis- 
tiBCtion  que  le  privilège  de  se  rainer  et  de 
mourir  pour  sà  défense  ;  et  Tautre,  souve- 
raioe  de  la  société,  ne  risque  pour  la  gou* 
vemer»  oi  sa  fortune  ni  sa  vie.  Non-seule- 
ment  ils  sont  nobles  de  fait,  mais  ils  sont 
BoUea  de  droit  ;  et  il  a  été  décidé,  il  jr  a  peu 
de  temps,  dass  un  canton  aristocratique,  que 
fous  les  9Mmbrei  de  VEiat  étaient  nobles,  et 
poovaient  prendre  le  de  avant  leur  nom  : 
décision  parfaitement  conforme  à  la  raison. 
Beontez  Rousseau  :  «  Il  est  certain,  qu*ô- 
UdI  l'extrême  disparité  des  deux  républi-» 
qnesv  la  bonrgeoisie  de  Genève  représente 
exactement  le  patriciat  vénitien,...  abstrac- 
lion  faite  de  sa  grandeur,  son  gouvernement 
n^eat  pas  plus  aristocratique  que  le  nôtre.  » 
Il  7  a  eependant  cette  différence  entre  le 
patriciat  des  républiques  de  Venise  ou  de 
Géoes,  et  celui  des  cantons  helvétiques,  que 
le  premier,  jouissant  de  l'antique  considé- 
ration  que  donnent  l'exercice  immémorial 
de  la  souveraineté,  le  souvenir  de  services 
importants  rendus  dans  les  emploie  .civils  ou 
militaires,  el  une  fortune  considérable,  ne 
se  trouve  jamais  sur  la  même  ligne  que  le 
peoplet  placé  à  la  distance  que  la  nature  et 
la  raison  mettent  entre  celui  qui  commande 


et  celui  qui  obéit,  et  qu'il  n'a  d'autres  inté- 
rêts à  démêler  avec  lui  que  des  intérêts  po- 
litiques; au  lieu  que  les  membres  du  patri- 
ciat helvétique,  distingués  par  leurs  fonc- 
tions politiques  des  sujets  de  TEtal,  ne  lu 
sont  pas  par  leurs  professions  individuelles, 
en  sorte  que  le  sujet  peut  se  trouver,  è  tout 
moment,  en  concurrence  avfec  le  souverain, 
dans  les  affaires  civiles,  comme  mariages, 
acquisitions,  commerce  :  concurrence  aussi 
fècbeuse  pour  Tamour-propre,  qu^elle  peut 
être  préjudiciable  k  Tintérêt  personnel. 

Ainsi  dans  quelques  cantons,  où  un  cer- 
tain nombre  de  familles  appelées  par  excel- 
lence familles  de  r£/o/,  jouissent  de  la  fa- 
culté d'exercer  leur  pouvoir^  au  nom  et  è  la 
place  de  celui  du  reste  des  citoyens,  tout  ce 
qui  n'est  pas  de  FEiai  ou  souverain  est 
privé  non-seulement  des  avantages  politi- 
ques, mais  même  de  certains  droits  naturels^ 
Le  citoyen-sujet  ne  peut  exercer  son  indus- 
trie en  établissant  des  fabriques  au  préju- 
dice de  celles  du  citoyen-souverain,  ni  même 
cultiver  ses  talents  en  s'appliquent  à  des  étu- 
des qui  mènent  à  des  places  ecclésiastiques 
réservées  aux  familles  de  rElai.  Ces  lois» 
quoique  fondamentales  de  ces  (letits  Etats, 
ne  sont  pas  des  rapports  néetseairee  dérivés 
de  la  nature  des  êtres,  mais  des  conséqoen 
ces  immédiates  de  l'intérêt  personnel;  et 
elles  sont  émanées  non  de  la  volonté  géné« 
raie,  ou  de  ia  nature,  mais  de  la  yolonté  par- 
ticulière de  l'homme.  Aussi  la  nature  tend 
k  les  fiiire  disparaître,  et  elle  a  déjk  mani- 
festé k  cet  égard,  dans  plus  d'un  endroiti  9Bs 
voloniéi  têt  ou  tard  irrMeiiblee. 

Les  aristocraties  héréditaires  sont  les  plus 
vicieux  des  gouvernements,  s'il  faut  en  croi- 
re Montesquieu  et  Rousseau  ;  mais  ce  dont 
ils  ne  conviennent  pas,  et  qui  est  bien  plus 
vrai,  c'est  que  l'aristocratie  de  Venise  est 
beaucoup  moins  imparfaite  que  celle  de  plu- 
sieurs cantons  suisses.  L'aristocratie  véni- 
tienne est  une  monarchie  tronquée,  les  au- 
tres sont  un  des|K>tisroe  acéphale.  Ces  sor 
ciétés  nesont  pas  constituées  :  car  elles  o'oni 
d'autre  loi  fondamentale  que  ceUe  de  la  re- 
ligion publique,  encore  y  est-elle  dans  «ne 
grande  dépendance  du  gouvernement,  parce 
que  ces  souverains  qui  craignent  tout,  crai* 
gnent  aussi  l'influence  des  ministres  de  la 
religion. 

11  est  vrai  que  la  représentation  extérieure 
du  pouvoir  y  est  accordée  k  un  magistrat 
permanent  ou  temporaire,  sous  le  nom  de 
doge,  d'avoyer,de  syndic,  etc.;  mais  ce  a'esl 
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qu'une  idole  qu*on  habille  magniRquement 
pour  Texposer  h  la  Ténération  des  peuples, 
et  elle  n*a  ni  yeux»  ni  oreilles,  ni  mains. 

Dans  ces  Etais,  il  faut  que  Tadrainistra- 
tion  soit  surveillante,  et  les  membres  du 
pouvoir  modérés;  parce  que  le  peuple  y 
éiani  porté  à  dite$ter  ha  sénattun  {Esprit 
des  /ou),  qu*ii  regarde  comme  les  usurpa* 
teurs  d*un  pouvoir  dont  chacun  a  droit  de 
réclnmer  sa  part  dès  que  quelques-uns  ont 
la  leur,  doit  être  contenu  par  la  vigilance 
des  magistrats,  ou  désarmé  par  la  modéra- 
tion des  nobles  :  «  car  c'est  le  noble  (c'est-à- 
dire,  le  souverain),  qu'on  envie,  et  non  le 
magistral  (Grandeur  des  Rtmains):  »  et  pour 
lui  6ter  la  pensée  d'envahir  le  pouvoir,  il 
faut  qu'il  soit  heureux  comme  à  Venise  et 
en  Suisse,  où  l'aristocratie  répare,  par  les 
vertus  de  ses  membres  et  la  sagesse  de  son 
administration,  le  vice  de  son  organisation 
politique. 

Ainsi,  tant  que  le  peuple  n'aura  point  de 
part  au  gouvernement,  et  que  les  déposi- 
taires du  pouvoir  en  trouveront  la  limite 
dans  leur  modération  naturelle,  si  l'Etal, 
trop  faible  pour  songer  i  s'étendre,  est  placé 
de  manière  à  n'avoir  rien  à  démêler  avec 
les  autres  puissances,  il  pourra  être  tran- 
quille et  le  peuple  heureux,  parceque  le  pou- 
voir y  sera  plus  un  que  dans  toute  autre 
forme  de  république.  «  Le  gouvernement 
aristocratique  a  par  lui-même  une  certaine 
force  que  la  démocratie  n'a  pas.  »  (Esprit 
des  lois.)  Cet  Etat  a  par  conséquent  un  prin- 
cipe de  durée  qu'on  ne  trouverait  pas  dans 
les  autres.  Venise,  contemporaine  des  pre- 
mières monarchies  de  TEurope,  a  déployé 
dans  des  circonstances  critiques  une  grande 
énergie  d'esprit  public  :  la  sagesse  profonde 
de  son  sénat  parait  avoir  pour  objet  de 
maintenir  la  paix  au  dedans,  en  la  conser- 
Tant  au  dehors,  ce  qui  n'est  pas  toujours  le 
moyen  le  plus  sûr;  le  relAchement  de  l'es- 
prit public  qui  suit  une  longue  paix,  le  mé- 
pris et  l'inconsidération  qui  l'accompagnent, 
sont  pour  une  société  des  fléaux  plus  h  re- 
douter qu'une  guerre  même  malheureuse. 
Venise,  au  reste,  doit  beaucoup  de  tranquil- 
lité à  son  heureuse  position.  Gênes,  moins 
isolée,  et  peut-être  un  peu  u.oins  aristocra- 
tique»  a  toujours  été  plus  agitée. 

CHAPITRE  m. 

DÂMOGRATIBS. 

Jusqu'à  présent,  on  ne  connaissait  en  Eu- 
rope aucune  démocratie  qui  existAt  par  elle- 


même.  Celles  qu'on  aperçoit  en  Suisse,  dans 
les  Provinres-llnies ,  en  Allemagne,  foni 
partie  de  la  confédération  helvétique,  batave 
ou  germanique.  Ces  deux  dernières  ont  cela 
de  particulier,  qu'elles  ont  un  magistral  ou 
chef  suprême  de  l'union, 
f  Si,  passant  dans  le  Nouveau-Monde,  nous 
tônsidérons  cette  république,  fille  chérie  de 
la  philosophie,  dont  une  politique  fausse^ 
parce  qu'elle  était  injuste ^  accueillit  Ten- 
fance,  et  soutint  les  premiers  pas,  nous  re- 
marquerons qu'une  organisation  ingénieu- 
sement combinée,  une  représentation  scru- 
puleusement proportionnelle,  des  pouvoirs 
artistement  mis  en  équilibre,  y  remplacent 
ces  riches  et  antiques  propriétés  auxquelles 
les  Etats  les  plus  florissants  doivent  leur 
existence  :  c'est  un  particulier  qui  a  con- 
verti ses  fonds  de  terre  en  billets  de  banque. 
Les  enthousiastes  la  croient  éternelle,  parce 
qu'elle  a  duré  quinze  ans.  Je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  faire  un  rapprochement  :  dans  les 
premiers  temps  de  la  république  romaine,  le 
peuple  mécontent  des  sénateurs  se  venge  ea 
se  retirant  de  la  ville;  un  apologue  l'y  ra- 
mène. Il  y  a  à  peine  quinze  ans  de  la  fon- 
dation do  la  république  anglo-américaine, 
et  dans  la  Fensylvanie  on  a  pris  les  arme-s 
s'il  faut  en  croire  les  papiers  publics,  avec 
moins  de  raison  que  n*en  eut  le  peuple  ro- 
main. On  n'a  pas  envoyé  contre  les  mutins 
un  nouveau  Ménénius  avec  des  apologues, 
mais  un  général  avec  des  soldats.  Dans  let^ 
sociétés  non  constituées ,  cest-^-dire^  qui  1 
n'ont  ni  volonté  générale  conservatrice^  ni  { 
pouvoir  général  conservateur^  on  ne  peut  con- 
server qu'avec  la  force7\ 

Tout  ce  que  j'ai  dit  ^s  républiques  grec- 
ques peut  s'appliquer  aux  républiques  mo- 
dernes. Les  anciens  ne  connaissaient  pas  la 
monarchie,  selon  Montesquieu  lui-même, 
mais  ils  avaient  fondé  la  république.  Ce 
gouvernement  déjà  si  vicieux  Test  devena 
bien  davantage  par  nos  institutions;  j'ai 
présenté  le  tableau  du  perfectionnement 
successif  de  la  monarchie  royale  ou  consti* 
tuée,  je  vais  mettre  sous  les  yeux  de  mes 
lecteurs  l'aperçu  rapide  de  la  désorganisa- 
tion progressive  du  gouvernement  républi* 
cain.  En  considérant  les  progrès  du  répu- 
blicanisme en  Europe,  et  les  pas  que  chaque 
nouvelle  république  fait  vers  la  désorgani- 
SBtion  sociale,  on  croirait  que  Tespèce  hu* 
maine  suit,  pour  retourner  è  l'état  sauvage, 
la  marche  qu'elle  a  suivie  pour  arrirer  A  la 
civilisation. 
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Une  tériié  incontestable  est  que  toutes 
les  républiques,  anciennes  ou  inoilcrnes, 
grandea  ou  petites,  ont  dA  leur  naissance  k 
Tambition  dji  pouvoir.  L*oppre$sion  n*a  ja- 
mais été  qu'un  prétexte.  Ce  ne  fut  pas  l'am- 
bition, ce  fut  la  nature  des  choses  qui  porta 
Auguste  au  pouvoir  suprême  :  si  ce  n'eût 
pas  été  Auguste,  c*eAt  été  nécessairement 
un  autre;  «  la  république  destinée  è  périr 
eAt  été  entraînée  au  précipice  par  une  autre 
main.  »  {Grandeur  des  Romains.)  Mais  si 
Brutus  et  Collatin  n'eussent  pas  voulu  s'em- 
parer du  pouvoir^  ou  (H)ur  mieux  dire,  exer- 
cer leur  pouvoir^  la  société  romaine  mo- 
narchique n'en  eAt  pas  moins  subsisté,  et 
les  lois  ou  rhonneur  outragé  auraient  puni 
Sextus,  sans  qu'il  en  coAtât  la  vie  à  Lucrèce 
et  une  révolution  au  peuple  romain.LJSn 
Amériquey  quelques  droits  modiques  sur  le 
Ihé  servirent  de  prétexte,  k  défaut  d'un  mo- 
tif plus  grave;  et  pour  payer  cette  boisson 
luaisaine  quelques  sous  de  moins,  l'Améri- 
que fdl  dépeuplée,  fut  ruinée,  la  guerre 
s'alluma  dans  les  deux  mondes,  le  sang  hu- 
main coula  k  grands  flots  ;  et  le  grand  /lomme , 
qui  n'exposait  sa  vie  qu'au  danger  des  indi- 
gestions des  dtners  de  Paris,  s'applaudissait 
des  progrès  de  l'incendie  qu'il  avait  allumé; 
et  tandis  qu'il  riait  en  secret  de  la  sottise 
des  peuples,  il  s'extasiait  en  public  sur  l'é- 
nergie républicaine  et  les  progrès  de  l'esprit 
humain. nOn  ne  contestera  pas  sans  doute 
que  la  démocratie  française  ne  doive  sa 
naissance  k  l'ambition  réduite  k  inventer  les 
prétextes  les  plus  absurdes,  lorsque  les 
intentions  bien  connues  du  malheureux 
Louis  XVI,  et  les  dispositions  non  équivo- 
ques de  tous  les  ordres  de  l'Etat,  ne  per- 
mettaient i^s  d'alléguer  des  motifs  (i). 

Les  preoïiers  symptômes  de  la  maladie 
qui  afflige  l'Europe  se  manifestèrent,  en 
Suisse,  chez  quelques  hommes  simples  et 
pauvres,  de  qui  Ton  exigeait,  dit-on,  de 
Targent  qu'ils  ne  pouvaient  donner,  et  des 
révérences  qu'ils  ne  voulaient  pas  faice.  Car 
il  faut  observer  que  les  commencements  de 
la  république  helvétique  sont  aussi  incer- 
tains que  ceux  de  la  république  romaine. 

Dans  toutes  les  révolutions  il  y  a  un  deS' 
êouM  de  eartest  qui  n'est  pas  toujours  connu, 
parce  que  les  meneurs  périssent  souvent  dans 


les  troubles  inséparables  de  la  révolutîou, 
et  emportent  avec  eux  leur  secret  que  lïes 
événements  ultérieurs  auraient  dévoilé.  Ce- 
pendant les  effets  arrivent,  parce  que  l'im- 
pulsion est  donnée;  mais  le  voile  reste  sur 
les  causes,  et  ta  foule  imt>éciie,  qui  ne  les 
soupçonne  pas,  imagine  du  merveilleux  |)our 
expliquer  les  effets.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
cantons  insurgés  se  confédérèrent ,  et  se 
crurent  libres,  parce  qu'on  ne  leur  demanda 
plus  ni  révérences  ni  im|»ôt$.  Successive- 
ment d'autres  cantons  accédèrent  k  cette 
confédération.  Ils  conservèrent  tous  une 
religion  publique;  quelques-uns  retinrent 
la  noblesse  môme  avec  une  existence  politi- 
que ;  tous  les  grands  cantons  se  constituè- 
rent en  aristocratie,  parce  que,  comme  l'am- 
bition fait  les  révoiutiohs,  l'ambition  veut 
en  proGter  :  je  vois  dans  ces  gouverne- 
ments une  loi  fondamentale,  la  religion  du- 
blique. 

La  république  des  Provinces-Unies  s'élève 
au  milieu  des  eaux;  elle  préfère  nn  culte, 
mais  elle  tolère  tous  les  autres;  elle  mêle 
toutes  les  institutions  ;  elle  appelle  le  peu- 
ple au  gouvernement,  elle  conserve  les  dis- 
tinctions politiques,  et  en  fait  Tordre  éques- 
tre qui  a  part  au  pouvoir;  tout  cet  édifice 
est  surmonté  d'un  magistrat  suprême,  héré- 
ditaire, inamovible^  chef  des  forces  do  terre 
et  de  mer,  etc.  Ainsi  cette  société  a  l'appa- 
rence des  lois  fondamentales  :  on  peut  dire 
qu'elle  a  tous  les  euites,  sans  avoir  de  reli- 
gion; un  roi,  sans  avoir  de  royauté;  une 
aristocratie,  sans  avoir  de  nobles. 
pLa  république  des  Etats-Unis  commence, 
eTIa  forme  de  gouvernement  qu  elle  adopte, 
est  tout  entière  l'ouvrage  de  Tbomme  ;  la 
nature  n'y  est  pour  rien.  Aussi  elle  fait  de 
grands  progrès  vers  la  désorganisation.  Elle 
ne  préfère  aucun  culte,  et  les  traite  tous 
avec  une  égale  indifférence,  on  pourrait 
dire,  avec  un  égal  mépris.]  L*unité  de  pou- 
voir est  une  loi  fondamentale  des  sociétés 
constituées,  la  division  des  pouvoirs  est  une 
loi  fondamentale  decelle-ci;  les  distinctions 
sociales  y  sont  formellement  abolies  :  la 
philosophie  et  l'orgueil  ont  fait  la  révolu- 
tion, et  en  exigent  le  prix,  on  livre  la  reli- 
gion k  l'une,  et  les  distinctions  k  l'autre. 
Culte,  pouvoir,  distinctions,  tout  y  est  indi- 


(  I  )  On  ne  parvieudra  jamais  ï  obscurcir  cet  deux 
vérités  :  rune,  que  Louis  XVI  voulait  faire  le  bou- 
iMur  de  len  people,  lonquMl  assembla  les  éiats  gé- 
;  Tjialre,  que  tous  les  ordres  de  i*Eui  étaient 
k  k  seconder  de  tous  leurs  eflorts.  Ce  prince 


infortuDé  n^eût  peut-être  été  que  trop  loin  dans  sa 
bieufaisance;  el  tel  éuit  le  torrent  de  certiûne»  npi- 
nions,  que,  selon  toutes  les  apparences,  la  constiiu- 
tiou  oèl  été  sacriiiée  à  la  philauthropic. 
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vidoelyrien  n*7est  social  ;  il  n'y  a  pas  luêaie 
de  resiige  des  lois  fondamenlales. 

La  France  s'érige  en  démocratie»  et  s'élère 
en  on  instant  au  plus  haut  période  de  dé* 
sorganisation  auquel  une  société  poisse  at- 
teindre; les  Etals-Unis  avaient  toléré  tous 
les  cultes;  malgré  quelques  décrets  hypo- 
crites, la  France  les  proscrit  tous,  et  pour 
mieux  anéantir  la  religion»  elle  en  massacre 
>es  ministres.  Les  Etats-Dnis  avaient  aboli 
la  royauté;  la  France  va  plus  loin  :  elle  finit 
périr  le  roi»  et  par  la  hante  de  sa  mori^  elle 
teui  étouffer  jtuqu'à  la  eampaêrion  (1).  Les 
Etats-Unis  avaient  anéanti  les  distinctions  ; 
la  France  détruit  les  fieimilies  distinguées. 
Les  Etats-Unis  avaient  respecté  la  croyance 
de  la  Divinité;  la  France  l'anéantit,  et  ses 
tyrans  décrètent  qu'elle  existe,  comme  si 
Dieu  était  l'ouvrage  de  l'homme.  Les  Etats- 
Unis  avaient  respecté  Tbomme,  et  le  sang 
n'avait  coulé  que  sur  le  champ  de  bataille; 
la  France  détruit  Tbomme  de  tout  âge,  de 
tout  sexe,  de  toute  profession,  de  tout  parti, 
et  par  tous  les  moyens  de  destruction  que 
peut  fournir  l'art  ou  la  nature.  Les  Etats- 
Unis  avaient  respecté  la  propriété;  la  France 
anéantii  la  propriété  même,  en  dépouillant» 
en  égorgeant  les  propriélaires^C'en  est  fiait; 
la  coupe  de  la  destruction  et  du  malheur 
est  épuisée,  la  royauté  et  le  roi,  le  culte  et 
ses  ministres,  les  distinctions  et  les  person* 
nés,  la  propriété  et  les  propriétaires»  l'hom- 
me. Dieu  même»  la  France  a  tout  détruit. 

CHAPITRE  IV. 

OBSKRVATIOIIS  GÉNÉRALES  8I7H  LES  KÉPU- 

BUQUBS. 

rîl  semble,  è  voir  l'état  florissant  et  tran- 
quille des  républiques  modernes»  que  mes 
principes  sur  le  vice  intérieur  des  sociétés 
non  constituées  ne  peuvent  leur  être  appli- 
qués; puisqu'au  lieu  d'être  guerrières  et 
conquérantes»  elles  jouissent  de  la  paix  la 
plus  profonde,  et  qu'on  pourrait  même  re- 
procher è  quelques»unes  un  amour  du  re- 
pos, voisin  de  la  faiblesse»  et  peu  compatible 
avec  la  dignité  et  la  considération  qu'une 
société,  quelles  que  soient  ses  forces,  doit 

être  Jalouse  de  maintenir3 

La  réponse  est  aisée»  et  fournira  à  mes 

pripcipes  de  nouveaux  développements. 

/joutes  les  républiques  modernes  sont  sous 

la  dépendance  ou  la  protection  de  droit  ou 

de  fait  de  quelque  grande  puissance»  ou  sont 


membres  d'une  confédération  où  l'aristocra- 
tie domine,  et  dont  la  forme  est  garantie  par 
d'autres  puissances.  C'est  toij^ours  hors 
d'elles-mêmes  qu'il  faut  chercher  le  principe 
de  leur  conservation»  c'est-à-diro  leur  pou^ 
voir  conservateur. Q 

Ainsi  les  petites  démocraties  de  la  Suisse, 
des  Provinces-Unies»  de  l'Allemagne,  sont 
tenues  en  respect  par  les  membres  les  plus 
puissants  de  la  confédération. 

Ainsi  les  petites  républiques  de  Luoques, 
Raguse  et  Saint-Marin»  qui»  ne  pouvant  guer^ 
royer  an  dehors»  pourraient  être  travaillées 
de  dissensions  intestines»  ont  dans  les  gran- 
des puissaaces  des  protecteurs  qui,  au  be- 
soin, deviendraient  leurs  maîtres. 
[^s  Etats-Unis  de  l'Amérique  ont,  dans 
la  crainte  des  Anglais  ou  dans  celle  des 
sauvages,  un  motif  de  conserver  la  tran- 
quillité au  dedans,  ou  un  moyen  de  l'y  ré- 
tablir.^ 

Les  grands  cantons  de  la  Suisse»  Venise» 
Gênes»  verraient  les  grandes  puissances  in- 
terposer» dans  leurs  troubles  ou  leurs  dé- 
bats» une  médiation  efficace. 

On  verrait  encore  aujourd'hui  l'Angleterre 
et  la  Hollande  se  disputer  l'empire  des  mers, 
si  dés  puissances  intéressées  ne  mainte- 
naient chez  la  dernière  des  formes  monar- 
chiques, qui,  modifiant  les  institutions  po- 
pulaires, y  compriment  les  passions  répu- 
blicaines, et  assurent  ainsi  le  repos  des  deux 
nations  et  celui  de  l'Europe. 

Voyez  comment  les  cbefis  profondément 
habiles  de  la  démocratie  française,  connais- 
sant le  besoin  d'une  haine  nationale  pour 
cette  démocratie  naissante,  et  le  parti  que 
son  gouvernement  peut  en  tirer  dans  la 
suite,  lui  désignent  l'Angleterre  par  leurs 
déclamations  emportées  et  leurs  féroces  dé- 
crets, et  donnent  ainsi  à  leur  Rome  une 
autre  Carthage. 

.    .    .    Nttllas  amor  popalta,  née  foedcra  simto. 

(Vifto.  Mneûi.^  iib.  ir,  vers.  SSi. 

On  dit  aux  peuples  que  des  rivalités  entre 
des  ministres  ont  produit  de  longues  guerres 
entre  les  rois;  mais  on  ne  leur  dit  pas  que, 
pour  armer  une  république  contre  une 
autre,  il  ne  faul  qu'une  querelle  de  pAtres» 
ou  une  concurrence  de  marchands. 

On  ne  leur  dit  pas  que,  si  la  vanité  et  la 
mode  font  des  militaires  dans  les  monarchies, 
dans  les  républiques  la  passion  de  dominer 
fait  des  guerriers. 

On  ne  leur  dit  pas  que  la  guerre  la  plus 


(i)  Deformitas  rxiios  mlsericordiani  alMtulerat.  (Tacit.,  Ift«r.»  m, 85.) 
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Heureuse  compromet  la  félicité  d'un  roi  et 
la  prospé,rllé  de  son  £tat  ;  et  que,  dans  un 
Etat  populaire»  la  guerre  la  plus  malheu- 
reuse ouvue  des  chaeces  favorables  à  l'am- 
bition  des  cbefs^  et  préserve  VEiai  du  danger 
plus  grand  des  divisions  intestines. 

Les  républiques  n'existent  donc  pas  par 
elles-mâAies»  et  indépeadamment  des  mo- 
narchies; et  soit  qu'elles  redoutent  un  en-r 
nemi^  Çu'.elies  ménagent  un  co-Etat  confé- 
décé,  qu'îles  respectent  un  protecteur  oi^ 
un  ^i;an;t,  ,o^  qu  enfin  elles  aient  )i  redouter 
des  .YQisiAs.d|ingereux;  c'est  toujours  hors 
d'elles  qu'il  faut  chercher  leur  pouvoir  con- 
servateiir^  puisque  le  pouvoir  .qui  conserve 
une  société  est  le  fruin  des  passions  qui  la 
détruisent.  Le  corps  germanique,  l'arislo- 
cratie  la  plus  puissante  de  l'univers,  a  le 
principe  de  sa  conservatioq»  c'est-à-dire  son 
pimvoir  conservateur,  dans  les  monarchies 
garantes*  du  traité  de  West|)balie  ;  comme 
GenàvOj  |a  ,plus  petite  des  démocraties,  a  le 
sien  dans  les  trois  (missances  qui  garantis- 
sent sa  forme  de  gouvernement.  Il  n'est  au- 
cun politique  ^n  Europe  qui  ne  pense  que 
le  reuTersement  de  la  monarchie  frapc^ise 
entraînerait  la  dissolution  de  la  constitution 
germanique. 

Ici  je  me  rapproche  de  l'aoteur  de  VE^prii 
da  /ot>.  c  Comme  une  certaine  confiance 
fait  la  gloîpe  et  la  sûreté >d'une  monarchie, 
il  faïUêocontfaire  qu'une  républiqueradotile 
fuelgua  c*Me.  La  crainte  des  f  erses  main- 
tkii  les  loia  chez  Jes  Grecs;  Cartbage  et 
Rome  s'intimidèrent  l'une  l'autre  et  s'affer- 
mirenl.  Chose  ainguliirel  plus  ces  Etats 
oot  de  sûreté,  pins  ils  sont  sujets  à  se  cor* 
rompre.  »  JBt  ailleofs  :  m  il  faut  qu'un  Etat 
arisCocraiiqae  ait  toujours  quelque  chose  à 
redouter.  »  Ce  passage  seul  prouve  que  la 
guerre  est  l'état  naturel  d'une  république  : 
car  un  Elat  qui. s'attend  toi^oursè  être. atta- 
qué doit  finir  par  attaquer  Iui*m4m6  ;  il  le 
doit  même  à  sa  sûreté  :  car  pour  se  défendre 
avec  succès,  il  faut  .presque  toujours  atta* 
qaer  avec  promptitude.  Rome  ne  périt  que 
parce  qu*elle  n'eut  plus  d*ennemis  à  com- 
bitlre;  c  la  victoire  de  Salamine  sur  les 
Pemes  corrompit  la  république  d'Athènes; 
la  déCûle  des  Athéniens  perdit  la  république 
de  Syraciise.  »  (Eêprii  de$  (dis.)  Et  l'auteur 
dont  j'extrais  ces  passages  ose  avancer  que 
fesprit  de  la  république  est  la  paix  et  la 
modération  t 

Je  ne  erains  pas  de  le  dire,  si  l'Europe  eût 
été  divisée  en  républiques  même  fédéra- 
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lives,  qu'il  plaît  h  Montesquieu  de  regardi\r 
comme  éleruelles,  le  dernier  Européen  eût 
depuis  longtemps  expiré  sur  celle  terre  fé- 
conde oii  deux  cent  millions  d'habitants 
jouisent  de  tous  les  avanta|ps  d'une  reli- 
gion bienfaisante,  et  de  gouvernements  mo- 
dérés. 

Quel  aliment  à  des  guerres  interminables, 
que  I9  po.«session  ou  le  commerce  de  l'Asie, 
de  l'Afrique  et  de  l'Amérique,  si  les  répu- 
bliques avaient  besoin  de  motif  pour  guer- 
royer 1 

il  faut  le  dire  :  il  n'y  a  jamais  eu  que 
deux  républiques,  qui,  trop  puissantes  pour 
ménager  ,yn  protecteur  ou  redouter  un  en- 
nemi, trop  turbulentes  pour  iivoir  des  ga- 
rants, montrent  à  découvert  ,tous  les  vices 
intérieurs  qui  les  travaillent,  et  tout  le  dan- 
ger doitt  elles  nieuacent  leurs  voisins; 
c'est  la  république  romaine  et  la  démocratie 
française. 

$i  l'on  me  demandait  quelle  serait  la  des- 
tinée de  cette  démocratie  née  au  sein  des 
lumières  et  de  la  corruption,  et  qui,  dans  sa 
fureur  d'innover,  n'a  pas  même  établi  les 
frêles  barrières  qu'une  organisation  dilTé- 
rente  eût  pu  opposer  à  ses  propres  excès. 
Je  répondrais,  ibndé  spr  la  raison  et  sur 
l'histoire,  que,  si. elle  pouvait  subsister,  elle 
dévasterait,  elle  subjuguerait,  elle  dévore- 
rait l'Europe.  Puissante  comme  Borne,  et 
dépendante  comme  elle,  elle  ne  pourrait 
exiêter  sans  détruire  les  autres  sociétés,  ni 
subsister  après  les  avoir  détruites. 

Qu.'étaient  auprès  des  avantages  physi- 
ques de  la  France  les  faibles  commence- 
ments de  Rome?  Et  Rome  n'assujeitit  qu'un 
monde,  et  .la  France  en  aurait  deux  à  con- 
quérir 1  Si  les  nations  conservent  jusque 
dans  leur  vieillesse  ce  caractère  particulier 
que  les  institutions  et  les  événements  leur 
donnèrent  à  leur  naissance,  quel  serait  un 
jour  ce  peuple,  né  au  sein  de  la  licence  la 
plu3  effrénée,  de  la  barbarie  la  plus  révol- 
tante, de  l'athéisme  le  plus  effronté,  des 
succès  les  plus  éclatants,  et  réqnissant  à 
toutes  les  lumières  d'une  civilisation  per- 
fectionnée, l'impétuosité  féroce  de  l'état 
sauvage? 

«  Mahomet,  »  dit  Montesquieu,  «  trouva 
les  Arabes  guerriers;  il  leur  donna  de  Ten- 
thousiasme,  et  les  voilà  conquérants.  »  Cette 
turbulente  inquiétude,  caractère  distinciif 
des  Etats  populaires,  signe  certain  d'un  vice 
intérieur  de  constitution,  comme  les  pas- 
sions haineuses  sont  dans  l'homme  le  srmp- 

12 


OEUVRES  COMPLETES  DE  M.  DE  BONâLD. 


5r;f5 


» 


I6me  d*ua  vice  de  lempérament,  ne  pouvant 
s*élendre  par  les  armes,  a  pris  une  direction 
non  moins  funeste  que  la  guerre  de  Thu- 
manité. 

La  soif  de  l'or  a  remplacé  la  fureur  des 
conquêtes,  et  la  fièvre  dévorante  qu'il  aU 
lume  est  devenue  le  principe  de  l'existence 
ties  républiques  et  du  caractère  national  de 
leurs  citoyens.  Hors  d*état  d*étendre  leur 
territoire,  elles  ont  tout  fait,  tout  bravé,  tout 
souffert,  pour  étendre  leur  commerce  (  1  ); 
le  commerce  est  devenu  la  seule  atfaire  de 
leurs  gouvernements,  la  seule  religion  de 
leurs  peuples,  le  seul  sujet  de  leurs  que- 
relles. Entraînées  par  ee  délire  unirersel, 
les  administrations  les  plus  sages  n'ont  vu 
de  puissance  que  le  commerce,  de  richesses 
que  l'argent,  de  prospérité  que  le  luxe  :  et 
Tégolsme,  les  besoins  factices  et  immodé- 
rés, Textrème  inégalité  des  fortunes,  comme 
un  chancre  dévorant,  ont  attaqué  les  prin- 
cipes conservateurs  des  sociétés.  La  guerre 
préeente  a  révélé  à  VEurope  retendue  et  la 
gravité  du  ma/  (2).  LUntérôt  a  paru  le  dieu 
de  rhomme,  et  ce  dieu  a  exigé  en  sacrifice 
toutes  les  vertus.  Si  Cunivere  est  son  temple^ 
9on  êancluaire  est  dans  les  républiques: 
étrange  destinée  de  ces  gouyernements,  qui 
semblent  n'exister  que  pour  détruire  Tes- 
pèce  humaine,  ou  pour  la  corrompre  I 

C*est  cependant  celui  qu'appellent  par 
leors  yœux,  que  hAlent  par  leurs  efforts, 
tant  d^imbéciles  ou  de  fripons,  qui,  dans 
leurs  déclamations  insensées,  qualifient  de 
despotisme  tout  pouvoir  unique,  et  ne  se 
doutent  pas  que  le  despotisme  et  la  démo- 
cratie sont,  au  fond,  le  même  gouvernement. 
Ce  n*est  pas  seulement  parce  que  le  pouvoir 
dans  tous  les  deux  est  sans  limites  détermi- 
nées, ou  limité  seulement  par  la  force  mili- 
taire et  par  l'insurrection  populaire  ;  ce  n'est 
fias  uniquement  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  fixe 
dans  les  choses,  ni  dans  les  personnes,  que 
le  despote  fait  un  ministre  d'Etat  d'un  jar- 
dinier, comme  te  peuple  souverain  fait  uii 
législateur  d'un  maître  à  danser,  que  l'un 
pille  une  maison  en  vertu  des  mêmes  lois 
par  lesquelles  l'autre  s'approprie  une  suc- 
cession. Le  trait  le  plus  marqué  de  leur 
identité,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  même 
de  l'un  et  de  l'autre,  est  Tacbarnement  avec 
lequel  le  peuple  dans  ses  révolutions,  et  le 
despote   dans  ses  conquêtes,  cherchent  h 

(  1  )  On  nignore  pas  les  avanies  que  les  nations 
conioerçanies  endurent  à  la  Chine  et  au  Japon, 
^ur  obteuir  la  permission  d*y  commei  cer. 


anéantir  les  distinctions  héréditaires,  par  ta 
mort  ou  l'exil  de  ceux  qui  en  sont  revêtu». 
Ce  n'est  pas,  comme  on  le  croit  communé- 
ment, à  la  jalousie  ombrageuse  du  despote^ 
ou  aux  yengeances  populaires  que  ces  illus- 
tres victimes  sont  immolées,  mais  au  despo- 
tisme et  à  la  démocratie  mêmes,  c'est-à-dire 
aux  principes  de  ces  gouvernements,  qui 
s'empressent  de  substituer  leur  nivellement 
caractéristique  aux  distinctions  propres  à  la 
monarchie,  comme  le  nouveau  propriétaire 
d'un  hAtel  en  fait  enlever  l'inscription  et  les 
armoiries  pour  y  substituer  son  nom  et  son 
écusson. 

Aussi,  je  yois  ces  deux  Etats  déployer, 
en  naissant,  une  force  irrésistible,  surtout 
s'ils  sont  fondés  par  le  zèle  d'une  nouvelle 
doctrine,  renverser  les  obstacles  qui  s'op- 
posent à  leur  développement,  porter  au  de- 
hors l'inquiétude  qui  les  dévore,  et  s'éten- 
dre par  des  conquêtes  :  mais  en  même 
temps,  ils  s'affaiblissent  par  des  révoltes,  ou 
se  consument  par  des  dissensions  intestines  ; 
et  après  avoir  brillé  quelque  temps  sur  l'ho- 
rizon politique,  redoutables  h  leurs  voisins, 
funestes  à  eux-mêmes,  l'un  périt  de  lan- 
gueur, l'autre  de  frénésie  ;  et  toujours  plus 
rapprochés,  ils  finissent  par  se  confondre,  et 
le  despotisme  de  tous  aboutit  au  despotisme 
d'un  seul. 

Cette  identité  n'a  pas  échappé  à  Montes- 
quieu :  «  Une  règle  assez  générale  est  que 
le  gouvernement  militaire  (il  parle  du  des- 
potisme des  empereurs  romains)  est,  à  cer- 
tains égards,  plus  républicain  que  monar- 
chique :  et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  sol- 
dats ne  prenaient  de  part  au  gouTerneoient 
que  parieurs  désobéissances  et  leurs  ré- 
voltes; les  harangues  que  les  empereurs 
leur  faisaient,  ne  furent-elles  pas,  à  la  fin, 
du  genre  de  celles  que  les  consuls  et  les 
tribuns  avaient  faites  autrefois  au  peuple?  » 
(Grandeur  des  Romains.) 

Et  voilà  le  gouvernement  auquel  on  veut 
nous  ramener  ;  et  c'est  pour  rétablir  ou  le 
repousser  que  des  flots  de  sang  et  de  larmes 
inondent  l'Europe  1 

Qu'on  ne  m'accuse  pas  de  m'élever  contre 
aucun  gouvernement  :  je  fais  profession  de 
respecter  tous  les  gouvernements  qui  con'^ 
servent  Dieu  et  l'homme  :  je  conviendrai, 
si  l'on  veut,  que,  si  l'existence  d'une  nation 
est  plus  assurée  dans  une  monarchie,  le 

(2)  Aperiet  et  recladei  contecui  et  tomescenlia 
Vttluera  beilum  ipsuoi.  (Tacit.,  Hiftt.,  iib.  ii,  77.) 


357  PAUT.  h  ECONOM.  SOC.^THEORIE  DU  POUVOIR.  PART.  1.  POUV.  POLITIQUE.  LIV.  V.  358 


i 


sort  de  Findivido  est  quelquefois  plus  heu- 
reux dans  les  républiques»  qui  procurent  à 
rhomme,  en  bien-être  et  souvent  en  licence,» 
ce  qu'elles  lui  Atent  en  liberté.  La  répu- 
blique est  comme  un  homme  d*un  tempé- 
rament faible,  qui  vit  de  régime;  et  trop 
souvent  la  monarchie  est  un  homme  d*une 
constitution  vigoureuse  qui  se  permet  des 
excès. 

Mais  ce  bonheur,  ou  plutôt  ce  bien-èlre 
qu*on  goûte  dans  quelques  républiques, 
c*est  aux  monarchies  qu'elles  le  doivent.  En 
effet,  si  le  régime  populaire  existe  dans  les 
petits  Etats,  et  le  despotisme  dans  les  Etals 
d'une  grandeur  démesurée,  c'est  par  la  môme 
raison  que  le  régime  municipal  existe  dans 
les  cités  d'an  empire.  Les  républiques  sont 
des  fractions  des  sociétés  monarchiques  en 
général»  comme  les  cités  sont  des  fractions 
d'une  société  monarchique  |)articulière  ;  le 
régime  républicain  peut  convenir  au  petit 
nombre  des  citoyens,  comme  le  despotisme 
an  nombre  excessif  des  sujets.  Hais  ni  Tun 
ni  l'antre  ne  convient  à  la  nature  des  so- 
ciétés :  car  la  nature  ne  veut  pas  qu'une  so- 
ciété sait  oppressive,  et  qu'une  autre  soit 
opprimée  ;  elle  ne  veut  pas  que  l'une  soit  trop 
puissante  pour  être  contenue,  et  l'autre  trop 
bible  pour  pouvoir  se  défendre  :  la  nature 
veut  que  les  sociétés  soient  libres  et  indé- 
pendantes sous  l'empire  des  lois  fondamen- 
tale^, coaime  elle  veut  que  l'homme  soit 
libre  et  indépendant  sous  Tempire  des  lois 
religieuses»  politiques  et  civiles  :  or  la 
plus  grande  société  républicaine  est,  en  Eu- 
rope, dépendante,  comme  la  plus  petite; 
TAIIemagne  a  besoin,  comme  Genève,  que 
des  monarchies  étrangères  garantissent  sa 
eonstitutioa ,  c'est-à-dire  maintiennent  sa 
tranquillité.  11  suit  de  là  : 

1*  Que  des  républiques  ne  sauraient  sub- 
sister indépendantes,  et  qu'elles  sont  dans 
nn  état  continuel  d'agitation,  jusqu'à  ce  que 
^invincible  ntUure  ait  reprie  son  empire  ^ 
c'est*k-dire ,  que  toutes  les  sociétés  non 
constituées  tiennent  de  la  nature  une  ten- 
dance à  se  constituer,  ou  k  former  une  véri- 
table société,  parce  que  la  société  constitua 
est  dans  la  nature  des  ôtres  ; 

2*  Que  les  sociétés  ne  peuvent  tendre  k  se 
ronstituer,  sans  faire  effort  pour  se  placer 
dans  les  bornes  que  la  nature  leur  a  assi- 
gnées :  c'est  Topposition  réciproque  à  cette 
tendance  naturelle  qui  entretient,  en  Eu- 
rope, une  cause  perpétuelle  de  guerre,  et 
q*ii  j  a  produit  ce  système  d'équilibre,  si 


variable  et  si  incertain,  puisqu'il  met  d'un 
côté  la  polilique  des  ministres,  et  de  l'autre 
les  volontés  de  la  nature.  Ces  vérités  peu- 
vent être  géographiquement  démontrées; 

3*  Que  la  destruction  de  la  monarchie 
française  entraînerait  inévitablement  et  pro- 
chainement la  destruction  de  toutes  les  ré- 
publiques de  l'Europe;  en  sorte  que  les  ré- 
publiques sont  bien  plus  intéressées  que  les 
monarchies  à  rétablir  en  France  la  constitu- 
tion monarchique.  L'état  de  la  Pologne,  de 
la  Hollande  et  de  quelques  parties  de  la 
Suisse  offre  la  preuve  de  celte  assertion. 

le  terminerai  cet  article  par  un  parallèle 
oe  la  monarchie  et  de  la  république,  qui 
sera  comme  l'analyse  de  tout  ce  que  j'ai  dit 
sur  ces  gouvernements. 

Dans  la  monarchie,  tout  est  social,  reli- 
gion, pouvoir^  distinctions. 

Dans  l'Etat  populaire,  tout  est  individuel  ; 
chacnn  a  sa  religion,  chacun  a  son  pouvoir; 
chacun  veut  se  distinguer  ou  dominer  par 
ses  talents  ou  par  sa  ftfree. 

Dans  la  monarchie,  parce  que  le  pouvoir 
est  social,  sa  limite  est  dans  les  institutions 
sociales. 

Dans  la  démocratie,  parce  que  le  pouvoir 
est  individuel,  sa  limite  est  dans  l'homme. 

La  monarchie  considère  l'homme  dans  la 
société,  ou  membre  de  la  société,  ou  l'homme 
sociah 

La  république  considère  l'homme  hors  de 
la  sociÀé  ou  l'homme  naturel. 

Et  comme  la  société  est  faite  pour  l'homme, 
et  l'homme  pour  la  société,  la  monarchie 
qui  considère  l'homme  dans  ses  rapports 
avec  la  société,  convient  à  l'homme  et  à  la 
société. 

Et  la  république,  qui  considère  l'homme 
sans  rapport  avec  la  société,  ne  convient  ni 
k  la  société  ni  k  Thomme. 

Et  si,  au  centre  de  l'Europe,  au  sein  de  la 
civilisation,  lorsque  tous  les  principes  au- 
ront été  attaqués  par  une  fausse  philosophie, 
tous  les  devoirs  ébranlés  par  l'iniérôt,  tous 
les  liens  relâchés  par  Tégoïsme,  une  grande 
société  passe  tout  k  coup  de  la  plénitude 
de  la  constitution  k  la  démocratie  la  plus 
populaire,  comme  cette  révolution  sera  sans 
exemple,  les  effets  en  seront  inouïs. 

Tout  j  sera  détruit  k  la  fois;  lois  fonda- 
mentales, lois  politiques,  lois  religieuses, 
lois  civiles,  droit  de  propriété,  existence  de 
l'homme,  existence  de  Dieu  môme. 

Et  lorsqu'il  n'y  aura  plus  ni  Dieu,  ni 
rois,  ni  distinctions,  on  verra  reparaître  les 
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di?inîtés  les  plos  impures,  tes  tjnns  les 
plus  féroces,  les  inégalités  oalorelles  les 
piQS  choquantes. 

Des  hommes  de  sang,  des  coortisanes  re- 
cerront  leslionDeors  difins;  des  scélérats 
échnppés  aa  supplice  courberont  cette  nation 
sous  on  Joug  de  fer;  la  force  et  Taudace 
usurperont  Tempire  de  la  raison  et  des 
lois. 

La  première  ?ille  de  Tanifers-,  célèbre 
par  la  douceur  et  la  politesae  de  ses  habi- 
tants. Terra  Ions  les  jours,  et  eomoie  oa 
spectacle  ménagé  k  sob  oisi?eté,  livrer  i  la 
mort»  sur  ses  places  publiques,  on  nombre 
înGni  de  malbeoreux,  de  tout  Ago,  de  tout 
sexe,  qui  ignorent  quel  est  leor  crisie»  et 
dont  les  juges  ne  connaissent  pas  même  le 
nom;  et  cet!e  Tille,  si  courageuse  contre 
son  roi,  tremblera  devant  ses  bourreaux. 

La  seconde  cité  de  Teoipire,  oè  le  Itfie 
aTait  ses  ateliers  et  k  mollesse  son  doaneile, 
entendra  Tingt  fois^iar  heure,  teletilir  tesson 
lugubre  do  canon  qui  ueUra  *en  ipièeus  ses 
malbeoreux  habitants»  et  Téxplosîôn  de  la 
mine  qui  reuTorsera  ses  édifices.  Que  di»«je  ? 
elle  se  4iétruira  de  ses  ivopres  niains  :  on 
Terra  ses  citoyens,  qu'enriobiisait  le  luie  de 
toute  rSurope,  foreés  pour  TÎ^rede  démblir 
leurs  ^propres  habitations,  et  eette^îlle,  Ju- 
dis  si  florissante,  changée  en  un  tas  de  dé- 
combres détrempés  atec  du  sang. 

Une  autre  vfHe  opulente 'et  popoTeuse,  où 
le  cri  plaintif  d'oh  edftint  corrigé  par  sa 
mère  aurait  jadis  excité  te  cotnpasâion 'pu- 
blique» Terra  sans  VémouToir,  mener  h  la 
•mort  sanv  jugement  ^et'portroopes,  et  comme 
de  Tils  animaux,  des  milliers  de  malheo* 
reux*;  et  l*eofant  sur  le  sein  de  sa 'mère,  la 
fille  à  côté  de  son  père,  répodx  étTépoiise, 
la  femme  prête  à  donner  le  jour,  1e  Tieilfard 
que  le  temps  BTait  respecté;  elle  entendra 
Taccent  lamentable  de  la  douleur,  iecri  dé- 
chirant du  désespoir,  et  au  milieu  de  cent 
Ttngt  mille  Ames,  où  le^hnatisme  et  la  cu- 
pidité ont  fait  tant  de  monstres,  lliumilnité 
ne  fera  pes  un  héros. 

Il  n*7  aura 'pas  un  lieu*sdr  tctlte  la  surface 
de  ce  TSste  empire,  qui  ne  soit  le  théâtre 
d  un  crime;  il  n'y  aura  pas  un  homme  qui 
n'en  soit  la  Tictime,  ouïe  complice. 

(  t  )  On  toit  sftfics  i\w  Jo  vcui  p&rler  des  mar-- 
êucsf'n  commis  a  Fa  ri  4,  l^yon,  N«inl«s,  etc.,  et  <  es 
Aorreuri  d^ufi  geutt:  iuoui,  épouvantable,  qu*a  rc- 

iu)  Cafr\0^,  rfffréwitant  du  peuple,  envoyé -à  TCtoies 
p'i.ihui  la  itrttiur,  t'utriait  un 


un  homme  avec  une  femme 


Et  la  mort  ne  sera  pas  le  plus  fruad  m  ie 
dernier  des  malheurs. 

Les  passions  de  llioniiDe  cÎTilisé  se  cooi* 
bineront  pour  la  bonté  et  le  malheur  isc 
Tespèce  humaine,  aTee  les  passions  de  rbocu- 
me  sauTSge;  et  par  un  afireux  uiélaugu,  la 
cruauté  sera  Toluptueuse,  ei  la  fokiptA  seia 
barbare  (1). 

O  crime  I  6  dernier  outrage  que  l>nfer 
résenratt  à  l'humanité  I  aeauf  àe  dp— ir  U 
Wkùrt^  ou  voudra  faire  éftmtiur  U  semÊime/U 
ei  le  regret  de  ia  vie..,;  rhomuie  peét  à  bbou* 
rir  serrira  de  jouet  i  lliomiue...  :  et  le  tré- 
pas  ne  sera  pas  le  dernier  asile  coaliu  la  i^e 
des  bourreaux^  la  pudeur  n'obtiendra  pus  U 
triste  laTeur  de  jeter  un  Toile  sur  ces  déplo- 
rables restes,  rhumanité  ne  pourra  leiar  reu- 
dre  les  derniers  deroirs,  et  la  pitié  même 
n*osera  leur  accorder  des  pleurs. 

El  si  ces  jours  neussemi  été  abrégés^  mml 
homme  ne  se  serait  sauvé.  ( JfaHA.  xxit,  tt.^ 

-Cette  épouTanlable  anarchie  aura  des^iur- 
tisans,  parce  que  tontes  les  passions  ont 
des  panéisyristes,  et  tous  les  forfaits  oui  dus 
lauteuFS. 

Las  peuples,  las  de  bonhegr,-<ipiéff  pat 
des  suggestions  perfides,  HiTorisetuui,  pur 
nue  inaction  coupable  ou  dus  toux  iosea- 
ses,  les  progrès  de  cet  incendie  déforaul; 
et  si  les.fouuojrs  des  nations  oublient  qu'ils 
ont  des  doToirs  à  remplir,  et  non  des  opi- 
nions  à  discuter;  que,'emnnie  agents  de  lu 
Tolonté  générale  codserranpiee  de  la  soôdlév 
directeurs  de  sa  force  publique,  ils-doîteut 
réprimer  les  passions  des  peuples  et  non 
flatter  leurs  erreurs;  si  séduits  pur  une 
lausse  philanthropie,  ils  se  laissaient  gagner 
aussi  au  délire  des  nouTcaux  systèmes,  ou 
s'ils  sacrifiaient  de  «grands  intérêts  à  de  pe- 
tites passions,  et  Texistence  ^  la  soeiété 
aux  combinaisons  STeugles  de  la  politique...: 
alors  commencerait  pour  les  peuples  et  les 
rois  la  dernièpe  catastrophe;  et  si  eu  n^éuit 
la  fin  du  monde,  ce  serait  la  fin  des  so- 
ciétés... 

cuïkpmffi  y. 

potnOt'Oi  LES  SOCIÉTÉS  NONcoN^rrruiss  sort 

TODJOUVS  âCKMlilKS. 

Je  dois  ramener  rattefifion  de  mes  lecteurs 
sur  cette  Tenté  importante,  et  la  démontrer 

Télées  la  procédure  contre  les  iMiàbres  du  comiié 
révoluUoniiaire  de  Nantes.  L'slDreiise  inTeotion  des 
mariages  rëpublictûns  (a)  passe  le  génie  deTbomme. 

m  les  faisant  aUaèber  ensemble  par  le  bras,  atant  de  les 
précipiier  dans  la  Loire. 
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par  le  raisonnement,  comme  elle  est  établie 
jMr  Teipérience. 

Si  celite  proposition  ehi  prouvée,  la  phi- 
lauibropie  doit  dire  an(Kbème  aux  ré^^vJ^li^ 
ques«  Je  reviens  aux  principes. 

9  yopposition  des  in^r^t^  particuliers  a» 
reudu  aécessAîre  rétabli^semeut  de^'  socié*^ 
té$«  L*aiC€ord,de  ees  mêmes  intérêts  Ta  rendu, 
possible.  »  {Contrat  $oeial.) 

I««5  iflUérÔu  partjiOiAliers  sont  les  pas^ip^s, 
el  le  oiG^yea  qui  les  a<^corde  esL  le  pçwQiv 
généraJi  de  la  sociale,  qui  \efi  comprûnei  par 

force. 

Les  passions  ne  sont  donc  pas  a<^rdée$i 
ott  GQmpriu4^  dans  ih^  soci^^  qui  9*a 
pas  de  jiwvair  générât)  ni  d^  forcQ  gé^âr 
raie. 

Or  j*ai  pro^v4  qu'il  n!y  av%i(  4^  t^m^iW 

générât  fi  de  forée  g^i^le*  que  daos  im^ 

société  eonslituée  oq  jp^OMTobique*, 

La  passion  de  Tbiim^i^  eM  dcid^e^iper  s/^ 
semttablea^ 

lA  pasaioQ  de  ees  (lOAinM  péunîa  sera,  dmo 
de  s»  doQiiner  entre  eux»  oq  de  dQQIÎAor 
d>otfe8  hommes. 

De  lA  la  guerre  civile  el  la  (jpierr^  étrau- 
gère»  qui  ^^  sont  qu'un  effort  que  UiS  npa 
partie  de  la  société  pour  domiuer  l'autre 
parUa,  m  toute  une  société  poqr  d^ner 
une  autre  soeiélé, 

•  U$  princest  »  dit  itonteaqqie^r  ^  Qnt 
daas  le  cours  de  le nr  yiOf  de^  périodes  d*amn 
biiioQ,  après  quoi  d'autres  passions  et  Toi^ 
lîTeté  même  leur  succèdent  :  mais  la  répqr 
blique  a>ant  des  chela  qui  qbaogaiaieat  toiia 
les  ans..,,  il  n'y  av^t  pas  un  moqiept  df 
perdQ  pQur  Tambitiou  ;  ils  engagieaieut  le 
sénat  à  déclarer  la  tpierre,  et  lui  ppontraient 
tous  les  jours  de  noqveattf  enneipjSt  » 
{Grwdkur  4^$  JlotiHiin#.)  Ce^t  une  ct^oie  4^^ 
gne  de  reinarque,  et  qui  H)f  parait  earacté^ 
riser  l'esprit  de  cet  auteur»  qu^*i|  explique 
toujours  de  grands  effets  par  de  petites  eau* 
seé  :  ne  dirait'^on  pas  que  le  sénat  rçmain 
était  une  assemblée  populaire,  jouet  de  Tam- 
bition  ou  de  Téloquence  des  consuls!  la  po« 
Htique  des  chefs  provoquait  la  guerre  i  u^ais 
la  nature  du  gouvemeoieut  rendait  ^tè^ 
wre  la  politique  des  chefs* 

*Noihseuleinent  les  guerres  sont  plui  fré- 
quentes dans  les  républiques,  mais  elles  y 
sentpluairtroces. 

Dans  lea  monarchies,  la  guerre  se  fiait  avec 
la  passion  d'un  seul,  le  roi»  et  Thonneur  de 
tous  ;  dans  les  républiques,  elle  se  fait  avec 
Tboiiotar  d'un  senl|  le  général,  et  la  passion 


de  tous  ;  de  li  vient  que  dans  ]os  ré()u.bli- 
ques  tous  les  citoyens  sont  soldats,  et  que 
dans  les  monarchies  la  profession  ipiiitairo 
est  celle  du  petit  nombre.  La  ^lassioq  tend  h, 
détrnire^  VhQnQeUiC  h  se  (Jtis.UQguer  ;  de  là 
vient,  que  dan;$  les  ononarçhies,  des  procédais 
généreux  et  h.umains^.  qui  p'ûteut  riç.M  à  ^ 
vaJçujr  ni  ^p^  d^voiri  9u  OXiUeu  même  des 
çQjgnbats,  mettent  des,  bornes  aux  ooialheurs 
4e  la  guerre  ;  a^.  Ueu  quo,  daps  1^3.  Etats  po- 
pulaireà^  dej^  barbarie^  froides  et  inutiles 
viennent  en  aggraver  les  hçy rçurs.  0.n  n'i- 
rait pas  ioin  pour  en  ^rQuvçr  des  exeijnples. 
«  Les  Romains  faisaient  à  leurs  ennemis  des 
UKaU^  ipconoevableç  {Gx<'infUur  4^$  Romains); 
la  république  engloutitet  dépeupla  l'univers } 
Iq  ^eul  PavI  ^mila  détruisit  e^FpkeySoixau.te- 
dix  villeset  enenweoa  cept  (jipqu^nle  mijle 

«tsciavea.  >^  (f!fprii  (i«^  /eU.) 

I^i  fl(^s;|eau  esX  blep  op(io^é  à  Montes- 
quieu, et  de  leur  oppo^iUon  mèipe  ji^  tire  la 
preuve  de  <pon  assertiQp.  %  Les  Komains,  n 
dit  le  pr^ier  da^S  soq  Gout^^nement  de 
fot^gnef  «  fureut  cqnqnéfaplç  par  nécessité 
eu  r^%^  aii^i  4iJ^^  malgré  eux-tmdmes;  la 
guerre  était  un  remède  nécessaire  au  vjce 
de  leur  constitution  :  iQuiQqrs  attaqués  e* 
toujours  vainqueurs,  ils  devinrent  les  maî- 
tres du  monde  en  se  défendant  toujours.  » 
L'histeire  el  Mont^quieH  a*éi^xant  çouirc 
rasaerUoii  de  Rousseau,  qui  îcpplique  çout 
tra^icUan  i  car»  pciisque  Ifl  gt^evrs  étaU  ^i| 
rf f9|«'4(f  ii^aeil#if e  a^  we  ^  l^nr  camli^ut 
lien,  ils  devaient  louJQurs  faire  la  guerre,  et 
ne  paa  atlendre  d*ètre  attaquéa* 

i^s  Roinains  furent  pvesqiw  toujours  Wa 
agresseurs,  tout  en  mettant  lea  apparences 
de  leur  côté.  Voyet  le  chapitre  G*  des  Cauf^ 
de  la  grandeur  des  Romains.  Rousseau,  qui 
a  senti  qu'qu  ne  pouvait  explîqUsCMr  rhuuieur 
conquéranie  des  Romains  que  par  la  natqpo 

du  gouvernemeot  républicain,  a  préféré  de 
la  pier  ;  Montesquieu,  en  l'avouant,  a  pber^ 
ché  à  l'eipliquer  par  des  raifona  faible^  et 
secondaires  ;  ils  ont  tous  deux  suivi  leur 
génie.  La  belle  entreprise  littéraire  que  la 
eoneordaace  des  philosophas  I 

Ne  serait-ce  point  parce  qu'oB  fait  l{i 
guerre  pf  r  passion  dans  les  Etats  populai- 
res, que  la  profession  militaire  y  est  peu 
estimée  ?  On  n'a  nul  mérite  à  faire  ce  qu'oq 
tait  par  passion ,  au  lieu  que  dans  les  mo- 
narchies, oà  l'on  brave  les  dangers  de  la 
guerre  sans  motif  personnel,  et  par  le  sen- 
timent du  devoir  ou  le  désir  de  la  gloire,  le 
métier  des  armes  y  jouit  d'une  juste  eonsi- 
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dâratioo.  Je  sais  que  co  fait  s'explique  par 
d'autres  causes  ;  mais  qu*on  prenne  garde 
que»  si  les  hommes  ont  leurs  raisons,  la  na- 
ture a  ses  motifs. 

C*est  par  le  môme  principe  que  les  Etats 
populaires  font  mieux  la  guerre  offensive 
que  la  défensive  ;  car  la  passion  est  im- 
pétueuse et  entreprenante,  ^.'exemple  que 
nous  offre  la  démocratie  française  en  est 
une  nouvelle  preuve  :  car  elle  a  fait  la  guerre 
défensive  avec  les  moyens  et  Tesprît  encore 
subsistant  de  la  monarchie,  et  Toffensive 
avec  les  passions  naissantes  de  la  répu- 
blique. 

Enfin,  Rousseau  s'exprime  ainsi,  en  par- 
lant de  la  Pologne  ;  «  11  fiiut  convenir  que 
J*état  de  liberté  Ate  à  un  peuple  la  force  of- 
fensive, et  qu*en  suivant  le  plan  que  je 
propose,  on  doit  renoncer  è  tout  espoir  de 
conquête.  »  Or,  j'ai  prouvé  que  la  liberté 
sociale  ou  politique  ne  se  trouvait  que  dans 
la  monarchie;  et  c'est  aussi  une  monar- 
chie, quoique  mal  constituée,  que  cet  au- 
teur propose  d'établir  en  Pologne ,  où  il 
recommande  éTMter  le  iumulie  démoerati-' 

CHAPITRE  Yl. 
uamrk  wt  ieiUTi  dahs  les  RipcBUQOKs. 

Je  Tai  dit  ailleurs  :  la  liberté  dans  une 
république  consiste  à  assujettir  la  volonté 
particulière  des  autres  à  la  sienne ,  et  à 
exercer  leur  pouvoir;  l'égalité  consiste 
dans  le  droit  de  manifester  sa  propre  vo- 
lonté et  d'exercer  son  propre  pouvoir  : 
c'esl-è-dire  qu*il  n'y  a  pas,  dans  un  Etat 
populaire,  de  liberté  ni  d'égalité  sociales, 
et  encore  moins  de  liberté  et  d'égalité  na- 
turelles. 

«  On  met  en  avant,»  dit  Tacite,«  la  liberté 
et  d'autres  prétextes  spécieux  ;  et  quicon- 
que veut  assujettir  les  autres  à  sa  domina- 
tion ne  manque  jamais  de  faire  sonner  ces 
grands  motit  (  1  ).  » 

On  me  permettra  de  répéter  ici  un  pas- 
sage de  Montesquieu  sur  la  république  ro- 
maine, qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce 
que  j'ai  avancé. 

«  Comme  l'autorité  royale  avait  passé  tout 
entière  entre  les  mains  des  consuls,  le  peu- 
ple seutit  que  cette  liberté^  dont  on  voulait 
lui  donner  tant  d'amour,  il  ne  l'avait  pas  ; 
il  chercha  donc  è  abaisser  le  consulat,  à 
avoir  des  magistrats  plébéiens,  et  à  parta- 

{ i  0  CaBteruro  libertas  f  t  speciosa  nomina  prae- 
tcxuiuur;  necquisquam  alienum  servitiura  etdoini- 


ger  avec  les  nobles  les  magistratures  eu- 
ruies  ;  les  patriciens  furent  forcés  de  lui  ac- 
corder tout  ce  qu*il  demanda...  {Grandeur 
de$  Romains.)  La  puissance  devait  donc  re- 
yenir  au  plus  grand  nombre,  et  Taristocra- 
tie  se  changer  peu  à  peu  en  Etat  populaire. 
Tant  qu'il  resta  quelques  prérogatives  aux 
patriciens,  les  plébéiens  la  leur  enlevè- 
rent. » 

Le  peuple,  è  Rome,  n'avait  pas  de  litierté, 
parce  qu'il  n'avait  pas  l'autorité,  et  qu'elle 
avait  passé  tout  entière  entre  les  mains  des 
consuls  1  la  liberté  n'est  donc,  pour  le  peu- 
ple, que  l'autorité. 

«  On  n'entend  parler,  continue  cet  auteur, 
que  des  divisions  qui  perdirent  Rome;  niais 
on  ne  Toit  pas  que  ces  divisions  y  étaient 
néee$$aire$f  qu'elles  y  avaient  toujours  été, 
et  qu'elles  y  devaient  toujours  être  (tfttd.);.,. 
et  pour  règle  générale,  toutes  les  fois  qu'on 
verra  tout  le  monde  tranquille  dans  uo 
Etat  qui  se  donne  le  nom  de  république,  oo 
peut  être  assuré  que  la  liberté  n'y  est  pas.  » 

Rien  de  plus  clair.  Tant  que  tout  le  monde 
est  tranquille  dans  une  république ,  il  n'y 
a  pas  de  liberté  ;  l'agitation,  les  disputes  , 
sont  le  signe  de  la  lil)erté  :  mais  le  sujet  de 
toutes  les  disputes  est  que  les  uns  ont  le 
pouvoir  des  autres,  et  que  ceux-ci  récla- 
ment leur  pouvoir,  que  ceux-là  veulent  gar- 
der. Quand  chacun  a  repris  son  pouvoir^  il 
n'y  a  plus  lieu  à  disputer,  il  n'y  a  donc  plus 
de  liberté,  puisque  tout  le  monde  peut  être 
tranquille.  Alors  il  y  a  égalité  :  la  liberté  el 
l'égalité  ne  peuvent  donc  exister  ensemble 
dans  les  républiques  :  elles  s'excluent  donc 
mutuellement;  mais  s'il  n'y  a  plus  lieu  à 
disputes,  il  y  a  matière  à  combats.  Dès  que 
chacun  a  son  pouvoir^  chacun  Teut  l'exer- 
cer; «  alors  les  assemblées  deviennent  de 
véritables  conjurations,  et  l'autorité  du  peu- 
ple, ses  lois,  lui-même,  des  choses  chimé- 
riques. »  Et  cela  arrive  «  lorsqu'on  prend 
l'esprit  A*igaliti  extrême  ;  alors  le  peuple  ne 
peut  souffrir  le  pouvoir  même  qu'il  confie, 
vent  tout  faire  par  lui-même,  délibérer 
pour  le  sénat,  exécuter  pour  l«îs  magistrats , 
et  dépouiller  tous  les  juges.  ï^{Esp.de$  loi^, 
I.  vni,  ch,  2.)  C'est-à-dire  que  chacun  veut 
manifester  sa  volonté  et  l'exercer  par  son 
pouvoir.  X 

Dans  une  monarchie  où  existe  la  li- 
berté sociale,  la  loi  protège  la  liberté  natu- 
relle ;  dans  la  république  où  il  n'existe  pas 

naiionem  sibi  concupivii,  ul  non  eadcm  inia  vce*- 
bula  usurparet.  (Tacit.,  HùL,  lib.  iv,  73.) 
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de  liberté  sociale»  la  loi  viole  la  liberté  na- 
turelle. Je  viens  aux  exemples. 

Si  dans  une  monarchie»  les  agents  dû 
pouroir  me  ravissent  ma  liberté  par  des  mo- 
tifs de  vengeance  personnelle  »  la  loi  veille; 
et  si  j'aile courage  de  l'invoquer,  ou  d'autres 
eR  mon  nom»  je  pourrai  foire  cesser  l'oppres- 
sion et  punir  l'oppresseur.  Mais  dans  ces 
républiques  si  vantées,  lorsque  le  peuple 
condamnait  un  citoyen,  il  n'y  avait  pas  de 
remède»  parce  que  le  peuple  faisait  une  loi, 
ou  se  servait  d'une  loi  déjà  faite  :  et  ce  n*é- 
tait  pas  pour  des  indiscrétions ,  des  bassesses 
ou  des  crimes  qu^on  était  pmii  ;  on  était 
banni  oa  mis  en  prison  parce  qu'on  était 
grand  homme,  parce  qu'on  était  vertueux  » 
parce  qu'on  était  las  de  vous  entendre  appe- 
1er  Juste,  Le  peuple  vous  punissait  des  ser- 
vices que  vous  lui  avier  rendus  oa  de  la 
considération  qu'if  ne  pouvait  vous  refuser; 
if  faisait  un  crime  à  l'homme  de  génie  de 
ce  penchant  involontaire  à  dominer  que  la 
nature  avait  mis  en  lui  ;  preuve  plus  forte 
qu'on  ne  pense  que  le  gouvernement  d'un 
»eal  est  dans  la  nature. 

La  république  d'Athènes  faisait  mourir 
en  prison  Miltiade  et  Cimon»  bannissait 
Thémistocte  et  Aristide  ;  Rome  exilait  Co- 
riolan  et  Camille,  forçait,  par  son  ingrati- 
tude, on  ScipioD-è  se  bannir»  et  peut-être 
l'aotre  à  se  tuer  lui-même»  par  la  même 
raison  que  Tibère  faisait  périr  Germanicus» 
qae  Héron  bîsait  empoisonner  Britanni- 
eus,  que  les  sultans  foni  étrangler  leurs 
frères;  la  république  comme  le  despote 
craigoail  un  niaceateiir. 

Cesl  parce  qu'il  n'y  a  poiat  de  liberté 
sociale  dans  les  républiques»  (fue  les  per- 
soanes  et  les  propriétés  y  sont  moins  dé- 
fendues contre  L'oppression  ou  les  entre* 
prises  de  la  licence. 

Dans  une  certaine  république»  le  peuple 
dévaste  méthodiquement  et  avec  le  flegme 
qui  le  caractérise»  la  maison  d'un  citoyen  qui 

(  t  )  Oa  sait  qae,  da  temps  de  César,  cette  nation 

tu  corps,  après  a?  air  incendié  ses  villes  el  ses  bourgs, 

•e  ailiea  marche  au  nombre  de  368,000  âmes,  pour 

aUrr  s*éublir  en  Saiiitonge.  [De  bello  Go//.,  lib.  i.t 

(  9  )  Il  est  des  choses  criminelles  ou  dangereuse», 

doai  les  adaiinisiraiions  pusillanimes  s*eiagèrent 

^  bcaoln,  pour  d^uiser  leur  faiblesse  ou  leur  iro- 

ttftoraliié.  Je  suis  loin  de  penser  qu*on  puisse  réftier 

**  vaste  empire,  comnie  Ton  léglenii  une  famille; 

Jfcaii  je  croîs  que,  si  rautorité  ne  peut,  (ans  aueuttT 

*la  liberté  naturelle  du  sujet,  agir  directement  sur 

2^  BKBars  privées,  elle  a  des  moyens  efficaces  «le 

'^^  aaMliorer,  en  épurant,  en  sorveiilam  les  mœurs 

P^-abliquea.  Je  croit  que  les  mœurs  des  grands  peu- 

^^im  taluer,  en  bien  ou  eu  mal,  sur  les  mcears  pu- 

^*  ^Ud't»  et  qtt*ils  sont  même  les  seuls  à  qui  la  poli- 


lui  a  déplu  dans  l'exercice  de  quelques  fenc* 
lions  publiques  ;  ailleurs  on  la  iémoHt^  et 
le  vol  est  public  et  se  fait  à  main  année  ;  il 
y  est  presque  une  profession  :  et  parce  qu'on 
ne  peut  le  réprimer,  on  dit  que  c'est  Teffet 
inévitable  de  la  liberté.c  On  a  vu,»  dit  VEn^ 
cyelopédie^^  ces  dernières  années,  les  babi* 
tanls  d'une  démocratie  se  [K>rter  en  foule  chez 
un  homme  riche,  le  dépoailler  de  son-argent, 
et  le  partager  entre  eux^  pour  rétatilir,  dî- 
saientrils ,.  l'égalité.  »  Et  l'auteur  met  cette 
violence  sur  le  compte  de  la  nature  du 
gouvernement 

Voilà  pour  les  propriétés  ;  voici  pour  les 
hommes.  Dans  une  aépubliqite,  on  enrftle,' 
pour  des  possessions  éloignées  et  malsai- 
nés,  par  des  moyens  que  la  veligion,  la  nM>< 
raie  el  Thumaniié  réprouvent  ;  ailleurs  on 
lève  les  gens  de  mer  avec  des  formes  très- 
pressantes.  Dans  ce  pays  même,  si  chéri  par 
la  phil«)sophie,  et  où,  pour  être  sauvé  à  ses 
yeux,  il  fallait,  au  moins  une  fois  en  sa  vie, 
faire  un  pèlerinage  philanthropique,  dans 
l'heureuse  Bel vétie,  on  ne  redoute  pas  un 
grand  homme  dont  les  monarchies  voisines 
arrêteraient  les  projets  ambitieux;  mais  oir 
redoute  Us  hommes^  et  on  les  disperse  cbe7- 
toutes  les  puissances  de  l'Europe:  et  ce  que 
Ton  regarde  comme  l'effet  de  l'humeur  guer- 
rière de  la  nation,  n'est  au  fond  que  la  com- 
binaison très-politique  de  ces  administra- 
tions qui  favorisent,  par  leurs  institutions» 
oe  gpiû  pour  l'émigration  reconnu  chez  cette 
nation  depuis  César  (jl). 

Dans  quelques  républiques,  on  dépestse 
les  hommes  par  les  plaisirs,  et  la  |>olitique 
impose  silence  à  la  morale.  Je  ne  dirai  qu'un 
mot  à  ce  sujet  :  on  ferait  une  révolution  à 
Venise,  si  on  voulait  supprimer  l'extrême 
licence  du  masque  et  du  carnaval  ;  ou  Tau- 
rait  prévenue  en  France,  si  l'on  eût  sup- 
primé les  mauvais  lieux,  les  mauvais  livxes 
et  les  mauvais  spectacles  (S). 

Si  la  liberté  est  l'essence^du  gouverne- 
tique  prescrife  «les  mœurs  décentes,  et  quelquefois 
deis  mœurs  austères.  Je  «rois  que  rbistriomanie  a 
beaucoup  aidé  à  la  corruption,  di^  nos  mœurs,  parce 
qu*il  ue  convient  pas  de  faire  un  amusement  domes- 
tique de  ce  au!  doit  être  tout  au  plus  une  institu- 
tion nationale  :  je  crois  que  ce  qu*ou  appelait  à 
Paris  les  petits  specucles  étalent  des  éublisseroents 
Infâmes,  indignes  d^une  nation.  Je  ne  dis  pas  chré- 
tienne, mais  policée  ;  de  véritables  écoles  de  pros- 
titution, où  Ton  corrompait  des  enfants,  pour  cor- 
rompre par  eux  le  peuple.  Ce  ne  sont  pas  \ts  plai- 
sirs qu'il  faut  lui  procurer;  il  faut  lui  uire  goôcer 
son  bonheur,  et  non  pas  chercher  à  lui  faire  oublier 
sa  misère  :  car  il  est  alors  le  peuple  le  plus  dange- 
reui  qui  existe,  un  peuple  misérable  et  conrompui. 
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ment  répoblieaiDy  pourquoi  tes  républiques 
exercent-elles  sur  les  provînees  sujettes  du 
eorps  de  TBtat  une  domination  si  tjranni* 
que?  Montesquieu  prouve  qu*inie  répuMi*- 
que  ne  peut  gou?erner  ses  Etots-  Sujets  que 
despotiquement.  [Esprit  ëe$  hit^  xi,  19.) 
Bn  parlant  de  la  république  romarney  il  ap- 
pelle les  proconsuls  les  pachaS  de  la  répu- 
blique ;  et  il  dit  que  c  la  liberté  était  au 
centre,  et  la  tyrannie  aux  extrémités.  » 

Voilà  des  faits»  et  voici  des  autorités  qui 
ne  seront  pas  suspects  : 

«  La  démocratie  et  l'aristoortlie  ne  80«t 
pas  des  Etats  libres  par  nattire*..  Les  Gotbs 
conquérant  Tempire  romain,  fondèrent  par- 
tout la  monarchie  et  la  liberté  ;  les  peuples 
du  Nord  dclTEurope  l'ont  conquise  en  hom- 
mes libres...  Ils  ont  été  là  source  de  la  li-' 
berté  de  l'Europe»  c'est-à-dire^  de  presque 
toute  celle  qui  existe  aujourd'hui  parmi  les 
hommes.  »  {Espril  des  /oit,  xi>  <►.)  Or  les 
peuples  du  Nord  ne  fondèrent  nulle  fiartde 
république. 

CBAPItRE  Tll. 
voobÔcoi  les  diffâreucbs  d'aor  bt  m  »fc(^ 

niIÉTÉ  NB  PEUVBHT  TBNIB  UBO  D8  DltTlBC- 
IIORS  SOGIALBS. 

Gomme  il  peut  y  avoir  quelques  person- 
nes portées  à  croire^  pév  l'exemple  des  Etats 
populaires,  que  le^  diflérences  d'âge  et  prin- 
cipaiëment  de  propriété  peiiventf,  mdme  dans 
«ne  monarohiei  remplir  l'objet  pour  lequel 
les  distinctions  existent  dans  la  société,  il 
fiut  dissiper  cette  illusion  et  revenir  aux 
principes. 

La  nature  établit  des  inégalités  parmi  les 
hommes  ;  la  société  seule  redonnait  des  dis- 
tinctions. 

L'Age  et  la  propriété  ne  sont  que  des  inéga- 
lités naturelles,  et  non  des  dislinctions  poli- 
tiques ;  puisque  l'un  et  l'autre  ont  précédé  la 
société  politique,  qui  n'a  été  établie  que 
pour  défendre  la  propriété  et  faire  respecter 
la  faiblesse  de  l'ftge  (i). 

Les  distinctions  sont,  comme  je  l'ai  prou- 
vé, l'importance  relative  des  professions 
pour  le  maintien  de  la  société  :  or  Tàge  ni  la 
propriété  ne  sont  des  professions,  elles  ne 
sont  donc  pas  des  distinctions  sociales. 

Mais  dans  la  même  profession,  Tàge  peut 
et  doit  distinguer  l'homme  de  l'homme,  au- 
tant que  le  bien  de  la  société  peut  le  per- 
mettre; par  coque  là  où  tout  est  égal,  il 


faut  un  motif  pour  faire  passer  un  homme 
avant  un  autre  :  or  l'âge  est  un  motif  suflK 
sent. 

1*  FarOè  q^e  ce  âootif  de  préftfence  ne 
peut  être  M  Mjei  d'orgueil  pour  celui  qui 
est  préféré ,  ni  wn  sujet  d'humiliation  pour 
celui  à  qui  il  est  préféré  t 

9* Parce  que  l'âge  donne  plus  d'expérience 
des  choses  passées,  et  pent  fitiré  supposer 
plus  de  connaissances. 

Hais  l'âge  seul  ne  peut  sehrîrXclasscff  les 
hommes  dans  la  société. 

1*  Parce  qu'il  faut,  pour  l'intérêt  de  lâ  so- 
ciété, préférer  les  hommes  utiles ,  et  que 
l'âge  ne  donne  ni  les  talents,  ni  les  vertus, 
et  suppose  au  contraire  raCCaiblissement  des 
flicultés  naturelles  ; 

S"  Parce  que  Tâge,  eri  confondant  tous  ceux 
que  séparent  des  inégalités  bien  plus  impor- 
tantes dé  moyens  naturels  ou  acquis ,  d*é- 
ducation,  d'habitudes,  de  professions»  pro- 
duirait un  désordre  réel  et  une  illégalité,  ex- 
trême, sous  une  apparence  d'ordre  et  d'é- 
galité. 

La  propriété  ne  peut  pas  davantage  être  la 
base  d'une  distinction  sociale. 

Il  faut  distinguer  la  propriété  absolue,  la 
propriété  relative,  et  l'espèce  de  propriété. 

1*  La  distinction  ne  peut  porter  sur  l'es- 
pèce de  propriété»  parce  qu'une  société 
constituée  ne  doit  reconnaître  qu'une  espèce 
de  propriétaires,  les  propriétaires  fonciers» 
quoiqu'elle  doive  protéger  toutes  les  pro- 
priétés ; 

2*  La  propriété  absoloe  ne  peut  être  une 
dîstinétioa  sociale  ; 

Parce  qu'une  société  constituée  doit  ten<- 
dre  sans  cessé  à  appeler  tous  ses  membres 
à  la  propriété,  et  qu'ainsi  elle  tendrait  à  ef- 
facer elle-même  les  distinctions  qu'elle  au- 
rait établies; 

Parce  que  l'exercice  du  pouvoir  dans  la 
société  étant  héréditaire,  il  faut  que  la  li- 
mite à  ce  pouvoir  soit  aussi  héréditaire»  afin 
que  la  limite  ait  autant  de  force  de  résis- 
tance que  le  pouvoir  a  de  force  d'action. 
C'est  ce  que  dit  Rousseau  dans  son  G^uvtr^ 
fiemem  da  Pologne  :  «  Pour  conserver  Féga- 
lité,  principe  do  Constitution»  il  faut  que 
rien  ne  soit  héréditaire  que  la  noblesse,  si 
la  couronne  est  héréditaire^  »  Or  la  propriété 
est  transmissible ,  la  noblesse  seule  est  hé- 
réditaire} la  propriété  peut  être  séparée  du 


(  1  )  On  voit,  dans  riiistoîre,  qiie  les  Bdctriens,      vicvx  à  de  grands  chiens,  el  encore  anjeerd^bat 
soumis  par  Alexandre,  faisaient  manger  leurs  pères     quelques  peuples  sauvages  tes  mangenl  onx-mémes. 
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proprîétairet  la  noblesit  m  peut;  être  sépa- 
rée du  ooUe. 

Hais  daoa  ta  iBême  proléasion,  surtout  si 
elle  a  rapport  à  l'administration  >  on*  peut 
prendre  la  qfioiM  de  la  propriété,  ou  la  pro- 
priété relative  pour  motif  de  préférence  ; 

1*  Parée  que  la  propriété  est  un  intérêt  au 
maintien  de  la  société,  et  qu'une  plus  grande 
propriété  donne  nn  plus  grsnd  intérêt  ; 

S*  Parce  qu'une  plus  grande  propriété  sup- 


pose une  éducation  plus  soignée»  l'esprit 
d'ordre  et  de  conduite,  la  connaissance  des 
affaires  civiles,  et  qu'elle  peut  élce  une  cau- 
tion de  désintéressement,  ou  da  moins  un 
gage  de  responsabilité  ; 

3*  Parce  qu*elle  donne  au  geaverneiBent 
la  facilité,. plus  précieuse  encore  sous  le  rap- 
port des  mœurs  que  50ns  celui  des  finances, 
de  solder  les  fondions  publiques  avec  peu 
d'argent  et  beaucoup  d*bonneur. 
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cBAnnis  pRmiEK. 

ninmTioii  dbs  djvbrs  gouvernements  par 
t'AUTBCR  DB  h'Esprit  des  lois,  principes 

DBS    GOnVBRNBMBRTS. 

J'ai  arvmcé  qu'il  n'y  a  de  eonititotion  qse 
dais  ane  société  monrcfaiqoe,  parce  que 
e'est  la  aéole  qui  ail  des  lois  fondametttales 
pour  base  de  son  existence,  et  des  lois  po** 
litiques,  conséquences  n^tasatras  des  loi» 
fMidaflQeotales ,  et  fondamentales  elles-mê- 
mes, pour  base  de  ;sa  forme  de  gouverne-* 
mtnt:  ici  je  me  rapproche,  et  plus  qu*oa 
w  pense,  de  l'auteur  de  rEsprit  des  /oîs» 

Il  M  dislingue  qoe  trois  sortes  de  gouver- 
neneiits  f  le  républicain ,  le  monarchique 
et  le  despotique.  Dans  les  chapitres  suivants, 
il  subdivisele  gouvernement  républicain  en 
aristocratique  et  démocratique.  On  verra 
tout  à  rbeure  le  motif  qui  l'a  éloigné  de  la 
dlvisioD  plus  méthodique,  même  dans  son 
sjatèoie  «  en  deux  genres,  monarchique  et 
répobiicei A ,  et  chacun  en  deux  espèces,  eC 
qui  lui  a  fait  préférer  le  nombre  trois^  Quoi 
qu'il  en  soit,  voici  comme  il  les  définit  :«  Je 
suppose  trois  définitions  ou  plutôt  trois  faits: 
l'un  que  le  gouvernement  républicain  est 
celai  dont  le  peuple  en  corps»  ou  seulement 
cne  partie  do  peuple  a  la  souveraine  puis** 
saaoe  :  le  monarcdûque ,  celui  où  un  «eut 
gouverne,  maie  par  des  lois  fimes  et  éiaUiu; 
au  lieu  que,  dans  le  despotisme,  un  seni , 
sans  loi  et  sans  règle ,  entraîne  tout  par  sa 
volonté  et  par  ses  caprices.  »  {Esprit  des 
fets,  u,  1.)  Celle  définition  est  répétée  pres- 
que datte  lea  oftèmes  termes  au  chap.  3  du 
Uv  m. 

un  ne  contestera  pas  sans  doute  à  cet  au< 


teur  célèbre  le  talent  ni  l'intention  de  don- 
ner des  déinitions  exactes  et  complètes  dans 
une  matière  aussi  importante. 

Celles-ci  mérileol  une  attention  particu- 
iièreu  Le  gouvernement  républicain  n'y  est 
caractérisé  que  par  sa  forme  extérieure  : 
a  c'est  oetutôù  le  peuple  en  corps,  oo  seule- 
ment une  partie  du  peuple,  a  la  souveraine 
puissance.  » 

Le  despotisme  y  est  caractérisé  par  ses  ef« 
fets  supposés  :  «  celui  oii  un  seul,  sans  loi 
et  sans  règle,  entraîne  tout  par  sa  volonté  et 
ses  caprices.  » 

La  monarchie  seule  y  est  désignée  par  la 
nature  de  sa  constitution  ;«  celui  où  un  seul 
gouvernai  mais  par  des  lois  fixes  et  éta«> 
blies.  »  Et  au  chap.  k  du  liv.  u,  il  définit  le 
gouvernement  monarchique  :  «  celui  où  un 
un  seul  gouverne  par  des  lois^  fondamen- 
tales.» 

Ces  lois  fiaes  ei  iiobKes  sont  donc  des  lois 
fondameiila(e«,  ou  des  lois  politiques ,  oon- 
séquences  nécessairef  des  lois  fondamenta* 
les  et  fondamentales  elles-mêmes. 

L'auteur  a  dît  des  monarchies ,  qu'elles  se 
gouvernent  par  des  lois  fixes  et  ééabliet  ;  par* 
ce  que  la  monarchie  a  des  lois  fioies  et  ^/o- 
Ui0s:  et  il  n*a  pu  dire  des  républiques^ 
qu'elles  se  gouvernassent  par  des  lois  fixe» 
et  établies^  parce  qu'elles  n'ont  que  des  lois 
incertaineê  et  variuMes, 

Et  comment  la  république  aurait-elle  dea 
lois  fixes,  puisque  son  panégyriste  le  plus 
ardent  (Rousseau)  ose  dire  «  qu'un  peupla 
peut  toujours  changer  même  ses  meilleures 
lois;  et  s*il  lui  plaît  de  se  faire  mal  à  lui- 
même,  qui  est-ce  qui  a  le  droit  do  Tcn  em- 
pêclifîr  ?  »  Cûm<^o  si  la  société  pouvait  vou- 
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loir  se  détruire,  lorsque  la  Dalureveut  qu'elle 
existe  1 

I#*3uteur  de  YEsprit  des  lois  n'a  donc,  pu 
déAnir  ia  monarchie  que  par  sa  conblilution, 
j»arce  que  la  monarchie  est  la  constitution. 

Et  il  n*a  pu  définir  la  république  que  par 
sa  forme  extérieure  de  gouTemement,  parce 
que  la  république  n*est  qu'une  forme  exté* 
rieure  de  gouvernement. 

Rousseau  a  été  plus  adroit  :  «  Toutgouver- 

nementy  dit-ily  estrépublir-ain J'entends 

par  ce  mot  tout  gouvernement  guidé  par  la 
volonté  géniale:  alors  la  monarchie  elle- 
même  est  république.  »  Ce  qui  est  dire  qu'il 
n'j  a  .qu'une  forme  de  gouvernement  légi- 
lime,  qui  est  la  monarchie,  puisqu'il  est  le 
seul  qui  soit  guidé  par  la  volonté  générale. 

Il  est  étonnant  que  les  caractères  par  les- 
quels Tautenr  de  V Esprit  des  lois  distingue 
la  nature  des  divers  gouvernements,  ne 
raient  pas  mis  sur  la  voie  de  découvrir  les 
principes  qui  les  font  agir^  pour  me  servir 
de  ses  expressions,  et  qu'après  avoir  assi- 
gné la  crainte  pour  principe  au  goaveme- 
ment  despotique ,  il  se  soit  arrêté  à  moitié 
chemin,  et  qu'il  D*ait  pas  été  conduit  par  la 
force  du  raisonnement  à  trouver  le  principe 
du  gouvernement  monarchique.  Reprenons 
ses  déCnitions. 

Le  gouvernement  despotique  est  celui  où  un 
seulf  sans  loi  et  sans  rigle^  entrcAne  tout  par 
/a  volonté  et  par  ses  caprices. 

Il  est  évident  que  celte  déQuitiou  convient 
également  et  même  beaucoup  mieux  au  gou- 
vernement populaire ,  et  qu'en  mettant  le 
peuple  souverain  ou  la  partie  souveraine  du 
peuple  k  la  place  du  despote  souverain,  on 
peut  dire  avec  bien  plus  de  vérité  du  peuple 
que  du  despote ,  quHl  gouverne  sans  loi  et 
sans  règle  (fixes),  et  qu'il  entraîne  tout  par  sa 
volonté  et  par  ses  caprices. 

Cette  conséquence  devait  se  présenter  na- 
turellement à  l'auteur  de  YEsprit  des  loiSf 
puisqu'il  dit  lui-même  que  VEtat  despotique 
est  un  peuple  sans  tribuns.  Or,  dans  l'Etat 
populaire,  le  peuple  n'a  pas  non  plus  de  tri- 
buns, et  il  n'a  besoin  de  cette  magistrature 
turbulente  tout  au  plus  que  dans  l'aristo- 
cratie, où  elle  est  bien  moins  la  sauvegarde 
de  sa  liberté  que  l'instrument  de  sa  tyrannie. 

Le  gouvernement  monarchique  est,  selon  le 
même  auteur,  celui  oà  un  seul  gouverne, 
mais  par  des  lois  fixes  et  établies,  ou,  comme 
il  est  dit  ailleurs,  fondamentales. 

Les  gouvernements  sont  donc  distingués, 
selon  Montesquieu  lui-mêmo,  en  deux  gen-. 


res:  celui  où  la  société  est  gouvernée  par  des 
lois  fixes,  établies,  fondamentales,eic^u,ioiï  la 
société  est  gouvernée  sems  loi  et  sans  règle 
(Oxes)  par  des  volontés  et  par  des  caprices. 

C'est  précisément  la  distinction  que  j'ai 
adoptée,  de  sociétés  constituées,  gouvernées 
par  la  volonté  générale  essentiellement 
droite  et  conservatrice,  se  produisant  (>ar 
des  lois  nécessaires  on  fondaâneniales  ;  et  de 
sociétés  non  constituées  soumises  à  des  vo- 
lontés partii;ulières,  essentiellement  dépra- 
vées et  destructives,  se  produisant  par  des 
lois  non  nécessaires  ou  arbitraires. 

Or  Montesquieu  donne  la  crainte  pour 
principe  au  gouvernement  despotique,  celui 
où  la  société  est  gouvernée  sans  loi  et  sans 
règle  par  des  volontés  et  par  des  caprices. 

Il  devait  donc  donner  l'ametir,  ou  l'opposé 
de  la  crainte,  pour  principe  au  gouverne- 
ment monarchique,  celui  où  la  société  est 
gouvernée  par  des  lois  fix'  s,  établies,  fonda-- 
mentales. 

En  eflet,  Vamour  est  le  principe  des  so- 
eiétés  eonstitutées  ou  monarchiques,  parce 
que  Vamour  est  le  principe  de  eons^rvaiwm 
des  êtres,  et  que  la  société  constituée  e&i 
une  réunion  d'êtres  semblables  pour  la  fia 
de  leur  conservaHon, 

Ainsi,  volonté  générale  du  corps  social, 
volonté  essentiellement  droite  et  conserva- 
trice, agissant  par  Vamour  i  Principe  des 
sociétés  constituées. 

Volonté  particulière  de  l'homme,  Tolonté 
nécessairement  dépravée  et  destructive,  agis- 
sant par  la  crainte  :  Principe  des  sociétés 
non  constituées. 

11  ne  peut  donc  y  avoir  de  liberté  sociale» 
politique  ou  religieuse,  que  dans  la  société 
constituée,  puisque  son  principe  est  Vasnour. 

Et  il  y  a  iWipeMaireiiMfi/ esclavage  social,  po- 
litique ou  religieux,  dans  les  sociétés  non  con- 
stituées, puisque  leur  principe  est  la  croînle.. 

On  voit  que  je  suis  ramené  aux  principes 
que  j'ai  posés  dans  les  premiers  chapitres 
de  cet  ouvrage.  Cette  théorie  de  Vamour^ 
principe  des  sociétés  constituées,  politique 
et  religieuse,  et  de  la  crainte ,  principe  des 
sociétés  non  constituées,  ne  peut  être  entiè- 
rement développée  que  dans  la  partie  de  cet 
ouvrage  où  il  sera  traité  de  la  constitution 
des  sociétés  religieuses. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  VBRTU  GONSIDÂRÉS  DAHS  LES  lIOllAn- 
GHIBS  ET  LES  RÈPUBUQUES. 

11  est  temps  de  le  dire  :  l'auteur  de  VEsprit 
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des  loiê  n'a  adopté  la  diTision  des  gouverne- 
ments en  trois  espèces  différentes  que  parce 
qtt*il  n'a  pu  trouver  que  trois  éiiquettes  dif- 
férentes pour  les  caractériser  ;  et  le  motif  est 
si  évident,  que,  lorsqu'il  veut  désigner  à  part 
le  gouvernement  aristocratique,  il  lui  donne 
pour  principe  la  modération  de  ceux  qui 
gouvernent,  tandis  qu'il  a  donné  aux  trois 
autres  la  vertu^  Vhonneur  et  la  crainte  de 
ceux  qui  sont  gouvernés  :  en  sorte  qu'il 
place  le  principe  du  gouvernement,  tantôt 
dans  le  souverain  et  tantôt  dans  les  sujets. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  distinction  a  accré- 
dité une  erreur  de  la  plus  pernicieuse  con- 
séquence. 

Dans  ce  partage  de  veriu^  d*honneur  et  de 
crainte,  fait  entre  les  divers  gouvernements, 
le  meilleur  lot  est  échu  à  la  république,  et 
son  partage  a  été  la  vertu.  A  la  vérité,  l'au- 
teur, qui  craint  la  méprise,  parce  qu'il  la 
prévoit,  a  soin  d'annoncer,  et  plus  d'une 
fois,  qu'il  ne  parle  que  des  vertus  politiques, 
et  non  des  vertus  religieuses;  mais  outre 
que  toutes  les  vertus  sont  et  doivent  Atre  à  la 
fois  des  vertus  religieuses  et  politiques,  il 
iaut  éviter  les  distinctions  sur  le  mot  de 
vertUf  comme  sur  la  vertu  môme  ;  parce  que 
ceux  qui  n'entendent  pas  l'auteur,  et  qui  ce- 
pendant l'admirent,  se  sont  accoutumés  à 
croire  sar  parole,  qu'il  ne  pouvait  exister 
de  vertu  en  général  que  dans  les  Etats  po- 
pulaires; et  ceux  qui  ne  l'entendent  que 
trop,  se  sont  persuadés  et  ont  persuadé  à 
d*autre$  qu'il  n*y  avait  de  vertus  nécessaires 
i  pratiquer  que  les  vertus  politiques,  et 
qu'un  citoyen  avait  rempli  tous  ses  devoirs 
ol  accompli  toute  justice  par  un  amour  spé- 
culatif ou  pratique  de  sa  patrie,  pourvu  tou- 
tefois qu'elle  fût  gouvernée  démocratique- 
ment :  erreur  funeste,  qui,  réduisant  tous 
les  devoirs,  toutes  les  vertus  qui  font  le  bon- 
heur de  l'bomme  et  l'ornement  de  la  société, 
à  l'amour  exclusif  de  sa  patrie,  n'est  trop 
souvent  que  le  masque  de  l'ambition  des 
chefs  et  l'excuse  de  la  férocité  des  peuples  : 
tertUf  si  elle  mérite  ce  nom,  qui  inspirait  k 
Catoo  cette  conclusion  atroce  :  Ergo  delenda 
est  Carthago;  qui  a  inspiré  de  nos  jours  k 
des  hommes  vertueux  aussi,  ces  lignes  abo- 
minables :  Ladestruction  de  celte  ville  (Lyon) 
eonsolide  toutes  les  autres  ;  et  en  racontant 
leurs  affreux  exploits  dans  la  môme  ville  : 
Qu'il  y  a  de  plaisir  pour  les  républicains  de 
hien  remplir  leur  devoir!  Et  le  monstre  qui  a 
entassé  quarante  mille  victimes  dans  les  flots 
<!e  la  Loire,  et  dont  une  justice  tardive  a  dé- 


livré l'humanité,  demandait  aussi  qu'on  le 
jugeât  sur  son  intention,  et  soutenait  qu'elle 
avait  été  pure  et  vertueuse t  C'est  cette  vertu 
qui  a  dicté  ces  horribles  décrets  contre  de 
braves  étrangers  pris  en  combattant  pour 
leur  patrie,  et  qui  va  soudoyant  partout  des 
agitateurs  et  des  assassins.  11  était  digne  de 
cette  doctrine  mensongère  qui  isolait  l'hom- 
me de  toutes  les  affections  de  la- nature  et 
de  la  société,  pour  le  rendre,  disait-elle,  ci- 
toyen de  l'univers,  d'isoler  aujourd'hui  )e 
peuple  français  de  l'univers  entier,  pour  lui 
faire  trouver  dans  la  haine  qu'elle  lui  inspire 
contre  le»  autres  peuples,  le  droit  affreux 
de  les  opprimer. 

Je  vais  plus  loin  ;  et  c'est  de  ces  divers 
principes  que  Montesquieu  a  assignés  aux 
gouvernements  monarchique  et  républicain, 
que  je  tire  la  preuve  la  plus  évidente  que  la 
monarchie  seule  est  une  société  constituée. 

c  La  monarchie,»  dit  cet  auteur,c  subsiste 
indépendamment  de  l'amour  pour  la  patrie, 
du  désir  de  la  vraie  gloire,  du  renoncement 
à  soi-môme,  du  sacrifice  de  ses  plus  ohers 
intérôts,  de  toutes  ces  vertus  héroïques  que 
nous  retrouvons  chez  les  anciens,  et  dont 
nous  avons  seulement  entendu  parler.  Les 
lois  y  tiennent  la  place  de  toutes  les  vertus.  • 
(Liv.  V,  cfaap.  3.) 

Dans  ce  passage,  l'auteur  fait,  sans  le  vou- 
loir, l'éloge  le  pi  us  complet  de  la  monarchie, 
et  la  critique  la  plus  juste  de  l'Etat  popu- 
laire. 

Si  les  hommes  étaient  doués  de  ces  perfec-^l 
lions  angéliques  qui  les  disposent  k  la  pra-f 
tique  des  plus  héroïques  vertus,  il  ne  fau«| 
drait  ni  gouvernements  ni  lois. 

C'est  parce  que  l'homme  doit  combattre 
ses  propres  passions,  et  se  défendre  de  cel- 
les des  autres,  qu'il  a  fallu  des  gouverne- 
ments et  des  lois.  «  C'est  l'opposition  des 
intérôts  particuliers  qui  a  rendu  nécessaire 
l'établissement  des  sociétés.  » 

Le  gouvernement  qui  suppose  les  bom  • 
mes  vertueux  et  sans  passions,  n'établit  au- 
cunes lois  pour  en  prévenir  ou  en  arrêter 
l'effet;  il  doit  donc  périr  par  ces  mômes 
passions  qu'il  n'a  pas  prévues,  c  L'abus  du 
pouvoir,» dit  V Esprit deslois^^  est  plus  grand 
dans  une  république,  parce  que  les  lois  qui 
ne  l'ont  point  prévu  n'ont  rien  fait  pour  l'ar- 
rêter. »  Ce  gouvernement  ne  convient  donc 
pas  k  la  soD>été  humaine,  puisqu'il  ne  sup- 
pose pas  l'homme  tel  qu'il  est.  Aussi  Rons» 
seau  dit-'ii  qu'il  ne  convient  qu'k  des  dieux: 
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ce  qsi  est  dire  qu*U  ne  convient  h  personne. 

Le  gaaveraement,  an  conirskey  qun  sup- 
posant k  rbomme  des  passions,,  établit  des 
lois  pour  les  contenir^  qui  tubsiste  ind/p4n- 
domment  de  ces  vertus  héroïques  dont 
rboaune  est  si  rasecnent  partagé,  convient 
donc  parfaitement  à  la  nature  de  rbomme, 
et  remplit  le  but  de  lasociété,  qui  est  de  cofi* 
semer  Thomme  ou  de  le  ref¥lrebeiireux  \)àT 
la  répression  de  toutes  les  passions,  qui  fonl 
son  malbeur  et  celui  de  ms  semblables.  11 
assure  donc  l'exislence  et  la  conservation  de 
la  société,MI  es4  sa  constitution..  Il  n*est  pas 
vrai  que  les  lois  y  $iefMenl  la  place  de  toutes 
les  vertus;  mais  les  lois  y  répriment  tous  les 
vices. 

Si  l'Etat  populaire  est  exclusivement  la 
patriedes  vertus  héroïques,  et  qu^il  ne  puisse 
subsister  sans  elles,  j^  défie  qu*on  m'expli- 
que pourquoi  ces  nàftmes  vertus  y  sont  pres- 
que toujours  l'objet  de  la  plus  noire  iagra- 
titudeetde  la  persécution  la  plus  injuste. 
Je  ne  crains  pas  de  Tavouer;  en  admirant 
ces  vertus  héroïques  dont  les  écrivains  de 
Tantiquité,  emportés  par  le  goût  du  merveil- 
leux, et  par  leur  amour  pour  leur  patrie, 
nous  ont  fait  un  si  pompeux  étalage,  je  me 
rappelle  involontairement  que ,  dans  une 
autre  république,  des  écrivains  ont  prodigué 
à  Robespierre  et  à  ses  dignes  amis  le  titre 
de  vertueux  ;  et  je  frémis  de  penser  que  si 
ce  parti  eût  pu  triompher,  la  postérité  abu« 
sée  les  eût  regardés  peut-être  comme  des 
Sully  ou  des  Fénelon. 

Si  Ton  voulait  porter  )e  Oambean,  je  ne 
dis  pas  du  christianisme»  mais  de  la  saine 
morale  dans  la  conduite  privée  de  ces  hom- 
mes, dont  Tantiquité  se  glorifie,  et  suivre 
ces  héros  de  théAtre  derrière  les  coulisses, 
on  verrait  trop  souvent  les  déplorables  fai- 
blesses de  rbomme  succéder  aux  vertus  gi-^ 
gantesqoes  du  ciloyen  ;  on  verrait  Taustère 


Caton  prêter  sa  femme  à  Hortensius,  et  le 
régicide  Brutus  placer  son  argent  à  une 
usure  criante  (1}. 

Opposons  le  Contrat  social  k  VEsprit  des 
lois.  €  Que  de  choses  diOlciles  à  réunir  ne 
suppose  pas  le  gouvernement  démocratie 
que  1 X  Et  après  uneénuméiation  qui  proave 
que  ces  choses  sont  non-seulement  diŒuâles, 
maii^  impQssil)les  à  réunir,  il  i^oute  :  <i  Voilé 
pourquoi  uiiauteur  célèbre  a  donné  la  vertu 
pour  principe  de  la  république,  car  toutes 
ces  conditions  ne  sauraient  subsister  sans  la 
vertu..^  Uais,  faute  d'avoir  fait  les  distinc* 
lions  nécessaires,  ce  hoau  génie  a  souvent 
manqué  de  justesse,  quelquefois  de  clarté, 
et  n'a  pas  vu  que  l'autorité  souveraine  étant 
partout  la  même,  le  même  principe  (la  vertu} 
doit  avoir  lieu  aans  tout  Etat  bien  constitué, 
plus  ou  moins,  il  est  vrai,  selon  la  forme 
du  gouvernement,  » 

Le  même  principe^  la  vertu,  doit  avoir  lieu 
dans  tout  Etat  bien  constitué  :  il  doit  donc 
avoir  lieu  dansla  monarchie,  etil  ne  doit,  dans 
mon  système,  avoir  Heu  que  dans  la  monar- 
cbîe,  puisque  je  ne  reconnais  de  constitution 
que  dans  la  société  monarchique.  Effective- 
ment la  vertu  n'est  moyen  (et  non  pas  prin- 
cipe] du  gouvernement  que  dans  ta  monar- 
chie :  elle  y  est  sociale,  parce  que  Thomme 
y  est  social;  et  dans  les  autres  gouverne- 
ments, elle  n'est  qu'individuelle,  parce  qull 
n*y  a  que  des  individus. 

Quel  est  le  caractère  distînctif  et  spécial 
(Je  la  société  constituée,  ou  de  la  monarchie? 
La  distinction  des  professions.  Le  moyen  ou 
le  ressort  de  la  monarchie  sera  donc  le 
moyen  ou  le  ressort  particulier  de  chaque 
profession  ou  le  ressort  commun  et  général 
de  toutes  les  professions.  Or  ce  ressort  est 
Thonneur,  et  l'honneur  est  la  vertu  propre 
de  chaque  profession  et  la  vertu  commune 
de  toutes  les  professions.  Ainsi  Vhonneur 


(  1  )  Brutus,  sous  des  nomt  empruntés^  prêts  d« 
Targent  aux  Salaminiens  à  4  pour  cent  par  mois,  fi 
obtiut  pour  cela  deux  sënatus-consuHes,  dans  le 
premier  desquels  11  est  dit  ^oe  ce  prêt  ne  seraU  pas 
regardé  comme  une  fraude  faiu  à  la  loi.  PAmpée, 
pour  six  cents  talents  qu*il  avait  prêles  au  roi  Ario* 
v^rzane,  se  faisait  payer  trente-trois  talents  a  niques 
i«us  les  trente  jours.  (  Vsff.  les  Leitrei  de  Gicéroa  à 
Auicut,  Uy.  VI,  lettr.  1,2.  3.) 

Brutus  assassine  son  ami,  son  bienfaiteur,  peut- 
être  plus  encore  ;  il  épargne  Antoine,  Findigne  com- 
plice d«  plut  aimable  des  maîtres  ;  il  perd  la  tète 
après  ractioo«  il  négocie  avec  Antoine,  il  a  peur  du 
tteuple,  il  perd  Tespoir  à  Pliilippes,  croit  voir  un 
fantdme  etee  tue,  parce  ifu'il  a  la  faiblesse  de  croire 
tout  perdu  ;  et  Ton  en  fait  un  grand  homme  1  César 
ne  se  fAt  pas  tué.  Ah  !  du  moins ,  pour  mériter  ce 
titre  et  faire  excuser  te  meurtre  de  son  bieofiiletir» 


aux  veux  des  partisans  mêmes  de  la  république,  il 
eût  fallu  qn*it  reùt  rétablie.  On  admire,  en  le  détes- 
tant, «n  forfait  heureux;  maia  un  assassinat  bms 
8uccè«  n*esl  que  le  plus  vil  et  le  plus  14che  des  cri- 
mes. Ce  ireKt  qa*à  une  action  conlorme  aux  lois  na- 
Inrelles.  religieuses  et  civiles,  que  riutention  peut 
•uflire.  Et  que  gagna  Rome  à  la  mort  de  Gé«arT  ee 
qu*a  gagné  la  France  à  la  mort  de  Louis  XYI,  qui, 
avec  des  droits  bien  plus  légitimes,  avait  le  cœur 
aussi  bon.  Rome  tomba  sont  la  tyranoie  d'Antoine, 
de  Lépide  et  d'Octave,  oomme  hi  Fraoee  sons  celle 
de  Harat  et  de  Robespierre.  Ce  n*éiait  au  fond  que 
des  disputes  d*ambition.  Caton,  Cicéron  ,  Brutus  et 
autres  voulaient  exercer  leur  pouvoir;  et  ilt^  étaient 
des  aveugles  de  ne  pas  voir  «loe  la  volonté  générale 
de  la  société  demandait  impérieusement  que  le  pou 
voir  général  se  constttuftt. 
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dans  ThotBiM  d*tfg>ise  esi  la  dficetiee  et  la 
gravité,  dans  l'homme  d*épée  la  bnivonre, 
dans  le  magistrat  TiiUégrJté,  dans  le  gentil- 
homme la  loyauté,  dans  Tbomme  de  lettres 
la  Téritë, -dans  le  commerçai  la  bonne  foi, 
dans  rartisie  'même  le  -bon  usage  -de  son  ta- 
lent. ^*kofméur  français  est  la  fldélité  i  son 
poioui  ce  •qui  esi  la  même  obosci,  ksa  pa- 
trie :  rkonamur  d'une  femme  esi  une  4;oa- 
duite  irréprochable.  VhonuenÊr  «est  donc  In 
▼erlu  de  chaque  profession,  et  de  toutes  les 
prefesaions  ;  4;ar  toutes  disent  :  mon  hof^ 
meuTf  <^oique  chacune  le  fiisse  consister 
«ians  une  4iuaUlé  différente.  Montesquieu  a 
entfMu  cette  vérité,  4orsqu*U  «a  donné  aussi 
Vhofmewr  pour  principeà  la  monarchie.  Mais 
ce  beaugémû9  égaré. par  ses  pré|^gés  iphilo- 
sophiques,  o  manqué  de  juëieue  :  Viumneur 
qu'il  a  adopté,  et  dont  il  trace  les  (caractères, 
fait  aoffsi  jp^t^^û^kanneur^k^ou  cceur  qu^à  son 
esprit;  etitofut^ce  qu'il  on  dit  est  fiiitx  et  im- 
moral (l). 

Dans  les  républiques,  où  tous  les  éléments 
de  la  société  mêlés  eticonfontlus  étaient  em- 
portés daos un  itourbillonde  passions  Tio* 
lentes,  allumées  par  de  grands  intérêts,  on 
Toyaitifréquemmedt  des  fertos  hors«de  leur 
place  naturelle,  et  elles  en  étaient  plub  re- 
marquées. On  admirait  la  coiHinenoe  d'un 
gimrrieretlecourBged'uaefeoiiiie;  c'éMient 
les  Tertus  de  Thomme  «t  non  celtes  de  la 
profeseion,  ties  moMiK  prirées  et  non  les 
mœurs  publiques;  «Mie  aussi  Ton  'trouvait 
souvent  l^mbitien  duipawMir  suprême  dans 
un  'générél,  -et  lieepvit  de  faction  ^dans  «un 
magisti^t.  Règle  ^déMle,  les  républiques 
périsselitpar  la  eorrupliou  des  individus,  et 
les  monarchiee  -par  «la  corruption  des  pro- 
feasîMie,  c^dst-è*dh*-e,  quelles  sociétés  non 
Gonsttiuéee  férissem  par  *  lu  dépraifatiou  des 
flBcaurs  privées,  et  les  sociétés  constituées, 
par  réitération  des  mosurs  publiques.  A 
Rome,  dans  les  derniers  temps  de  la  repu- 
biiqoe,  le  corruption  des  mœurs  privées 
était  à  «ou  comble;  en  Franee,  lesmcours 
privées  étaient  meilleures  denos  jours  que 

(  t  )  Meotesquieu  préteod  que  rhonneur  permet 
rutti^  lorsqti'elle  est  jofnte  ^  lidée  de  la  grandeur 


écs  affuret.  L'bonneor  s^aeeorde  avec  la  pradenee, 
naît  ie  véritable  boeoeur  ne.  permet  jamais  la  ruse, 
et  le  faex  honneur  lui-même  défend  de  Tavouer. 

(a)  L'auteur  bU  kl  lUosiou  ï  un  trait  de  U  vie  de  Mon- 
temieu,  npporté  par  Votlaire  dans  son  SUcte  de  t/miê 
lit.  Cet  écHTsin  prétend  que  le  cardinal  de  Fleury  afait 
écrie  k  l'Académie  qae  le  roi  ne  donnerait  point  son  ap- 
imteiiea  à  la  nomination  4e  l'aeteor  des  Uurtê  pertones, 
dans  iMioeUwse  tronTalenides  sarcasmes  impies.  «Alors ,  > 
dit  Voltaire»  «  Montesquieu  prit  un  tour  fort  adroit  pour 
mettre  le  minisire  dans  ses  intérêts  ;  il  fit  dire  en  peu  de 
Jmin  uac  nourelte  édition  de  son  livre,  dans  lequel  ou 
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SOUS  Henri  III  et  la  régence  ;  mais  Tespril 
des  professions  ou  les  mœurs  publiques 
s'étaient  ex trémemenft  altérées  :  et  lorsqu'on 
voyait  dans  une  momrrcbie  toutes  les  profes- 
sions se  confondre  dans  les  elub$f  «et  y  per- 
dre leur  esprit  particulier,  le  minrslre  de  >a 
religion  devenir  aAnfnîsrrc^eiMr  ou  ucudcfmt- 
cien;  le  mFlitaîre,  bel  esprit  ;  le  megis^rat, 
philosophe  ;  la  noblesse,  avide  d'argent  ;  le 
commerçant,  agioteur  ;  et  les  sociétés  lifté* 
raires,  devenues  les  déposiUiires  de  'Pm- 
struction  et  de  la  morale  publiques,  décer- 
ner des  <prii  aux  actions  louables  et  mettre 
un  tarif  à  la  vertu  ;  il  ne  fallait  pas  une  ex- 
trême sagacité  ])Our  prévoir  une  révolution. 
Les  inonar4;hies  ont  ce  grund  -avuntage  sur 
les  républiques,  que  le  gouvernement  peut 
toujours  empêcher  réitération  des  mosnrs 
publiques  ou  la  corruption  des  professioin  ; 
mais  4e5  mœurs  privées  ne  sont  pas  de  "sron 
res6oi*t,  et  ne  lui  donnent  pus  la  niéme  prise. 
Au  reste,  je  ne  borne  pas  la  signification  de 
ce  mot  mœur$  k  celle  qu-on  lui  dcmne  cemi- 
munément  quand  on  dH  d^un  homme  qo'ila 
de  moueotfes  mœuf  ;  ce  genre  de  corrup- 
tion est  plus "fbnestek  rhommeque^nuisilile 
à  la  société,  et  il  n*est  pas  impossible  kun 
gouvernement  attentif,  et  qui  se  donne  la 
peine  de  veiller  «ur  riiomœe  physique, 'd*eii 
dter  le  scandale,  et  de  rendre  les  mœurs^plus 
décentes,  et  |Hir  cen^uent  'meiiteupes  ; 
mais  la  corruption  vraiment  è  redouter  pour 
la  société,  parce  qu'elle  y  éteint  tout  esprit 
•public,  tout  sentiment  généreux,  quelle 
flétrit  rame  et  dessèche  le  cœur,  est  le  goût 
immodéré  des  richesses.  Dans  les  monar- 
chies, cette  passion  trouve  un  correctif  dans 
les  mœurs  qui  permettent  le  luxe  au  citoyen, 
ou  qui  honorent  la  pauvreté  dans  le  noble  ; 
mais  dans  les  républiques,  dans  lesquelles 
toutes  les  institutions  favorisent  l'acquisi- 
tion des  riéhesses  par  le  icommerce,  et  où 
les  mœurs,  et  souvent  les  lois,  en  interdi- 
sent remploi  par  le  luxe,  elle  est  devenue 
une  avarice  insatiable,  dont  les  progrès  sont 
d'autant  'phis  -effrayants,  qu'ils  sont  moins 

Celie  morale  (acile  rappelle  le  trait  de  Tauteur  o  un 
ouvrage  célèbre,  à  Tégard  du  cardinal  de  Fleury  (a); 
il  est  vrai  qu'il  s'agissait  d*un  arand  esprit  ti  tTmnê 
grauéê  ^êif$;  d'are  de  rAcadéoMe  française. 


retrancha  ou  on  adoucit  Veut  ce  <|ai  poutait  eue  

damné  par  un  cardinal  ou  par  un  ministre.  M.  de  Mon- 
lesonieu  porta  lui-même  fouTrage  an  cardinal ,  api  ne 
lisait  guère  et  qnl  en  lot  une  partie;  cet  air  de  oonaance» 
soutenu  par  Tempressement  de  quelques  personnes  en 
crédtt,  ramena  le  cardinal,  et  Moniesquieu  entra  à  l'Aca* 
déraie,  i  Cette  anecdote,  quoiaee  rej^ée  par  les  biogra- 
pbes  BBodemes,  n'a  été  contredite  par  aucun  des  eootau- 
poraios  et  des  amis  de  Honteaquieu. 
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aperçus.  Ccsl  là  ce  qui  perdrait  les  républi- 
ques modernes,  si  les  monarchies  cessaient 
de  les  protéger.  A  combien  d'Etats  en  Eu- 
rope ne  pourrait-on  pas  appliquer  ce  que  Ju- 
gurtha  disait  de  Rome  :  0  urbem  venalem^  si 
emptorem  inveneritl 

Je  reviens  à  la  vertu  publique  ou  à  l'hon- 
neur, ressort  des  monarchies.  La  constitu- 
tion qui  ordonne  tout  avec  sagesse,  ne  cher- 
che donc  pas  à  forcer  la  nature  de  Thomme 
en  lui  inspirant  le  goût  de  la  vertu  pour  la 
vertu  même,  perfection  idéale  à  laquelle  la 
religion  même  ne  nous  élève  pas  ;  mais  elle 
substitue  à  cette  brillante  chimère  le  désir 
de  la  gloire,  la  crainte  de  rinfaraic.  L'hon- 
neur est  dans  la  monarchie  ce  qu'était  la  cen- 
sure chez  les  Romains;  avec  cette  différence, 
que  confiée  à  toute  une  nation,  elle  ne  peut 
être  abolie  ni  usurpée.  L'honneur  peut  avoir 
ses  excès,  mais  un  gouvernement  qui  gou- 
9em«,  doit  en  réprimer  les  écarts  et  peut 
quelquefois  armer  avec  succès  l'honneur 
contre  Vhanneur  même. 

On  reproche  à  l'honneur  d'épargner   un 
coupable  pour   étouffer  une  faiblesse,  et 
d'étendre  sur  les  familles  la  honte  du  châti- 
ment. C'est  une   conséquence  nécessaire  de 
la  constitution,  qui  ne  considère  jamais  l'in- 
dividu, mais  la  famille,  et  qui  ne  considère 
les  familles  que  dans  les  professions.  Ce  qui 
Gût  que  le  crime  de  l'individu  est  celui  de 
la  famille»  et  que  le  crime  de  la  famille  re- 
tombe sur  la  profession  ;  et  comme  la  profes- 
sion est  nécessaire  à  la  conservation  de  la 
société,  tout  ce  qui  peut  Tavilir  diminue 
sa  force  et  son  utilité.  «  Il  y  a,»  dit  Montes- 
quieu, «  de  mauvais  exemples  qui  sont  pires 
que  des  crimes;  et  plus  d'Etals  ont   péri 
parce  qu'on  a  violé  les  mœurs,  que  parce 
qu'on  a  violé  lesjlois.  »  Maxime  profondément 
vraie,  et  qui  reçoit  dans  ce  moment  une  ap- 
plication bien  étendue  1  Cette  attention  h 
dérober  certaines  fiiutes  h  la  connaissance 
du  public  et  à  Tanimadversion  des  lois  est 
un  nouveau  trait  de  ressemblance  de  nos 
mœurs  à  celles  des  Germains.  «  Les  peines 
chez  les  Germains,  »  dit^Tacite-  (1),  «  varient 
selon  les  délits.  I«es  traîtres  et  les  transfu- 
ges sont  pendus  à  des  arbres  élevés  ;  on 
étouffe  dans  des  bourbiers,  en  les  accablant 
avec  des  claies,  les  lAches,  les  faibles,   les 
intimes.  Quand  on  punit,  disent   les  Ger- 
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mains,  il  faut  que  le  crime  soit  connu,  qno 
la  faiblesse  soit  ignorée.  » 

CHAPITRE  111 

pouvons  LioiSLATIF,   EXÉCUTIF,    JUDICIAIKB. 

11  est  temps  d*aburder  la  célèbre  question 
de  la  division  des  pouvoirs,  dogme  fonda- 
mental de  la  politique  moderne.  Avec  les 
principes  que  j'ai  posés,  je  puis  la  simpli- 
fier, et  peut-être  la  résoudre. 

ff  11  y  a  dans  chaque  Etat,  »  dit  Montes* 
quieu,  «  trois  sortes  de  pouvoirs  :  la  puis- 
sance législative,  la  puissance  executive  des 
choses  qui  dépendent  du  droit  des  gens,  et 
la  puissance  executive  de  celles  qui  dépen- 
dent du  droit  civil.  Cette  dernière  puissance 
s'appelle  aussi  pouvoir  judiciaire.  »  (  Esprit 
des  lois 9 1.  n,  ch.  6.  ) 

Opposons  Montesquieu  h  lui-même.  «  Le 
pouvoir,  >  dit-il,  «  est  la  volonté  générale  de 
l'Etat;  »  or,  l'Etat  n'a  qu'une  volonté,  celle 
de  sa  conservation  ;  donc  l'Etat  n'a  qu'un 
pouvoir. 

Opposons  Rousseau  è  Montesquieu,  c  Nos 
politiques  ne  pouvant  séparer  la  souverai- 
neté dans  son  principe,  la  divisent  dans  son 
objet.  Ils  la  divisent  en  force  et  en  rolonté, 
en  puissance  législative  et  en  puissance 
executive,  en  droit  d'impôts  de  justice  et  de 
guerre,  en  administration  intérieure,  et  en 
pouvoir  de  traiter  avec  l'étranger.  Tantôt  ils 
confondent  toutes  ces  parties  et  tantôt  ils  les 
séparent  ;  ils  font  du  souverain  un  être  fan- 
tastique et  formé  de  pièces  rapportées  : 
c'est  comme  s'ils  composaient  l'homme  de 
plusieurs  corps  dont  l'un  aurait  des  yeux, 
l'autre  des  bras,  l'autre  des  pieds,  et  rien  de 
plus.  Les  charlatans  du  Japon  dépècent,  dit- 
on,  un  enfsnt  aux  yeux  des  spectateurs; 
puis  jetant  en  l'air  tous  ses  membres  l'un 
après  l'autre,  ils  font  retomber  l'enfant  vi- 
vant et  tout  rassemblé.  Tels  sont  A  peu  près 
les  tours  de  gobelets  de  jios  politiques  : 
après  ayoir  démembré  ie  corps  social,  par 
un  prestige  digne  de  la  foire,  ils  rassem- 
blent les  pièces,  on  ne  sait  comment.  »  {Con^ 
trot  social.  ) 

Dans  cette  sortie   violente,  évidemment 
dirigée  contre  Montesquieu,  Rousseau  com- 
pare à  un  charlatan  celui  qu'il  appelle  ail- 
leurs un  beau  génie, 
II  n'y  a  donc  qu'un  pouvoir  ;  mais  ce  pou- 


(!)  Dislinctio  pœnarum  ex  deliclo  :  prodîtores  et 
transiugas  arboribus  suspendunl  :  ignavos,  et  im- 
belleB,  et  cor|)ore  infâmes,  c<Bno  ac  palude,  injecta 
biiiiper  crate,  nierg unt.  Diversitas  supplicii  illuc 


respiclt,  tanquani  scelera  ostendi  oporteat,  dum  piH 
niuoiur,  flagiiia  absoondû  (Tacit.,  De  mor.  Gem^ 
cap.  13.) 
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toir  a  différentes  foDCiioils  qu*il  faul  consi- 
dérer séparément. 

1*  Le  pouvoir  jadiciaire  n*est  pas  un  pou- 
voir  :  «  De  ces  trois  puissances,»dit  Montes- 
quieu» «celle  de  juger  est,  en  quelque  foçon, 
nulle.  » 

2*  c  La  puissance  exécutrice,  pour  l'admi- 
nistration intérieure  »  doit  être  dans  les 
mains  d*un  monarque,  puisque  cette  partie 
do  gouvernement,  qui  a  presque  toujours 
besoin  d'une  action  momentanée,  est  mieux 
administrée  par  un  que  par  plusieurs.  » 
{Eêprit  des  lois.) 

Jusqu'ici  je  suis  d'accord  avec  Hontes- 
qaiea,  parce  que  nous  nous  accordons  tous 
les  deux  avec  la  nature. 

3*  II  ne  reste  plus  à  examiner  que  la  puis^ 
sance  ou  le  pouvoir  législatif,  selon  les  mo- 
dernes législateurs,  ce  que  j'appelle  la  fonc- 
tion législative  :  car,  comme  je  Tai  déjà  dil, 
je  ne  reconnais  dans  la  société,  comme  dans 
Tanivers,  qtt*un  pouvoir^  le  pouvoir  conser^ 
vateur  dont  les  puissances  législative,  exe- 
cutive et  judiciaire,  ne  sont  que  des  modifi- 
rations  ou  des  fonctions. 

Qu*e5t-ce  que  des  lois? 

Les  totJ,  selon  Montesquieu,  sani  Us  rap- 
ports nécessaires  qui  dérivent  de  la  naiure  des 
choses.  Rousseau  dit  la  môme  chose  :  Les 
rapporis  naturels  et  les  lais  doivent  tomber 
toujours  de  concert  sur  les  mènes  potiUs. 

J'admets  cette  définition,  et  je  dis  : 

Leslois  fondamentales,  les  lois  politiques, 
les  lots  civiles,  intérieures  ou  extérieures, 
sont  donc  des  rapports  qui  dérivent  nices^ 
sairemont  de  la  nature  des  choses, 

1*  Les  lois  fondamentales  dans  la  société 
civile  soal  les  rapports  n^cessotres  qui  déri- 
vent: 

De  la  nature  de  l'homme  intelligent  et 
phjsique  :  c'est  la  religion  publique,  ou  le 
culte  de  l'unité  de  Dieu; 

De  la  nature  de  l'homme  physique  et  in- 
lelligent  :  c'est  la  monarchie  royale  ou  le 
gouvernement  de  l'unité  de  pouvoir  ; 

De  la  nature  du  pouvoir  religieux  et  de 
celle  da  pouvoir  politique  :  ce  sont  les  dis- 
tinctions ou  professions  sociales,  force  pu* 
hlique,  conservatrice  des  deux  sociétés. 

Oft  la  nature  de  l'homme  intelligent  et 
physique,  la  nature  du  poiii?otr  religieux  et 
celle  du  ^uvotr  politique,  sont  immuables, 
uécsMsairsM  ;  donc  il  ne  faut  pas  de  pouvoir 
législatif  pour  faire  des  lois  fondamentales. 

S*  Les  lois  politiques  sont  dos  consé- 


quences nécessaires  des  lois  fondamentalea^ 
des  rapports  dérivés  do  la  nature  de  la  so- 
ciété, puisqu'elles  sont  Tapplication  des  lois 
fondamentales  à  la  société.  Dans  une  société 
constituée,  ces  rapports,  comme  nous  l'a- 
vons fait  voir,  sont  nécessaires^  et  s'ils  ne 
Tétaient  pas,  la  société  ne  serait  pas  consti- 
tuée. Or,  bien  loin  qu'il  faille  un  pouvoir 
humain  pour  établir  des  rapports  nécessai^ 
reSf  le  pouvoir  de  l'homme  ne  fait  que  re- 
tarder Touvrage  de  la  nature,  et  Tempècher 
qu*elle  n'établisse  des  rapports  nécessaires^ 
en  en  établissant  lui-même  qui  ne  le  sont 
pas.  De  là  vient  la  nécessité  d'un  homme, 
comme  législateur^  dans  les  sociétés  qui  ne 
veulent  pas  de  la  nature  pour  législatrice; 
il  ne  faut  donc  pas  de  pouvoir  législatif  pour 
faire  des  lois  politiques. 

3*  IjCS  lois  extérieures  ou  diplomatiques 
sont  les  rapports  de  nation  à  nation  ;  rap- 
ports nécessaires^  parce  qu'ils  sont  l'ouvrage 
de  la  force  ou  de  la  convenance  réciproque  : 
or,  la  force  majeure,  ou  la  convenance  réci- 
proque sont  elles-mêmes  pouvoir  législatif, 
et  n'en  reconnaissent  pas  d'autre. 

ik*  Les  lois  civiles,  ou  d'administration 
intérieure,  fixent  les  relations  des  citoyens 
entre  eux,  relativement  à  la  conservation  et 
k  la  transmission  de  leurs  propriétés  res- 
pectives, morales  ou  physiques;  or  ces  rap- 
ports dérivent  nécessairement  de  la  nature 
des  professions  et  de  la  nature  des  proprié- 
tés. Hais  les  professions  comme  les  pro- 
priétés sont  de  différente  nature;  donc  les 
rapports  entre  elles  seront  différents  :  mais 
ces  différences  seront  nécessaires ,  parce 
qu'elles  seront  elles-mêmes  de  nouveaux 
rapports  entre  les  êtres. 

Toutes  ces  lois  sont  donc  des  rapports 
nécessaires^  qui  dérivent  de  la  nature  des 
cho.ses  ;  donc  la  nature  seule  établit  ces  rap- 
ports, donc  la  nature  seule  doit  faire  des 
lois,  donc  la  nature  seule  a  le  pouvoir  légis- 
latif. Ces  principes  sont  rigoureux,  mais  ils 
ne  sont  pas  nouveaux. 

c  On  veut,  »  dit  le  président  HénauU,  le 
plus  judicieux  de  nos  historiens,  «  que  l'on 
vous  dise  que  telle  année,  à  tel  jour,  il  y 
eut  un  édit  pour  rendre  vénales  les  charges 
qui  étaient  électives  :  or  il  n*en  va  pas  ainsi 
de  tous  les  changements  qui  sont  arrivés 
dans  les  Etats,  par  rapport  aux  mœurs,  aux 
usages,  k  la  discipline;  des  circonstances  ont 
précédé^  des  faits  particuliers  se  sont  mic/ff- 
plies  (  voilà  la  nature },  et  ils  ont  donné,  par 
succession  de  temps,  naissance  à  la  loi  gêné* 
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firfe  foic5  hquéllt  on  u  téeu.  •  (  Jlem.  pmt.  ) 

Tenons  aux  exemples;  ils  dclaircîront  ce 
qu'ion  a  pu  trourer  d'abstrait  dans  ce  qui  a 
précédé.  Je  serai  forcé  de  rerenir  sur  quel- 
ques objets  déjà  traités  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage;  mais  entre  l'inconvénient  de  se 
répéter  et  celui  de  n'être  pas  enteDdUj  il  n*j 
a  pas  à  balancer. 

Qu'on  dise»  quand,  comment  et  par  qui  a 
été  réglé  le  droit  successif  héréditaire  à  la 
couronne  7  Cette  loi  est  un  rapport  n^ceMa/re 
qui  dérive  de  la  nature  de  l'homme  et  de  la 
nature  du  pouvoir;  et  l'Etat  qui,  comme  la 
Pologne,  a  refusé  d'écouter  la  nature  et  d'a- 
dopter ce  rapport  nécessaire^  a  vécu  dans  Ta- 
narchie  et  uni  dans  Tesclavage. 

Qu*on  cite  le  lieu,  le  temps  et  le  législa- 
teur d*un  édit  sur  l'inaliénabilité  des  do- 
marnes  de  l'Eglise  ou  du  monarquel  Cette 
loi  est  un  rapport  nécessaire^  qui  dérive  de 
la  nature  du  pouvoir  religieux  et  do  celle  du 
pouvoir  politique. 

On  nomme  le  législateur  qui  a  Bié  la 
majorité  des  rois  de  France  à  quatorzeans; 
mais,  .1*  il  existait  avant  cette  époque  une 
cojutume  ou  loi  nou  écrite,  qui  fixait  la  ma- 
jorité des  rois  à  un  âge  plus  avancé, 

S*  Elle  uvait  d^jà  été  fixée  k  quatorze  ana 
par  Ehilippe  le  Hardi,  et  l'occasion  de  la 
mettre  h  exécution  ne  s'était  pas  présentée. 

3*  Parce  que  cette  loi  n'était  pasnéeessairet 
elle  fut  nuisible;  .et  l'on  4)ourrait  peut-être 
lui  attribuer  une  partie  des  malheurs  de  la 
France  sous  le  rè^^ne  de  Charles  VI,  en  fa- 
veur de  qui  elle^fut portée.  Car  sioe  prince 
n'eût  jélé  majeur  que  plus  tard,  suivant  la 
coutume  ancienne,  il  y  eût  eu  un  régent 
jusqu'à  cette  époque,  c'est-^à-rdire  un  pouvoir 
dans  l'Etat;  mais  comme  la  régence  cessa 
lorsque  le  roi  n'était  pas  en  âge  de  gouver- 
ner par  lui-même,  ou  si  Ton  veut,  d'être 
pouvoir^  il  y  eut  le  pouvoix  de  ses  oncles, 
le  pouvoir  de  sa  femme,  le  pouvoir  de  son 
frère,  etc.;  et  ce  monarque  infortuné,  ac- 
coutumé dès  l'ftge  .de  quatorze  ans  à  être  as- 
servi, ne  put  plus,  même  dans  ses  interval- 
les de  raison,  se  ressaisir  d'une  autorité  que 
les  usurpateurs  avaient  eu  le  temps  de  con- 
solider, et  réduisit  la  France  aux  dernières 
extrémités  par  la  faiblesse  de  son  caractère, 
autant  que  par  la  faiblesse  de  son  esprit. 
(Mbzbeai.) 

La  loi  de  Charles  V  me  .parait  défec- 
tueuse : 

1*  Parce  que  par  cette  loi  l'autorité  pré- 
cède (a  raison,  ce  qui  est  contre  la  nature  ; 


el  qii'4Mi  plaçant  le  roi  entre  la  oéeessilé 
d'agir,  et  le  besoin  d'être  gouverné,  elle 
l'aoeputume  k  une  timidité,  è  «ne  iébance 
de  soi-même,  funeste  à  l)e»K0ttp4«  prineet. 

S*  Hme  loi  qui  la  fixerait  pliis  tard,  eomro 
elle  l'est  dans  quelques  Etats,  serait  plus 
raisonnable.  Car  il  est  plus  dans  la  nature, 
que  4'«6prit  ak  acquis  toute  sa  force,  k»rsqtie 
le  corps  a  pris  tout  sou  accroissement. 

3^  JLa  fixation  de  la  majorité  <loit  avoir  des 
rapports  nécesiaires  avec  l'éducation,  dont  j'es- 
saierai ailleurs  de  développer  les  principes. 

k*  Enfin  cette  loi  est  fondée  stir  des  rap- 
ports qui  ne  peuvent  jamais  être-n^cf#fatrei, 
è  cause  des  variétés  dans  le  moral  el  Je  phy- 
sique de  l'individu,  que  l'homme  ne  peut 
connaître;  et  parce  que  la  fixation  de  la  ma- 
jorité ne  peut  être  néeessaire^  les  minorités 
seront  toujours  orageuses,  ou  parce  que  le 
roi  devenu  majeur  par  la  loi  sera  encore 
mineur  par  la  nhture,  ou  parce  que  le  roi 
majeur  par  hi  nature  sera  encore  mineur 
par  la  loi,  et  qu'ainsi  il  voudra  gouverner 
quelquefois  malgré  la  nature  et  ((ueflquefois 
malgré  la  loi  :  impetfection  -qui,  tenant  h  la 
nature  de  l'homme,  ne  peut  être  corrigée 
par  aucune  loi* 

J'ajouterai,  pour  dernière  réflesion,  qu'il 
eesl  étonnant  que  Charles  \\  contre  4a  oa- 
iure  du  gouvernement  monatohique*  ait 
choisi  pour  époque ^e  la.ma^ilé  des  rois, 
l'êge  de  quatorze  ans,  qui  «élût  r-épo^ne  de 
la  majoriii  dos  citojfms  non  «eiifoa,  f^ce 
qu'alors  ils  pouvaietU  «a  livrer  à. quelque  né- 
yoee,  au  lieu  de  Tâgede  vingt  et  un  ans,  épo- 
que de  ia  majorité  du  noble,  >paf:ce  qu'alors 
le  noble  pouvait  porter  les  avmes  et  desse^ 
vir  son  fief. 

Souvent  une  loi  politique  n'est  que  le  ré- 
tablissement nécessaire  d'une  loi  plus  an- 
cienne ,  inconstitutionnellement  abrogée. 
Ainsi  la  loi  de  1750,  sur  la  noblesse  mili- 
taire, n'était  que  le  retour  necesaotre  à  la  loi 
politique  abrogée  par  Henri  IV,  loi  qui  don- 
nait à  la  profession  des  armes  le  droit  de 
conférer  la  noblesse.  Ainsi  la  loi  qui  permet* 
tait  au  clergé  de  France  de  rentrer  dans  ses 
domaines,  ne  fût  pas  devenue  n/oefiatre,  si 
l'on  ti'eût  pas  abrogé  ou  enfreint  la  loi  qui 
lui  défendait  deies  aliéner. 

Je  terminerai  *ce  qui  concerne  les  lois  po- 
litiques par  un  passage  du  judicieux  prési- 
dent Hfoault,  qui  s'accorde  parfaitement 
^vec  mes  princifies.  «L'autorité,»  dit  cet  au- 
teur,, «ne  doit  tirer  les  lois  nouvelles  que 
-comme  des  écoulements  des  eneiennes.  bês 
qu'elle  ny  aura  plus  d'égards^  U  droit  nou- 
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Mtfu  forcera  toul^  %l  sera^  comme  dit  Pope, 
un  iroii  tQujaurSf  ou  irop  fort  avec  ki  fai^ 
ilu^  ou  irop  faibU  av^  k$  forU.  «  Vojec 
daus  Ci  passage  de  Pope  lee  nonrelles  lois 
françaises,  égalemeol  impuissantes  à  proté- 
ger la  verta  et  fc  réprimer  le  vii*«.  Bénalt 
ilit  ailleurs  c  «  Toutes  tes  origines  soot  obs- 
cures, et  la  coutume  des  &e£i  étaii  anté- 
rieore  i  la  loi  des  6e&.  » 

Bn  voilà  assef  sur  ks  leis  politiques; 
passons  aut  lois  civiles»  j'ébamchâ  à  grands 
traits  on  vaste  tableau. 

Toute  société  est  régie  par  des  coutumes 
ou  des  lois  écrites,  et  Tan  ne  peut  oonce- 
voir  une  société  sans  les  unes  ou  sans  tes 
autres,  -et  même  sans  foules  les  deux. 

Or  ja  dis  qu*à  toute  époque  de  son  eiis- 
teoce  une  société  constituée  a  eu  jusque-là 
toutes  les  lois  nécessaires  à  sa  eimsertatioo; 
car  s*il  lui  eût  manqué  une  seule  loi  niooê* 
miré  à  sa  conservation ,  elle  ne  se  serait  pes 
conservée*  CeUe  vérité  est  évidente,  et  pomr 
en  faire  Tapplicaiion  aux  lois  politiques,  ci- 
viles et  criasinelles  à  la  fois,  f  observerai 
qu*avant  Tédit  de  CiMries  V  sur  la  majorité 
des  rois  de  France ,  il  j  avait  une  loi  qui 
fiiait  l*époqae  de  la  mijorité;    qu'avaot 
Tordonnanee  de  ttST,  il  y  avait  an  France 
desloiseurlatransflwssioa  on  la  conservation 
des  propriélés;  qu'avant  rordonnance  crinii- 
neUe  de  léW,  il  y^ivait  des  lois  sur  la  ré- 
pression des  délits  ;  coBEinie  avant  Tordon- 
naacedu  célèbre  ebaneaiier  d'Agoesaean  sur 
les  testaments,  il  y  avait  des  lois  sur  la 
disposition  des  biens.  Cm  s'il  n'j  eAt  eu 
en  Pranoe,  avant  Charles  V,  aucune  loi  pour 
fixer  répoqae  à  laquelle  le  poueetr  de  la 
aodélé  devait  être  exercé  ;  avant  iM7,  au« 
cane  loi  sur  la  Aransmiasion  et  la  conserva- 
tion dea  propriétés  ;  avant  1870,  aucune  loi 
sur  la  punition  des  délits  ;  avant  d*A4(ua6- 
aeao»  aucune  loi  sur   la  dls|x>sitîop  des 
biniM,  Ja  aociété  française  n'aurait  pu  se 
oonaervar  jusqu'à  l'une  ou  à  l'autre  de  cas 
époqoes  ;  cas  lois  «  f usseot-<elles  utiles  «  n'é- 
laiaunft  pas  mi€€$$oirtÊ  :  et  c'est  ce  qfd  dé- 
aïonlva  rii^ustice  de  Teffet  rétroactif  donné 
nax  lois  ;  puisque  c'est  Jes  supposer  n^cei- 
o^irm  dans  un  temps  oik  U  volonté  générale 
de  la  MGîéié  ne  les  jugeait  fias  m&me  utileê. 

Oa  se  pmi  pas  en  dine  autant  des  lois 
dus  aooiétéa  non  conatitaéea  :  ear,  tvnnt  la 
lai  qoi  donnait  à  Rome  droit  de  via  et  de 
an  père  sur  son  Ois,  a»  citoyen  sur 
nsdava»  ou  qui  permettait  k  un  créan- 
de  réduire  aon  débiteur  en  esclavage, 
OEiJVus  coMvt.  oB  M.  n  Boralu.  I. 


«t  de  l'eiposcv  en  vente  ;  avant  la  loi  de 
Sparte  qui  permettait  dégorger  les  malheu- 
reux Ilotes,  ou  qui  faisait  du  larcin  une  ins- 
titution nationale:  avant  la  loi  infime  de 
Tbèbos,  rapportée  par  Plutarqur,  qui  ne  sa- 
vait adoucir  les  mœurs  qu'eu  outrageant  la 
nature  ;  avant  les  lois  reçues  dans  les  aris- 
tocraties, qui  distinguent  les  citoyens  des 
citoyens,  et  mettent  d'un  côté  la  perpétuité 
du  pouvoir  particulier,  et  de  l'autre  la  perpé- 
tuité de  la  sujétion  ;  avant  la  loi  rendue  dans 
la  république  française,  qui  été  avec  tant 
de  soin  aui  ministres  de  la  religion  toute 
inËoence  dans  l'éducation  publique ,  qui  ne 
veut  pas  que  l'éducation  soit  religieuse,  de 
peur  qu'elle  ne  soit  pas  asset  sociale  ;  a? ant 
!a  loi  qui,  regardant  le  célibat  comme  une 
propriété,  ou  l'impét  comme  un  cbAliment, 
soumet  le  célibataire  à  une  contribution 
particulière;  avant  la  loi  qui,  dans  la  répu- 
blique, iMrise  le  lien  conjugal  ou  anéantit 
l'autorité  paternelle;  avant  toutes  ces  lois» 
dis-je ,  il  n'existait  rien  de  semblable  dans 
ces  sociétés  ;  la  nature  n'avait  en  garde  d'y 
introduire  de  pareilles  lois ,  et  elles  étaient 
si  peu  n^eisatras  à  leur  conservation , 
qu'oHes  ont  été,  au  contraire,  ou  qu'elles 
peuvent  être  la  cause  de  leur  ruine,  n  Car 
si  le  législateur,  se  trompant  dans  son  ob- 
jet, prend  un  principe  différent  de  celui  qui 
naît  de  la  nature  des  choses,  l'Etat  ne  ces- 
sera d'être  agité  jusqu'à  ce  que  ce  principe 
soit  détruit  ou  changé,  et  qm  l'invincible 
nature  ait  repris  son  empire.  » 

l'ai  dit  que  les  lois  civiles  étaient  les  rap- 
ports nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature 
des  professions  et  de  la  nature  des  pro- 
priétés. 

Cette  relation  des  lois  à  la  nature  des 
professions  et  à  celle  des  propriétés  n'a  pas 
échappé  à  rauteur  de  VBiprit  des  ioi$  :  le 
titre  seul  du  ch.  9  du  liv.  v  Tannonce  as- 
sez :  Comment  iee  ioi$  iont  reteitivee  à  leur 
principe  dans  ta  monarchie.  «  11  faut,  »dit-iU 
«que  les  lois  travaillent  à  soutenir  cette  no« 
blesse  dont  ràanneur  est,  pour  ainsi  dire  » 
renfant  et  le  père;  il  faut  qu'elles  la  ren- 
dent héréditaire ,  non  t>Ottr  être  le  terme 
entre  le  pouvoir  da  prince  et  la  faitrfesse  du 
peuple ,  mais  le  lien  de  tous  deux.  Les  suIh 
stimtiotts,  qui  eonservent  le  bien  dans  les 
fomilles,  seront  iriê^uêthe  dans  ce  goaver-» 
nement  ;  les  terres  nobles  auront  des  privU 
léges  comme  les  personnes  i  on  ne  peut  sé^ 
parer  la  dignité  du  UMUiarqae  de  celle  dia 
royaume;  on  on  peut  guère  ^^^^  ^^ 
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plus  ;a  digiHlé  du  Doble  de  celle  de  son  fief. 
Toutes  ces  prérogatives  sout  particulières  à 
la  noblesse  et  ne  passeront  point  au  peuple, 
f  t  on  ne  veut  pas  choquer  le  principe  du  gou' 
veruement,  ei  on  ne  veut  diminuer  la  forée 
de  la  noblesie  et  celle  du  peupU,  » 

Mais  si  les  lois  civiles  varient  suivant  la 
nature  des  professions,  elles  doivent  varier 
aussi  suivant  la  aaiure  des  propriétés.  C'est 
donc  aller  contre  la  nature  des  choses,  que 
de  vouloir  soumettre  aux  mêmed  lois  civiles 
les  différentes  contrées  d*ttn  vaste  empire, 
où  les  différences  de  propriété  seront  trè»- 
multipliées.  Ecoutons  encore  Montesquieu  : 
je  me  sens  bien  plus  fort  quand  je  puis 
m*en  aider  :  «  Il  y  a,  »  dit-il,  «  de  certaines 
idées  d'uniformité  qui  saisissent  quelque- 
fois les  grands  esprits,  car  elles  ont  touché 
Cbarlemagne,  mais  qui  frappent  infaillible^ 
ment  les  petits  ;  ils  y  trouvent  un  germe  de 
perfection  qu'ils  reconnaissent,  parce  qu'il 
est  impossible  de  ne  pas  le  découvrir;  les 
mêmes  poids  dans  la  police,  les  mêmes  me- 
sures dans  le  commerce,  les  mêmes  lois 
dans  l'Etat.  Mais  cela  est-il  toujours  à  pro- 
:poâ  sans  exception,  et  la  grandeur  du  génie 
«e  consisierait-elle  pas  mieux  è  savoir  dans 
quel  cas  il  faut  l'uniformité,  et  dans  quel 
cas  il  faut  la  différence  ?  »  (  Esprit  des  lois, 
iiv.  XIX,  ch.  18.) 

Le  judicieux  président  Hénault  dit  la 
même  chose  en  termes  encore  plus  formels. 
<  Louis  XJ  avait  cru  que  son  autorité  serait 
mieux  affermie,  si  les  lois  de  son  royaume 
étaient  uniformes  :  il  voulut  donner  à  ce 
projet  le  prétexte  spécieux  du  bien  public... 
L'uniformité  des  poids  et  mesures  n*est 
qu'une  dispute  de  nom  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  lois  qui  ont  été  fisiites,  des 
cottlumes  qui  se  sont  introduites,  suivant 
la  nature  de  chaque  pays  et  les  mœurs  de 
Stfs  habitants;  on  ne  vit  pas  à  Dunkerque 
comme  à  Toulouse,  à  Marseille  comme  à 
Paris,  en  Normandie  comme  à  Saint-Malo, 
et  les  diverses  professions  veulent  être  ré- 
gies différemment.  »  {Rem.  pari.) 

Ainsi,  parce  que  les  professions  et  les 
propriétés  sont  différentes  quant  k  leur  ob- 
jet ou  è  leur  nature,  les  lois  relatives  aux 
unes  et  aux  autres  seront  différentes  ;  mais 
leurs  différences  seront  toujours  nieessaires. 
J'en  citerai  deux  exemples,  l'un  relatif  aux 
professions,  l'autre  aux  propriétés. 

Les  substitutions  s'établiront  dans  les  fa- 
milles qui  exercent  une  profession  sociale, 
comme  celle  des  armes  ;  parce  que  l'enga- 


gement dont  elles  sont  tenues  envers  la  so- 
ciété étant  héréditaire,  il  faut  que  les  moyens 
de  les  remplir  soient  héréditaires  aussi  ;  et 
les  substitutions  sont,  pour  les  terres  de  la 
noblesse  ou  profession  militaire,  ce  qu'est 
l'inaliénabililé  pour  les  domaines  de  la  pro- 
fession sacerdotale,  et  pour  ceux  de  la  pro- 
fession royale  :  je  vois  entre  ces  lois  mêmes 
rapports,  mêmes  motifs,  mêmes  effets. 

Ainsi  la  contrainte  personnelle  ou- Tem- 
prisonnement  s'établira  nécessairement  pour 
les  obligations  de  commerce,  parce  que  cette 
propriété  est  fugitive  de  sa  nature,  et  aisée 
k  soustraire  à  l'action  de  la  justice;  et  cette 
loi  est  si  nécessaire ^qM^en  France,  où  le  dé- 
lire de  la  liberté  l'avait  fait  abroger,  il  a 
d^  été  question  de  la  rétablir.  Au  contraire, 
la  contrainte  civile,  ou  la  saisie  des  biens, 
s'établira  pour  les  dettes  contractées  à  l'oc- 
casion des  propriétés  territoriales,  parco 
que  cette  propriété  ne  peut  être  cachée  ni 
déplacée,  et  qu'on  ne  doit  attenter  à  la  li- 
berté de  l'homme  qui  n'est  coupable  d^aocon 
délit,  que  lorsqu'il  n*yapas  d'autres  moyens 
de  conserver  la  propriété. 

Il  me  reste  h  parler  des  lois  criminelles, 
qui  font  partie  des  lois  civiles  ou  d'adminis- 
tration intérieure;  elles  sont,  en  ellesHODê- 
mes,  comme  toutes  les  autres  lois,  des  rap- 
ports nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des 
choses  (  Esp.  des  lois }  ;  et,  considérées  hors 
d'elles-mêmes  et  relativement  à  la  société, 
elles  doivent  être  rexpression  de  la  volonté 
générale.  (Contr.  soc.)  Entrons <lans  le  détail. 

Les  lois  criminelles  répriment  et  punis- 
sent les  délits  que  l'homme  peut  commettre 
<lans  la  société. 

Les  lois  criminelles  sont  donc  des  rap- 
ports nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature 
de  l'homme,  de  la  nature  du  délit,  de  la 
nature  de  la  société. 

1^  L'homme  qui  commet  le  délit  est  phy- 
sique et  moral  :  mais  le  pouvoir  politique 
ne  peut  statuer  que  sur  l'homme  physique  ; 
l'homme,  relativement  k  la  société  politique, 
ne  sera  donc  coupable  que  par  Taction,  et 
non  par  la  volonté  ;  premier  rapport^  pris 
de  la  nature  de  l'homme. 

S*  La  délit  peut  être  commis  contre  le 
corps  social,  ou  contre  ses  membres  ;  les  dé- 
lits seront  donc  publics  ou  particuliers  :  se- 
cond rapport,  qui  dérive  de  lanatirre  du  délit. 

S*  Le  corps  social,  ou  la  société,  est  com- 
posé d'hommes  et  de  propriétés.  Les  hom- 
mes, membres  du  corps  social,  diffèrent 
entre  eux  par  l'importance  respectire  d« 
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Iran  professions  poar  la  conservatioa  de  la 
aociéië  ;  les  propriéCés  diffàrent  entre  elles 
|)ar  loor  nature  :  différence  dans  les  délits , 
relatif  e  aux  professions  des  hommes  et  à  la 
nature  des  propriétés.  Troisième  rapport 
qui  dérive  de  la  nature  de  la  société. 

Tous  ees  rapports  sont  nécessaires,  et  ils 
dérivent  de  la  nature  des  chosu  :  donc  ils 
sont  des  lois.  (Esprit  des  lois.  ) 

J*ai  dit  que  l'homme  pouvait  commettre' 
un  délit  contre  le  corps  social  ou  contre  ses 
membres»  c*est-à*dire  détruire  le  corps  so- 
cial (  autant  qa*il  est  en  lui  ),  o^  seulement 
Toffenser. 

Offenser  le  corps  social,  c*est  troubler  un 
de  ses  membres  dans  la  jouissance  paisible 
de  ses  propriétés,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  ou  si  Ton  veut,  le  troubler  dans  le 
libre  exercice  de  ses  droits  de  citoyen  et  de 
propriétaire. 

Lliomme  qui  trouble  son  semblable  dans 
Texercice  de  ses  droits  de  citoyen  et  de  pro- 
priétaire, doit  être  puni  par  la  suspension 
entière  ou  partielle  de  l'exercice  de  ses 
droits*  de  citoyen  et  de  propriétaire;  et  je. 
fois  clairement,  entre  le  délit  et  le  chAtiment, 
ce  rapport  nécessaire  qui  constitue  la  loi. 

Détruire  le  corps  social  politique,  c'est  le 
ramener  à  Télat  sauvage,  puisque  former  le 
corps  social,  a  été  le  tirer  de  l'état  sauvage. 

C'est  détruire  la  société  politique,  ou  la 
ramener  à  l'état  sauvage,  que  d  attenter  à 
sea  lois  politiques;  parce  qu'une  société 
dans  l'état  sauvage  n  a  point  de  lois  politi- 
ques. Ce  crime  s'appelle  crime  de  haute  tra- 
hison, ou  de  lèse-majesté. 

C'est  détruire  la  société  politique,  ou  la 
ramener  à  l'état  sauvage,  que  d'èter  de  des- 
sein prémédité,  et  sans  motif  légitime,  la  vie 
à  son  semblable,  ou  d'envahir  ou  détruire  à 
dessein  et  sans  cause  suffisante,  les  proprié- 
lés  publiques  ou  particulières,  à  force  ou- 
verte ou  par  l'introduction  furtive  d'un  si- 
gne faux,  représentatif  de  la  propriété,  à  la 
place  du  signe  universellement  convenu  et 
reconnu  dans  la  société  ;  puisque  le  carac- 
tère de  l'état  sauvage  est  de  laisser  les  hom- 
mes et  les  propriétés  exposés  aux  attentats 
de  la  force  ou  aux  entreprises  de  la  ruse. 

Or  quel  châtiment  la  société  peut-elle  in- 
Siger  à  rbomme,  qui  soit  en  proportion  avec 
la  destruction  de  la  société  ?  Il  n'y  en  a  au- 
tan ;  car  la  destruction  même  de  l'homme 
a'a  aucune  proportion  avec  la  destruction 
ée  la  sociétét  et  la  mort  qu'elle  fait  subir 
•i  coupable,  t\\e  l'emploie  comme  moyen 


de  répression,  et  non  comme  cbAliment.  le 
m'explique.:  la  volonté  générale  de  la  so» 
ciété  qui  a  la  consercolton  des  êtres  pour 
objet,  emploie,  pour'  les  conserver,  des 
moyens  infaillibles,  parce  qu'elle  est  une 
volonté  efficace;  c'est-à-dire  que,  supposant 
avec  raison  à  l'individu  coupable  d'un  de 
ces  délits  qui  détruisent  le  corps  social, 
l'intention  de  poursuivre  sa  destruction, 
elle  le  met  dans  l'impossibilité  physique 
d'accomplir  ses  desseins  :  or,  il  n'y  a  que  la 
mort  qui  puisse  mettre  l'homme  dans  cette 
impossibilité  physique  :  donc  la  peine  de 
mort  est  un  moyen  de  conservation  pour  la 
société  ;  donc  la  loi  qui  soumet  à  la  peine  de 
mort  l'homme  convaincu  de  crimes  qui  dé- 
truisent la  société  est  Ferpression  de  la  vo- 
lonté générale,  conservatrice  de  la  société. 

Mais  n'y  a'-t-il  que  la  peine  de  mort  qui 
puisse  mettre  l'individu  coupable  d'avoir 
attenté  à  l'existence  du  corps  social,  dans 
l'impossibilité  physique  de  continuer  ses 
attentats?  Oui,  car  la  mort  est  le  seul  moyen 
de  répression  auquel  11  soit  physiquement 
impossible  de  se  soustraire;  parce  que  tout 
homme  peut  se  dérober  par  la  fuite  è  une 
peine  même  perpétuelle,  et  qu'une  révolu* 
tion  peut  rejeter  dans  la  société  les  malfai- 
teurs qu'elle  a  prétendu  exclure  de  son  sein  ; 
en  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que  l'homme 
ni  la  société  ne  peuvent  pas  infliger  une 
peine  perpétuelle. 

Ainsi  la  nation  qui  condamnerait  k  la  dé- 
portation des  scélérats  qui  ont  mérité  le  der- 
nier supplice,  manquerait  essentiellement 
aux  lois  des  sociétés  entre  elles,  c  est-à- 
dire  aux  lois  de  l'humanité»  en  laissant,  au 
milieu  de  la  société  générale,  des  causes  et 
des  instruments  de  la  destruction  des  so- 
ciétés. 

Et  remarquez  que  le  pouvoir  de  la  société 
politique,  en  retranchant  du  corps  social  un 
membre  coupable,  fiiit  comme  les  tribunaux, 
qui,  dans  une  cause  mixte,  prononcent  sur 
ce  qui  est  de  leur  compétence,  et  renvoient 
le  surplus  de*rafl)iire  à  d'autres  tribunaux, 
chargés  d'en  connaître.  11  n'exerce  son  ac- 
tion sur  l'homme  physique,  seul  soumis  à  sa 
juridiction,  que  pour  renvoyer  le  vrai  cou- 
pable, l'homme  moral,  par-devant  son  Juge 
naturel.  Dieu,  pouvoir  de  la  société  intellec- 
tuelle à  laqueHe  il  appartient. 

Je  n'ignore  pas  qu'une  fausse  philosophie 
refuse  à  la  société  le  droit  de  condamner  à 
mort,  et  qu'à  ces  principes  conservateorst 
fondés  sur  des  raisons  inattaquables,  ello 
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oppose  de  misérables  sophismes  sur  le  to«r^ 
ment  proloogé  d'ane  existence  malheareuse» 
OQ  des  opinions  exlravaganles  sar  les  droits 
de  Tbomme  en  société. 

Ces  opinions  tiennent  d*an  e6lé  k  cette 
cruelle  philanthropie  qui  sacrifie  sans  cesse 
la  société  k  Thomme»  et  de  l'autre  k  ce  maté- 
rialisme dAolamtf  qui,  ne  voyant  rien  pour 
rbomme  après  cette  vie»  craint  de  loi  tout 
ôter  en  lui  diant  Texistence  présente.  Et  il 
est  bien  digne  de  remarque»  que  les  mêmes 
hommes  qui  reftisaient  le  droit  de  glaive  au 
pouvoir  général  de  la  société»  en  ont  permis 
en  France  Fexercice  le  plus  illimité  au  po«- 
voir  particulier  de  Thomme,  c'est- k-dire  à 
ses  passions. 

Je  n*ai  fait  que  poser  les  bases  sur  les- 
quelles on  doit  asseoir  les  lois  civiles  et  cri- 
minelles; je  laisse  les  détails  aux  juriscon- 
sultes :  mais  an  iraeé  des  fondements,  on 
peut  apercevoir  le  contour  et  les  distribu- 
tions de  l'édifice. 

Si  les  lois  sont  des  rapports  néeessairm 
fut  dérivent  de  la  nature  des  cJkofes,ces  rap» 
ports  s'établissent fUbes^airemafir,  si  Thommet 
toujours  libre,  n'en  retarde  pas  le  dévelop- 
pement :  c'est-k-dire  que  la  nature  des  cho- 
ses les  établit,  si  Thomme,  qui  gâte  tout,  ne 
veut  pas  en  établir  d'autres.  La  nature  fait 
donc  les  lois  dans  une  société  constituée  : 
mais  comment  fait-elle  des  lois)  de  deux 
manières  : 

1*  Elle  introduit  dans  la  société  des  cou- 
tumes qui  acquièrent  force  de  loi.  J'ai 
prouvé  qu'en  France  toutes  nos  lois  politi- 
ques n'étaient  que  des  coutumes  dont  on  ne 
pouvait  assigner  l'époque,  ni  fixer  l'origine. 

3*  Elle  indique  k  la  société  le  vice  d'une 
loi  défectueuse  ou  incomplète,  par  le  ca- 
ractère des  troubles  dont  elle  est  agitée; 
comme  daus  le  corps  humain,  elle  indique 
l'espèce  de  remède  par  le  genre  de  la  ma- 
ladie. Ainsi  l'on  peut  apercevoir  la  cause 
des  troubles  qui  agitent  la  Pologne»  dans  le 
vice  de  sa  loi  politique  qui  fait  un  pouvoir 
de  chaque  ordre  de  l'Etat  ;  et  l'origine  de  la 
guerre  qui  s'éleva  en  Sapagiue  pour  la  sue- 
cession  k  la  couronne,  dans  risapeffectioa 
de  la  loi  politique  qui  rend  les  fenmea  ha- 
biles k  succéder. 

On  peut  se  faire  une  idée  bien  distincte 
de  la  manière  dont  la  nature  des  sociétés  s'y 
prend  pour  fiûre  des  lois,  en  suivant  les  diffé- 
rentes variations  qu'a  subies  en  France  la  loi 
sur  les  apanages  des  princes  du  sang ,  avant 
d*être  fixée  eomme  elle  Test  actuellement. 


Sous  les  deux  premières  races,  les  frères 
des  rois  n'étaient  pas  apanages  en  proprié- 
tés, mais  en  pouvoir  :  on  en  faisait  des  rois, 
au  lieu  d'en  floiire  de  grûds  propriétaires. 
De  Ik  la  confusion  de  la  première  race,  l'a- 
narchie de  la  seconde,  les  malheurs  de 
toutes  les  deux.  La  natuve  indiquait  la  né* 
eessité  du  remède  par  la  gravité  du  mal  ;  et 
par  la  guerre  des  poueotrs  entre  eux,  elle 
avertissait  assez  qu  il  ne  fiillait  pas  établir 
des  pouvoirê.  L'homme,  toujours  avide  de 
dominer,  met  ses  conceptions  k  la  place  des 
conseils  de  la  nature,  et  la  société  n'en  est 
que  plus  agitée.  Il  s'élève  un  nouveau  poti- 
eotr,  le  pouvoir  êuserain:  nos  rois  retien- 
nent la  suieraineté,  et  cèdent  k  leurs  enfants 
la  souveraineté;  ils  retiennent  le  j»oif«otr, 
et  donnent  la  force.  Dès  lors  on  vit  des  pou- 
eoîrs  dépendants  d'autres  pouvoirs,  et  des 
sociétés  politiques  soumises  k  la  fois  k  deux 
poueotri .  La  nature  réclama  contre  ces  ins- 
titutions monstrueuses  :  on  vit  le  souverain 
attaquer,  avec  ses  sujets,  son  suzerain,  ou 
le  suzerain  venir  au  secours  des  sujets 
contre  leur  souverain.  Dans  quelques  so- 
ciétés, si  le  souverain  mourait  sans  enftnts 
mâles,  sa  fille  portait  sa  succession  dans  la 
maison  d*un  ennemi  puissant  qui  ne  respec- 
tait même  pas  les  faibles  liens  de  la  suie- 
raineté. Cette  infraction  k  la  loi  de  la  nature, 
qui  ne  veut  pas  qu'une  femme  puisse  être 
pouvoirt  porta  les  plus  belles  provinces  de 
la  France  dans  la  maison  des  rois  d'Angle- 
terre, et  alluma  entre  ces  deux  eonronnes 
des  guepres  interminables. 

Eclairé  par  deux  siècles  de  calamités,  Phi- 
lippe le  Bel  restreignit  les  apanages  aux 
seuls  hoirs  mkles  ;  mais  il  fallut  bien  d'au- 
tres désastres,  et  les  désordres  affreux  cau- 
sés *>ar  Tambitien  des  deux  maisons  de 
Bouq$bgne,  pour  qu'on  en  vint  k  Tnsage 
actuel,  de  ne  diviser  ni  le  potieesr  ni  la 
féreOf  et  de  donner  aux  princes  apanagistes 
des  propriétés  sans  souveraineté  t  et  des 
homeors  sans  pouvoir. 

Ainsi  la  nature  doit  être  le  seul  poumoir 
législatif  des  sociétés  ;  et  elle  est  effective» 
ment  l'unique  législateur  des  sociétés  ooos- 
titttées,  dont  le  pouvoir  général  n*a  autre 
chose  k  faire  qu'k  rédiger,  en  loi  écrite,  les 
eeutiimea  qu'a  établies  la  volonté  générale 
de  la  société  ou  la  nature,  ou  k  Caire  les 
changements  dont  elle  indique  le  besoin. 
Le  pouvoir  général  ou  le  monarque,  en  rem- 
plissant cette  fonction,  manifeste  donc  k 
volonté  générale  dont  il  est  l'exercice  el 
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Torgane,  puisqu'une  coutudie  i>*a  acquis 
force  de  loi  dans  une  société  constituée , 
que  parce  que  la  société  a  eu  la  volonté 
géeénie  e  la  suivre*.  Le  monarque  n'est 
donci  pour  ainsi  dire,  que  le  secrétaire  de 
la  natore,  et  il  ne  doit  écrire  que  sous  sa 
dictée.  CloTîs ,  Cbsrlemagne»  saint  Louis, 
B*ODt  Ciit  que  rédiger  d'anciennes  coutu- 
mes, on  donner  des  développements  ft/cei- 
Miris  à  des  lois  déjà  eii>lantes  ;  ils  n'ont 
fÊ»élédMUi,i$lat$urs^  parce  qu'il  n'a  ja^ 
nais  existé  dç  UgiêUueurs  que  dans  les  so- 
ciétés qui  n'ont  pas  voulu  de  la  nature  pour 
I^K^iflslrtea  ;  et  voilà  l'explication  de  cette 
maiime  du  Courrai  êptial  :  «  Pour  que  le 
fimvtrnêmênê  soi*  légitime,  il  ne  liut  pas 
que  le  g^uvirmtMmt  se  confonde  avec  le 
ioiiMraîii,  mais  qu'il  en  soit  le  ministre. 
Alors  la  monarcbie  elle-même  est  répu« 
blique.  » 

Dans  la  saciété  constituée ,  le  loweerajn 
Ht  la  volonté  générale  ou  la  nature,  et  son 
minisire  est  le  monarque  ou  le  ^onetnie- 
m$Êi.  La  monardiie  est  donc  le  seul  gauver- 
Mmmi  légitime,  puisqu'il  est  le  seul  où  le 
leneeram,  la  nature,  ne  puisse,  sons  aucun 
rapport,  se  confondre  avec  le  goneemenianl, 
qui  est  le  monarque.  Dans  une  républiqtie, 
où  le  pouvoir  réside  dans  le  sénat,  ou  dans 
le  peuple,  le  sont erote  nomme  le  jjfeiieenM» 
sMfil,  ou  ce  qu'on  appelle  le  pouvoir  exécu- 
tif. Non-seulement  il  en  nomme  les  ibem* 
bres,  maie  il  établit  des  lois  qui  détermi- 
nent ses  llonetions,.tracent  sa  marche,  règlent 
son  action  :  or  un  powoovt  qui  donne  des 
lois  à  on  autre  pouvoir^  qui  détermine  tou- 
tes ses  fonetions,  règle  son  action,  trace  sa 
marche,  nomme  les  membres  qui  l'exer- 
cent, et  lea  destitue  s'ils  s'écartent  des  rè- 
gles qu'il  leur  a  tracées,  se  confond  avec 
bi,  et  lenr  séparation  ou  distinction  est 
parement  idéale.  Un  prince  qui  dicterait  à 
son  ministre  toutes  les  décisions  qu'il  de- 
vrait rendre,  toutes  les  démarches  qu'il  de- 
vrait finie,  nsaurément  se  confondrait  avec 
bi. 

ie  revient  à  la  fonction  du  pouvoir  géné- 
nl,  de  rédiger  en  lois  tes  volontés  de  la  na- 
ture. Nnlle  aotorilé  ne  peut  exercer,  même 
eoneorremment  avec  le  monarque,  cette 
fenctiom  do  pouvoir  général,  car  il  jr  aurait 
alors  deux  posive  jrt,  deux  sociétés. 

Lee  €C»rfie  dépositaires  des  lois  ne  peu- 
teot  d*eux«Bêinea  ajouter  au  dépôt  qui  leur 
est  oonOé  ;  eer  s'ils  pouvaient  7  ajouter,  ils 
fourraient  en  retrancher.  Les  états  géné- 


raux bornés,  comme  nous  l'avons  vu,  I  . 
assurer  la  perpétuité  du  pouvoir  par  l'élec- 
tion d'une  autre  famille,  lorsque  la  maison 
régnante  vient  k  s'éteindre,  ou  la  conserva- 
tion de  la  société  par  l'octroi  de  l'impôt, 
lorsque  l'impôt  actuel  est  insuffisant,  ne 
peuvent ,  sur  les  autres  objeis ,  procéder 
que  par  doléaneu.  Et  remarquez  la  force  de 
cette  expression,  qui  signifie  plainiti  res- 
pectueuses ;  parce  que,  dans  une  société  où 
la  nature  seule  fait  des  lois,  le  pouvoir  doit 
les  Coiire  observer,  et  la  société  ne  peut  se 
plaindre  \  son  poueotr  que  de  leur  inobser- 
vation. En  effet,  ouvrez  les  procès-verbaux 
de  tous  les  états  généraux  ;  ils  ne  sont  rem- 
plis que  de  réclamations  sur  la  négligence 
dn  gouvernement  k  faire  observer  le$  bon- 
ne$  coutumes  et  les  lois  anciennes  ;  et  lors- 
que, emportés  par  un  zèle  peu  éclairé,  éga- 
rés par  des  factions,  ou  dominés  par  la  vio- 
lence, ils  ont  voulu  proposer  de  nouvelles 
lofs  dont  la  nature  n'avait  pas  indiqué  la 
néeessiii^  ou  en  faire  malgré  le  pouvoir  de 
l'Etat,  c'est-k-dire  malgré  la  volonté  géné- 
rale, ils  ont  toujours  troublé  la  France,  et 
ils  ont  Qui  par  l'anéantir. 

En  un  mot,  quand  la  natore  de  la  société 
exige  une  loi  nouvelle,  la  nécessité  introduit 
une  nouvelle  coutume  ;  quand  la  nature  de- 
mande la  correction,  la  modification,  le  dé- 
veloppement d'une  loi  existante,  il  survient 
des  troubles  dans  la  société  qui  en  avertis- 
sent. Quand  la  succession  héréditaire  dans 
ratné  des  mâles  de  la  maison  régnante  est 
devenue  nécessaire  h  l'étendue,  aux  cir- 
constances de  la  société  française,  la  cou- 
tnme  s'en  est  introduite  sans  qu'on  puisse 
en  assigner  l'époque,  ni  en  nommer  l'au- 
teur. Quand  la  loi,  qui  veut  qfue  l'impôt  ex- 
treordinaire  soit  consenti  par  la  nation  sur 
la  demande  du  monarque,  a  été  enfreinte, 
les  troubles  entre  le  pouvoir  de  l'Etat  et  les 
corps  dépositaires  des  lois  ont  agité  la 
France  :  c'était  un  avertissement  de  la  na- 
ture, et  comme  un  accès  de  fièvre  du  corps 
social  qui  annonçait  un  vice  intérieur. 

Les  hommes  n'ont  donc  pas  de  nouvelles 
lois  k  faire  dans  une  société  constituée. 
«  nnecoutumenouvelle,»ditBossuet,«  était 
un  prodige  en  Egypte  r  les  Juifs  n'ont  eu 
rien  k  changer  k  la  loi  de  Moïse.  » 

Ils  sentaient  bien  cette  vérité,  les  nova- 
teurs qui  ont  bouleversé  la  France,  lorsque, 
pour  créer  le  besoin  d'un  potieoir  législatif 
qu'ils  pussent  eux-mêmes  exercer,  ils  sup- 
posaient k  la  France  le  besoin  de  lois  fon» 
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oppose  de  misérables  sopbismes  sar  le  to«r^ 
ment  prolongé  d*ane  exislenoe  malbeoreuse» 
00  des  opinions  extravagantes  sur  les  droits 
de  l*homme  en  société* 

Ces  opinions  tiennent  d'un  côté  k.  cette 
cruelle  philanthropie  qai  sacrifie  sans  cesse 
la  société  è  Thomme»  et  de  Tautre  è  ce  maté- 
rialisme dAolamt^  qui,  ne  voyant  rien  pour 
rbomme  après  cette  vie,  craint  de  lai  tout 
6ter  en  lui  ôtant  Texistence  présente.  Et  il 
est  bien  digne  de  remarque,  que  les  mômes 
hommes  qui  refusaient  le  droit  de  glaive  au 
pouvoir  général  de  la  société,  en  ont  permis 
en  France  Fexercice  le  plus  illimité  au  pou- 
€oir  particulier  de  Tbomme,  c'est-à-dire  à 
ses  passions. 

Je  n'ai  fait  que  poser  les  bases  sur  les- 
quelles on  doit  asseoir  les  lois  civiles  et  cri- 
minelles; je  laisse  les  détails  aux  juriscon- 
sultes :  mais  au  tracé  des  fondements,  on 
peut  apercevoir  le  contour  et  les  distribu- 
tions de  rédlQce. 

Si  les  lois  sont  des  rappoKs  néce$$nirM 
fui  dérivent  de  la  nature  de$  cAose«,ces  rap* 
ports  s^établissentn/cesfaJreiiMfi^  si  Thomme» 
toujours  libre,  n'en  retarde  pas  le  dévelop- 
pement :  c'est-à-dire  que  la  nature  des  cho- 
ses les  établit,  si  Thomme,  qui  gâte  tout,  ne 
veut  pas  en  établir  d'autres.  La  nature  fait 
donc  les  lois  dans  une  société  constituée  : 
mais  comment  fait-eUe  des  lois)  de  deux 
manières  : 

1*  Elle  introduit  dans  la  société  des  cou- 
tumes qui  acquièrent  force  de  loi.  J'ai 
prouvé  qu'en  France  toutes  nos  lois  politi- 
ques n'étaient  que  des  coutumes  dont  on  ne 
pouvait  assigner  l'époque,  ni  fixer  l'origine. 

^  Elle  indique  à  la  société  le  vice  d*une 
loi  défectueuse  ou  incomplète,  par  le  ca- 
ractère des  troubles  dont  elle  est  agitée; 
comme  dans  le  corps  humain,  elle  indique 
l'espèce  de  remède  par  le  genre  de  la  ma- 
ladie. Ainsi  l'on  peut  «percevoir  la  cause 
des  troubles  qui  agitent  la  Pologne»  dans  le 
vice  de  sa  loi  politique  qui  faôt  un  pouvoir 
de  chaque  ordre  de  l'Etat  ;  et  l'origine  de  la 
guerre  qui  s'éleva  en  Espagne  pour  la  suc- 
cession à  la  couronne,  dans  l'iiaperfection 
de  la  loi  politique  qui  rend  les  feninea  ha- 
biles à  succéder. 

Oa  peut  se  faire  une  idée  bien  distincte 
de  la  manière  dont  la  nature  des  sociétés  s'y 
prend  pour  faire  des  lois,  en  suivant  les  diffé- 
rentes variationa  qu'a  subies  en  France  la  loi 
sur  les  apanages  des  princes  dut  sang ,  avant 
d*ôtre  fixée  comme  elle  Test  actuellement. 


Sous  les  deux  premières  races,  les  frères 
des  rois  n'étdent  pas  apanages  en  proprié- 
tés, mais  en  pimvoir  :  on  en  faisait  des  rois, 
au  lieu  d'en  faire  de  grands  propriétaires. 
De  là  la  confusion  de  la  première  race,  Ta- 
narchie  de  la  seconde,  les  malheurs  de 
toutes  les  deux.  La  nature  indiquait  la  né- 
cessité du  remède  par  la  gravité  du  mal  ;  et 
par  la  guerre  des  pouvoirs  entre  eux,  elle 
avertissait  assez  qu  il  ne  iSsillait  pas  établir 
des  pouvoirê.  L'homme,  toujours  avide  de 
dominer,  met  ses  conceptions  à  la  place  des 
conseils  de  la  nature,  et  la  société  n'en  est 
que  plus  agitée.  Il  s'élève  un  nouveau  pou' 
eotr,  le  pouvoir  luxerotu;  nos  rois  retien- 
nent la  suieraineté,  et  cèdent  à  leurs  enfants 
la  souveraineté;  ils  retiennent  le  pouvoir^ 
et  donnent  la  force.  Dès  lors  on  vit  des  pou- 
eoîrs  dépendants  d'autres  pouvoin^  et  des 
sociétés  politiques  soumises  à  la  fbis  à  deux 
pouvoin.  La  nature  réclama  contre  ces  ins- 
titutions monstrueuses  :  on  vit  te  souverain 
attaquer,  avec  ses  sujets,  son  suzerain,  ou 
le  suzerain  venir  au  secours  des  sojets 
contre  leur  souverain.  Dans  quelques  so- 
ciétés, si  le  souverain  mourait  sans  enfants 
mfties,  sa  fille  portait  sa  succession  dans  la 
maison  d*un  ennemi  puissant  qui  ne  respec- 
tait môme  pas  les  faibles  liens  de  la  suie- 
raineté. Cette  infraction  à  la  loi  de  la  nature, 
qui  ne  veut  pas  qu'une  femme  puisse  ôtre 
pow»oirf  porta  les  plus  belles  provinces  de 
la  France  dans  la  maison  des  rois  d'Angle- 
terre, et  alluma  entre  ces  deux  eouromias 
des  guerres  interminables. 

Eclairé  par  deux  siècles  de  calamités,  Phi- 
lippe le  Bel  restreignit  les  apanages  aux 
seuls  hoirs  môles  ;  mais  il  fallut  bien  d'au- 
tres désastres,  et  les  désordres  affreux  cau- 
sés *>ar  Tambitien  des  deux  maisons  de 
Bourgogne,  pour  qu'on  en  vtnt  à  l'usage 
actuel,  de  ne  diviser  ni  le  pouvoir  ni  la 
fàrc0f  et  de  donner  aux  princes  apanagistes 
des  propriétés  sans  souveraineté,  et  des 
kontieurs  sans  pouvoir. 

Ainsi  la  nature  doit  ôtre  le  seul  pouvoir 
législatif  des  sociétés  ;  et  elle  est  effective 
ment  l'unique  législateur  des  sociétés  coos* 
titttées,  dont  le'  pouvoir  général  n'a  autre 
diose  à  faire  qu'à  rédiger,  en  loi  écrite»  les 
eoutumea  qu'a  établies  la  volonté  générale 
de  la  société  ou  la  nature,  ou  à  fiadre  les 
changements  dont  elle  indique  le  besoin* 
Is  poueotr  général  ou  le  monarque,  en  rem- 
plissant cette  fbnction,  manifeste  donc  la 
volonté  générale  dont  il  est  l'exerçioe  ei 
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saire  de  la  loi  fondamentale  de  )*umté  de 
pouvoir,  et  de  celle  des  distractions  de  pro- 
fessions ;  elle  y  est  même  devenue  loi  fon- 
damentale. Les  offices  dans  ces  tribunaux 
sont  inamoTiblos,  et  tes  officiers  indépen- 
dants de  rhomme-roi. 

Dans  la  démocratie,  les  offices  sont  amo- 
tibles,  et  les  tribunaux  ne  sont  fixes  qu'au- 
tant qu'il  platt  au  peuple  souverain  de  ne 
pas  les  déplacer.  Ainsi,  lorsque  le  peuple 
veut  disposer  de  la  vie  ou  de  la  propriété 
d  un  citoyen,  il  change  la  loi  politique,  ou 
plutôt  il  en  porte  une  autre  :  et  comme  dans 
la  monarchie  le  roi  renvoie  le  prévenu  de- 
vant les  tribunaux  établis  pour  le  juger^  le 
peuple  souverain  suspend  par  un  acte  de 
son  pouvoir  législatif  les  tribunaux^,  les  ju- 
ges et  jusqu'à  l'exécuteur  des  jugements  ;  iL 
évoque  à  lui  seul  la  connaissance  de  Taf- 
fiire,  et  s'attribue  presque  toujours  la  pu- 
nition du  délit.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il 
n'obserwe  point,  en  portant  cette  nouvelle 
loi,  les  formes  prescrites;  ces  formes  ne  sont 
elles-môaies  qpe  des  lois  qu'il  a  faites,  et 
qu'il  lui  plaît  également  de  changer. 

J'oserais  même  dire  que  cette  volonté  nou- 
velle a  autant  le  caractère  de  l'unanimité  et 
de  la  généralité,  qu'aucune  autre  volonté  de 
ce  législateur  absolu  ;  et  quiconque  a  eu 
soos  les  yeux  le  terrible  spectacle  d'un  peu- 
ple prêt  à  exercer  un  acte  de  sa  prétendue 
souveraineté  dans  les  fonctions  judiciairtê 
et  êxécuiipt»^  a  pu  remarquer  que  jamais  sa 
volonté  ne  se  prononce  par  des  signes  plus 
expressiisy  moins  équivoques,. et  en  appa- 
rence plus  unanimes.  Si  l'on  prétendait  que 
ce  n'est  qu'une  partie  du  peuple,  qui,  dans 
Je  cas  que  je  suppose,  a  exercé  le  pouvoir 
législatif,  je  répondrais  que,  dans  une  ré- 
publique, ce  n'est  jamais  qu'une  partie  du 
peuple  qui  fiiit  des  lois,  et  qu'il  ne  s'en  fe- 
rait aacane^  si  l'unanimitéabsolue  des  opi- 
nions était  requise. 

On  dira  peut-être  qu'un  roi  peut,  mettre 
la  force  à  la  place  de  la  justice,  soustraire  un 
coupable  aux  tribunaux,  oa.livrer  un  inno- 
centa des  commissions  arbitraires.  Hais  il 
est  aisé  d'apercevoir  que  le  roi,  en  suppo- 
sant qu'il  trouve  des  ministres  pour  signer 
des  ordres  contraires  aux  lois,  viole  k  la  fois 
les  lois  de  la  morale  et  les  lois  politiques  de 
son  Etal;  qu'il  n'est  plus  alors  le  pouvoir 
général  de  la  société,  l'agent  de  sa  volonté 
^nérale,  puisqu'il  manifeste  sa  volonté  par- 
ticulière :  au  lieu  que  le  peuple  souverain 


peut  manquer  aux  lois  de  la  morale  et  même 
i  celles  de  la  raison,  mais  qu'il  n'enfreint 
aucune  loi  politique,  puisqu'il  peut,  comme 
législateur  suprême,  changer  à  tout  moment 
et  dans  toute  circonstance,  et  le  fond  et  la 
forme  des  lois.  «  Un  peuple,»  dit  Rousseau, 
«  a  toujours  le  droit  de  changer  ses  lois,  mè^ 
me  les  meilleures.  » 

CHAPITRE  W. 

DB  L'AUTOEITft  DES    CORPS   DÉPOSITAIEES  I)KS 

LOIS. 

On  a  souvent  observé  que  les  corps  dépo- 
sitaires des  lois  en  France  ont  toujour» 
.étendu  leur  autorité  pendant  Ias  minorités 
et  sous  les  règnes  faibles  ;  et  Ton  n'a  pas 
considéré  que  cette  extension  de  pouvoir  est 
nécessaire  et  dans  la  nature  de  la  société 
constituée,  parce  qu'elle  est  pour  la  société, 
un  moyen  de  conservation. 

Une  société  constituée  estjcommeun  plan- 
parfaitement  horizontal,  dout  un  côté  ne  peut 
baisser  que  le  cAté  opposé  ne  s'élève.  Dès 
que  le  pouvoir  général  est  exercé  avec  fai- 
blesse, les  pouvoirs  particuliers  prennent 
le  dessus  ;  car  la  société  ne  peut  pas  plus 
exister  sans  pouvoir^  que  l'homme  exister 
sans  société. 

Le  pouvoir  particulier  ne  peut  être  que  1<^ 
pouvoir  d'un  individu,  ou  celui  d'un  corps. 
Mais  le  pouvoir  particulier  d'un  individu» 
qui  s'élève  dans  la  société  à  la  place  du  pou- 
n^ir  général,  constitue  précisément  la  ty- 
rannie, et  entraîne  la  destruction  ou  le  mal- 
heur de  la  société,  soit  qu'elle  laisse  usur- 
per son  pouvoir  par  la  force  ou  par  la  ruse, 
ou  qu'elle  le  défende  par  la  guerre  civile. 

Le  pouvoir  particulier  de  corps  interprè* 
tes  et  dépositaires  des  lois,,  copime  ^ont  les> 
parlements  de  France,  n'expose  l'Etat  è  att«» 
cun  de  ces  dangers;  1*  parce  qu'étant  plu- 
sieurs, tous  indépendants  les  uns  des  au^. 
très,  ces  corps  sont  néceêMairenuni  divisés, 
et  ne  peuvent  s'accorder  ni  sur  le  but,  ni 
sur  les  moyens;  2*  parce  que  n'étant  pas 
pouvoir  par  la  constitution  de  l'Etat,  comm»^ 
le  sénat  de  Suède  et  de  Pologue,  ou  le  par- 
lement d'Angleterre,  mais  seulement  fone* 
tion  du  pouvoir^  ces  corps  peuvent  deyenic 
les  plus  puissants  dans  l'Etat,  sans  pouvoir 
jamais  y  être  les  premiers,  puisque  dans 
l'ordre  des  professions  sociales,  ils  ne  sont 
pas  la  profession  la  plus  distinguée;  S*  par- 
ce qu* à  quelque  excès  qu'ils  portent  leur 
pouvoir,  il  ne  peut  jamais  être  dangereux. 
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damentaleSt  le  besoin  de  lois  politiques,  le 
besoin  de  lois  civiles,  le  besoin  de  lois  cri- 
minelles, le  besoin  m6me  de  lois  religieu- 
ses-: comme  si  une  société  politique  ou  une 
société  religieuse  eussent  pu  $e  c(mfer««r, 
môme  un  seul  instant,  sans  des  lois,  et  sans 
toutes  les  lois  nécessaires  à  leur  conserva^ 
tion. 

Je  retiens  à  la  fonction  attribuée  au  mo- 
narque, (le  rédiger  en  lois  écrites  les  cou- 
tumes introduites  par  la  nature,  ou  de  faire 
Jes  changements  dont  elle  indique  la  né- 
tesêilé. 

On  objectera  sans  doute  que  le  monarque 
est  homme,  et  qu1l  peut  se  tromper  :  c*est- 
h-dire  rédiger  en  loi  écrite  une  coutume  à 
laquelle  la  volonté  générale  n*a  pas  donné 
son  assentiment  ;  c'est-à-dire  rédiger  en  loi 
un  abus,  ou  faire  à  une  loi  existante  un 
changement  dont  la  nature  n'indique  pas  la 
nécessité  :  alors  la  constitution  vient  à  son 
secours,  et  lui  présente,  dans  les  corps  char- 
gés du  dépôt  des  lois,  des  conseillers  qui 
éclairent  la  raison  de  Thomme,  en  respectant 
I4  volonté  générale  de  la  société  à  laquelle 
rien  ne  peut  faire  obstacle.  En  vain  s'exa- 
gère* t-on  le  danger  de  l'opposition,  ou  les 
inconvénients  de  la  complaisance  :  je  n'hé- 
siterai pas  à  répondre  que,  toutes  les  fois 
qu'une  loi  sera  n^ces^atre,  son  inscription 
au  dépôt  des  lois,  qu'on  appelle  en  France 
enregistrement,  ne  souffrira  aucune  diffi- 
culté ;  car  il  est  dans  la  nature  des  choses 
que  tout  cède  à  une  nécessité  reconnue.  Ce 
n'est  jamais  qu'à  l'occasion  de  lois  non  né- 
cessaires  et  conséquemment  nuisibles,  et 
)>resque  toujours  à  l'occasion  de  lois  fisca- 
les, qu'on  a  vu  s'élever  en  France  ces  luttes 
aussi  funestes  que  scandaleuses  entre  l'au- 
torité royale  et  les  corps  dépositaires  des 
lois. 

Leur  complaisance  n'est  pas  plus  à  redou- 
ter :  et  c'est  ici  qu'il  faut  admirer  la  force 
de  la  constitution.  Dne  loi  directement,  pro* 
cbainement  destructive  de  la  conservation 
de  l'Etat,  sera  formellement  repoussée  par 
la  seule  force  du  principe  constitutif;  je  me 
borne  à  un  seul  exemple.  Lorsque  Louis  XIV 
appela  à  la  couronne  les  princes  légitimés 
ou  leurs  descendants  à  défaut  des  princes 
ilu  sang,  il  viola  la  loi  politique  et  fonda- 
mentale, qui  donne  à  la  nation,  en  cas  d  ex- 
tinction de  la  maison  régnante,  le  droit  d'é- 
lire celle  qui  doit  la  remplacer.  Il  porta  en- 

(1)  c  I3n  gouvernement  libre,  c^est-à-dire,  loi- 
jours  agile,  ïï*t  saurai!  se  inamienir,  s*il  n*esi,  par 
ic»  propres  lois,  capablt  de  correction  (Grandeur  des 


core  atteinte  à  la  loi  politique  nécessaire, 
puisqu'elle  tient  aux  moeurs,  qui  déclare  les 
enfants  naturels  inhabiles  à  succéder.  Aussi 
cette  disposition,  revêtue  de  toutes  les  for- 
mes légales,  et  confirmée  par  des  disposi- 
tions  postérieures,  ne  fut  regardée  que 
comme  une  vplonté  particulière  de  Louis 
XIV,  et  elle  fut  ôtée  du  dépôt  des  volontés 
générales,  c'est-à-dire  révoquée  par  son  suc- 
cesseur qui  reconnut  et  confirma  le  droit  de 
la  nation.  On  n'a  pas  oublié  des  exemples 
semblables  et  plus  récents,  à  Toceasion  des 
lois  subversives  de  la  magistrature  en  1171 
et  1788.  Des  dispositions  moins  directe- 
ment, moins  prochainement  attenlateires  à 
la  constitution,  resteront  sans  exécution  et 
tomberont  en  désuétude,  et  il  serait  aisé 
d'eu  fournir  des  exeaaples.  Mais  si  elles 
sont  exécutées,  elles  altéreront  peu  à  peu  le 
caractère  national,  affaibliront  le  respect  de 
la  nation  pour  les  lois  fondamentales,  chaa- 
gérant  ses  habitudes,  et  produiront  à  la  fin 
une  crise  violente,  si  le  gouvernement, 
averti  par  les  troubles  qui  auront  précédé, 
ne  se  hftte  de  remonter  à  la  source  du  mal: 
et  si  l'on  prétendait  qu'un  corps  législatif 
aurait  prévenu  le  désordre  par  des  lois 
plus  sages,  je  répondrais  qu'un  corps  légis- 
latif, voudrait  faire  des  lois,  ce  qui  seul 
amènerait  et  plus  tôt  et  {pi  us  sûrement  des 
crises  aussi  violentes  et  plus  irrémédia- 
bles. 

Dans  une  société  non  constituée,  prioci- 
))alement  dans  la  démocratie,  01^  il  J  a  un 
corps  législatif  qui  est  le  peuple,  il  peut  se 
faire  sans  cesse  (1),  et  il  se  fait  fréquem- 
ment de  nouvelles  lois,  parce  que  le  légis- 
lateur aura  sans  cesse  de  nouvelles  volon- 
tés, et  se  décidera  fréquemoient,  d'après  de 
nouvelles  convenances  :  el  comme  il  n'y  & 
rien  de  fondamental,  rien  de  nécessaire  dans 
las  lois  elles-mêmes,  il  n'y  aura  rien  de  fii^ 
dans  les  formes  avec  lesquelles  on  fera  des 
lois.  Le  législateur  pourra  non-seulemeot 
changer  la  loi,  mais  encore  changer  la  forme, 
qui  est  bien  moins  respectable  que  la  loi; 
en  sorte  qu'on  ne  pourra  reconnaître,  è  au- 
cun caractère  certain  et  légal,  si  sa  volonli 
a  été,  ou  non,  sufllsamment  éclairée.  Pon- 
nons-en  un  exemple.  La  loi  politique  de 
toutes  les  sociétés  institue  des  U'ibunaui 
pour  prononcer  suc  la  vie  et  les  propriétés 
des  citoyens.  Dans  une  société  constituée, 
cette  institution  est  une  conséquence  néces- 

Aomotiif  )  :  i  c'est-à-dire  que,  parce  qif'H  s>  fait  é« 
lois  absurdes,  il  faut  ponvolr  les  dia^er 
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saire  de  la  loi  fondamentale  de  l'umlé  de 
poavoir,  et  de  celle  des  disttnctîons  de  pro- 
fessions ;  elle  y  est  même  détenue  loi  fon- 
damentale. Les  offices  dans  ces  tribunaux 
sont  inamovibles,  et  les  oiliciers  indépen- 
dants de  l'homme-roi. 

Dans  la  dëmocratiey  les  offices  sont  amo- 
Tibias,  et  les  tribunaux  ne  sont  fixes  qu'au- 
tant qu*il  plaît  an  peuple  souverain  de  ne 
lias  les  déplacer.  Ainsi,  lorsque  le  peuple 
veut  disposer  de  la  vie  ou  de  la  propriété 
d*an  citoyen,  il  change  la  loi  politique,  ou 
plaUVl  il  en  porte  une  autre  :  et  comme  dans 
la  monarchie  le  roi  renvoie  le  prévenu  de- 
vant les  trfbunaux  établis  pour  le  juger,,  le 
peuple  souverain  suspend  par  un  acte  de 
son  pouvoir  législatif  les  tribunaux,,  les  ju- 
ges et  jusqu'à  l'exécuteur  des  jugements  ;  iL 
évoque  à  lui  seul  la  connaissance  de  Taf- 
fdire»  et  s'attribue  presque  toujours  la  pu- 
nilioD  du  délit.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu*il 
n'observe  point,  en  portant  cette  nouvelle 
loi,  les  formes  prescrites;  ces  formes  ne  sont 
elles-^mémes  qjie  des  lois  qu'il  a  faites,  et 
qu'il  lui  plaît  également  de  changer. 

J'oserais  même  dire  qae  cette  volonté  nou- 
velle a  autant  le  caractère  de  l'unanimité  et 
de  la  généralité,  qu'aucune  autre  volonté  de 
ce  législateur  absolu;  et  quiconque  a  eu 
sous  les  yeux  le  terrible  spectacle  d'un  peu- 
ple prêt  à  exercer  un  acte  de  sa  prétendue 
souveraineté  dans  les  fonctions  judiciaitPtê 
€i  êxéèuiives^  a  pu  remarquer  que  jamais  sa 
volonté  ne  se  prononce  par  des  signes  plus 
eipressife,  moins  équivoques,  et  en  appa- 
rence plus  unanimes.  Si  l'en  prétendait  que 
ce  n'est  qu'une  partie  du  peuple,  qui,  dans 
le  cas  que  je  suppose,  a  exercé  le  pouvoir 
législatif,  je  répondrais  que,  dans  une  ré- 
publique, ce  n'est  jamais  qu'une  partie  du 
peuple  qui  fait  des  lois,  et  qu*il  ne  s'en  fe« 
rait  aucune,  si  l'unanimité  absolue  des  opi- 
nions était  requise. 

Os  dira  peut-être  qu'un  roi  peut  mettre 
la  force  à  la  place  de  la  justice,  soustraire  un 
coupable  aux  tribunaux,  ou.livrer  un  inno- 
centa des  commissions  arbitraires.  Hais  il 
est  abé  d'apercevoir  que  le  roi,  en  suppo- 
sant qu'il  trouve  des  ministres  pour  signer 
des  ordres  contraires  aux  lois,  viole  à  la  fois 
les  lois  de  la  morale  et  les  lois  politiques  de 
son  Etat;  qu'il  n'est  plus  alors  le  pouvoir 
général  de  la  société,  l'agent  de  sa  volonté 
générale»  puisqu'il  manifeste  sa  volonté  par- 
iicuUèce  :  au  lieu  que  le  peaple  souverain 


peut  manqueraux  lois  de  la  morale  et  même 
i  celles  de  la  raison,  mais  qu'il  n'enfreint 
aucune  loi  politique,  puisqu'il  peut,  comme 
législateur  suprême,  changer  à  tout  moment 
et  dans  toute  circonstance,  et  le  fond  et  la 
forme  des  lois.  «  Un  peuple,»  dit  Rousseau» 
«  a  toujours  le  droit  de  changer  ses  lois,  mê- 
me les  meilleures.  » 

CHAPITRE  Ut. 

DB  L'AUTOEITft  DES    CORPS   DÉPOSJTAIEBS  I)Eff. 

LOIS. 

On  a  souvent  observé  que  les  corps  dépo-^ 
silaires  des  lois  en  France  ont  toujour» 
.étendu  leur  autorité  pendant  les  roinoriféa 
et  sous  les  règnes  faibles  ;  et  Ton  n'a  pas 
considéré  que  cette  extension  dé  pouvoir  est 
nécessaire  et  dans  la  nature  de  la  société 
constituée,  parce  qu'elle  est  pour  la  société, 
un  moyen  de  conservation. 

Une  société  constituée  estxommeun  plan- 
parfaitement  horizontal,  doutun  côté  ne  peut 
baisser  que  le  côté  opposé  ne  s'élève.  Dès 
que  le  pouvoir  général  est  exercé  avec  fai- 
blesse, les  pouvoirs  particuliers  prennent 
le  dessus  ;  car  la  société  ne  peut  pas  plus 
exister  sans  pouvoir^  que  l'homme  exister 
sans  société. 

Le  pouvoir  particulier  ne  peut  être  que  l<^ 
pouvoir  d'un  individu,  ou  celui  d'un  corps. 
Mais  le  pouvoir  particulier  d'un  individu» 
qui  s'élève  dans  la  société  à  la  place  du  pou- 
voir général,  constitue  précisément  la  ty- 
cannie,  et  entraîne  la  destruction  ou  le  mal- 
heur de  la  société,  soit  qu'elle  laisse  usur- 
per son  pouvoir  par  la  force  ou  par  la  ruse, 
ou  qu'elle  le  défende  par  la  guerre  civile. 

Le  pouvoir  particulier  de  corps  interprè* 
tes  et  dépositaires  des  lois,,  copime  ^ont  les> 
parlements  de  France,  n'expose  l'Etat  à  au-^ 
cun  de  ces  dangers  ;  V  parce  qu'étant  plu- 
sieurst  tous  indépendants  les  uns  des  au- 
tres, ces  corps  sont  nécessairemeni  divisés, 
et  ne  peuvent  s'accorder  ni  sur  le  but,  ni 
sur  les  moyens  ;  2*  parce  que  n'étant  paa 
pouvoir  par  la  constitution  de  l'Etat,  comm»^ 
le  sénat  de  Suède  et  de  Pologue,  ou  le  par- 
lement d'Angleterre,  mais  seulement  fone^ 
tion  du  pouvoir,  ces  corps  peuvent  deyenit 
les  plus  puissants  dans  l'Etat,  sans  pouvoir 
jamais  y  être  les  premiers,  puisque  dans 
l'ordre  des  professions  sociales,  ils  ne  sont 
pas  la  profession  la  plus  distinguée;  S*  par- 
ce qu*à  quelque  excès  qu'ils  portent  leur 
pouvoir,  il  ne  peut  jamais  être  dangereux 


S99 


GEUTRES  GOttPLKTSS  DE  M.  K  BORALR 


pour  la  conslilution  ;  car,  selon  la  judicieuse 
remarque  de  Montesquieu*  ces  corps,  dam 
ieur  égarement  méme^  ne  eoupirênt  qu'après 
les  loie  et  leur  devoir^  et  qu'ils  retardent  la 
fougue  et  VimpëluosUé  des  factieux^  plus 
qu'ils  ne  peuvent  les  servir. 

Les  aiïairc's  de  la  Fronde,  auxquelles  Hon^ 
tesquieu  fait  allusioa  dans  ce  passa|;e,  prou- 
vent mieux  que  tout  ce  qu*OB  pourrait  dire 
combien  peu  doit  être  suspecte  au  gouver- 
nement rautorit&  que  les  parlements  ne 
manquent  pas  de  s'arroger  pendant  le  som- 
meil ou  la  faiblesse  du  pouvoir  général, 
puisqu*à  répoquo  de  Textension  la  plus  im- 
modérée que  les  parlements  aient  donnée  h 
leur  autorité,  le  plus  puissant  de  ces  corps, 
secondé  par  la  capitale,  et  par  les  personna- 
ges les  plus  considérables  de  l'Etat,  bien 
loin  de  se  rendre  redoutable,  ne  devint  pas 
même  odieux,  et  ne  lit  que  se  rendre  ridi- 
cule. Ce  ridkule  qui  caractérisa  la  Fronde,^ 
s'étendit  jusque  sur  les  choses  et  les  hom- 
mes qui  en  étaient  le  moins  susceptibles;  el 
le  grand  Condé  lui-roAme,  factieux  par  dé- 
pit et  par  air,  comme  le  parlemeat  Tétait  par 
faiblesse,  eut  peine  à  s'en  sauver  :  en  sorte 
que  cette  tragi-comédie  n*à  conservé  d'inlé* 
vii  chez  la  postérité  que  par  le  caractère 
])rofondément  séditieux  de  son  premier  ac- 
teur,, le  coadjuteur  de  Paris,  et  le  tour  ori- 
ginal de  ses  Hémoives. 

Une  grande  partie  des  malheurs  de  la 
Firante,  sous  les  règnes  faibles  de  François 
II  et  de  Henri  III,  vint  de  ce  que  le  parle- 
ment de  Paris,  afitaibli  par  la  diversité  d'o«- 
pinions  religieuses,  qui  s'étaient  glissées 
parmi  ses  membres,  ne  put  pa^  faire  préva- 
loir son  pouvoir  particulier  sur  celui  des 
(flUises:  encore  n'aperçoit-on,  dans  ces 
tempi  déplorables^  d'attacliemeht  à  la  cons- 


comme  l'Angleterre  et  l'Ecosse.  Sans  ce» 
corps,  la  France  serait  ce  qu'est  aujourd*iiui 
la  Pologne.  Toutes  les  autres  nations  mo- 
narchiques ont  une  royauté  et  des  distino-^ 
tions  héréditaires;  la  France  seule  a  des 
corps  dépositaires  eV' interprètes  dtss  lois,, 
corps  indépendants  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  :  et  en  convenant  que  ces  corps 
sont  sujets  à  l*erreur,  parce  qu'ils  sont  su- 
jets aux  passions,  je  ne  crains  pas  de  dire 
que  c'est  dans  ce  développement  des  lois 
fondamentales,  que  consiste  la  supériorité 
de  la  constitution  française  sue  la  constitu- 
tion des  autres  Etats,  comme, c'est  à  l'ex- 
cellence de  sa  constitution  que  la  France 
doit  la  perfection  dans  tous  les  genres  k  la-^ 
quelle  elle  était  parvenue.  Lorsque  le  pou- 
voir général  de  la  société  ;est  exercé  avec 
vigui^ur,  le  pouvoir  particulier  des  corps^ 
rentre  dans  ses  bornes,  parce  quMl  n^esl 
plus  néeessaire;  mais  lorsque,  sous  un  rè-» 
gne  faible,  on  entend  des  plaintes  contre 
l'excessive  autorité  des  parlements,  on  peut 
croire  qu'il  y  a  derrière  la  toile  quelque  om» 
bilieux  qui  voudrait  établir  son  pouvotV  par- 
ticulier; el  l'Etal  alors  ne  ressemble  pas 
mal  à  une  maison  oh  des  valeta  qui  vou- 
draient abuser  de  la  faiblesse  de  Maneieur^ 
vont  partout  se  plaignant  du  despotisme  de 
Madame* 

Ce  siècle  a  vu  des  exemples  mémorable» 
d'extension  d'autorité  judiciaire  sur  l'aute* 
rite  religieuse  :  entreprises  aussi  funestes  h 
la  société  politiquequ'è  la  société  religieuse,, 
levain  empoisonné  qui  fermente  encore,  et 
dont  l'effet  le  moins  déplorable  a  été  de  li- 
vrer au  ridicule  des  disputes  et  à  la  frivolité 
des  conversations  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
parmi  les  hommes,  la  religion  et  la  justicet 

Je  ne  craindrai  pas  de  déterminer  avee 


litutioil  et  de  courage  à  la  défendre»  que     précision  les  relations  des  corps  dépositei* 


dans  ce  corps  respect^le,  dont  le  chef» 
Achille  de  Harlay,  bravant  un  aujet  auda- 
cieux, qui  venait  de  chasser  son  souverain 
de  sa  ville  capitale,  et  qui  bientôt  ne  lui 
laissa  de  force  que  celle  de  le  faire  assassi- 
ner, osa  lui  dire  :  «  Cest  grand'pitié  quaAJ 
le  valet  cliasse  le  maître;  hd  reste,  mon  Ame 
est  à  Dieu,  «MB  cœu^  est  au  roi,  et  mon 
corps  entre  les  mains  de^  méchants  :  qu'on 
en  fasse  eé  qu'on  voudra.  »  (HidACLT.) 

L*est  au  powoir  particulier  des  parle- 
ments pendant  les  minorités,  que  la  France 
doit  de  n'avoir  pas  été  en  proie  à  des  tu- 
telles efisangiântées,  à  des  régences  ora^. 
causes,    à  des  protectorats  tyranniqoes» 


rea  des  lois  avec  les  états  généraux;  et,  bien 
loin  de  penser  avec  quelques  personnes^ 
que  la  nature  ait  laissé  des  obscurités  et  des 
incertitudes  dans  la  constitution  qu'elle  ft 
donnée  aux  sociétés,  je  crois  fermement  que 
tous  les  cas  y  sont  prévus  et  que  tous  les 
points  en  sont  exactement  définis. 

Les  états  généraux  ont  deux  fonctions  : 
celle  de  remplacer  la  famille  royale  en  cas 
d^extinction,  et  celle  d'accorder  l'impôt  eu 
cas  d'insuffisance.  Or,  les  parlements  ne 
peuvent,  sous  aucun  rapport,  s'occuper  du 
premier  objet,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  des 
ordres  ou  professions  primitivement  et  né^ 
eessùirement  conservatrices  de  la  société,  ai 
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du  second,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  des  or- 
dres propriétaires.  La  qualification  insigni- 
bote  qui  leur  a  été'  donnée  par  les  états  gé- 
néraux de...  d'élats  généraux  au  petit  piedf 
ne  peut  tirer  à  conséquence  parce  que  dans 
lïconsiitution  des  sociétés,  des  compliments 
He  peuvent  pas  prescrire  contre  la  nature 
des  êtres.  S*ii  y  avait  dans  une  société  des 
éiats  généraux  continuellement,  ou  même 
fériodiquemêfit  assemblés,  ne  fussent-ils 
qaaupttitpitdf  il  n'y  aurait  plus  de  consti- 
tution de  pouvoir  général,  appelé  monav'^ 
thie;  mais  une  constitution  de  pouvoirs  par- 
ticuliers appelés  aristocratie. 

Mais  si  les  parlements  ne  peuvent  con- 
courir, avec  les  professions  ou  ordres  essen- 
tiellement conservateurs  et  propriétaires,  à 
nommer  la  ùmille  qui  doit  exercer  le  pou- 
•otr  général,  conservateur  des  hommes  et 
des  propriétés,  la  nature  des  choses  ou  la 
constitution  leur  assigne  des  fonctions  plus 
émioentes,  puisqu'elle  les  destine  k  exercer 
le  pouvoir  général  lui-même,  dans  Tinler- 
valle  qui  s*écoule  entre  Teitinction  de  la  fa- 
mille régn  ante  et  le  choix  de  celle  qui  doit 
la  remplacer  :  1*  parce  que  la  volonté  géné- 
rale n*étane  plus  extérieurement  exercée  par 
le  monarque,  réside  nécessairement  dans  les 
lois,  qui  sont  l'expression,  la  parole,  pour 
ainsi  dire,  de  la  volonté  générale  ;  et  qu'ainsi 
elle  ne  peul  être  manifestée  que  par  les 
corps  qui  ea  sont  les  dépositaires  et  les  in- 
terprètes. 

S*  Parce  que  la  conservation  de  la  société 
exigeant  impérieusement  que  le  pouvoir  gé- 
néral ne  soit  pas  vacant,  même  un  instant, 
Xintirim  ne  peut  en  appartenir  qu^aux  corps 
dépositaires  des  lois  ou  aux  états  généraux. 
Or,  s*il  appartenait  aux  états  généraux,  il 
arriverait  infailliblement  que  ce  corps»  le 
premier  de  tous,  conserverait  Texercice  du 
pouvoir  au  lieu  de  le  conférer,  et  déconsti- 
tnerait  la  société  en  établissant  une  aristo- 
cratie k  la  place  d*ane  monarchie.  C'est  pr6- 
ciséiDeal  ce  qui  l'a  établie  en  Pologne  et 
•illeurs,  et  c'ast  infailliblement  ce  qui  l'au- 
lait  établie  en  France»  à  Textinction  de  la 
première  ou  de  la  seconde  race  de  ses  rois^ 
S4«  à  Tune  et  à  l'autre  époque,  la  nature  mè- 
ne de  la  société  n'eût,  depuis  plus  d'un  de« 
ni-sièctet  désigné  à  la  nation  une  famille 
pour  occaper  le  trône,  et  si  l'autorité  héré- 
diuire  de  la  maison  des  Pépin  et  la  puis- 
sance tarriioriale  de  celles  des  Hugues 
l'eussent  eaipécbé  l'assemblée  des  grands 
de  succomber  è  la  tentation  de  retenir  le 


pourotV,  en  lui  faisant  craindre  de  ne  pas  le 
conserver. 

3*  Parce  que  les  corps  dépositaires  des 
lois  sont  jtia/tee,  et  que  les  états  généraux 
sont  /brce,  et  qu'il  est  dans  la  nature  impres- 
criptible des  étres.que  force  obéisse  h  justice. 

h*  Enfin  parce  que  les  états  généraux  ne- 
peuvent  s'assembler  sans  convocation  et 
que  leur  convocation  étant  une  loi,  ne  peut 
être  appliquée  que  par  les  corps  qui  en  sontt 
dépositaires. 

On  dira  peut-être  que  les  parlements  ne 
convoqueront  pas  les  états  généraux,  pour 
conserver  plus  longtemps  V intérim  du  pou^ 
voir  général  ;  mais  il  est  aisé  de  sentir  que^ 
plusieurs  parlements,  tous  égaux  et  indé- 
pendants les  uns  des  autres,  ne  pourraient 
exercer  conjointement  le  pouvoir^  au  lieu 
que  les  états  généraux,  assemblée  unique  et 
représentant  la  généralité,  pourraient  facile- 
ment l'usurper.  Je  n'avance  rien  de  non* 
veau,  et  les  prétentions  mêmes  du  parlement, 
en  prouvent  les  droits.  «  A  la  mort  de  Char- 
les IX,  après  le  dîner,  qui,  selon  l'u^sage,. 
suit  les  obsèques  à  Saint-Denis,  le  parle- 
ment, ayant  à  sa  tête  Christophe  de  Thou» 
envoya  ordonner  à  Amyot,  grand  aumônier, 
de  lui  venir  dire  les  grâces  comme  roi^  co 
qu'il  refusa  de  faire,  et  se  cacha.  La  mémt 
difficulté  s'éleva  à  l'enterrement  de  Louis 
XiV,  de  Mesme  étant  premier  pré  ident.  m 
(HÉNAULT.)  Celte  prétention  parait  déplacée^ 
puisqu'il  y  avait  un  roi  ;  niais  il  n'en  faut 
pas  moins  regarder  comme  le  chef-d'œuvre 
de  la  constitution,  et  l'etTet  le  plus  marqué 
de  la  volonté  générale,  conservatrice  de  la 
société,  que  dans  la  circonstance  la  plus 
dangereuse  pour  sa  conservation,  je  veux 
dire  l'extinction  de  la  famille  qui  exerce  lo 
pouvoir  général,  l'exercice  provisoire  du 
pouvoir  soit  attribué  à  un  corps,  et  la  fonc- 
tion de  le  conférer  à  perpétuité  soit  confiée 
k  un  autre  :  en  sorte  que,  par  ce  partage,  la 
fiacilitéd'usurper  le  pouvoir  général  se  trouve 
dans  le  corps  multiple^  divisé  et  par  consé- 
quent plus  faible,  et  l'obstacle  à  l'usurpa- 
tion, dans  le  corps  unique  et  plus  puissant. 
Enfin  ce  n'est  qu'en  supposant  que  Vintérim 
du  pouvoir  général  soit  attribué  à  un  corps» 
que  la  maxime,  que  le  roi  ne  meurt  pas  en 
Fronce^  se  trouve  exactement  vraie,  au  lieu 
qu'il  peut  mourir  dans  les  autres  sociétés  ; 
et  même,  si  l'exercice  provisoire  du  pouvoir 
se  trouve  réuni  dans  les  mêmes  mains  que 
la  fonction  de  le  conférer  à  perpétuité,  le 
roi  peut  mourir  pour^  ne  plus  revivre,  ou 
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^ur  ne  revivre  que  faible  el  dépeadant» 
comme  en  Pologne,  en  Soèdet  et  m6me  en 
Angleterre.  Je  reviens  aux  relations  des 
corps  dépositaires  des  lois  avec  les  états  gé- 
néraux. 

Les  états  généraux  peuvent  et  doivent  s'a- 
dresser au  roi  par  voie  de  doléances  ou  de 
plaintes  respectueuses,  pour  réclamer  Tob- 
servation  des  lois  anciennes,  le  développe- 
ment néce8$aire  d*une  loi  existante,  Tabro- 
gation  d*une  loi  non  nécessaire,  ou  enfin  la 
rédaction  d'une  coutume  en  loi  écrite. 

Le  pouvoir  général»  dont  rien  ne  peut 
gêner  la  liberté  et  Tindépendance,  défère» 
dit  Hénault,  à  leurs  doléances  et  à  leurs 
priiresy,  suivant  les  règles  de  sa  prudence  et 
de  sa  justice  ;  car^  s'il  était  obligé  de  leur 
accorder  toutes  leurs  demandes^  il  cesserait 
d^élre  roi.  Si  le  monarque,  déférant  aux 
prières  des  états  généraux,  promulgue  une 
loi»  le  droit  el  le  devoir  des  corps  déposi- 
taires des  lois  sont  de  vérifier  si  elle  est  con- 
forme ou  non  è  la  volonté  générale  dont  la 
loi  doit  être  Fexpression.  Et  qu'on  ne  dise 
pas  qu'une  loi  sollicitée  par  les  états  géné- 
raux a  tous  les  caractères  de  la  volonté  gé- 
nérale ;  car,  1*  nul  individu,  dans  une  société 
constituée,  nul  corps  ne  peut  avoir  Tinitia- 
live  des  lois;  cette  initiative,  comme  je  Tai 
prouvé,  n'appartient  qu'à  la  nature  et  à  la 
volonté  générale  de  la  société  qui  donne  le 
mouvement  au  pouvoir  conservateur  comme 
è  son  agent;  2*  lorsqu'une  loi  est  soumise  à 
la  vérification»  les  corps  vérificateurs  ne 
doivent  voir  que  la  loi,  et  non  les  motifs  qui 
Font  dictée  ou  les  personnes  qui  l'ont  solli- 
citée ;  3*  les  états  généraux,  la  nation  elle- 
même  ne  peut  manifester  qu'une  somme  de 
volontés  particulières  :  or,  on  a  vu  que  la 
volonté  générale  de  la  société  n'est  pas  la 
somme  des  volontés  particulières  de  ses 
membres,  mais  ta  nature  même  des  être» 
qui  la  composent.  Ainsi,  pour  en  donner  un 
exemple,  je  suppose  que,  lors  de  la  der- 
nière convocation  des  états  généraux,  tous 
les  ordres  de  TEtat  eussent  demandé,  par 
Tuniversalité  de  leurs  cahiers,  ce  qui  a  été 
demandé  par  quelques-uns,  la  réunion  des 
trois  ordres  en  une  seule  assemblée;  cette 
unanimité  n'aurait  manifesté  qu'une  somme 
de  volontés  pirticalières  et  destructives,  et 
non  la  volonté  générale  essentiellement  con- 
servatrice :  parce  que  la  volonté  générale  est 
conforme  à  la  nature  des  êtres,  et  qu'il  était 
contre  la  nature  des  êtres  que  des  ordres 
distingués  fussent  réunis  en  un  seul  corps, 


puisque  des  ordrejs  cessent  d'être  distingnés 
du  moment  qu'ils  sont  confondus.  Si  le  mo- 
narque, déférant  au  vœu  unanime  de  la  na- 
tion, eût  promulgué  une  loi  sur  la  réunion 
des  ordres;  les  corps,  dépositaires  des  lois, 
auraient  donc  dû  la  repousser  du  dépôt  des 
lois  par  tous  les  moyens  que  la  constitution 
leur  permet  ;  «  parce  que,  pendant  rassem- 
blée des  états  généraux,  l'autorité  du  parle- 
ment, qui  n'est  autre  chose  que  celle  du  rot» 
ne  reçoit  aucune  diminution.  »  (Hérault.) 
Les  officiers  des  cours  souveraines  peu- 
vent donc  être  personnellement  députés  ans 
étals  généraux  par  leurs  ordres  respectifs; 
mais  les  compagnies  elles-mêmes  ne  peu- 
Tent  7  avoir  séance,  parce  qu'il  serait  contre 
la  nature  et  la  raison  qu'elles  s'opposassent» 
comme  cy)rps  dépositaires  des  lois,  à  l'enre- 
gistrement d'une  loi,  dont  elles  auraient 
peut-être,  comme  partie  intégrante  des  états 
généraux,  provoqué  la  promulgation.  Un 
exemple  contraire,  qui  a  eu  lieu  en  1558,  ne 
peut  prévaloir  contre  la  nature  des  choses. 

CHAPITRE  V. 

IMFÛT. 

L'impôt  est  un  déplacement  d'une  partie 
de  la  propriété  du  sujet,  fait  au  nom  de  le 
société  et  pour  sa  conservation. 

La  loi  sur  l'impût  est  donc  un  rapport  né- 
nessaire  qui  dérive  de  la  nature  de  la  pro- 
priété et  de  la  nature  de  la  société.  Je  dis 
de  la  nature  de  la  propriété,  car  il  j  a  des 
propriétés  qui  peuvent  supporter  le  dépla- 
cement d'une  partie  plus  considérable  :  je 
dis  de  la  nature  do  la  société  ;  car  il  y  a  des 
sociétés  dont  la  conservation  peut  exiger 
une  plus  forte  somme  d'impOts. 

La  nécessité  de  l'impôt  n'est  pas  contestée; 
une  société  ne  peut  exister  sans  besoins» 
elle  ne  peut  satisfaire  aux  besoins  sans  dé- 
penses, ni  solder  les  dépenses  sans  impôts. 

Je  l'ai  déjk  dit;  il  ne  faut  pas  d'impôt  pour 
l'entretien  personnel  du  roi  et  de  sa  famille 
dans  l'éclat  qui  convient  è  la  dignité  de  ses 
fonctions,  éclat  nécessaire,  et  que  de  faax 
principes  d'économie  ou  de  simplicité  phi- 
losophique ne  doiTent  jamais  diminuer.  La 
nation  a  donné  des  domaines,  que  la  cons- 
titution a  rendus  inaliénables;  il  faut  les 
reprendre,  les  conserver,  les  augmenter 
même,  si  la  dotation  ne  suffit  pas;  parce 
que,  pour  maintenir  la  constitution  dans 
toute  son  intégrité,  il  ne  faut  pas  que  le  roi 
dépende  de  la  société  pour  des  besoins  d'ar- 
gent ;  comme  il  ne  Csut  pas  que  la  société 
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dépende  da  roi  par  des  confusions  de  dé- 
penses qui  doirent  être  soigneusement  dis- 
tinguées. 

On  ne  dira  pas  qu'il  soit  impossible  au 
roi  de  faire  régir  sagement  et  fidèlement  ses 
domaines. 

1*  Rien  n*est  difficile  è  un  roi  que  de  vou- 
loir. 

2*  Plos  le  propriétaire  est  riche»  mieux  il 
peut  exploiter  ses  possessions. 

3*  Cbarlemagne  administrait  ses  domaines, 
comme  il  gouvernait  VEurope  :  il  donnait 
des  lois  à  son  yaste  empire»  et  traçait  à  ses 
régisseurs  les  préceptes  les  plus  sages  d*é^ 
conomie  rurale  (1).  «  Ce  prince,  »  dit  Mon- 
tesquieu» «  qui  avait  distribué  à  ses  peuples 
toutes  les  richesses  des  Lomt)ards  el  les  im- 
menses trésors  de  ces  Huns  qui  avaient  dé- 
pouillé Puni  vers»  ordonnait  qu*on  vendit 
les  ŒU&  des  basses-cours  de  ses  domaines 
et  les  hert)es  inutiles  de  ses  jardins.  » 

Dans  l'impAl,  réduit  è  son  véritable  et  seul 
objet»  celui  d*assurer  la  conservation  de  la 
société  an  dedans  et  au  dehors,  je  considère 
six  choses  :  la  demande,  l'octroi,  la  répar- 
tition, la  perception»  l'emploi,  le  compte. 

Rien  ne  prouve  combien  l'organisalion 
d*une  société  constituée  est  dans  la  nature 
des  choses»  comme  l'analyse  que  je  ?ais  pré- 
senter. 

1*  Le  pouvoir  demande  ;  car  il  est  dans  la 
salure  que  le  pouvoir  conservateur  de  la 
société  connaisse  pasfaiiement  ce  qui  est  né- 
cessaire à  la  conservation  de  la  société. 

9r  La  société-propriétaire  représentée  par 
les  états  généraux  octroie  ou  accorde;  car  il 
est  dans  la  nature  que  le  propriétaire  con- 
naisse parfaitement  ce  qu'il  peut  donner  de 
sé  propriété,  et  sous  quelle  forme  il  lui  con- 
vient de  le  donner. 

8*  Le  pouvoir  répartit,  perçoit,  dépense, 
rend  compte  par  ses  différents  agents;  car 
ool  ne  peut  mieux  percevoir  que  celui  qui 
répartit»  ni  rendre  compte  que  celui  qui  dé* 
pense. 

4*  La  société  approuve  la  répartition»  sur- 
Teille  la  perception,  reçoit  le  compte  par  ses 
officiers;  car  nul  autre  ne  peut  mieux  ap- 
prouver la  répartition  que  celui  qui  doit 
payer,  surveiller  la  perception  que  celui  qui 
paje,  recevoir  le  compte  que  celui  qui  a 

JLe  pouvoir  rend  compte,  parce*  que  rem- 
it) «Un  père  de  famille,!  dit  Monlesqnieo, 
•  povrrait  appremire  dans  ses  lois  à  gouverner  sa 
•  Vojei  le  portrait  éloquent  que  cet  auteur 


ploi  se  fait  par  lui  ;  la  société  reçoit  le 
compte ,  parce  que  remploi  se  lait  pour 
elle. 

Ainsi  en  France,  les  rois  avaient  demandé 
les  tailles»  les  gabelles,  les  droits  dViide;  les 
états  généraux  les  avaient  octroyés  ou  taci- 
tement approuvés.  La  répartition»  la  percep- 
tion et  remploi  étaient  faits  et  le  compte 
rendu  par  les  agents  du  pouvoir  comptables 
à  la  société  ;  la  répartition  était  approuvée, 
la  perception  surveillée  et  le  compte  reçu 
par  les  officiers  ou  agents  de  la  société  indé- 
pendants du  roi  dans  leurs  fonctions;  je 
veux  dire»  par  les  Cours  souveraines  des  Aides 
et  le^  Chambres  souveraines  des  Comptes. 
Je  vois  des  rapports  néce$8aireê  entre  les 
êtres  ;  entre  le  pouvoir  et  ses  fonctions»  en- 
tre le  propriétaire  et  ses  droits;  je  vois  la 
nature  de  ces  rapports  nécessaireêf  et  dans  la 
nature,  je  vois  la  constitution  des  sociétés. 

Louis  XIV  déclare  en  plein  conseil,  au 
rapport  du  chancelier  de  Pontehartrain,  qu*il 
n'a  pas  le  droit  d*étabtir  un  impôt  sans  le 
consentement  de  la  nation»  et  il  établit,  sans 
elle»  la  capitation;  violation  des  lois  que  lo 
malheur  des  temps  semble  excuser.  Parce 
que  le  pouvoir  seul  Tavait  établie,  le  pou- 
i^otr  seul  en  faisait  la  répartition  et  Tapprou* 
vait»  en  faisait  la  perception  et  la  surveillait 
par  son  commissaire  :  ce  qui  était  contre  la 
nature»  parce  que  rétablissement  de  Timpôt 
était  contre  la  constitution»  et  Timpôt  lui* 
même  contre  la  nature  de  Pliomme.  En  ei- 
fet,  il  est  dans  la  nature  de  la  société»  que  la 
propriété  seule  soit  la  matière  de  l'impôt, 
et  il  est  contre  la  dignité  de  l'homme  qu'il 
soit  soumis  è  un  tribut  par  tète  ;  aussi  la  ca- 
pitation, inconstitutionnelle  dans  son  éta* 
blissement,  vicieuse  dans  son  principe,  est 
souvent  injuste  dans  sa  répartition,  et  fu- 
neste dans  ses  effets  ;  elle  est,  pour  chaque 
article,  une  énigme  è  deviner  ou  un  pro* 
blême  à  résoudre,  puisque  le  répartiteur,  ou 
|)Our  mieux  dire,  Tinquisileur  cherche  à 
connaître  ce  que  tous  cherchent  à  cacher; 
elle  est  une  source  d'injustices,  une  occa- 
sion de  vengeance,  une  cause  de  murmures; 
elle  entretient  une  guerre  sourde  entre  le 
citoyen  et  ses  magistrats  immédiats,  et  je 
crois  qu'elle  n'eût  jamais  été  consentie  par 
la  nation. 

Je  ne  parle  que  de  la  capitation  telle  qu'elle 
est  établie  dans  les  pays  de  taille  réelle,  oft 

fait  de  cet  homme  prodigieux»  E$prii  du  M, 
liV.  XXXI»  cil.  18. 
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Mt  est  distiDgaée  de  rimp6l  foncier  oa  ter- 
ritorial. 

Je  m*étendrai  sur  l'impôt,  lorsque  je  trai- 
terai de  Tadministration  intérieure  :  je  ne  le 
considère  ici  qu'en  général  et  dans  ses  rap* 
ports  ayec  la  constitution. 

Les  principes  que  je  viens  d*exposer  re- 
çoivent des  modifications  indispensables. 

Les  besoins  de  la  société  qui  sont  l'objet 
de  l'impôt  sont  fixes  ou  accidentels;  l'impôt 
doit  être  fixe  ou  accidentel  comme  son 
objet. 

Comme  la  société  n*est  que  la  réunion  des 
hommes  et  des  propriétés,  les  besoins  de  la 
société  ne  peuvent  être  que  la  conservation, 
e'est-è-dire,  l'administration  et  la  défense 
des  hommes  et  des  propriétés;  tout  ce  qui 
est  au  delà  est  luxc»et  ne  peut  être  fixe  ni  fixé. 

Or  tant  que  le  nombre  des  hommes,  ou  la 
somme  des  propriétés,  n'augmente  ni  ne 
diminue  dans  une  société,  par  une  cause 
étrangère,  comme  par  une  cession  ou  une 
acquisition  de  territoire,  les  frais  d'adminis- 
tration restent  les  mêmes  :  et  tant  que  la 
force  militaire  des  nations  voisines  ne  reçoit 
point  d'accroissement  extraordinaire,  les 
frais  de  défense  de  la  société  restent  aussi 
les  mêmes,  et  par  conséquent  les  besoins  de 
k  société,  l'objet  de  l'impôt,  et  Timpôt  lui- 
même  ne  peuvent  changer. 

Si  l'objet  de  l'impôt  et  l'impôt  sont  fixes^  la 
demande  une  fois  faite  par  le  pouvoir  de 
l^tat,  et  le  consentement  une  fois  donné 
parla  nation,  il  n'y  a  plus,  pour  l'impôt  fixe, 
ni  nouvelle  demande  à  former  de  la  part  du 
souverain,  ni,  par  conséquent,  nouveau  con* 
sentement  k  accorder  de  la  part  de  la  nation. 

Or  toutes  les  fois  que,  dans  une  société. 
Ton  voit  des  impôts  établis  pour  des  besoins 
fixes  ei  permanents,  on  peut,  on  doit  suppo- 
ser qu'ils  ont  été  volontairement  accordés 
par  la  société,  sur  la  demande  du  pouvoir  : 
car  si  la  société  n'eût  pas  accordé  l'impôt 
qu'exigeait  sa  eomervationf  elle  n'aurait  pu 
se  conserver. 

Je  dis  donc  que,  pour  l'impôt  fixe,  il  n'y  a 
plus,  de  la  part  du  souverain,  ni  nouvelle 
demande  à  former,  ni  de  la  part  de  la  société 
de  nouveau  consentement  k  donner  :  car  si 
le  roi  pouvait  ne  pas  demander  d'impôt  pour 
les  besoins  fixes,  la  nation,  dont  il  compro- 
mettrait la  sûreté,  devrait  te  forcer  à  en  de- 


vrait les  forcer  k  en  accorder  :  or  il  est  ab- 
surde, et  contre  la  nature  des  choses,  que  le 
roi  demande  ce  qu'il  pourrait  forcer  la  na- 
tion è  lui  accorder,  ou  que  la  nation  refuse 
ce  qu'elle  devrait  forcer  le  roi  k  lui  deman- 
der. 

Il  n'y  a  donc  dans  une  société  constituée^ 
ni  nouvelle  demande  k  former  pour  l'impôl 
fixe,  ni  nouveau  consentement  k  accorder. 

Mais  si  la  société  a  partout  des  besoins 
fixes  et  constants,  l'impôt,  tel  qu'il  est  établi 
dans  toute  l'Europe,  est  variable,  puisque  sa 
valeur  décroît  k  mesure  que  le  prix  des  den- 
rées augmente  par  l'abondance  du  numé- 
raire. A  un  objet  fixe  d'impôt  répond  donc 
un  impôt  variable  ;  bien  loin  de  voir  dans 
cette  loi  ce  rapport  nitessaire  qui  dérive  de 
la  nature  des  choses^  j'y  vois  un  rapport  non 
nécessaire  contraire  à  la  nature  des  élres^ 
puisqu'il  y  a  contradiction  formelle  entre  la 
loi  et  son  objet.  J'en  conclus  que  la  loi  est 
mauvaise,  et  je  ne  crains  pas  d'attribuer  à 
son  imperfection  une  partie  des  malheurs  de  la 
France;*  parce  que,»  dit  l'auteur  du  Contrai 
socialjm  si  le  législateur,  se  trompant  dans  son 
objet,  prend  un  principe  différent  de  celui  qui 
naU  de  la  nature  des  choses ^  l'Etat  ne  cessera 
d'être  agité  jusqu'k  ce  que  le  principe  soit 
détruit  ou  changé,  et  que  l'invincible  nature 
ait  repris  son  empire.  »  En  eflét,  parce  gne 
la  valeur  de  l'impôt  allait  toujours  décrois- 
sant, l'administration  voulait  le  soutenir  k  la 
hauteur  des  besoins  ;  et ,  parce  qu'elle  ne 
voulait  pas  assembler  les  états  généraux,  elle 
s'adressait  aux  parlements  ;  et  parce  que 
ces  corps  n'étaient  pas  toujours  disposés  à 
enregistrer  des  lois  fiscales,  soit  par  le  sen- 
timent de  leur  incompétence,  ou  pour  ne 
pas  aigrir  fa  nation,  le  gouvernement  recoi>- 
rait  k  la  ressource  ruineuse  des  emprunts 
viagers  ou  perpétuels,  des  anticipations,  des 
taxes  sur  les  offices,  des  augmentations 
sourdes  d'impôts  directs  ou  indirects,etc.,etc. 

Hais  s'il  faut  un  impôt  fixe  comme  son  ob- 
jet, constant  comme  les  besoins,  un  impdl 
dont  la  valeur  s'élève  ou  décroisse  progres- 
sivement avec  le  prix  des  denrées,  et  qui 
fixé  une  fois  se  soutienne  toujours  k  la  hau- 
teur des  dépenses,  je  ne  vois  que  l'impôt  en 
nature  de  productions  territoriales  qui  puisse 
remplir  toutes  ces  conditions  ;  et  j*en  con- 
clus rigoureusement  que  la  loi  de  l'impôt  en 


mander;  et  si  la  nation  propriétaire  ou  ses.  nature  est  du  petit  nombre  des  lois  politi* 

députés  pouvaientrefuserPiropôt  qu'exigent  ques  qui  manquaient  à  la  perfection  de  la 

les  besoins  fixes,  le  pouvoir  de  la  société,  constitution  de  la  France  :  et  malgré  les  ob- 

dont  ce  refus  compromettrait  l'existeucet  de-  jectioos  qu'on  accumule  contre  cet  ioipûi» 
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il  D'est  point  de  difficultés  de  perception 
qu'une  volonté  ferme  et  éclairée  m  fit  dispa- 
rallre. 

On  dira  peut-être  que  toute  nation  peut, 
comme  la  nation  anglaise»  accorder  l'impôt 
permanent  pour  un  temps  limité,  et  en  re- 
DOUfeler  l'octroi  à  époque  fixe.  Je  ne  crains 
pasderépondre  que  cette  loi  défectueuse,  par- 
ce qa*ii  est  contre  la  nature  des  choses  d'ac- 
corder on  impAt  leoiporaîra  pour  des  besoins 
pemuineuêi^  peut  avoir  un  motif  en  Angle- 
terre, à  cause  des  circoastances  particuliè- 
res de  sa  constitution,  dont  je  traiterai  tout 
il'beare;  mais  qu'elle  y  est  toujours  dan- 
gereuse, puisqu'elle  suspend  périodique- 
ment la  circulation  dû  sang  dans  le  corps 
politique  y  et  qu'elle  doit  avoir  rùUtmiive 
dans  toutes  les  révoluiions. 

Hais  si  la  société  Tient  à  déclarer  la 
guerre  »  si  des  mouTements  hostiles  de  la 
part  d»  ses  voisins  exigent  de  là  sienne  une 
angmeniatioaL  ou  une  démonstration  de 
force,  si  le  soin  d'embellir  son  existence, 
qui  doit  entrer  aussi  dans  le  plan  de  sa 
conservation,  demaodo  qu'on  creuse  des  e»- 
naux  oa  des  ports,  qu'on  construise  des 
chemins,  qu'on  élève  des  édifices  pnblics, 
etc.  ;  comme  tous  ces  besoins  sont  acciden- 
tels, l'impôt  doit  être  ^ttcidentel  aussi ,  et 
cesser  avec  Tolyel  qui  Ta  fait  naître*  Cepen- 
dant, on  peut  dans  une  grande  société,  où  il 
j  a  totyoors  des  ouvrages  publies  h  Aire  o« 
à  entretenir,  mettre  ces  besoins  an  nom- 
bre des  besoins  fixes,  el  accorder,  sauf  le 
compte,  une  somme  déterminée  pour  oet 
ebjet;  et  Ton  peut,  l'on  doit  réduire  les 
besoins  aeoîdentols  an  seol  cas  de  gaerre 
imminente  ou  déclarée. 

Après  les  principes  que  j'ai  posés*  ee  n'est 
pas  une  question  de  savoir  si  le  roi  seul 
peut  fidre  la  paix  et  la  guerre.  Puisqu*il  est 
le  pouvoir  conservateur  de  k  société,  agent 
de  la  volonté  générale»  à  lui  seul  appartient 
de  poMotr  tous  les  èctes  de  eeMe  société» 
et  surtout  les  actes  qui  intéressent  émineo»- 
ment  sa  conservation. 

Mais,  dans  les  ?rais  principes,  il  est  tenu 
de  demander  à  la  nation  l'impAt  néeenité 
par  les  besoins  accidentels  ;  et  il  se  présente 
è  ee  sujet  une  question  importante. 

Les  représentants  de  la  nation  proprié- 
taire, on  autrement  les  états  généraux,  ont- 
ils  le  droit  de  refuser  en  tout  ou  en  partie, 
d*accorder  l'impftt  que  le  roi  demande  ? 

Non  :  1*  La  nation  n'a  point  d'intérêt  à 
tefosert  pnisqne  les  eomptes  sont  rendas  à 


ses  officiers,  et  qu'elle  peut  tocgours  par  eux 
vérifier  les  dépenses  ; 

S*  Kilo  n'en  a  pas  le  droit  ;  car  ne  pouvant 
connaître,  comme  le  pouvoir  général  et  con- 
servateur de  la  société,  tout  ce  qni  est  né- 
cessaire  à  sa  conservation ,  elle  risquerait 
de  la  compromettre  par  son  refus. 

Donc  elle  ne  peut  refuser  d'accorder  Hm- 
pdt  que  le  roi  demande. 

Si  la  nation  ne  doit  pes  refuser,  il  est 
inutile,  dira-ton,  que  le  roi  demande.  Mais, 
t*  le  roi  demande,  pour  donner  à  la  nation 
le  moj^n  de  connaître,  et  non  pour  lui  don* 
ner  la  facilité  de  refuser;  S*  si  la  nécessité 
de  l'ootroi  assure  la  conservation  de  la  so- 
ciété contre  les  volontés  destructives  des 
sujets,  la  nécessité  de  la  demande  assure  la 
conservation  de  la  société  contre  les  excès 
et  Tinotilité  des  dépenses,  c'est-à-dire  contre 
les  volontés  dépravées  de  rhomme  revêtu 
dupeweojr. 

Le  principe  que  ta  nation  ne  peut  refuser 
l'impèt  n'est  pas  contradictoire  avec  ce  que 
j'ai  dit  plus  haut,  que  la  naition  propriétaire 
pouvait  seule  juger  ce  qu*elle  pouvait  don- 
ner de  sa  propriété.  Car,  en  lui  Atant  le 
droit  de  refuser,  je  n'exclus  pas  les  arran- 
gements, les  négociations.  Les  principes 
sont  rigoureux^  l'exécution  doit  être  moins 
roide. 

On  m'opposera  peut-être  que  le  clergé  de 
France  et  les  pays  d'états,  qui  avaient  con- 
servé quelque  chose  des  anciennes  formes, 
payaient  sous  la  forme  de  don  f  roiiiii  :  mais, 
1*  le  clergé,  assujetti  è  un  service  personnel 
dans  le  ministère  des  cboses  saintes,  ne  de* 
vait  pas  de  contributions  et  ne  pouvait  offrir 
que  des  dons  volontaires  ;  8*  le  don  gratuit 
des  pays  d'états  n'était  fiût  que  pour  sup- 
pléer à  l'insuffisance  des  domaines  que  les 
rois  avaient  aliénés  :  et  comme  ils  s'étaient 
appauvris  par  leur  faute,  ils  s'étaient  mis 
dans  la  dépendance  de  la  nation,  et  ne  pou- 
vaient exiger  d'elle  des  impêts  pour  fournir 
k  leur  entretien  personnel,  après  avoir  dis- 
sipé les  domaines  qu'elle  leur  avait  assignés 
pour  cet  objet.  L'aliénation  des  domaines 
royaux  était  en  France  Tatteinte  la  plus 
dangereuse  qu'on  eftt  portée  à  la  constitua 
tion  de  l'Etat. 

Une  fois  que  l'impêt  permanent  qu'exi- 
gent les  besoins  fixes  et  ordinaires  est  fixé, 
la  nation,  dans  une  société  constituée,  n'a 
donc  autre  chose  è  faire  qu'à  accorder,  sur 
la  demande  du  monarque,  l'impêt  extraor- 
dinaire et  temporaire,  surveiller  la  percep- 
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lion  et  yérifier  remploi  de  cet  iropôtt  comme 
de  TimpAt  fixe.  Elle  remplit  le  premier  objet 
par  les  assemblées  générales»  ou  états  géné- 
raux, et  le  second  par  les  officiers  particu- 
liers indépendants  de  tout  pouyoir  particu- 
lier dans  Vexercice  de  leurs  fonctions. 

Mais  si  l'intérêt  de  la  société  exige  que 
son  pouvoir  déclare  la  guerre»  au  lieu  de 
l'attendre  ;  ou  si  la  société  est  surprise  par 
une  déclaration  de  guerre  imprévue,  com- 
ment concilier  le  secret  que  demande  l'a- 
gression» ou  la  promptitude  qu'exige  la 
défense,  avec  la  nécessité  de  convoquer  les 
états  généraux,  pour  en  obtenir  des  secours 
extraordinaires?  Ne  peut-il  pas  même  arriver 
qu'une  puissance  rivale  sème  la  corruption 
et  l'intrigue  dans  une  assemblée,  et  ne  sus- 
cite, à  la  veille  d'une  guerre,  des  embarras 
au  pouvoir  de  la  société?  Pour  éviter  ce 
danger  très-probable,  il  est  nécessaire  que 
le  pouvoir  ait  une  somme  en  réserve,  qui 
puisse  faire  face  aux  premières  dépenses  do 
la  guerre  :  cette  somme  doit  être  calculée, 
avec  sagesse,  sur  la  quantité  du  numéraire 
en  circulation,  et  sur  la  probabilité  des  be- 
soins; elle  doit  être  plutôt]  au-dessous 
qu'au-dessus  des  dépenses  présumées  ;  et  si 
l'on  m'objectait  qu'une  somme  en  réserve 
dans  les  coffres  de  l'Etat  est  regardée  par 
quelques  financiers  comme  une  mauvaise 
opération  de  finance,  je  répondrais  qu'elle 
est  regardée  par  les  grands  rois  comme  une 
excellente  opération  de  politique.  Sixte- 
Quint,  Henri  lY  et  Frédéric  avaient  des 
sommes  en  réserve.  Ce  moyen  est  préférable 
à  celui  d'un  emprunt  ; 

1*  Farce  qu'il  est  plus  secret; 

2*  Parce  qu'il  ne  met  pas  le  gouvernement 
dans  la  dépendance  des  banquiers  et  gens  à 
argent  ; 

3*  Parce  qu'il  n'est  pas  susceptible  de  la 
même  extension; 

fc*  Parce  qu'il  ne  favorise  pas  le  jeu  fu- 
neste de  l'agiotage. 

Mais  si  le  pouvoir  particulier  de  l'homme, 
agent  d'une  volonté  particulière  et  dépravée, 
détourne,  à  des  emplois  inutiles  ou  dange- 
reux, des  fonds  consacrés  à  la  défense  de 
l'Etat...,  s'il  rend  permanent  un  impêt  qui 
n'est  que  temporaire,  s'il  étend  l'impôt  fixe 
au  delà  de  la  quotité  déterminée,  s'il  sous- 
trait les  dépenses  publiques  è  la  vérifica- 
tion, et  les  agents  du  pouvoir  général  à  la 
responsabilité,  s'il  consomme  par  des  anti- 
cipations les  fonds  de  plusieurs  années,  et 
par  des  emprunts  les  fonds  de  plusieurs  gé- 


nérations, si...  si...  si...  :  alors  le  pouvoir 
général  n'existe  plus  ;  la  société  n'est  plus 
constituée,  elle  n'est  plus  société  ou  réunion 
d'étreê  $emblablt$f  réunion  dont  la  fin  est 
leur  eoneervation.  Donc  elle  ne  conserve 
plus  les  êtres  qui  la  composent;  et  comme 
la  société  est  composée  d'hommes  et  de  pro- 
priétés, il  arrive  néceêêairementt  inévitable- 
ment, une  destruction  de  propriétés,  qu'on 
appelle  banqueroute ^  ou  une  destruction 
d'hommes  et  de  propriétés  à  la  fois,  qu'on 
appelle  RÉVOLUTION. 

CHAPITRE  VI. 

GONSTmTfoif  d'amglbteree. 

En  exposant  mes  principes  sur  la  perfec- 
tion des  sociétés  purement  monarchiques 
ou  constituées,  j'ai  dû  m'attendre  que  les 
nombreux  partisans  des  monarchies  mixtes 
m'opposeraient  l'Angleterre  et  sa  prospérité. 
J*ai  déjà  laissé  entrevoir  que  l'Angleterre 
se  trouvait  dans  des  circonstances  particu- 
lières è  elle  seule  :  j'oserai  développer  ici 
une  opinion  qui  n'est  peut-être  ni  hardie» 
ni  nouvelle. 

En  Angleterre  il  y  a  deux  pouvoir$,  parce 
qu'il  y  a  deux  sociétés. 

Il  y  a  une  société  politique  constituée  ou 
monarchique,  avec  ses  lois  fondamentales» 
sa  religion  publique,  son  pouvoir  unique, 
ses  distinctions  sociales  permanentes. 

Il  y  a  une  société  de  commerce  la  plus 
étendue  qu'il  y  ait  dans  l'univers  ;  car  VEM 
est  commerçant  en  Angleterre,  et  n'est  pro- 
prement commerçant  qu'en  Angleterre.Dans 
cette  dernière  société,  le  pouvoir  est  néces- 
sairement séparé  du  pouvoir  de  la  société 
politique  ;  parce  que  dans  celle-ci  le  pouvoir 
est  unique,  dans  l'autre  il  est  collectif  par 
la  nature  même  de  la  société  commerçante. 
En  effet,  ce  n'est  pas  une  oppoêilion  tinté- 
rite  particulière  et  de  volontée  oppotée$^  qui 
a  nmdu  méeesêaire  rétabliêtement  de  cette 
êociétéf  mais  une  réunion  libre  d'intérêts 
communs  et  de  volontés  unanimes  qui  Fa 
rendu  poeêible. 

Cesdeux  sociétés  se  confondront  h  certains 
égards,  et  se  distingueront  à  d'autres.  Au 
pouvoir  de  lia  société  politique  appartien- 
dront les  relations  extérieures,  les  alliances, 
le  droit  de  guerre  et  de  paix  :  au  dedans»  il 
aura  la  plénitude  des  fonctions  executives» 
la  direction  de  la  force  publique,  le  soin  de 
la  tranquillité  intérieure,  radministraiioo 
suprême  de  la  justice,  en  un  mot»  il  aura 
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rattribotion  et  les  fonctioas  des  autres  mo- 
narques ;  mais  ii  oe  pourra  lever  aucun  im- 
ffOt,  même  pour  les  besoins  ordinaires  et 
permanents,  sans  le  consentement  de  Tautre 
poiifH»jr;  il  sera  dépendant  dans  ses  dépen- 
des personnelles ,  parce  qu'il  no  sera  pas 
propriétaire,  mais  pensionné;  il  sera  tenu 
de  rendre  compte  des  dépenses  publiques  au 
pouvoir  de  la  société  commerçante,  et  cette 
loi  ne  pourra  être  éludée  et  enfreinte,  par- 
ce que  la  société  commerçante  a  un  intérêt 
très-pressant  à  ce  que  le  pouvoir  de  la  so- 
ciété politique  ne  dissipe  pas  la  fortune  pu- 
blique] qui  forme  les  capitaux  de  son  com- 
merce. 

Au  pouvoir  de  la  société  commerçante  ap- 
|:artiendra  la  faculté  d'accorder  TimpAt ,  et 
de  concourir  k  là  législation,  parce  que  tou- 
tes les  lois  qu'il  y  aura  k  faire  dans  cet  Etat 
•«root,  de  près  ou  de  loin,  rapport  au  com- 
merce, unique  otyet  de  la  société  commer- 
çante. 

Le  roi  ne  pourra  faire  des  lois,  ni  pour 
l'une  ni  pour  Tautre  de  ces  sociétés  :  car  il 
serait  k  craindre  qu'k  la  foveur  de  l'autorité 
qae  lui  donne  son  pouvoir  politique ,  il  ne 
voulût  maîtriser  la  société  commerçante,  ce 
qui  détruirait  infailliblement  une  société 
dont  l'essence  est  d'être  arbitre  de  ses  opé- 
rations. Mais  si  le  roi  n'a  pas  la  fiiculté  de 
Cure  de*s  lois,  il  a  celle  d'empêcher  que 
l'antre  pouvoir  n'en  lasse,  parce  qu'il  serait 
à  craindre  que  le  pouvoir  de  la  société  com- 
merçante, redoutable  parce  qu'il  dispose  de 
rimp6t,  agresseur  parce  qu'il  n'est  pas  cons- 
titué et  qu'il  est  formé  de  plusieurs  pouvoirs 
particuliers,  ne  voulût  empiéter  sur  le  pou- 
voir politique. 

Les  professions  distinguées,  sacerdotale 
et  militaire,  auront  part  au  pouvoir  législa- 
tif, parce  que  leurs  membres  seront  aciionr- 
UÊireê  dans  le  commerce  de  l'Etat,  comme 
les  autres  membres  de  la  société.  Ainsi, 
l'individu  sera  pouvoir  dans  la  société  com- 
merçante, et  $uj$t  revêtu  d'une  fonction  so- 
ciale on  distinguée  dans  la  société  politique 
on  religieuse  ;  et  pour  cette  raison,  il  pour^ 
ta  Éiro  eommerçani ,  $ant  cener  d'éirê  dis- 
Hngué. 

La  société  .commerçante  sera  puissante, 


parce  qu'elle  sera  riche  :  la  société  politique 
sera  forte,  parce  qu'eHe  empruntera  sa  force 
de  la  richesse  de  l'autre  société. 

Ce  gouvernement  sans  modèle,  parce  que 
cette  double  société  est  sans  exemple,  sera 
florissant  tant  que  chaque  pouvoir  se  con- 
tiendra dans  ses  bornes  ;  mais  il  sera  ora- 
geux et  agité,  parce  que  Tun  cherchera  tou- 
jours k  entreprendre  sur  l'autre. 

Le  pouvoir  de  la  société  politique  entre- 
prendra sur  le  pouvoir  de  la  société  com- 
merçante, par  la  tendance  naturelle  qu'a 
toute  société  à  se  dégager  des  obstacles  qui 
s'opposent  k  sa  parfaite  constitution  ;  le  pou- 
voir  de  la  société  commerçante  entreprendra 
sur  le  pouvoir  de  là  société  politique,  pai 
le  principe  d'inquiétude  (1)  et  d'agression 
naturel  aux  sociétés  non  constituées  ou 
républicaines. 

Cet  Etat  serait  funeste  k  ses  voisins,  puis- 
qu'il les  attaquerait  avec  les  passions  d'une 
république,  et  qu'il  se  défendrait  contre  l'a* 
gression  avec  la  force  de  résistance  d'une 
monarchie  ;  mais  parce  que  les  institutions 
de  l'homme  affaiblissent,  par  leur  mélange, 
la  constitution  de  la  nature,  cet  État  mon- 
trera toujours  plus  d'ambition  que  de  forces 
réelles,  et  il  aura  plus  de  vigueur  pour  at- 
taquer que  d'énergie  pour  se  défendre. 

J'ose  croire  que  c'est  Ik  le  mjstère  de  la 
constitution  anglaise  ;  et  si  le  lecteur  se  rap- 
pelle ce  que  j'ai  dit  au  chapitre  5  du  livre 
IV,  de  l'influence  de  la  constitution  sur  les 
arts  et  les  mœurs,  il  apercevra  qu'on  peut , 
k  l'aide  de  cette  clef,  expliquer  ce  mélange 
original  d'imitation  d'une  nature  perfection- 
née et  souvent  sublime,  et  d'une  nature  sau- 
vage et  quelquefois  atroce,  triviale  et  quel- 
quefois abjecte,  qu'on  remarque,  chez  les 
Anglais,  dans  leurs  poètes  les  plus  célèbres; 
ce  contraste  bizarre  d'une  populace  féroce 
et  grossière,  et  d'une  noblesse  polie  et  éclai- 
rée; de  générosité  dans  les  cœurs  et  d'flpre- 
té  dans  les  manières  ;  de  popularité  quel- 
quefois ignoble,  et  de  dignité  quelquefois 
hautaine  ;  de  sentiments  (élevés,  et  d'habi- 
tudes crapuleuses.il  démêlera,  dans  la  cons- 
titution anglaise,  la  raison  qui  fait  du  culte 
anglican  un  culte  particulier,  aussi  éloigné 
des  autres  cultes  que  le  gouvernement  an- 


(  I  )  Cet  Euu  vérita^  dit  Monlesqolea,  en  parlant 
4e  rAnflelerre,  lorufut  lapuUsance  UgUlaihêy  $era 
plmê  corrompiu  que  resieutive.  Cet  oracle  as^ez 
okear  oe  peot  8*eipliquer  que  par  mon  sysième.  La 
pettoanoe  eiécstive  est  le  roi,  oa  le  pouvoir  de  la 
aociéié  potiUqae«  La  puissance  législative,  ou  le par- 
Eoi,  est  plus  paiticttlièrement  le  pouvoir  de  la 


société  commerçanle.  Lorsque  la  puieuMee  ligUla" 
tive  uta  fine  corrompue  ifue  Vexécutive^  c'est-à-dire, 
lorsune  le  parlement,  s^elevant  au-dessus  des  lois, 
vouora  empiéter  sur  la  prérogative  royale,  ce  qui, 
par  la  nature  de  cette  société,  doit  neoessairero«Bl 
arriver.' 
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glais  esl  éloigné  des  autres  goaveroements. 
Partout  enfin ,  et  dans  la  jurisprodence  ci- 
THe  y  équitable  dans  ses  dispositions,  op- 
pressiire  dans  ses  formes  ;  et  dans  la  juris- 
prudence criminelle,  sévère  sans  être  ré- 
pressive, qui  punit  le  malCBitear,  et  qui  ne 
peut  protéger  la  propriété  ;  et  Jusque  dans  la 
langue,  cultivée  sans  être  polie,  perfeccion- 
née  sans  être  embellie,  Tobservateur  rélrou- 
Tera  une  nature  embellie  et  perfectionnée  à 
•cAté  d*une  nature  brute  et  sauvage  :  effet 
inévitable  dHine  oi^anisatton  de  société  oà 
la  constitution  de  la  natare  se  combine  avec 
les  institutions  de  Tbomme,  et  la  volonté 
générale  de  la  société  essentiellement  con- 
servatrice avec  les  volontés  particulières  de 
i'homme  nécessairement  destructives. 

Une  observation  importante  et  peut-être 
décisive,  est  que  ce  n'est  que  depuis  qoe  le 
commerce  a  pris  en  Europe  une  grande  fa- 
ireur,  et  qu'on  a  voulu  en  iaire ,  souvent 
malgré  la  nature,  la  fin  et  le  moyen  de  tous 
les  gouvernements,  que  les  politiques  mo- 
dernes ont  insisté  sur  la  nécessite  de  ce 
tjoMIs  appellent  la  division  des  pouvoirs  et 
ia  création  d*un  pouvoir  législatif  séparé  : 
preuve  évidente  que  c*est  à  la  réunion  d*une 
société  commerçante  à  la  société  politique, 
que  l'Angleterre  doit  cette  législation  parti- 
culière qui  déeenstitue  la  société  politique 
Iiour  constituer  la  société  mercantile,  qui 
6te  au  monarque  le  pouvoir  de  faire,  et  ne 
lui  laisse  que  le  pouvoir  d'empêcher, qui  lui 
donne  la  direction  de  la  force  publique,  et 
peut  lui  refuser  les  moyens  de  la  mettre  en 
mouvement,  et  qui ,  ne  laissant  ainsi  è  la 
volonté  générale  qu'un  pouvoir  négatif,  la 
met  hors  d'état  de  remplir  parfaitement  la 
fin  de  toute  société  ;  constitution  que  la  foule 
admire ,  parce  que  l'administration  j  est 
sage  et  habile; société  où  elle  croit  beaucoup 
de  vie,  parce  qu'elle  y  voit  beaucoup  de 
mouvemenif  et  où  elle  trouve  beaucoup  de 
bonheur,  parce  qu'elle  y  voit  de  grandes  ri- 
chesses. Je  finis  par  une  réflexion  que  Je  re- 
commande à  l'attention  la  plus  sérieuse  du 
lecteur. 

Le  roi,  dans  jla  constitution  anglaise,  a  le 
veto  absolu  surles  résolutions  du  parlement, 
ou  le  pouvoir  d'empêcher  les  actes  du  par- 
lement de  devenir  des  lois.  Dans  une  société 
où  il  y  a  deux  pouvoirs^  s'il  j  en  a  un  dont 
la  natare  et  l*essence  soient  d'empêcher ,  la 
nature  et  l'essence  de  l'autre  eont  de  dé- 
truire :  car  un  pouvoir  dont  Tessence  est 
d^empicher,  suppose  un  pouvoir  qui  àoit  es-  ^ 


sentiellement  être  mplcka.  Le  pwmoir  du 
parlement  est  donc  nécessairement  destmc* 
teur,  puisqu'il  aftllului  opposer  on  pou- 
voir nécessairement  ceerciiif.  Le  powmr  du 
parlement  est  donc  actif,  puisqu*il  tend  4 
faire;  le  pouvoir  du  roi  n*est  doue  que  pas- 
sif, puisqu'il  ne  tend  qu'à  empêcher  que  Tau* 
tre  ne  fasse.  Le  pouvoir  adif  ei  destructeur 
du  parlement  doit  tAt  ou  tard  remporter  sur 
]e  pouvoir  passif  do  monarque,  parce  que  le 
pouvoir  passif  ne  peut  anéantir  le  pofcootr  ac- 
tif,  mais  seulement  suspendre  son  action^ 

Dans  une  société  purement  monarcbiqne» 
les  corps  dépositaires  des  lois  ont  le  droit  de 
représenter  au  pouvoir  de  l'Etat  qu^ano  loi 
n'est  pas  émanée  de  la  volonté  générale  de 
la  société,  mais  de  la  volonté  particulière 
de  l'homme  ;  ce  veto ,  si  l'on  peut  l'appeler 
ainsi ,  ne  peut  être  que  suspensif,  parce  que 
le  pouvoir  général  est  essentiellenieot  cou» 
servateur,  et  que  les  volontés  particolières 
d'un  homme ,  quel  qu'il  soit*,  peuvent  cor- 
rompre l'administration,  mais  ee  sont  jamais 
assez  fortes  pour  renverser  la  constitution* 
En  France,  la  lutte  ne  pouvait  être  qu'entre 
des  hommes  :  en  Angleterre  ^le  est  entre 
des  pouvoirs. 

Les  fautes  de  l'administietion  auraient  pm 
produire  des  troubles  en  France  ;  mois  H 
n'y  aurait  jamais  eu  de  révolution  si  les 
états  généraux,  dérogeant  à  leur  nature  et  à 
leurs  fonctions,  ne  s'étaient  pas  érigés  ea 
pouvoir  législatif,  dont  les  résolutions 
devaient  être  sanctionnées  par  le  moaar-^ 
que  !  c'est-à-dire  qu*il  a  fallu,  pour  détruire 
la  France,  qoe  le  choc  des  passions  et  le 
hasard  des  circonstances  y  aient  formé  une 
constitution  semblable,  dans  le'  ibad,  à  la 
constitution  anglaise  ;  et  l'on  propose  à  la 
France  cette  même  constitution  pour  la  ré- 
tablir. Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'assemblée 
nationale  de  France  ne  formait  qu'une 
chambre,  tandis  que  le  parlement  d'Angle- 
terre est  composé  de  deex  diambres ,  dont 
l'une  balance,  par  mb  prérogatives,  le  force 
de  l'autre  :  l'équilibre  ne  peut  exister  qu'en^ 
tre  des  forces  égales  ;  aussi,  daas  des  temps 
de  troubles,  il  doit  arriver  que  la  force 
l'emporte  sur  les  prérogatives.  Qu'on  ne 
m'allègue  pas  un  siècle  de  tranquillité; 
qu'est-ce  qu'un  siècle  pour  une  société  ? 

La  preuve  que  la  constitation  d'Angle- 
terre est  insuffisante  pour  assurer  la  conser- 
vation  de  la  société,  est  qu'on  est  obligé  d'y 
déroger  toutes  les  fuis  que  la  sûreté  inté- 
rieure de  l'Etat  est  menacée,  et  d'étendre  le 
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fMiooir  g<iiér«l  en  restrelgMot  les  poulain 
peftiottliers  :  mais  H  est  aisé  de  yoir  que 
tetle  mesure»  quoique  indispensable)  est  «n 
danger  de  pln^ ,  puisqu'elle  doit  être  votée 
presque  toujours  par  ceux  mêmes  dont  il 
faut  restreindre  les  poutairs  »  et  qu'elle  met 
nécessairement  aux  prises  le  pouvoir  géné- 
ral et  les  potteotrs  particuliers. 

Le  bill  sur  la  suppression  des  assemblées 
séditieuses  est  actuellement  l^oecasion  d'une 
lutte  de  ce  genre>  la  plus  opiniAtre  qu'on 
téi  Toe  depuis  longtemps. 

Il  m  faut  pas  s'en  étonner.  Dans  ce  mo- 
ment l'Angleterre  est  en  équilibre  entre  la 
déffloera&ie  et  la  monarcbie.  Si  ie  biU  ne 
passait  pas,  elle  tomberait  ipiiiillibleipent  dans 
^e  goarerflemeai  pcipalAîrey  et  les  vrais  amis 
de  lliunsattité  ne  pourraient  qm  donner  des 
larnMseu  aori  de  cette  belle  partie  de  l'Eu- 
rope. Mais  il  sera  «doiMA  at  il  sera  peut-être 
répeque  d'oneemélioration  dan9  le  constitu- 
tion de  ee  pays.  Car  quelle  ooQsUtatîoii  que 
celle  qui  donne  eux  députés  das  professions 
conservatrioBS  de  la  soeiélé»   aux    repré. 
sentanu   de  la  nation  propriéteire^le  droit 
d'invoquer  f mpiiaéinent ,  dans  l'assemblée 
même  de  la  aalion ,  la  fortt  du  peuple  con- 
tre les  décrets  du  corps  législatif,  au  moment 
oà  eelta  fioree  s'bsI  dirigée  de  la  manière  la 
plnsorimîBOile  contre  la  personne  sacrée  du 
fliooaniiie  »  ei  qui  leur  permet  de  ^utenir , 
eneoorir  l'interdiction  civile,  que  cent 
sans-oalottes  peuvent  s'assembler  en 
plein  obaflspt  ei  sous  la  présidence  d'un 
éoergumèoe  ou  l'influence  d'pn  factieux; 
censurer  les  opérations  du  gouvernement 
et  la  Gondtf  lie  de  ses  agents  ;  prendre  parti 
fiour  ou  oootre  une  loi  soumise  à  la  discus- 
sion la  plus  réfléchie  et  la  plus  solennelle  ; 
exprimer  leur  vmu  sur  les  questions  poli*- 
tiques  les  plais  importantes;  décider  de  la 
paix  ei  de  la  guerre  ;  embrasser  toutes  les 
opiaions  que  l'éloquence  peut  dicter  à  la 
attise  ;  se  communiquer  tous  les  désirs  que 
la  cupidité  peut  suggérer  à  la  misère;  se  li- 
vrer penl-étre  k  tous  les  attentats  que  l'am- 
bition ou  la  vengeance  peuvent  conseiller  k 
la  /brcs  ;  ai  que  ces  démarches  ne  sont  pas 
seulement  compatibles  avec  l'ordre  public 
et  la  sûreté  îodividuelle ,  mais  qu'elles  sont 
l'effet  et  le  gage  de  cette  liberté  sage  et  ré- 
glée k  laquelle  l'homme  est  appelé  parla 
nature  même  de  la  société? 

Las  cirooDSiauces  qui  ont  produit  la  cons- 
titation  anglaise  n'existent  nulle  {«ri  les 
mêmes  qo*en  Angleterre,  pas  même  dans 
OBovasa  court,  db  M.  db  fioi<riu>  I. 


les  Frovinces-Uniesp  où  le  commerce  est 
moins  nationali  parce  que  la  société  politi- 
que est  moins  constituée  et  moins  une. 
Celle-ci  est  une  confédération  informe  com- 
posée k  peu  près  de  cinquante  républiques, 
irès-inégales  entre  elles  quant  aux  forces 
réelles  el  k  l'influence  politique,  et  surtout 
quant  aux  principes  constitutifs  de  leur  gou- 
vernement particulier.  La  société  politique, 
la  société  commerçante,  y  sont  républicai- 
nes, et  par  conséquent  elles  tiennent  toutes 
les  deux  de  leur  nature  un  caractère  d'iUf- 
quiétude  et  un  principe  d'agression  récipro- 
que, par  lequel  on  peut  expliquer  beaucoup 
d'événements  des  temps  pMséset  des  temps 
modernes. 

En  Angleterre,  la  so«nété  commerçante 
n'est  pas  incompatible  avec  la  société  poli- 
tique, qui,  comme  monarchique  et  consti- 
tuée, tend  encore  plus  k  se  conserver  qu'k 
entreprendre  sur  l'autre  :  mais  dans  les  Pro- 
vinces-Unies, la  société  commerçante  a  tout 
k  appréhender  de  la  société  politique,  parce 
que  Ik  où  il  y  a  d'immenses  richesses  na- 
tionales, si  le  potieotr  est  entre  les  mains  de 
plusieurs,  il  sera  bientôt  entre  les  mains  de 
tous,  ce  qui  doit  entraîner  la  ruine  des  deux 
sociétés  ;  et  k  cet  égard,  les  faits  qui  se  pas- 
sent sous  nos  yeux  s'accordent  avec  le  rai- 
sonnement. Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  un  Etat 
en  Europe  k  qui  unpoueotr  unique  soit  plus 
nécessaire  qu'aux  Provinces-Unies  :  c'est  le 
seul  moyen  de  préserver  leur  commerce  et 
leurs  possessions  éloignées,  s'il  en  est  temps 
encore,  des  troubles  du  dedans  et  des  atta- 
ques du  dehors.  Ce  qui  pourrait  arriver  de 
plus  heureux  pour  la  société  commerçante, 
serait  que  la  société  politique  s'étendit  assez 
pour  devenir  monarchique,  c  Tout  peuple,  » 
dit  Rousseau,  «  qui,  par  sa  position,  n'a  que 
l'alternative  entre  le  commerce  et  la  guerre, 
est  faible  en  lui-même,  il  dépend  de  ses  voi- 
sins, il  dépend  des  événements...  ;  il  ne  peut 
se  conserver  libre  qu'k  force  de  petitesse  ou 
de  grandeur.  » 

C'est  donc  forcer  la  nature  des  choses  et 
méconnaître  tous  les  principes,  que  de  vou- 
loir établir  en  France  deux  pouvoirêf  lors^- 
qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'une  société.  Un 
gouvernement  républicain  n'y  choquerait 
pas  plus  la  nature  qu'un  gouvernement 
mixte.  «  De  toutes  les  productions  de  Tin- 
trigue,  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution, »  dit  un  homme  de  beaucoup  d'es« 
prit,  «  ce  prétendu  acte  constitutionnel  a  été, 
bow  contredit,  le  plus  absurde  et  le  plus  fur* 

ik 
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neste.  Des  droits  sans  démarcation,  des  for-  démocratie  sans  éga1it<^  yoilà  ce  qui  a  été 
oes  sans  équilibre,  des  mouvements  sans  di-  appelé  le  pacte  social  en  t791.  •  (Uncur. 
reetion,  une  monarchie  sans  patricie^t,  une     if*  9,  1795. 


LIVRE  VII. 

INFLUENCE  DES  CLIMATS  :  CARACTÈRE  NATIONAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DB  L^IICFLUBNGB  DBS  CUMATS  8<JR  1.BS  <KJALITÉ8 
MORALBS  OU  PBTSIQnBS  DB  L*H01I1IB. 

Je  ne  puis  traiter  du  caractère  national  des 
divers  peuples  sans  m^arrèter  sur  l'effet  du 
climat,  auquel  Montesquieu,  et  d'autres  à 
son  ezempiet  attribuent  une  influence  si 
marquée  sur  le  caractère  et  les  mœurs  des 
hommes.  En  faisant  de  l'homme  une  pro- 
duction végétale  soumise  aux  propriétés  du 
terroir  et  à  Tactiou  de  l'air»  ils  ont  avili  sa 
dignité,  dégradé  ses  vertus,  justifié  ses  vi- 
ceSf  et  délié  le  gouyernement  de  ses  de- 
voirs. 

«  Quand  la  puissance  pliysique  du  climat 
viole  la  loi  naturelle,  »  dit  cet  auteur,  «  c'est 
au  législateur  à  faire  des  lois  civiles  qui 
forcent  la  nature  du  climat  et  rétablissent 
les  lois  primitives.»(i?«prt<  deg  loiSf  liv.  xvf, 
chap.  12.) 

Le  cUmai  opposé  à  la  loi  naturelle  l  la  na- 
ture du  climat  opposée  à  la  nature  de  l'hom- 
me 1  c'est  absurde  :  les  lois  civiles  qui  for^ 
cent  lanattête  du  climat  !  Phomme  qui  change 
la  nature  :  c'est;  impossible. 

D'autres  écrivains  ont  été  plus  tranchants; 
ils  ont  nié  l'existence  de  toute  loi,  même 
naturelle,  et  n'ont  vu  dans  l'homme  que  des 
appétits  et  des  besoins. 

Les  uns  avaient  fait  de  l'homme  une 
plante  dont  l'art  et  les  soins  du  jardinier 
pouvaient  améliorer  les  sucs;  ceui-ci  ont 
fait  de  l'homme  un  animal  uniquement  dé- 
terminé par  les  besoins  physiques.  Ces  opi- 
nions, si  commodes  pour  la  paresse  de  ceux 
qui  gouvernent,  si  favorables  aux  passions 
de  ceux  qui  sont  gouvernés,  se  sont  répan- 
dues; et  l'homme,  regardé  comme  un  vil 

(f  )  Les  grands  médecins  connaissent  très-peo 
de  maladies  conugienses,  et  beaucoup  de  maladies 
hérédiuires.  La  gouUe  peut  se  former  dans  un 
homme  par  un  vice  «Je  r^ime.  La  même  cause  peut, 
dans  la  même  contrée,  multiplier  la  même  maladie  ; 


animal,  bientôt  est  descendu  au-dessous  des 
animaux  mdmes. 

Je  considère  l'hommie  comme  un  être  in«> 
telligent  :  roi  de  l'univers  «t  de  tout  ce  qu'ii 
renferme,  il  ne  peut,  dans  ses  facultés  mo- 
rales, rien  tenir  de  cette  terre  quMl  foule  aux 
pieds,  ni  de  cet  air  qu'il  fait  servir  è  ses  be- 
soins ;  supérieur  à  tous  les  objets  sensibles 
rêtre  intelligent  ne  peut  rien  devoir  qu'à 
des  êtres  intelligents  comme  lui  ;  son  phy- 
sique même  ne  dépend  que  tràs-peu  de  ces 
causes  extérieures.  «  Dans  l'espdce  humai- 
ne, -B  dit  Buffon,  «  rinfluesee  des  climats 
ne  se  marque  que  par  des  variétés  assez  lé- 
gères ;  V espèce  est  une  :  comme  il  est  fait 
pour  régner  sur  la  terre,  que  le  globe  en» 
tier  est  son  domaine,  il  semble  que  la  nature 
se  soit  prêtée  à  toutes  les  situations.  » 

Mais  si  l'on  ne  doit  pas  croire  h  VeSei  des 
climats  sur  l'homme  physique,  et  bien  moins 
encore  sur  l'homme  moral,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher d'attribuer  beaucoup  d'influence  à  la 
transmission  héréditaire  (1),  c'est-A-dire 
que  les  mœurs  et  le  caractère  d'un  peuple 
se  forment  par  les  institutions  religieuses 
et  politiques  :  «  Ce  sont,  »  dit  Rousseau, 
«  les  institutions  nationales  qui  forment  le 
génie,  le  caractère,  les  goûts  et  les  mœurs 
d'un  peuple  ;  »  et  une  fois  le  caractère  et 
les  mœurs  formés  par  les  institutions,  si  un 
gouvernement  ^ifi'  gouverne  a  soin  de  con- 
server les  institutions  dans  toute  leur  pu- 
reté, les  habitudes  de  la  nation  se  maio- 
tiennent,  les  qualités  se  transmettent  par  la 
succession,  se  développent  par  l'imitationy 
se  forment  par  l'éducation,  et  le  caractère 
national  se  conserve.  En  vain  Tesprit  de 
parti  s'efforce  d'obscurcir  des  vérités  aussi 
sensibles  ;  on  démêle,  dans  les  vues  profon- 

ceux  <^ui  en  seront  auaqués  la  transmeUront  à  leur 
postérité  :  et  lorsqu'elle  msnt  ainsi  rendue  dans  ua 
canton,  un  médecin  ignorant  en  conclura  qu'elle  y 
est  un  effet  du  climai,  et  que  Tair  ou  les  eaux  la 
produisent. 
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des  de  la  philosophie»  lemotlf  pour  leqoel  elle 
refuse  à  la  trammiêsion 'héréditaire  Teffel 
qu'elle  accorde  an  climat;  i*ayeu  qu'il  y  a  dans 
j*homme  social  quelque  chose  de  iransmiêêù 
ftfo  par  rhérédUé  TeDlraloerait  à  des  eonsé* 
quences  qu'elle  Teut  éviter. 

Les  faits  pronoâceront  entre  -les  opinions. 
On  n'attribuera  pas  sans  doute  à  l'influence 
en  climat  les -qualités  purement  morales,  la 
bonne  foi  de  l'Eapagnol,  finneuse  dans  tous 
les  temps,  la  franchise  du  €ermain,  l'in- 
eonstanee  du  Gaulois,  l'humeur  vindicative 
du  Corse;  on  ne  peut  rejeter  sur  la  latitude 
Tavarice  particulière  à  certains  peuples,  la 
fourberie  naturelie-à  d'autres.  Quelles  heu- 
reuses zones  que  oelies  qui  ne  produiraient 
que  des  vertus  ;  quels  affreux  climats  que 
eeui  qui  ne  féraienl  éelore  que  des  vices  ! 

Les  qualités  bonnes  ou  mauvaises  sont 
héréditalrea  diez  les  peuples,  comme  elles 
le  sont  dans  les  familles.  J'en^lteste  l'expé- 
rience  ;  il  n'est  personne  qui  ne  connaisse 
de  bonnes  et  de  mauvaises  races  :  des  fa- 
milles où,  dans  ioutes  les  générations,  on 
est  violent,  opiniâtre,  faux,  borné  ;  d'autres 
où  l'on  est  sincère,  $pirituel>  hunsain  ;  on 
voit  dans  Phistoire  romaine  des  exemples 
frappants  de  cette  succession  de  caractères, 
entre  autres  dans  les  familles  des  Ap.  Clau- 
dius,  des  Caton,  des  Domitius  : 

Des  fiers  Domilios  l*hiunear  triste  et  sauvage. 

(Ricimi,  Brtiflnmciis.) 

L'éducation  corrige  ou  développe,  mais  ne 
peut  détruire  les  effets  de  la  transmission 
héréditaire.  Qui  doute  que  le  sauvage  qui 
se  serait  distingué  entre  s%s  compatriotes 
Yàv  un  génie  plus  inventif,  transporté  en- 
tâni  dans  nos  climats,  instruit  dans  nos 
art5,  ne  devint  un  Européen  spirituel;  et 
qa*un  Européen  k  qui  la  nature  aurait  re- 
fusé des  talents,  transfiorté  jeune  au  milieu 
des  sauvages,  ne  fit  un  Indien  simple  et 
borné? 

Dans  les  diverses  parties  de  l'Europe,  les 
peuples  qoi  ont  des  institutions  presque 
semblables,  et  reçoivent  k  peu  près  la  môme 
éducation*  ont  produit  à  peu  près  le  même 
nomlMe  d'hommes  distingués  dans  les  di- 

(I)  Qa*on  me  permette  de  citer  un  Tait  dont  j*ii 
éié  léuiolu.  Un  ecclésiastique  desservait,  dans  sa 
jrascue,  une  eure  dans  la  campagae  la  plas  sau» 
«sfc  SI  ches  le  peuple  le  moins  sensible  au  plaisir 
de  la  Bttaiqne.  Ce  esté,  possédé  du  démon  de  la 
mampie,  regretuii  lieancoup  de  ne  pouvoir  faire 
eseenier  dans  son  é|llse  des  parties  de  chanu  Enfln 
il  parvint,  avec  une  patienee  ei  des  soins  incroya- 
m,  à  fermer  des  élèves,  et  à  mouler  un  cl:œurqui 


'  verses  professions.  Ces  opinions  vulgaires 
sur  le  peu  d'intelligence  des  habitants  de 
certaines  contrées ,  comme  des  Béotiens 
dans  la  Grèce,  fondées  uniquement  sur  des 
dictonê  populaires  ou  des  rivalités  entre 
TOisins,  sont  entièrement  fausses.  On  veut 
que  ritalie  soit  exclusivement  la  patrie  des 
arts  ;  on  fait  honneur  à  son  heureux  climat 
de  cette  organisation  sensible  et  flexible; 
et  les  tins,  en  raisonnant  doctement  sur  les 
fibres  plus  ou  moins  lâches,  croient  donner 
des  explications  que  d'autres  croient  com- 
prendre :  mais,  à  Tégard  des  arts  d'imita- 
tion, tels  que  la  peinture,  la  sculpture,  l'ar** 
cbtteoture,  il  est  évident  que  là  où  les  ri- 
chesses et  le  luxe  auront  accumulé  plus  de 
chefs-d'œuvre  et  depuis  plus  de  temps,  il  y 
aura  plus  d'admirateurs,  plus  d*amateurs, 
plus  d'artistes.  Cette  impulsion,  une  fois 
donnée,  se  transmet  par  la  succession,  se 
développe  par  l'imitation,  se  perfectionne 
par  l'éducation  ;  et  si  l'on  supposait,  dans 
toute  autre  partie  de  l'Europe  et  depuis  l3 
même  temps,  les  mêmes  modèles,  on  y  ver- 
rait régner  les  mêmes  goûts.  J'en  appelle  à 
l'expérience  :  quels  climats  plus  opposés 
que  ceux  de  la  Flandre  et  de  l'Italie?  Et  ce- 
pendant 4*école  de  peinture  flamande  .a  ri- 
valisé avec  l'école  romaine.  Veut-on,  dans 
un  autre  genre,  un  exemple  encore  plus 
frappant,  parce  qu'il  est  plus  général,  et  que 
son  objet  paraîtrait  devoir  tenir  davantage 
de  la  température  du  climat?  Le  goût  de  la 
musique  est  naturel  à  l'Italien  et  à  l'Alle- 
mand,  peuples  situés  sous  des  climats  bien 
différents.  Ce  goût,  chez  l'un  et  chez  l'au- 
tre, tient  à  des  institutions  semblables  :  en 
Allemagne  comme  en  Italie,  il  n'y  a  pas  de 
village  qui  n'ait  un  maître  de  musique, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  d'église  qui  n'ait  des 
orgues,  et  qu'on  y  chante  (1),  du  moins  en 
Allemagne,  pendant  les  Offices,  des  canti- 
ques en  langue  vulgaire  que  les  enfants  ap- 
prennent aux  écoles.  Ce  n'est  pas  la  même 
chose  en  France,  et  le  Français,  aussi  heu- 
reusement organisé  que  l'Allemand  t  ne 
montre  pas  en  général  la  même  aptitude 
pour  la  musique.  H.  Coxe,  dans  ses  Yoya^ 
ges  de  Jltisste,  remarque  que  le  peuple  russe 

exécutait  des  morceaux  de  roasi<|ae  avec  beaueonp 
de  justesse  et  de  précision.  Il  occupa  environ  vingi 
ans  ce  bénéfice.  iJes  jeunes  enfants  s'accoutumèrent 
à  entendre  chanter,  eià  chanter  euxHnéroes  en  pur- 
lie;  ils  ont  transmis  ce  goût  à  leurs  descendants,  m 
encore  aujourd*hai,  quoique  ces  InsUtuilons  musi- 
cales aient  été  négligées  par  les  successeurs,  on  dib* 
tingue  facilement  les  jeunes  bergers  de  oe  village  t 
la  perfection  de  leur  chant. 


425 


(EDVRES  GOHPLETES  M  N.  DE  MMALD. 


m 


tôt  le  peuple  le  plus  chantant  de  TBiHOpe, 
et  qu*il  met  en  chant  jusqu'à  ses  eonYersn- 
tiens  les  plus  familières. 

Pourquoi,  sous  la  beau  del  de  l'Italie»  les 
Romains  enrent-iis  si  longtemps  tant  <!•  m^ 
pris  pour  les  arts?  Pourquoi,  dans  l'heureux 
climat  de  la  Grèce,  les  Grecs  modernes  on 
les  Turcs,  n'ont-ils  plus  de  goût  pour  l'imi- 
tation de  la  beMo  nature?  La  poésie  est  de 
tous  les  peuples,  de  tous  les  temps,  de  tous 
los  climats,  et  partout  la  même,  qoant  aux 
sentiments  ;  elle  ne  diffère  que  par  les  ima- 
ges. Les  bords  glacés  de  la  Néwa  ont  retenti 
de  chants  qui  aTaienI  l'élévation  et  le  fèu 
des  chants  de  Pindare  ;  ils  ont  entendu  des 
accords  qui  avaient,  dit-on,  la  mollesse  et 
la  douceur  de  ceux  de  Racine. 

Bst*ce  le  courage  qui  est  l'effet  d'ua  cli- 
mat froid?  Ifontesquieu  le  prétend;  et  les 
dissertations  anatomiques  sur  les  fibres  plus 
ou  moins  Itehes  dont  il  étaîe  son  système  sent 
ejï  contradiction  avec  la  nature  et  l'histoire. 

Il  suiYrail  de  ce  système,  que  le  lecteur 
trouvera  expliqué  fort  au  long  dans  les  li- 
vres xir,  x¥,  XVI  de  VBsprit  des  /ois,  que 
les  Lapons  et  les  Samolèdes  seraient  les 
peuples  les  plus  courageux  du  monde  :  et 
cependant  le  Lapon  est  si  peureux,  qu'on 
n'a  jamais  pu  le  faire  aller  k  la  guerre,  et 
que  Gustave-Adolphe  essaya  en  vain  d*eii 
faire  un  régiment;  et  cependant  l'extrême 
fh>id  est  plus  contraire  h  la  constitution 
physique  de  l'homme  que  l'extrême  chaleur, 
puisque  l'on  trouve  des  habitants  sous  la 
ligne,  et  que,  selon  tpotes  les  apparences, 
il  n'en  existe  pas  sous  les  pôles,  et  qu'il  est 
même  prouvé  que  nos  corps  peuvent  s'ha- 
bituer k  supporter  des  degrés  excessifs  de 
chaleur. 

Une  observation  constante  apprend  que 
les  animaux  féroces,  uniquement  exposés  è 
l'influence  du  climat,  sont  plus  forts,  plus 
courageux,  plus  féroces,  dans  les  climats 
brûlants  que  sous  les  températures  froides 
et  humides.  «  Sur  les  animaux,  •  dit  Buffon, 
«  l'influence  du  climat  est  plus  forte,  et  se 
marque  par  des  caractères  plus  sensibles. 
Dans  les  pays  chauds,  les  animaux  terres- 
tres sont  plus  forts  et  plus  grands  que  dans 
les  pays  froids  et  tempérés;  ils  sont  aussi 
plus  hardis  et  plus  féroces  :  toutes  leurs 
qualités  naturelles  seipblent  tenir  de  l'ar- 
deur du  climat.  » 

(i)  Lfs  Germains  connaissaient  la  hiére  dès  le 
temps  de  Tacite  :  Point  humor  ex  hordee  sut  fm- 
menîo,  in  quamdam  MimiiUndinemtini  corruptuu  {De 


Cette  observation»  k  force  de'prMver  cou* 
tre  Montesquieu,  prouverait  contre  moi- 
même,  si  l'oe  pouvait  oublier  que,  même 
sous  les  rapporta  physiques,  l'homoM  ne 
peut  être  considéré  comme  ua  pur  Mi« 
mal. 

L'auteur  de  YB^prii  iss  lois  veut  que  les 
peuples  du  Nord  aient  plus  de  masse  et  une 
taille  plus  avantageuse  que  les  peuples  du 
Midi  ;  cela  n'est  vrai  que  des  nations  ger-* 
maines  d'origine,  chez  lesquelles  cette  taille 
est  héréditaire,  et  Tacite  le  remarque.  Mais 
cela  n'est  pas  vrai  des  Busses,  des  Suédois» 
encore  moins  des  Lapons,  peuples  que  Buf* 
fon  eroit  de  )a  même  race  que  les  plus  se|N 
tentrionaux.  Si  les  Germains  doivent  fc  une 
plus  grande  quantité  d'alimenU,  et  k  des 
boissons  (I)  plus  ueurrissantee,  plus  de 
taille  et  d^embonpekit,  les  peuples  du  Mi<ii 
sont  plus  nerveux,  {dus  agiles  :  le  Basque 
ou  le  Catalan  aurait  certainement  de  l'avan- 
tage k  la  course,  k  la  lutte,  sur  le  Hollan- 
dais ou  le  Danois;  le  soldat  le  plus  robuste 
de  l'Europe  est  le  soldat  espagnol  t  et  si 
ma  mémoire  ne  me  trompe  pas,  l'abbé  Da- 
bos,  dans  ses  excellentes  Réfleecions  sur  /a 
po^jf  ti  la  peinture^  avance  que  le  Napoli- 
tain est  le  plus  bel  homme  de  l'Europe.  «  Le 
peuple  napolitain,  dit  le»comte  d'Albondana 
ses  Discours  sur  Vitalité  offre  un  assem- 
blage d'hommes  robustes  et  nerveux,  d*une 
taille  assez  hautCi  d'un  port  assuré,  d'un 
regard  pénétrant,  vif  et  plein  de  feu  ;  d'hom- 
mes qui  portent  empreinte  sur  leur  front 
raneienneli  de  leur  origine^  et  qui  ressem- 
blent peut-être  plus  aux  anciens  Grecs  que 
nos  Grecs  modernes.  Quoique  extrêmement 
sobres,  ils  ne  perdent  rien  de  leur  embon- 
point, et  ils  savent  également  souffrir  le 
froid  et  supporter  la  chaleur.  •  T  a-t-il  des 
peu^des  plus  forts  et  plus  nerveux  que  les 
noirs  d'Afrique? 

L'histoire  ne  s^ccorde  pas  mieux  avec 
cette  théorie  qui  calcule  les  degrés  de  force 
et  de  courage  sur  les  degrés  de  froid  du 
climat.  Jusqu'à  la  destruction  de  l'empire 
romain,  le  Midi  avait  triomphé  du  Nord, 
puisque  les  Romains  avaient  soumis  l'uni- 
vers. César  et  d'autres  après  lui  battirent 
les  Bretons  et  les  Germains;  et  si  les  Bo- 
mains  ne  poussèrent  pas  plus  loin  leurs  con- 
quêtes sur  ce  dernier  peuple,  c'est  qu'il 
avait  une  oamMution^  c'est  que,  plus  éloi- 

mor.  6erm,^  cap.  95).  «  Ils  usent  d'une  boisson 
faite  avec  derorgeou  du  Mé  qu*on  faii  ferment<rr 
à  peu  prés  eonme  le  vin.  > 
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goé  d'e»x,  il  en  fat  atlaqoé  plus  tard,  el  que 
l«  pommrit  «ninve  qai  9*éieTa  daos  Rome  è 
09ll«  époqtte^  j  élêigoif  Tardear  des  eon*- 
qaèiea,  coiddm  je  Tai  dit  ailieun.  Les  Ro- 
nains  TiûreRl  miine  plus  alséiMat  k.  boai 
des  Bretons  t  peuples  très-^epteutrionaux , 
que  de  rBspagnol  t  Sera  CmUaber  damiius 
Maffia,  mdamUuê  Cmuaber^  dit  Horace;  et  il 
est  è  remarquer  que  les  Arabes  et  les  Par- 
ihest  peuples  des  pays  ehaudsi  furent  les 
seuls  des  peuplée  eonoue  qui  éehappèrènt  k 


Lorsque  les  peuples  du  Mord  eUTabirent 
Fempire  d'Oocideot,  j*ai  dit  Toii*  que  les 
eîreonsUiDees  étaient  telles  qu'il  ne  poutait 
se  soutenir  plus  longtemps»  et  qu'il  se  serait 
détruit  lui-même,  s'il  ne  l'eût  pas  été  par 
noe  force  étrangère. 

CHAPITRE  U. 

SOITB  DU  MÉMB  SCJBT.  —  TARTARBS. 

C'est  surtout  dans  les  révolulions  de  l'Asie 
que  Monlesquiett  voit  l'influence  du  climat, 
auquel  il  attribue  et  les  dévaslations  fré* 
quentee  de  cette  belle  partie  du  monde,  et 
son  despotisme  permanent. 

le  eonriendrai  arec  lui  que  les  Asiatiques 
septentrionaux,  peuples  Gétiques  ou  8cy^ 
thés,  que  nous  appelons  Tartares,  ont  con- 
quis plusieurs  foss  le  midi  de  l'Asie,  comme 
ils  ont  conquis  TRurope,  et  plus  récemment 
la  CblM;  usais  oe  n'est  pas  le  climat  qui  les 
rend  ooiiquéraots,  c'est  le  besoin,  c'est  la 
néceseité. 

Le  cilnael  ne  leur  donne  pas  du  courage, 

BHûsilleor refuse dessubsisiances;il  ne  tend 

pas  leurs fibres,maisilstérilise  leurs  terres  ;  il 

n'est  pus  la  cause  de  leurs  conquêtes,  il  n'en 

[est  ton! aa  plus  que  roccasion. 

Les  peitples  qui  déicuisireni  l'empire  ro* 
main,  oeox  qui»  sous  les  successeurs  de 
Chsrlenagiie,  furent  b  la  veille  de  détraire 
l'empire  français,  ceux  qui  ont  conquis,  en 
.  ditérenis  temps,  la  Perse,  le  Hogol,  la 
Chine,  n'avaient  pas  reçu  de  Is  nmare  de 
kur  climat  «ne  constitution  physique  plus 
propre  aa  courage  que  celle  des  peuples 
plus  méridionaux  :  mais  errants  sous  un 
ciel  dur  et  rigoureux  (1),  dispersés  sur  une 
terre  froide  et  stérile,  sans  aucune  des  ins- 
titutions, sans  aucun  des  besoins  ni  des  arts 
qui  déiroisent  Pespèce  humaine  che2  des 
peuples  policés,  ou  empêchent  son  excessive 
multiplication;  lorsqu'après  un  long  espace 

(1)  i  TUNIS  voyons  encore,  dsns  tes  relations, 
1^  Il  grande  laft«ris,qel  cstaunMdelt  SIbé- 
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de  temps,  leur  population. s'était  accrue  au 
point  que  leur  pajs  ne  pouvait  plus  suffire 
à  leur  subsistance  (et  des  peuples  nomades, 
pasteurs  ou  chasseurs,  ont  besoin,  pour 
subsister,  d'une  vaste  étendue  de  terrain), 
il  fallait  qu'ils  en  sortissent,  qu'ils  s*élablis- 
aent,  qu'ils  vécussent  enfin,  ou  qu'ils  fassent 
exterminés. 

Ainsi,  les  Cimbres  et  les  Tenions  cher- 
chaient à  s'établir  lorsqu'ils  furent  défaits 
par  une  armée  de  méridionaux,  malgré  l'a- 
vantage d'un  nombre  effroyable,  et  le  cou* 
rage  que,  selon  Montesquieu,  ils  devaient 
tenir  de  leur  climat;  d'autres  plus  heureux 
renversèrent  l'empire  romain ,  et  envahirent, 
à  différentes  époques,  toute  l'Asie  méridio* 
nale  et  orientale*  La  Chine,  plus  monarchi- 
que, leur  a  opposé  ses  mcsurs,  et  les  a  con- 
quis eux-mêmes  en  leur  donnant  ses  lois. 

La  preuve  que  ces  peuples  ne  sont  con- 
quérants que  par  nécessité  est,  qu'une  fois 
établis,  ils  dcfiennent  de  paisibles  cultiva- 
teurs, leur  ardeur  guerrière  s'éteint  dans 
la  possession  d'une  terre  fertile  ;  et  c'est  ce 
qui  fait  que  les  empires  despotiques  de 
l'Asie  n'ont  jamais  pu  lutter  contre  les  Tar- 
tares, peuple  toujours  neuf,  parce  qu'il  est 
éternellement  le  même,  et  toujours  dans  la 
fièvre  des  conquêtes,  parce  qu'il  est  toujours 
dans  la  .crise  des  besoins.  «  Ce  peuple,  s  dit 
VEsprii  dtê  /eî#,  «  le  plus  sinj^Iterdela terre, 
conquiert  sans  cesse  et  forme  des  empires, 
mais  la  partie  de  la  nation  qui  reste  dans  le 
pays  est  soumise  h  un  grsnd  maître,  qui, 
despote  dans  le  midi,  veut  encore  l'être  dans 
le  nord,  et,  avec  un  pouvoir  arbitraire  sur 
les  sujets  conquis,  le  prétend  encore  sur  les 
sujets  conquérants.  • 

Si  la  chaleur  du  climat  a  naturalisé  le  des- 
potisme dans  l'Asie  méridionale,  si  la  fibre 
lâche  de  ces  peuples  amollis  ne  peut  jamais 
se  monter  au  ton  de  la  liberté,  si  l'infloence 
d'un  ciel  toujours  serein,  d'un  sol  excessi- 
vement fertile ,  y  plonge  les  rois  dans  la 
mollesse  et  les  peuples  dans  l'engourdisse- 
ment; pourquoi  l'intrépide  habitant  des 
contrées  glaciales  et  stériles  de  la  grande 
Tariarie  courbe-t-ll  la  tête  sous  le  joug  du 
despotisme?  C'est  lè,  bien  plus  que  dans  la 
partie  méridionale,  que  le  despotisme  est 
naturalisé,  puisqu'il  s'y  conserve  éternelle- 
ment, puisque  de  là  il  se  répand  dans  les 
pays  où  les  Tartares,  selon  Montesquieu, 
n'ofU  conquit  fu^en  etelaves,  et  n'ont  vaincu 

rie,  est  aussi  trés-frolde»  et  que  le  ps]rs  m  sssaUvA 
pas.  »  {E$p,  4ef  /oM,  1.  i?u,  c.  S-) 
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que  pour  um  maitrt:  parce  que  ce  mallre, 
despote  dans  le  midif  veut  encore  Féire  dane 
le  nordf  et  avec  tifi  pouvoir  arbiiraire  eur 
leêêujete  conquiêf  le  prétend  encore  mut  lee 
eujeti  conquérante.  {Esprit  des  lois.)  Sî  ce  peu- 
ple n'est  pas  amolli,  pourquoi  est-il  esclave  t 
s'il  est  amolli»  pourquoi  est*il  conquérante 
Montesquieu  explique  ces  contradictions  en 
disant,  que  c'est  le  peuple  le  plus  singulier  de 
la  terre;  mais  c*est  là  aussi  une  singuUire 
explication. 

Je  ne  puis  passer  sous  silence  la  Chine, 
cet  empire  étonnant  par  sa  durée,  et  le  plus. 
singulier  de  l'univers  par  la  nature  de  ses 
institutions.  Montesquieu  le  range  dans  la 
classe  des  Etals  despotiques,  et  il  a  raison  ; 
mais  la  preuve  qu'il  en  donne  est  hors  d'élat 
de  salisfaire  un  lecteur  sensé.  Quel  es/,  de- 
niande-t-il,  rhonneur  d'un  peuple  qu'on  ne 
mène  quavee  le  bàion?  parce  qu'il  ne  recon- 
naît que  son  honneur  pour  principe  de  la 
monarchie,  et  que,  dans  les  idées  européen- 
nes et  françaises,  il  regarde  le  bflton  comme 
un  outrage,  et  non  comme  un  cbÂiiment 
Quesnay  qualifie   la  Chine  d'Etat  monar- 
chique, et  il  a  raison  aussi;  mais  le  rapport 
sous  lequel  il  la  considère  est  incomplet, 
parce  qu*il  ne  l'envisage  que  du  côté  de  Tad- 
mioistration  et  des  mœurs.  Le  gouverne- 
ment de  la  Chine  est  despotique,  et  l'admi- 
nistration j  est  monarchique  :  cet  empire 
est  despotique  i>ar  les  lois,  et  monarchique 
par  les  mœurs;  tout  au  contraire  deTEmpiro 
turc,  qui  est  despotique  par  les  mœurs,  et  à 
certains  égards  monarchique  par  les  lois.  Le 
gouvernement  est  despotique  ;  car  le  pouvoir 
y  est  unique  :  la  religion  publique  y  est 
la  religion  païenne,  et  les  distinctions  n'y 
sont  ni  héréditaires,  ni  professions  sociales  : 
il  est  despotique  par  les  lois;  car  le  sexe  lé 
plus  faible  y  est  opprimé  par  la  polygamie, 
et  l'flge  le  plus  tendre  par  l'exposition  pu- 
blique. L'administration  y  est  monarchique, 
parce  qu'elle  y  est  très-paternelle,  les  dis- 
tinctions de  professions  très-multipliées,  et 
l'éducation  très-sociale  i  la  Chine  est  monar- 
chique par  les  mœurs;  car  les  mœurs  soot 
partout  à  la  place  de  l'honneur,  qui  est  le 
ressort  des  monarchies;  tout  y  est  réglé 
jusqu'aux  compliments  et  aux  révérences; 
le  citoyen  y  est  esclave  de  ses  mœurs, 
comme  dans  une  monarchie  il  est  esclave 
de  rhonneur.  Aussi,  y  a-t-il  beaucoup  de 
bienséances  et  nulle  vertu;  aussi,  parce  que 
les  mœurs  y  sont  monarchiques  et  le  gou- 


vernemeni  despotique,  la  religUm  ehré» 
Uenne,    essentîellemeni   monarchique,  a 
trouvé  plus  de  facilité  à  s'introduire  à  la 
Chine,  du  cACé  des  uubufs^  que  du  gouver- 
uement,  qui  a  fiai  par  en  défondre  la  prédi- 
cation. C'esl  parce  que  le  gouvomement  y 
est  despotique,  qu'il  a  été  souvent  reaversé, 
et  la  dernière  fois  par  les  Tartareaen  16U; 
et  c'esl  parce  que  les  mcsnvs  y  sont  nionar- 
chiques  qu^ellas  s^  sont  oonsecvées  malgré 
les  révolutions,  et  que,  dans  la  dernière  con- 
quête, elles  ont  conquis  les  Tartares,  qui 
ont  adopté  les  mœurs  chinoises;  de  sorte 
qu'en  rapprochant  ces  bits  certains  et  ré- 
cents de  mes  observationa  sur  le  principe  de^ 
conservation  des  sociétés  constituées  ou  omh 
narchiques,  et  sur  le  principe  de  destruc- 
tion des  sociétés  non  constituées  ou  despo- 
tiques, on  verra  que,  dans  cette  société 
mixte,  la  force  de  résistance  est  dans  les 
mœurs,  parce  qu'elles  sont  monarchiques,, 
ei  le  principe  de  destruction  dans  le  gou- 
vernement, qui  y  est  despotique.  Mais  si  le* 
despotisme  est  un  eflkt  du  climat,  comme  le 
veut  Montesquieu,  comment  l'extrême  cha* 
leur,  la  fertilité  du  sol,  le  relAchement  de» 
fibres  n'ont-ils  pas  étendu  jusqu'aux  mosuf» 
le  despotisme  des  lois?  C'est  que  le  despo^ 
tisme  du  gouvernement  y  est  défendu  par  la 
religion,  comme  le  monarchisme  de  1  admi- 
nistration y  est  défendu  par  l'éducation  : 
c'est  cette  opposition  de  principes,,  entre  la 
religion  et  l'éducation,  le  gouvernement  et 
l'administration,  les  lois  et  les  mœurs,  qui 
forme  le  contraste  indéfinissable  de  la  plus 
sage  des  nations  et  du  plus  ridicule  des 
peuplés.  Une  preuve  décisive  de  ce  que  j'ai 
avancé  sur  1»  tendance  de  toute  sodété  à  sa 
constituer,  c'est-à-dire,  à  devenir  monar- 
chique, est  qu'k  la  Chine  les  mœurs  insen- 
siblement l'emportent  sur  les  lois,  et  l'édu- 
cation sur  la  religion  ;  car  la  religion  païenne 
s'est  déjà  changée,  dans  une  partie  de  la 
nation,  en  pur  théisme,  et  on  ne  peut  pas 
douter  que, /i  la  religion  chrétienne  eût  pu 
s'y  introduire  ou  s'y  répandre,  elle  n'eût 
opéré  prochainement  la  conversion  de  ce 
gouvernement  en  un  gouvernement  pure- 
ment monarchique.  Ce  n'est  pas  la  chaleur 
du  climat  qui  produit  à  la  fois,  dans  le  même 
empire,  le  despotisme  des  lois  et  le  monar- 
chisme des.  mœurs;  mais  les  unes  y  sont 
despotiques,  parce  que  le  despotisme  y  a 
commencé  avec  tes  sociétés,  comme  dans  le 
reste  de  l'Asie  (1)  ;  et  les  autres  y  sont  mo* 


(l)  Le|  despotisme  avait  commencé  sousNemrod,  premier  jroi  des  Assyilens.  L*Ecritiiie  dil  de  loi 
Cmpit  $iê$  potenê  iti  terra.  {Genei.  x,  8.) 
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narcbiques,  parce  que,  selon  les  apparences 
les  plus  fortes,  une  colonie  d'Egyptiens  y  a 
porté»  dans  les  temps  les  plus  reculés»  son 
éducation  et  ses  coutumes.  Ce  qui  e«^  dit 
avec  beaucoup  de  vérité  l'auteur  de  la  FAt- 
eité  publique^  Ueni  toujoun  de  ce  qui  a  été; 
la  Chine  est  soumise  à  la  fois  à  Tautorité 
despotique  de  son  gouvernement,  et  k  Tau- 
torité  monarchique  de  son  administration  et 
de  ses  mœurs»  par  la  mâme  raison  «  que  le 
Macédonien  est  encore  aujourd'hui  le  meil- 
leur soldat  de  l'empire  turc.  »  {Grandeur  de$ 
Romaine,)  Montesquieu»  qui  le  remarque, 
en  attribue  la  cause  au  climat  (qui  est  chaud 
cependant),  comme  si  le  climat  de  la  Macé- 
doine était  fort  différent  de  celui  du  reste  de 
la  Grèce;  et  prévenu  pour  son  système»  il 
ne  veut  pas  voir»  dans  le  Macédonien  mo- 
derne» le  descendant  du  soldat  de  Philippe 
et  d'Alexandre»  dont  les  montagnes  escar- 
pées ont  préservé  la  race  d'une  destruction 
totale  :  et  c'est  une  nouvelle  preuve  de  la 
Ibrce  de  la  constitution  monarchique;  car 
Rousseau  met  sur  la  même  ligne  la  petite 
monarchie  des  Macédoniens  et  celle  des 
Francs.  C'est  dans  la  transmission  hérédi- 
taire» fortifiée  par  l'imitation  ou  par  Téduca- 
tion»  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  ces  dis- 
positions générales  à  certains  peuples  r.on 
ne  peut  rendre  raison  du  caractère  des  na- 
tions que  par  leurs  institutions»  on  ne  peut 
expliquer  l'homme  que  par  lui-même. 

Je  reriens  au  Tartare.  Ce  qu'il  a  de  einr- 
gulier  n'est  pas  son  caractère»  c'est  qu'il  n'a 
aucun  caractère,  parce  qu'il  n'a  pas  d'insti- 
tutions iH)litiques  ;  c'est  le  peuple  de  la  na- 
ture» prêt  k  recevoir  toutes  les  institutions 
qu'on  lui  donnera»  et  h  prendre  lés  habitu- 
des et  le  caractère  que  formeront  en  lui  ces 
institutions.  Il  est  devenu  Européen  dans 
nos  climats»  Indien  au  Mogol,  Chinois  à  P6^ 
kin.  La  grande  Tartarie  semble  être  Patelier. 
de  la|nature  ;  elle  a  placé  ce  peuple  dans  de 
vastes  déserts»  loin  de  notre  civilisation  cor« 
niptrice»  comme  une  mère  sage  qui  éloigne 
ses  jeunes  enfiuis  de  la  ville»  et  les  fait  nour- 
rir dan$  êee  terrée. 

Ainsi  le  genre  humain  a  commencé  en 
Asie,  puisqu'il  y  recommence  encore,  et  s'y 
refah  des  pertes  quil  éprouve  ailleurs»  C'est 
dans  ses  immenses  régions»  vingt  fois  plus 
grandes  que  la  France»  selon  Buffon,  que  se 
forment  dans  le  silence  et  sous  les  yeux  de 
la  nature»  loin  de  nous»  de  nos  arts»  de  notre 
luxe,de  nos  systèmes»  ces  nations  vierges  qui 
viennenit  de  loin  en  loin»  détruire  etnous». 


et  nos  arts»  et  nos  systèmes»  et  recommencer 
la  société,  en  ramenant  au  milieu  d'elle 
l'unité  de  pouvotr»'ébranlée  par  des  opinions 
insensées  ou  altérée  par  des  institutions 
désastreuses.  Et  si»  après  avoir  lait,  dans 
le  siècle  passé,  sa  dernière  invasion  yeis 
rOrienty  ce  torrent  se  dirigeait  vers  l'Occi- 
dent» il  pourrait  être  redoutable  pour  l'Eu- 
rope» si  les  deux  puissances  militaires  les 
plus  formidables»  l'Autriche  et  la  Russie,  si 
notre  tactique»  notre  artillerie,  nos  places 
fortes  ne  lui  opposaient  une  forte  barrière. 

Il  est  peut-être  à  désirer,  pour  cette  rai- 
son, que  la  Pologne»  au  travers  de  laquelle 
ces  nations  pourraient  s'ouvrir  un  passage» 
par  la  petite  Tartarie,  et  qui»  dans  ses  plai- 
nes vastes  et  fertiles»  offrirait  &  ces  nom- 
breuses hordes  des  facilités  pour  leur  mar- 
che et  leur  subsistance,  acquière,  avec  une 
constitution  fixe,  toute  la  force  de  résistance 
dont  elle  est  susceptible.  Rousseau»  dont  il 
faut  souvent  saisir  les  aperçus»  et  rarement 
les  principes»  pronostique  que  le*  Tartares 
deviendront  noe  maîtree.  «Cette  révolution» 
dit-il,  me  paratt  infaillible  ;  tous  les  rois 
de  l'Europe  travaillent  de  concert  à  l'accélé- 
rer :  »  et  quoique  ce  danger  ne  soit  peut- 
être  pas  aussi  prochain  que  cet  auteur  parait 
le  penser»  qui  oserait»  après  ce  que  nous 
avons  vu»  fixer  les  progrès  de  cinq  à  six 
cent  mille  Tartares  conduits  par  un  Attila 
ou  un  Tamerlan,  que  la  Turquie  aux  abois 
i^erserait  en  Europe,  et  qui  pourraient  comp- 
ter parmi  nous,  sur  deux  alliés  fidèles»  nos 
divisions  et  nos  jalousies  7  «  Il  semble,  »  dit 
un  auteur  judicieux,  «  que,  dans  le  politique 
et  dans  le  moral,  tout  est  en  effort,  comme 
dans  le  physique,  et  que  les  peuples  répan- 
dus sur  la  surface  de  la  terre  se  pressent» 
comme  les  éléments,  et  se  portent,  par  leur 
propre  poids»  vers  les  lieux  où  le  luxe»  le 
despotisme»,  la  corruption  des  mœurs»  ont 
énervé  les  âmes,  comme  l'air»  l'eau»  le  feu 
se  précipitent  dans  les  espaces  vides»,  ou 
remplis  d'un  air  sans  ressort»  de  corps  sans, 
résistance.  »  (Pluqubt.) 

Montesquieu  ne  trouve  que  dans  les  cli-i 
mats  froids  une  grande  force-  d'esprit  et  doi 
corps»  qui  rend  les  hommes  capables  d'ao-* 
tions  longues^  pénibles,  grandes  et  hardies  • 
Mais  pourquoi  la  civilisation,  qui  suppose  les 
progrès  de  l'esprit  humain  et  le  plus  grand 
développement  de  sa  force,  la  civilisation, 
qui  est  une  ar.tion  longue f  grande  et  péniëUf 
a-t-elle  toujours  été  si  avancée  dans  la 
Midi»  si  retardée  dans  les  climats  glaoèa 
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dtt  Noiti  ?  Mais  les  Romains  et  même  les 
Grecs,  le  législateur  dés  Arabes  et  ses  suc- 
cosse  urs,  Mahomet  II  et  Soliman,  les  pro- 
digieux conquéraols  du  Mexique  et  du 
Pérou  (1),  nés  et  Csisaot  la  guerre  dans 
des  climats  chauds»  o*avaiéDt-ils  pas  une 
grande  force  de  corps  et  d*esprit,  n'étaient- 
ils  pas  capables  d'actions  longues,  grandes, 
pénibles  et  hardies  f  Cette  théorie  ne  s'ac- 
corde pas  mieux  arec  Tbistoire  OMKierDe. 
Les  Espagnols,  les  Italiens ,  soos  Charles- 
Quint,  Philippe  II»  et  de  nos  jours,  se  sont 
battus  en  Flandre  ou  en  Allemagne,  comme 
au  Mexique  ou  en  Afrique  ;  les  Anglais 
dans  rinde,  eomme  en  Amérique  ;  les  Fran- 
çais au  Canada  comme  en  Italie  ;  le^  Rus- 
ses sur  les  bor  is  de  la  mer  Noire,  comme 
en  Finlande  ;  les  Autrichiens  dans  le  Pié- 
mont, comme  aux  plaines  de  Tirlemont  (2) 
ou  de  Nerwinde.  L'empereur  a  dans  ses 
troupes  des  Allemands,  des  Hongrois,  des 
Italiens»  des  Français,  des  Wallons,  des 
Polonais ,  des  Esclavf>ns  ;  tous  ces  peu- 
ples, soumis  à  la  même  discipline,  se 
battent  avec  le  même  courage  :  les  Hongrois, 
peuples  d^uu  dimal  plus  chaud,  ont -ils 
la  fibre  plus  lâche,  le  corps  moins  dispos 
que  le  Flamand  ou  le  RollaDdais  ?  les  Suis- 
ses soQl-its  moins  bons  soldats  en  Espagne 
et  à  Napies,  qu'en  Fram;e  ou  en  Hollande? 
Si»  selon  Montesquieu,  les  Autrichiens  ont 
eu  des  revers  en  Espagne  dans  la  guerre 
de  la  succession,  parce  qu^ils  passaient  d'un 
climat  plus  froid  dans  un  climat  plus  chaud, 
pourquoi,  suivant  le  même  auteur,  doit-on 
attribuer  à  la  mftme  cause  les  succès  des 
Tartares  en  Asie  ?  Sous  le  même  climat, 
dans  l'Inde,  les  Cipajres  sont  amollis,  les 
Marattes  durs  et  courageux. 

CHAPITRE  IIL 

CAOSflS  lA  LA   COHRCfTION  WSS  IfOBVRS. 

On  se  doute  bien  que  les  écrivains  qui  ont 
attribué  à  l'influence  du  climat  les  qualités 
bonnes  et  mauvaises  de  l'homme,  n'ont  pas 
manqué  de  rapporter  k  la  même  cause  les 

(I)  Il  a*jr  a,  dans  aucune  histoire,  rien  de  com- 
parable au  eeuraae  incroyable  de  Corlez,  aliaquant, 
avec  cinq  cents  fantassins  ei  qolnie  cbcvaax  seule- 
ment, un  vaste  empire  dont  on  ne  peut  juger  les 
forces»  dans  un  pays  nouveau  et  inconnu,  et  mettant 
le  reu  à  ses  vaisseaux  pour  s*éier  iusqu*à  Tespoir 
ite  la  retraite.  (Robertscr.) 

(i)  Pour  Juger  les  institutions  el  les  peuples, 
fu*on  compare  les  révelies  étemelles  des  arroéea 
romaines  sous  les  empereurs,  et  même  dans  les  plus 
taïuk  jours  de  la  république,  lorsqu'elles  se  fat* 
eaieal  battre  etprée  pour  mcrtiiler  lui  sénéral  qui 
kor  dëplaisaitp  avec  radmirable  fermeté  de  cas  br»- 
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effets  déréglés  de  ce  sentiment  que  hi  natn* 
re  a  destiné  à  la  conservatioa  de  Tespèca 
humaine^  et  que  l'homme^  qui  abu6e  de 
tout»  isiit  servir  k  sa  destruction.  Celte  in- 
fluence du  climat  était  commode  pour  lea 
i*omanciers,  qui  veulent  des  penchants  lrré« 
sistibleSy  et  pour  les  philosophes,  qui  veu- 
lent des  passions  insurmontables: aussi Toa 
a  débité  sur  ce  système  bien  des  romans, 
et  encore  plus  de  philosophie. 

Je  suis  loin  de  penser  que  la  nature  ait 
donné  à  l'homme  plus  de  besoins  sous  une 
latitude  que  sous  une  autre»  parce  que  je  ne 
puis  croire  qu'elle  n'ait  pas  également  voulu 
la  conservation  et  la  propagation  de  l'espèca 
humaine  dans  tous  les  lieux  où  elle  a  pla- 
cé l'homme  :  autrefois  le  Midi  était  excessi- 
vement peuplé;  la  population  de  l'Italie,  de 
la  Sicile,  de  l'Espagne,  de  i'Egjpte  était 
prodigieuse  ;  plus  tard  le  Nord,  par  ses  émi- 
grations incroyables,  a  étonné  et  subju{(ué 
l'Europe  i  ce  qui  prouve  que  le  Midi  et  le 
Nord  sont  également  favorables  h  la  repro- 
duction de  l'espèce  humaine,  qui  partout  se 
multiplie  en  raison  des  subsistances;  mais  à 
des  sentiments  qui  sont  à  lanature,  Thomm» 
ajoute  des  passions  qui  sont  à  lui,  et  dérau-- 
ge  ainsi  les  vues  da  la  nature  :  je  m'expli- 
que. 

Xà  où  la  rigueur  des  saisons  oblige  l'honi» 
me  à  se  tenir  renfermé  autour  de  son  foyer 
avec  sa  famille,  il  doit  résulter  quelque 
chose  de  différent  dans  les  habitudes  exté- 
rieures, de  ce  qui  arrive  dans  ces  heureux 
climats,  où  une  température  égale  et  douce 
permet  aux  hommes  de  se  voir  plus  souvent, 
et  de  se  réunir  en  plus  grand  nombre. 

Là  les  hommes  s'isolent,  ici  ils  se  cher» 
chent  ;  de  ces  usages  opposés  il  ne  résulte 
pas  quelque  chose  de  différent  dans  l'orga- 
nisation physique,  mais  une  différence  dana 
les  manières.  Dans  le  Nord  l'homme  en  gé- 
néral sera  plus  froid,  parce  qu'il  ne  voit  que 
les  mômes  objets,  et  que  Thabiiude  émousse 
les  sensations  ;  dans  le  Midi  il  sera  plus 
empressé ,  parce  qu'il  verra  plus  souvent 

ves  armées,  qui,  forcées  de  reculer  devant  un  e!ine- 
mi,  fort  de  son  audaoe  et  de  son  nombre,  depuia 
les  lK>rds  de  la  Sambre  jusqu'aux  rives  du  Rliin,  tou- 

Srs  soumises  à  une  discipline  sévère.  Inébranla- 
s  dans  leur  valeureuse  lldéliié,  résiateM  à  loua 
les  genres  de  séduction,  à  des  fatigues  incroyables, 
aux  dégoûts  d*une  retraite  coulinuelle,  dans  une 
guerre  inouïe,  oà  les  combats  amènent  tes  combats, 
tt  où  les  victoires  mèoies  ne  sont  paa  des  succès. 

€*estdans  Teicelient  esprit  de  ces  armées  que  Ton 
doit  admirer  la  force  des  iDstitotioas  politiques  al 
leKgieuieK, 
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dts  objets  noaveaoi»  aaxqnels,  même  sans 

deiseitt  pariicu/ief,  et  par  uo  eflél  de  Tbu- 

netir  sociale  et  de  la  bteDTeillance  naturelle, 

il  ehercliera  à  se  rendre  agréable.  Le  climat 

sera,  si  Fon  veut»  l'occasion  de  ces  différen- 
tes ooanières  d*êlre»  mais  il  n'en  sera  pas  la 

ctose  :  car  dans  le  Nord,  les  hommes  à  gai 

lenr  f»rlone  o»  leurs  occttfiations  permet- 
tront on  genre  de  vie  plas  communicative 

et  moins  uniforme,  seront  empressés,  et 

dans  les  paya  oha«ds,  ceox  que  des  travaux 

champêtres  ou  des  professions  sédentaires 

isoleront  beaucoup  des  autres  hommes,  se<« 

font  froids  et  peu  sensibles. 
Les  nrapors  sont  bien  moins  corrompues 

dans  les  campagnes  du  midi  de  l'Europe  que 

dans  les  Tilles  des  pays  du  nord  ;  et  dans  les 

filles  mêmes,  le  plus  on  le  moins  de  corrup* 

lion  ne  tient  pas  au  climat  ;  et  il  y  a  certain 

Bernent  moins  de  désordres  k  Turin  qu'à 

Saint  Pétesbourg. 

La  sage  nature,  qui  a  condamné  l'homme 
aa  travail,  a  compensé  ces  différences  par  le 
plus  ou  le  mains  de  travaux  indispensables* 
L'homme  du  Mord  confie  k  la  terre  ses  trou- 
peaux et  son  blé,  et  elle  nourrit  les  uns  et 
ddveioppe  l'autre  :  l'habitant  du  Midi,  avec 
Ms  vignes,  ses  oliviers,  se$  mOriers,  ses 
amandiers,  est  obligé  de  lui  demander  sans 
cesse  ce  qu'elle  lui  accorde  toujoura  :  si, 
Bslgré  cette  saige  précaution  de  la  nature, 
les  peuples  dn  Midi  ont  été  plus  adonnés  k 
i  oisiveté  et  k  U  mollesse,  il  ftuten  chercher 
iacause  dans  leurs  goo  vemements.EnXirèce, 
le  peuple  était  oisif  par  la  nature  même  de 
ses  iostitutiOQS,  qui  lui  donnaient  des  es« 
ela? es  pour  travailler  ses  terres  :  en  Italie» 
sa  moins  dans  quelques  endroits,  le  peuple 
est  oisif  par  la  ftute  de  son  administration, 
qni  n'excite  pas  asseï  le  travail  ou  fiivorise 
trop  la  paresae  ;  car  Thomme  est  partout  et 
dans  toua  les  temps  un  animal  paresseux. 

Les  habitaats  du  midi  de  la  France  sont 
l>eaucoup  plus  propriétaires  que  ceux  des 
provinces  dv  nord,  et  cela  doit  être  ;  ils  se- 
raient pins  turbulents,  s'ils  étaient  moins 
occupés,  parre  qu'ils  seraient  )>lus  souvent 
•ssemblés;  nuiis  aussi,  parce  qu'ils  sont 
pins  propriétaires,  ils  ont  montré  en  géné- 
ral plus  d*attachement  k  leurs  lois,  plus  de 
Sdéliié  k  leurs  souverains. 

(t)^  <  On  ne  peut  lire  sans  étonnement,  »  dit  Bos* 
stei,  «  les  hmnncmn  quil  fallait  rendre  à  Yénus,  et 
tes  RroatitutlolM  qui  élstent  éuMies  poor  redorer.  » 

•  Chea  les  Grecs«  >  dit  te  Conirai  sociûl.  i  lootee 
ne  le  peeple  avait  à  faire,  U  le  faisait  lai-mème  ; 
it  «ait  sans  cesse  nsecmMé  sur  la  place  :  des  esda-> 


c  II  fiiut,  »  dit  Montesquieu,  «  de  certainee 
lois  dans  une  nation  où  les  hommes  se  oom- 
muniquent  beaucoup,  il  en  faut  d'autres 
chez  un  peuple  où  l'on  ne  se  communique 
point.  »  (  Eêprit  des  iota,  I.  xiv,  c  10.  ) 

Les  peuples  du.Midi  auront  donc  l'imagi- 
nation plus  mobile^  parce  que  la  nature  et 
là  êoeiéié  leur  offriront  plus  fréquemment 
de  nouveaux  objets; et  comme  la  cause  sera 
constante,  les  effets  du  plus  au  moins  se* 
ront  uniformes. 

Chea  les  Romains*,  j'aperçois,  dans  les 
Jours  de  leur  venu,  l'attention  de  ce  gouver* 
nement  habile  et  prélroyant  k  réprimer  les 
écarts  de  cette  imagination  légère  ,  et  \ 
la  fixer  sur  des  objets  sérieux.  Il  en  redou- 
tait le  danger,  il  en  connaissait  le  remède, 
ce  gouvernement,  «  qui  avait  banni  de  la 
religion  païenne  toutes  œs  fables  absurdes 
qui  attribuaient  aux  dieux  des  actions  cri* 
mine1les;»qui  arait  donné  k  la  chasteté^ 
dans  les  prêtresses  de  Veste,  de  si  grandes 
prérogatives,  et  k  la  vertu  des  dames  romai« 
nés  une  si  haute  renommée  ;  chez  lequel  le 
magistrat  des  mœurs  dégradait  un  sénateur 
pour  avoir,  devant  sa  fille,  donné  un  baiser 
k  sa  femme  ;  qui  offrait  au  peunle  des  spec^ 
tacles  atroces,  plutêt  que  des  spectacles  vo- 
luptueux, et  qui  le  rendait  cruel  pour  ne  pas 
le  rendre  faible.  Aussi  le  Romain  eut  un  ca- 
ractère fortement  prononcé  de  solidité,  de 
sévérité,  d'austérité  même  ;  et  en  se  domp- 
tant lui-même ,  il  apprit  k  dompter  l'uni- 
vers. 

Les  Grecs  au  contraire,  nés  sons  un  ciel 
aussi  tempéré,  ayant  sous  les  yeux  le  spec- 
tacle d'une  nature  aussi  riante,  au  lieu  de 
captiver  par  des  habitudes  graves  et  sévères 
une  imagination  que  la  diversité  des  objets» 
ta  variété  des  tableaux,  devaient  rendre  mo- 
bile et  légère,  adoptèrent  toutes  les  institn» 
tiens  qui  pouvaient  l'égarer  davantage.  H 
furent  dans  ce  genre  k  un  degré  d'extrava- 
gance qu*on  aurait  peine  k  croire  ;  et,  comme 
dit  Montesquieu,  Ht  étêreni  fa  pudeur  même 
i  la  ehoêieté.  La  religion  et  le  gouvernement 
se  disputèrent  k  Tenvi  k  qui  corromprait  le 
plus  promptement  ce  peuple  si  aisé  k  cor- 
rompre :  la  religion  ordonna  la  licence  k 
l'homme  { 1  )  ;  le  gouvernement  interdit  le 
travail  au  citoyen.  La  débauche   y  devint 

ves  faiaaient  ses  travaui,  sa  grande  affaire  était  sa 
lilterlé...  Quoi  !  la  Kberié  ne  se  maînOent  qii*è  Pap- 
poi  de  b  servltade?  Peet-élre.  Les  deux  eieès  se 
teoclient.  Toal  et  qui  n'mi  m<nI  daai  fa  nmêmn  u  m% 
incwUmtmê,  «l  tagœiéiéciwUepiuilquetûui  U  mit.» 
La  aodélé  dflle  n*eat  pas  dans  U  nainre!  Et  ceai 
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■iMttroeiMe»  et  les  mceiirs  abominables; 
quand  des  eoortisanes  y  de?enaient  des 
personnages  importants,  des  soyes  devaieDi 
y  parallre  des  hommes  exiraonlinairee  :  l'on 
en  remarqua  sept  ;  mais  il  y  eal  une  li>ole 
de  peintres,  de  musiciens,  de  sculpteurs,,  de 
poètes,  de  gens  qui  se  donnaient  en  specta- 
cle. Oe  fat  un  peuple  de  femmes  et  d'enlants, 
sans  cesse  assemblé  sur  ses  places  publi- 
ques pour  voir  et  pour  entendre;  on  peuple 
sans  jugement  et  sans  solidité,  emporté  par 
ujne  imagination  sensible  k  l'excès,  qui  quel* 
quefois  lui  fit  iaire  de  grandes  choses,  et  qui 
plus  souvent  lui  fit  faire  de  grandes  fau- 
tes. 

Lorsque  les  Romains  eurent  assujetti  les 
Grecs»  et  les  rois  de  cette  nation  successeurs 
d'Alexandre,  la  vanité  des  triomphateurs  el 
l'avarice  des  proconsuls  transportèrent  à 
Aome  tous  les  chefs-d'œuvre  des  arts  dont 
la  Grèce  était  ornée  ;  alors  la  peioture,  la 
sculpture,  la  musique,  la  poésie,.dévoilèreat 
de  mille  manières,,  et  dans  le  langage  le  plus 
séduisant,  ce  que  la  nature  jusque-là  n'avaii 
confié  qu'en  secret  à  la  pudeur.  Chez  les 
Grecs,  peuple  faible,  les  imaginations  n'é- 
taient que  sensibles  ;  chez  le  Romain,  dur 
et  féroce,  elles  devinrent  ardentes  ;  les  ins- 
titutions religieuses  et.  politiques  s'altérè- 
rent dans  les  troubles  civils,  les  mœurs  se 
perdirent  ;  cruel  par  Teffet  de  &es  institutions 
primitives,  voluptueux  par  Feffet  de  ses  nou- 
velles OMSurs,  le  Romain  devint  extrême 
dans  ses  vices,  comme  il  l'avait  été  dans  ses 
vertus,  el  les  mômes  temps  virent  éclore  les 
horribles  proscriptions  de  SjUa  et  I&  prodi- 
gieuse mollesse  de  Lucullus. 

Je  passe  k  l'Italie  moderne.  Lorsqu'elle 
cX^mmen^  k  respirer  des  dévastations  des 
Barbares,  les  mômes  causes  vinrent  l'embel- 
lir et  la  corrompre.  Les  arts  ne  s'étaient  pas 
))erdus  en  Italie,  ^  où  régnaient  les  Papes  et 
les  empereurs  grecs,  où  il  y  avait  des  villes 
florissantes,  et  presque  le  seul  commerce 
qui  se  fil  pour  lors;  »  le  commerce,,  cause 
unique  de  prospérité,  selon  les  modernes 
politiques,  et  source  la  plus  féconde  de 
corruption  particulière  et  publique.  Les  arts 
se  ranimèrent  k  la  voix  de  Léon  X,  des  Mé- 
dicis,  des  princes  ou  des  particuliers  aux- 
quels un  grand  commerce  avait  procuré 
d'immenses  richesses. 

de  l'iofcosé  qui  a  osé  calomnier  ainsi  la  nature  et 
la  soctéiét  que  les  sectateurs  prétendu»  delà  nature. 
Ira  sei-disanls  législateucs  des  sociétés,  ont  fait  un 
dieul 

(f)  Le  moven,  dti  un  homme  d'esprit,  dans  ses 
Uitn$  êur  l'Jialief  d*aYoir  des  mosurs  et  des  su- 


Les  savants  échap|)és  k  la  destruotion  de 
Tempire  grec,  accueillis  en  Italie,  y  avaient 
réveillé  le  goût  des  connaissaocea  de  tous 
les  genres.  On  rechercha  avec  soin  les  mo- 
Dunients  des  arts  et  des  sciences  que  le 
tempe  et  les  Barbares  avaient  respectés  ;  les 
cbeb-d'csavre  anciens  ea  fiseat  éclore  de 
nouveaux,  et  la  Grèce  oononqiit  encore  une 
lois  l'Italie,  et  par  elle- toute  TEarope  :  elle 
lui  fut  doublement  funeste,  et  par  Timita* 
tîon  de  ses  arts,  et  par  l'introduction  de  ses 
institutions  politiques.  Dans  les  pays  du 
midi  de  l'Europe,  il  y  eut  plus  de  désordres, 
plus  de  licence,  plus  de  passions,  parce 
qu'il  y  eut  plus  de  commerGe,.de  voyages, 
de  richesses,  de  tableaux,  de  statues,  de  ro- 
mans, de  théâtres  (1).  Mais  le  climat  neiaii 
rien  de  tout  cela;  c'est  le  gouvernement  qui 
le  fait  ou  le  laisse  ftire,  et  qui,. au  lieu  de 
considérer  le  commerce,  les  richesses,  les 
arts,  les  productions  de  l'esprit  ou  de  l'ima- 
gination, comme  de  nouveaux  moyens  de 
conduire  les  hommes  au  ixinheur  par  la  ve^ 
tu,  abandoono  ce  ressort  puissant  k  des 
mains  corrompues  ou  malhabiles,  et  content 
de  réprimer  l'homme  physique, livre  Thom- 
me  moral,  c'est-k-dire,  tout  Thomme,  au 
dérèglement  de  son  esprk,  k  la  dépravation 
de  son  eœuKi  c^n  délire  de  ses  sens,  souvent 
même  le  pousse  sur  cette  pente  rapide,  par 
de  coupables  exemples,  ou  des  institutions 
imprudentes  et  dangereuses,  et  le  conduit 
ainsi  au  malheur  par  le  vice  (S). 

Je  le  répète  :  les  gouvernements  font  les 
institutions,  les  institutions  font  les  hom- 
mes, et  les  hommes  se  transmettent  les  qua- 
lités bonnes  ou  mauvaises  qu'ils  tiennent  de 
leurs  institutions.  Les  souverains  qui  ré- 
gnent sur  des  peuples  d'une  imagination 
plus  mobile,  ont,  si  l'on  veut,  plus  de  pré- 
cautions k  prendre  que  ceux  qui  ont  k  gou- 
verner  des  peuples  plus  constants  dans  leurs 
goûts,  plus  tranquilles  dans  leurs  manières; 
mais  ils  ont  aussi  un  ressort  de  plus  k  emr 
ployer  :  ressort  actif,  d'une  force  irrisisti^ 
ble,  incalculable,  tel  que  la  poudre,  dont 
L'explosion,*dirigée  par  un  mineur  habile 
ou  par  un  ouvrier  ignorant,  peut  renverser, 
en  un  clin  d'œil,  l'obstacle  le  plus  formida- 
ble, ou  faire  sauter   l'édifice  lf>  plus  pré- 
cieux. 

tuesl 

.  (2)  Dans  rOrient,  et  chez  les  fieu^àes  qui  ssir 
vent  la  religion  mabométane  «  les  insiiiations  reVi- 
gieuses ajoutent  aui  causes  de  corruption,  puisque» 
non  contenies  de  permeureles  plai^rs  des  sens  dans 
cette  vie,  eUcs  les  prokettent  aaas  Tautre. 
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.eHAPITBK  IV. 

CiMCTtBS   NATIONAL  DANS  LES  DIVERS 
QODTBRREMBNTS. 

Tai  dil  ailleurs  que  le  caractère  (l*^ane  nar 
(ioa  se  composait  de  $qs  habitudes  religieu- 
ses ou  politiques^  de  son  attacbemeDi  pour 
les  propriétés  sociales»  c'est-à-dire»  de  soo 
affection  à  un  culte  antique,  de  son  amour 
pour  une  famille  anciennement  régnante,,de 
sa  vénération  affectueuse  pour  les  familles 
exerçant  les  professions  distinguées.  Le  ca- 
ractère national»  plus  aisé  h  sentir  qu*à  dé* 
finir»  me  parait  être  Tattacbement  d'un  peu- 
ple aux  objets  sensibles  de  ses  affections. 
Cet  attachement  ne  peut  être  formé  que  par 
ses  habitudes  :  un  peuple  qui  aura  plus 
d'objets  à  ses  affections»  et  des  objets  plus 
constants,  plus  ^invariables»  plus  sensibles» 
aura  donc  plus  d'habitudes^  plus  d'attache- 
ment» plus  de  caractère.  Ce  sentiment  pro- 
fond» endormi  dans  la  jouissance  uniforme 
et  tranquille  dtine  longue  prospérité»  se 
réreille  aux  jours  du  malheur;  et  si  la  ter- 
reur en  comprime  momentanément  les  ef- 
Jets»  il  se  replie  sur  hii-m6me».et  caché  dans 
le  fond  du  cœur»  il  y  vit  de  souvenirs»  de 
regrets  et  d'espérances»  et  n'en  acquiert  que 
plus  d'énergie»  semblable  à  ces  ressorts  dont 
on  décuple  la  force  en  les  resserrant. 

L'oppression  du  gouvernement  l'affaiblit 
sans  doute»  mais  son  indifférence  le  lue  i 
Ak!  $i  le  r^  U  savait  L  s'écriait-on  en  France» 
lorsque  le  caractère  national  n'y  avait  pas 
été  altéré.  Cette  sensibilité  précieuse  est» 
dans  les  nations  comme  dans  l'individu,  la 
cause  des  plus  grands  écarts,  comme  le  mo- 
bile des  plus  belles  actions  :  véritable  tré- 
sor» qu'un  gouvernement  sage  doit  accroître 
avec  persévérance,  ménager  avec  habileté, 
employer  avec  mesure;  principe  de  cette 
force  de  réaction  qui  peut  rétablir  une  na- 
tion des  crises  les  plus  désespérées,  et 
maintenir  les  plus  petites  monarchies  con- 
tre les  plus  grandes,  en  donnant  aux  unes 
en  force  de  ressort  ce  qu'ont  les  autres  en 
moyen  de  puissance. 

Ce  caractère  sera  plus  ou  moins  fortement 
prononcé,  selon  qu'une  nation  sera  plustine» 
plus  séparée  des  autres  par  une  langue  ou 
des  mœurs  particulières»  qu'elle  sera  réunie 
depuis  plus  de  temps  sous  un  même  culte» 
un  même  gouvernement»  une  même  maison 
régnante,  dans  les  mêmes  limites;  ce  carac- 
tère sera  plus  ou  moins  altéré,  selon  que  les 


institutions  primitives  y  auront  été  atla- 
quées  avec  plus  ou  moins  de  succès. 

lAs  peuples  soumis  à  une  monarchie  bien 
constituée  auront  beauooup^de  caractère, 
puisqu'ils  ont  contracté  toutes  les  habitudes 
sociales»  et  qu'ils  ont  sens  les  yeui^des  ob^ 
jets  à  toutes  leurs  affections. 

Dans  une  aristocratie»  le  peuple-  aura 
moins  de- caractère»  surtout  si  le  pouvoir  est 
entre  les  mains  d'un  grand  nombre  de  fa- 
milles» parce  qu'alors  il  est»  comme  je  l'ai 
remarqué»  plutôt  un  objet  d'envie  que  d'af? 
fection  :  cependant  si  le  peuple  est  heureux, 
s'il  a  une  religion  sévère»  et  un  culte  impo- 
sant ;  si  cet  Etat  est  d'une  médiocre  étendue, 
et  séparé  des  £tats  voisins  par  une  situation 
particulière  ;  si  les  familles  patriciennes  sont 
anciennes  et  considérées;  si»  jouissant  en 
commun  de  l'effectif  du  poui^otr»  elles  savent 
en  tempérer  l'éclat  par  leur  modération  per- 
sonnelle» le  peuple  aura  de  Taffection  pour 
son  gouvernement;  et  Venise,  qui  réunit 
tous  ces  avantages»  a  déployé  autrefois»  dans 
les  moments  de  crise,  une  grande  force  de 
caractère  national. 

Dans  un  Etat  populaire,  il  ne  peut  y  avoir 
de  caractère  national  :  car  où  seraient  les 
objets  des  affections  et  le  motif  des  habitu- 
des? S'il  y  a  une  religion  publique»  des 
raisons  particulières  à  ces  gouvernements  la 
tiennent  dans  un  état  de  simplicité,  et  ses 
ministres  dans  un  état  de  dépendance»  qui 
n'inspirent  aux  peuples  ni  ia  vénération  ni 
le  respect  i  s'il  n'y  a  dans  FEtat  aucune  reli- 
gion nationale^  aucun  culte  public  et  com- 
mun» il  ne  peut  y  avoir  d'affections  sociales 
ou  communes  pour  ce  qui  n'est  qu  indivi- 
duel :  on  peut  en  dire  autant  du  pouvoir^ 
qui  n'y  étant  que  particulier»  n'y  formant 
point  propriété  publique,  est  un  sujet  d'am- 
bition individuelle,  et  ne  peut  par  consé- 
quent être  l'objet  des  affections  générales  ; 
et  couune  il  n'existe  pas  non  plus  de  familles 
revêtues  héréditairement  de  professions  n^ 
ceêsairtê  au  maintien  de  la  société»  et  que 
ceux  qui  y  ont  une  représentation  de  pou^ 
voir  ne  l'exercent  que  passagèrement,  et 
qu'enfln  ces  gouvernements,  par  la  nature 
de  leurs  institutions»  sont  eux-mêmes  dans 
une  grande  mobilité;  le  peuple  n'y  peut 
contracter  d'habitudes  et  ne  sait  où,  placer 
ses  affections. 

Sous  le  despotisme»  tel  qu'il  existe  ches 
les  musulmans»  il  y  a  peut-être  un  peu  plus 
de  caractère  national»  parce  que  le  peuple 
trouve  un  mqtif  à  ses  habitudesi  et  an  objet 
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\  sd8  AtTeclioils,  dans  hl  religîoR  qui  y  a  or- 
dinairement beaucoup  de  force  ;  mais  il  ne 
peut  placéf  son  atlachemMt,  ni  dans  une  fa- 
mille régnante  trop  invisible  pour  Aire  con^ 
nue»  trop  nombreuse  pùav  Atre  un  objet 
d*afféction,  ni  dans  des  familles  distinguées 
qui  n'existent  pas  :  à  quoi  il  faut  ajouter 
que  le  pouvoir  inspire  la  terreur  plutôt  que 
la  confiance,  que  les  lois  y  font  des  esclaves 
et  non  des  enfants,  et  que  Thomme  exerçant 
le  pouvoir f  caché  è  tous  les  yeux»  est  comme 
une  divinité  redoutable  dans  un  sanctuaire 
inaccessible. 

Ainsi,  parce  qu'il  y  aura  plus  de  caractère 
dans  une  monarchie»  elle  défendra  mieux 
ses  lois  fondamentales  contre  Tusurpation, 
et  son  territoire  contre  rinrasion  étrangère^ 
et  elle  se  relèvera  plus  promptement  de  ses 
chutes. 

Et  parce  qu'il  y  en  aura  moins  dans  les 
républiques»  elles  défendront  avec  moins  de 
courage  leur  sol  contre  Tennemi»  ou  leur 
liberté  contre  leurs  tyrans  ;  et  une  fols  sub^ 
juguées»  elles  secoueront  plus  difficilement 
le  joug.  J'en  appelle  à  Tbisteire. 

«  Athènes»  »  dit  Montesquieu»  «  une  fois 
taidcue  à  Chéronée»  le  fut  pour  toujours»  » 
et  elle  ne  défendit  pas  mieux  sa  liberté  que 
son  territoire.  Home  fit  toujours  la  guerre 
avec  désavantage  en  Italie»  et  au  foré  do  ia 
liberté  se  vit  opprimée  pmr  ht  dée$mvirs.  (JEm 
prit  des  lois.)  Carthage  fut  perdue  quand 
Scipion  fut  à  ses  portes;  l'Angleterre  n'a 
pas  toujours  défendu  ses  lois  fondamentales 
contre  ses  tyrans»  ni  son  territoire  contre 
riuYasiott.  La  Hollande  a  toujours  plus 
compté  pour  sa  défense  sur  ses  eaux  que 
sur  ses  citoyens  ;  et  la  Suisse»  quoi  qu'on  en 
dise»  se  défendrait  mieux  par  ses  montagnes 
que  par  ses  soldats. 

La  France  avait  jusqu'à  présent  mieux  dé- 
fendu ses  institutions  qu'aucune  autre  na- 
tion ;  les  innovations  précipitées  qui  yavaient 
été  tentées  n'avaient  pu  réussir»  et  sans  ré- 
volte ouverte  elles  avalent  été  reponssées 
par  la  seule  force  du  caractère  national  et  du 
principe  de  la  constitution.  La  destruction 
des  corps  dépositaires  des  lois»  sur  la  fin  du 
règne  de  Louis  XV»  fut  moins  un  change- 
ment de  choses  qu'un  changement  de  per- 
sonnes; on  remplaça  les  parlements  par 
d'autres  parlements»  qui»  à  la  première  oc- 
casion favorable»  auraient  fait  valoir  les 
mAmes  droits  (si  toutefois  ils  eussent  pu 
tenir  jusqu'à  cette  époque  contre  l'opinion 
publique).  On  n'a  pas  oublié  quelle  résis- 


tance  opposa  l'opinion  publique  à  ces  opé- 
rations désastreuses  ;  d'autres  tentées  plus 
récemment  sur  les  mêmes  corps  ont  été 
moins  heureuses»  parce  qu'elles  étaient  plus 
inconstitutionnelles»  et  qu'on  attaquait  à  la 
fois  les  institutions  et  les  personnes»  c'est-à- 
dire»  la  propriété  publique  et  particulière; 
et  si  sur  d'autres  points  les  institutions  po- 
litiques de  l'Etat  ont  reçu  quelque  atteinte» 
elle  a  été  le  fruit  d'une  altération  progres- 
site  plutôt  que  d'une  brusque  inrasion. 

Je  n'ai  parlé  que  de  la  France-monarchie  : 
car  la  France-république  n'a  pu»  même  dans 
la  ferveur  d'une  liberté  naissante»  la  défen- 
dre contre  la  tyrannie  la  plus  insolente»  la 
plus  féroce  qui  fut  jamais. 

Si  l'on  m'objectait  le  renversement  subit 
de  toutes  les  institutions  religieuses  et  po- 
litiques I  j'oserais  répondre  que  »  depuis 
moins  d'un  siècle,  le  caractère  national  s'^ 
tait  altéré  par  des  causes  qu'il  n'entre  pas 
dans  mon  plan  de  détailler»  mais  qu'on  eût 
pu  et  dA  prévenir;  et  que  cependant  tel  était 
rattachement  de  la  nation  à  sa  religion»  à  la 
monarchie  et  même  à  son  malheureux  mo- 
narque» que  le  culte»  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  la  religion  »  n'y  a  été  anéanti 
qu'avec  des  ménagements  et  des  précautions 
qui  décelaient  les  craintes  des  novateurs»  el 
sous  une  apparence  de  réforme  capable  d'in- 
duire ef^rreurf  s'il  était  possible  Jusqu*aux 
élus  mêmes  (Matth.  xxit»  ^);  que  la  monar- 
chie n'a  été  renversée  qu'en  faisant  concou- 
rir le  monarque  lui-même  h  sa  destruction; 
en  sorte  que  la  révolution»  dirigée  contre  la 
royauté»  a  été  faite  de  par  le  roi  :  ce  qui  a 
jeté  de  l'odieux»  dans  l'esprit  des  peuples» 
sur  les  zélés  défenseurs  de  la  monarchie»  et 
leur  a  ôté  tous  les  moyens  de  la  sauver»  en 
réunissant  contre  eux»  dans  les  mains  de  ses 
ennemis»  la  force  réelle  et  la  force  d\>pinioa 
de  l'autorité  légitime  ;  et  qu'enfin  le  mal- 
heureux monarque  n'a  été  immolé  que  lors- 
que la  majesté  royale  anéantie  ne  pouvait 
plus  le  protéger»  et  que  la  nation»  égarée 
par  Timposture»  ou  écrasée  par  la  terreor, 
ne  pouvait  plus  le  défendre. 

Que  du  Dombra  des  joari,  ce  jour  toM  effitfé. 

Le  caractère  français»  retrempé  par  les 
plus  effroyables  calamités»  juste  châtiment 
de  ses  égarements»  peut  encore  soulever  ce 
poids  immense  de  malheur  et  de  honte  qui 
accable  cette  nation»  destinée  sans  doute  h 
étonner  l'Europe  par  son  retour»  comme  elle 
ra  épouvantée  par  ses  forfaits.  A  lui  seul 
appartient  ce  prodige^  et  peut-Are  n'attend- 
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il  qa*ane  première  impulsion  :  qiiùdf  in  re 
li/t;  dit  Tacile,  diffeiUifmm  hU  prima  vos, 

C*e$l  ce  resaort  comprimé  par  yna  loogue 
oppre^ion,  qpi«  par  sa  rtection,  établit  la 
Fraoee  sous  Charles  VU  et  Henri  IV;  TEs^ 
pagne»  S09S  Pelage  et  Philippe  Y;  la  i^^e, 
soos  Gustave  .Vasa  ;  le  PortugaU  sous  le  duc 
de  Breganee,  et  qui  ei^t  rendu  T  Angleterre  à 
Charles  II«  si  la  mort  prématurée  de  Crom* 
«ail  n*eût  hAté  son  retour  (1).> 

Mùriiommr  pro  rege  •esire»  s*écrieot  les 
fidèles  Hongrois  à  te  rue  de  Marie-Tbérès^ 
qui  i^ur  présente  spn  fils,  trait  sublime  de 
caractère  qni  honore  autant  le  peuple -({oi 
ea  fournit  Tei^emplet  qpe  le  /souverain  qwi 
CD  est  robj0t« 

CHAPITRE  V. 

CAaACTÉAB  DBS  BIVUS  ROPUBS  BB  l'aUBOM. 

Si  Ton  Tpulait  bire  une  application  pln^ 
particulière  4o^3  observations  générales, 
OD  pourrait  remarquer  çue  l^ltaUçUt  débria 

(!)  n  Die  semble  que  Home  en  faU  rslMervatieii. 
O  célèbre  historien  me  ramène  à  son  respectaMe 
coMpsirioie,  Boike,  ee  défensans  éloquent  et  sen- 
iltle  des  Trais  ei  solides  principes  de  la  constitution 
■onsicliiqBe.  J'ose  erel»e  aae  quelqaes-unes  de  mes 
pensées,  sur  ees  grands  objets,  se  trooTeront  à  IV 
aisson  de  aes  méaitations  profondes»  lorsque  Je  me 
rappeUe  avee  «aala  force,  avec  quelle  mleur,  il 
àotad  la  Tf\mon  paWiqae.  le  poevoiV  rojfal,  b  sqo- 
ceision  bé^itaire,  les  aisiinctions  sociales. 

Ce  vertueux  étranger  venant  vompro  une  lanee, 
dsQs  cette  i/DÛi»  ipémoraWe  de  iputes  tes  paasîenfi 
contre  tons  les  principes,  a  rappelé  ces  chevaUera 
qoî,  dsns  les  anciens  tournois,  accouraient  des  pays 
loinuins,  attirés  par  le  désir  de  la  i^eiie,  et  filaient 
tous  les  refards  par  rédai  4e  leurs  armes,  la  fierté 
ée  leurs  devises  et  la  force  de  leurs  coups.  Jamais 
las  principes  consenrateun  des  sociétés  n'avaient  été 
atunnés  p^  des  moyens  aespi  profonds  qu'ils  i*Bnt 
été  de  nos  joars,  jamais  ils  n'avaient  été  défendus 
avec  autant  de  génie  «  de  connaissances  et  de  cou* 
mge»  Uaiis  raisssmblée  constituante,  ils  farent  dé- 
fendus par  des  erafeura  de  toiis  kê  ordres,  avec  une 
wce  de  raisonnement  et  de  caractère  qui  ne  laissa 
aa  parti  opposé  que  la  ressource  des  danieura  a 
des  iojares.  Il  laut  obeerver,  àrboniieur  de  la  cons- 
titntion,  et  ONnme  une  preuve  dé  mes  principes  sur 
la  force  conservatrice  des  sociétés  religieuse  et  poli- 
Nae,  que  iœ  dérenseun  les  plus  nombreoc  et  les 
plsséleiqoenu  de  la  constitution  religieuse  et  de  la 
apnstitation  politique,  se  trouvèrent  dans  les  pnifes- 
Boos  sociales,  conservatrices  de  Tune  et  de  i'autra 
ledété.  L'aUé  Maury  et  Cazalès  déployèrent  une 
fuissance  de  talapit,  une  (prcp  e|  surtout  une  piws- 
leuc  d'éloquence,  une  fermeté  de  caraclère  qu'on 
a*sraU  vue  jusqu'à  présent  dans  aucune  assemblée 

e tique,  ancienne  ou  moderne.  IMmostbènes  par* 
devant  le  peuple  d'Atbènes,  de  tous  Ves  peupte 
le  pins  diflicile  à  fixer,  mais  le  plus  aisé  à  entral- 
aer;  Cioéron,  devant  un  sénat  grave,  instruit,  pré- 
venu praane  toujoun  pour  l'orateur;  l'nn  et  l'autie 
a  avaient  à  parler  que  sur  de  grands  ^iqtérèu  boIh 
tiques,  ou  dans  de  grandes  caqses  particulière^. 
Baîs  raisonner  devant  des  sophistes  !  avoir  des  phi- 
lasophes  à  éoMWvoir.  et  dos  beaui  esorits  à  nersua- 


de  toutes  les  nations  qui  ont  envahi  Teai- 
pire  romain»  a  moins  un  earaelàre  national 
que  les  goOts  d'un  peuple  industrieux: 
parce  que  le  Romain»  le  NapolitaîQ»  )e  Tos  • 
can,  toujoor^  italiens  et  par  cop^séqueDi  ci- 
toyens de  deux  patries ^  n*ont  pu  encore 
former  des  habitiides  dans  des  goaveitie- 
ments  oH  la  suocession  est  élective  comme 
h  Rome»  ou  récemment  fixée  dans  la  maison 
régnante»  comme  à  Naples  ou  en  Toscane» 
et  où  la  distiootioo  héréditaire  de  la  no- 
blesse n*esi  peut-^tre  pas  assez  profession 
sociale  (  mais»  h  ces  peuples  heureux  ne 
peuvent  enoom  (nourer  de  motifs  à  leurs 
habitudes  dans  la  constitution  de  ieur  Etat» 
ils  ont  dana  radministratioB  palernelle  de 
leurs  souverfiina  des  o^ets  bien  doux  à 
leurs  affections» 

Cependant  Ton  remarquera,  comme  une 
nouvelle  preuve  de  m^s  priocipes  sur  le 
caractère  des  nations»  on  earactàrp  national 
plus  prpnonoé  ct^z  te  peuple  le  plus  mo« 
narchique  de  ritaiîe  et  le  plua  aborigèoe  ; 

der  !  parler  avec  éloquence,  avec  fraee  sur  la  vente 
esdusive  de  tabaa»  sur  les  assig nau,  sar  la  consti- 
tution civile  du  cler|;é,  sur  Timpât,  sur  les  succes- 
sions, etc.,  etc.:  résister  pendant  deux  ans  à  des  as- 
sauts de  tous  les  jours,  à  des  dangera  de  tous  les 
instants»  à  des  cantnidIetionB  de  tous  les  genres! 
surmonter  Tinsurmont^ble  dé^oét  d*UAe  lutte  opi- 
niatra,  où  ta  raison  et  le  génie  étaient  condamnés 
d*avance,  oà  Forateur  pei susdait  sans  convaincre, 
loocbait  sans  émouvoir,  ébranlait  sans  entraîner, 
c^est  ce  qu*pn  n'avait  jamais  vu;  c'est  sans  doute 
ce  qn*on  ne  verra  plus.  Qu'on  ne  dise  pas  que  ceseJ^ 
foru  prodiaieus  oiH  été  inntiles,  et  que  le  côté  droit 
de  Tasseniblée  constituante  aurait  ilû  se  retirer  dte 
le  commencement  :  car,  sans  parler  des  mesures 
violentes  que  cette  mesura  extrême  aurait  pu  en- 
traîner, les  prindnes  auraient  été  ^abnnent  atu- 
qiiés,  et  Ils  n'auraient  pas  été  également  dérendus, 
ce  qui  seul  eût  été  un  grand  mal  ;  et  la  réf  oluiion, 
laila  sans  obatade,  n'en  aurait  été  ni  moins  géné- 
rale, ni  moins  sanglante,  parce  qu'en  dernière  ana- 
lyse, les  m«iieaifs,  qui  étaient  bore  de  l'assemblée,  en 
voulaient  à  la  reÛgion,  à  la  royauté,  à  la  noblesse, 
à  la  propriété  dfkus  toute  rEerenes  il  fëUaU  fns  iê 
icoïïdaU  arrivât:  il  élai|  néuHWê^  pour  la  conser- 
vation de  la  société  etHostruction  des  races  futures, 
que  les  principes  conservateura  des  sociétés  fussent 
atuqués,  fussent  défendus  par  tonte  la  puissance  de 
l'bomme;  il  fallait  aue  la  constitution  succombât 
malmré  le  génie  de  lliomme,  et  qu'elle  ressuscitât 
par  la  aeule  hvtt%  de  la  natun  de  la  sociéié,  parce 
qu'il  éuit  nécessaire  que  la  uatura  montrit  sa  force 
et  l'homme  sa  faiblesse.  Depuis  la  séparation  de 
rassemblée  constituante,  des  écrivains  distingués 
ont  empèpbé  la  prescrinUon  des  bons  principes  et 
entretenu  avec  soin  le  leo  sacré.  Les  professions 
sociales  ont  encore  rempli  ieur  destination  :  je  re- 
marque a^qsa  intérêt,  sur  la  liste  des  défenseure  de 
la  jwr^éié  religi^uM  et  de  la  société  poiitiqoe,  des 
minisires  de  la  religion,  des  magistrats  de  nos  pre- 
mières cours  souveraines;  l'abbé  Barruel,  Ferrand, 
consiaament  sur  la  ligne  de  la  raison  et  du  goèt, 
défepdeot  la  cause  de  la  religion  et  des  lais  avec  une 
pureté  de  principes  que  les  sopbismes  ni  les  circons- 
tances n'ont  pu  altérer. 
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«t  le  Napolitain,  à  quii  il  ne  manque  peut- 
-être que  de  développer  sa  constitution  pour 
•devenir  -un  grand  peuple»  se  distingue  ai- 
sément, au  physique  et  au  moral,  des  au- 
tres habitants  de  cette  belle  partie  de  l'Eu- 
rope. 

L'Allemand,  composé  aussti  de  plusieurs 
peuplades  réunies  sous  direrses  sourerai- 
•netés,  pouvant  changer  de  gourernemeift 
sans  changer  de  patrie,  n'a  que  les  goûts 
iranquilles  d'un  peuple  heureux  et  paisible  ; 
et  encore,  comme  du  temps  de  Tacite,  les 
mœurs  y  sont  plus  puissantes  que  les  lois. 
Au  reste,  il  est' aisé  de  remarquer  un  carac- 
tère plus  prononcé  dans  les  sujets  allemands 
des  deux  monarchies  autrichienne  et  prus- 
sienne, quoique  dans  4'une  et  dans  Tautre 
il  soit  modifié  par  des  circonstances  parti- 
culières,  n 

L'Anglais  même  n'a  pu  prendre  un  carac- 
tère ««et  simple  de  son  gouvernement  com- 
posé, ni  des  habitudes  invariables  de  ses 
fréquentes  révolutions;  mais  il  a  les  maniè- 
res hantes,  généreuses  et  quelquefois  bi- 
garres que  donne  l'opulence,  la  fierté  ordi- 
naire aux  peuples  dominateurs  des  mers, 
et  le  tour  d'esprit  solide  et  penseur  que 
doivent  prendre  les  citoyens  dans  un  pays 
où  le  gouvernement  est  pour  tous  un  objet 
de  surveillance  et  d'inquiétude,  plus  peut- 
4tre  qu'un  objet  d'affection. 

Le  Russe,  peuple  composé  de  tant  de  na- 
^ens  diverses,  qui  ne  sont  réunies  ni  par 
une  [même  religion,  ni  par  les  mêmes 
mœurs,  ni  par  la  même  langue,  n'a  pu  pren^ 
dre  de  caractère  déterminé  ;  parce  que  cette 
société  n'a  pas  encore  fixé  sa  constitution, 
qu'elle  n'a  pas  encore  trouvé  d'objet  cons- 
tant à  ses  affections  dans  la  succession  qui 
n'jr  est  pas  héréditaire,  et  qu'enfin,  depuis 
que  le  peuple  russe  a  pris  place  parmi  les 
nations  de  l'Europe,  il  a  été  constamment 
heureux* 

Je  ne  .vois  de  caractère  (fortement  pro- 
noncé que  dans  le  Français,  peuple  com- 
posé de  Gaulois,  de  Romain  et  de  Germain  ; 
dans  rSspagnol,  mêlé  de  Goth  et  d'Arabe, 


lainer  ee  qu'il  eit^  iHU  feulent  re$ter  et 
quHlt  iont  ;  dans  le  Polonais,  tout  Sarmate^ 
mais  qui  a  perdu  son  indépendance  pour 
l'avoir  préférée  à  sa  liberté  ;  et  jadis  dans 
TEcossais,  peuple  si  fidèle  et  si  fier,  mftis 
égaré  une  fbrs  par  le  fanatisme,  jusqu'à  ven>- 
dre  tin  roi  nmlheureux. 

On  peut  remarquer  comme  un  trait  de 
ressemblance  commun  k  presque  tous  les 
peuples,  une  sorte  de  fierté  méprisante  pour 
les  autres  nations,  et  que  celle-ci  leur  re- 
prochent ;  c'est  l'effet  dn  caractère  national  : 
11  faut  qu'un  peuple  qui  a  du  caractère,  ait 
de  lui-même  et  de  tout  ce  qui  est  à  lai,  une 
kaute  -opinion,  et  nécessairement  une  opi- 
nion moins  avantageuse  des  autres  ;  cet  o^- 
gueil  bien  dirigé  est  le  principe  de  grandes 
choses.  Un  peuple  qui  se  place  bien  aa- 
dessus  des  autres,  en  «st  assenri  moins  ai- 
sément :  avant  d'être  attaqués  par  les  Ro- 
mains, les  peuples  étaient  à  demi  vaincus 
par  la  haute  opinion  qu*i\s  en  avaient,  et 
nous  avons  eu  sous  les  yeux  quelque  chose 
de  semblable. 

CHAPITRE  VL 

OBSBEVATIONS  OÉRÉRALBS  SUE  XB  GARJMTillB 

NATIONAL. 

Si  l'on  rapproche  les  applications  qne 
nous  Tenons  de  faire,  des  observations  pré- 
cédentes, pour  en  déduire  des  conséquences 
générales  et  pratiques  sur  les  causes  mora- 
les et  physiques  qui  peuvent  influer  sur  le 
caractère  national,  on  remerquera  : 

1*  Que  chez  les  anciens,  comme  les  mo- 
dernes, les  peuples  qui  ont  montré  le  plus 
de  caractère,  ont  été  ceux  qui,  dans  la  so- 
ciété politique  comme  dans  la  société  reli- 
gieuse, ont  eu  le  plus  d'objets  à  leurs  affec- 
tions sociales,  et  dts  otjett  envers  lesquels 
Famour ,  principe  des  sociétés  constituées , 
pouvait  se  manifester  par  les  sens.  Cette  pro- 
«  position  ne  peut  être  entièrement  dévelop- 
pée que  dans  la  Théorie  du  pouwrir  reli- 
gieux ; 

9*  Que  le  caractère  national  se  formant 
par  les  habitudes  et  les  affections  religieu- 


réunissant  è  l'imagination  mobile  des  peu- ,  ses  et  politiques,  tout  changement  dans  les 


pies  du  Midi  le  flegme  des  peuples  du  Nord, 
et  l'expression  hyperbolique,  le  tour  d'es- 
prit romanesque  des  Orientaux;  dans  le 
Hongrois,  Tartare  humanisé,  excellent  peu- 
ple, qui  réunit  à  la  politesse  des  nations  les 
plus  civilisées  les  inclinations  guerrières, 
l'héroïque  et  courageuse  fidélité  d'une  na- 
tion vierge,  peuple  que  ses  maîtres  doiveni 


unes  ou  dans  les  autres  qui  interrompt  les 
habitudes,  et  déplace  l'objet  des  affection?, 
toute  loi  civile  ou  criminelle,  tout  mode  de 
chitiment  ou  même  de  récompense  qui 
choque  les  sentiments  et  les  opinions  d*une 
société  constituée,  ne  peut  qu'altérer  le  ca- 
ractère national  ; 
3*  Que  la  loi  politique  la  plus  urgente,  )& 
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fiette  la  pias  sacrée  des  sonrerains»  le  pms 
iarme  appai  de  la  constitution»  tomme  la 
garde  la  plas  fidèle  de  leur  personne,  est 
uae  éducation  sociale  ou  publique»  analo- 
gae  aux  professions  des  famHles  dont  les 
impressions»  aussi  aisées  à  former  que  dif- 
ficiles à  détruire»  impriment  dans  le  cœur 
de  Ja  génération  naissante»  le  respect  pour 
les  lois  fondamentales  et  les  propriétés  so- 
ciales» le  respect  pour  la  religion»  Taffec- 
tioo  pour  la  personne  du  monarque  et  pour 
sa  famille»  la  considération  pour  les  profes- 
sions distinguées; 

1*  Que  puisqu'un  des  effets  les  plus  mar- 
qués du  caractère  national  est  de  donner  à 
un  peuple  une  haute  opinion  de  lui-même» 
«t  par  conséquent  une  ojHuion  moins  avan- 
tageuse des  autres  peuples»  tout  gouverne- 
ment, dans  une  société  constituée»  qui  souf- 
fre qu'il  s'introduise  dans  la  langue»  dans 
ies  mœurs»  dans  les  usages»  dans  la  litté- 
rature même»  un  goût  général  d'imitation  de 
quelque  autre  peuple  dont  il  semble  avouer 
ainsi  la  supériorité»  altère  le  caractère  na- 
tional. L'expérience  vient  h  l'appui  de  cette 
obser? ation.  Le  Français»  sous  Louis  XIV» 
n'eût  pas  imité  les  modes  ou  les  manières 
anglaises  ;  on  imite  bien  moins  les  mœurs 
des  Français,  en  en  parle  bien  moins  la 
langue  en  Espagne  qu'en  Allemagne  ou  en 
Russie  ; 

&*  Que  la  BQÔme  raison  peut  rendre  dan- 
gereux pour  le  caractère  nationaJ,  le  goût 
excessif  des  TOjages  ;  et  c'est  ce  qui  fait  que 
les  peuples  qui  ont  fleuri  par  le  commerce, 
ont  eu  peu  de  caractère»  joint  è  ce  que  l'a- 
mour du  gain  est  chez  un  peuple»  comme 
dans  l'homme,  l'ennemi  mortel  du  carac- 
tire  et  des  vertus  ; 

6*  Que  cette  philosophie  qui  a  fait  en  Eu- 

(M  Les  peuples  des  pays  envahis  par  les  armées 
tte  la  Convention,  dau«  la  Belgique,  la  Hollande  et 
rAliemagne,  étaient  les  peuples  les  plus  heureux  de 

TEurope; et  cependant  ils  ont  reçu  en  beau- 

<»Qp  (ren«iroits  leurs  oppresseurs  à  bras  ouverts. 
B*oà  Tiennent  ces  germes  de  révolution,  c'est-à-dire 
^  corruption  et  de  mort?  crottin  que  les  révotu- 
lioos  soient  dans  rinUntion  de  la  nature,  de  celte 
sige  et  lionne  mère,  qui  veut  la  conservation  de 
rifeomme  physique  et  moral,  et  la  durée  des  sociétés? 
Koo,  le  père  de  l^bomme  et  de  la  société,  Tauieur 
de  la  nature  veut  que  les  peuples  soient  heureux,  et 
k  pow&if  utile  ;  or,  pour  que  le  peuple  soit  heu- 
reux, il  ne  faut  pas  qn*il  soit  pouvoir;  pour  que  le 
pouMÎf  toit  utile,  il  ne  faut  pas  qn*il  soit  peuple. 

Dtra-t-oa  avec  Rousseau  :  maîo  perioUoiam  libêf' 
Mem^  ^umm  trafUfuiHam  urviiulemî  Ce  propos  tant 
eiié  (Tun  palatin  polonais  ne  défait  pas  exciter  Tad- 
sur^tioB  de  ce  plitiosophe;  car  il  savait  hien  que 
cette  tibené  dont  le  palatin  regretuit  la  fierté,  n  é- 
l*tt  autre  chose  que  .son  pouvoir  particulier»  c*esi- 


rope  des  progrès  si  effrayants,  en  isolant 
rhomme  par  l'égoïsme,  en  délayant  les  pen^ 
pies  par  le  cosmopolitisme,  détruit  à  la  fois 
les  vertus  privées  et  les  vertus  publiques  ou 
sociales  :  car  il  faut»  pour  le  bonheur  de 
rhomme»  que  l'homme  aime  et  estime  son 
semblable  autant  et  plus  que  soi-même  ;  et» 
pour  la  durée  et  l'indépendance  des  socia- 
les» qu'un  peuple  s'aime  et  s'estime  plus 
que  les  autres  peuples; 

T  Qu'un  symptôme  alarmant  des  progrès 
de  l'égoïsme  dans  l'individu»  ainsi  que  de 
4*altéralion  du  caractère  des  peuples»  symp^ 
tome  auquel  les  gouvernements  ne  font  peut- 
être  pas  assez  d'attention»  est  la  coupable 
indifférence»  peut-être  les  vœux  criminels 
de  certains  peuples»  qui»  dans  la  religion, 
ne  voyant  que  des  richesses  qu'ils  envient, 
dans  le  pouvoir  qu^un  frein  qu'ils  haïssent» 
dans  les  professions  sociales  qu'une  dislino- 
iion  qu'ils  jalousent»  dans  l'administration 
ne  considérant  que  l'impêt,  dans  le  devoir 
de  tout  citoyen  de  défendre  sa  patrie  et  son 
prince»  que  ce  qu'il  peut  en  coûter  d'argent 
au  propriétaire,  ou  de  dangers  à  l'homme, 
sont  prêts  à  vendre  leur  religion,  leur  indé- 
pendance, leur  existence  politique»  et  le 
ix)nheur  dont  ils  jouissent  sous  des  admi»- 
nistrations  très-modérées»  pour  l'infAme  es- 
poir de  se  partager  les  propriétés  publiques 
et  particulières. 

Ainsi  les  peuples  des  Pays-Bas  autrichiens 
se  sont  refusés  aux  invitations  paternelles 
d'un  souverain  qui  ne  leur  était  connu  que 
par  des  traits  de  bonté  et  de  valeur,  et  qui» 
exposant,  pour  les  défendre»  ses  armées  et 
sa  personne,  ne  leur  demandait  que  de  Fai- 
der  à  défendre  leurs  propres  foyers  (1). 

Ainsi  les  peuples  des  Provinces-Dnies 
ont  abandonné  cette  famille  illustre»  à  la- 
Mire,  le  pouvoir  de  perpétuer  Tanarcbie  dans  sa 
patrie.  Ost,  au  contraire,  la  llberié  qui  est  tran*> 
quille,  et  la  seryltude  qui  est  orageuse,  parce  que 
tout  ce  qui  est  bien  pour  Thomme  est  dans  la  nature 
de  la  société.  La  liberté  sociale,  la  seule  qui  puisse 
convenir  à  rhomme  en  société,  se  trouve  avec  la 
tranquillité  dans  la  monarchie,  parce  que  la  monar 
chie  est  le  gouvernement  de  la  nature:  au  contraire, 
dans  la  république  je  vois  le  plus  grand  nombre 
dans  la  servitude,  parce  que  je  vois,  contre  les  vo- 
loniësde  la  nature,  quelques-uns  exerçant  le  pouaoïr 

Carticulier  et  celui  des  autres,  d*où  il  résulte  te  trou- 
le  et  la  conl\asion  pour  tous» 
il  est  à  remarquer  que  les  anciens,  qui  vivaient  au 
sein  des  républiques,  ne  nous  parlent  que  du  tumulte 
et  de  la  déraison  des  assemblées  populaires,  et  que 
les  modernes  qui  fivent  tranquillement  sous  dm 
monarchies  modérées,  et  qui  leur  doivent  jusqu'à  la 
liberté  d'en  atuquer  les  principes,  soupirent  après 
le  gouvernement  républicain. 


»7 


ŒUVRES  OmPLETES 


quelle  ils  doiveni  leur  existence  politique 
et  leur  tranquillité  intérieure  :  que  dis-jet 
des  trattres  méditaient  peut-être  de  la  livrer 
«ux  assassins  des  rois,  tandis  que  son  sang 
coulait  pour  leur  défense  ;  et  »  courant  au- 
devant  d*un  joug  lionleux  qu'il  n^avait  ])as 
ie  courage  de  repousser,  le  parti  le  plus  lA- 
vhe  osait  se  dire  1^  plus  libre  1 

Ainsi  les  peuples  d'en  deçà  la  Meuse  ont 
fermé  Toreille  à  la  touchante  proclamation 
•de  ce  prince,  leur  compatriote»  destiné  à 
combattre  toute  sa  vie  pour  le  soutien  de 
cet  empire,  doot  son  antique  maison  a  va 
jeter  les  fondements. 

Là  le  gouvernement  n'a  pu  sauver  des  su- 
jets qui  voulaient  périr  :  en  France,  les  su- 
jets n*ont  pu  sauver  un  gouvernement  qui 
voulait  se  dissoudre  (!)• 

CHAPITaB  VU. 

CONCLUSiOn  DE  LA  PBBMliaB  PABTIB. 

rai  rempli  la  tâche  que  je  m'étais  im- 
posée ,  de  traiter,  dans  la  première  par- 

(!)  On  nfimagiiie  pas  ce  que  la  révoluiion  a  eoAlé 
de  peines  à  ses  aoleurs,  ni  combien  la  pariie  pro- 
|>riéiaire  du  peuple  français  a  rësisié  aux  Innova- 
tions. On  ne  peut  pas  en  dire  auiani  de  la  partie 
commer^nle.  La  propriélé  forme  les  babiUideSy  le 
commerce  court  apr&  les  chances  et  les  hasards. 
Partout  rintérét,  et  non  le  paCrioiisme,  a  propagé  le 
goût  des  cocardes  et  des  uniformes  n^iionamx^  pre- 
miers signes  de  la  rébellion.  (Tétait  le  moyen  de 
débiter  du  drap  et  des  rubans.  Des  écrivassiers,  des 
histrions»  des  agioteurs,  des  fiUes  publiques,  ont 
donc  été  les  auteurs  ou  les  agents  de  la  catastrophe 
qui  a  bouleversé  le  plus  bel  empire  de  Tunivers  !  Vide 
putm  tnrpi  lethoffereamu$^  écrivait  Cicéron  à  Atticus. 

J'ai  dit  <]ue  la  propriété  formait  les  habitudes  : 
une  loi  civile  tres*sociale,  parce  qu'elle  est  trés- 
monarchique;  trés-mouarchique,  parce  qu'elle  est 
une  conséquence  directe  de  la  loi  politique  de  l'hé- 
rédité des  professions,  comme  cette  loi  politique  est 
elle-même  une  coonéquence  nécessaire  de  la  loi  fon- 
damentale des  distinctions  sociales,  est  la  loi  qui 
établit  rinégalité  des  partages  entre  les  enfants  d*ua 
même  père,  et  qui,  constituant  chaque  famille  comme 
b  société  même,  y  établit  en  quelque  sortela  royauté 
par  le  droit  d'aînesse,  et  riiuiivisibilité  et  presque 
rinaliéiuibilité  du  patrimoine  par  la  nécessité  de 
convenance,  où  sont  les  frères  de  prendre  en  argent 
leur  portion  lé^fitimaire,  et  délaisser  dans  la  maison 
paiarnelte  Tintegriié  des  possessions. 

On  n'est  pas  digne  de  gouverner  les  hommes, 
lorsqu'on  ne  sent  pas  l'inûuence  d'une  loi  pareille 
sur  Isa  habitudes  d'un  peuple,  c'est-à-dire,  sur  ses 
vertus.  Cette  maison  a  été  la  demeure  de  mes  pè- 
res, elle  sera  le  berceau  de  mes  descendants.  Là, 
j'ai  TU  la  vieillesse  sourire  à  mes  premiers  travaux, 
et  je  verrai  moi-même  l'enfance  essa^rer  ses  forces 
Baissâmes.  Ces  champs  ont  été  cultivés  pur  mes 
pères  »  je  les  cultive  moi-même  pour  mes  enfants. 
bas  souvenirs  aussi  chers,  des  sentiments  aussi 
doux  se  lient  au  goût  le  plu«  puissant  sur  le  cœur 
de  Fbomme,  le  goût  de  la  propriélé,  et  font  le  boo- 
àeur  de  l'homme  en  assurant  le  repos  de  la  société; 
je  dis  plus,  elles  assunoot  sa  perpétuité.  Les  fa- 
milles sont  beaucoup  plus  nombreuses  là  où  le 
nombre  des  enfants,  quel  qu'il  soit,  laisse  dans  la 
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Ile  de  cet  ouvrage  i  au  pouvoir  dans  les 
sociétés  politiques»  et  des  lais  IGoadamenta- 
les  de  sa  constitution.  J'ai  osé  m'élever  coo» 
tre  des  opinions  accréditées  par  des  éori-- 
vains  célèbres,  et  penser  que  llioauM  vrai- 
ment libre,  e'esi-h-dire  comme  je  l*expli* 
queraî  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  celai 
qui,  dans  la  société  religieuse  comme  dans 
la  société  politique,  B*obéitqu^kd6slois,OQà 
des  rapports  it^cMatrea  dérivés  de  la  nature 
des  êtres,  ne  pouvait  sans  s'avilir,  assujettir 
sa  pensée  aux  opinions  de  quelques  esprits 
dont  l'autorité  fondée  sur  la  hardiesse  de 
leurs  écrits,  bien  plus  que  sur  la  nouveauté 
de  leurs  systèmes,  a  été  soutenue  par  la 
licence  et  l'esprit  de  révolte. 

On  doit  regarder  comme  une  expérience 
faite  m  gramd  sur  l'bumanité,  le*développe» 
ment  de  ce  système  profond,  suivi  avec  la 
plus  infatigable  persévéranee,  par  ce  parti, 
qui  depuis  longtemps  disposait  en  France 
de  toutes  les  réputations,  donnait  la  vogue 
aux  opinions  et  aux  personnes,  calomniait 

fimillis  une  partie  des  biens  suffisante  à  la  consola 
vaMon. 


chaque  génération  la  société  finit  et  recommence^ 
Les  novateurs,  avec  leurs  lois  faites  pour  le  momeni 
qui  suit,  pour  l'homme  qui  passe,  hacheni  menu 
la  société.  Il  me  semble  voir  un  enfant  qui  a  coupé 
un  serpent  en  plusieurs  parties;  Il  s'applaudit  de  les 
voir  sautiller,  s'agiter  on  tout  sens;  U  eridi  voir  plut 
de  vie  où  il  voii  flu$  de  mouvemeni  :  mais  bientôt  ce 
reste  d'esprits  animaux,  que  chaque  paKie  tenait 
du  corps  dont  elle  avait  été  détachée,  s  exhale  :  tout 
meurt;  et  l'enfant  étonné  ne  voit  sur  le  sable  que 
des  morceaux  infects  et  inanimés. 

On  me  dira  qu'en  appelant  l'aîné  à  la  propriété, 
j'en  exclus  tous  ses  frères  :  j'aurais  trop  à  répondre  ; 
mais,  comme  je  ne  traite  pas  celle  question  ex  pro- 
feeeo^  je  me  contenterai  de  dire  que  le  gouvernement 
ne  doit  considérer  l'homme  que  d^ms  les  laniîUes, 
comme  la  consUtutiou  ne  considère  les  familles  que 
dans  les  professions.  Ainsi«  quand  l'administration, 
en  France,  s'applaudissait  de  voir  les  droits  de  con- 
Iréle  augmenter  par  la  fréquence  des  mutations  de 
propriété,  elle  se  réjouissait  devoir  de  nouvelles  fa- 
milles s'élever  sur  les  débris  des  anciennes  :  ce  qui 
est  un  mal,  même  lorsque  la  nature  le  fait,  et  un 
grand  mal,  lorsque  Tadministration  y  coopère  par 
des  impôts  excessifs,  par  l'introduction  d'une  nou- 
velle espèce  de  propriété  oui  ne  manque  pas  d1n- 
fnrer  le  dégoût  des  propriétés  foncières,  par  la  faci- 
ité  que  Ton  trouve  à  taire  des  fortunes  rapides,  etc. 
Peu  d'années  afant  la  révolution,  on  vît  à  la  fois, 
chez  les  notaires  de  Paris,  neuf  mille  terres  en  vente. 
C  éuit,  pour  un  Ëtat,  un  symptôme  de  mort  pro- 
chaine. Je  reviens  aux  hommes  en  so<  iété.  Des  ha- 
bitudes et  non  des  opinions,  des  souvenirs  et  non 
des  raisonnements,  des  sentiments  et  non  des  pen- 
sées :  voilà  l'homme  religieux  et  rbctnnie  politique*, 
le  gouvernement  et  la  religion.  J?  suis,  dit  avec 
beaucoup  de  raison  l'auteur  des  Etudes  de  la  naiure^ 
parce  que  je  iene^  et  non  parce  que  je  pen$e. 
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Cl?  qu*il  ne  pouvait  détruire,  entamait  par  In 
ridicule  ce  qu*ii  n'o>ait  attaquer  à  force  ou- 
verte, flattait  avec  bassesse  Tautorité  pour  la 
corrompre,  ou  la  censurait  avec  audace  pour 
J*intiiiiider,  et  sapait  ainsi  les  fondements  de 
la  société,  jusqu'au  moment  où,  la  brèche 
étant  ouverte,  il  a  pu  monter  à  l'assaut.  Alors 
la  société  a  recueilli  lé  fruU  de  cette  doc- 
trine, dont  la  propagation  avait  été  tolérée, 
favoribée  peut-être  par  des  administrateurs 
aveugles  ou  corrompus;  de  cette  doctrine, 
qui  substituait. la  raison  do  ebaeofl  à  la  re- 
ligion de  tous,  et  les  calculs  de  J*int<^rét  per- 
soimel  à  Tamour  de  l'Etre  suprême  et  à  l'a- 
inour  de  ses  semblables. 

Les  effets  de  cette  morale  étaient  peu  sen- 
sibles tant  qof  tes  entreprises  de  t*intérâc 
personnel,  ou  les  écarts  de  la  raison  étaient 
contenus  par  les  lois  :  mais,  lorsque,  par  le 
r«nversement  subit  de  toutes  les  lois  reli- 
gieuses et  politiques,  la  raison  de  chacun  a 
été  admise  à  la  discussion  de  tous  les  prin- 
cipes, et  rintérét  de  chacun  appelé  au  par- 
tage de  toutes  les  propriétés,  l'intérêt  dé- 
chaîné a  enfanté  de  nouveaux  crimes  qu'une 
raison  égarée  a  aussitôt  érigés  en  vertus. 
La  délation  a  été  une  vertu,  le  pillage  une 
vertu,  l'assassinat  même  une  vertu  ;  ces  ver- 
tus ont  eu  leurs  héros;  et  ceux  qui,  animée 
d*une  horrible  émulation,  ont  le  plus  dé- 
noncé, le  plus  pillé,  le  plus  assassiné,  ont 
été  les  plus  vertueux:  et  la  tolérance^  TAtt- 
manité^  la  bienfaisance^  Chorreur  de  la  guerre 
n*ont  paru  que  des  étiquedei^  que  des  char- 
latans, pour  tromper  les  sots,  avaient  mises 
à  leurs  poisons.  Cette  doctrine  épouvantable 
a  fait  des  prosélytes,  et  TEurope  du  xvm* 
siècle  a  été  menacée  de  descendre  bien  au- 
dessous  de  l'Europe  des  siècles  de  barbarie 
et  d'ignorance. 

Ces  hommes  vertueux,  après  avoir  fait  des 
hommes  nouveaux,  ont  voulu  fonder  des  so- 
ciétés nouvelles  :  habiles  k  détruire,  ils  ont 
rasé,  jusqu'au  sol,  Tancien  édifice,  et  en  ont 
dispersé  les  matériaux;  mais,  quand  il  a 
fiil la  réédifier,  ils  n'ont  pu  s'accorder  ni  s'en- 
tendre. Ils  ont  posé  des  bases  fragiles  sur 
un  sol  inégal  et  mal  affermi  ;  à  la  place  de  la 
majestueuse  simplicité  des  constructions 
antiques,  ils  ont  élevé  des  masses  sans  pro- 
fi'triioas  et  sans  aplomb  :  cet  édifice  ruineux 
o  était  pas  parvenu  h  sa  hauteur,  et  déjà  il 
croulait  de  toutes  parts;  alors  la  confusion 
s'est  mise  dans  l'ouvrage,  et  la  division 
\stmi  les  ouvriers  ;  ils  ont  détruit  leur  pro- 
|ire  ouvrage,  ils  ont  fini  par  se  détruire  eux- 
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mêmes.  A  la  vue  de  leurs  efforts  impuis- 
sants, de  leurs  dissensions  éternelles,  l'ob- 
servateur attentif  s'est  rap()eté  celte  tour  cé- 
lèbre, que  des  constructeurs  orgueilleux  rt 
divisés  voulaient  élever  jusqu'aux  nues,  et 
qu'ils  ne  purent  achever.  Ce  n'est  qu'avoc 
une  sérieuse  considération,  'et  peut-être 
avec  quelque  étonnement,  qu'il  a  retrouvé 
ce  tableau  si  vrai,  si  animé  des  funestes  ef- 
fets de  la  multiplicité  des  pouvoin  dans  la 
constitution  des  sociétés;  précisément  dans 
les  mêmes  lieux  qui  virent  jeter  les  fonde- 
ments des  premières  sociétés,  et  au  moment 
où  leurs  fondateurs  prêts  è  se  séparer  pour 
toujours,  emportant  avec  eux,  pour  fonder 
les  sociétés  diverses,  les  notions  précieuses 
de  l'unité  de  pouvoir,  avaiéiit  besoin  ()e  le- 
çons fortes  et  sensibles  sur  le  danger  de  le 
diviser. 

Mais  quand  ces  notions  fondamentales 
commençaient  h  s'effacer  de  l'esprit  des  peu- 
ples, que  la  religion  publique  devenait  l'ob- 
jet de  l'indifférence,  le  pouvoir  général  l'ob- 
jet de  l'ambitiouf  les  distinctions  sociales 
l'objet  de  la  jalousie  et  de  la  haine  ;  une 
Providence  sévère,  mais  juste,  a  voulu  rap- 
peler aux  sociétés,  par  un  grand  exemple, 
ces  vérités  essentielles  à  leur  durée  et  h  ta 
conservation  dé  l'espèce  humaine.  Elle  a 
choisi  la  France,  la  France  réduite  à  être  le 
modèle  de  l'Europe  par  l'élégance  de  ses 
modes,  ou  le  scandalp,par  la  licence  de  ses 
écrits,  après  en  avoir  longtemps  été  l'arbitre 
par  la  force  de  ses  armes  et  la  sagesse  de  ses 
conseils  ;  et  la  France  a  montré  &  l'Europe, 
par  son  exemple,  ce  que  pouvait  être  une 
société  sans  religion  publique,  sanspoueotr 
général,l$ans  distinctions  sociajcs.  O  France! 
d  ma  patrie  I  si  tu  as  été  destinée  à  instruire 
les  nations  par  tes  malheurs,  tu  as  rempli, 
dans  toute  son  étendue,  cette  funeste  mis- 
sion. Assez  longtemps,  tu  as  attristé  tes  amis 
par  tes  crimes  ;  assez  longtemps,  tu  as  ré- 
joui tes  ennemis  par  tes  divisions,  et  dévoré 
tes  propres  enfants  par  tes  fureurs  et  par  tes 
haines.  0  Français  1  peuple  jadis  si  aimant 
et  si  sensible  I  revenez  k  vos  injtitutiot;s, 
et  vous  reviendrez  à  votre  caractère  aima- 
ble, à  vos  vertus  douces,  à  votre  bonheur. 
Ce  bonheur,  vous  ne  le  trouverez  que  dans 
la  religion,  dans  la  vertu:  et  la  vertu  dans 
un  peuple,  n'est  que  la  justice.  N*en  croyet 
pas  ces  hommes  timides,  qui»  doutant  de  la 
force  infinie  des  lois  ;  ou  ces  hommes  cor- 
rompus, qui,  voulant  jouir  du  fruit  de  leutj 

forfaits,  parlent  de  composer  avec  la  justice 
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Une  société  injuste,  même  envers  un  seul 
de  ses  membres,  n*est  pas  une  société,  et  la 
paix  n'habitera  pas  dans  son  sein,  avec  Tin- 
justice.  Justice  pour  les  propriétés,  et  pour 


toutes  les  propriétés  ;  justice  pour  les  hom- 
mes, et  pour  tous  les  hommes  ;  justice  pour 
le  crime,  justice  pour  la  faiblesse,  pour  la 
prévention  et  pour  Terreur. 


THÉORIE  DU  POUVOIR. 


SECONDE  PARTIE.  —  THÉORIE  DU  POUVOIR  REL1GÏEUX< 


AVERTISSEMENT. 


La  Théorie  du  pouvoir  religieux^  qui  fait 
la  seconde  partie  de  la  Théorie  du  pouvoir 
politique  et  religieux  dans  la  société  civile  ^ 
n'est  ni  un  livre  de  piété,  ni  un  ouvriage  de 
controverse.  L'auteur  s'est  proposé  un  but 
plus  général,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose , 
plus  social,  et  par  conséquent  plus  utile.  Il 
a  voulu  démontrer  qu'il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  constitution  nécessaire  de  société  re 
ligieuse,  comme  il  a  démontré  qu'il  n'y  a 
qu'une  constitution  nécessaire  de  société 
politique;  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  religion  dout  les  dogmes  soient  des 
rapports  nécessaires  (8S)  dérivés  de  la  nature 
des  êtres  intelligents  physiques,  comme  il 
n'y  a  qu'un  gouvernement  dout  les  lois 
soient  des  rapports  nécessaires  dérivés  de  la 
nature  des  êtres  physiques  intelligents  :  et 
considérant ,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-mème«  la 
religion  sous  des  rapports  extérieurs  et  çty- 
litiques,  comme  il  a  considéré  le  gouverne- 
ment sous  des  rapports  intérieurs  ou  mo- 
raux, il  cherche  dans  les  faits  incontestables 
que  présente  l'histoire  de  la  religion  dans 
tous  les  Âges  et  chez  tous  les  peuples,  la 
raison  de  ses  principes  et  de  ses  dogmes  , 
comme  il  a  cherché  dans  les  principes  des 
gouvernements  le  motif  des  faits  incontes- 

(89)  Sot  Tacceplion  de  ce  mot,  voyei  la  Pri-^ 

^ace^  ci-dessus,  col.  10. 


tables  que  présente  Thistoire  des  sociétés 
politiques  dans  tous  les  temps  et  chez  toutes 
les  nations. 

Les  personnes  pieuses  seront  peut-être 
scandalisées  que  l'auteur  ait  osé  présenter 
sous  un  point  de  vue  nouveau  peut-être,  et 
soumettre  au  raisonnement  des  vérités  que 
la  religion  propose  à  notre  foi  bien  plus 
qu'à  nos  recherches  :  l'auteur  peut  leur  ré- 
pondre, 1'  qu'il  n*a  pas  eu  la  présomption 
d'expliquer  ce  que  l'homme  ne  peut  compren- 
dre; mais  l'intention  de  faire  voir  la  néces- 
sité ûq  ce  que  l'homme  doit  croire;  2*  que  la 
religion  n'interdit  pas  h  la  raison  d'appro- 
fondir des  vérités  qui,  comme  le  dit  fort 
bien  le  savant  abbé  Fleury,  ont  été  mises  d 
toute  épreuve^  et  ne  craignent  que  de  n'être 
pas  connues.  Que  votre  culte  soit  raisonna- 
6(e(90),  dit  le  plus  docte  interprète  de  la  re- 
ligion :  mais  la  religion  ordonne  à  l'homuie 
de  soumettre  sa  raison  particulière  à  la  rai- 
son générale  de  la  société  religieuse  ;  et ,  à 
cet  égard,  l'auteur  a  pris  soin  de  ne  laisser 
aucun  doute  sur  la  sincérité  de  ses  <Usposi- 
tiens,  dans  la  conclusion  de  cette  seconde 
partie  de  son  ouvrage  ;  3*  que,  s'il  a  été  en- 
traîné par  la  force  des  principes  et  l'enchaî- 
nement des  conséquences  è  développer  les 

(90)  Balionabile  obteguium  vestrum.  {liom.xiu  l«> 
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Térités  dogmatiques  les  plus  relevées,  il 
peat  justifier  sa  hardiesse  par  Texemple  des 
écrivains  les  plus  orthodoxes  «  qui  ont  es- 
sayé de  laire  comprendre  à  la  raison  les 
dogmes  les  plus  impénétrables  delà  reli- 
gion; ^*  que»  quelque  évidentes  que  puis- 
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sent  Atre  les  preuves  de  la  néceiau^  de  la 
'  religion  chrétienne,  il  restera  toujours,  dans 
le  commen/ inaccessible  de  ses  mystères,  as- 
sez d'obscurité  pour  exercer  la  foi  du  Chré- 
tien, humilier  la  raison  de  Thomme,  et  ré- 
volter l'orgueil  du  faux  sage. 


INTRODUCTION 


J*ai  défini  la  société  civije,  la  réunion  de 
la  société  politique  et  de  la  société  reli- 
gieuse; j*ai  traité  de  la  société  politique,  et 
je  vais  traiter  de  la  société  religieuse. 

Si  la  société  civile  est  la  société  religieuse 
et  la  société  politique  ensemble,  je  n*ai  pu 
considérer  la  société  politique,  dans  Télat 
civil,  que  dans  ses  rapports  avec  la  société 
religieuse;  ainsi  je  ne  pourrai  considérer  la 
50ciété  religieuse,  dans  Tétat  civil,  que 
dans  ses  rapports  avec  la  société  politique. 

C'est  parce  qu'elles  ne  peuvent  être  sépa- 
rées, que  les  révolutions  de  la  société  reli- 
gieuse ont  produit  les  républiques,  et  que  les 
révolutions  de  la  société  politique  ont  pro- 
duit les  sectes. 

J'ose  donc  fixer  l'attention  de  mes  lecteurs 
sur  la  société  religieuse,  ou  la  religion; 
j'ose  essayer  de  démontrer  qu*il  existe, 
pour  la  société  religieuse,  une  et  une  seule 
constitution  nécessaire  ou  naturelle,  comme 
il  existe  une  et  une  seule  constitution  fio/u- 
reUe  ou  nécessaire  de  société  politique; 
c*est-k-dire  ,  qu'il  n'existe  qu'une  religion 
qui  puisse  conserver,  sur  la  terre,  la  con- 
naissance de  Dieu  et  la  perfection  de  l'homme 
intelligent,  comme  il  n'y  a  qu'un  gouverne- 
ment qui  puisse  conserver  le  pouvoir  de  la 
société  politique  et  la  liberté  de  l'homme 
physique. 

Je  le  répète  encore ,  parce  que  cette 
grand  vérité,  qui  foit  le  sujet  de  cet  ouvrage, 
doit  être  l'objet  des  méditations  les  plus  sé- 
rieuses de  tous  les  hommes  éclairés  et  ver- 
tueux. 

Si  je  n'ai  pas  démontré  cette  vérité^  dau- 
tru  la  démontreront^  parce  quelle  est  mûrie 
par  te  temps  et  les  événements  (1),  parce  que 
s&m  développement  est  nécessaire  à  la  cofuer- 
toiion  de  la  société  civile^  et  que  Cagitation 
^*on  peut  remarquer  dans  la  société  générale 

(I)   Ma  prnséeoV'St  pas  qu^on  n*aiipsis  éémon- 
^re  jttiqu*â  présent  qu*il  u*y  a  qu'une  véritable  rell- 
Çioo;  celle  vérilé  est  depuis  longtemps  ài  Fabri  de 
aiietoie  ;  mais  je  vcax  dire  sculemcni  qu*oii 


n'est  autre  cnose  que  les  efforts  ou  elle  fait 
pour  enfanter  cette  vérité 

Bans  la  discussion  à  laquelle  je  vais  mo 
livrer,  j'ose  braver  à  la  fois  et  la  timidité  de 
l'homme  plus  vertueux  qu'éclairé,  qui  craint 
de  voir  sa  religion  soumise  è  l'examen  de  la 
raison;  et  les  superbes  dédains  du  philo- 
sophe moderne,  qui  se  vante  que  le  flam- 
beau de  la  raison  a  dissipé  les  prestiges  de 

la  religion V 

Chrétiens,  il  est  temps  de  justifier  notre 
foi;  philosophes,  il  est  temps  de  justifier 
votre  incrédulité.  Le  grand  procès  de  la  re- 
ligion et  de  la  philosophie  n'a  que  trop  duré; 
sachons  enfin  si  elle  est  l'ouvrage  de  l'hom- 
me, si  elle  doit  sa  naissance  è  l'imposture» 
ses  progrès  h  la  crédulité,  son  empire  è  l'ha-- 
bitude,  cette  religion  qui  ne  détruit  pas  les 
passions  indestructibles  de  l'homme  dépra- 
vé, mais  qui  a  lait  cesser  tons  les  crimes 
de  l'homme  social ,  et  les  affreux  sacrifices 
du  sang  humain,  et  le  culte  infâme  de  la 
prostitution,  et  les  jeux  barbares  du  cirque, 
et  le  trafic  imposteur  des  oracles,  et  Top- 
pression  de  la  faiblesse  de  l'Age  par  l'expo- 
sition publique ,  et  l'oppression  de  la  fai- 
blesse du  sexe  par  le  divorce  ou  la  polyga- 
mie ,  et  l'oppression  de  la  ffiiblesse  de  !a 
condition  par  l'esclavage,  et  le  plus  mons- 
trueux de  tous  les  crimes,  l'apothéose  de 
l'homme;  cette  religion,  «  è  laquelle  nous 
devons,  et  dans  le  gouvernement  un  certain 
droit  politique,  et  dans  la  guerre  un  cer- 
tain droit  des  gens  que  la  nature  humaine 
ne  saurait  assex  reconnaître.  »  [Esprit  des 
lois.)  Sachons  si  elle  n'est  qu'une  faiblesse 
du  cœur,  cette  religion  qui  a  produit  dans 
la  société  des  vertus  si  courageuses  ;  si  elle 
n'est  qu'une  illusion  de  l'esprit ,  cette  reli- 
gion qui  résiste,  depuis  dix-huit  siècles ,  à 
la  persécution  du  glaive  et  h  la  persécution 

n*a  pas  Tait  sentir  assex  raccord  ioiime  et  secret 
(!•  s  principes  des  deux  sociéiéa  religieuse  cl  poli- 
tique. 
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du  raisonnemenl  ;  i  la  persécution  do  la 
pauvreté  et  de  rabaissement,  à  la  persécu- 
tion des  richesses  et  de  l'empire  ;  è  la  per- 
sécution du  scandale  dans  ses  minisires,  et  à 
la  persécution  de  l'ignorance  dans  ses  en- 
fants ;  à  la  persécution  du  ridicule  de  la  part 
de  ses  ennemis,  et  à  la  persécution  plus  dan- 
gereuse de  l'indifférence  de  la  part  de  ses 
disciples;  celte  religion  qui,  sourdement 
combattue,  pendant  un  siècle,  par  toutes  les 
ressources  du  génie ,  attaquée  è  force  ou- 
Terte  par  tous  les  moyens  de  l'autorité ,  re- 
naît de  toutes  parts,  comme  ces  feux  mal 
étouffés  dont  l'activité  concentrée  se  mani- 
feste par  des  jets  de  flammes,  avant-coureurs 
d'une  éruption  générale,  ou  comme  ces 
plantes  vivaces  qui  abandonnent  leurs  feuil- 
les à  la  dent  d'un  animal  vorace,  mais  dont 
les  racines  trouvent  un  asile  inviolable  dans 
les  flancs  impénétrables  du  rocher. 

Il  est  temps  de  décider  si  ceux  qui  ont 
tout  sacrifié  pour  cette  religion,  qui  la  croient 
et  qui  la  pratiquent,  ou  ceux  qui,  moins 
conséquents  et  plus  faibles,  la  croient  sans 
la  pratiquer,  sont  des  esprits  crédules,  ou  si 
les  philosophes  qui  veulent  la  détruire  sont 
les  bienfaiteurs  de  l'humanité?  Faut-il  op- 
poser les  talents  ?  J'opposerai  Arnauld  à 
Bayle,  Pascal  è  J.-J.  Rousseau,  Malebranche 
h  Boulanger,  Nicole  à  Helvétius,  Fénelon  à 
Diderot,  Bossuet  à  Voltaire?  Faut-il  compa- 
rer les  vertus?  Ahl  nous  n'en  sommes  pas 
encore  réduits  à  cet  humiliant  parallèle. 
•  Objet  de  mépris  ou  de  haine,  nous  endurons, 
'depuis  un  siècle,  les  sarcasmes  de  la  philo- 
•sopbie^cri vante;  nous  essuyons,  depuis  six 
«ans,  les  lureurs  de  la  philosophie  revêtue 
de  l'autorité  ;  un  plus  long  silence  trahirait 
^la  cause  de  la  vérité. 

»    .    .    Dans  soD  sein  rejelons  cette  guerre, 
Qoe  sa  Itarenr  envoie  aux  deux  bouts  de  la  terre. 

(RAcDfE,  iri(/irtd.) 

D*autre$  ont  défendu  la  religion  de  Thom- 
me  ;  je  défends  la  religion  de  la  société  :  ils 
ont  prouvé  la  religion  par  la  religion  même; 
je  veux  la  prouver  par  lliistoire.  Je  laisse 
l'écrivain  pusillanime  trembler  au  seul  re* 
proche  de  crédulité  ou  d'intolérance  :  le 
'temps  des  petites  craintes  et  des  ménage- 
ments politiques  est  passé;  que  l'univers 
prononce  entre  nous,  et  que  l'homme  impar- 
tial juge  enfin  de*  quel  côté  est  Tamour  de 
ià  vérité,  et  de  quel  côté  est  le  fanatisme  de 
il'erreur. 


Si  dans  cette  discussion  importante,  et  la 
plus^  importante  de  toutes  celles  qui  peu- 
vent occuper  l'homme  en  société,  il  est 
quelqu'un  de  mes  lecteurs  qui  n'ait  pas  la 
force  d'imposer  silence  aux  préjugés  de  sa 
naissance,  aux  opinions  de  son  parti,  aux 
sophismes  de  ses  passions  ;  qu'il  ferme  ce 
livre,  il  a  assez  lu. 

Je  n'écris  ni  pour  ni  contre  quelques  hom- 
mes et  quelques  partis;  j'écris  pour  tous  les 
hommes  et  pour  toutes  les  sociétés. 

Je  ne  me  dissimule  pas  la  difficulté  de 
faire  revenir  les  esprits  à  des  idées  dont  ils 
paraissent  si  éloignés  ;  mais  je  me  rassure 
en  pensant  que  Tesprit  humain,  parvenu  au 
terme  extrême  de  l'absurdité  et  de  l'erreur, 
n  «n  est  que  plus  près,  dans  le  cercle  qu'il 
parcourt,  de  la  raison  et  de  la  vérité  ;  et  je 
ne  désespère  pas  de  persuader  quelques  lec- 
teurs, lorsque  je  réfléchis  que  des  écrivains 
qui,  du  développement  d*un  atome,  ont  fait 
Dieu,  et  du  développement  d'un  poisson  ont 
fait  l'homme,  qui  ont  rêvé  que  le  globe  jiou- 
Tait  être  de  verre  fondu,  et  les  montagnes 
de  coquilles  d'huîtres,  ont  eu  leurs  admi- 
rateurs, et  peut-être  ont  fait  quelques  pio- 
sélytes  (1). 

Je  prie  le  lecteur  de  relire  avec  attention 
les  premiers  chapitres  de  la  première  partie 
de  cet  ouvrage  sur  les  principes  des  sociétés 
en  général  :  je  suivrai  dans  leur  application 
à  la  société  religieuse  la  méthode  didacti- 
que et  rigoureuse  que  j'ai  adoptée.  Des  vé- 
rités d'un  aussi  grand  intérêt  que  celles  que 
je  vais  développer,  peuvent  se  passer  de  ces 
ornements  que  l'art  trop  souvent  prodigue 
au  mensonge.  Je  ne  veux  pas  de  eette  admi- 
ration stérile]  qui  accorde  aux  talents  de 
l'auteur  ce  qu'elle  refuse  à  la  solidité  de 
l'ouvrage;  je  renonce  à  éblouir  celui  que  je 
ne  pourrais  pas  convaincre,  et  si  je  puis  Atre 
utile,  je  me  croirai  assez  éloquent. 

Je  vais  encore  ramener  mon  lecteur  dans 
les  sentiers  désertsde la  métaphysique;  mais 
j'espère  le  dédommager  de  l'ennui  de  la 
marche,  par  l'application  qu'il  pourra  faire 
à  chaque  pas,  pour  ainsi  dire,  de  la  théorie 
que  je  vais  mettre  sous  ses  yeux,  et  par  la 
satisfactiou  qu'il  éprouvera,  en  retrouvant 
les*  motifs  de  ses  sentiments  les  plus  chers, 
et  le  fondement  des  vérités  les  plus  précieu- 
ses. Ainsi  l'on  contemple  avec  intérêt  les 
détails  et  le  jeu  de  ces  machines  ingénieuses 
dont  on  a  longtemps  admiré  les  effets. 


(  i  )    Voy,  dans  l'^s  Lettres  lUIvlemm^  «fc  Pabiié      philosophie  a   amoncelées  pour  expliquer  Dieu  » 
fiarruel,  ks  absurdités  vraiment  incroyables  que  la      rboronie  et  Tunivcrs. 
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CHAPltftE  PREMIER. 
iLiMBHTS   DBS   ftocifirés. 

«  Oo  ne  peat  traiter  de  \â  société  sans  par- 
ler de  rbomme,  ni  parler  de  Tbomme  sans 
remonter  à  Dieu.  » 

Dtea  esi  (t)  :  être  existant  par  lui-même, 
purement  intelligent,  inGni,  tout-puissant , 
créateur  de  Thomme  et  de  l'univers.  Tous 
les  peuples  ont  reconnu  son  existence  ;  donc 
il  existe  :  car  tous  les  peuples  n*ont  pu  s'ac- 
corder que  dans  un  sentimeni^  et  non  dans 
une  opinion:  or,  une  existence  dont  tous  les 
peuples  ont  le  $eniimenl  est  une  existence 
réelle  pour  fous  les  peuples. 

L*bomme  existe  :  être  conlingent  et  borné, 
être  à  la  fois  spirituel  et  matériel,  lei  ien$ 
'oxtérieun  attestent  aux  $ens  son  existence 
malérielle  ;  le  sens  intime  ou  intérieur  atteste 
^  1  esprit  son  existence  spirituelle  :  tous  les 
liommes  voient  et  touchent  d'autres  bom- 
mes;  tous  les  bommes  sentent  en  eux-mê- 
mes an  être  qui  reul,  qui  atmf,  qui  craint; 
or  une  existence  spirituelle  dont  tous  les 
bommes  ont  le  sens  intérieur  ou  lesentimentt 
est  aussi  réelle  pour  tous  les  bommes  qu*une 
existence  matérielle  dont  tous  les  hommes 
ont  le  sens  extérieur  ou  la  sensation.  Donc 
lliomme  existe,  être  à  la  fois  spirituel  et 
matériel. 

Dieu  et  rhomme  :  les  esprits  et  les  corps^ 
éléments  de  toute  société. 

Les  esprits  survivent  aux  corps  auxquels 
ils  sont  unis;  vérité  que  toutes  les  sociétés 
ootreconnue:  donc  Pimmortalité  deTâme  est 
UQ  sentiment  commun  h  toutes  les  sociétés, 
donc  Tftme  est  immortelle. 

Existence  d'un  être  intelligent,  supérieur 
à  rhomme»  qui  a  créé  l'homme,  et  qui  le 
conserve  ;  spiritualité  et  immortalité  de 
Time  :  vérités  fondamentales  de  toute  so- 
ciété. 

Je  dois  donc  prouver,  l' que  toutes  les  so- 
^éiés  ont  eu  le  sentiment  de  Texistence  de 
Quelque  être  intelligent,  supérieur  à  l'bom- 
^îie,  qui  a  créé  lliomme  et  qui  le  conserve  : 


être  que  j'appelle  Divinité;  2*  quelles  ont 
eu  le  sentiment  de  la  spiritualité  et  de  l'im- 
mortalité de  l'âme;  3*  que  ces  sentiments 
sont  infaillibles,  et  qu'ils  prouvent  nicessair 
rement  l'existence  de  leur  objet. 

CHAPITRE  II. 

EXISTENCE  DE  L4  DIVINITÉ. 

Les  hommes  sociaux,  car  les  hommes 
n'existent  qu^en  société  où  naturelle  ou  gé- 
nérale, soit  qu'ils  en  avouent,  soit  qu'ils  en 
combattent  l'existence,  pensent  h  la  Dl  vijiité  : 
donc  la  Divinité  pévt  exister;  car  les  bom-    / 
mes  ne  peuvent  penser  qu'à  ce  qui  peut  exis-  / 
ter,  parce  que  ce  qui  ne  peut  pas  exister  ne  * 
peut  pas  être  le  sujet  d'une  pensée. 

Les  hommes  en  société  ont  le  sentiment 
de  la  Divinité  :  donc  la  Divinité  existe  ;  car 
les  hommes  ne  peuvent  avoir  le  sentiment 
que  de  ce  qui  existe,  parce  quecequi  n*exisle 
pas  ne  peut  pas  être  l'objet  d'un  sentiment. 

Les  hommes  ne  peuvent  avoir  la  pensée 
que  de  ce  qui  peut  exister  :  les  bommes  ne 
peuvent  avoir  le  sentiment  que  de  ce  qui 
existe  :  vérités  importantes,  dont  le  déve- 
loppement demande  l'attention  la  pins  sé- 
rieuse. 

Si  D.ieuexiste,il  ehivolonté.amourei  force; 

car  on  ne  peut  concevoir  un  Dieu  sans  ro- 
lontéf  un  Dieu  sans  amour^  un  Dieu  sans 
force.  S'il  est  volonté  et  force,  il  agit  :  s'il 
agit,  il  crée  des  êtres,  et  parce  qu'il  est  par- 
fait ou  souverainement  bon,  il  crée  des  êtres 
bons  ou  semblables  à  lui.  Il  y  a  donc  quel- 
que être  qui  est  volonté,  amour  et  force  9. 
comme  Dieu;  et  je  vois  un  être  que  j'appelle 
homme,  et  qui  est  en  etTet  volonté,  amour  et 
force. 

Dans  Dieu,  être  simple,  la  volonté,  l'a- 
mour et  la  force  sont  un  seul  et  même  acte. 
L'homme,  être  composé,  est  volonté  pHv  son- 
intelligence,  force  par  son  corps,  amour  \)ar 
l'un  et  par  l'autre;  puisque  l'homme  ne  peut 
aimer  un  objet  sans  y  penser,  et  qu'il  ne 
peut  l'aimer  sans  produire,  s'il  e^^t  libre,  son 


\i)  Sllëuil  pennls  de  s'écarter  du  langage  vsitc,  il  aeinble  qu'il  serait  plus  exaci  de  dîru  :  Vttre  il*- 
%iCQ,  rcxi*icDce  lie  rbuninie. 
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amour  au  dehors  par  Faction  de  ses  iens  ou 
l  ar  sa  force. 

Il  faut  faire  ici  une  distinction  importante. 
L*iiomD)é  peut  penser  à  un  objet  sans  Tai- 
mer,  sans  agir  sur  lui  par  les  sens  exté- 
rieurs. Ainsi  je  pense  aux  Commentaires  de 
Césnr,  h  la  distance  qu*il  y  a  de  Paris  à 
Lyon,  aux  propriétés  du  cercle,  et  cette  pen- 
sée n*excit6  en  moi  ni  êentiment^  ni  «etua- 
Itofi.  Mais  rbomme  raisonnable  et  libre  ne 
peut  agir  sur  un  objet  par  ses  sens  extérieurs 
ou  par  sa  force^  sans  que  cette  action  ne  soit 
produite  par  Tamour,  et  accompagnée  de  la 
pensée;  et  si  Ton  m*objectait  que  Tair,  nos 
▼éléments  agissent  sur  nos  sens  extérieurs, 
sans  que  nous  éprouvions  d*amour  pour  eux, 
même  sans  que  nous  y  pensions;  que  sou- 
Teot  on  fixe  les  yeux  sur  un  objet  sans  le 
▼oir,  ou  qu'on  le  touche  sans  le  sentir;  je 
répondrais  que  dans  ces  situations,  )*homme, 
trop  fortement  occupé  d'un  autre  objet,  n'est 
pas  actuellement  libre  de  réfléchir  sur  ses 
sensations.  L'amour  est  donc  le  principe  de 
nos  actions  libres. 

L'homme  ne  doit  aimer  que  Dieu  et  l'hom- 
me, parce  que  Tamour  étant  le  principe  de 
Ja  production  et  de  la  conservation  des  êtres, 
l'homme  ne  peut  aimer  que  les  êtres  qui 
peuvent  le  produire  ou  le  conserver.  Or, 
Dieu  et  l'homme  peuvent  seuls  produire 
rbomme  et  le  conserver^  c'est-à-dire^  main- 
tenir l'homme  moral  dans  sa  perfection,  et 
l'homme  physique  dans  sa  liberté. 

L'homme  doit  aimer  Dieu  infiniment , 
parce  que  Dieu  est  infiniment  ai misible;  il 
doit  s'aimer  lui-même,  parce  qu'il  est  bon 
ou  créé  à  l'image  de  Dieu  ;  il  doit  aimer  les 
autres  hommes,  ou  son  prochain,  autant 
que  lui-même,  parce  que  les  autres  hommes 
sont  aussi  bons  que  lui,  puisqu'ils  sont 
créés,  comme  lui,  h  l'image  de  Dieu.  Ce 
sont  des  rapports  nécessaires ,  dérivés  de  la 
nature  des  êtres  sociaux  :  donc  ce  sont  des 
lois. 

L'homme  social  ne  peut  être  considéré 
que  relativement  à  Dieu,  à  lui-même,  h  ses 
semblables;  c*est-àdire,  en  société  reli- 
gieuse, en  société  naturelle  ou  famille,  en 
société  politique.  Donc  toutes  les  actions 
sociales  qu'il  peut  faire  ont  rapport  à  l'un 
ou  à  l'autre  de  ces  étals  ou  de  ces  sociétés. 
Donc  toutes  ses  actions  sont  des  actions  de 
l'homme  social»  soit  religieux,  soit  naturel, 
soit  politique;  et  comme  l'amour  est  le 
principe  de  toutes  ses  actions  libres,  l'amour 
de  Dieu  sera  ou  devra  être  le  principe  de 
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ses  actions  libres  dans  la  société  religieuse, 
ou.de  ses  actes  religieux;  l'amour  de  soi, 
le  principe  de  ses  actions  libres  dans  la 
société  naturelle,  ou, de  ses  actes  naturels; 
l'amour  des  autres,  le  principe  de  ses  actions 
libres  dans  la  société  politique,  ou  de  ses 
actes  politiques. 

Je  ne  m'occupe  que  de  la  société  reli- 
gieuse; et  je  rem'>rque,  dans  les  sociétés 
religieuses  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux,  un  grand  acte  :  le  don  de  r homme ,  et 
V offrande  de  la  propriété^  qu'on  appelle 
SicBiFiGB.  Cest  un  fait^  et  il  est  attesté  par 
l'histoire  et  par  le  témoignage  de  nos  sens. 

Cet  acte,  s'il  est  libre,  doit  donc  être  pro- 
duit par  l'amour  de  Dieu.  Je  vois  avec  évi- 
dence le'  motif  pour  lequel  la  société  ou 
rhomme  social  fiait  à  la  Divinité  le  don  de 
l'homme  et  le  don  de  la  propriété.  Aimer» 
c'est  se  donner  soi-même  tout  entier  à  l'ob- 
jet de  son  amour  :  ainsi  dans  la  société 
naturelle  de  l'homme  ou  des  deux  sexes ,  il 
y  a  don  mutuel  de  l'homme  tout  entier  ; 
ainsi  dans  la  société  extérieure  des  hommes 
entre  eux,  nu/,  dit  le  Fondateur  de  la  reli- 
gion chrétienne,  ne  peut  donner  un  plus 
grand  tétnoignage  d'amour  que  de  donner  sa 
vie  pour  ses  amis  [Joan.  xv,  13),  c'est-k- 
dire  de  se  donner  tout  entier  à  eux. 

Donc  la  société  se  donnera  tout  entière  à 
Dieu,  objet  de  son  amour.  Or,  la  société  est 
l'homme  et  la  propriété  :  donc  elle  fera  à 
Dieu,  le  don  de  l'homme  et  celui  de  la  pro- 
priété. Ce  sont  des  rapports  nécessaires  déri- 
vés de  la  nature  des  êtres  sociaux  ;  donc  ce 
sont  des  lois.  L'homme  est  physique  et  mo- 
ral, la  société  fera  donc  à  Dieu  le  don  de 
l'bomme  physique,  et  le  don  de  l'homme 
moral. 

J*ai  dit,  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage ,  qu'il  ne  pouvait  exisler'que  deux 
religions  parmi  les  hommes ,  le  mono- 
théisme et  le  polythéisme;  parce  que  la 
religion  étant  le  culte  de  Dieu,  il  ne  peut  y 
avoir  que  le  culte  d'un  Dieu  ou  le  culte  de 
plusieurs  dieux.  Or,  je  dois  retrouver  dans 
les  deux  religions  le  sacrifice,  c*est-à-dire, 
le  don  de  rhomme  et  l'offrande  de  la  pro^ 
priélé. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'offrande  de  la  pro- 
priété, qui  dans  les  deux  religions  et  dans 
tous  les  Ages ,  a  été  l'oblation  des  fruits  de 
la  terre  ou  l'immolation  des  animaux,  c*esl- 
à-dire  le  don  des  propriétés  naturelles. 

Dans  le  premier  Age  du  monothéisme,  la 
religion  patriarcale  ou  des  premières  famîU 
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les,  telle  que  nous  la  connaissons  par  des 
monuments  dont  j*aurai  bientôt  occasion  de 
ftarler,  Dieu  exige  le  don  de  Thomme  phy- 
sique ou  son  immolation  ;  mais,  content  du 
cœur,  il  arrête  le  bras  :  et  dans  cette  religion 
d*amour  imparfait  ou  de  désir,  il  n*y  a  pas 
de  don  de  Thomme  physique,  et  la  propriété 
senle  est  immolée. 

Dans  la  religion  judaïque»  second  Age  du 
monothéisme ,  religion  non  plus  d'une 
famille  ou  de  la  société  naturelle,  mais  d*un 
peuple  ou  d*une  société  extérieure,  Dieu 
demande  le  sacriflce  de  quelques  hommes 
h  la  place  de  celui  de  tous  les  hommes 
(le  don  des  premiers-nés),  mais  il  veut 
qu'ils  soient  rachetés  par  le  sang  de  l'ani- 
mal :  et  dans  cette  religion  d'amour  impar- 
fait ou  d'attente,  il  n'y  a  pas  de  don  de 
riiomme  physique,  mais  seulement  l'immo- 
lation de  la  propriété.  C'est-à-dire  que, 
dans  la  religion  patriarcale  et  la  religion 
judaïque,  Dieu,  satisfait  du  don  de  l'homme 
moral,  ou  de  la  volonté ,  remet  à  la  société 
le  don  de  l'homme  physique;  mais  il  ne  le 
remet  qu'après  l'avoir  demandé,  parce  que 
le  sacrifice  de  l'homme  tout  entier  est  de 
Tessence  de  la  société  religieuse  et  de  la 
société  politique,  c'est-è-dire  qu'il  est  un 
rapport  néceiêair0t  dérivé  de  la  nature  des 
êtres  en  société,  une  (ot. 

Dans  la  religion  chrétienne,  dernier  ftge 
du  monothéisme,  religion  d'amour  parfait 
oa  de  jouissance,  je  vois  le  sacrifice  de 
Vk/mme^  de  l'homme  tout  entier,  de  l'homme 
moral  par  l'obéissance,  de  l'homme  physi* 
que  par  la  destruction...  Mais  n'anticipons 
pas  sur  la  démonstration  de  vérités  aux- 
quelles je  n'ai  pu  encore  préparer  mon  lec- 
teur. 

Dans  le   polythéisme,  c'est-i-dire,  chez 
tous  les  peuples  de  la  terre,  hors  lo  peuple 
sectateur  de  la  religion  de  l'unité  de  Dieu, 
je  vois  le  sacrifice  de  l'homme  physique,  ce 
sacrifice  que  Dieu  exige  de  la  volonté^  et 
qu'il  interdit  à  ta  force  :  et  en  effet  le  Père 
<ies  humains  ne  peut  pas  être  honoré  par  le 
ineortre  de  l'homme,  puisqu'il   défend  k 
l'homme  d*attenter  à  la  vie  de  son  sembla- 
ble; faction  de  ce  sacrifice  n'est  pas  une 
action  libre  ou  dont  le  principe  soit  l'amour, 
/«rce  que  Taroour,  pouvoir  producteur  ei 
^9n$ervaieur  des  êtres,  ne  peut  pas  être  le 
/Htnd|)e  d*une  action  qui  les  détruit.  C^est 
'^  un  rapport  non  nécessaire,  ce  n'est  pas 
^  ne  loi.  Il  faut  expliquer  cette  horrible  in- 
^  ^m»équence  du  cœur  humain. 


L'homme  aimait  Dieu,  parce  que  Dieu  l'a* 
vait  créé  et  le  conservait  ;  mais  Dieu  pouvait 
cesser  de  conserver  l'homme,  donc  fbomme 
le  craignait  :  c'étaient  des  rapports  néceesai^ 
res  dérivés  de  la  nature  des  êtres,  donc  c'é- 
taient les  loi$. 

Ainsi  l'amour  et  la  crainte  sont  les  seuls 
eefUimenie  de  l'homme,  et  toutes  les  autres 
affections  n'en  sont  que  des  modifications. 

L'homme  avait  été  créé  bon,  parce  que  Î'B* 
tre  infiniment  bon  ne  pouvait  produire  que 
des  êtres  bons.  Dans  l'homme  bon,  l'amour 
remportait  sur  la  crainte,  parce  que,  si  Dieu 
a  créé  l'être  bon^  il  l'aime  :  il  l'aime,  tant 
qu'il  est  bon:  il  veut  le  conserver,  tant  qu'il 
Taime.  L'amour  doit  être  plus. fort  que  la 
crainte,  parce  que  l'amour  est  un  sentiment 
potiiift  puisqu'il  se  rapporte  h  une  action 
poftVtva,  celle  de  produire;  la  crainte  n'est 
qu'un  sentiment  négatifs  puisqu'il  se  rap- 
porte à  une  action  négative,  celle  de  dé* 
truire,  c'est-k-dire,  do  fia  pat  conserver. 
Hais  l'homme  est  malheureux  :  donc  il  est 
puni;  donc  il  est  coupable;  donc  il  n'est 
plus  bon  :  donc  il  a  commis  quelque  action 
déréglée  :  et  comme  l'amour  réglé  est  le 
principe  de  ses  actions  libres,  ou  réglées, 
son  amour  s*est  déréglé.  L*amour  réglé  est 
d'aimer  Dieu  plus  que  soi-même,  et  d'aimer 
ses  semblables  autant  que  soi  :  l'amour  dé- 
réglé est  donc  de  s'aimer  soi-même  ou  ses 
semblables,  plus  4ue  Dieu,  et  de  s^aimer 
soi-même  plus  que  ses  semblables.  L'homme 
a  donc  perdu  l'amour  de|  Dieu,  et  H  j  a. 
substitué  l'amour  de  l'homme,  comme  il  ft 
substitué  l'amour  de  soi  à  Tamour  de  ses 
semblables  :  mais  il  n'a  pu  effacer  de  son 
esprit  ridée  de  la  Divinité;  il  en  a  perdu 
Vamour,  mais  il  en  a  conservé  la  crainte.  La 
crainte  sans  amour  est  la  haine  ;  il  a  donc  la. 
haine  de  Dieu  :  la  haine  de  Dieu,  la  haine 
de  ses  semblables  se  manifestent  à  la  fois, . 
et  le  gouvernement  se  déprave  comme  la  re- 
ligion. 

L'homme  établit  son  pouvoir  particulier 
ou  Tamour  de  soi,  à  la  place  du  pouvoir  gé- 
néral de  la  société  ou  de  l'amour  des  autres; 
et  il  fit  servir  la  force  générale  ou  celle  des 
autres  à  seconder  les  fureurs  ou  les  caprices 
de  Tamour  de  soi.  Malheureux  par  ses  pitK 
près  passions  et  par  les  passions  d'autrui>. 
détruit  dans  son  corps,  détruit  dans  les  ob- 
jets de  ses  affections,  cherchant  en  vain, 
dans  la  société  naturelle,  un  asile  contre 
l'oppression  de  la  société  politique,  Thomme 
ne  vit  plus  autour  de  lui  que  des  êtres  mal^ 
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faisants  conjurés  pour  sa  perte  :  il  sentit 
qu'il  était  haï,  parce  qu*il  sentait  qa*i1  était 
haïssable.  Cet  amour  môIé  de  erainte,  qui 
présentait  à  Tbomme  bon,  dans  TAuteur  de 
son  être,  le  pouvoir  qui  le  conservait»  de- 
venu, dans  rhomme  coupable,  crainte  sans 
amour,  ou  haine,  ne  lui  fit  voir  dans  la  Di- 
yintté  qu'une  puissance  armée  pour  le  dé- 
truire :  la  frayeur  multiplia  les  dieux,  comme 
elle  (Aulti plie  les  objets;  Tbomme  social  of- 
frit aux  dieux  la  vie  de  son  semblable  pour 
déiQUFDer  les  maux  dont  il  se  croyait  me- 
nacé, comme  il  offrit  à  son  semblable  sa  li- 
berté même  pour  racheter  sa  vie.  Ainsi  Ti* 
deMtrie,  le  despotisme,  Fesclavage,  prirent 
è  la  fois  naissance  dans  Tunivers;  comme  le 
chfist'ianisme,  la  monarchie,  la  liberté  ont 
commeiK'é  ensemble. 

Ainsi  il  y  a  dans  toutes  les  sociétés  reli- 
gieuses et  dans  tous  les  états  de  ces  sociétés, 
ie  don  de  Vkofntne  et  h  éon  de  la  propriété  : 
doB  de  rhomme ,  don  sans  destruetion  daus 
la  religion  d'aoïour  ;  don  de  Thomme ,  don 
a^o  destruction  dans  la  religion  de  baine; 
parce  que  la  baiae  fait,  comme  Tamour,  le 
don  de  Thomme ,  et  qoe  Thomme  se  donne 
lui-mdffle  au  Dieu  qu'il  aime  pour  obtenir 
le  bien  qu'il  désire  ou  pour  sa  conserva- 
tion, comme  il  donne  son  semblable  au  Dieu 
qu'il  bait  pour  éviter  le  mal  qu'il  craint  ou 
sa  destruction. 

C'est  sur  ce  fait  incontestable  que  repose 
toute  la  théorie  de  la  religion.  Je  dis  incon- 
testabte ,  parce  que  le  don  réel  ou  figuré  de 
rhomme,  dans  toutes  les  sociétés,  est  at- 
testé par  les  monuments  les  plus  inébran- 
lables. 

I)  y  a  donc  eu,  dans  toutes  .les  sociétés  po- 
litiques de  l'univers,  le  don  de  l'homme', 
avec  ou  sans  destruction,  offert  à  la  Divi- 
nité :  doneil  y  a  eu  dans  toutes  les  religions 
l'acte  de  l'amour  ou  de  la  baine ,  c'est-à-dire 
de  la  crainte  sans  amour  de  (a  Divinité. 
Mais  l'amour  et  la  crainte  sent  les  seuls  sen- 
timents de  l'homme  ;  donc  il  y  a  eu  dans 
toutes  les  sociétés  politiques  et  religieuses 
de  l'univers  le  eentimenl  de  la  Divinité. 

La  religion  est  donc  sentiment  et  non  opi- 
nion:  principe  de  la  plus  haute  importance, 
elefde  toutes  les  vérités  religieuses  et  luéine 
de  toutes  les  vérités  politiques,  puisque  j'ai 
prouvé  que  la  constitution  monarchique  était 
aussi  sentiment  f.  et  non  opinion.  Je  vois 
donc  chez  tous  les  peuples  le  sentiment  de 
la  Divinité,  parce  que  je  vois  chez  tous  les 
peuples  le  sacrifice  :  donc  les  socii^tés  reli- 
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gieuses  qui  n'ont  pas  de  sacrifice  peuvent 
avoir  l'optnton  de  la  Divinité,  mais  elles 
n'en  ont  pas  le  sentiment;  elles  en  ont  la 
pensée,  qui  est  production,  mais  efles  n'eu 
ont  pas  le  sentiment  qui  est  conservation: 
c'est-ft-dire  qu'elles  produùen/  Dieu  dans  la 
pensée ,  mais  elles  ne  conservent  pas  dans 
le  cœur  le  sentiment  de  son  existence.  Donc 
il  y  a  des^iOciétés  religieuses  athées,  ou  qui 
n^onf  pas  le  sentiment  de  la  Divinité. 

La  vraie  religion  ou  la  religion  de  l'unité 
de  Dieu  est  amour.  La  fausse  religion  ou  la 
religion  de  plusieurs  dieux  est  haine  :  donc 
le  monothéisme  a  précédé  le  polythéisme, 
parce  que  le  positif  a  précédé  le  négatif,  ou 
l'être  a  précédé  le  néant  qui  n'est  que  Tab- 
sence  de  l'être.  L'homme  avait  le  sentiment 
ou  l'amour  d'un  être  qui  avait  la  volonté  et 
la  force  de  le  conserver,  avant  d'avoir  le 
sentiment  contraire  ou  la  haine  d'un  être 
qui  avait  la  volonté  et  la  force  de  le  détruire. 

La  religion  en  général  est  sentiment ,  la 
religion  de  l'unité  de  Dieu  est  amour.  Aussi, 
dans  le  premier  code  social,  c'est-à-dire 
religieux  et  politique ,  iqui  ait  été  donné  à 
l'homme,  il  est  dit  :  Tu  aimeras  Dieu  de  tout 
ton  esprit,  de  tout  ton  cœur,  de  toutes  tesfor^ 
oes{l9eut.  VI,  5); d'où  il  résulte  :  1*  que,  comme 
le  cœur  est  en  nous  la  seule  fliculté  aimante , 
aimer  Dieu  par  Vesprit  et  Vaimer  par  les  for- 
ces ou  par  le  corps  signifie  que  l'amour ,  qui 
a  sa  source  dans  le  eaur,  doit  éclairer  l'esprit 
par  la  foi  et  régler  les  setis  par  le  culte  ex- 
térieur ;  2"  que  ce  passage  confirme  évidem- 
ment que  l'homme  est,  comme  je  Pai  dit, 
esprit,  cœur  et  sens  ou  force. 

C'est  parce  que  la  religion  est  amour,  que 
les  femmes  ont,  en  général,  une  religion 
plus  sentie;  non  parce  que  leur  esprii  est 
plus  faible ,  mais  parce  que  leur  cœur  est 
plus  aimant. 

C'est  parce  que  la  religion  est  amour  qu'il 
est  si  fréquent  de  voir  des  personnes  livrées 
aux  fai-blesses  d'un  cœur  trop  sensible,  por- 
ter dans  la  religion  toute  la  vivacité  de  leurs 
sentiments  ;  et  le  Fondateur  lui-même  de  la 
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religion  chrétienne  ou  sociale  pardonne 
beaucoup  de  faiblesses  en  faveur  de  beau- 
coup d'amour  :  Remittuntur  ei peecata  mutta, 
quoniam  dilexit  multum,  {Luc,  vu,  kl,) 

C'est  parce  que  la  religion  est  amour  que 
le  malheur  dispose  ou  ramène  l'homme  à  la 
religion  ;  l'homme  accablé  par  les  rigueurs 
de  la  nature  ou  par  l'injustice  des  hommes, 
cherche  à  aimer  pour  trouver  qui  l'aime. 

C'est  parce  que  la  religion  est  amour,  que 
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rannour  profane  a  été  chez  les  anciens  une 
religion  qui  a  eu  son  culte  et  ses  prdtres»  ses 
autels  et  ses  sacrifices;  et  que,  dans  le  lan- 
gage figuré»  il  en  a  conserté  encore  tous  les 
attributs. 

Les  hommes  en  société  ont  eu  Tamour  de 
la  Divinité,  parce  que  la  Divinité  pouvait  les 
conserver,  comme  ils  ont  eu  la  haine  de  la 
Divinité  parceque  la  Divinité  pouvait  les  dé- 
truire ;  car  Tamourdons  rhommen'a  rapport 
qu*i  ce  qui  peut  te  conserver,  comme  la  bai- 
ni»  u*a  rapport  qu'à  ce  qni  peut  le  détruire. 

Hais  (et  j'appelle  sur  la  démonstration  sui- 
vante l'attention  la  plus  sérieuse)  Thommo, 
être  eêfUingentf  qui  peut  exister  ou  ne  |>as 
exister,  peut  se  méprendre  sur  l'objet  de 
son  amour  ou  de  sa  haine ,  c'est-à-dire ,  ai- 
mer ce  qui  peut  le  détruire,  ou  bair  ce  qui 
peut  le  conserver  :  mais  la  £0(nété,  être 
fiA«asatre  (  en  supposant  l'existence  de 
l'bomme),  ne  peut  se  tromper  sur  l'objet  de 
sn  sentiments,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  [>eut 
aimer  que  ce  qui  peut  la  conserver,  et 
qu'elle  ne  peut  haïr  que  ce  qui  peut  la  dé- 
trure;  car,  si  la  société  humaiiie  pouvait 
se  tromper  sur  l'objet  de  ses  sentiments, 
e'esi-irdire  haïr  ce  qui  peut  la  conserver, 
•a  aimer  ce  qui  peut  la  détruire,  elle  pour* 
rail  cesser  de  se  conserver  :  donc  elle  ne 
serait  pas  néeeuaire.  Or  f  la  société  ou  les 
hommes  sociaux  aiment  ou  haïssent  la  Di- 
viaité,  je  L'ai  prouvé  :  donc  la  Divinité  peut 
les  conserver  ou  les  détruire.  Mais  un  être 
ne  peut  conserver  ou  détruire  que  ce  qu'il 
peut  créer  :  donc  Dieu  a  créé  l'homme,  donc 
Dieu  existe.  J'ai  dit  que  tes  hommes  ne 
neuvent  penser  qu'à  ce  qui  peut  exister. 
En  eflét,  |)enser  à  ce  qui  ne  peut  pas  exister 
esl^  ne  penser  à  rien  ;  penser  à  rien  est  ne 
vas  penser. 

J'ai  dit  que  l'homme  ne  pouvait  avoir  le 
sentiment,  c'est-à-dire  aimer  ou  craindre 
que  ce  qui  existe^  car  avoir  le  sentiment 
de  ce  qui  n'existe  pas,  c'est  avoir  le  senti- 
Dent  du  néant,  c'est  n'avoir  aucun  senti- 
ment, c'est  n'aimer  ni  ne  craindre.  Or, 
l'homme,  etprii  et  corps,  ne  peut  pas  plus 
exister  sans  pensée  et  sans  sentiment,  c'est- 
à-dire  sans  amour  ou  sans  crainte,  qu'il 
ne  peut  exister  sans  action  ou  sans  mouve- 
ment. 

Pen5er  est  produire  :  or  penser  à  ce  qui 
ne  peut  pas  exister,  ce  serait  produire  ce 
qoi  ne  peut  pas  Hre;  ce  qui  est  absurde. 

Aimer  est  reproduire  ou  conserver  :  or , 
tiuier  ee  qui  n'existe  pas  serait  reproduire 


ou  conserver  ce  qui  ne$i  pas  produit:  ce 
qui  est  absurde. 

Les  hommes  pensent  à  Dieu  ;  donc  Dieu 
peut  exister.  Les  hommes  ont  le  sentiment 
de  Dieu  ;  donc  Dieu  existe. 

CBAPITRB  III. 

SUITB   DU   utUfi  SUJET. 

Je  dois  répondre  à  quelques  objections. 

Tous  les  hommes,  me  demande  le  philo- 
sophe, ont-ils  le  sentiment  de  la  Divinité  7 
Oui ,  et  la  preuve  de  cette  assertion  me  pa« 
ralt  évidente.  Je  ne  puis  connaître  le  senti- 
ment de  l'individu,  sentiment  particulier 
et  qu'il  peut  ne  pas  manifester  au  dehors  : 
mais  je  connais  inlaillibleaient  les  senti- 
ments de  la  société,  sentiments  sociaux, 
c'e^yt-à'^ire  extérieurs  et  publics.  Or,  on  a 
vu  dans  toutes  les  sociétés  le  sentiment  de 
la  Divinité  maoifeaié  par  un  acte  extérieur 
et  semblable,  par  le  sacrifice  :  doiic  tous  les 
bommes  ont  le  sentiment  de  la  Divinité, 
parce  que  tous  les  hommes  sont  membres 
du  corps  social ,  et  qu'on  qualité  de  mem- 
bres d'un  corps ,  ils  en  partagent  nécessaire- 
mewt  tous  les  sentiments.  Existence  d'un 
Etre  supérieur  à  l'homme ,  qui  la  créé  et 
qui  le  conserve  :  loi  fondamentale  de  toute 
société  humaine  y  sentiment  que  riiomma 
lient  de  sa  nature  d'homme  social.  Unité  de 
Dieu ,  rapport  néeessaire  dérivé  de  la  nature 
des  êtres  :  loi  religieuse ,  conséquence  né^ 
cessaire  de  la  fot  fondamentale  et  fondamen- 
tale elle-même  ;  car,  s'il  existe  un  Etre  in- 
fini, tout- puissant,  il  ne  peut  en  exister 
qu'un.  C'est  ce  que  l'homme  apprend  de  ses 
maîtres  :  fides  ex  audiiu  {Rom.  x,  17)  ;  mais 
c'est  ce  qu'il  apprend  aussi  de  sa  raison. 
Ainsi,  dans  la  société  politique,  l'exislence 
du  pouvoir  général  est  une  loi  fondamen- 
tale ;  et  l'existence  d'un  seul  homme  appelé 
monarque ,  exerçant  le  pouvoir  général ,  est 
une  loi  politique ,  rapport  nécessaire  dérivé 
de  la  nature  des  êtres ,  conséquence  néees* 
saire  de  la  loi  fondamentale,  el  loi  fonda- 
mentale elle-même.  Si  Dieu  n'e;[istait  pas , 
le  mot  Dieu  n'existerait  dans  aucune  lan- 
gue ,  le  sentiment  de  Dieu  n'existerait  chez 
aucun  peuple;  l'élève  ne  pourrait  pas  en- 
tendre, parce  que  le  maître  ne  pourrait  pas 
parler.  Le  missionnaire   n'apprend   pas  au 
sauvage  que  la  Divinité  existe  ;  car  il  lui 
parlerait  en  vain ,  si  le  sauvage  n'en  avait 
pas  le  sentiment.  II. lui  apprend  seulement 
qu'il  n'existe  qu'un  Dieu,  i^arce  que  l'unuj 
de  Dieu  est  un  rapport  nécessaire,  dérivé 
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de  la  nature  des  êtres  »  rapport  sur  lequel 
la  nature  éclaire  rhomme  sauvage  comme 
l'homme  policé. 

Les  hommes  peuvent  découvrir  des  rap- 
ports entre  les  êtres»  et  ils  travaillent  sans 
cesse  à  en  découvrir  de  nouveaux,  c*est-è- 
dire  è  étendre  et  perfectionner  leurs  con- 
naissances; mais  l'homme  n*invente  pas  des 
êtres,  car  inventer  un  être  ce  serait  le  créer, 
et  rhomme  ne  peut  pas  plus  créer  un  être 
qu'il  ne  peut  le  détruire.  Quand  Néper  dé- 
couvrit les  logarithmes,  il  ne  fit  que  mettre 
au  jour  de  nouveaux  rapports  entre  les 
nombres  ;  Archimêde  trouva  le  rapport  du 
diamètre  à  la  circonférence,  mais  il  n*inventa 
ni  le  diamètre,  nilacirconférence;  Pascal  nin- 
venta  pas  les  courbes,  ni  Newton  les  cou- 
leurs, quoiqu'ils  découvrissent,  l'un  de 
nouvelles  propriétés  des  courbes,  l'autre  de 
nouveaux  effets  de  la  lumière. 

Oui,  tous  les  hommes  ont  le  sentiment  de 
la  Divinité,  soit  positif  qui  est  l'amour,  soit 
négatif  qui  est  la  haine.  Philosophe,  tu 
penses  à  Dieu,  quand  tu  en  nies  l'existence; 
et,  malgré  toi-même,  tu  en  as  le  sentiment, 
c'est-à-dire  la  haine,  quand  tu  la  combats. 
L'homme  parfaitement  libre,  Thomme  ver- 
tueux, celui  dont  l'amour  est  réglé,  a  nécei^ 
sairement  le  sentiment,  c'est-à-dire  l'amour 
de  la  Divinité  :  l'homme  esclave  do  ses  pas- 
sions, l'homme  dont  l'amour  est  déréglé,  et 
qui  n'a  que  l'amour  de  soi,  a  aussi  le  senti- 
ment de  la  Divinité,  mais  ce  sentiment  est 
la  crainte  sans  amour,  ou  la  haine  :  il  vou- 
drait anéantir  un  être  dont  l'existence  l'im- 
portune; et  ce  n'est  pas  dans  son  esprit, 
mais  datif  son  cœur,  que  l'impie  a  dit  :  il  n'y 
a  point  de  Dieu  (!)• 

Donc  l'athée,  ou  l'homme  qui  hait  la  Divi- 
nité, car  il  n*y  en  a  pas  d'autre,  est  un 
homme  néce$$airement  vicieux,  esclave  de 
ses  passions.  Mais  il  faut  observer  que  Ta- 
thée  sera  plutôt  livré  à  l'amour  déréglé  de 
soi,  ou  à  la  passion  spirituelle  de  l'orgueil, 
qu'à  l'amour  déréglé  de  ses  semblables,  ou 
aux  passions  des  sens;  car  l'amour  déréglé 
des  autres  n'est  pas  dans  la  nature  d'un  être 
qui  n*aime  que  soi  et  qui  hait  tout  le  reste. 
C'est  pour  celte  raison  que  quelques  athées 
en  imposent,  par  des  dehors  de  régularité, 
è  ceux  qui,  ne  faisant  consister  la  vertu  que 
dans  l'absence  des  passions  sensuelles, 
croient  voir  la  force  de  vaincre  là  où  il  n'y 

f  f)  Dixil  imipiens  in  corde  $uo:  Aon  e$t  Drui. 

{PêaLxuu  i.) 

( 2)  Un  voyageur  dit  que  les  Hott^'iitots  n'ont  au- 
cune leligten  ;  ei  ailleurs  il  dii  qtiMs  rccounaisseiit 


a  que  la  triste  impuissance  de  combattre. 
C'est  à  cette  même  cause  qu'il  faut  attribuer 
la  prétendue  pureté  de  mœurs  qu'on  croit 
remarquer  dans  quelques  gouvernements  et 
dans  quelques  sectes. 

On  demande  si  un  homme  élevé  dans  les 
forêts,  sans  communication  avec  ses  sem- 
blables, aurait  ta  pensée  et  le  sentiment  de 
la  Divinité  :  il  est  aussi  absurde  de  supposer 
un  homme  hors  de  la  société  pour  lui  de- 
mander ensuite  s'il  a  la  connaissance  de 
Dieu,  qu'il  le  serait  d'arracher  un  enfant 
naissant  à  sa  famille  pour  lui  demander, 
dans  un  êge  avancé,  s'il  connaît  ses  parents. 
C'est  changer  1  éUd  de  la  question,  puisque 
je  parle  de  l'homme  social,  et  qu'on  me 
parle  de  l'homme  sauvage.  Or,  s'il  a  existé, 
s'il  existe  encore  des  peuples  sauvages,  il 
n'a  jamais  existé,  il  ne  peut  même  exister 
d'hommes  sauvages.  L'homme  n'est  pas  une 
plante  qui  puisse  croître  uniquement  è  l'aide 
des  sucs  de  la  terre  et  des  inflnencesde 
l'air.  Les  seuls  hommes  sauvages  que  Ton 
ait  connus,  l'homme  des  forêts  de  HaDOvre.et 
la  fille  trouvée  dans  les  bois  de  Picardie,  ont 
été  rendus  à  la  société;  et  leur  existence 
jusque-là  ne  peut  être  regardée  que  oomoie 
une  enfance  prolongée,  ou  un  état  d'im- 
bécillité. 

On  a  trouvé,  dit-on,  des  peuples  qui  ne 
manifestaient  aucun  sentiment  de  la  Divi- 
nité, c'est-à-dire  qu'on  en  a  cherché,  et 
qu'on  a  vu  peut  être  quelques  peuplades  en 
état  de  société  naturelle  dans  laquelle  le 
culte  est  purement  domestique,  et  renfermé 
dans  l'intérieur  de  la  famille  (2). 

On  a  sous  les  yeux  un  exemple  récent  du 
peu  de  fond  qu'il  faut  faire  sur  les  aperçus 
des  voyageurs,  même  les  plus  éclairés,  lors- 
qu'ils nous  parlent  de  la  religion  des  peu- 
ples sauvages.  En  1767,  le  capitaine  Wallis, 
après  un  séjour  de  quelques  semaines  à  Tlie 
d'Otahili,  dans  la  mer  du  S^d,  déclare  for- 
mellement qu'il  n'a  pu  découvrir  parmi  ces 
insulaires  la  moindre  trace  de  culte  reli- 
gieux, quoiqu'il  les  ait  observés  avec  une 
attention  particulière.  Deux  ans  après,  en 
17G9,  le  célèbre  Cook  aborde  à  la  même  lie. 
Dans  le  long  séjour  qu'il  y  fait,  il  observe, 
il  décrit,  avec  la  sagacité  et  fimpartialiié 
qui  le  caractérisent,  les  traditions  religieu- 
ses et  même  les  coutumes  politiques  de  ce 
peuple  singulier.  Ecoutons  cet  observateur 

un  eiprit  malfaisant,  et  qu'ils  iul  adressant  des 
prières.  Les  Hoiteutou  sont  des  peu)>les  en  sociéié 
naturelle,  et  ils  ont  la  religion  idol&tre  de  la  société 
uaturelle,  ou  Tldolàirir  dans  son  premier  état. 
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profond  :  dans  la  recherche  ces  croyances 
reh'gieuses  da  genre  humain»  les  sentiments 
conservés  chez  des  peuples  simples  sont 
d*un  autre  poids  que  les  opinions  ln?ent6es 
par  les  philosophes. 

c  Les  Otahitiens  croient  un  Dieu  créateur, 
le  genre  humain  Tenu  d*un  homme  allié  à  sa 
fille:  ils  connaissent  une  Divinité  suprême, 
qui  est  chez  eux  la  puissance^  puisqu'ils  la 
désignent  par  le   mot  de  producteur  des 
(remblemenis  de  terre;  mais  ils  adressent 
leurs  prières  à  une  autre  divinité  appelée 
Tané^  qui  est  la  Bontéf  puisqu'elle  prend 
une  plus  grande  part  aux  affaires  des  hu- 
mains. Ils  croient  TAme  immortelle,  soumise 
i  deux  états,  Tun  plus  heureux,  Taulre 
moins.  Ils  ont  des  prêtres;  ils  font  des  of- 
frandes à  la  Divinité,  et  lui  prodiguent  des 
témoignages  d*adoration  et  de  respect...  Les 
cimetières,  qu'ils  appellent  morai^  sont  des 
lieux  où  ils  vont  rendre  une  sorte  de  culte 
religieux.  Ils  récitent  des  prières  quand  ils 
enterrent  leurs  morts  :  ils  y  vont  adorer  une 
divinité  invisible,  et  ils   expriment  leurs 
adorations  et  leurs  hommages  de  la  manière 
la  plus  respectueuse  et  la  plus  humble. 
Leurs  regards  et  leur  attitude  montrent  as- 
sez que  la  disposition  de  TAme  répond  à  son 
extérieur....  Ces  Indiens  sont  plus  jaloux 
de  ce  qu'on  fait  aux  morts  qu'aux  vivants  ; 
et  le  seul  cas  où  ils  se  soient  permis  d*user 
de  violence  envers  les  gens  des  équipages, 
c'a  été  lorsqu'ils  ont  voulu  violer  leurs  en- 
clos funéraires,  en  en  abattant  les  murs,  ou 
même  en  y  cueillant  du  fruit.  »  On  ne  peut 
nier  que  les  notions  primitives  de  la  reli- 
gion, telles  que  l'existence  de  Dieu  et  la 
connaissance  de  ses  principaux  attributs,  le 
dogme  de  la  création,  l'existence  d'un  pre- 
mier homme  et  d'une  première  femme  qu'ils 
font  même  naître  du  premier  homme,  la 
croyance  de  l'immortalité  de  l'Ame,  des  pei- 
nes et  des  récompenses  futures  ne  se  soient 
conservées  chez  ces  insulaires.  Mais  Toici 
qui  est  encore  plus  extraordinaire;  ces  peu- 
ples connaissent  la  circoncision  :  Cook  nous 
rapprend,  quoiqu'il  pense  qu'elle  n'est  pas 
chez  eux  une  pratique  religieuse.  Banks, 
célèbre  naturaliste,  embarqué  avec  Cook, 
découvrit  chez  ce  peuple  un  objet  qui  excita 
sa  curiosité.  «  C'était,  selon  Cook,  une  es- 
pèce de  coffre  ou  d'arche  travaillée  avec 
délicatesse,  laite  pour  être  transportée  d'un 
endroit  à  un  autre.  Elle  contenait  quelque 
cho5e  que  Banks  ne  put  voir.  La  ressem- 
llaace  géuérale  de  ce  coffre  avec  l'arche 


d'alliance  parmi  les  Juifi?  est  remarquable; 
mais  ce  qui  est  encore  plus  singulier,  est 
qu'on  lui  dit  qu'elle  s'appelait  la  maison  de 
Dieu, 

«  Les  habitants  de  la  Nouvelle-Zélande 
connaissent  l'influence  de  plusieurs  êtres 
supérieurs  à  l'homme,  dont  l'un  est  suprê- 
me, les  autres  subordonnés.  Ils  ont  à  peu 
près  les  mêmes  dogmes  que  les  Otahitiens, 
et  ils  écoutaient  avec  un  silence  profond  et 
beaucoup  de  respect  et  d'attention  les  dis- 
cours sur  la  Divinité.  » 

Les  usages  politiques  de  ces  peuples  ne 
sont  pas  moins  dignes  d'attention  que  leurs 
dogmes  religieux.  , 

Chez  ces  différents  peuples,  la  royauté  est 
héréditaire  du  père  au  Ois  :  «  leur  gouver- 
nement ressemble  au  premier  état  de  toutes 
les  nations  de  l'Europe,  lors  du  gouverne- 
ment féodal.  Le  roi,  le  baron,  le  vassal,  le 
paysan ,  y  sont  distingués  :  chaque  baron 
fournit  et  conduit  à  la  guerre  un  certain 
nombre  de  combattants.  » 

La  croyance  de  la  Divinité  se  trouve  donc 
chez  tous  les  peuples  :  or  Taccord  de  tous  les 
peuples  sur  l'existence  d'un  objet  est  senti* 
ment^  et  non  une  opinion.  En  effet,  les  opi- 
nions dans  l'homme  sont  des  opérations  de 
Tesprit,  ou  des  volontés;  or  les  hommes 
diffèrent  nécessairement  par  les  volontés , 
puisqu'ils  Ont  tous  nécessairement  la  vo- 
lontéde  se  dominer  réciproquement  ;  mais 
ils  s'accordent  nécessairement  par  les  sentie 
men/f,  parce  que  le  sentiment  est  amour  de 
sa  conservation,  crainte  de  sa  destruction»  et 
que  tous  les  hommes  ont  nécessairement  le 
même  amour  pour  ce  qui  peut  les  conser- 
Ter,  la  même  crainte  de  ce  qui  peut  les  dé- 
truire. 

J'ai  dit  qu'on  retrouvait  dans  toutes  les 
sociétés  le  sentiment  de  la  spiritualité  et  de 
l'immortalité  de  l'Ame;  c'est  ce  qui  va  faire 
l'objet  du  chapitre  suivant. 

CHAPITRE  IV. 

SPIRITUALITB  ET  mMORTALITé  DB  l'iMB, 

Spiritualité  et  immortalité  de  l'Ame  :  loi 
fondamentale  des  sociétés  religieuses,  vé- 
rité attestée  par  le  sentiment  unanime  de 
toutes  les  sociétés  humaines,  et  par  Yeims 
qu'en  ont  fait  les  peuples  idolAtres. 

Les  honneurs  divins  que  les  peuples, 
dans  leur  enfance,  comme  les  peuples  vieil- 
lis dans  la  civilisation,  ont  rendus  h  la  mé- 
moire de  leurs  bienfaiteurs  ou  do  leurs 
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chefs,  ne  s^adressaient  pas  à  des  cadavres 
inanitnés;  ils  croyaient  qu'ils  existaient, 
puisqu'ils  leur  décernaient  ira  culte  et  des 
hommages.  La  croyance  des  génies  aussi 
ancienne  que  Tunivers,  le  respect  pour  les 
morts  et  les  sépultures,  respect  plus  marqué 
à  mesure  que  les  peuples  sont  près  de  Té- 
tât des  sociétés  primitives ,  c'est-i-dire  i 
mesure  qu'ils  sont  plus  près  de  cet  état  où 
les  peuples  n'ont  que  des  sentiments  et  n'ont 
pas  encore  des  opinions,  la  coutume  reçue 
chez  un  grand  nombre  de  peuples  d'enseve- 
lir avec  les  morts  les  objets  de  leurs  affec- 
tions pour  les  servir  dans  l'autre  vie,  les 
lois  sévères  portées  contre  tous  ceux  qui 
violaient  les  sépultures,  et  qui  dépouillaient 
les  cadavres ,  l'obstination  remarquée  dans 
toutes  les  sociétés  naissantes  è  ne  pas  laisser 
dans  les  combats  leurs  morts  au  pouvoir  de 
l'ennemi  ;  tout  annonce  que  les  peuples,  à 
toutes  les  époques  de  leur  existence,  ont  eu 
le  sentiment  consolateur  que  le  corps  n'é- 
tait que  la  demeure  d'un  être  qui  lui  était 
supérieur,  et  qui  survivait  à  sa  décomposi- 
tion. 

Pour  connaître,  sur  ce  dogme  important^ 
le  sentiment  des  premiers  peuples,  nous 
n'avons  pas  besoin  d'interroger  les  monu- 
ments anciens,  ni  de  remonter  à  l'origine 
des  sociétés.  Nous  avons  au  milieu  de  nous 
un  peuple  naissant;  car  le  genre  humain 
renaît  à  chaque  génération  :  vérité  conso- 
lante pour  les  gouvernements,  qui  peuvent^ 
quels  que  soient  les  progrès  desfaiisse3  doc- 
trines, recommencer  un  peuple  par  l'édu- 
cation, puisque  la  nature  le  recommence  par 
la  naissance.  Or  les  enfants,  les  femmes  et 
les  conditions  peu  élevées,  ç'est-à-dire  TÂge» 
le  sexe  et  les  conditions  qui  ont  des  senti-- 
ments  et  qui  ne  peuvent  avoir  des  opinions, 
ont  naturellement  le  sentiment  des  esprits  ; 
c*est  de  là  que  vient  l'opinion  reçue  chez 
presque  tous  les  peuples,  que  les  femmes 
ont  la  connaissance  de  l'avenir  et  des  com- 
munications particulières  avec  des  êtres  in- 
visibles. De  là  la  croyance  de  tous  les  peu- 
ples^qne  les  hommes  extraordinaires  étaient 
inspirés  par  un  génie  particulier.  C'est  un 
préjugé,  dit  la  philosophie  :  c'est  un  senti- 
ment, répondrai*je,  par  lequel  la  nature 
supplée  à  la  faiblesse  de  la  raison  ou  au  dé- 
faut de  connaissances.  Un  enfant  a  peur  de 
quelque  chose  qu'il  ne  peut  voir,  quoiqu'on 
ne  Tait  jamais  effrayé  par  des  contes  de  re-  , 
venants;  il  a  peur  dans  Tobscurité,  il  est 
mal  é  son  aise  dans  la  solitude.  Les  effets  de 


ce  sentiment  sont  plus  forts  dans  Tâge,  le 
sexe  et  les  conditions  dont  la  faiblesse  on 
les  occupations  ne  permettent  pas  à  Tesprit 
de  se  livrer  à  des  études  pénit>les,  de  saisir 
des  rapports  composés  :  alors  le  sentiment 
supplée  à  toutes  les  autres  manières  de  s'ins- 
truire dô  cette  vérité  fondamentale;  la  na- 
ture met  cette  vérité  dans  tous  les  cœurs, 
parce  que  tous  lés  cœurs  sont  capables  de 
sentir;  mais  elle  ne  la  confie  qu'à  l'esprit 
du  petit  nombre,  parce  qu'il  n*y  a  que  le 
petit  nombre  qui  ait  un  esprit  capable  de 
comprendre. 

On  peut  apprécier,  d'après  ce  principe,  ee 
que  les  philosophes  appelaient  des  pn^ugés 
populaires,  et  le  service  qu'ils  rendaient  à 
Thumanité  en  cherchant,  comme  ils  le  di- 
saient, à  éclairer  les  hommes,  c'est-à-dire  à 
ôter  les  sentiments  du  cœur  de  ceux  doot 
ils  ne  pouvaient  suffisamment  éclairer  l'es- 
prit. 

Quand  la  raison  est  développée,  et  qu'elle 
peut  être  éclairée  par  l'étude  et  le  raisonne- 
ment, alors  le  sentiment  se  règle  ;  il  cesse 
d'être  exagéré,  et  la  raison  dit  à  Thomme 
qui  veut  et  qui  peut  la  cultiver,  que  l'hom- 
me n'est  pas  tout  entier  dans  son  corps, 
qu'il  a  une  Ame  spirituelle  et  immortelle, 
et  que  cette  vérité,  et  les  conséquences  qui 
en  découlent,  sont  le  lien  le  plus  puissant 
des  sociétés  humaines.  C'est  la  nature  de  la 
société  qui  établit  la  foi  de  la  vérité  par  le 
sentiment;  et  ce  sont  les  philosophes  qui  la 
détruisent  avec  leurs  opinions.  De  là  tant  de 
systèoies  absurdes  sur  la  nature  de  l'âQie, 
que  les  uns  croyaient  du  feu»  les  autres  de 
l'air  ;i]ue  ceux-là  faisaient  .passer  dans  le 
corps  des  animaux,  et  que  Geux-<;i  refusent 
même  à  l'homme. 

On  ne  contestera  pas  sans  doute  que 
la  foi  de  sentîment  ne  soit  dans  la  plu* 
part  des  hommes,  et  peut-être  dans  tous 
les  hommes,  bien  plus  ferme  et  bien  plus 
profonde  que  la  foi  d'opinion.  Qui  esl-ce 
qui  croit  le  plus,  qui  est-€e  qui  croit  le 
mieux  aux  vérités  fondamentales  de  l'eiis- 
tence  de  Dieu  et  de  l'immortalité  de  l'âme, 
de  celui  qui  a  écoulé,  souvent  sans  le  com- 
prendre, un  discours  scientifique  sur  cette 
matière,  par  l'orateur  le  plus  disert,  ou  de 
la  veuve,  de  l'enfant  accablés  de  douleur, 
qui  offrent  leurs  larmes  à  l'Etre  suprême 
pour  l'époux  ou  le  père  que  la  mort  leur  a 
ravi,  qui  le  conjurent  de  le  recevoir  dans 
son  sein,  et  qui  mêlent  à  cet  acte  reltgieui 
cet  espoir  indéfinissable  qu'ils  ne  sont  pas 
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se|>arés  |)Our  toujours  des  objets  de  leurs 
aUciUioQs  et  de  leurs  regrets  ? 

Une  société  se  disant  religieuse,  qui  se 
conteute  de  parler  de  Texistence  de  Dieu  et 
de  riinmortalité  de  l'Ame,  ne  j)eut  conserver 
ni  l'une  ni  i'aulredeces  vérités.  FUe  tombe 
donc  nécessairement  dans  Talbéisme  et  le 
matérialisme,  et  comme  Texistence  de  Dieu 
et  la  spiritualité  de  TAme  immortelle  sont 
les  éléments  de  toutes  les  sociétés  religieu- 
ses, il  est  évident  qu'elle  cesse  aussi  de 
se  conserver  elle-même. 

J*appelle  à  l*his.toire  de  Télat  présent  des 
sociétés  religieuses  en  Europe,  de  cette  pro- 
position qui  renferme  tout  ce  qu'on  peut 
dire  sur  les  sociétés  religieuses,  et  qui,  pro- 
fondément méditée,  présente  les  vérités  les 
plus  importantes  en  morale,  et  les  consé- 
quences les  plus  étendues  en  politique. 

La  religion  ou  la  foi  pratique  de  Texis- 
ienee  de  Dieu  et  de  l'immortalité  de  TAme 
est  amour  et  intelligence;  mais,  si  elle  doit 
éire  amour  pour  tous,  elljB  ne  peut  être 
intelligence  que  pour  un  petit  nombre. 
Dans  TAge,  le  sexe  et  les  conditions  plus 
étrangères  aux  passions  qui  tjrrannisent 
Thomme,  l'amour  est  plus  réglé  :  donc  elles 
cnnserveot  mieux  l'amour  de  la  Divinité 
(1)  :  et  ce  sentiment  peut  dégénérer  en 
superstition,  c'est-à-dire,  en  (aiblesse.  Au 
contraire,  dans  TAge,  le  sexe  et  les  condi- 
tions plus  livrées  à  l'orgueil,  à  l'ambition,  à 
la  cupidité,  l'amour  se  dérègle,  et  l'borame 
substitue  l'amour  de  soi  à  l'amour  de  Dieu  : 
mais,  s*il  perd  l'amourde  Dieu,  il  y  substitue 
la  crainte  sans  amour  ou  la  haine,  car 
rhomme  ne  peut  exister  sans  amour  ou  sans 
crainte  de  la  Divinité  :  et  cette  haine  dégé- 
nère en  fanatisme,  qui  est  une  force  exces- 
sive. L'amour  de  Dieu  peu  éclairé  peut 
devenir  superstition.  La  hamc  de  Dieu  ou 
i^tbéisme,  et  on  l'a  vu,  peut  devenir  fana- 
$Umu.  Aussi  le  fondateur  de  la  religion 
chrétienne  témoigne  une  prédilection  parti- 
culière pour  la  faiblesse  du  sexe,  de  TAge  et 
de  la  condition;  et  il  juge  dangereuses, 
pour  la  vertUi  Topulence  et  les  conditions 
élevées. 

CHAPITRE  V. 

SCrrK  MtS  PREUVES  DE   l' EXISTENCE  DE  DIEU  ^ 
ET  DE  l'immortalité  DE  L'AME. 

Existence  de  la  Divinité,  spiritualité  et 

(  I)  On  ne  peut  atoir  Tamour  de  Dieu  sans  avoir 
Patiioarde  ses  seinUables  :  aussi  les  feinmes  se  soni 
farlicoUereiueDidlsiiuguéeiii;ycs  U  révolution  fraii- 


immortalité  de  l'Ame  :  vérités  fondamen- 
tales, base  de  toutes  les  sociétés  reli- 
gieuses. 

La  société  en  général  est  la  réunion  d'élrtê 
semblables ,  réunion  dont  la  fin  est  leur  pro^ 
duction  et  leur  conservation  mutuelle. 

«  Ces  êtres  sont  les  uns  à  l'égard  des  au- 
tres dans  de  certaines  manières  d'être  qu'on 
appelle  rapports,  y 

«  Ces  rapports  doivent  être  nécessaires f 
c'est-è-dire  qu'ils  doivent  dériver  de  la 
nature  des  êtres  qui  composent  la  société.  » 

«  Ces  rapports  nécessaires  sont  des  lois, 
suivant  Montesquieu,  Rousseau,  la  rai- 
son (97).  9 

Il  y  a  différentes  lois,  parne  qu'il  y  a  entre 
les  êtres  en  société  différents  rapports, 
c'est-à-dire  qu'ils  sont  les  uns  à  l'égard  des 
autres  dans  différentes  manières  d'être. 

Il  y  a  dans  la  société  religieuse,  comme 
dans  la  société  politique,  des  lois  primiti- 
ves fondamentales  de  la  société  et  sans 
lesquelles  on  ne  saurait  la  concevoir,  C'estp 
dans  la  société  politique,  l'existence  du 
pouvoir  qui  gouverne  les  bommes  physi- 
ques-intelligents ,  et  dans  la  société  reli- 
gieuse, l'existence  de  ila  Divinité,  qui  gou- 
verne les  hommes  intelligents-physiques. 

Dans  la  société  politique,  l'existence  d'un 
pouvoir  unique,  ou  d'un  monarque,  est  une 
loi  politique,  conséquence  nécessaire^  immé- 
diate de  la  foi  fondamentale,  et  loi  fonda- 
mentale elle-même;  parce  que  là  oà  tout 
veulent  dominer ^  il  est  nécessaire  qu'un  seul 
domine^  ou  que  tous  se  détruisent.  Dans  la 
société  religieuse ,  l'existence  d'un  Dieu 
unique  est  une  loi  conséquence  nécessaire^ 
immédiate  de  la  loi  fondamentale  de  l'exis- 
tence d'une  intelligence  suprême,  et  loi  fon- 
damentale elle-même,  parce  qu'elle  est  un 
rapport  nécessaire  qui  dérive  de  la  nature 
des  êtres.  En  effet,  s'il  existe  un  être  intelli- 
gent, infini,  tout-puissant,  il  ne  peut  en 
exister  qu'un;  parce  que  des  êtres  tout- 
puissants  veulent  nécessairement  dominer, 
et  que  là  ois  tous  veulent  nécessairement 
dominer^  il  est  nécessaire  quun^seul  domine^ 
ou  que  tous  se  détruisent.  Le  lecteur  remar- 
quera avec  étonnement ,  que  ce  principe 
soit,  même  à  l'égard  de  Dieu ,  appu  \  é  par 
un  fait;  et  il  se  rappellera  la  croyance  reçue 
dans  la  religion  chrétienne,  de  la  chute  des 
esprits  orgueilleux  qui  voulaient  s'assimiler 

çaiie  par  la  fermeté  de  leur  religion,  cl  leur  coura- 
geuse sensibililé  eavers  les  mallieureux. 


îusc  sensibilue  eavers  les  maitieui 
(9'7)  Voy.  part  i,  Uv.  i,  cfaap.  I. 
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au  Très-llaul,  croyance  dont  on  retrouve 
dans  la  lable  des  traces  manifestes. 

L'immortalité  de  l'Ame  n*est  pas  une  con- 
séquence moins  nécessaire  de  sa  spiritua- 
lité. En  effet  i*homme  sent  en  lui-même 
l'existence  d*un  être  qui  pense^  qui  veut^ 
qui  atme,  qui  craint;  mais  il  ne  peut  TOir 
cet  être,  ni  le  soumettre  à  aucun  de  ses 
sens.  Or  l'existence  d'un  être  qu'on  sent  et 
qu  on  ne  peut  voir,  est  une  existence  invi- 
sible »  l'Ame  existe  donc  d'une  existence 
invisible,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  elle 
vit  d'une  vie  invisible.  Or,  une  vie  invisible 
est  une  autre  vie  que  celle  que  nous  voyons, 
et  par  laquelle  vivent  tous  les  corps  maté- 
riels ;  et  par  conséquent  elle  appartient  à  un 
autre  ordre  de  choses,  à  un  autre  monde  que 
ce  monde  matériel. 

L'homme  moral  et  physique,  produit  la 
connaissance  de  Dieu  dans  sa  pensée,  et  la 
conserve  par  le  sentiment:  donc  l'homme  est 
en  société  avec  Dieu,  puisque  la  société  en 
général  est  la  réunion  d'êtres  semblables, 
réunion  dont  la  fin  est  leur  production  et 
leur  conservation  mutuelle.  Mais  nous  avons 
vu  (1),  que  «  l'amour  que  l'homme  a  pour 
Dieu  est,  dans  Thomnie,  le  principe  de  pro- 
duction et  de  conservation  àe  la  connais- 
sance  de  Dieu  dans  la  pensée  de  l'homme, 
et  qa'agissant  par  les  sens,  c'est-à-dire  par 
le  culte  extérieur,  il  est  pouvoir  producteur 
et  conservateur  de  la  connaissance  de 
Dieu.  »  Nous  avons  vu  que  «  l'amour  que 
Dieu  a  pour  l'homme  est,  dans  Dieu,  le 
principe  de  conservation  de  Thomme ,  et 
qu'agissant  par  la  force  ou  la  puissance,  il 
est  pouvoir  conservateur  de  l'homme.  » 

Or,  une  société  dans  laquelle  Dieu  est 
pouvoir  conservateur  par  son  amour  et  sa 
puissance,  et  dans  laquelle  il  est  lui-même 
jphoduit  et  conservé  par  l'amour  et  la  force 
lie  l'homme  agissant  dans  le  culte  extérieur, 
ne  peut  périr.  En  effet,  si  une  société  qui 
produit  et  qui  conserve  la  connaissance  de 
Dieu  par  l'amour  et  le  culte ,  et  que  Dieu 
conserve  aussi  par  son  amour,  pouvait 
périr.  Dieu  cesserait  d'être  produit  et  con- 
servé, non  en  lui-même,  mais  au  dehors  et 
dans  des  intelligences  semblables  à  lui  et 
faites  a  son  image  ;  il  cesserait  en  même 
temps  d'être  pouvoir  conservateur  :  Dieu 
perdrait  donc  la  faculté  d'être  produit  et 
conservé,  et  ]q  pouvoir  de  conserver.  Or, 
Dieu  ne  peut  perdre  ni  faculté  ni  pouvoir  : 
donc  la  société  des  hommes  avec  Dieu  est 

(l)    Voy.  part  i,  liv.  i.  cliap.  1. 


impérissable;  donc  l'homme  est  immortel, 
soit  dans  son  Ame,  soit  dans  son  corps, 
instrument  du  culte  extérieur  par  lequel 
l'amour  se  produit.  Aussi  la  résurrection 
des  corps  est  un  dogme  fondamental  de  la 
religion  chrétienne  :  Surget  corpus  spiri- 
taie.  (  /  Cor.  xv,  hh.  ) 

L'immortalité  de  l'Ame  est  donc  an  rap- 
port fi/cef<atre  dérivée  de  la  nature  des  êtres 
qui  composent  la  société  religieuse  ;  elle  est 
donc  une  conséquence  nécessaire,  immé- 
diate, de  la  foi  fondamentale  de  l'existence 
de  Dieu  et  de  la  spiritualité  de  l'Ame;  elle 
est  donc  loi  fondamentale  elle-même. 

Mais,  si  l'Ame  vit  d'une  autre  vie  et  dans 
un  autre  ordre  de  choses  que  celui  que 
nous  voyons,  cette  vie  est  néeessairemeni 
heureuse  ou  malheureuse.  Sous  un  être 
infiniment  juste,  bonheur  est  récompense, 
malheur  est  chAtiment.  La  récompense  sup- 
pose le  mérite ,  et  le  chAtiment  suppose  la 
faute.  Ce  sont  des  rapports  nécessaires,  des 
lois.  Le  mérite  ou  la  faute  supposent  un  état 
antérieur  à  la  récompense,  ou  au  chAtiment  ; 
et  cet  état  antérieur  ne  peut  être  que  la 
société  présente.  Donc  le  dogme  des  peines 
et  des  récompenses  futures  est  un  rapport 
nécessaire  dérivé  de  la  nature  des  êtres  qui 
composent  la  société  religieuse;  une  loi 
religieuse,  conséquence  nécessaire,  imm^ 
diate,  de  la  loi  fondamentale  de  la  spiritua- 
lité et  de  l'immortalité  de  l'Ame,  et  de  celle 
de  l'existence  de  l'Etre  suprême.  Donc  elle 
est  loi  fondamentale  elle-même ,  et  l'on  en 
retrouve  la  croyance  dans  toutes  les  socié- 
tés. Je  reviendrai  ailleurs  sur  ces  lois  reli- 
gieuses, et  je  développerai  les  autres  à  me- 
sure qu'elles  se  présenteront  :  il  me  suffit 
pour  le  moment  d'avoir  fait  remarquer  à 
mes  lecteurs  que  les  principes  que  j'ai  posés 
dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  en 
traitant  des  sociétés  politiques,  sont  rigou- 
reusement applicables  è  la  société  reliiô^ose. 
Car  la  société  religieuse  et  la  société  politique 
sont  semblables .  et  elles  ont  une  constitution 
semblable   (2). 

Existence  et  unité  de  Dieu,  spiritualité  et 
immortalité  de  l'Ame,  peines  et  récompenses 
de  l'autre  vie  :  ces  dogmes  sont  vrais,  parce 
qu'ils  sont  utiles  à  la  conservation  de  la  so- 
ciété civile  ;  car,  s'il  pouvait  y  avoir  quelque 
dogme,  utile  à  la  conservation  de  la  société, 
qui  ne  fût  pas  vrai,  la  société  manquerait  de 
quelque  moyen  de  conservation  ;  donc  elle 
ne  (courrait  se  conserver.  Or,  la  société  est 

(5)     Voy.  part,  i,  liv.  i.  ch:^.  I. 
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un  être  nécessaire^  en  supposam  l'existenee 
de  rhorome,  puisqu'elle  dérive  nécessaire- 
ment de  la  nature  de  Thomme  :  donc  la  so- 
ciété se  conserve  nécessairement:  donc  il  ne 
lui  manque  aucun  moyeu  de  conservation  ; 
donc  le  dogme  de  l'existence  et  de  l'unité 
de  Dieut  ^e  la  spiritualité  et  de  Timmorta- 
lité  de  rame,  des  peines  et  des  récompenses 
de  Vautre  vie,  sont  nécessairement  vrais. 

Tout  ce  qui  est  utile  à  la  conservation  de 
In  société  est  nécessaire  :  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire  est  une  vérité  :  donc  toutes  les  vé- 
rités» sont  utiles  aux  hommes  ou  à  la  société; 
donc  tout  ce  qui  est  dangereux  pour  l'homme 
•t  pour  la  société  est  une  erreur. 

CHAPITRE  YI. 

8UITB  1>B8  PREUVES  DE  l'bXISTBNCB  DE  DIEU, 
AHALOaiE  DES  TÉRITÉS  OÉOlliTRlQUES  ET 
SOCIALES. 

Dieu  et  l'homme,  les  esprits  et  les  corps, 
éléments  de  toute  société. 

Lts  corps  unis  aux  esprits,  éléments  de  la 
société  politique. 

Les  esprits  unis  au  corps,  éléments  de  la 
société  religieuse. 

La  société  en  général  est  une  réunion  d*^- 
très  semblables^  réunion  dont  ta  fin  est  leur 
production  et  leur  conservation  mutuelle. 

Cette  définition,  qui  .convient  à  toute  so- 
ciété, ne  s'applique,  avec  une  rigoureuse 
exactitude,  qu'à  la  société  intellectuelle,  ou 
à  la  société  des  intelligences,  parce  que  la 
société  des  corps  n'est  que  leur  rapproche^ 
nentf  au  lieu  que  la  société  des  esprits  est 
leur  réunion.  Er  effet,  les  corps,  occupant 
chacun  un  espace,  ne  peuvent  que  se  rap- 
TToclier,  mais  ils  ne  peuvent  pas  se  confon- 
dre en  un  seul  corps  ;  au  lieu  que  des  pen- 
sées et  des  sentiments,  qui  n'ont  aucune 
étendue  et  n'occupent  aucun  espace,  peu- 
vent se  réunir  et  se  confondre  en  une  seule 
pensée  et  un  seul  sentiment.  De  tous  les 
Sentiments,  de  toutes  les  pensées  sur  le  mé- 
oie  objet,  peut  résulter  une  seule  pensée, 
on  seul  sentiment  ;  mais  de  tous  les  corps, 
il  ne  peut  résulter  un  seul  corps.  Donc  il 
o  y  a  proprement  de  société  que  pour  les  es- 
prits, parce  qu'il  ne  peut  j  avoir  proprement 
de  réunion  que  pour  les  esprits  ;  donc  les 
législateurs  modernes,  qui  séparent  avec 
tant  de  soin  la  société  religieuse  de  la  so- 
ciété jiolitîque,  détruisent  toute  réunion  en- 
tre les  homaies,  pour  ne  laisser  subsister 
entre  eux  que  le  rapprochement  ;  c  est-à-dire 
qu'ils  divisent  les  esj»rits,  et  rapprochent  les 


corps  :  en  sorte  qu'ils  Atent  aux  hommes  le 
moyen  de  se  conserver,  et  leur  laissent  la 
facilité  de  se  détruire. 

La  société  civile^  formée  par  la  société  re- 
ligieust  et  par  la  société  politique^  est  donc 
proprement  la  réunion  des  esprits  et  le  rap* 
prochement  des  corps,  pour  la  production  si 
ta  conservation  mutuelle  de  Dieu  et  de  f  homme. 

On  a  vu,  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage,  que  Vamour  de  soi  est^  dans  Dieu  ci 
dans  Vhomme,  le  principe  de  création  et  do 
production  de  Vhomme,  et  ^v! agissant  par  Im 
puissance  ou  par  la  force,  il  est  pouvoir 
créateur  ou  producteur  de  l  homme  ; 

Que  ramour  des  hommes  est,  dans  Dieu  et 
dans  rhomme,  le  principe  de  conservation 
des  hommeSf  et  qu'agissant  par  la  puissance 
ou  la  forcCf  il  est  pouvoir  conservateur  des 
hommes. 

Nous  en  avons  conclu,  dans  la  société  deu 
hommes  extérieurs  ou  physiques,  la  néces» 
site  d'un  homme,  objet  général  et  commun 
de  l'amour  que  les-hommes  en  société  exté- 
rieure doivent  avoir  les  uns  pour  les  autres. 
Cet  homme,  appelé  roi  ou  monarque,  amour 
général  de  la  société,  parce  qu'il  représente 
tous  les  hommes  à  l'égard  de  chaque  homme» 
est  le  principe  de  conservation  des  hommes 
physiques  :  agissant  par  la  force  générale  de 
la  société,  il  en  est  le  pouvoir  conservateur. 

£t  j*en  conclus,  dans  la  société  des  êtres 
intelligents,  la  nécessité  ô^um  intelligence, 
objet  général  et  commun  de  l'amour  que  les 
êtres  intelligents  doivent  avoir  les  uns  pour 
les  autres.  Cette  intelligence,  amour  géné- 
ral de  la  société,  est  donc  le  principe  de  con- 
servation des  êtres  intelligents,  agissant  par 
la  force  dans  le  culte  extérieur,  elle  en  est  le 
pouvoir  conservateur,  car  les  sociétés  reli^ 
gieuses  ou  physiques  sont  semblables,  et  elles 
ont  une  constitution  semblable. 

Je  ne  puis  me  refuser  à  fixer  l'attentiou 
du  lecteur  sur  Tanalogie  qu'il  y  a. entre  les 
deux  propositions  que  je  viens  d'énoncer  et 
les  vérités  géométriques  ;  et  cela  doit  être, 
puisque  Dieu,  vérité  par  essence,  est  la 
source  et  le  type  de  toutes  les  vérités.  11  me 
semble  que  cette  connexité  singulière  entre 
des  vérités  d'un  ordre  différent  ajoute  une 
nouvelle  force  aux  preuves  de  l'existence  de 
Dieu.  Je  suppose  que  mes  lecteurs  ont  quel- 
que teinture  de  la  géométrie  élémentaire. 

A  considérer  la  société  politique  comme 
un  problème  dont  on  cherche  la  solution, 
quelles  en  seraient  les  conditions? 

Trouver  une  forme  de  société  politique  ou 
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de  gouvernement^  telle  qu'un  nombre  queleon" 
yue  d*homme$  phyeique»  soient  unis  entre  eux 
et  maintenus  dans  cette  union  par  'un  rapport 
ou  intérêt  commun. 

Quelles  seraient  les  coniiitions  du  pro- 
blème de  la  société  intellectuelle? 

Trouver  une  forme  de  société  intellectuelle^ 
telle  qu'un  nombre  quelconque  d'êtres  intelli" 
gtnts  soient  unis  entre  euXf  et  maintenus  dans 
cette  union  par  un  rapport  ou  intérêt  com- 
mun. 

Quelles  sont  les  conditions  du  problème 
de  la  circonférence? 

Trouver  une  figure  telle  quun  nombre  quel- 
conque^  un  nombre  infini  de  points  soient 
adhérents  entre  eux,  et  maintenus  dans  cette 
adhésion  par  un  rapport  commun. 

Je  pense  qu'il  n  j  a  rien  de  forcé,  rien 
que  de  parfaitement  exact  dans  Ténoncé  de 
ces  trois  problèmes  absolument  semblables. 

Or,  \}Our  résoudre  le  problème  de  la  cir- 
conférence, dans  un  nombre  quelconque  in- 
fini de  points,  j'en  trouve  un  que  j'appelle 
centre,  au  moyen  duquel  je  trace  une  figure 
qui  satisfait  rigoureusement  à  toutes  les  con- 
ditions du  problème  ;  car  la  circonférence  est 
une  figure  d'une  infinité  de  peints  tous  adhé- 
rants entre  eux  et  maintenus  dans  cette  adhé" 
sion  par  un  rapport  commun,  lequel  rapport 
*  est  leur  distance  égale  du  centre.  Je  dis  que 
ce  rapport  commun  ou  cette  distance  égale 
du  centre  les  maintient  dans  leur  adhésion 
réciproque;  puisqu'ils  nepeu^^ent  s'éloigner 
ni  s»e  rapprocher  du  centre  sans  perdre  leur 
adhésion  mutuelle,  et  qu'ils  ne  peuvent  la 
ret^ouvrer,  s'ils  l'ont  perdue,  qu'en  se  réta- 
blissant dans  leur  rapport,  ou  tians  leur  dis- 
tance égale  à  l'égard  du  centre. 

Or,  à  considérer  cette  proposition  d'une 
manière  abstraite,  l'homme  n'a  pas  créé  ce 
point  appelé  centre:  ce  point  existait  néces- 
mirement  dans  un  nombre  infini  de  points, 
et  le  géomètre  n*a  fait  que  le  produire  au 
dehors. 

Dans  la  société  politique,  la  monarchie 
constituée  ou  royale  satisfait  k  toutes  les  con- 
ditions du  problème  ;  puisque  la  monarchie 
royale  est  une  forme  de  gouvernement  telle 
qu*un  nombre  quelconque  d'hommes  physiques 
ou  de  familles  sont  unis  entre  eux,  et  main- 
ttnus  dans  cette  union  par  un  rapport  com^ 
mun  d'amour  et  de  subordination  avec  un 
homme  ou  une  famille  qui  exerce  le  pouvoir 
général  de  la  société,  ou  monarque.  Car  les 
hommes  sociaux  ou  membres  de  la  société 
ne  peuvent  se  séparer  de  cet  homme  ou  de 


cette  famille,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
l'écarter  du  milieu  d'eux,  sans  perdre  leur 
union  mutuelle  entre  eux,  ni  recouvrer  celte 
union,  après  l'avoir  perdue,  sans  rétablir  aa 
milieu  d'eux  cet  homme,  ou  cette  famille  re- 
YÔtue  du  pouvoir^  ou  sans  se  rétablir  eux- 
mêmes  dans  leur  rapport  commun  d'sinour 
ou  de  subordination  envers  ce  pouvoir. 

Les  dissensions  commencèrent  à  Rome  avec 
l'expulsion  des  rois;  elles  allèrent  toujours 
croissant,  et  ne  cessèrent  qu'au  rétablisse- 
ment du  pouvoir  unique  sous  Auguste.  Les 
désordres  les  plus  effroyables  ootconamencé, 
en  France,  avec  la  destruction  du  pouvoir  gé- 
néral ou  royal  ;  ils  ont  été,  ils  iront  toujours 
croissant,  et  ne  cesseront  qu'au  rétablisse- 
ment du  pouvoir  sous  le  monarque  légitime. 
Celte  vérité  est  aussi  évidente  que  l^B  pro- 
positions d'Euclide. 

Or,  ce  pouvoir,  l'homme  ne  l'a  pas  créé; 
il  existait,  et  l'homme  n^a  fait  que  te  pro- 
duire au  dehors. 

Ainsi,  dans  la  société  religieuse,  le  mo- 
nothéisme, ou  la  religion  deTunité  de  Dieu, 
remplit  toutes  les  conditions  -du  problème; 
puisque  la  société  religieuse  de  Tanité  de 
Dieu,  ou  la  religion  chrétienne,  est  telle 
qu'un  nombre  quelconque  infini  d'êtres  in- 
telligents sont  unis  entre  eux,  et  maintenus 
dans  cette  union  réciproque,  par  un  rap|K>rt 
commun  d'amour  et  de  dépendance  envers 
une  intelligence  suprême  que  nous  appelons 
Dieu. 

C'est  cette  union  mutuelle  en  Dieu,  que 
la  religion  consacre  sous  le  nom  de  eommu' 
nion  des  saints. 

Les  hommes  ne  peuvent  se  soustraire  à  ce 
rapport  avec  l'Etre  suprême,  sans  perdre 
leur  union  mutuelle  entre  eux;  ni  la  recou- 
vrer, après  l'avoir  perdue,  sans  rétablir  au 
milieu  d'eux  l'amour  de  l'Etre  suprême,  ou 
pour  mieux  dire,  sans  se  rétablir  eux-mê- 
mes dans  ce  rapport  d'amour  et  de  dépen- 
dance envers  l'Etre  suprême. 

Due  république  d'athées  ne  peut  pas  sub- 
sister, et  la  France  en  offre  la  preuve. 

Les  hommes  n'ont  pas  fait  Dieu  ;  il  existe 
en  lui-même,  et  il  n'a  fait,  par  la  création  de 
l'homme  et  de  l'univers,  que  se  produire  au 
dehors. 

Le  centre  existait  avant  la  circonférence, 
puisqu'il  a  produit  la  circonférence  ;  et  la 
circonférence  n'a  fait  que  le  rendre  visible 
ou  le  produire.  Le  pouvoir  existait  avant  I2 
société  politique,  puisqu'il  n'y  a  eu  de  so- 
ciété politique  qu'après  que  le  pouvoir  a  été 
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rendo  eiiériear  et  visible  dans  la  persoone 
do  monarque. 

DoDCy  par  une  raison  d'analogie.  Dieu 
eiiste  ayant  la  société  des  hommes  intelli- 
genta,  et  la  création  a*a  fait  que  le  produire 
à  roDi?ers.  Donc  Dieu  existe  avant  l'homme) 
donc  Dieu  est  caïae,  et  Tbomme  est  tfftL 
Donc  Dieu  a  créé  Thomme  ;  et  les  pbiloso* 
phesy  qui  Teulent  que  Dieu  soit  le  produit 
de  la  société,  sont  comme  des  géomètres  qui 
prétendraient  que  la  circonférence  existe 
avant  le  centre,,  ou  comjne  des  «politiques 
qui  Tondraient  prouver  que  la  monarchie 
existait  avant  le  monarque. 

Le  lecteur  pensera  ce  quUI  voudra  de  cette 
analogie,  que  les  esprits  subtils  pousseront 
peat-ttre  plus  loin,  et  peut-être  trop  loin. 
J*ai  voulu  faire  remarquer  aux  hommes  mé« 
ditatils  un  rapport  frappant  entre  des  vérités 
également  certaines^  plutôt  que  fonder  une 
preuve  rigoureuse  sur  ce  rapport.  Au  restey 
on  dit  fréquemment  que  la  Divinité  est  le  cen- 
tre  de  tout  ce  qui  existe,  que  tout  $t  rap'^ 
parie  à  eUo  comna  à  êon  eentn.  On  en  dit 
aolanl  du  monarque,  relativement  à  la  so- 
ciété politique;  et  ces  manières  de  parler 
communes,  c'est-à-dire  sociales,  ont  ton- 
jours  un  motif  tiré  d*ttn  rapport  •4co9$air$ 
entre  les  objets* 

CHAPITRE  VIL 

ntnriaxiiTS  loas  nn  MOHoraiisiiK  otJ  dk  la 
aiuoioN  DE  l'uhitA  ub  niKu. 


La  société  générale  des  hommes  extérieurs 
et  phjsiques,  appelée  société  politique,  !est 
composée  et  trois  sociétés  1 1*  de  la  société 
naturelle  de  l'homme  des  deux  sexes,  qu'on 
appelle  pmMU  :  9r  d'une  société  de  fiimilles, 
ou  société  municipale  ou  commune  ;  8*  d'une 
société  de  communes  réunies  sous  un  mo** 
narque,  ou  société  monarchique» 

On  peut  aussi  considérer  la  société  reli^ 
giease  de  l'unité  de  Dieu  dans  trois  états 
difléfeota,  qui  ont  rapport  aux  divers  états 
de  la  société  politique  : 

1*  La  premier  état  de  la  religion  du  mo« 
BothéiaoM  est  la  religion  naturelle  ou  la  re- 
ligion de  la  liiBille,  preaûer  état  de  la  so- 
déié  extérieure. 

S*  Le  second  élal  de  la  religioB  du  mono* 
tbébme  est  la  religion  judaïque  ou  la  reli- 
gion de  la  société  extérieure  des  Juifs,  se- 
cond élal  de  la  société  extérieure.  En  effet. 


la  république  des  Juifs  n'était  qu'une  réu« 
nion  de  fimilies  sans  pouvoir  général  poli- 
tique. Ses  chefs,  appelés  rois,  étaient  dea 
despotes  et  non  des  monarques,  et  Dieu  lui- 
même  avait  annoncé  au  peuple  qu4l  en  se- 
rait traité  en  esclave  et  non  en  sujet.  Cette 
société  était  et  est  encore  une  véritable 
théocratie,  destinée  alors  h  montrer  k  Tuni- 
vers  qu'une  société  extérieure,  sans  pouvoir 
général  ou  sans  monarque,  ne  peut  subsis- 
ter indépendante,  que  par  Tintervention 
miraculeuse  du  pouvoir  divin  :  comme  elle 
est  destinée  à  faire  voir  aujourd'hui  qu'une 
société  religieuse,  dont  Dieu  a  été  le  légis- 
lateur et  le  pouvoir^  peut  se  maintenir  aans 
le  secours  d'aucun  pouvoir  humain. 

8"  Le  troisième  état  de  la  religion  du  mo- 
nothéisme est  la  religion  chrétienne,  ou  la 
religion  de  la  société  monarchique,  troi- 
sième état  de  la  société  extérieure,  et  qui 
constitue  la  véritable  société  politique. 

La  société  naturelle  de  l'homme  avec 
l'homme,  ou  la  famille,  est  l'élément  de  la  so« 
ciété  extérieure  des  familles  entre  elles  ;  et 
la  société  politique  constituée  est  le  déve- 
loppement, le  perfectionnement  de  la  so- 
ciété extérieure  des  familles  entre  elles. 

De  môme,  la  religion  naturelle  est  le  ger- 
me de  la  religion  judaïque,  et  la  religion 
chrétienne  ou  révélée  est  le  développement, 
le  perfectionnement»  l'accomplissement  de 
la  religion  judaïque  :  Je  ne  euiê  pa$  venu, 
dit  son  divin  fondateur,  pour  détruire  la  loi, 
maiê  pour  Facconiplir.  (Mattk^  v,  17.) 

Ainsi,  dana  la  religion  naturelle,  on  doit 
apercevoir  l'élément  de  la  religion  judaïque, 
et  dana  Tune  et  dans  l'autre  le  germe  de  la 
religion  chrétienne  on  révélée  (1)  :  comme 
dana  la  société  naturelle,  on  aperçoit  l'élé* 
ment  de  .la  société  extérieure  dea  Cimillea 
entre  elles,  et  dans  l'une  et  dana  l'anlre  le 
germe  de  la  société  politique  constituée. 

Les  sociétés  monarcbiquea  chrétienuM 
sont  donc  le  dernier  état,  le  terme  extrême 
du  développement  de  la  société  extérieure 
ou  politique  et  de  la  société  intérieure  ou 
religieuse.  La  preuve  en  est  évidente,  puis* 
qu'une  société  où  la  monarchie  et  le  cbris* 
tianisme  ont  été  abolis  h  la  fbis,  est  revenue 
aussitftt  k  réut  barbare  d'une  société  ido» 
lAtre  et  sauvage. 

Noua  connaissons  la  aoaiété  extérienru 
dans  ses  différents  états,  puisque  nous  fiai- 
aona  tous  partie  d'ione  Camille*  d*une  société 


(t  )  lu  oetere  tmmm  téâei,  in  nooo  weiut  pom.  dit  saint  Aufuslbi,  en  parlant  éss  deux 
oaesWMdsaJulbeidalaMdsst;krétiens.  1^ 
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de  familles  entre  elles,  ou  d'une  Bociéié 
inanicipale  et  d'une  société  de  communes 
entre  elles,  ou  d'une  société  monarchique. 
Mais  qui  est-ce  qui  nous  fera  connaître  la 
société  intérieure  ou  religieuse  dans  ses 
«lifférents  ^es,  ou  les  divers  états  de  la  re- 
ligion sociale,  qu'on  appelle  religion  chré- 
tienne ou  révélée?  Nous  les  connaissons  par 
ïû  révélation. 

CHAPITBE  Vlll, 

RÉYÉLATION. 

Qu'est-ce  que  la  révélation?  Révélation 
signifie  manif es  talion. 

Les  êtres  intelligents  sont  entre  eux  en 
société;  car,  sll- n'existait  aucune  société 
entre  lés  êtres  intelligents,  l'homme  ne  pour- 
rait avoir  la  pensée  ni  de  Dieu  ni  de  l'hom- 
me ;  il  ne  penserait  pas,  il  ne  serait  pas  in- 
telligent. 

Mais  la  société  est  une  réunion  éCitret 
iemblables  :  donc  des  intelligences  qui  sont 
en  société  doivent  avoir  le  moyen  de  se 
réunir,  c'est-à-dire  de  communiquer  en- 
semble, ou  de  se  communiquer  leurs  pen- 
sées; cardes  eues  semblables  qui  ne  pour- 
raient pas  se  réunir  j  ne  seraient  pas  en  so- 
ciété. 4 

Pour  que  les  intelligences  forment  so- 
ciété, il  faut  donc  qu'elles  puissent  se  réu<- 
nir  ou  se  communiquer  leurs  pensées;  et 
comme  les  intelligences  unies  à  des  corps 
existent  dans  divers  lieux,  et  que  séparées 
du  corps,  elles  existent  dans  divers  temps, 
il  est  nécessaire  qu'elles  puissent  se  com- 
muniquer leurs  pensées,  malgré  Téloigne- 
ment  de  lieux  et  la  distance  des  temps;  c'est- 
à-dire,  qu'il  est  nécessaire  que  les  pensées 
soient  transportables  d'un  lieu  à  un  autre  et 
transmtssibles  d'un  temps  à  un  autre.  Or, 
entre  des  intelligeneesunies  à  des  corps,  les 
pensées  ne  peuvent  se  rendre  sensibles  ou 
se  communiquer  que  par  la  parole  ;  il  faut 
donc  que  la  parole  soit  transportable  et  trans- 
missible,  pour  pouvoir  transporter  et  trans- 
mettre la  pensée  dont  elle  est  l'expression,. 
Mais  la  parole  est  de  sa  nature  périssable 
comme  l'organe  qui  la  produit,  et  fugitive 
comme  le  milieu  qui  la  transmet  ;  il  est  donc 
n^cef^atre  qu'elle  soit  Gxée,  pour  être  trans- 
portable dans  tous  les  lieux  et  transmissible 

(  I  )  Sans  entrer  dans  aucune  dîtevsslon  sur  le 
font)  lies  svstèmes  de  inélapliysiqu**  du  P.  Maie» 
èrnttefié  ei  Of^L^cke,  on  p<*ui  dire  «*ti  |fénëral  que  le 
svftièqie  du  P.  MalebrancUe  est  la  mci:i physique  de 


à  tous  les  temps,  c'est-à-dire,  pour  être  le 
lien,  le  moyen  de  réunion  et  par  conséquent 
de  société  des  intelligences  de  tous  l^s  lieux 
et  de  tous  les  temps.  Ce  sont  des  rapports 
nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres  en 
société  :  donc  ce  sont  des  lois. 

La  parole  fixée  ou  l'écriture  est  donc  né' 
eessaire  à  la  société  des  intelligences  unies 
à  dos  corps;  donc  l'art  de  multiplier  la  pa- 
role fixée  ou  l'écriture  par  l'impression  est 
un  développement  nécessaire^  produit  par  la 
nature  même  de  la  société,  et  l'abus  qu'en 
ont  fait  les  passions  des  hommes,  |iar  la 
coupable  négligence  des  pouvoirs  des  so- 
ciétés, n'empêche  pas  que  la  découverte  de 
cet  art  précieux  ne  soit,  selon  la  pensée  du 
savant  abbé  Fleur/»  un  des  plus  grands 
bienfaits  de  la  volonté  générale  de  la  société 
intellectuelle,  de  Dieu  même,  parce  que  cet 
art  est  nécessaire  au  perfectionnement  des 
sociétés. 

La  parole  et  l'écriture  sont,  donc  données 
aux  êtres  intelligents  unis  à  des  corps,  c'est- 
à-dire  aux  hommes,  et  aux  hommes  seuls, 
comme  le  lien  de  la  société  des  intelligen- 
ces, et  le  moyen  de  leur  réunion. 

L'animal  est  égal  ou  supérieur  à  l'homme 
par  ses  facultés  physiques  :  il  a  même  un 
instinct  qui  semble  le  rapprocher  de  l'intel- 
ligence humaine  :  mais  il  n'a  pas  de  pen- 
sées, puisqu'il  ne  peut  ni  les  communiquer 
nijles  transmettre;  il  ne  forme  avec  sej 
semblables  qu'une  société  animale  dont  la 
fin  est  la  production^  une  société  de  rappro* 
ehement  et  non  de  réunion  :  les  moyens  de 
ia  société  intelligente  lui  sont  refusés,  lis 
sont  l'apanage  exclusif  de  Thomme,  parce 
que  l'homme  est  de  tous  les  êtres  sublunai- 
res  le  seul  pensant  ;  et  la  question  qa'élè- 
vent  quelques  métaphysiciens  sur  la  posai* 
bilité  qu'il  y  a  que  le  Créateur  donne  à  la 
matière  la  faculté  de  penser,  est  du  maté- 
rialisme en  pure  perte  ;  car,  si  la  matière 
peut  penser,  sans  qu'elle  ait  un  moyen  de 
communiquer  ses  pensées,  cette  faculté  est 
sans  objet,  et  même  on  peut  dire  qu'elle 
n'existe  pas,  puisque  son  existence  ne  peut 
se  produire  ;  et  si  la  matière  pensante  a  un 
moyen  de  communiquer  ses  pensées,  cette 
matière,  qui  a  la  faculté  de  penser»  et  de 
communiquer  sts  pensées,  n'est  autre  chose 
que  l'homme  (1  j. 

VinMigenee  et  du  amltménr,  el  que  le  système  «le 
Locke  est  la  métaphysique  ans  sens  ou  ûtsêemaiionm^ 
Aussi,  par  une  %ulïfi  de  celte  petite  aet-rèle  vers  lo 
matérialisme  que  la  JU/orme  a  domiée  à  TEiirope,  l« 
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Si  les  inleliigeDces  humaines  n'ont  que  la 
parole  et  récriture  pour  se  communiquer 
lears  pensées  dans  tous  les  lieux  et  dans 
tous  les  temps,  Tintelligence  divine  elle* 
même  D*emploiera  pas  d'autre  moyen  pour 
former  société  arec  les  intelligences  hu- 
maines, et  leur  communiquer  ses  pensées , 
c'est-à-dire  se  communiquer  elle-même  à 
elles.  En  effet,  Dieu  a  voulu  que  les  intel- 
ligences unies  à  des  corps  reçussent  la  com- 
munication des  pensées  par  les  sens  exté- 
rieurs de  Touïe  et  de  la  vue  ;  or  Dieu  est 
soumis  lui-même  aux  lois  générales  qu'il  a 
établies,  puisque  ces  lois  sont  sa  irolonté , 
et  que  Dieu,  essentiellement  libre,  fait  sa 
Tolonté;  il  ne  peut  donc  pas  établir  un  au- 
tre moyen  de  communication  avec  les  intel- 
ligences humaines  sans  déroger  à  sa  loi  gé- 
nérale» c'est-à-dire  sans  cesser  de  faire  sa 
iFOlonté;ei  si  quelquefois  il  a  dérogé  aux 
lois  générales  que  nous  connaissons,  il  n'a 
dit  alors  qu'exécuter  une  autre  loi  générale 
doat  il  lui  a  plu  de  dérober  aux  hommes  la 
connaissance. 

Ge  qt>*0D  appelle  inspiration  particulière 
de  la  Divinité  esl  un  esprit  plus  capable  de 
comprendre,  un  cetir  plus  capable  d'aimer, 
donnés  à  des  hommes  que  Dieu  destine  à 
ses  grands  desseins  sur  la  société,  en  même 
temps  qu*il  dispose  les  événements  et  les 
circonstances  qui  les  mettent  à  portée  de 
remplir  les  vues  qu'il  se  propose,  sans  ce- 
pendant porter  atteinte  à  ce  libre  arbitre 
qui  constitue  rhonnne,  et  qui  peut  seul  le 
rendre  digne  et  capable  de  former  société 
avec  Dieu. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'à  présent  que  des 
eommanicstions  entre  Tintelligence  divine 
el.  rinCelIigence  unie  à  un  corps  ;  car,  s'il 
plaît  aui  Créateur  de  l'homme  de  détacher, 
pour  ainsi  dire,  l'Ame  de  l'homme  de  son 
corps,  et  d'anticiper  en  quelque  sorte  leur 
sépsfation,  qui  oserait  douter  qu  il  paisse 
eommoniquer  avec  rintelligencede  Thom- 
me  d'une  manière  qu'il  n'est  pas  donné  à 
rhomme  de  connaître?  Et  ce  qui  vient  à 
l'appui  de  cette  observation,  est  xiue  ces 
communications,  assez  fréquentes  dans  les 
Livres  saints,  ont  lien  dans  le  sommeil,  état 
dans  lequel  l'Ame  parait  avoir  avec  le  corps 
une  union  moins  intime ,  puisque  alors  eUe 
a,  da  moins  à  ce  qu'il  nous  semble,  des  vo- 


lontés auxquelles  le  corps  n'obéit  pas  :  ce 
qui,  sans  doute,  est  la  seule  cause  du  àé* 
lassement  qu'éprouve,  dans  le  sommeil,  le 
corps,  que  TAme,  hors  du  sommeil,  fatigue 
et  use  par  ses  volontés.  On  peut  remarquer 
à  Tappui  de  ce  que  je  dis  que  saint  Paul, 
rendant  compte  d'une  révélation  qu'il  a  eue, 
ne  sait  si,  dans  cet  état,  son  âme  était,  ou 
non,  unie  à  son  corps.  (/  Cor.  xii,  2.) 

L'intelligence  suprême  a  donc  dû  se  ser* 
vir  d'une  parole  extérieure  et  fixée  par  l*é- 
criture ,  pour  communiquer  ses  pensées  à  la 
société  générale  des  intelligences  unies  à 
des  corps,  c'est-à-dire  pour  se  communiquei 
elle-même  aux  hommes;  ce  sont  là  des 
rapports  nécessaires^  dérivés  de  la  nature  des 
êtres  :  donc  ce  sont  des  lois. 

Mais  Dieu  ne  peut  parler  ni  écrire  exté- 
rieurement sans  cesser  d'être  une  pure  in 
telligence,  sans  cesser  d'être  Dieu  (  1  )  ; 
comme  l'homme  ne  pourrait  entendre  une 
parole  purement  intérieure ,  c'est-à-dire 
pensée,  qu'en  devenant  lui-même  une  pure 
intelligence,  qu'en  cessant  d'être  homme; 
ce  sont  encore  des  rapports  nécessaires  dé- 
rivés de  la  nature  des  êtres  ;  des  lois. 

Dieu  n'a  donc  pu  se  servir  que  d'un  êtru 
corporel  pour  faire  entendre  à  l'hommCf  es- 
prit et  corps,  sa  parole,  et  pour  la  fixer  par 
l'écriture.  Non  nisi  per  crtaluram  visibililer 
faetum  esU  dit  saint  Augustin,  en  parlant  des 
communications  de  l'intelligence  suprême 
avec  le  premier  homme. 

Dieu  ne  parle  donc  pas  lui-même;  maii 
obéissant  aux  lois  générales  qu*il  a  établies, 
c'est-à-dire,  faisant  sa  volonté,  il  se  sert  du 
ministère  d'intelligences  unies  à  des  corps 
pour  transmettre  sa  |)arole  à  des  intelligen- 
ces unies  à  des  corps;  il  éclaire  lesl  uns 
pour  qu'ils  puissent  éclairer  les  autres. 
Ainsi,  dans  ses  communications  avec  la  so- 
ciété naturelle  ou  patriarcale,  telle  que  nous 
la  connaissons  par  les  Livres  saints,  il  se 
sert  d'esprits  célestes  revêtus  de  corps;  et 
lorsque  la  société  politique  est  formée,  il  se 
sert  d'hommes  animés  par  une  intelligence 
supérieure.  Il  donne  aux  premiers  un  corps 
supérieur  à  celui  de  l'homme ,  et  aux 
seconds,  un  esprit  supérieur  à  celui  de 
l'homme. 

Mais  Dieu,  en  chargeant  des  hommes  de 
la  fonction   sublime  de  communiquer  aux 


•ystènie  de  Lodu  i  fait  oublier  celai  du  P.  Male- 
bnsebe  qtii  aviit  eu  Uet  de  partisans  en  France 
et  même  en  Atig|i»terre,  parmi  les  meilleurs  esprits  ; 
et  ciilia  la  physique  ce  fa  science  des  corps  a  fait 


négliser  la  métaphysique  même  ou  ta  scienee  dû 
rittteUigence.  _    .^  „.  ^ 

(1)  Idipsum  guod  Deus  est,  quidquid  lUud  esi, 
corperalHer  vidert  non  potesl.  (S.  Auc.) 


487  CfiUVKES  COMPLETES 

hommes  de  tous  les  lieux  et  de  tous  les 
temps,  ses  pensées  par  la  parole  ou  par  Té- 
criture»  a  dû  donner  à  leurs  discours,  à  leurs 
écrits,  et  k  eux-mêmes,  un  caractère  de 
divinité  qui  pût  autoriser  leur  mission.  Ce 
caractère  donné  à  leurs  discours  et  è  leurs 
écilts  est  la  connaissance  de  Tavi^nir;  et  le 
caractère  donné  à  leurs  personnes  est  le 
pouvoir  d'interrompre  les  lois  générales 
des  êtres,  c'est-k-dire  le  pouvoir  de  substi- 
tuer des  lois  générales  que  nous  ne  con- 
naissons pas,  aux  lois  générales  que  nous 
connaissons;  car  l'Etre  suprême,  ordre  et 
intelligence  par  essence,  ne  peut  agir  que 
par  des  loU. 

Or,  la  connaissance  de  l'atenir,  comme  le 
pouvoir  de  changer  les  lois  générales  con- 
nues, sont  des  caractères  également  divins. 
Car  la  prédiction  de  ce  qui  doit  arriver  est 
une  création;  puisque  créer  est  donner 
l'existence  k  ce  qui  n'est  pas,  ou  voir  ce  qui 
n'est  pas  eucore,  comme  ce  qui  est  actuelle* 
ment,  ou  ce  qui  n'est  ptus  ;  et  substituer 
des  lois  inconnues  aut  hommes,  aux  lois 
qu'ils  connaissent,  est  avoir  une  connais- 
sance et  une  puissance  supérieures  k  la  Ibrce 
et  aux  connaissances  de  l'bômme.  Of,  cette 
puissance  et  cette  connaissance  de  l'avenir 
ont  été  regardées  par  tous  les  peuples  comme 
un  attribut  essentiel  de  la  Divinité ,  puis-» 
qu'ils  ont,  dans  tous  les  temps,  décerné  les 
honneurs  divins  k  tous  les  hommes  chez  qui 
ils  ont  cru  en  apercevoir  une  émanation  ;  et 
par  Ik  ils  ont  hautement  déclaré  qu'ils  re- 
gardaient l'Etre  suprême  comme  le  Créateur 
de  l'univers  et  Tauteur  des  lois  de  la  na- 
ture. 

Ainsi,  pour  reprendre  en  peu  de  mots  la 
série  des  propositions  qui  ont  conduit  k 
cette  démonstration  :  les  hommes  pensent  k 
Dieu  ;  donc  Dieu  peut  exister.  Les  hommes 
ont  le  sentiment  de  Dieu; donc  Dieu  existe. 
S'il  existe  une  intelligence  suprême  dont  les 
hommes  intelligents  aient  la  pensée  et  le 
sentiment,  il  7  a  donc  société  d'intelligence 
entre  cette  intelligence  suprême  et  l'homme: 
donc  il  7  a  réunion  d'intelligences  :  donc  il 
7  a  communications  d'intelligences,  donc  il 
7  a  parole,  donc  il  7  a  écriture,  qui  n'est  que 
la  parole  fixée,  ou  transmissible  et  transpor- 
table; donc  il  7  a  parole  divine  et  écriture 
dirine. 

Cette  -démonstration  me  parait  aussi  ri- 
goureuse que  le  sérail  la  suivante* 

L'homme  pense  k  l'homme  ;  donc  l'homme 
peut  exister  :  l'homme  a  le  sentiment  de 
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l'homme,  donc  l'homme  exiStCé  8M1  existe 
des  êtres  appelés  hommes  qui  aient  la  pensée 
et  le  sentiment  les  uns  des  autres,  il  7  a  donc 
réunion  de  sentiments  et  de  pensées,  c'est- 
k-dire,  d'intelligence  entre  ces  êtres  :  donc 
il  7  a  entre  eux  communication  d'inteiii-* 
gence.  Mais  té  seul  mo7en  de  communica- 
tion entre  des  intelligences  unies  k  des 
corps  est  la  parole  :  donc  il  7  a  parole  hu- 
maine, qui  n'est  que  la  parole  fixée,  ou  trans- 
missible et  transportable* 

J'oserai  aller  plus  loin»  et  dire  :  Tout  tfé 
qui  est  social,  ou  tout  ce  qui  sert  k  la  oon- 
senration  de  la  société,  être  néeeiêmre,  est 
aussi  néeesiaire^  c'est-k-dire,  est  tel  qu'il  Qe 
peut  être  autrement  sans  choquer  la  nature 
des  êtres.  Or,  l'écriture  sert  k  la  eonserva- 
tion  de  la  société  des  intelligences^  puia- 
qu'elle  fixe,  étend  et  transmet  la  parole,  qui 
est  le  m07en  de  communication  entre  lès  f  n« 
telligences  t  donc  l'écriture  est  n^sMtrv. 
Mais  l'écriture  fiiit  communiquer  les  lntelli«* 
gencea  entre  elles,  malgré  la  distance  des 
lieux  et  la  différence  des  temps  t  donc  lea 
intelligences  vivent  en  diters  lieux  et  en 
divers  temps  ;  donc  les  Intelligences  vivent 
d'une  autre  manière  ou  d'une  autre  tie  que 
celle  que  nous  vo7ons. 

Dieu  ne  pourrait  parler  et  écrire  lai-même^ 
sans  cesser  d'être  une  pure  intelligence,  et 
sans  gêner  le  libre  arbitre  de  l'homme  :  U 
fait  donn  parler  et  écrire  par  d'autres  hom* 
mes  ;  il  autorise  donc  la  mission  qu'il  leur 
donne  par  le  caractère  dont  il  les  revêt.  Si 
la  mission  est  divine,  le  caractère  doit  être 
divin.  Or,  Dieu  est,  comme  l'homme,  tnlel- 
/tgenee,  amour  U  foret;  mais  il  a  la  pléâi- 
tude  de  l'intelligence,  de  l'amour  et  de  la 
force  :  donc  il  communiquera  k  ceux  qu'il 
chargera  d'annoncer  ses  volontés  une  partie 
de  sou  inielligence^  par  le  don  de  prophétie, 
de  son  amour^  par  une  charité  ardente,  de 
sa  force,  par  le  pouvoir  de  suspendre  les 
lois  connues  de  la  nature.  Ces  hommes  ex- 
traordinaires parleront  et  écriront  la  parole 
de  Dieu,  que  Dieu  ne  peut  parler  ni  écrire 
1  ui-mêmè  :  Multifariam^  multisque  modte  olim 
Deui  loquene  pairibue  in  prophétie,  {Htbr. 
1,  i.)  Et,  comme  les  Tolonlés  de  Dieu  sont 
des  volontés  ioNnuables,  la  parole  qui  les 
exprimera  sera  fixée  par  l'écriture. 

Ce  ne  sera  que  pour  des  développements 
néceisairee  au  perfectionnement  de  la  société 
civile,  pour  l'établissement  de  la  religion 
sociale,  que  Dieu  portera  par  un  homme 
plus  extraordinaire  que  ceux  qui  l'aurout 
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précédét  et  qu*il  fixera  sa  noufelle  parole  par 
uoe  noutelh  écriture  :  «  Novis$mediebus  i$ti$ 
heuiuê  e$t  nQbi$in  Filio.  »  [Hebr.  i,  3.)  Et  cet 
hùmmê  $era,^comaie  les  autres  et  bien  plus 
que  les  autres»  inUlligence  dl?inei  amour 
dÎTin,  force  divine.  Ainsi  se3  œuvres  auront, 
par-dessus  celles  de  tous  les  autres  hommes» 
un  caractère  de  puissance  ;  et  sa  parole  aura» , 
par-dessus  celle  de  tous  les  hommes»  un  ca- 
ractère de  prophétie. 

Dieu  ne  parlera  que  rarement;  car  il  ne 
peut  parler  sans  changer  les  lois  (;énéra1es 
qu'il  a  établies»  e(  sans  accompaftner  sa  pa** 
rôle  de  signes  extérieurs  qui  puissent  en 
constater  la  divinité. 

C*est  cette  parole  et  cette  écriture  divines 
qa*on  appelle  rMIation  ou  manifesMion.  Il 
j  a  donc  un  livre  qui  contient  la  parole  de 
Dieq  à  Tbomme  et  aux  sociétés.  Ce  livre 
doit  être  Je  plus  ancien  de  tous  les  livres»  et 
le  plus  sublime  de  tous  les  écrits  ;  il  doit 
donc  avoir  été  conservé  de  siècle  en  siècle» 
avec  le  soin  le  plus  religieux»  et  transmis  à 
la  société  avec  la  fidélité  la  plus  scrupuleuse* 
Ce  livre  doit  contenir  Thistoire  de  )a  société 
de  Dieu  avec  Thomme»  et  de  tous  ses  diver3 
états,  oa  de  la  religion  dans  ses  diflérenta 
âges;  et  comme  la  société  religieuse  et  la 
société,  politique  sont  unies  dans  la  société 
civile»  ce  livre  doit  contenir  Thistoire  des 
divers  états  et  des  différents  Ages  de  la  so^ 
ciété  civile  ;  et  comme  Dieu  est  une  intelli- 
gence iofiniei  qui  connaît  (put  ce  qui  n*esl 
pas  encore  comme  tout  ce  qui  n'est  plus»  ce 
livre  doit  renfermer  l'histoire  prophétique 
des  divers  états  et  des  différents  Ages  de  la 
société  civile,  c'est-à-dire»  de  la  société  re- 
ligieuse et  de  la  société  politique  ;  et  cette 
histoire  sa  développera  h  mesure  que  les 
évéoeiuents  en  fourniront  la  démonstration» 
parce  qu'une  connaissance  parbite  des  évé- 


nements futurs  Aterait  tout  libre  arbitre  à 
l'homme.  Ce  livre  doit  contenir  l'histoire  de 
tout  ce  que  Dieu  a  fait  pour  les  hommes»  et 
de  tout  ce  que  Dieu  demande  des  hommes  ; 
il  doit  être  à  la  fois  l'histoire  et  le  code  des 
sociétés»  et  il  doit  convenir  è  toutes  les  si- 
tuations de  l'hommei  et  à  tous  les  événe- 
ments de  la  société. 

Je  trouve  tous  ces  caractères  d'antiquité, 
de  sublimité»  de  sagesse»  de  prophétie»  dans 
le  livre  que  le  plus  étonnant  de  tous  les  peu- 
ples a  conservé  à  l'univers»  avec  uoe  fidélité 
si  inviolable  et  en  même  temps  si  aveugle. 
J'y  trouve  tout  ce  que  la  société  a  été  ;  el, 
s'il  m'était  donné  d'en  pénétrer  les  profon- 
deurs» j'y  découvrirais  sans  doute  tout  ce 
qu'elle  doit  devenir.  C'est  le  long  entretien 
de  Dieu  avec  les  hommes»  c'est  le  livre  de  l'al- 
liance de  Dieu  avec  les  hommes»  c'est-à-dire 
de  Valliance  de  la  société  religieuse  et  de  la 
société  politique»  de  la  religion  et  du.  gou- 
vernement ;  Qui  fecit  utraque  unum.  {Epheê. 
n,  U.) 

Ce  livre  est  donc  divin.  En  effet»  ce  livre 
est  nécesiairc  à  la  conservation  de  la  société 
civile»  puisqu'il  contient  le  reci)iiil  des  pré- 
eeptes  donnés  aux  sociétés»  et  l'histoire  de 
leurs  développements.  Donc  il  n'est  pas  fait 
par  l'homme»  car  l'homme»  être  trop  borné» 
ne  peut  rien  fiiire  de  $^ce$$aire;  donc  il  est 
un  par  Dieu  ;  donc  il  est  la  parole  et  l'écri- 
ture de  Dieu;  donc  il  est  divin. 

Je  laisse  l'athéisme  pAlir»  sécher  sur  quel- 
ques dates  obscures»  parce  qu'on  veut  faire 
accorder  l'écriture  de  Dieu  avec  l'écriture  de 
rbomme»  sur  quelques  Ciits  étonnants»  com 
me  si  Dieu  ne  pouvait  que  ce  que  peut 
l'homme  ;  et  je  poursuis»  et  l'histoire  de  la 
société  se  développe  à  mes  yeux. 


LIVRE  II. 


CHAPITRE  FRBMIBR» 
•ociiris  HATumBLL*»  roTSiun  inraïuoncss. 

Dieu  et  Thomme»  la  famille»  la  religion 
DSCurelle»  paraissent  à  la  fois  dans  l'uni- 
vers. 

Diaa  crée  l'ooi  vers  ou  la  propriété  ;  bîeo- 
lAl  après  il  crée  Thomme  pour  régner  sur 
ruuivers  et  user  de  la  propriété.  Dieu  forme 


d'abord  le  corps;  trieotêt  après  il  forme 
l'âme»  pour  habiter  le  corps  et  en  diriger 
les  mouvements.  Dieu  donne  à  l'homme  une 
compagne;  ce  n'est  pas  un  esclave  qu'il  lui 
donne»  mais  un  aide  semblable  à  lui  :  c'est  la 
première  société  naturelle  ou  la  première 
frmille.  Elle  est  consacrée  par  Dieu  même. 
Vhomme  quiitera  $on  pire  et  ea  mire  et  il 
e'attachera  à  sa  femme  ;  it  eera  la  chair  de  $a 


il>l  (KUVnES  COMPLETES 

fAair,  tes  a  de  ses  os;  tU  seront  deux  dans  la 
même  chair  (1). 

La  femme  natt  après  l'homme;  elle  est 
Tobjet  de  sa  tendresse  :  mais  elle  est  sujets 
Thomme  est  pouvoir.  Amour  et*  dépendance 
constituent  les  relations  du  pouvoir  et  du 
sujet  ;  amour  et  crainte,  voilà  la  société  ex- 
térieure ou  physique. 

Le  genre  humain  sort  d'une  famille,  puis- 
que la  famille  est  l'élémeut  de  la  société. 
Croissez^  leur  dit  le  Créateur,  c*est-à  dire, 
«(hommes  intelligents,  développez  les  facul- 
tés que  j'ai  mises  en  vous  (2);  muliipliex, 
c'est-à-dire,  hommes  physiques,  remplissez 
cet  univers  que  je  n*ai  créé  que  pour  vous.  9 

Dieu  comble  l'homme  de  ses  dons,  mais 
il  met  un  frein  à  ses  désirs  par  une  défense 
sévère.  Dieu  se  constitue  pouvoir,  et  il  cons- 
titue l'homme  sujet:  il  lui  commande  l'a- 
mour par  la  reconnaissance  J  de  ses  bien- 
faits, et  la  crainte,  par  la  menace  des  pei- 
nes qui  suivront  sa  désobéissance.  Amour 
et  crainte,  voilà  la  religion. 

Dieu  n'intime  ses  ordres  qu'à  l'homme, 
pouvoir  de  la  société  naturelle;  l'homme  les 
transmet  à  la  femme.  La  fonction  du  pou- 
voir est  de  faire  connaître  au  sujet  la  loi,  et 
de  la  lui  faire  observer. 

La  famille  est  heureuse,  tant  que  l'homme, 
pouvoir  de  cette  société,  reste  à  la  place  que 
la  nature  de  cette  société  lui  assigne  :  si  sa 
faiblesse  l'en  fait  descendre,  s'il  obéit  à  celle 
à  qui  11  doit  commander,  il  désobéit  lui- 
même  à  celui  à  qui  il  doit  obéir  :  la  scène 
change,  et  alors  commence  pour  Khomme 
comme  pour  la  femme,  pour  le  pouvoir 
comme  pour  le  sujets  un  état  de  peine,  de 
misère  et  de  douleur. 

Quelle  leçon  donnent  à  Tunivers  les  sui- 
tes déplorables  de  la  faiblesse  du  pouvoir  et 
de  l'orgueil  du  sujet  1  C'est  en  faisant  bril- 
ler aux  yeux  de  la  partie  faible  de  la  so- 
ciété les  lueurs  trompeuses  de  la  liberté  et 
de  VégcUitéf  qu'un  génie  malfaisant  la  sou- 
lève contre  l'autorité  légitime.  «  La  défense 
qui  vous  est  faite,  »  lui  dit-il,  «  ne  gène  votre 
liberté  que  pour  vous  empêcher  d'aspirer  à 
Y  égalité  avec  votre  Créateur  :  Vou^no  mour^ 

(  i  )  Gen.  il,  24.  Ce  n'est  pas  sans  doute  dans 
ces  paroles  qne  les  léglslaieurs  religieux  ou  politi- 
«fues  ont  trouvé  la  justiAcation  du  divorce  ou  de  la 
polygamie. 

(  2  )  Ou  les  deux  expres&ions,  Croiuez  et  Multi- 
pliez (lien,  I,  28)  signihent  la  même  chose,  et  il  ne 
peut  y  avoir  rien  d'inutile  dans  PEcriture,  ou  l'ex- 
pression croissez  a  le  sens  que  ja  lui  donne  ;  et  c'est 
;tu»si  dans  ce  sens  qu'il  est  dit  de  Jésus-Christ  dans 
TEvangile  :  I/enfatU  croissait  en  tagesse.  c  Puer  crS" 
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rex  points  et  vous  serez  comme  des  dieux^ 
connaissant  le  bien  et  le  mal  {Gen.  m,  k)  :» 
et  le  sujet  séduit,  mettant  l'amour  déréglé 
de  soi  ou  l'orgueil  à  la  place  de  l'amour  de 
l'Etre  suprême  ,  ose  désobéir,  c'est-à-dire 
substituer  au  pouvoir  général  son  pouvoir 
particulier  :  fruit  funeste ,  qui  cause  une 
mort  certaine  à  l'orgueilleux  qui  ose  s'en 
nourrir.  L'homme,  pouvoir  de  la  société  ex- 
térieure, partage  la  désobéissance  du  sujet, 
au  lieu  de  la  punir;  l'amour  déréglé  de  son 
semblable  l'emporte  dans  son  cœur  sur  l'a- 
mour de  l'Etre  suprême.  L'orgueil  avait 
égaré  le  sujet,  la  faiblesse  perd  le  monar- 
que. 

A  peine  Tbomme  a-t-il  cédé  à  ses  pas- 
sions, que,  troublé  par  la  conscience  de  sa 
faute  ,  il  tremble  de  rencontrer  l'Auteur 
de  son  existence,  et  il  se  cache  de  de- 
vant sa  face.  (/6td.,  8.^  Le  sentiment  de  la 
Divinité  s'altère  dans  l'homme  coupat>le; 
l'amour  fait  place  à  la  crainte.  Adam  ne  se 
dérobe  à  la  vue  de  son  Créateur,  que  parce 
qu'il  ne  peut  éloigner  son  Créateur  de  lai. 
Déjà  il  le  hait,  et  dans  sa  haine,  il  en  fera 
un  Dieu  barbare  et  impitoyable  :  Dieu  a  pi- 
tié de  son  ouvrage  (3).  H  reprend  l'homme 
avec  t)onté  ;  il  le  châtie  avec  ménagement, 
et  dans  la  punition  même,  il  place  l'espoir 
du  pardon.  Il  lui  laisse  entrevoir  qu'un  au- 
tre  ordre  ds  choses  succédera  un  jour  à  FéteU 
malheureux  dans  lequel  la  société  est  tombée. 
La  fable  elle-même  laisse  Vespéranee  au 
fond  de  la  botte  fatale  de  laquelle  sont  sor- 
tis tous  les  maux. 

La  bonté  de  l'Etre  suprême  se  manifeste 
en  même  temps  que  ^a  justice  :  crainte  mê- 
lée d'amour,  mais  d'un  amour  d'espoir  et 
d'attente,  est  le  premier  état  de  la  religion 
de  l'unité  de  Dieu.  Dieu  annonce  à  l'boaime 
un  changement  heureux  dans  l'état  futar  de 
la  société  ;  développement  et  perfectionne* 
ment  qui  caractérisent  la  constitution  reli- 
gieuse comme  la  société  politique. 

Le  Créateur  oblige  l'homme  au  travail  de 
la  terre  ;  c'est  à  ce  prix  que  l'homme  ac- 
quiert le  droit  de  propriété  :  il  condamne  la 
femme  à  enfanter  ateo  douleur  ;  c'est  à  ce 

seebat  sapietttfa,  1  {Luc.  n,  40.) 

(  3  )  Ce  n*est  oue  cbet  le  sectateur  de  Tidolàlrie 
publique  ou  cachée,  que  la  crainte  de  Dieu  pi:iit 
être  sans  amour,  ou  kains;  car  le  sectateur  du  mo* 
nothéisnie  constitué,  ou  de  la  religion  du  rétlemptaur 
promis  ou  donné,  ne  peut  avoir  une  crainte  sans 
amour,  puis<Ta*ik  ne  peut  avoir  une  crainte  sans  es- 
f»oir.  La  crainte  de  run  est  eella  de  Tesdave,  la 
crainte  de  loutre  est  celle  de  reiifant. 
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prii  qu'elle  acquieit  dans  la  famille  les 
droits  de  la  maiernité. 

Malbeoreusie  par  la  faiblesse  du  pouvoir 
et  par  Torgueil  du  êujet^  la  société  ne  con- 
naissaot  que  trop  le  bien  de  son  état  passé» 
et  le  nuU  de  sa  position  présente,  s'éloi- 
gne» à  la  voix  du  Créateur»  du  séjour 
de  délices  qu'elle  avait  habité  jusqu'à  sa 
désobéissance  :  c'est  la  première  révolution» 
et  elle  a  les  lûômes  causes  qu'auront  à  l'ar 
venir  toutes  les  autres»  la  faiblesse  et  l'or- 
gueil. 

Le$  faits  décrils  par  l'écrivain  sacré  sont 
réels»  mà\»  prophétiques  ;  et  je  lis»  dans  les 
détails  qu'ils  me  présentent»  la  cause  des 
désordres  futurs  des  sociétés  et  des  malheurs 
de  l'espèce  humaine. 

Cette  prophétie  sublime»  que  tant  d'évé- 
nements ont  justifiée,  est  à  mes  yeux  une 
preuve  irrésistible  de  la  divinité  des  Livres 
saints. 

Avec  l'homme  commence  la  religion  ; 
avec  la  religion  commence  le  sacrifice.  Les 
philosophes  veulent  que  la  religion  natu* 
tireile  6u  la  religion  de  la  famille  soit  pu- 
rement intérieure  :  c'est  une  erreur  gros* 
sière  ou  un  sophisme  évident  :  la  religion 
est  amoar»  l'amour  est  action»  Taction  de 
Tamour  est  le  sacrifice. 

Le  sacrifice»  avons-nous  dit»  o*est  le  don 
qoe  Tobjet  qui  aime  fait  de  lui-même  à  l'ob- 
jet aimé. 

Comme  la  société  naturelle  est  un  homme 
et  «ne  propriété»  le  sacrifice  était  le  don  de 
l*homme  «l  le  don  de  la  propriété.  On  voit 
naître  la  distinction  bien  marquée  de  la  re- 
ligion avec  sacrifice»  et  de  la  religion  sans 
sacrifice  ;  de  la  religion  de  sentiment»  et  de 
la  religion  d'opinion;  de  la  religion  du 
cour»  et  de  !a  religion  de  l'esprit»  de  la  phi- 
losophie. 

Abel»  homme  juste»  choisit  ee  qu'il  a  de 
plus  beau  dans  ses  fruits  et  ses  troupeaux» 
et  l'offre  au  Seigneur.  Il  joint  les  disposi- 
tions du  cœur»  ou  le  don  de  l'homme  mo- 
ral, aux  présents  de  l'homme  physique. 
Aussi  TEoriture  ne  dit  pas  que  le  Seigneur 
regarde  favorablement  ki  pré$9n$$  d^Abêl^ 
mais  qu'il  regarde  favorablement  Abel  et 
Ml  prùenti. 

Cdîn»  homme  sombre  et  farouche»  offrait 
i  Bien  les  mêmes  présents  en  apparence, 
mais  le  don  de  l'homme  n'accompagnait  pas 
le  don  de  la  propriété.  La  religion  do  Cain 
Mail  extérieure  comme  celle  d'Abel ,  mais 
elle  n*élait  pas  nacrifite  comme  le  sien.  C'é- 


tait un  nifte»*  mais  ee  n'était  pas  une  rtlih 
gion;  et  r  Etre  suprême»  amourpar  essence, 
veut  la  religion  qui  est  eulU,  et  rejette  le 
euUe  qui  n'est  pas  re^ton. 

Dieu  distingue  la  religion  d'Abel  avec 
culte,  du  culte  sans  religion  de  Caïn.  La 
guerre  commence  entre  le  juste  et  le  mé- 
chant, et  elle  durera  jusqu'à  la  fin  des  so- 
ciétés. Les  bons  voudront  conserver  la  so» 
ciété  en  défendant  son  pouvoir  général  eon« 
servateur;  les  mécliants  voudront  la  dé-- 
truire,  ou  faire  prévaloir  leur  pouvoir  parti» 
culier.  Mais  jamais  les  haines  ne  seront  pkis 
actives»  ni  les  fureurs  plus  sanglantes,  que 
lorsqu'à  l'ambition  d'établir  son  pouvoir 
particulier  dans  la  société  politique»  l'homme 
joindra  l'ambition  de  faire  dominer  60U 
pouvoir  particulier  ou  ses  opinions  dans  la 
société  religieuse,  lorsque  le  fanatisme  se 
joindra  à  la  cupidité.  Alors  on  verra  les 
plus  grands  désordres  qui  puissent  affliger 
la  société»  parce  qu'il  s'agira  des  plus  grands 
intérêts  qui  puissent  occuper  les  honunes. 
Malheur  à  la  société  livrée  au  double  fléau 
de  l'ambition  et  du  fanatisme  t 

Le  fanatisme  verse  le  premier  sang  que  la 
terre  ait  vu  répandre.  Cain»  jaloux  de  la  pré* 
férence  donnée  par  Dieu  même  au  sacrifice 
de  son  frère»  l'immole  à  sa  jalousie.  Le  der- 
nier meurtre  qui  souillera  la  terre,  comme 
le  premier  qui  l'ensanglanta,  ne  peut  être 
qu'un  fratricide. 

Dieu  avait  parlé  à  l'homme,  pour  consa- 
crer l'union  qui  forme  la  société  naturelle, 
pour  ordonner  le  travail  qui  la  perpétue  ;  ù 
lui  parle  encore  pour  condamner  les  crimes 
q^i  la  détruisent. 

Qu^aS'tu  fait?  crie  au  meurtrier  cette  vofx 
puissante  et  terrible  qui  se  fait  entendre  au 
cqaur  de  l'assassin  ;  la  voix  du  sang  dé  ton 
frère  crie  de  la  terre  jusqu'à  moi  :  tu  seras 
maudit  sur  la  terre  ;  tu  la  cultiveras  en  vain  ; 
tu  la  parcourras»  sans  y  trouver  un  asile  ;  et, 
dès  lors,  le  remords  s'attache  à  ses  pas;  la 
frayeur  habite  avec  lui  ;  le  sceau  de  l'homi- 
cide s'empreint  sur  son  front  ;  il  croit,  dans 
ses  terreurs»  que  tout  homme  y  lira  son 
crime»  et  voudra  en  être  le  vengeur.  Le 
Créateur  le  rassure  :  il  n'a  pas  conféré  à  la 
société  naturelle  le  droit  de  glaive;  ce  droit 
n'appartient  qu'à  la  société  politique  qui 
n'existe  pas  encore.  Le  pire  ne  peut  pas  r4* 
pandre  le  sang  de  son  fils^  ni  venger  un  crime 
par  un  crime  plus  grand.  Cette  loi  mons- 
trueuse, qui  donne  au  père  le  droit  d'Aler 
la  vie  à  son  fils,  et  qui  détruit  la  société  na- 
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turelle  pour  e0ni9ir9er  la  sooiélé  politique, 
celle  loi  est  émanée  de  la  voloiité  partiour 
lière  de  rbomme,  et  non  de  la  TOlonté  gé- 
nérale de  la  société.  Dîen  se  réxenre  à  lui- 
même  le  chftliment  de  Gain,  et  déclare  qu'il 
punira  le  meurtrier  de  Gain  plus  que  Cain 
uiéme. 

L'édifice  de  la  société  se  dessine,  et  fen 
aperçois  les  fondements.  Je  reconnais,  dans 
le  sacrifice  religieux,  la  loi  fondamentale  de 
la  religion  publique;  dans  la  supériorité  de 
l'homme  sur  sa  famille,  la  loi  fondamentale 
de  Tunité  de  pouvoir  :  je  ?ois  commencer 
les  lofs  ciyiles  dans  le  droit  de  propriété  ac- 
quis et  consacré  par  l'obligation  du  travail 
imposé  à  Tbomme,  et  les  lois  criminelles 
dans  ladélénse  faite  à  Tbomme  de  la  famille, 
im  à  l'bomme  naturel  de  Tunger  le  crime 
commis  sur  l'homme.  La  société  naturelle 
De  peut  atoir  de  distinctions  sociales  ou  de 
f&ne  publique  :  là  où  il  n'y  a  qu'un  homme, 
il  est  le  pouvoiff  il  est  la  /brcs,  il  est  tout, 
parce  qu'il  est  seul. 

Mais  dans  la  religion  naturelle,  Dieu  est  le 
pouvoir^  l'homme  est  l'agent  de  ce  pouvoir 
ou  la  force  ;  H  est  le  ministre  du  sacrifice,  le 
prêtre  de  la  religion  :  raison  pour  laquelle, 
dans  Tenfance  des  sociétés  politiques,  le 
sacerdoce  était  toujours  uni  à  la  royauté. 

Dans  ce  tableau  si  vrai,  si  animé,  je  vois 
le  développement  progressif  de  la  société 
ou  de  l'homme  social,  l'accomplissemenl  du 
précepte  donné  au  premier  homme  :  Ooû- 
sejr.  Bdos  enseigne  aui  hommes  à  invoquer 
le  nom  du  Seigneur  par  un  eulu  pubKo  ei 
mué  de  cerfaîiMs  oMmonieê  ;  Tubaicain  en- 
seigne aux  hommes  à  fondre  et  h  travailler 
les  métaux  ;  c'est  le  premier  et  le  plus  né^ 
êoêioiro  de  tous  les  arts,  puisqu'il  fournil 
les  ittstntments  de  tous  les  autres;  Jal^l 
perfectionm  l'agriculture  :  avec  les  arts  uti-» 
les  qui  conservent  la  société,  naissent  les 
aris  agréables  qui  l'embellissent  ;  Jubai  dé- 
couvre l'art  de  varier  les  sons,  et  sans  doute 
d'y  adapter  des  paroles,  car  la  poésie  a  dû 
naître  aussitôt  que  la  musique.  La  fable  at* 
teste  toutes  ces  vérités  par  $os  fictions, 
oomme  l'histoire  par  ses  monuments^  et  la 
tradition  par  ses  souvenirs. 

On  aperçoit  chez  les  premiers  hommes  la 
croyance  de  peines  éternelles  pour  le  crime, 
de  récompenses  éternelles  pour  la  vertu. 

Un  des  pères  du  genre  humain  avait  dé- 
robé un  meurtre  à  la  connaissance  des  hom- 
mes ;  mais  il  n'avait  p«  échapper  à  ses  re- 
mords ai  i  ses  terreurs.  Troublé  de  la  peu* 


sée  de  son  crime,  Lamech  dévoile  à  sa  famille 
cet  horrible  mystère  ;  dans  sa  frayeur,  il 
désespère  du  pardon  de  son  crime,  et  il  en 
éternise  le  châtiment.  J'ai  tué  deux  hom- 
mes, dit-il,  dans  un  accès  de  jalousie;  mais 
j'en  serai  puni  êepumto  foie  $epi  f&iê.  {Gm. 
iT,  83, 9k.)  On  sait  que  ce  nombre  se  prend, 
dans  TEcriture,  pour  un  nomlire  infini  ;  et 
c'est  dans  ce  sens  que  le  divin  fondateur  du 
christianisme  dit  qu*il  liiut  pardonner  à  son 
ennemi  septante  foie  sept  foie  {Maiih.  xtiii, 
S2)  ;  quelques  versets  plus  bas,  H  est  dit 
qu'Hénoch,  homme  juste,  ne  meurt  pae. 

CHAPITRE  U. 

rORMâTlOR   DKS  SOGltTÉS  rOUTIQUESU 

Les  hommea  se  multiplient,  et  les  pas- 
sions se  multiplient  avec  les  hommes  :  1  or- 
gueil et  la  volupté,  c'est-à-dire  l'amour  dé* 
réglé  de  soi  ou  la  passion  de  dominer,  atti- 
rent sur  l'espèce  humaine  le  châtiment  épou- 
▼antable  attesté  à  la  fois  par  rnistoire,  par 
la  fiihle,  et  par  l'état  présent  du  globe.  L'a- 
mour déréglé  de  soi  seru  dans  tous  les 
temps  la  seule  cause  des  révolotione  dé  la 
société  et  des  désastres  du  genre  bonaain. 

La  société  physique  oufdes  corps  recom- 
mence, comme  elle  avait  commence  par  une 
famille.  Cette  faoûlle  conserve  le  dépôt  de 
la  religion  d'amour,  et  à  peine  desœndne 
sur  cette  terre  t>ouleversée  par  les  eaux, 
elle  offre  au  Seigneur  un  sacrifice  qu'il 
agrée,  parce  que  le  don  de  Thomme  se  joint 
au  don  de  la  propriété.  Croisses  et  muUi- 
pliez  {Gon.  i,  SB),  dit  encore  l'Etre  suprême, 
qui  dans  une  ihmille  a  eoneervi  le  genre 
humain,  comme  il  l'avait  j^redwtl  dans  une 
fimille. 

La  terre  se  repeuple,  les  hommes  et  les 
passions  naissent  à  la  fois  :  la  guerre  des 
bons  et  des  méchants,  cette  guerre  née  avec 
la  société,  devient  plus  active  à  mesure  que 
le  genre  humain  est  plus  nombreux  et  les 
hommes  plus  rapprochés. 

Pour  reproduire  le  genre  humain,  il  est 
inévitable  que  leafimilles  se  rapprochent; 
pour  eoneerver  les  fiimilies,  il  est  nécessaire 
que  lea  sociétés  se  forment  :  c'est-à-dire  que 
les  foimilles  particulières  formeront,  en  se 
rapprochant,  de  petites  sociétés,  et  que  les 
sociétés  formeront,  en  se  distinguant ,  de 
grandes  familles,  liais  comment  réunir  en 
société,  et  pour  leur  eoneervation  wutiuelUy 
des  familles  d'hommes  également  animée  de 
la  passion  de  dominer  ?  comment  séparer , 
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distiogoer  les  Bùciéiés,  sam  les  fixer  dans 
uD  territoire  déterminé  ?  et  oomoienl  fixer 
les  sociétés  cbet  des  bommes  que  le  goût 
de  Tindépendance,  si  puissant  sur  le  cœur 
de  i*liOinme  natarelf  les  habitudes  ou  les  be« 
soins  de  la  Tîe  pastorale  liivorisés  par  la 
coostante  beauté  du  elimat,  invitaient!  ?oya- 
ger  sans  cesse,  et  qui,  pour  se  déplacer, 
a*araienl  qu'à  loyer  leur  tente  et  suivre 
leurs  troupeaux  ?  Gomment  dire  aux  uns  : 
Fooj  TOUS  fixerez  ici,  et  aux  autres, vous  de- 
meareres  làt  Quelles  montagnes,  quels  fleu- 
res auraient  pu  arrêter  leur  bumeur  vaga- 
IwoderDieu,  volonté  générale,  conserva- 
Irice  des  sociétés  humaines,  attachera,  pour 
ainsi  dirop  la  glibe  des  diverses  sociétés  ;  H 
nodrà  oa  peuple  êtrfdn  pays  qu'il  habite; 
il  tracera,  entre  les  sociétés  diverses,  des  li« 
miles  que  J'bomroe  tentera  en  vain  de  ren- 
verser. Déjà  les  sociétés  ne  s'entendent  plus 
entre  elles i  je  vois  naître  la  diversité  des 
langues ,  poissani  moyen  de  réwniim  entre 
les  AmiJles  9  de  séparation  entre  les  socié- 
tés. J*ai  rwnerqué  ailleurs  qu'aujourd'hui^ 
comme  alors,  la  diversité  des  langues  a  été 
le  plus  grand  olntade  à  FoehivêmefU  d$  Cau^ 
fnrâçê  de  fimpiéié  $t  de  FargueU  ;et  j'ajoute- 
rai ici  que  la  parti  philosophique,  pour  con* 
dttire  son  œuvre  à  sa  perfection,  cherchait , 
autant  qu'il  le  pouvait,  à  foire  disparaître  la 
diversité  des  langues,  en  répandant  en  Eu- 
rope le  geûl  de  la  langue  de  la  société  dans 
Isqaelle  aoo  œurre  était  le  plus  avancée. 
Chaque  peuple  doit  conserver  sa  langue, 
paroe  que  toole  langue  suflU  aux  besoins 
<la  peuple  qui  la  parle,  el  qu'elle  peut  se 

perfeetiouDer  avec  sa  constitution. 

U  est  impossible  à  la  raison  humaine  d'ex- 
pliquer le  phénomène  de  la  diversité  des 
langues;  et  si  la  philosophie  prétend,  contre 
toute  vralseiDblance,  que  toutes  les  langues 
sont  dérivées  d'une  seule,  elle  remonte  à  un 
Mal  peuple  •  elle  remonte  à  une  seule  ia- 
oiiUe,  elle  remonle  à  la  création. 

Quand  le  geore  humain  est  divisé  en  so- 
ciétés, il  s*élèTe  au  milieu  d'elles  des  peu- 
rocrt  ;  car  aolle  société  ne  peut  exister  sans 
peeeetr,  perce  que  l'homme  ne  peut  exister 
Mfts  un  lUDoar. 

L'homnoa  devenu  peuiMnr  dans  la  société 
ultérieure,  aux  passions  de  l'homme  joint 
les  moyens  du  pouvejr,  c'est-à-dire  la  forée; 
et  dans  les  sociétés  oii  le  pouvoir  n'était  pas 


encore  constitué,  c'est-à-dire  défendu  et  li- 
mité, il  se  sert  de  la  forée  pour  satisfaire  &e9 
passions.  La  force  ^  qui  ne  doit  être  que 
Faction  du  pouvoir  général  de  la  société, 
devient  l'instrument  du  pouvoir  perticulier 
de  l'homme.  Ce  pouvoir  est  ambition  cbes 
l'homme  fort ,  volupté  chez  l'homme  faible; 
mais  sous  tous  ces  rapports  il  est  égale- 
ment oppresseur,  parce  qu'il  est  toujours 
amour  déréglé  de  soi  ou  passion  de  demi-  ' 
ner.  Les  hommes  soumis  à  ce  peueojr  parti-* 
culier  partagent  les  passions  qui  les  oppri- 
ment ;  tyrans  de  leurs  semblables,  escleves 
eux-mêmes  et  toujours  malheureux,  soit 
qu'ils  soient^  l'instrument  de  l'oppression , 
ou  qu'ils  en  soient  le  sujet,  ils  ne  voient 
dens  la  nature  qu'oppression  et  que  mal- 
heur. Le  sentiment  consolateur  d'une  Divi- 
nité bienfaisante  s'altère ,  mais  il  ne  peut 
s'effacer  du  milieu  de  la  société  ;  la  religion 
se  corrompt,  mais  le  culte  ne  peut  se  dé- 
truire. La  religion  était  amour  et  crainte  ; 
l'amour  sans  crainte  ou  Tamour  proCine  de 
Vhomme,  la  crainte  sans  amour  ou  la  haine 
de  Dieu  font  les  dieux,  et  ces  nouveaux 
dieux  demandent  un  nouveau  culte  :  la  vo- 
lupté leur  donne  un  sexe,  la  haine  leur  prête 
ses  fureurs;  les  premières  divinités  sont  des 
déesses  impures  et  des  dieux  altérés  de 
sang.  Les  sacrifices  qu'on  leur  offre  sont  la 
prostitution  et  le  meurtre;  et  remarquez  que 
la  prostitution  comme  le  meurtre  sont  éga- 
lement le  don  de  l'homme. 

On  ne  peut  en  douter  aujourd'hui  que  la 
reTolulion  française  a  ramené  une  nation  à 
l'état  barbare  et  sauvage  des  sociétés  pri- 
mitives. Ce  fut  le  despotisme  qui  produisit 
ridolâtrie,  ce  furent  les  passions  qui  déSgu^ 
rèrent  la  religion.  Lorsque  le  peueotr  géné^ 
rai  de  la  société  a  Mi  place  en  France  au 
pouvoir  particulier  le  plus  oppresseur,  des 
déesses  impudiques,  des  dieux  anthropopha- 
ges sont  exposés  à  la  vénération  des  peu^ 
pies. 

O  honte  éternelle  de  l'humanité  I  au  sein 
de  la  société  religieuse  la  plus  éclairée  et 
de  la  société  politique  la  plus  policée,  00  a 
vu  renaître  l'idolâtrie  et  ses  impores  el 
cruelles  extravagances; la  roiseiide  l'homme 
personnifiée  per  de  viles  courtisanes,  ut 
forte  personnifiée  par  des  hommes  abomina- 
bles (  1  ) ,  ont  obtenu  d'im  peuple  en  dé- 
lire les  hommages  que  Minerve  et  Mars  re- 


H  )  On  s  reodu,  daas  plusieurs  lieez,  à  Martt     bspUsé  des  enfanu  to  nom  de  ces  deos  aniliropo« 
u  k  Robespierre  les  boonearb  que  lou§  les  peuples     pbagcs. 
«e  iQoi  accordés  à  ne  rendre  qa*à  la  Diviaiié  ;  on  a 
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cevaieai  h  Allièoes  d'un  peuple  idolAlri;  ;  et 
il  est  affreui  de  penser  que  si  cette  orgie 
d'assassins  et  de  tMicchantes,  appelée  gou- 
▼ernement  révolutionnaire,  eût  pu  subsis- 
ter,  la  société,  aux  affections  de  laquelle  il 
faut  des  objets  sensibles,  abrutie  par  le  mal- 
heur et  l'oppression,  exaspérée  par  la  guer- 
re, premier  besoin  de  ce  gouvernement  dé- 
vastateur, aurait  décerné  à  des  monstres  le 
culte  public  que  la  Grèce  décerna  aux  héros 
qui  l'avaient  délivrée  de  ceux  qui  l'infes- 
taient. Les  iamilles  proscrites  auraient  dis- 
paru de  dessus  la  terre  :  le  silence  et  le  tom- 
beau, seuls  confidents  de  leurs  malheurs, 
les  auraient  dérobées  à  la  mémoire  des  hom- 
mes; de. nouvelles  générations  se  seraient 
élevées  dans  l'erreur  et  la  férocité  ;  le  temps, 
qui  jette  un  voile  sur  les  crimes  comme  sur 
les  vertus ,  n'aurait  laissé  percer  que  l'au- 
dace de  l'entreprise  et  l'éclat  du  succès;  et  la 
postérité  abusée  aurait  mis  peut  -  être  les 
bourreaux  de  tant  d'innocentes  victimes  au 
rang  des  bienfiûteurs  de  rbumanité  (1). 

CHAPITRE  III 

MVBLOPPBMENT  DB  LÀ  SOCIBtA  IfÀTUEBIXB  BT 

D£  LA  soairÉ  BBUQIBUSB. 


La  religion  du  premier  homme,  ou  pa 
ligion  primitive ,  s'était  conservée  dans  la 
société  naturelle  de  quelques  familles,  qui, 
dans  la  pratique  de  toutes  les  vertus  et 
l'exercice  de  la  vie  pastorale,  vivaient  indé- 
pendantes de  toute  société'  politique.  C*é- 
tait  la  même  religion,  c'était  le  même  sa- 
crifice. La  société  naturelle  était  formée  par 
Thomme  et  sa  propriété  :  l'homme  s'offrait 
donc  lui  -  même  et  il  offrait  sa  propriété , 
c'est-à-dire  que,  dans  la  religion  d'un  Dieu, 
l'homme  moral  s  offrait  lui-même  au  Dieu 
de  l'intelligence  et  du  cœur,  par  l'aveu  de 
sa  dépendance  et  la  conformité  de  ses  dis- 
positions à  la  volonté  de  son  Créateur,  et 
que,  dans  la  religion  de  plusieurs  dieux, 
l'homme  physique  s'offrait  lui-même  aux 
dieux  dt:s  sens,  en  lui  sacrifiant  ses  pro- 
pres enfants  par  la  prostitution  ou  par  le 
meurtre.  | 

Je  reviendrai  sans  cesse  sur  cette  vérité, 
parce  qu'elle  nous  conduira  à  des  dévelop- 
pements que  le  lecteur  peut  déjà  pressentir. 
11  n'j-  a  pas  de  religion  sociale  sans  sacrifice 

(  i  )  CVst  un  des  bienfails  de  Tart  de  Pimprime- 
fio.  qu*à  Ta  venir  ou  «aclie  à  quoi  s'en  leuir  sur  le» 
révolutions  :  si  nous  avions  les  Mémoires  de  (ouïes 
Celles  qu*i]  jr  a  eo  dans  Tuaivers,  qous  verrions  dans 
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social.  Tout  sacrifice  social  est  le  don  de 
rhomme,  et  le  don  ou  l'offrande  de  la  pro- 
priété ,  parce  que  la  société  n'est  composée 
que  d'hommes  et  de  propriétés,  comme  Ta- 
nivers  lui-même  n'est  que  l'assemblage  des 
substances  spirituelles  et  matérielles. 

La  société  naturelle  se  développe  un  ins^ 
tant,  et  la  religion  naturelle  se  développe 
avec  elle.  La  société  uaturelie  du  plus  saint 
des  patriarches  devient  momentanément  une 
société  politique  :  la  religion  naturelle  de- 
vient en  même  temps  et  pour  le  même  temps, 
une  religion  publique  ;  et  dans  cet  événe- 
ment, on  peut  lire  Tannonce  et  l'état  futur 
de  la  société  civile. 

La  religion  du  premier  homme,  après  sa 
chute,  était  une  religion  d'espoir  et  d'at- 
tente. Les  promesses  deviennent  plus  posi- 
tives ;  l'espoir  devient  plus  motivé,  c'est-à- 
dire  que  dans  cette  religion  de  crainte  et 
d'amour,  la  crainte,  peu  à  peu,  fait  placée 
l'aùsour.  Le  Créateur  avait  annoncé  au  pre- 
mier homme,  d'une  manière  enveloppée, 
que  sa  postérité  triompherait  de  Tesprit 
séducteur  qui  avait  été  la  cause  de  sa  chute  ; 
il  daigne  révéler  au  plus  saint  des  patriar- 
ches, que  taui  /et  peupfts  de  h  terre  seroiU 
è^ja  dons  aa  poêtérité.  {Gen.  xxn,  18.) 

J'ai  dit  que  la  famille  dont  Abraham ^it 
le  chef,  était  devenue  une  véritable  société 
politique. 

1*  Elle  passe  de  l'état  errant  d'une  société 
naturelle  à  l'état  stable  et  fiie  d'une  société 
politique.  Abraham,  pour  prévenir  les  con- 
testations qui  s'élevaient  entre  ses  pasteurs 
et  ceux  de  son  frère,  lui  propose  de  se  sé- 
parer et  de  se  fixer  chacun  dans  on  teni- 
toire  déterodiné.  II  demeiira,  dit  l'Ecriture , 
dans  la  terre  de  Chanaan.  {Gen.  xiii»  12. 

2*  11  fait  alliance  avec  ses  voisins.  Troii 
chefs  Amorrhéens  avaient  fait  alliance  avec 
Abraham.  {Gen.  xiv.) 

;  3*  11  fait  la  guerre  pour  un  sujet  légitime  ; 
car  ayant  appris  que  son  frère  avait  été  atta- 
qué et  fait  prisonnier,  t7  choisit  les  plus  bra- 
ves  de  ses  serviteurs^  il  fàrtna  deux  corps  de 
ses  gens  et  de  ses  alliés^  ef,  venant  fondre  sur 
les  rois  ennemis^  il  les  défit.  {Gen.  xiv  ,  U, 
15.}  Ainsi  je  vois  dans  cette  société  :  1*  éta- 
blissement stable  dans  un  territoire  déter- 
miné ;  2*  droit  de  paix  et  de  guerre  ;  3*  pou- 
rotr  général  qui  dirige  la  /brce  publique; 

lYHablissemenl  de  toutes  les  démocraties  les  rHèmcs 
motifs,  les  niënirs  inoyeiiS  et  quelquefois  tes  niéuio 
roriaiis. 
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4*  di$iin€iion$  sociales  ou  profession  consa- 
crée k  la  défense  de  la  société ,  poisqu'A- 
braham  choisit  et  distingue  ceux  qui  défen- 
dent,  de  ceux  qui  doirent  être  défendus.  J'y 
Tois  donc  tous  les  caractères  d'une  vérita- 
ble société  politique.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
qu* Abraham»  vivant  en  société  naturelle,  ne 
faisait  qu'user  du  droit  naturel  de  repous- 
ser l'agression  ;  puisqu'il  ne  prend  pas  les 
armes  pour  se  défendre  lui-même,  mais 
}K)ur  défendre  son  frère  séparé  de  lui  ;  en- 
core moins  pour  s'enrichir,  puisqu'il  jure 
qail  na  prendra  pas  un  fil  de  %ut  ce  qui  a 
appartenu  aux  ennemis,  (ibid.f  23.) 

Mais,  et  ce  fait  est  digne  d'une  sérieuse 
considération,  dès  que  la  société  politique 
se  constitae,  j'apergois  la  société  religieuse 
constituée  ou  la  religion  publique,  et  le  sa- 
cerdoce parait  distingué  de  la  royauté.  Lors- 
qu*Abrabam  exerce  dans  une  guerre  légi* 
time  les  fonctions  de  pouvoir  de  '  la  société 
politique,  Melchisédech,  roi  de  5a/em,  ou, 
suivant  la  force  du  mot  hébreu,  pouvoir  de 
iusiies  et  de  poix,  offrant  le  pain  et  le  vin, 
liaroe  qu'il  était  prêtre  du  Tris-Haut^  bénit 
Abraham  revenant  de  la  poursuite  des  rois 
vaincus,  et  Abraham  lui  donne  la  dîme  du 
butin  qu'il  avait  fait  (/6td.,  18-20],  c'est- 
à-dire  que  la  religion,  qui  est  justice  et  paix, 
consacre  l'action  du  pouvoir  politique  qui 
s'exerce  par  la  force  dans  une  guerre  légi- 
time, et  que  le  pouvoir  politique  assure,  par 
le  don  de  la  propriété,  l'indépendance,  c'est- 
Wire  la  perpétuité  du  culte  public. 

La  société  politique  ou  la  société  de 
fores  et  de  guerre,  la  société  religieuse 
on  la  société  de  justice  et  de  paix,  s'unis- 
sent un  instant  et  forment  la  société  ci- 
vile; mais  les  temps  n'étaient  pas  ve- 
ons  où  la  téritable  royauté  devait  s'unir 
an  véritable  sacerdoce,  pour  former  la  v^rir 
taUe  société  cirile  :  le  voile  qui  la  tient  ca* 
chée  s'entr'ouvre  un  instant,  et  se  referme 
aossiiAt.  Melchisédech  ou  le  pontife  du 
Très-Haut,  se  montre  une  fois  et  disparaît 
pour  toojours.  11  n'est  plus  parlé  de  lui  dans 
b  livre  de  l'ancienne  alliasse  ou  de  l'an* 
cianne  société;  mais  dans  celui  de  .la  nou- 
velle, il  est  dit  que  ce  pontife,  qui  offrait  le 
sarrilee  de  la  propriété,  le  pain  et  le  et», 
tt  pootiia,  smns  pire  ni  mère,  sans  généalo" 
^f t,  éont  kê  jours  n*avaisnipaê  ds  commence 
mmi  et  dont  In  vis  na  point  de  /In,  est  en 
«ela  pnrfaiismmt  semblable  au  pontife  de  la 
Doavelle  alliance,  c'est-à-dire  au  fondateur 
lie  la  nouvelle  société.    Quelques  commen- 


tateurs veulent  que  ce  soit  lui-même;  en  sorte 
que  dans  leur  sens  le  même  pontife  qui  an- 
nonce dès  lors  au  Père  des  croyants  l'union  fu- 
ture de  la  société  politique  et  de  la  société  reli- 
gieuse, serait  le  même  que  celui  qui,  dans  la 
suite  des  temps,  a  consommé  cette  altianco- 

Le  caractère  essentiel  de  la  société  reli 
gieuse  constituée,  le  don  de  Tbomme,  se  re- 
trouve encore  dans  la  société  dont  Abraham 
est  le  chef.  Le  Seigneur  lui  commande  de 
lui  immoler  son  fils  unique,  le  seul  espoir 
de  sa  vieillesse,  et  l'ojet  des  promesses  fai- 
tes à  sa  postérité.  Le  patriarche  obéit  :  mais 
le  Seigneur  se  contente  des  dispositions  du 
cœur,  c'est-k-diredu  don  de  l'homme  moral, 
seule  manière  de  faire  le  don  de  l'homme 
dans  la  société  naturelle,  qui  f&t  agréable  à 
l'Etre  suprême.  Il  fait  alliance  avec  Abraham, 
et  il  jette  ainsi  les  fondements  de  la  société 
civile,  ou  de  l'accord  futur  de  la  véritable 
religion  et  du  véritable  gouvernement. 

Ce  ne  sont  point  là  des  interprétations  mys* 
tiques,  fruit  d'une  imagination  exaltée, ou 
des  allégories  pieuses  fondées  sur  des  rappro- 
chements ingénieux.  C'est  le  propre  texte 
des  Livres  saints  ;  et  l'existence.de  César  on 
d'Alexandre  est  bien  moins  constatée  que 
Texistenoe  d*  A  braham,  que  les  monuments 
l^  moins  suspects,  que  des  preuves  vi- 
vantes rendent  contemporaine  de  tons  les 
âges. 

1*  Diea  £iit  alliance  avec  Abraham,  et  le 
sceau  de  cette  alliance  n'est  pas  encore  brisé. 
Pour  séparer  la  famille  d'Abraham,  qu'il 
destinait  à  former  son  peuple,  des  Ikimilies 
et  des  peuples  des  autres  dieux,  il  lui  im- 
pose et  à  tous  ses  descendants  la  doulou- 
reuse et  humiliante  pratique  de  la  circonci- 
sion ;  et  les  descendants  d'Abraham,  partout 
errants ,  partout  dispersés ,  l'observent  en- 
core avec  une  religieuse  fidélité. 

2*  Dieu  annonce  à  Abraham  qu'il  sera  le 
père  d'un  grand  peuple,  qui  égalera  en  nom- 
bre les  étoiles  du  ciel  et  les  sables  de  la  mer 
{Gen.  XXII,  17)  ;  et  sans  parler  de  la  posté- 
rité spirituelle  de  ce  patriarche  ou  des  Chré- 
tiens, sa  postérité  naturelle,  répandue  en 
Orient  par  les  Arabes,  et  dans  l'univers  en- 
tier par  les  Juifs,  s'accroît  sous  nos  y  eux 
dans  une  progression  incalculable. 

8*  L'ange  du  Seigneur,  en  promettant  à 
Agar  que  la  postérité  d'ismaèl,  qu'elle  avait 
eu  d'Abraham,  se  m^ilti plierait  prodtgieose- 
ment,  trace  d'une  manière  sublime  le  carac- 
tère inquiet,  agresseur  et  turbulent  de  l'A- 
rabe descendu  d'ismaël.  «  Ce  sera  un  homme 
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de  familles  eutre  elles,  ou  d'une  Bociéié 
iDunicipale  et  d'une  soci'été  de  communes 
entre  elles»  on  d'une  soeiétô  monarchique. 
Mais  qui  est-ce  qui  nous  fera  connaître  la 
société  intérieure  ou  religieuse  dans  ses 
différents  Ages»  ou  les  divers  étals  de  la  re<- 
iigion  sociale,  qu'on  appelle  religion  chré- 
tienne ou  révélée?  Noos  les  connaissons  par 
la  révélation. 

CHAPITRE  VIII. 

RÉVÉLATION. 

Qu'est-ce  que  la  révélation?  Révélation 
signi&e  manifestation. 

Les  êtres  intelligents  sont  entre  eui  en 
société  ;  car,  sll  *  n'existait  aucune  société 
entre  lés  Aires  intelligents,  l'homme  ne  pour- 
rait avoir  la  pensée  ni  de  Dieu  ni  de  l'hom-^ 
me  ;  il  ne  penserait  pas,  il  ne  serait  pas  in- 
telligent. 

Mais  la  société  est  une  réunion  dTitrei 
semblables  :  donc  des  intelligences  qui  sont 
en  société  doivent  avoir  le  moyen  de  se 
réunir,  c'est-k-dire  de  communiquer  en- 
semble, ou  de  se  communiquer  leurs  pen- 
sées; cardes  èires semblables  qui  ne  pour- 
raient pas  se  réunir^  ne  seraient  pas  en  so- 
ciété. 1 

Pour  que  les  intelligences  forment  so- 
ciété, il  faut  donc  qu'elles  puissent  se  réu- 
nir ou  se  communiquer  leurs  pensées;  et 
comme  les  intelligences  unies  à  des  corps 
exisleni  dans  divers  lieux,  et  que  séparées 
du  corps,  elles  existent  dans  divers  temps, 
il  esl  nécessaire  qu'elles  puissent  se  com- 
muniquer leurs  pensées,  malgré  l'éloigne- 
mènl  de  lieux  et  la  distance  des  temps  ;  c'est- 
à-dire,  qu'il  est  nécessaire  que  les  pensées 
soient  transportables  d'un  lieu  k  un  autre  et 
transmtssibles  d'un  temps  k  un  autre.  Or, 
entre  des  intelligeneesunies  k  des  corps,  les 
pensées  ne  peuvent  se  rendre  sensibles  ou 
se  communiquer  que  par  la  parole  ;  il  iaui 
donc  que  la  parole  soit  transportable  et  trans- 
missible,  pour  pouvoir  transporter  et  trans- 
mettre la  pensée  dont  elle  est  l'expression. 
Mais  la  parole  est  de  sa  nature  périssable 
comme  l'organe  qui  la  produit,  et  fugitive 
comme  le  milieu  qui  la  transmet  ;  il  est  donc 
fi^ce^^aîre  qu'elle  soit  Gxée,  pour  Atre  trans- 
portable dans  tous  les  lieux  et  transmissible 

(  i  )  Sans  entrer  dans  aucune  diseusiion  sur  le 
fond  lies  svstèines  de  roétapliysiqu*'  du  P.  Male^ 
èM9teké  fg%  de.Lédte,  on  prui  dire  «*n  général  que  le 
svftlèqie  du  P.  Malebranclie  ei»l  la  mciaphysique  de 


k  tous  les  temps,  c'est -k -dire,  pour  Aire  la 
lien,  le  moyen  de  réunion  et  par  conséquent 
de  société  des  intelligences  de  tous  les  lieux 
et  de  tous  les  temps.  Ce  sont  des  rapports 
nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  Aires  en 
société  :  donc  ce  sont  des  lois. 

Là  parole  fixée  ou  l'écriture  est  donc  né- 
eessaire  k  la  société  des  intelligences  unies 
k  des  corps;  donc  l'art  de  multiplier  la  pn- 
roie  fixée  ou  l'écriture  par  rimpression  est 
un  développement  nécessaire^  produit  par  la 
nature  même  de  la  société,  et  l'abus  qu'en 
ont  fait  les  passions  des  hommes,  |uir  la 
coupable  négligence  des  pouvoirs  des  so- 
ciétés, n'empAche  pas  que  la  découverte  de 
cet  art  précieux  ne  soit,  selon  la  pensée  du 
savant  abbé  Fleury,  un  des  plus  grands 
bienfaits  de  la  volonté  générale  de  la  société 
intellectuelle,  de  Dieu  mAme,  parce  que  cet 
art  est  nécessaire  au  perfectionnement  des 
sociétés. 

La  parole  et  l'écriture  sont,  donc  données 
aux  Atres  intelligents  unis  k  des  corps,  c'est- 
k-dire  aux  hommes,  et  aux  hommes  seuls, 
comme  le  lien  de  la  société  des  intelligen- 
ces, et  le  mojen  de  leur  réunion. 

L'animal  est  égal  ou  supérieur  k  rbomme 
par  ses  facultés  physiques  :  il  a  mAme  un 
instinct  qui  semble  le  rapprocher  de  l'iniel- 
ligence  humaine  :  mais  il  n'a  pas  de  pen- 
sées, puisqu'il  ne  peut  ni  les  eommuniquer 
nijles  transmettre;  il  ne  forme  avec  sei 
semblables  qu'une  société  animale  dont  la 
fin  est  la  production^  une  société  de  rappro- 
chement et  non  de  réunion  ;  les  moyens  de 
la  société  intelligente  lui  sont  refusés.  Us 
sont  l'ananage  exclusif  de  Tboinme,  parce 
que  Thomme  est  de  tous  les  Atres  sublunai- 
res  le  seul  pensant  ;  et  la  question  qu'élè- 
vent quelques  métaphysiciens  sur  la  possi* 
bilité  qu'il  y  a  que  le  Créateur  donne  k  la 
matière  la  fitculté  de  penser,  est  du  malé- 
rialisme  en  pure  perte  ;  car,  si  la  matière 
peut  penser,  sans  qu'elle  ait  un  moyen  de 
communiquer  ses  pensées,  cette  faculté  est 
sans  objet,  et  mAme  on  peut  dire  qu'elle 
n'existe  pas,  puisque  son  existence  ne  peut 
se  produire  ;  et  si  la  matière  pensante  a  un 
moyen  de  communiquer  ses  pensées,  cette 
matière,  qui  a  la  faculté  de  penser,  et  de 
eommuniquer  ses  pensées,  n'est  autre  chose 
que  l'homme  (i). 

naeUtgence  et  du  sentment^  et  que  le  système  de 
Locke  est  la  mélaphyalque  des  sfiu  ou  des  êemations. 
Aussi,  par  une  auito  dt  cette  peiHe  a«»tTète  vers  le 
uiatérialisHie  que  \^  Réforme  a  donuée  à  TEuro^  le 
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Si  les  intelligences  humaines  n'ont  que  la 
liarole  et  récriture  pour  se  communiquer 
leurs  pensées  dans  tous  les  lieux  et  dans 
tous  les  temps»  Tintelligence  divine  elle* 
mdme  n'emploiera  pas  d'autre  moyen  pour 
former  société  avec  les  intelligences  hu- 
maines, et  leur  communiquer  ses  pensées  , 
c'est-à-dire  se  communiquer  elle-même  à 
elles.  En  effel»  Dieu  a  voulu  que  les  intel- 
ligences unies  à  des  corps  reçussent  la  com- 
munication des  pensées  par  les  sens  exté- 
rieurs de  l'ouïe  et  de  la  vue  ;  or  Dieu  est 
soumis  lui-même  aux  lois  générales  qu'il  a 
établies,  puisque  ces  lois  sont  sa  volonté , 
et  qne  Dieu,  essentiellement  libre,  fait  sa 
Tolonté;  il  ne  peut  donc  pas  établir  un  au- 
tre moyen  de  communication  avec  les  intel- 
ligences humaines  sans  déroger  à  sa  loi  gé- 
nérale, c'est-à-dire  sans  cesser  de  faire  sa 
TolODté;et  si  quelquefois  il  a  dérogé  aux 
lois  générales  que  nous  connaissons,  il  n'a 
fait  alors  qu'exécuter  une  autre  loi  générale 
doBt  il  lui  a  plu  de  dérober  aux  hommes  la 
connaissance. 

Ce  qu'on  appelle  inspiration  particulière 
de  la  Divinité  est  un  e$prit  plus  capable  de 
comprendre,  un  cœur  plus  capable  d'aimer, 
donnés  à  des  hommes  que  Dieu  destine  à 
ses  grands  desseins  sur  la  société,  en  même 
temps  qu'il  dispose  les  événements  et  les 
drconstances  qui  les  mettent  à  portée  de 
remplir  les  vues  qu'il  se  propose,  sans  ce- 
pendant porter  atteinte  à  ce  libre  arbitre 
qui  constitue  l'homme,  et  qui  peut  seul  le 
rendre  digne  et  capable  de  former  société 
avec  Dieu. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'à  présent  que  des 
communications  entre  l'intelligence  divine 
et'  l'iotelligence  unie  à  un  corps  ;  car,  s'il 
plaît  au  Créateur  de  l'homme  de  détacher, 
pour  ainsi  dire,  l'Ame  de  l'homme  de  son 
corps,  et  d'anticiper  en  quelque  sorte  leur 
séparation,  qui  oserait  douter  qu'il  puisse 
communiquer  avec  l'intelligence  de  l'hom- 
BD*  d'une  manière  qu'il  n'est  pas  donné  à 
l'homme  de  connaître?  Et  ce  qui  vient  à 
l'appui  de  cette  obserration,  est  xfue  ces 
communications,  assez  fréquentes  dans  les 
Livres  saints,  ont  lieu  dans  le  sommeil,  état 
dans  lequel  l'Ame  parait  avoir  avec  le  corps 
une  union  moins  intime ,  puisque  alors  elle 
s,  du  moins  à  ce  qu'il  nous  semble,  des  vo- 


lontés auxquelles  le  corps  n'obéit  pas  :  ce 
qui,  sans  doute,  est  la  seule  cause  du  dé« 
lassement  qu'éprouve,  dans  le  sommeil,  le 
corps,  que  l'Ame,  hors  du  sommeil,  fatigue 
et  use  par  ses  volontés.  On  peut  remarquer 
h  l'appui  de  ce  que  je  dis  que  saint  Paul, 
rendant  compte  d'une  révélation  qu'il  a  eue» 
ne  sait  si,  dans  cet  état,  son  Ame  était,  ou 
non,  unie  à  son  corps.  (/  Cor.  xii,  2.) 

L'intelligence  suprême  a  donc  dû  se  ser- 
vir d'une  parole  extérieure  et  fixée  par  l'é- 
criture ,  pour  communiquer  ses  pensées  à  la 
société  générale  des  intelligences  unies  à 
des  corps,  c'est-à-dire  pour  se  communiquei 
elle-même  aux  hommes;  ce  sont  là  des 
rapports  nécetsaires^  dérivés  de  la  nature  des 
êtres  :  donc  ce  sont  des  lois. 

Hais  Dieu  ne  peut  parler  ni  écrire  exté- 
rieurement sans  cesser  d'être  une  pure  in 
telligence,  sans  cesser  d'être  Dieu  (  1  )  ; 
comme  l'homme  ne  pourrait  entendre  une 
parole  purement  intérieure ,  c'est-à-dire 
pensée,  qu'en  devenant  lui-même  une  pure 
intelligence,  qu'en  cessant  d'être  homme  : 
ce  sont  encore  des  rapports  nécesêairei  dé- 
rivés de  la  nature  des  êtres  ;  des  loU. 

Dieu  n'a  donc  pu  se  servir  que  d'un  êtro 
corporel  pour  faire  entendre  à  l'homme»  es- 
prit et  corps,  sa  parole,  et  pour  la  fixer  par 
l'écriture.  Non  niti  per  ertaturam  visibilUer 
faetutn  esl,  dit  saint  Augustin,  en  parlant  des 
communications  de  l'intelligence  suprême 
avec  le  premier  homme. 

Dieu  ne  parle  donc  pas  lui-même;  maii 
obéissant  aux  lois  générales  qu'il  a  établies, 
c'est-à-dire,  faisant  sa  volonté,  il  se  sert  du 
ministère  d'intelligences  unies  à  des  corps 
pour  transmettre  sa  i)arole  à  des  intelligen- 
ces unies  à  des  corps;  il  éclaire  les|  uns 
pour  qu'ils  puissent  éclairer  les  autres. 
Ainsi»  dans  ses  communications  avec  la  so- 
ciété naturelle  ou  patriarcale,  telle  que  nous 
la  connaissons  par  les  Livres  saints,  il  se 
sert  d'esprits  célestes  revêtus  de  corps;  et 
lorsque  la  société  politique  est  formée,  il  se 
sert  d'hommes  animés  par  une  intelligence 
supérieure.  Il  donne  aux  premiers  un  corps 
supérieur  à  celui  de  l'homme ,  et  aux 
seconds,  un  esprit  supérieur  à  celui  de 
l'homme. 

Mais  Dieu,  en  chargeant  des  hommes  de 
la  fonction   sublime  de  communiquer  aux 


sjtcème  dé  Locke  a  fait  oobller  celai  do  P.  Male- 
Miiche  qui  avait  eo  tast  de  partisans  en  France 
ei  même  en  Aiigli*terre,  parmi  les  meilleurs  esprits  ; 
et  ctdiA  b  physique  on  la  science  des  oorps  a  faii 


négliffcr  la  métaphysique  même  ou  la  science  do 
rinieTUgence.  ^    .^  .„  ^ 

(  1  )  Idipsum  9uod  Deus  est,  quidquid  illud  esi, 
corporalHer  videri  non  poiest.  (S.  Auo.> 
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bomffles  de  tous  les  Hem  et  de  tous  les 
temps,  ses  pensées  par  la  parole  ou  par  ré- 
criture, a  dû  donner  k  leurs  discours,  k  leurs 
écrits,  et  h  eux-mêmes,  un  caractère  de 
dlrinité  qui  pût  autoriser  leur  mission.  Ce 
caractère  donné  à  leurs  discours  et  k  leurs 
écrits  est  la  connaissance  de  Tar^^nir;  et  le 
caractère  donné  k  leurs  personnes  est  le 
pouToir  d'interrompre  les  lois  générales 
des  êtres,  c*est-k-dire  le  pouvoir  de  substi- 
tuer des  lois  générales  que  nous  ne  con- 
naissons pas,  aux  lois  générales  que  nous 
coftnaissons;  car  l'Etre  suprême,  ordre  et 
intelligence  par  essence,  ne  peut  agir  que 
par  des  loi$. 

Or,  la  connaissance  de  retenir,  comme  le 
pouvoir  de  changer  les  lois  générale^  con- 
nues, sont  des  caractères  également  difins. 
Car  la  prédiction  de  ce  qui  doit  arriver  est 
une  création;  puisque  créer  est  donner 
Texistence  k  ce  qui  n'est  pas,  ou  voir  ce  qui 
n'est  pas  eucxMre,  comme  ce  qui  est  actuelle- 
ment, ou  ce  qui  n'est  pius;  et  substituer 
des  lois  inconnues  aux  hommes,  aux  lois 
qu'ils  connaissent,  est  avoir  une  connais- 
sance et  une  puissance  supérieures  k  la  force 
et  aux  connaissances  de  l'homme»  Of  »  celte 
puissance  et  cette  connaissance  de  l'avenir 
ont  été  regardées  partons  les  peuples  comme 
una^ribut  essentiel  de  la  Divinité,  puis^ 
qu'ils  ont,  dans  tous  les  temps,  décerné  les 
honneurs  divins  k  tous  les  hommes  chec  qui 
ils  ont  cru  en  apercevoir  une  émanation  ;  et 
par  Ik  ils  ont  hautement  déclaré  qu'ils  re- 
gardaient l'Etre  suprême  comme  le  Créateur 
de  l'univers  et  l'auteur  des  lois  de  la  na- 
ture. 

Ainsi,  pour  reprendre  eu  peu  de  mots  la 
série  des  propositions  qui  ont  conduit  k 
cette  démonstration  :  les  hommes  pensent  k 
Dieu  ;  donc  Dieu  peut  exister.  Les  hommes 
ont  le  sentiment  de  Dieu;  donc  Dieu  existe. 
S'il  existe  une  intelligence  suprême  dont  les 
hommes  intelligents  aient  la  pensée  et  le 
sentiment,  il  y  a  donc  société  d'intelligence 
entre  cette  intelligence  suprême  et  l'homme  : 
donc  il  y  a  réunion  d'intelligences  :  donc  il 
y  a  communications  d'intelligences,  donc  il 
y  a  parole,  doncil'y  a  écriture,  qui  n'est  que 
la  parole  fixée,  ou  transmissible  et  traaspor- 
table;  donc  il  y  a  parole  divine  et  éerih$re 
divine. 

Cette  -démonstration  me  parait  aussi  ri- 
goureuse que  le  sevaiè  la  suivante. 

L'homme  pense  k  l'homme;  donc  l'homme 
peut  exister  :  l'homme  a  le  sentiment  de 
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l'homme,  donc  l'homme  eiiate*  8*11  «kisie 
des  êtres  appelés  konMeê  qui  aient  la  pensée 
et  le  sentiment  les  uns  des  autres,  11  y  a  donc 
réunion  de  sentiments  et  de  penséesi  e'est- 
k-dirci  d'intelligence  entre  ces  êtres  :  donc 
il  y  a  entre  eux  communication  d'intelli- 
gence. Mais  île  seul  moyen  de  communica- 
tion entre  des  intelligences  unies  k  des 
corps  est  la  parole  :  donc  il  y  a  parole  hu- 
maine, qui  n'est  que  la  parole  fixée,  ou  trans* 
missible  et  transportable. 

J'oserai  aller  plus  loin,  et  dire  :  Tout  ^e 
qui  est  social,  ou  tout  ce  qui  sert  k  la  ùon* 
servation  de  la  société,  être  néeenaire^  est 
aussi  néeetêûire^  c*est-k-dire,  est  tel  quMl  Qe 
peut  être  autrement  sans  choquer  la  nature 
des  êtres.  Or,  l'écriture  sert  k  la  êonserra* 
tion  de  la  société  des  intelligences ,  puis- 
qu'elle fixe,  étend  et  transmet  la  parole,  qui 
est  le  moyen  de  communication  entre  les  {n«* 
telligences  t  donc  l'écriture  est  néenêûir^. 
Mais  l'écriture  Mi  communiquer  les  Intelli- 
gences  entre  elles,  malgré  la  distance  des 
lieux  et  la  différence  des  temps  s  donc  les 
intelligences  vivent  en  divers  lieux  et  en 
divers  temps  ;  donc  les  intelligences  vivent 
d'une  autre  manière  ou  d'une  autre  tie  que 
celle  que  nous  voyons. 

Dieu  ue  pourrait  parler  et  écrire  kii-même» 
sans  cesser  d'être  une  pure  intelligencep  el 
sans  gêner  le  libre  arbitre  de  l'homme  :  il 
fait  donc  parler  et  écrire  par  d'autres  hom- 
mes ;  il  autorise  donc  la  mission  qu'il  leur 
donne  par  le  caractère  dont  il  les  revêt.  Si 
la  mission  est  divine,  le  caractère  doit  être 
divin.  Or,  Dieu  est,  comme  l'homme,  MUel- 
Ugenetf  amour  t  fore$  ;  mais  il  a  la  pléni- 
tude de  rintelligence,  de  l'amour  et  de  la 
force  X  donc  il  communiquera  k  ceux  qu'il 
chargera  d'annoncer  ses  volontés  une  partie 
de  sou  mlsl^encs,  par  le  don  de  prophétie, 
de  son  muMur^  par  une  charité  ardente»  de 
sa  /bree,  par  le  pouvoir  de  suspendre  las 
lois  connues  de  la  nature.  Ces  hommes  ex- 
traordinaires parleront  et  écriront  la  parole 
de  Dieu,  que  Dieu  ne  peut  parler  ni  écrire 
lui-même  :  Multifàriam^  multiêque  modiw  otim 
Deuê  loquens  pairibuê  in  prophétie.  {Htbr. 
i,  1.)  Et,  comme  les  volontés  de  Dieu  sont 
des  volontés  immuables,  la  parole  qui  les 
exprimera  sera  fixée  par  l'écriture* 

Ce  ne  sera  que  pour  des  développements 
fi^ee^soires  au  perfectionnement  de  la  société 
civile,  pour  l'établissement  de  la  religion 
sociale,  que  Dieu  pairiem  par  un  homeie 
plus  extraordinaire  que  ceux  qui  l'auront 
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précédé^  et  qu*il  fixera  sa  nouvelle  parole  par 
uoe  nouvelh  écriture  :  «  NovUtimediebui  inii 
loaUuê  eii  nobUin  Filio.  »  {B$br.  u  2.)  El  cet 
Aommc  sera^^comme  les  autres  et  bien  plus 
que  les  autres^  intelligence  divinei  amour 
divioi  farce  dirine.  Ainsi  ses  œuvres  auront, 
par-dessus  celles  de  tous  les  autres  homoies» 
un  caractère  de  puissance  ;  et  sa  parole  aura, 
parnlessus  celle  de  tous  les  bommes,  un  ca- 
ractère de  prophétie. 

Dieu  ne  parlera  que  rarement;  car  il  ne 
peut  parler  saos  changer  les  lois  générales 
qo*il  a  établies»  et  saos  accompagner  sa  pa- 
role de  signes  extérieurs  qui  puissent  en 
constater  la  divinité. 

G*est  cette  parole  et  cette  écriture  divines 
qa*on  appelle  rMlatian  ou  manifeetation.  II 
y  a  donc  un  livre  qui  contient  la  parole  de 
Dieu  à  rbopime  et  aux  sociétés.  Ce  livre 
doit  être  le  plus  ancien  de  tous  les  livres^  et 
le  plus  sublime  de  tous  les  écrits  ;  il  doit 
donc  avoir  été  conservé  de  siècle  en  sièclCi 
arec  le  soin  le  plus  religieux»  et  transmis  è 
la  société  avec  la  fidélité  la  plus  scrupuleuse* 
Ce  livre  doit  contenir  l'histoire  delà  société 
de  Dieu  avec  rhomme»  et  de  tous  ses  divers 
étalSf  ou  de  la  religion  dans  ses  différent^ 
tgfis  ;  et  comme  la  société  religieuse  et  la 
société,  politique  sont  unies  dans  la  société 
civilep  ce  livre  doit  contenir  Thistoire  des 
dîTers  états  et  des  différents  âges  de  la  so>- 
ciéié  civile  ;  et  comme  Dieu  est  une  intelii- 
gtoce  infinie»  qui  connaît  tout  ce  qui  n'est 
pas  encore  comme  tout  ce  qui  n*est  plus»  ce 
livre  doit  renfermer  Thistoire  prophétique 
des  divers  états  et  des  différenU  âges  de  la 
société  civije»  c*est-à-dire»  de  la  société  re* 
Ugieose  et  de  la  société  politique  f  et  cette 
histoire  se  développera  h  mesure  que  les 
événements  en  fourniront  la  démonstration» 
parce  qu'ooe  connaissance  parfaite  des  évé- 


nements faturs  Olerait  tout  libre  arbitre  à 
rbomme.  Ce  livre  doit  contenir  l'histoire  de 
tout  ce  que  Dieu  a  fait  pour  les  hommes»  et 
de  tout  ce  que  Dieu  demande  des  hommes  ; 
il  doit  être  à  la  fois  l'histoire  et  le  code  des 
sociétés»  et  il  doit  convenir  h  toutes  les  si- 
tuations de  l'homme»  et  à  tous  les  événe- 
ments de  la  société. 

Je  trouve  tous  ces  caractères  d'antiquité» 
de  sublimité,  de  sagesse»  de  prophétie»  dans 
le  livre  que  le  plus  étonnant  de  tous  les  peu- 
ples a  conservé  à  l'univers»  avec  une  fidélité 
si  inviolable  et  en  même  temps  si  aveugle. 
J'y  trouve  tout  ce  qae  la  société  a  été  ;  et» 
s'il  m'était  donné  d'en  pénétrer  les  profon- 
deurs» j'y  découvrirais  sans  doute  tout  ce 
qu'elle  doit  devenir.  C'est  le  long  entretien 
de  Dieu  avec  les  hommes»  c'est  le  livre  de  l'al- 
liance de  Dieu  avec  les  hommes»  c'est-à-dire 
de  Valliance  de  la  société  religieuse  et  de  la 
société  politique»  de  la  religion  et  du.  gou- 
Temement  :  Qui  fecit  utraque  unutn.  {Ephet. 
n,  14.) 

Ce  livre  est  donc  divin.  En  effet»  ce  livre 
est  fi^ces satrs  k  la  conservation  de  la  société 
civile»  puisqu'il  contient  le  reci^iil  des  pré- 
oeptes  donnés  aux  sociétés,  et  l'histoire  de 
leurs  développements.  Donc  il  n*est  pas  fait 
par  rhomme»  car  l'homme»  être  trop  borné» 
ne  peut  rien  laire  de  nécenaire  ;  donc  il  est 
liiit  par  Dieu  ;  donc  il  est  la  parole  et  l'écri- 
ture de  Dieu;  donc  il  est  divin. 

Je  laisse  l'athéisme  pâlir»  sécher  sur  quel- 
ques dates  obscures»  parce  qu'on  veut  &ire 
accorder  l'écriture  de  Dieu  avec  l'écriture  de 
l'homme»  sur  quelques  faits  étonnant^»  com 
me  si  Dieu  ne  pouvait  que  ce  que  peut 
l'homme  ;  et  je  poursuis»  et  l'histoire  de  la 
société  se  développe  à  mes  yeux. 
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« 

•ociiTis  NATumiLLv»  rarsiora  vt  abuoibosi. 
Dien  et  Thomme»  la  iamille»  la  religion 


naturelle»  paraissent  h  la  fois  dans  l'uni* 
yers. 

Diea  crée  l'uniTers  ou  la  propriété  ;  bien» 
lét  après  il  erée  Thomme  pour  régner  sur 
rnuivers  et  user  de  la  propriété.  Dieu  forme 


d'abord  le  corps;  bieotdt  après  il  forme 
l'âme»  pour  habiter  le  corps  et  en  diriger 
les  mouvements.  Dieu  donne  à  l'homme  une 
compagne;  ce  n'est  pas  un  esclave  qu'il  lui 
donne»  mais  un  aide  eemblable  à  lui  :  c'est  la 
première  société  naturelle  ou  la  première 
Ifmille.  Elle  est  consacrée  par  Dieu  même. 
Vkomme  quittera  eon  pire  et  ea  mire  et  il 
i attachera  à  tu  femme  ;  it  sera  la  chair  de  $a 
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spiritualité  de  râffle;  il  rappose  la  société 
iotérleare  des  iotelligenoes  humaines  ayee 
lUntelligence  infinie ,  puisque  le  législateur 
ne  fait  pas  de  lois  dont  il  lui  soit  impossi- 
ble de  connaître  ou  de  punir  Tinfraction. 
Aucun  autre  législateur  n*a  défendu  les  dé- 
sirs ;  cette  défense  renferme  encore  le  dogme 
des  peines  et  des  récompenses  de  l'autre 
vie:  En  effet,  Dieu  ordonne  Tobservation 
extérieure  de  la  loi  ;  il  défend  les  infractions 
intérieures  ou  !spirituelles  :  Texécution  de 
la  loi  mérite  récompense,  comme  l'infraction 
k  la  loi  mérite  chfttiment.  Hais  le  même 
homme  peut  obser?er  extérieurement  la 
loi  et  Tenfreindre  intérieurement  ou  par 
le  désir  :  le  même  homme  devra  donc  h  la 
fois  être  récompensé  et  puni.  Or  Dieu  lui- 
même  ne  peut  pas  récompenser  et  punir  le 
même  être  dans  le  même  temps  ;  il  récom- 
pensera donc  dans  cette  vie  la  régularité 
des  acteif  et  il  punira  dans  l'autre  la  dépra- 
vation des  désirs. 

La  défense  de  Thomicide,  de  l'adultère, 
du  vol,  du  faux  témoignage,  est  dans  la  na* 
ture  de  l'homme  social  ou  de  la  société; 
puisque  la  société,  réufUtm  d'êtres  iêmbla* 
blés  pour  leur  conservation  mutuelle^  es!  la 
garantie  de  toutes  les  propriétés  physiques 
et  morales  de  l'homme.  La  défense  du  désir 
n'est  pas  moins  dans  la  nature  de  l'homme 
social  :  car  un  désir  est  une  totonté  sans 
foree^  qui  devient  un  acte,  si  la  force  se 
joint  à  la  volonté';  or  la  force  tend  néces- 
sairement l  se  joindre  h  la  volonté ,  parce 
que  Tbomme  ne  peut  désirer  sans  aimer,  ni 
aimer  sans  produire,  s'il  est  libre,  son 
amour  au  dehors  par  l'action  de  ses  sens. 

Les  philosophes  qui,  en  admirant  la  su- 
blimité des  lois  du  Décalogue ,  veulent  qu'el- 
les soient  l'ouvrage  de  Moïse,  ne  croient 
pas  que  Dieu  existe,  ou  qu'il  daigne  don- 
ner des  lois  aux  sociétés  des  êtres  sembla- 
bles i  lui.  Hais  s'ils  croient  que  Dieu  exis- 
te; s'ils  pensent  qu'il  ne  soit  pas  indigne 
de  sa  grandeur  de  donner  des  préceptes  qui 
assurent  la  conser?ation  de  l'homme ,  qu'ils 
daignent  nous  dire  de  quelle  manière  Dieu 
pourrait  s'y  prendre  pour  donner  des  lois 
aux  sociétés,  sans  gêner  physiquement  le 
libre  arbitre  de  Iliomme.  Ces  lois  doivent 
être  extérieures,  puisque  la  société  pour  la- 
quelle elles  sont  faites  est  un  corps  exté- 
rieur ;  donc  le  législateur  qui  donne  ces  lois 
doit  se  rendre  extérieur;  mais  Dieu  ne 
peut  se  rendre  visible  :  il  se  rendra  donc 
extérieur  sans  se  rendre  visible.  Il  em- 
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ploiera  donc  la  parole,  qui  est  extérieure  et 
qui  n'est  pas  visible  ;  et,  parce  qu'il  ne  poQ^ 
rait  parier  lui-même  sans  cesser  d'être  une 
pure  intelligence,  et  sans  gêner  le  libre  ar- 
tritre  de  l'homme,  il  mettra  sa  parole  dans  la 
l)Ouehe  d'un  homme,  et  il  confirmera  perdes 
actes  visibles  de  sa  puissance,  la  mission 
dont  il  le  revêt. 

Ceux  qui  demandent  sans  cesse  pourquoi 
l'Etre  suprême,  en  donnant  des  lois  aox 
hommes,  a  pu  leur  laisser  la  force  de  les  eo* 
freindre,  sont  aussi  insensés  que  reox  qui 
demanderaient  pourquoi  un  monarque  qui 
veut  empêcher  dans  ses  Etats  rhomidde, 
l'adultère  et  le  vol,  ne  met  pas  tous  ses 
sujets  à  la  chaîne. 

Les  lois  mosaïques  sont  le  commentaire 
de  ce  texte  divin,  et  les  lois  de  tous  les  peu- 
ples doivent  en  être  l'application. 

CHAPITRE  IlL 

LOIS  MOSAÏQUBa. 


L'Hébreu,  corrompu  par  un  long  séjour 
au  milieu  du  peuple  le  plus  idolâtre,  cle<ré 
par  un  dur  esclavage,  accoutumé  en  Egypte 
à  ne  trouver  d'adoucissement  à  ses  peiaes 
que  dans  les  jouissances  des  sens,  STait 
contracté  ce  penchant  à  une  religion  toot 
extérieure,  cet  attachement  pour  les  biens 
de  la  terre  et  pour  les  plaisirs  des  sens,  que 
l'observateur  démêle  encore  dans  le  carao- 
tère  original  de  ce  peuple  soperstitiecXf 
lascif  et  intéressé. 

L'indocile  et  grossier  Hébreu  n'était  pas 
un  peuple  que  le  législateur  pât  spiritaa- 
liser;  il  ne  voulait  que  le  séparer  des  autres 
peuples,  et  le  défendre  contre  ses  propres 
penchants.  Les  préceptes  dont  il  l'accable, 
frivoles  en  apparence  ^  dit  J.-l.  Rousseau  • 
mais  dont  si  peu  de  gens  sentent  la  fores  H 
re/fer,  sont  autant  de  barrières  qu'il  él^ve 
entre  les  autres  nations  et  son  peuple,  sa* 
tant  de  chaînes  dont  il  lie  cet  esclave  too- 
iours  prêt  k  se  révolter. 

La  majesté  du  culte,  la  pompe  des  céré* 
munies,  l'établissement  des  fêtes,  l'appareil 
du  sacrifice,  retenaient  le  peuple  hêbrea 
dans  la  foi  de  l'unité  de  Dieu,  dont  il  était 
établi  le  dépositaire  :  les  préceptes  sévères 
et  multipliés  sur  les  degrés  prohibés  des 
alliances,  la  distinction  rigoureuse  des  pUi* 
sirs  permis  et  des  plaisirs  défendus,  l'absti- 
nence de  certaines  viandes  oiettai^rnt  ua 
ireio  à  %Êi  sensualité  :  l'horreer  du  sang,  les 
purifications  ordonnées  k  celui  qui  avait 
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Soacfaé  «■  ^davre)  I«b  peiMê  (MnottcMi 
coBlr^  les  vioienees,  punies  laAkne  dans  IV 
ttimal  sans  rai^Q%  le  préeeple  dlndiqiier  le 
«sbeMÎn  à  l*étrangeri  de  secourir  jtiiq«*à  Vv- 
Bimal  tombé  sous  le  faiii  avaienl  polir  ot^et 
de  réprimer  sa  férocité  naturelle*  Tdul  len^ 
dait  à  ce  buii  de  le  aéparér  des  peuples  ido^ 
lAtres,  de  le  rendre  fidèle  à  Dieu»  tempérant 
sur  Itti-mAme»  humain  et  isompatissant  en*- 
fers  ses  frères (  c'est-à-dire ,  d*épurer  son 
isprii  par  la  religion  t  de  diriger  son  caïur 
par  la  répression  de  ses  penchants  déréglés^ 
de  contenir  ses  â$n$  par  Thébitude  des  aMes 
de  bienfaisance^  Le  législateur  voulait  eiifih 
lot  donner  uni  imdiuêion  durabiB^  à  ffi^ 
frmvt  du  le^ps,  es  /a  fortufie  et  de$  tonqué'^ 
rmU$:  et  ié  philosophe  est  fbrcé  de  convenir 
qu'il  a  réùsisi. 

Dans  le  nombre  infini  des  lois  qui  forment 
celle  constitution  étonnarlte,  je  distingue  t 

1*  L*institutron  du  olinislére  léviliqaé) 
I*  le  sacrifice  ;  8*  les  rites  expiatoires  )  k*  la 
droit  d*alnesse  dans  les  familles. 

I*  Dans  la  religion  de  la  famille,  Kbomtee 
était  le  ministi^e  du  cultei  h  une  religiotî 
domestique  il  fallait  un  ministre  particulier; 
k  uae  religion  sociale  ou  publique  il  fallait 
tfea  ministres  èociaui  ou  |iiibHcs. 

Diea  élàbitt  donc  un  ministèrèsociàl  pèuf 
ane  religion  sociale;  il  établit  un  tniniëtéi^ë 
qui  doit  durer  autant  que  ia  société. 

i*ai  prouvé  que  la  société  religieuse  et  la 
société  politique  sont  semblables,  et  qu*ôllé^ 
eut  une  constitution  semblable. 

Dono  ia  société  religieuse  a  un  jràuvoii^ 
général  eonservateui*  :  car  une  société  qui 
n'aurait  pas  1è  pouvoir  de  se  conservèi',  ne 
te  eon^rverait  pas. 

Donc  ee  pouvoir  général  ou  soeial  dirige 
nnefbfce  générale  ou  sôcinle  :  car  un  pou** 
Mt  sans  fareé  n'est  pas  un  pouvoir  i  force 
est  action;  aetiOn  suppose  des  agents  ou  mi-^ 
nistres. 

Amr  assurer  M  perpétuité  de  là  société, 
il  est  donc  nécestaire  d'assurer  la  perpétuité 
^t$im  poovolf  consertAteurt  pour' assui^er 
It  Ijerpétnjté  dd  pouvoir,  il  est  nëeeuairé 


d^absorer  la  twrfiétuîté  dé  ia  ftre^  qui  est 
laclion  du  pouvoir;  pour  essarter  iê  p>erpé- 
tuile  de  la  force«  il  est  m^etsatrs  d'assdrer 
la  perpétuité  des  tninistres  qui  sont  leë 
agents  de  la  force.  Or,  peur  assnref  la  pè^ 
pétuité  da  niiaistre  de  la  /brcs  consèrvairicë 
.de  ia  société  religieuse.  Moïse  place  lé  mi- 
nistère, non  dans  l'individu  qui  passé,  mlii$ 
xiknala  faÉnille  qui  demeurée  et  dèâ  ce  mo- 
ihenti  ces  fomiiles  sont  marquées  d*un  isé^ 
râctèrè  qu'aaéune  puitoance  ne  petit  llsur 
4ter.  fin  aaôme  tèmp^,  et  par  les  mettes 
voies  par  lesquelles  l'homme  communique 
rexistenoe,  il  communique  lé  devoir  d'être 
ministre  de  la  société,  il  cominutaiqûe  reiii- 
tence  sociale  en  même  temps  que  l'étistencè 
naturelle,  et  il  produit  une  famille  sociale 
ou  dévouée  h  la  défense  de  la  Société,  en 
même  temps  qu'une  flimille  naturelle.  Dieu 
même  ne  peUt  pas  faire  que  l'enfant  de  cette 
fahiille  né  naisse  av^c  le  devoir  de  rt^mplir 
les  fonctions  éonfiéeâ  à  s«l  ftimille,  ou  d'élré 
ministre  dé  la  force  conservatrice  de  \h  so-^ 
biété,  parce  (joe  Dieu  hè  peot  pas  ftire  que 
l'enftiAt  ne  naisse  dé  s6n  père.  Voilà  le  ini'^ 
nistère  lévitique,  vollh  la  noblesse,  voilà  là 
profession  sociale  et  les  familles  disUnguéeé 
des  autres  fomilles. 

Ainsi,  il  y  a  une  nobléëèé  religieuse  dkni 
la  société  religieuse»  côcbmé  il  j  à  une  no* 
blesse  politique  dans  la  société  politique.  Lé 
ministère  lévitique  est  donc  la  fofce  conser- 
vatrice de  là  société  Religieuse,  comme  les 
nobles  sont  la  forcé  conservatrice  de  la  so- 
ciété politique  ;  le  sacerdoce  et  U  noblesse 
forment  donc  les  délit  professions  sociales, 
c'est-à^ii'è,  essentiellement  et  nA:éssatre- 
nlfiil  cohSérvàtrices  de  lé  société  civile, 
pètté  qu'une  société  Constituée  tle  peut 
eiister  sans  poUi>oi1^i  et  qd'un  poutoir  né 
peut  exislëi*  sans  fbrcé  (1). 

En  effets  les  lévites  n'étaient  pas  seule-  * 
ment  employée  àa  ininistère  des  chosei 
saintëàetàn  service  des  autels,  ils  prenaient 
encore  les  armes  dans  les  grande  danger^ 
qui  menaçaient  la  sociëlé  feligieùsë*,  ca^  il 
ne  faiii  jamais  [Perdra  dé  vne  que  fès  Jûift 


(  f  t  La  pto<\nte  dJe  Vnut^  qui  ft*est  Iê  pTas  con- 
*^ri4r  dtaé  la  révolatieli«  je  veox  dire,  qui  a  conéeM 
1"  aliit  it*atudbeaieaft  à  b  conviluition  religieuse  et 
Hîii*|iie,  a  été  la  Bretagne,  qui  avail  le  plus  de 
îerit  6ia»ervaKnce  ou  de  noblesse.  En  ttretagnf ,  la 
aeilèssa  sferraii  I^Eiat  auUat  eiplus  que  la  nolilessé 
^  autres  provinces;  mais  les  Tamilles  s*y  conser- 
vaient peut-être  davantage,  à  cause  que  les  alt.és 
^  grmié  nombre  de  aisisonts  nobles  de  cette  dmh 
?^Qt  ofciifMleiii  é<8  pitoes  aans  lé  parleaieni.  Sous 
^Qia  llV  ei  même  plus  tard,  les  alnës  des  famille^ 
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nobles  des  provinces  embrassaient  moins  là  protes^' 
sien  des  armes;  la  con»(Kution  gagniit  Inilfîirnent 
à  la  perpétiriié  des  familles,  sattfS  qm^  la  défénie  ex* 
h^ricure  de  r£lal  en  fût  moin$  assurée.  Depuis  Té- 
l;ibllss<^menl  de  la  croix'  do  Saîiil-Louis,  les  idéi*S 
ont  pris  une  atHi^  dîreeci«in  :  et  le  croîs  que  la  na^ 
blesse  s*est  beaucoup  diminuée  à  compter  de  celle 
époque  :  Texlréme  diminution  de  la  noblesse  an 
Frnnfé  est  un  fdii  avéré  dont  il  scratt  uille  de  re; 
cltéa*bér  la  cause,  et  tfrgent  de  prévenir  rclfèl. 
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ne  formaieni  sociéié  constituée  que  sous  le 
rapport  de  la  religion. 

Lorsque  le  |)euple  attente  h  la  constitu- 
tion religieuse^  en  prostituant  ses  adorations 
à  des  dieux,  ouvrage  de  ses  mains,  ce  sont 
les  lévites  que  Moïse  charge  de  la  punition 
des  coupables;  ce  n'est  qu'à  eux  qu'il  confie, 
de  la  part  de  Dieu,  les  armes  qui  doivent 
les  exterminer,  parce  que  c'est  k  la  force  di- 
rigée par  le  pouvoir  à  conserver  la^^société. 

Les  lévites  étaient  les  gardiens  et  les  dé- 
fenseurs du  tabernacle,  et  non  pas  des  prê- 
tres, puisque  le  sacerdoce  n*était  que  dans 
la  famille  d'Aaron.  Les  lévites  campaient 
toujours  autour  du  tabernacle,  qu'on  peut 
regarder  comme  le  pouvoir  extérieur  de  la 
société  des  Juifs,  et  la  garde  en  était  confiée 
à  leur  valeur.  Ce  ne  sont  point  des  conjec- 
tures ;  c'est  le  propre  texte  des  Livres  sacrés. 
Le$  lévites  porteront  eux-mêmes  le  tabema^ 
de,.,  et  ils  camperont  autour,..  Les  lévites 
dresêeront  leurs  tentes  autour  du  tabernacle.,, 
et  ils  veilleront  à  sa  garde...  Faites  appro* 
cher  la  tribu  de  Lévi;  qu'elle  se  tienne  devant 
Aaron.  grand  prêtre^  afin  qu'ils  le  servent 
et  quils  veillent  à  la  garde  du  tabernacle. 
{Num.  III.)  Les  familles  des  lévites  étaient 
de  la  société,  et  les  autres  familles  étaient 
dans  la  société.  Aussi  Dieu  défend  expressé- 
ment de  comprendre  les  familles  lévitiques 
dans  le  dénombrement  du  reste  de  la  na- 
tion :  iVe /bt/et  potn^,  dit  le  Seigneur  à 
Moïse,  le  dénombrement  de  la  tribu  de  Lévi^ 
et  n'en  marquez  pas  le  nombre  avec  celui  des 
finfants  d' Israël  ^  mais  établissez 4es  pour 
avoir  soin  du  tabernacle...  foui  donnerez  les 
lévites  à  Aaron  et  à  Mes  fils  comme  un  don  que 
leur  font  la  enfants  d'Israël,  mais  vous  éta- 
blirez Aaron  et  ees  enfants  pour  les  fonctions 
du  sacerdoce.  (Ibid.)  La  société  dévoue  ces 
familles  à  sa  défense;  et  dès  ce  moment, 
,  distinguées  par  un  engagement  particulier, 
elle  ne  peuvent  s'y  soustraire,  et  leur  servi- 
tude fait  leur  distinction,  comme  leur  dis- 
tinction fait  leur  servitude. 

Les  lévites  avaient  donc  la  garde  hérédi- 
taire du  tabernacle  :  ils  étaient  donc  la  force 
publique,  conservatrice  du  pouvoir  de  la 
société,  puisque  le  tabernacle  était  en  quel- 
que sorte  le  potivoiV  extérieur  de  la  société, 
qu'on  le  consultait  dans  toutes  les  affaires 
politiques,  et  que  les  réponses  qui  en  éma- 
naient étaient  des  ordres  pour  la  nation.  Les 


lévites  étaient  réellement  la  noblesse;  ils 
en  avaient  les  fonctions,  et  les  biens  •iDème 
qui  leur  furent  donnés  aux  dépens  des  au- 
tres tritms  avaient  part  à  leur  privilège, 
puisqu'il  y  avait  |K>ur  leur  maison,  qui  est, 
h  proprement  parler,  la  propriété  de  la  fa- 
mille, une  s^stitution  qui  n'existait  pas 
ponr  les  maisons  des  autres  familles  :  car  il 
ne  faut  pas  oublier  que,  dans  le  dénombre- 
ment qae  fait  Moïse  de  sa  nation,  il  ne 
eompte  que  par  familles  et  jamais  par  (/- 
Us  (I). 

Puisque  la  religion  était  une  société,  elle 
devait  être  indépendante,  elle  'devait  être 
propriétaire.  Moïse  ordonne  le  pajement  des 
dîmes  en  faveur  du  lévite,  de  l'étranger  oa 
du  pauvre,  de  la  veuve  et  de  l'orpbelin: 
c'est-à-dire  qu'il  veut  que  les  biens  de  Ja 
religion  soient  consacrés  au  culte  religieaxt 
et  k  soulager  la  faiblesse  de  Ydge^  da  t€«3 
et  de  la  condition.  Les  propriétés  de  la  reli- 
gion chrétienne  n'ont  pas  une  antre  desti- 
nation. 

La  dlme,  chez  les  Chrétiens  comine  chez 
les  Juifs,  est  d'institution  divine,  dans  ce 
sens  qu'elle  est  un  rapport  néceseaire  dérivé 
de  la  nature  des  êtres,  et  par  conséquent  uo 
développement  n^eeaaatre  de  la  constitalion 
religieuse  et  politique,  puisque  TEtre  so- 
prème,  en  créant  l'homme,  a  rendu  néeei- 
saires  la  société  et  ses  développements.  £o 
effet,  si  la  religion  a  des  ministres,  elle  doit 
pourvoir  è  leur  subsistance,  au  moyen  de 
ses  propriétés.  Hais  ces  ministres  ont  des 
fondions  è  remplir  dans  la  société,  et  ils  ne 
peuvent  cultiver  les  propriétés  de  la  reli* 
gion  :  il  faut  donc  que  d'autres  les  cultivent 
peur  eux.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  TEtat 
peut  salarisr  le  culte,  expression  aussi  in- 
décente que  l'idée  est  fausse  et  impie  :  car 
alors  la  religion  n'est  plus  propriétaire,  elle 
n'est  plus  indépendante,  elle  n'est  plus  so- 
ciété, puisque  l'essence  d'une  société  cons- 
tituée est  d'être  indépendante,  et  qu'une 
société  qui  n'a  que  des  salaires  et  non  des 
propriétés  est  dépendante,  comme  un  in- 
dividu  qui  a  des  gages  et  non  des  prO' 
priétés. 

La  dtme  est  nécenaire;  et  si  les  homme:^ 
ne  la  rétablissent  pas,  la  nature  de  la  société 
la  rétablira  d'elle-même,  ou  la  religion  ces- 
sera d'être  publique  :  mais  les  abus  de  la 
perception,  les  abus  de  la  distribution  et  les 


(  I  )  Dieu  punit  David  d'avoir  voulu  faire  le  dé- 
nombrement du  peuple  juif.  Une  aociélé  ne  doit  pas 
compter  les  bomnes,  mais  les  familles  propriétaiies. 


Cest  ttnecbose  dlnie  de  remarque,  que  Jésus-Cbnsif 
dans  TËvanfrile,  ttre  toutes  ses  paraboles  de  la  ta- 
milie  propriétaire. 


KI7  HAUT.  I.  EC:ONOM.  SOC.--TneOllIE  DtJ  POUVOIR.  PART.  11.  POUV.  RELIGIEUX.  LiT.  111.  .Sin 


abus  de  l'emploi,  s'il  y  en  a,  sont  purement 
cammgenis^  et  ils  doivent  être  réformés.  Je 
rentre  d^ns  mon  sujet. 
ir  J*ai  distingua  le  sacriQce. 
La  religion  est  amour;  Pamour  est  don  de 
soi*mème;  le  don  de  soi-même  est  sacrifice. 
La  lamille  était  un  homme  et  une  pro- 
priété: et  l'on  a  TU  que,  dans  la  religion 
naturelle  ou  de  h  famille,  lliomme  s'offrait 
UiHmAme  et  sa  propriété. 

La  aacMlé  politique  avait  des  hommes  et 
des  propriétés  ;  atUe  oirail  rtellement  l'hom- 
me et  la  propriété.  Aiosi^  daBS  la  société 
d'Abraham,  l'homme  fut  offert,  et  daaa  les 
autres  sociétés  politiques,  Thomme  était  im- 
molé. La  société  des  Juifs  était  plus  qu  nne 
société  naturelle,  et  elle  n'était  pas  une  so- 
ciété )H>litique;  elle  était  une  société  réelle- 
ment extérieure,  puisqu'elle  avait  des  hom- 
mes et  des  propriétés  :  mais  elle  n'était 
qu'en»  ap|>arence  une  société  |)olitique, 
puisqu'il  n'y  avait  |ias  de  monarque,  et 
qa  elle  était  gouvernée  par  des  ordres  par- 
ticuliers de  la  Divinité.  Ainsi  la  société 
judaïque  offrait  en  réalité  le  sacrifice  de  la 
propriété,  et  en  apparence  seulement  ou  en 
figure,  le  sacriQce  de  l'homme,  puisque 
l'homme  était  présenté  et  racheté  aussitôt. 
Taui  ce  qui  est  inàle  m^partitmi^  dit  le  Sei- 
gneur ;  wai9vou9  raehilerex  Fainé  de  vo$  en* 
famU.  [Exod.  xiu,  2, 12, 13.) 

dr  l'ai  distingué   les   rites   expiatoires. 

L'bomme  ne  peut  enfreindre  les  préceptes 

que  TElre  suprême  lui  a  donnés,  sans  crain- 

ore  d*en  être  puni.  Mais  s'il  craint  d'être 

puni  par  l'Etre  suprême,  sans  espoir  d'en 

être  iiardonné,  il  le  craindra  sans  l'aimer; 

il  le  haira  donc,  et  la  haine  produira  une 

religion  atroce  et  cruelle.  L'homme  voudra 

fléchir  cette  inflexible   Divinité;  dans  sa 

frayeur,  il  croira  expier  des  crimes  par  des 

forfaits  :  il  versera  le  sang  de  l'homme  pour 

ae  faire  pardonner  de  l'avoir  versé;  ou  il 

tombera  dans  le  désespoir,  comblera  la  me- 

tiue  de  ses  crimes,  et  deviendra  scélérat, 

parce  qu'il  ne  peut  cesser  d'être  coupable  : 

ou  il  rejettera  l'idée  de  la  Divinité,  et  il  se 

plongera,  tête  baissée,  dans  l'abtme  sans 

^d  de  l'athéisme.  «  La  religion  païenne 

avait  des  crimes  inexpiables,  la  véritable 

religion  ne  peut  en  avoir.  »  Je  citerai,  en 

traitant  de  la  religion  chrétienne,  le  passage 

éloquent  dans  lequel  Montesquieu  développe 

cette  idée,  m 

Les  philosophes  modernes  se  sont  déchal- 
^^  contre  les  rites  expiatoires;  ils  les  ont 


}ieints  sous  les  couleurs  les  plus  odieuseSf 
et  quelquefois  avec  les  expressions  les  plus 
indécentes  ;  ils  ne  connaissent  pas  l'homme* 
L'homme  ne  commet  pas  le  crime,  parce 
qu'il  sait  qu'il  en  obtiendra  le  pardon  ;  il 
le  commet,  parce  qu'il  est  faible,  et  que  sa 
passion  l'emporte.  Il  n'y  aurait  pas  moins 
d'infractions  à  la  loi,  quand  l'homme  serait 
sûr  de  ne  pouvoir  les  expier;  mai:»  il  y  au- 
rait plus  de  scélérats,  qui,  n'ayant  ni  grftce 
è  demander,  ni  pardon  à  attendre,  s'aban- 
donneraient, avec  la  rage  du  désespoir,  à  la 
fougue  de  leurs  passions.  Des  hommes  per- 
madés  qu'il  n'existe  point  de  Bieu  qui  pu- 
nis^ les  crimes,  sont  peut-être  moins  dan- 
gereux pour  la  société  que  des  hommes 
persuadés  qu'il  existe  un  INeu  qui  ne  les 
[Mirdonne  pas,  et  qui  peuvent  dire  de  ce  Dieu 
impitoyable  : 

MéiiUnis  son  courroux*,  jusUfloos  sa  haine, 
El  que  le  bruit  du  crime  eo  précède  la  peine. 

V  J'ai  distingué  le  droit  d'aînesse  dan^ 
les  familles.  Les  familles,  ai-je  dit,  sont  les 
éléments  de  la  société  politique.  Cette  vé- 
rité se  retrouve  à  chaque  page  de  la  consti- 
tution judaïque.  Moïse  ne  dénombre  que  les 
familles;  Dieu  même  ne  parle  que  des  aînés 
de  famille,  parce  qu'il  [irend  le  chef  pour  la 
famille  même.  11  veut  qu'on  les  lui  consacre, 
et  ce  n'est  que  les  aînés  qu'il  veut  qui  soient 
rachetés.  Tous  le$  otnés  de  vos  enfants  sont 
à  moi:  vous  rachiterex  tous  vos  aînés. 

Mais  ce  n'était  pas  une  loi  parfaite  que 
celle  des  Juifs  :  c'était  une  religion  d'attente 
et  de  crainte,  c'est-à-dire  de  crainte  tempé- 
rée par  un  amour  qui  désire  et  non  par  un 
amour  qui  jouit.  Le  Juif  était  un  peuple 
tout  charnel  ;  Moïse  n'avait  pu  le  contenir 
qu*en  le  chargeant  de  chaînes  :  il  ne  l'avait 
préservé  de  TidolAtrie,  qu'en  lui  interdisant 
toute  représenUtion  extérieure  de  la  Divi- 
nité ;  de  l'homicide,  que  par  la  loi  du  Ulion  ; 
de  l'adultère,  que  par  la  loi  du  divorce;  du 
vol,  que  t»ar  la  tolérance  de  Tusure  envers 
l'étranger;  de  la  cupidité,  qu'en  ordonnant, 
après  un  certain  temps,  la  restitution  des 
propriétés  même  légalement  aliénées  :  c  Moï- 
se, dit  Bossuet,  était  envoyé  pour  réveiller, 
par  des  récompenses  temporelles,  des  hom- 
mes sensuels  et  abrutis.  Puisqu'ils  étaient 
devenus  tout  corps  et  tout  chair,  il  fallait 
d'abord  les  prendre  par  les  sens,  leur  in- 
culquer par  ce  moyeu  la  coniiliissance  de 
Dieu,  et  l'horreur  de  L'idolâtrie  k  laquelle 
le  genre  humain  avait  une  inclination  si 


f 


519  UEVVHBS  COMPLETE» 

prodigieuse.  »  Le  dogme  de  la  rie  fature  et 
do  rimmortalilé  de  TAme  ne  fut  pa&  aussi 
clairement  confié  au  peuple  juif  que  celui 
de  l'existence  et  de  Tunité  de  Dieu.  «  Du- 
rant les  temps  d'ignorance,  continue  Bos- 
suel,  c'est  à--dire  durant  les  teipps  qui  ont 
précédé  JésuS'Cbrist»  ce  que  TAme  connais- 
sait de  sa  dignité  et  de  son  immortalitét 
Tinduisait  le  plus  spureot  à  erreur.  Le  culte 
des  hommes  morts  faisait  presque  tout  le 
fond  de  TidolAtrie  ;  presque  tous  les  hommes 
sacrifiaient  aux  mAnes,  c*est^à-dire  aux  Ames 
des  morts.  De  si  anciennes  erreurs  nous 
font  voir»  à  la  vérité,  combien  était  ancienne 
la  croyance  de  Timmortalité  de  TAme,  et 
nous  montrent  qu'elle  doit  être  rangée  parmi 
les  premières  traditions  du  genre  humain; 
mais  rhomme  qui  gAlait  tout  en  avait  étran- 
gement abusé,  puisqu'elle  le  portait  è  sacri- 
fier aux  morts,  i» 

Après  avoir  parlé  des  désordres  que  la 
connaissance  de  ce  dogme  séparé  de  la  con- 
naissance du  vrai  Dieu  a  produit  chez  cer- 
tains peuples,  cet  illustre  auteur  ajoute  : 
«  Tant  il  est  dangereux  d'enseigner  aux 
hommes  la  vérité  dans  un  autre  ordre  que 
celui  que  Dieu  a  suivi,  et  d'expliquer  clai- 
rement à  rhomme  tout  ce  qu'il  est,  avant 
qu'il  ait  connu  Dieu  parfaitement  1...  Et  qu'il 
Âalt  nécessaire  de  connattre  Dieu,  et  les 
règles  de  sa  sagesse,  avant  de  connaître 
l'Ame  et  <sa  nature  immortelle  I  »—«  Ce  n'est 
pas  assez,  i»  dit  Montesquieu,  «  pour  une 
religion  d'établir  un  dogme,  il  faut  encore 
qu'elle  le  dirige.  » 

Avec  la  pente  prodigieuse  que  le  peuple 
juif  avait  à  l'idolAtrie,  c'eût  été  lui  en  four- 
nir une  nouvello  occasion,  que  d^nsister 
sur  un  dogme  que  les  hommes  ne  se  rappe- 
laient que  trop.  Si  quelque  chose  peut  éton- 
ner dans  le  peuple  juif,  c'est  qu'il  n'ait  pas 
rendu  les  honneurs  divins  à  la  mémoire  de 
Moïse  et  de  Josué,  lui  qui  prostituait  son 
«ucens  à  des  figures  d'animaux,  et  qui,  plus 
d'une  fois,  adora  les  dieux  infAmes  de  Té- 
tranger. 

lie  dogme  de  la  vie  future  et  celui  de 
rimmortajijlé  de  l'Ame  n'étaient  donc  pas 
clairement  développés  au  peuple  juif;  «  mais 
Dieu,  »  dit  Bossuet,  «  en  avait  répandu  quel- 
ques étincelles  dans  les  anciennes  Ecritures. 
SalomoQ  avait  dit  que,  comme  le  corps  re- 
tourne à  la  terre  d'où  il  est  sorti,  l'esprit 
cetouroe  à  Dieu  qui  l'adonné.  Les  patriar- 
ches avaient  vécu  daus  cette  espérance,  et 
Daniel  avait  prédit  qu'il  viendrait  un  temps 
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où  ceux  qui  dorment  dans  la  poussière  » 
s'éteilleraient^  les  une  pour  la  vie  élenulU^ 
les  autres  pour  une  éternelle  confusion.  (Aon. 
xiii,2.)  Mais  en  mAme  temps  que  ces  choses 
lui  sont  révélées,  il  lui  est  ordonné  de  icef- 
1er  le  livre  ^  et  de  le  temr  fermé  /tofiiW 
temps  ordonné  de  Dieu  (iètd.,b),  afin  de  nous 
faire  entendre  que  la  plerne  déconverte  de 
oes  vérités  éuit  d'une  autre  saison  et  d'un 
autre  siècle.  » 

Mais  lorsque,  instruits  par  leurs  prophè- 
tes et  plus  encore  par  leurs  malheurs,  les 
Juifs  se  furent  défaits  de  la  pente  qu'ils 
avaient  k  l'idolAtrie,  alors  il  fut  beaucoup 
plus  souvent  parlé,  parmi  eux,  du  dogme  de 
l'inmortalité  de  l'Ame.  L'on  voit,  dans  les 
livres  des  Machabées,  des  prières  publiques 
pour  les  morts;  et  la  preuye  que  l'imœorU- 
lité  de  l'Ame  et  la  résurrection  des  corps 
étaient  des  dogmes  de  la  nation,  est  qo'on 
y  distinguait  les  saddueéens,  secte  de  phi- 
losophes qui  les  niaient. 

Il  n'y  avait  donc  de  religion  sociale  ea 
constituée  que  chez  le  peuple  juif;  puisque 
ce  n'était  que  chez  le  peuple  juif  que  Vado^ 
ration  était  fondée  sur  la  nature  de  Dieu,  et 
le  culte  fondé  sur  la  nature  de  l'homme; 
que  chez  lui  seulement  la  loi  religieuse  de 
l'ufnilé  de  Dieu  était  un  rapport  néeessairt 
dérivé  de  la  nature  d  une  intelligence  infi- 
nie, une  conséquence  nécessaire  de  la  bi 
fondamentale  de  son  existence,  et  lot  fon- 
damentale elle-même  ;  et  que  ce  n'était  que 
chez  le  Juif,  que  la  société  offrait  h  VEire 
suprême  le  don  pur  et  sans  crime  de  Thom- 
me  et  de  la  propriété. 

Le  peuple  juif  était  donc  le  dépositaire  de 
la  foi  de  l'unité  de  Dieu  :  il  devait  donc  Aire 
chAlié  quand,  égaré  par  les  sens,  il  perdait 
lui-même  de  vue  cette  vérité  fondamentale 
qu'il  était  chargé  de  transmettre  à  l'univers. 
Il  devait  survivre  au  chAtiment,  pour  pou- 
voir conserver  aux  autres  nations  fe  dépôt 
qu'il  n'avait  que  pour  elles  ;  il  devait  sub- 
sister aussi  longtemps  que  l'uni  vers,  et  sub- 
sister sans  se  confondre  avec  aucun  peuple, 
afin  que  la  vue  du  dépositaire  rappelAt  sans 
cesse  le  dépôt.  Or,  ce  sont  des  faits  incon- 
testables, et  dont  nous  sommes  les  téœoin5, 
que  les  effroyables  revers  du  peuple  joîfi 
son  isolement  total  des  autres  peuples,  et 
son  indestructible  existence. 

Les  ténèbres  les  plus  épaisses  couvraient 
le  reste  de  la  terre;  et,  si  l'on  ^eut  cooj.ec- 
turer  de  l'histoire  de  Job,  qu'au  milieu  des 
nations  idolAtres  quelquesr  familles  avaient 
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«mmtréf  imt  «réditîoa,  la  coonaîssance  du 
vrai  Diea.  le  témotiroâge  de  leuiês  les  his- 
toire» ettesla  qu'elle  ne  s*éuitt  maintenue 
dans  aucune  autre  société  que  dans  celle 
des  Juib. 

Il  faut  cependant  distinguer  l'idolâtrie  du 
paganisme.  L'idolâtrie,  religion  des  sens, 
maintenait  le  senlimeni  de  la  Divinité,  lors 
même  qu'elle  en  déHgurait  l'idée.  Le  paga- 
nisme, religion  de  l'imagination»  la  laissa, 
|iour  ainsi  dire,  évaporer.  Chez  les  peuples 
idolâtres,  l'amour  profane  ou  la  haine,  jefi- 
iMi«ii/j  profonds  et  naturels,  avaient  fait 
leurs  dieus,  si  j'ose  le  dire,  avec  le  Dieu 
véritable»;  chez  les  Grecs,  peuple  frivole  et 
sans  caractère,  la  reconnaissance,  l'admira* 
tiOD,  senUments  superficiels  etliiclices,|Brent 
des  dieux  avec  des  hommes.  Ils  en  firent  de 
divers  ordres;  ils  en  firent  de  grands  et  de 
petits;  ils  les  firent  naître,  ils  les  firent 
mourir;  ils  racontèrent  leurs  aventures;  ils 
Jear  donnèrent  les  vertus  de  l'homme  et 
surtout  ie$  passions  :  la  religion  ne  fut  plus 
êtntimtnê:  elle  devint  opinion,  philosophie, 
poéiie^  chamonê.  L'athéisme  s'inlro.lulsit  h 
Athènes;  et  si  l'idolâtrie  y  conserva  des 
temples,  ce  fut  pour  offrir  à  s%s  dieux  le  sa- 
rrifice  ordinaire  de  la  prostitution,  ou  le 
sacrifice  plus  rare  du  meurtre.  Je  reviens 
aux  Juif»^ 

Ce  peuple ,  longtemps  heureux  après  sa 
captivité,  turotégi  par  les  rois  de  Perse,  res- 
pecté par  Alexandre,  considéré  par  ses  suc- 
cesseurs, voit  sa  religion  attaquée  par  les 
rois  de  Syrie.  AnUochus  veut  les  forcer  d'à- 
dorer  les  dieux  des  Grecs,  et  fait  placer  la 
tUiue  de  Jupiter  Olympien  dans  le  temple 
du  Dieu  jaloux.  Gardiens  du  dépôt  sacré  de 
ronité  de  Dieu,  uiufruitiert  de  cette  succes- 
sion, â  laquelle,  si  j'ose  le  dire,  l'univers 
««u  ê^ttitué^  les  Juifs  puisent,  daus  ce 


sentiment,  un  courage  invincible,  et  sous  ta 
conduite  des  Hachabées,  ils  ont  des  succès 
prodigieux.  Jamais  ils  n'avaient  mieux  dé- 
fendu ce  trésor,  qu'i  la  veille  de  s'en  des- 
saisir. Pour  mieux  le  défendre,  ils  renoncent 
au  gouvernement  républicain  dont  la  turbu- 
lence divise  leurs  forces  et  favorise  rinter<- 
ventioh  dangereuse  de  l'étranger  :  au  mo- 
ment de  se  dissoudre,  cette  société  se  re- 
constitue; elle  fait  plus,  elle  réunit,  en 
quelque  sorte,  le  gouvernement  tliéocrati- 
que,  qu'elle  avait  eu  à  sa  naissance,  au  gou- 
vernement monarcAfgua  qui  lui  a?ait  suc- 
cédé, et  ses  pontifes  deviennent  %%s  rois. 
«  Mais  l'acte,  »  dit  Bossuet,  «  f)ar  lequel  le 
peuple  de  Dieu  transporte  à  Simon  (Macha- 
bée)  toute  la  puissance  publique,  et  lui  ac- 
corde les  droits  royaux,  est  remarquable.  Le 
décret  porte  qu'il  en  jouira,  lui  et  toute  sa 
postéri té,  yufftf'd  et  qu'il  vienne  un  fidèle  e$ 
ciritable  prophiie.  »  (/  Maek.  xiv,  41.) 

Le  lecteur  n'a  pu  besoin  que  je  lui  exl 
pJique  ces  dernières  jiaroles  :  il  sait  que  le 
peuple  juif  en  société  naturelle  comme  en 
société  politique,  sous  ses  juges  comme  sous 
les  rois,  dans  sa  prospérité  comme  dans  ses 
revers,  exilé  sur  les  bords  de  i'Euphrale 
comme  possesseur  pabible  des  rives  do 
Jourdain,  aux  premiers  jours  de  son  enfuict 
comme  dans  les  derniers  temps  de  son  exis- 
tence politique,  attendait  un  grand  prophète, 
un  Messie,  un  libérateur,  enfont,  comme 
lui,  d'Abraham;  et  la  preuve  qu'il  l'a  tou- 
jours attendu  est  qu'il  l'attend  encore. 

Je  ne  parle  point  des  divisions  qui  trou- 
blèrent le  règne  des  derniers  Asmonéens  ; 
je  n'écris  pas  l'histoire  des  Juifs;  il  me  suf- 
fit que  ce  peuple  ait  conservé  sur  la  terre  le 
foi  de  l'unité  de  Dieu,  et  je  me  hâte  d'arri- 
ver aux  temps  d*Auguste. 


LIVBE    !¥• 

RËUGION  CURÉTIENNS  OU  CONSTITUte. 


TOfe  /îf"*'""    «0""-     d'Auguste  à  l'empire  roiuio.  Jusqu'à  lui 
Ce  fut  nnA  ffranH.  ,A.«i  ••  '  «ourew  policé ,  gouveroé  despoliqueoMnt 

Uî  rut  une  grande  révolution,  que  celle     par  Kome  république,  éuit  souoiis  k  um 

^•Hlj»t  i««mire.  pour  n„tdliB«,K!e  tfe  «  cùapiuc,  de  reUn  le*  premier,  chapitre,  de  lapr*. 
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foule  de  maîtres  et  adorait  une  multitude 
de  dieux,  c'est-à-dire,  obéissait  è  une  multi- 
tude de  pouvoirs  dans  la  société  politique, 
et  à  une  multitude  d'opiniofu  dans  la  société 
religieuse.  Mais  l*unité  de  pouvoir  s*élève 
dans  l'univers,  et  aussitôt  l'unité  de  Dieu  se 
manifeste  à  tous  les  peuples. 

La  religion  judaïque  n'était  que  la  reli- 
gion naturelle  développée  au  point  qu'il 
convenait  aux  besoins  d'une  société  parti- 
culière, au  caractère  d'un  certain  peuple,  à 
l'objet  que  le  législateur  se  proposait  pour 
un  temps  donné.  La  religion  chrétienne  est 
la  religion  judaïque  développée,  perfection- 
née, accomplie  au  point  qui  convient  k  tou- 
tes  les  sociétés ,  à  tous  les  peuples,  k  tons 
les  temps. 

La  religion  judaïque  était  une  religion  de 
crainte  mêlée  d*amour,  mais  d'un  amour 
qui  désire  ;  la  religion  chrétienne  est  une 
religion  d'amour  mêlé  de  crainte  ,  mais  de 
l'amour  qui  jouit.  Or  la  religion  qui  doit 
être  ientimeni  de  l'Etre  suprême,  ou  amour 
mêlé  de  crainte;  la  religion  judaïque  était 
donc  dans  un  temps  la  véritable  religion ,  et 
la  religion  chrétienne  est  aujourd'hui  la 
véritable  religion  :  mais ,  comme  l'amour 
qui  désire  n'est  pas  réellement  l'amour, 
parce  que  l'amour  veut  jouir  et  non  atten  • 
dre,  il  s'ensuit  que  la  religion  chrétienne 
est  autant  au-dessus  de  la  religion  judaïqup, 
que  l'amour  qui  jouit  est  au-dessus  de 
l'amour  qui  désire.  La  religion  chrétienne 
est  donc  la  société  religieuse  constituée. 

La  société  est  une  réunion  d'êtres  sembla- 
bles ,  réunion  dont  la  fin  est  leur  conserva-- 
tion  mutuelle.  Cette  définition  convient  h  la 
société  religieuse  comme  k  la  société  politi- 
que :  donc  ces  sociétés  sont  semblables. 

Si  les  sociétés  religieuses  et  physiques 
sont  semblables ,  il  existera  des  rapports  ou 
lois  semblables  entre  les  êtres  qui  les  com  - 
posent  :  car  il  |>eut  exister  des  rapports  sem- 
blables entre  des  êtres  différents.  Donc  ces 
sociétés  ont  une  constitution  semblable, 
puisque  la  constitution  est  l'ensemble  des 
rapports  ou  lois  qui  existent  dans  la  société 
entre  les  êtres  qui  la  composent. 

Nous  avons  déterminé  les  caractères  de 
la  société  politique  constituée;  nous  devons 
donc  les  retrouver  tous  dans  la  société  reli- 
gieuse constituée. 

1*  Leur  fin  est  semblable  :  car  la  fin  de  la 
société  politique  est  la  conservation,  c'est- 
à-dire,  la  liberté  de  l'homme  physique;  et 
ta  fin  de  la  société  religieuse  est  la  conser- 


vation, c'est-k-dire,  la  perfection  de  l'homn» 
intelligent ,  qui  n'est  autre  chose  que  sa 
liberté.  Cette  vérité  sera  démontrée  en  sihi 
lieu. 

2*  Les  moyens  sont  semblables  :  ear  la 
société  politique  parvient  k  sa  fin ,  c'esl-è- 
dire,  k  la  conservation  des  êtres  qui  la  com- 
posent, par  un  amour  général  qui  est  le  mo- 
narque, principe  de  conservation  des  êtres 
sociaux,  et  pouvoir  conservateur  lorsqu'il 
o^t^  par  une  force  générale  conservatrice 
qui  est  la  noblesse;  et  la  société  religieuse 
parvient  k  sa  fin  par  un  amour  général  que 
nous  verrons  tout  k  l'heure  être  Dieu  mèoiei 
principe  de  conservation  des  êtres,  etpov- 
voir  conservateur  lorsqu'il  agit  par  une 
force  générale  conservatrice,  qui  est  le  sace^ 
dooe  :  car  une  société  qui  n'aurait  pas  Ifs 
moyens,  c'est  «k-dire,  le  pouvoir  deparveuir 
k  sa  fin,  n'y  parviendrait  pas. 

La  société  civile,  réunion  de  la  société 
religieuse  et  de  la  société  politique,  a  donc 
deux  pouvoirs  conservateurs,  Dieu  et  le 
monarque;  deux  forces  conservatrices,  le 
sacerdoce  et  la  noblesse  ;  mais  elle  n|. 
qu'une  volonté  générale  conservatrice,  parce 
que  deux  volontés  égales  sur  le  même  objet 
ne  font  qu'une  même  Tolonté.  En  effet, 
Dieu  est  la  volonté  générale  conservatrice 
de  la  société  intérieure  des  intelligences, 
dont  il  fait  partie. 

Dans  la  société  politique,  être  général  et 
collectif,  la  volonté  générale  est  cette  volonté 
ou  cette  tendance  qu'a  tout  être  de  parvenir 
k  la  fin  pour  laquelle  il  a  été  créé;  volonté 
ou  tendance  qui,  jointe  aux  moyens  de  par* 
venir  k  la  fin,  constitue  la  nature  de  cet 
être. 

'lilais  cette  volonté  et  ces  moyens',  qui 
constituent  la  nature  d'un  être,  lui  oot  été 
donnés  par  le  Créateur,  quia  créé  les  êtres 
pour  une  /ffi,  et  par  conséquent  avec  la 
volonté  et  les  moyens  d'y  parvenir.  Donc  la 
velouté  générale  de  la  société  a  été  donnée 
k  la  société  par  Dieu  même  :  cette  volonté 
est  donc  la  volonté  de  Dieu.  Donc  la  volonté 
générale  conservatrice  de  la  société  reli- 
gieuse constituée,  et  celle  de  la  volonté 
politique  constituée,  ne  font  qu'une  volonté 
générale  qui  est  la  volonté  de  Dieu.  Ce  sont 
les  effets  de  cette  volonté  générale  conserva- 
trice que  les  hommes  qui  croient  à  l'exis- 
tence de  Dieu  appellent  Providence. 
^  Si  la  volonté  générale  conservatrice  de  1» 
société  civile  est  Dieu  même,  pourquoi 
dira-l-on,  y  a-t-il  des  sociétés  qui  se  détrui» 
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Mnlou  qui  ne  parviennent  p«s  à  leur  fin? 
La  société  parvient  nécenair^ment  à  sa  fin, 
et  la  société  ne  se  détruit  pas,  parce  que  «  si 
l'homme     nous     paraît    retarder»   par   le 
dérèglement  de  ses  volontés  particulières» 
les  progrès  de  la  société  et  Taccomplisse- 
ment  de  la  volonté  qu  elle  a  de  parvenir  à  sa 
fin^  cette  volonté  n*en  a  pas  moins  un  effet 
inlailliblet  n/ceJsatVfy  qui,  dans  un  temps 
ou  dans  un  autre,  triomphe  toujours  des 
ot>$tacles  que  lui  oppose  la  volonté  dépravée 
de  rhumme.  Et  comme  sa  On  est  la  conser- 
vation des  éires»  et  qu'elle  ne  peut  assurer 
celle  conservation  qu*en  se  constituant ,  il 
s*ensiiit  que,  malgré  les  efforts  de  Thomme, 
elle  tend  nécestairemefU ,  invinciblement,  à 
se  constituer. 

La  volonté  générale  de  la  société  civile* 
c*est«à-dire  religieuse  et  politique,  qui  est 
la  9o/oiU^de  Pieu  même,  a  donc  infaillible- 
ment son  effet  :  car  il  n'y  a  pas  en  l'Etre 
éternel  de  succession  de  temps,  et  s*il  nous 
parait  à  nous,  êtres  finis  et  bornés,  que  sa 
volonté  n'est  pas  eiécutée  dans  le  temps, 
elle  Test  infailliblement  dans  l'éternité.  Sui- 
vons le  parallèle  des  deux  sociétés. 

Nul  être  collectif  ne  peut  exister  sans 
lois  :  car  un  être  collectif,  étant  formé  par 
la  réunion  de  plusieurs  êtres,  place  néces- 
foirêmentf  et  par  l'effet  de  cette  réunion 
seule,  ces  êtres  dans  une  certaine  manière 
d*èlre,  les  uns  à  l'égard  des  autres ,  qu  on 
ap(>elle  rapport, 

H  Ces  raf)ports  sont  des  lois  lorsqu'ils  sont 
néetâtairês,  c'est-h-dire,  lorsqu'ils  sont  tels 
qu'ils  ne  pourraient  être  autres  qu'ils  ne 
sont ,  sans  choquer  la  nature  de  ces  êtres.  » 

Ces  êtres  qui ,  dans  la  société  politique, 
sont  les  hommes  physiques    intelligents, 
peurent  être  considérés  en  eux-mêmes  et 
dans  leur  nature  d'êtres  physiques  intelli- 
gents. Ils  ont,  sous  ce  rapport,  des  facultés 
que  Rappelle  essentielles,  naturelles,  fonda- 
mentales, parce  qu'elles  constituent  néces- 
Mirement  1  homme  naturel,  et  qu'il  ne  peut 
Pister  sans   elles  :  c'est  la  faculté  intelli- 
gente ou  voulante,  la  faculté  aimante,  la 
faculté  agissante.  La  société,  être  collectif 
OQ  général,  réunion  d'êtres  physiques  intel- 
ligents, aura  donc  la  faculté  générale  de 
vouloir,  la  faculié   générale    d'aimer,    la 
faculté  générale  d*agir;  c'est-à-dire,  qu'elle 
^<Jra  une  volonté  générale,  un  pouvoir  gé- 
^^raly  qui  est  un  amour  général  agissant  par 
^fàe  farce  générale  ;  et,  comme  la  société  ne 
^'Oarra  exister  ou  se  conserver  sans  la  volonté 


générale  d'exister,  le  po^moxr  général  d*exis* 
ter,  la  force  générale  d'exister,  et  qu'on  ne 
|K)urra  même  la  concevoir  sans  ces  trois 
facultés,  ces  trois  facultés  seront  les  condi- 
tions nécessaires  de  son  existence,  et  seront, 
par  conséquent,  ses  lois  fondamentales. 

Ce  même  raisonnement  peut  s'appliquer 
dans  tous  &e%  points  à  la  société  religieuse, 
en  observant  seulement  que  la  société  poli* 
tique  a  pour  éléments  des  êtres  physiques- 
intelligents,  et  que  la  société  religieuse, 
considérée  dans  l'état  civil,  a  pour  éléments 
des  êtres  intelligents-physiques. 

Dans  la  société  politique,  les  êtres  qui  la 
composent,  ou  les  hommes  physiques  intoU 
ligents,  peuvent  être  considérés  sous  diffé- 
rents rapports.  Considérés  relativement  au 
pouvoir  général,  ils  sont  pouvoir^  ou  force 
publique  action  du  pouvoir,  monarque  ou 
noblesse;  des  rapports  sont  des  lois  politi- 
ques, qui,  comme  je  Pal  prouvé,  sont  des 
rapports  ti^cMsatres  dérivés  de  la  nature  des 
êtres,  des  conséquences  nécessaires  de  la  loi 
fondamentale  du  pouvoir  général,  et  lois 
fondamentales  elles-mêmes.  J*ai  prouvé, 
dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  que, 
dans  une  société  politique  constituée  ou 
monarchique ,  les  autres  lois  politiques 
étaient  également  des  conséquences  néce$$ai* 
res^  quoique  moins  immédiates,  des  lois  fon« 
damentales,  et  lois  fondamentales  elles^mê- 
mes. 

Dans  la  société  religieuse  du  corps  social 
avec  Dieu ,  c'est-à-dire,  dans  la  société  re- 
ligieuse sociale,  qu'on  appelle  religion  pu- 
blique, nous  verrons  la  loi  religieuse  du 
pouvoir  général,  je  veux  dire  de  Dieu  même 
rendu  présent  et  extérieur,  être  un  rapport 
nécessaire  dérivé  de  la  nature  des  êtres,  une 
conséquence  néceuaire  de  la  loi  fondamen* 
taie  du  poueotr  général,  et  loi  fondamentale 
elle-même  ;  et  nous  verrons  l'institution  du 
sacerdoce,  force  publique  de  la  société  reli- 
gieuse, être  encore  un  rapport  n^cessatra 
dérivé  de  la  nature  des  êtres,  une  consé- 
quenc*^  nécteiaire  de  la  loi  fondamentale  de 
la  force  générale,  et  loi  fondamentale  elle- 
même.  On  verra  également  que  les  autres 
lois  religieuses  sont  des  conséquences  né- 
cessaires, quoique  moins  immédiates,  des 
lois  fondamentales,  et  lois  fondamentales  el- 
les-mêmes. 

Dans  la  société  politique,  les  hommes  phy- 
siques intelligents  peuvent  être  considérés 
dans  ieurs  différentes  manières  d*être  les 
uns  à  l'égard  des  autres ,  comme  parents  ^ 


mAttrea»  vAisinSf  pcoprîét^ipés  ;  tes  rappori^ 
qu'en  ces  différentes  quslités  ib  or\i  entre 
euXf  doivent  6tre  néeesêairet  et  dérivés  de 
leur  nature  de  parents»  de  maîtres,  de  voî* 
^iaSf  de  propriétaires  »  ces  rapporis  sont  les 
lois  civiles,  el  j-*ai  prouvé  qu^^  ôwè  une  mr 
eiélé  o^^pstituée,  les  lois  civiles  doivent  être 
^s  oouséquences  nécessaires  des  )ois  peH- 
tiquas,  et  teis  politiques  elles-mêmes. 

Dans  la  société  religieuse,  tes  hommes 
intelligents-^)hysiques  peuvent  être  considé- 
rés dans  leurs  dilTérentes  manières  d*èlre 
les  uns  è  Tégard  des  autres  :  leurs  rapporis 
ejitre,  eux,  sous  cel  aspect,  forment  les  leis 
morales»  qui  doivent  être  de»  rapports  h/ms- 
aoiVfs  dérivés  de  la  nature  des  êtres.  Biles 
doivent  donc  être  des  conséquences  nécesiai^ 
ft$  des  lofs  religieuses,  et  lois  religieuses 
elles-m^èmes.  Ainsi  la  kxi  ée  Tindissolubiliié 
du  mariage  est  un  rapport  n^eessotirs  dérivé 
û»  )a  nalure  des  êtres  ensociété  naturelle  ou 
de  ia  famille,  une  loi  morale,  conséquence 
nécôêtaire  de  la  loi  religieuse  qui  consacre 
l'union  des  époux  »  et  loi  religieuse  elle- 
même. 

La  société  politique  dans  laquelle  les  lois 
politiques,  celles  qui  constituent  la  forme 
extérieure  de  ta  société,  ou  le  gouverne- 
ment, sont  des  conséquences  nécessaires  des 
lois  fondamentales  et  lois  fondamentales  el- 
les-mêmes, et  dans  laquelle  les  lois  civiles, 
celles  qui  règlent  les  devoirs  des  hommes 
Jes  uns  è  Tégard  des  autres,  sont  des  consé- 
quences nécei$aire$  des  lois  politiques,  et 
lois  politiques  elles-mêmes,  a  tout  ce  qu'il 
faut  pour  parvenir  à  sa  /in,  qui  est  la  conser- 
vation des  êtres  physiques  intelligents  dont 
elle  est  composée;  elle  est  donc  constituée. 

La  société  religieuse,  dans  laquelle  les 
lois  religieuses,  c*est-à-dire  celles  qui  cons- 
tituent la  forme  extérieure  de  la  société, 
sont  des  conséquences  néeeêsaire$  des  lois 
fondamendales,  et  lois  fondamentales  elles- 
mêmes,  et  dans  laquelle  les  lois  morales, 
celles  qui  déterminent  les  devoirs  des  hom- 
mes les  uns  à  l'égard  des  autres,  sont  des 
conséquences  nécessaires  des  lois  religieu- 
ses, et  lois  religieuses  elles-mêmes,  a  tout 
ce  quMl  fiiut  pour  parvenir  à  sa  /In,  qui  est 
la  conservation  des  êtres  intelligente  physi- 
ques dont  elle  est  composée  ;  elle  est  donc 
constituée. 

|M>ne  la  société  qui  n'a  p«|s  de  lois  fonda- 
mentales ne  peut  avoir  de  lois  politiques, 
conséquences  fiécetaires  de&  lois  fondamen- 
ti^e&fnide  lois  civiles,  conséquences  né* 
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ce$saires  des  lois  politiques  r  cette  société 
ne  parvient  donc  pas  k  sa  /In;  elle  n*6$t  dom 
pas  constituée  ;  elle  n-est  donc  pas  une  Ter}- 
lable  société  politique  ;  elle  B*est  qo'une 
forme  de  gouvernement. 

Donc  la  société  politique,  qui  9  des  lois 
fondamentales,  mais  dont  les  lois  politiqQes 
ne  sont  pas  deç  conséquences  néeenairn  des 
lois  fonditimentaies»  est  moins  constituée  que 
celle  où  les  lois  politiques  sont  des  consé- 
quences nécessaires  des  lois  fondamentales, 
et  lois  fondamentales  elles-mêines.  Ain^i 
l'Espagne  est  moins  constituée  que  la  Fran- 
ce, puisque,  de  la  loi,  foi^daroentale  de  la 
succession  héréditaire,  elle  déduit  la  loi  po- 
litique qui  appelle  les  femmes  è  succéder, 
conséquence  qu^  j[*ai  prouvé  n'être  pas  un 
rapport  nécessaire  dérivé  de  la  nalure  des 
êtres.  La^  Pologne  est  moins  constituée  que 
l'Espagne,  parce  que,  de  la  loi  fbndaroentalo 
de  Tunité  de  pouvoir,  elle  n'a  pas  dédaitli 
loi  politique  de  la  succession  héréditaire. 
Toutes  les  sociétés,  même  monarchiques, 
a'Europe,  sont  moins  constituées  que  la 
France,  parce  que,  de  la  loi  fondamentale 
du  pouvoir  géx^éral,  ageat  de  la  volooté  gé- 
nérale,  organe  de  sa  parole  qui  est  la  ioi, 
elles  n'ont  pas  déduitj^  coinçie  la  France»  la 
loi  politique  de  la  n/ceasîr^  de  corpsciatgés 
de  vérifler  si  la  parole  du  monar(](iie  est  Tex- 
pression  de  la  volonté  générale  de  laso< 
ciété. 

Donc  H,ne  société  polit[i«}ue,  qui  a  des  lois 
fonuamentale^  et  d^s  lo.i^  |K)litiques,  coi^^- 
quenoes  ^éc^ss^ires  d^e%  lois    fondamenta- 
les, et  lois  fondam^nt(|iQ5,  eUee-vinêmes  iP*'^ 
dont  les  lois  civiles  ne  sont  pas  des  consé- 
quences nécessaires  des  lois  poliMqtiesi  et. 
lois  politiques,  elles-mêmes,  est  moins  consr 
tituée  que  celle  dans  laquelle  les  lois. civiles 
sont  des  conséquences  nécessaires  des  lois 
politiques.  Ainsi  la  loi  civile  de  la  substitu- 
tion des  fiefs  pour  la  noblesse  est  une  coa- 
séquence  ft/ceaiair<  de  la  loi  politique  de 
rhérédité  de  1a  profession,  et  loi  politique 
elle-même;  et  la  France,  qui,  pour  favori- 
ser les  mutations  de  propriété,  a  restreint 
cette  loi,  a  altéré  la  constitution  pour  enri- 
chir le  fisc. 

Donc  la  société  religieuse,  qui  n'a  pas  de 
loisfoafdamentales,  ne  peut  avoir  aucune  loi 
religieuse,  CQnséquence  nécessaire  des  lois 
fondamentales,  et  loi  fondamentale  elle- 
même  ;  retle  société  ne  parrient  donc  pas  ^ 
sa  fin  ;  elle  a*est  oonc  pas  coDStituée  ;  elle 
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B*Ml  donc  pas  une  véritable  société  reli- 
gieuse; e(ie  n*est  qu'une  secte. 

DeAQ  la  société  religieuse*  qui  a  des  Ms 
fondamentales,  mais  dans  laquelle  les  lois 
veliiSieuses  no  sont  pas  dos  conséquences 
m4€t%mr€$^  des  lois  fondanentates»  et  lois 
iODdai9entAle5  elles-mémea,  est  moins  eons^ 
Uluéeet  parvient  moinsèsa/faïqueceJiteclanSi 
iequello  les  lois  religieuses  sont  de&  eonsé'^ 
quenoos  nécessaires  des  lois  fondamentales, 
e|  loia  fonUameRtalefi  elles^mèmee.  Ainsi» 
en  Alleofi^gi^e,  la  bM  religieux  qui  permet 
h  i  ordre  é|>iseopal«  premor  grairk)de  la  force 
publique de^ UaoQjélé  religieuse,  d'occuper 
plusieurs  sièges  à  la  fois,  eX  qui  le  détourne 
de  ses  fon/stions  natore^llQS  eit  néceesaires 
par  Vçxeroice>  4*ur  pouvoir  politique,,  n'est 
pas  une  conséquence  néc^.$aire  de  la  lai  fon«* 
damenlalei  de^  di4tii^tiQn$!  socjailes  ou  force 
li^bliq^e;  et  VAr  eooséqi^riil;  la  reHgion 
chrétienne  y  est,  aoo^  c^e  rapport,  moins 
coosiitttée  qu  e|le  nq  i'es(  en  France  et  en 
Esfmgne,  et  rimperfeclionde  laeonstilut^ 
religieuse  s'y  ipanileste  par  des  eVeU  tr^- 
seosilAles.  4^insi,.dAnsriBgli6e  grecque*  la  loi 
religieuse,  qei  soumet  les  minisires  dot  la 
roligioa  è  vu  obe^f  particulier,  y  e.5t  formel* 
•eaveni  an  cooiradlction  avec  la  foi  fonda* 
i^entale  du  pouvoir  général ,  puisque  celle 
sociétét  reconnaissant  le  mémo  f)ouvoic  gé^* 
D.éral  que  le  reste  de  la  chrétienté,  ne  veuA 
pas  reconnaître  uo  ohet  général  de  la  forqo 
jmbliqae  qu  des  ^unisijres  de  la  çel:i|^pn% 
Aussi  la  religion  y  est-elle  puremeuit  exté- 
rieure, et  dans  l'Eglise  russe  les  ministres 
sont  d'une  profonUe  ignorance, 

Je  ne  {parlerai  pas  des^  lois  morales^,  qui 
soot^  les  wémes  dans  toutes  les  sociétés  re-> 
li^ic^ttses  i  (nais  je  priverai  que.  le  principe 
des  lois  morales,  l'amour  de  Dieu  ejt  celui 
(ies  hommes^  ne  peut,  existj^  dans  les  sociéh 
lés  qon  constituées. 

Comme  il  ne  peut  y  avoir  entre  deux 
èlres,  sur  un  méo^e  obîet,  qu'un  rapport  n^- 
cosoire,  laqdis  q/uCii  peut  y  avoir  sur  le 
même  objet,  entre  deux  êtres,  une  infinité 
«le  rap()orts  non  néçeêsaifiâ^  il  s'ensuit  évi- 
demment ((u'il  n'y  a.  qu'une  constitution  re* 
ligieuse  et  qu'une  coQstitutfon  politiquie  de 
M>ciéié«  et  qu'il  peut  j  avoir  mm  iu&uité  de 
sociétés  politiques  non  constituées,  ou  de 
A>rmes  diBérenLes-degouvernenfeiit»  et  une 
'NAnité  de  sociélés  religieuses  noaconsti-i 
^uées,  ou  de  seetes. 

On  a  TU  que  la  société  politique  consti* 
^Uée  a  uo  principe  intérieur  de  vie,  d'indé- 


pendance, et  par  conséquent  de.  conanrva*  ' 
Uon  et  de  forée  qui  en  assure  la  durée»  et  gui 
se  manifeste  par  un  perfectionnement  on  un 
dévefoppement  progressif  i  et  l'on  Mvraqoe 
kl  société  religieuse  constituée^  '  a  un  prin- 
cipe intérieur  de  vie,  d'indépendance,  et  par 
eonséquem  de  conservation  et  de  force  qui 
en  assure  la  durée,  et  qui  se  nanifesle  par 
un  perfertionnemefil  ou  ua  développemeant 
progressif. 

On  a  TU  que  les  sociétés  politiques  bod 
coiistituées  ont  un  principe  intérieur  de  fai^ 
blesse,  de  dépendanoe,  de  détérioration  et 
do  mort  ;  tt  l'on  verra  que  les  sociétés  relt-* 
gieuses  non  constituées  ont  un  principe  in* 
térieur  de  faiblesso,  de  dépendance,  île  dé- 
térioration et  de  mort;  parce  que  Ton  peut 
dire  des  unes  comme  des  autres  :  «  Si  le 
législateur,  se  trompant  dans  son  objet,  éta- 
blit un  principe  difTérent  de  celui  qui  naît 
de  la  nature  des  choses,  l'Etat  ne  cessera 
détre  agile  jusqu'à  ce  qt^  ce  principa  soit 
détruit  ou  changé,  et  que  l'invincible  na* 
ture  ait  repris  son  empire.  «^  Ce.  qui  veut 
dire  que  les  sociétés  politiques,  comme  les 
sociétés  religieuses  noaconstituées,  ne  cesr^ 
sjeront  d'être  agitées  et  de  se  détériorer» 
jusqu'il  ce  qu'elles  soient  parvenues  les 
unes  et  le»  autres  à  la  véritable  eonstitot  on 
politique  e^  4  la  véritable  constitution  reli- 
gieuse. 

On  a  TU  que  la  société,  politique  consti* 
tuée  considérait  l'homme  pl^sique  intelli- 
gent en  société,  et  ne  le  considérait  qu'en 
société*  tandis  que  la  société  politique  non 
coostiliuée  considère  Thomme  hors  de  la  ser 
cLété  ;  et  Ton  veria  que  lai  société  reUgieuse 
constituée  ooQsidiffe  i'hiomnse  intelligeet  phy« 
sique^  en  so«;iéléf  et  ne  le  considère  qu'en 
sociéléih  tandis  que  la  soeijété  religieuse  non 
coostitufée  considère  t'bon^nM  hors  de  la  so- 
ciété. 

^nin  foB  a  v*u  que  la  société,  politique 
noo  constituée  qe.  pouvait  conserver  Tbomme 
physique,  dans  la  société^  pa^oe  qu'elle  n'ai* 
Tait  pas  do.  pevf}eîr  gétiéral  oonservaiieur, 
qu'elle  tonabait  nécessairement  dans  l'anar- 
chie et  le  despotisme  ;  et  i  on  verra  que  l0s.. 
sociétés  religieuses  non  constituées  ou  les 
sectes  ne  peuvent  conaerver  l'bomme  intel- 
ligent dans  sa  perfection,  et  qu'elles  tom- 
bent néitessairement  dans  lathéisme  et  le 
matérialisme. 

Jr'ai.  cherché  dans  Tbistoiredes  sociétéi  fHw 
litiques  la  preuve  de  ces<  assertions  suc  lea 
sociétés  |K>li(i<yies,  el  je  Tais  chercher  daos 
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Inlsloire  des'socîétés  religieuses  la  preute 
de  ces  assertions  sur  les  sociétés  religieu- 
ses. 

Au  nom  des  vérités  les  plus  importantes 
qui  puissent  être  l'objet  des  méditations  de 
IVipri^  de  rhomme»  au  nom  des  intérêts  les 
plus  cbers  qui  puissent  être  Tobiet  des  affec- 
tions de  son  cœur,  au  nom  des  devoirs  les 
plus  sacrés  dont  la  pratique  puisse  être  TotH 
jet  des  actions  de  ses  êens^  je  supplie  le  lec- 
teur de  suivre  le  dévelop|iement  du  paral- 
lèle que  je  viens  de  tracer»  avec  Taltention 
et  rimpartielité  que  lliomme  vertueux  ne 
peut  refuser  sans  crime  h  la  recherche  des 
vérités  fondamentales»  dont  le  développe- 
ment peut  raffermir  dans  ses  principes»  ou 
le  délivrer  de  ses  incertitudes. 

CHAPITRE  Jl. 

NÉCESSITÉ   DU   MÉDIATEUR. 

La  république  romaine»  conquérante  par 
principes»  destructive  par  besoin»  porte  jus* 
qu*au  Rhin  ses  armes  victorieuses;  nais  au 
delè  sont  des  nations  que  la  volonté  géné- 
rale de  la  société»  que  Dieu  même  a  excep- 
tées de  l'oppression  générale»  et  qu'il  ré- 
serve h  détruire  Rome  et  k  recommencer  la 
société.  Parvenue  b  cette  borne  fatale  à  tou- 
tes les  republiques  qui  méditent  la  conquête 
universelle  de  I  Europe»  Rome  cesse  d*être 
conquérante»  parce  qu'elle  cesse  d*êlre  ré- 
}*ublique.  Auguste  établit  le  pouvoir  unique 
sur  les  débris  d'une  multitude  de  pouvoin  : 
la  passion  de  s'agrandir»  le  besoin  de  dé- 
truire» ne  sont  plus  ni  la  passion  ni  le  be- 
soin de  cette  nouvelle  société;  Auguste  lui- 
même  recommande  en  mourant  à  son  suc- 
cesseur de  ne  pas  songer  k  étendre  l'empire 
|)ar  de  nouvelles  guerres  ;  et  Rotne»  en  ces- 
sant de  conquérir  »  réduite  à  se  défendre» 
cesse  bientdt  de  C4)nserver. 

L'unité  de  pouvoir  a  paru  dans  l'univers» 
le  dogme  de  Tunité  de  Dieu  va  se  manifes- 
ter k  tous  les  peuples. 

Puisque  le  peuple  juif  était  la  seul  peuple 
de  Vunivers  qui  professât  la  foi  de  l'u- 
nité de  Dieu»  et  quil  était  le  dépositaire 
de  cette  grande  vérité»  c'était  lui»  c'était  par 
lui  qu*elle  devait  se  répandre  dans  Funi- 
vers. 

Mais  ce  peuple  ap|)elé  k  un  si  haut  minis- 
tère» ce  peuple  si  instruit  de  sa  propre  his- 
toire et  de  l'histoire  des  premiers  Âges  du 
monde»  n'avait-il  aucune  connaissance  de 
sa  destination  future  et  de  la  mission  su- 


blime qu'il  devait  remplir?  Par  quel aïojeo 
pouvait-il  renverser  la  religion  de  l'uoivers 
pour  lui  faire  adopter  la  sienne?  Séparé  de 
toutes  les  nations  par  une  langue  particu- 
lière, méprisé  des  peuples  policés  pour  sa 
religion  même»  odieux  k  ses  voisins  par  des 
oKBurs  insociables  et  des  lois  extraordinai- 
res» inconnu  au  reste  du  genre  humain, 
faible  et  pressé  de  tout  le  poids  de  l'empire 
romain  »  était-ce  par   l'éloquence  de  ses 
écrits,  par  la  réputation  de  sa  sagesse  ou  par 
la  force  de  ses  armes»  que  Tobscur  habitant 
d'un  coin  de  l'Asie  devait  répandre  le  dogme 
de  l'unité  de  Dieu  au  sein  du  polythéisme 
le  plus  accrédité? 

Ici  un  fait  étonnant  attire  mon  attention. 
A  toutes  les  époques  de  son  histoire»  dans 
tous  les  événements  de  sa  vie  politique»  le 
peuple  juif  a  attendu  un  libérateur. 

Il  s^attendait  k  le  voir  paraître  vers  les 
temps  d'Auguste  ;  et  il  était  naturel  en  effet 
que  son  libérateur  parût  au  moment  où  il 
venait  d'être  asservi. 

Je  parcours  les  livres  qu'il  consenre  si 
religieusement,  comme  les  monuments  de 
son  histoire  et  le  code  de  ses  lois  ;  je  cher- 
che quels  seront  les  caractères  de  ce  libé- 
rateur» et  k  quel  signe  le  liaif  )K>urra  le  re- 
connaître» et  je  découvre  des  caraHères  op- 
posés et  des  signes  en  apparence  contradic- 
toires ;  je  remarque  surtout,  dans  les  irait* 
qui  le  désignent»  des  caractères  d'ttwVeria- 
liiéf  qui  conviennent  bien  moins  au  libéra- 
teur d'un  petit  peuple,  qu*au  Sauveur  de 
toutes  les  notions. 

Ce  libérateur  promis  au  premier  homme 
sous  des  emblèmes  obscurs,  aux  patriarches 
d'une  manière  plus  développée»  au  peuple 
juif  sous  des  figures  plus  expresses»  ce  libé* 
rateur  que  les  écrivains  révérés  du  lai^ 
comme  inspirés  de  Dieu  même»  voient,  mon- 
trent»  signalent  par  des  expressions  moin^ 
équivoques  et  des  marques  plus  certaines^k 
mesure  que  les  temps  de  sa  venue  semblent 
s'approcher  ;  ce  libérateur  est»  dans  les  li- 
vres des  Juifs»  tantôt  h  Roi  de  gloire  [P$ol. 
xxiii»  7-9»  8-10)»  et  tantôt  thomme  de  don- 
teurê  (/au.  un»  3);  tantôt  le  Déeirédes  na- 
tiom  (  Agg.  u  »  8  )  »  et  tantôt  le  rebut  du 
peuple  {Psal.  xxi»  7)  ;  dans  un  endroit  il  est 
le  précepteur  dee  gentils  {ha.  lv,  ()»  et  dans 
un  autre  ropprohre  des  hommes  (Psal.  xii« 
7);  celui-ci  le  voit  rassemblant  ses  sujets 
des  quatre  parties  du  monde  (Isa.  xi,  IS),  ce- 
lui-là le  voit  les  pieds  et  les  mains  p^ds 
{Psal.   XXI,  17),  abreuvé  de  fiel  et  d^amer- 
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Mm*  (Psal.  LiYUu  22)  :  Ton  le  voit  sur  le 

irtee,  et  Taatre  sur  la  croix.   S*il  ne  doU 

éire  le  libérateur  que  da  peaple  juif,  pour-* 

quoi  ces  caractères  qui  ne  peuvent  convenir 

qu*au  libérateur  de  tous  les  peuples?  Cest 

un  iigne  donné  aux  nationê^  afin  quelies 

rinivoqumi  ;  êous  lui  un  peuple  inconnu  se 

joindra  au  peuple  de  Dieu,  et  il  ne  fera  qu'un 

peuple  eompoié  de  tous  U$  peuplée  de  Puni- 

vers  :  lee  prétree  et  lee  lévitee  »  qui  ne  êOT" 

taieni  que  d^Aaron^  eortiront  dorénavant  du 

milieu  des  peuples  idolâtres  :  le  Juste  deseen" 

dra  du  ciel  comme  une  rosée  ;  la  terre  pro^ 

duira  son  germe^  et  ce  sera  le  Sauveur  avec 

lequel  on  verra  renaître  la  justice»..  Tout  ge-- 

non  fléchira  devant  lui^  et  tout  reconnaîtra 

sa  souveraine  puissance.  Si  les  Litres  saints 

parlent  de  sa  royauté^  ils  ne  parlent  |uis 

moins  de  son  sacerdoce  ^  et  j*y  remarque  à 

la  fois  ce  culte  nouveau  dont  il  doit  être  le 

pontife  et  la  victime  ;  cette  alliance  nouvelle 

dont  il  doit  être  le  médiateur  et  le  garant  » 

relie  nouvelle  société  dont  il  doit  être  le 

fondateur  et  le  pouvoir. 

J'ouvre  les  histoires  profanes,  et  je  lis 
dans  Tacite  et  dans  Suétone,  que  c'était  une 
opinion  constante  et  répandue  dans  tout  TO- 
rientf  vers  le  temps  d'Auguste,  qu'on  ne  se- 
rait |)as  longtemps  sans  voir  sortir  de  la  Ju- 
dée ceux  qui  régneraient  sur  toute  la  terre. 

£rr  effet,  sous  le  règne  d'Auguste,  lors* 
qu'une  paix  générale  vient  d'être  donnée  k 
Tiinivers,  et  que  la  Judée  a  subi  le  joug  des 
Romains,  naît  chez  les  Juifs,  et  de  la  race 
de  leurs  rois,  un  homme  qui,  dans  les  cir- 
constances de  sa  naissance,  de  sa  vie  et  de 
sa  mort,  et  surtout  dans  les  événements  qui 
1  ont  suivie,  me  parait  réunirions  les  carac- 
tères attribués  b  ce  libérateur  attendu  des 
Juifs;  un  homme  qui,  dans  l'établissement 
et  les  progrès  de  la  société  religieuse  dont 
il  est  le  fondateur,  me  parait  aussi  réunk 
tous  les  caractères  qui  conviennent  au  chef, 
au  patiiH>tr  de  la  grande  société  religieuse, 
de  la  religion  sociale,  c*est-k-dire  univer- 
selle, au  Sauveur  du  genre  humain,  qui, 
constituant  la  société  civile  par  la  société 
religieuse,  a  assuré  la  conservation  de 
Tbomme  intelligent  et  physique,  et  fondé 
pour  toujours  la  liberté  des  enfants  de  Dtev, 
«n  les  arrachant  b  la  fois  à  l'oppression  reli- 
giease  et  k  l'oppression  politique. 

Je  cherche  si  la  raîs^on  peut  me  conduire 
k  reconnaître,  pour  le  genre  humain,  ia  né- 
oessité  d'un  médiateur,  ou  autrement,  si  la 
^^iemption  du  genre  humain  est  un  rapport 


nécessaire  dérivé  de  la  nature  des  êtres,  une 
loi. 

La  société  en  général  est  une  réunion  dCé- 
très  sembUbleSf  réunion  dont  la  fin  est  leur 
production  et  leur  conservation  mutuelle. 

Le  principe  de  production  et  de  conser- 
vation des  êtres  est  Vamour.  Or  je  vois  en  - 
tre  Dieu  et  tous  les  peuples  de  la  terre,  hors 
un  seul,  une  société  dont  le  principe  est  la 
haine  ou  la  crainte  sans  amour. 

Dieu  et  f  homme  font  donc  une  société  éCé^ 
très  semblables  réunis  pour  leur  destruction 
mutuelle.  Destruction  de  Dieu  pour  l'homme 
intelligent,  par  les  idées  fausses  qu*il  se  bit 
de  la  Divinité,  et  par  les  honneurs  divins 
qu'il  rendait  k  l'homme  ;  destruction  de  Dieu 
même  pour  l'homme  physique,  par  les  re- 
présentations impures  ou  affreuses,  par  les- 
quelles il  le  peint  k  ses  sens  ;  destmction  de 
l'homme  intelligent,  qui,  en  perdant  la  con- 
naissance de  Dieu,  perd  l'idée  de  la  fier* 
fection,  et  par  conséquent  cesse  lui-même 
de  se  jBonserver  dans  la  perfection  conforme 
k  sa  nature  :  car  la  perfection  do  l'être  intel- 
ligent consiste  k  avoir  l'idée  de  la  perfec- 
tion qui  est  Dieu;  destruction  de  l'homme 
physique,  et  par  le  déchaînement  de  sa  force, 
et  par  l'oppression  de  sa  faiblesse,  et  par  la 
barbarie  du  culte,  et  par  l'atrocité  des  guer- 
res, et  par  la  férocité  des  spectacles,  et  par 
la  prostitution,  et  par  le  divorce,  et  f>ar 
l'exposition  publique,  et  par  les  misères  de 
l'esclavage,  etc.  ;  destruction  de  tout  l'homme, 
après  cette  vie,  par  les  châtiments  nécessai- 
rement réservés  au  plus  grand  des  crimes, 
la  haine  de  l'Etre  infiniment  aimable. 

Il  faut  donc  que  la  Aotfia  réciproque  de 
Dieu  et  de  l'homme  se  change  en  amour  mu- 
tuel, pour  que  Dieu  et  l'homme  puissent 
faire  ensemble  une  société  véritable,  c'est-k- 
dire,  constituée^  réunion  d^étres  semblables^ 
dont  la  fin  soit  leur  production  et  leur  con- 
servation  mutuelle.  Il  est  donc  nécessaire 
que  Dieu  et  l'homme  soient  réconciliés.  Ce 
sont  Ik  des  rapports  nécessaires  dérivés  de 
la  nature  des  êtres  sociaux;  donc  ce  sont 
des  lois. 

Hais  celte  réconciliation  de  Dieu  et  de 
l'homme  ne  peut  s*opérer  sans  médiateur. 

En  effet ,  la  haine  de  la  Divinité ,  c'est-k- 
dire  de  l'Etre  infiniment  6ofi,  est  le  rap|H>rt 
le  moins  nécessaire  qui  puisse  exister  entre 
les  êtres,  le  rapport  le  plus  contraire,  c'est- 
k-dire  infiniment  contraire  k  ta  nature  des 
êtres.  La  haine  de  Dieu  est  donc  un  crime 
infini ,  car  un  crime  est  un  rap|>ort  noaJi#<* 
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eeiMtre  «Atre  les  êfcrea  ou  contraire  à  leur 

nature. 

l/bomme  qui  hait  Dieu  \e  hait  d'ane 
haine  infinie  ;  puisque  cette  haine  a  pour 
motif  la  crainte  du  mal  le  plus  grand  qae 
rbomme  puisse  éprouver,  d*un  mal  infini, 
la  crainte  de  sa  destruction;  et  pour  objet, 
rétre  le  plus  puissant  qu'il  puisse  redoa-» 
ter,  un  ^tre  infini,  Dieu«  qui  hait  Thomme 
coupable ,  le  hait  d'une  haine  infinie,  parce 
que  tous  les  sentiments  en  Diea  sont  infinis, 
ei  que  le  sujtt  de  sa  haine  est  un  crime  in*« 
fini  •  et  son  ubjH  nrt  ètra  infiniment  oou« 
pable. 

L'homme  ne  peot  se  réconcilier  avec 
Dieu  s'il  n*en  est  pardonné  «  ni  Dien  ae  ré- 
concilier avec  rhomme  s'il  n*est  satisfait. 
Ce  sont  des  rap^iorts  nécessaires  dérivés  de 
r^re. infiniment  juste  et  de  Tôtre  infiniment 
ftettw  Mais  »  pour  que  l'homme  satisfasse  à 
Dieu,  il  finut  qu'il  Taime  ;  ei  it  le  hait  d*une 
haine  infinie  1...  Pour  que  Dieu  par- 
donne h  rhomme,  il  fout  qu'il  l'aime ,  et  il 
le  hait  d'une  haine  infinie  1  Dieu  e\  1  homme 
ne  peuvent  donc  se  réconcilier  l'un  à  l'au- 
tre, puisqu'ils  ne  peuvent  s'aimer^ 

Ge  sont  là  des  rapporta  n^caisoirst  ;  donc 
cm  sont  des  lots.  ^  Thomme  ne  peut  se  ré* 
concilier  avec  Dieu  sans  satisfaire  à  sa  jus* 
tice«  ni  Dieu  pardonner  à  l'homme  sans  être 
satisfait,  Dieu  ne  pourra  jaouiis  pardonner 
rhomme,  puisque  t'homme  ne  pourra  ja- 
mais satisibire  à  Dieu, 

Donc  un  médiateur  entre  Dieu  et  l'homme, 
qui  satisfasse  pour  l'homme  et  qui  lui  mé- 
rite son  pardon  de  Dieu,  est  un  être  néeesm 
mire  oo  tel  qu'il  ne  peut  exitter  autrement. 

Un  crime  infini  suppose  une  justice  in- 
Unie  dans  l'être  qui  punit,  ou  une  bonté 
infinie  dansPètre  qui  pardonne.  Or,  Dieu 
001  l'être  infinin>ent  juste  et  infintnsent  bon. 
11  punira  doue  l'homme  infiniment  cou- 
pable avec  une  rigueur  infinie ,  ii  lui  par^ 
donnera  avec  une  infinie  bonté. 

Quel  est  Tacte  de  la  justice  infinie  de 
Dieu«  qui  veut  ponir  l'homme  du  crime  in*- 
fini  dont  il  s'est  rendu  coupable  T  C'est  l'acte 
de  le  détruire. 

Qiiel  esi  raete  d'une  bonté  infinie  dont 
Dieu  peut  user  eavevs  T  homme  coupable 
qfx'il  veut  pardonner?  C*est  Tacte  de  le  con- 
server. 

Mais  Dieu  lui-même  peut-il  à  la  ibis  dé- 
truire 9t,  conserver  l'homme  t 

Oui:  il  peut  détruire  un  homme  à  la 
plaça  de  tous  les  hommes;  il  peut  crood^rrer 
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tous  les  hommes  à  la  considération  d*uii 
homme  détruit,  et  la  justice  humaiDe  nous 
donne  l'idée  et  l'eiemple  d'une  pareille 
compensation. 

Cet  homme  détroit  à  la  place  de  tous  les 
hommes  et  à  la  considération  dnaoel  tous 
les  hommes  devront  leur  pardon ,  sera  dooe 
l'homme  unîeerf«/,  l'homme  général^  il  sera 
rhomaniié  même ,  puisqu'il  sera  puni  ï  la 
place  de  tous  les  hommes ,  puisque  tous  les 
iiommes  seront  pardonnes  h  cause  de  lui. 

Cet  homme  qui  sera  détruit  h  la  place  de 
tous  les  hommes  sera  donc  infiniment  haï 
de  Dieu,  puisqu'il  sera  chargé  du  crime  in- 
fini de  tous  les  hommes  ;  cet  homme  aui 
abrites  duquel  tous  les  hommes  devront 
leur  pardon ,  sera  infiniment  aimé  de  Dieu, 
puisqu'il  méritera  à  tous  les  hommes  le  par- 
don d'un  crime  infini. 

Or  Dieu  ne  peut  haïr  infiniment  qoe 
Têtre  infiniment  hais!!»al>le,  qu'un  homme 
coupable,  ni  aimer  infiniment  qu'un  ôtre 
infiniment  aimable,  que  lui-même,  que 
Dieu.  Cet  homme  sera  donc  Dieu ,  il  sera 
homme-Dieu.  Ce  sont  Ik,  j'o^e  le  dire,  des 
rapporii  néceeeaires^  dérixéi  de  Im  Wii\tTt 
dsÊ  ttres  :  donc  ce  sont  des  loie. 

L'Homme-Dieu  sera  donc  détruit  h  la  place 
de  tous  les  hommes  pour  satisfaireà  la  jus- 
tice de  Dieu  ;  ei  tous  les  hommes  seront 
pardonnes  et  conservés  par  les  mérites  et  à 
la  considération  de  cet  /Jonniie-Acu.  Cet 
Homme-Dieu  qui  réconciliera  les  booDOMS 
avec  Dieu  sera  donc  le  médiateur  d'une 
nouvelle  alliance  entre  Dieu  et  les  hommes; 
le  fondateur  d'une  société  constituée  ou 
d'une  société  de  conservation  dont  le  prin- 
cipe est  l'amour,  à  la  pièce  d'une  société 
non  constituée ,  d'une  société  de  destrue- 
tion  dont  le  principe  est  la  crainte  sans 
amour,  ou  la  haine.  11  sera  donc  ie Sauveur, 
le  Rédempteur  du  genre  humain  et  te  fonda- 
teur de  la  société  religieuse  constituée  ou 
de  la  religion  chrétienne. 

Tous  ces  rapports  sont  n^estaîres  «  tous 
dérivés  de  la  nature  des  êtree  socieus  ;  dose 
ils  sont  des  lois. 

Cet  Haaune-Dieu  •  aimé  les  homme»  d'un 
amour  infini ,  puisqu'il  s'est  abaissé  pour 
eui  d'une  manière  infinie,  et  que,  de  Dieu 
qu'il  était ,  il  e^t  devenu  homme  et  a  pris  la 
forme  d'un  eectave;  puisqu'il  s*est  volontai- 
rement chargé  du  crime  infini  dont  ils  s'é- 
taient rendus  coupables,  et  que ,  pour  l'es-- 
pier  à  leur  place  et  les  conserver  on  afai* 
saut  la  justice  de  Dieu»  il  s'est  dévoué  à  la* 
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nies  de  sa  justice.  Cet  amour  a  donc  été  le 

principe  de  conseryation  des  hommes  ;  cel 

êffiour  se  produisant  au  dehors  par  la  fàrcê 

ou  par  le  corps,  puisque  Dieu  a  pris  un 

corps  et  a  .souffert  dans  sou  oorps«  a  donc 

été  le  pouvoir  coQserTateur  des  hommes  t 

car  00  a  vu  dans  la  première  {Mirtie  de  cet 

ourraget  chap.  V\  que  Vamour  des  h^mmee 

était  le  principe  de  leur  eoneercati^n^  et  que 

fumeur  agieeant  par  la  force  était^  dans  la 

iociété  eonelituéef  le  pouvoir  conservateur 

des  hommes.  Jésus*Gbrist«ou  THomme-Dieu» 

est  doue  le  pouvoir  général  conservaUur^  le 

monarque  delà  société  religieuse  coostituéet 

de  cette  société»  réunion  dltres  semblablee 

pour  leur  conservation  mutuelle^  de  la  reli* 

gion  chrétienne. 

Tous  ces  rapports  sont  nécessaires;  donc 
ils  sont  des  lois. 

Cet  être  extraordinairet  cet  Homme-Dieu, 
9*il  est  homme,  il  doit  nattre  et  mourir 
comme  un  homme;  s'il  est  Dieu,  il  ne  peut 
nattre  ni  mourir  comme  un  homme;  il  doit 
précéder  sa  naissante  et  survivre  h  sa  mort: 
et  la  religion  chrétienne  tne  montre  en  effet 
rBomm6-4>ieu  venant  au  monde  par  une  gé- 
nération ineffable,  et  ressuscitant  par  sa  pro- 
pre vérin,  le  troisième  jour  après  sa  mort. 
Mais,si  la  religion  chrétienne  a  Dieu  même. 
Dieu  lait  homme  pour  fondateur  et  pour 
pouvoir^  elle  est  donc  la  religion  constituée, 
le  dernier  état  sur  la  terre,  le  dernier  âge 
de  la  société  religieuse  de  l'unité  de  Dieu. 
Car  quel  être  pourrait  fonder  une  société 
plus  |)arfaite  que  celle  que  Dieu  a  fondée  et 
qu*il  conserve?  Je  dois  donc  retrouver  dans 
ses  différents  Ages  et  dans  tous  les  états  i>ar 
lesquels  elle  a  passé,  le  germe  de  son  état 
présent,  et  par  conséquent  l'annonce  de  la 
rédemption  qui  constitue  son  dernier  état, 
la  promesse,  ou  la  figure  de  THomme-Dieu 
qui  loi  a  donné  sa  dernière  forme.  Car  la 
>oriété  constituée,  religieuse  ou  politique,  a, 
ainsi  que  lliomme,  un  principe  intérieur  de 
perfectionnemeot  ;  et,  dans  les  différents 
états  par  lesquels  elle  passe,  on  peut  aper- 
cevoir le  germe  de  la  perfection  k  laquelle 
elle  doit  parvenir,  comme  dans  tous  les  âges 
de  rhomme  on  peut  apercevoir  le  germe  de 
la  perfection  physique  et  morale  à  laquelle 
il  doit  sMlever. 

L'on  retrouve  en  effet,  dans  les  différents 
^ges  de  la  religion  chrétienne  ou  constituée, 
le  germe  et  l'annonce  de  ces  grands  événe- 
Beots.  L'un  et  l'autre  sont  plus  développéis 


à  mesure  que  la  société  est  plus  constituée. 
Ainsi,  nécessité  d'un  médiateur,  promesse 
d*un  Sauveur»  établissement  d'une  nouveilê 
alliance  plus  générale  et  plus  parfaite,  et 
dans  le  même  être,  les  infirmités  de  l'homme 
et  les  grandeurs  de  Dieu,  la  naissan.ce  de 
rhomme  et  l'éternité  de  Dieu,  la  mortalité  de 
l'homme  et  l'immortalité  de  Dieu;  tousoes 
caractères  se  présentent  à  moi  dans  tous  les 
temps  qui  ont  précédé  l'état  présent  de  la 
religion  chrétienne,  et  dans  tous  les  écrits 
que  cette  religion  révère  comme  divins,  et 
c'est  le  Irait  le  plus  marqué  de  sa  perfection» 
de  sa  nécessité^  de  sa  divinité* 

«  On  [>eut,  dit  Rossuet,  suivre  aisément 
l'histoire  des  deux  peuples  juif  et  chrétien» 
et  remarquer  comment  1  Homme^Dîeo  fait 
l'attente  de  l'un  et  de  l'autre;  puisque ,  at* 
tendu  ou  donné»  il  a  été,  dans  tous  les 
temps,  la  consolation  et  l'espéraooe  des  en- 
fants de  Dieu.  » 

Dans  la  religion  naloreile,  premier  âge 
du  monothéisme  ou  de  la  religion  de  lunité 
de  Dieu,  le  Médiateur  est  promis  k  la  pre«- 
mière  famille  après  sa  chute  :  la  promesse 
est  obscure  et  enveloppée;  c'est  le  geruie 
Jeté  en  terre,  et  qui  y  reste  longtemps  eti- 
seveli. 

Les  familles  s'unissent,  la  société  reK<> 
gieuse  se  développe ,  le  germe  mûrit ,  et 
les  promesses  deviennent  plus  claires  et  plus 
répétées. 

«  Le  peuple  de  Dieu,  »  dit  Bossoet,  «  a  pris, 
sous  Abraham,  une  forme  plus  réglée.  Dieu 
fait  une  alliance  particulière  avec  ce  saint 
patriarche,  et  lui  promet  qu'en  lui  et  en  sa 
semence  toutes  ces  nations  aveugles ,  qui 
oubliaient  leur  Créateur,  seront  bénies, 
c'est-à-dire  appelées  à  sa  connaissance,  où 
se  trouve  la  véritable  bénédiction. 

e  Par  cette  parole,  Abraham  est  fait  le  père 
des  croyants,  et  sa  postérité  est  choisie  po*i^ 
être  la  source  d*où  la  bénédiction  doit  s*é^ 
tendre  par  toute  la  terre. 

•  En  cette  promesse  était  renfermée  fa  ve- 
nue du  Messie,  toujours  prédit  comme  oelu*^ 
qui  devait  être  le  Sauveur  de  tous  les  geti^ 
tils  et  de  tous  les  peuples  du  OKNide.  Aitisi 
ce  germe  béni,  promis  k  Eve,  devint  aussi 
le  germe  et  le  rejeton  d*Abraham.  v 

Le  sacrifice  de  Tbomme  parfait  est  figuré 
dans  celui  de  l'homme  juste  :  et  le  sacrifice 
volontaire  dlsaac  était,  selon  le  même  au- 
teur, «  une  belle  et  vive  image  de  Toblation 
volontaire  de  l'homme  divin.  >* 

La  distinction  des  tribus,  qui  fbrmf!  la  base 
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de  l'itat  politique  liii  peuple  juif,  commence 
auT  enfaots  tie  Jacot»  >  la  r«iligion  ae  déve- 
loppe  avec  la  société,  et  la  promaaaa  du  Mé- 
diateur atec  la  religion.  Le  tcepf re (6*aialrè» 
dire  l'autorité)*  dit  Jacob  mourant  à  ses  eo» 
fants,  ne  sortira  point  de  Juda^  et  on  verra 
êoujouTi  des  capitainee  et  des  magistrate^ou 
des  juges  nés  de  sa  racejusqu'à  ee  que  vienne 
ce/ut  qui  doit  être  envoyé  ^  et  qui  sera  F  ai* 
ienie  de  tous  les  peuples^  {Gtn*  mux,  10  ) 

Le  peuple  de  Dieu  se  forme,  sous  la  con- 
duite de  Moïse,  en  société  extérieure ,  en 
corps  de  nation  :  la  religion,  ju.squ*alors  Jo- 
mastique  et  renfermée  dans  Tcnceinte  de  la 
fomille,devient  publique  et  nationale. Moise 
confirme  au  peuple  hébreu  la  venue  du  grand 
(>ropbèttt  qui  devait  sortir  d'Abrabam,  d*l- 
saac  aide  Jacob.  Dieu,  dit-il,  vous  suseiterot 
4tu  milieu  de  votre  nation  et  du  nombre  de 
ifos  frères  f  un  prophète  sefnblable  à  moi; 
éeouttZ'k.  (Deut.  xviii,  15.)  «  Ce  prophète 
semblable  k  Moïse,  et  législateur  comme  lui, 
qui  peut-il  être,  »  demande  Bossuet,  «  sinon 
le  Messie ,  dont  la  doctrine  devait  un  jour 
régler  et  sanctifier  Tunivers.  » 

Dans  la  religion  naturelle,  le  Médiateur  a 
été  promis  ;  dans  la  religion  judaïque,  il  est 
montré,  et  son  sacrifice  est  figuré.  Tous  les 
ans  l'agneau  était  immolé,  était  mangé ,  en 
mémoire  de  la  délivrance  d'Egypte.  Tous 
les  ans,dans  le  sacrifice  expiatoire  qu'offrait 
le  grand  prêtre  au  nom  de  toute  la  nation, 
deux  animaux  chargés  de  toutes  les  iniqui- 
tés du  peuple  étaient  offerts  ;  l'un  était  sa« 
cri^,  l'aatre  était  renvoyé  libre.  «  Ces  deux 
aoîipanx,  dit  un  savant  interprète,  étaient 
visiblement  la  figure  de  l'Homme-Dieu  ;  un 
seul  n'aurait  pu  marquer  ses  deux  natures , 
l'une  passible,  l'autre  impassible.  Mais  celui 
qui  était  offert  marquait  très-bien  l'Aumam- 
Jé  sainte,  qui ,  étant  mortelle,  a  pu  souffrir 
et  mourir;  et  l'autre  qui,  étant  chargé  de 
tous  les  péchés  du  peuple,  était  renvoyé  libre 
dans  le  désert,  figurait  la  Divinité  qui  est 
impassible  et  immortelle.  »  (Théodobet.) 

A  mesure  que  les  temps  approchent ,  les 
caractères  de  l'Homme-Dieu,  du  Médiateur, 
du  Messie,  deviennent  plus  marqués ,  et  la 
•promaase  d'une  nouvelle  alliance,  ou  d'une 
nouvelle  société,  plus  expresse.  Ces  carac- 
tères, ces  promesses,  sont  rassemblés  d'une 
manière  admirable  dans  l'éloquent  Discours 
sur  l'histoire  universelltf  [tar  Bossuet.  On  y 
voit  prédites  par  les  prophètes  toutes  les 
circonstances  de  sa  naissance,  toute  la  suite 
de  sa  vie,  tous  les  détails  de  sa  mort,  et  en 


même  temps  l'éternité  de  sa  généraUon,  la 
sainteté  de  sa  vie,  l'immortalité  de  son  être. 
Ce  double  caractère  dedivinité  etd'bomsDiié 
ae  dévelo()pe  è  la  fois  ;  etje  ne  vois  jamais 
l'homme  que  je  n'aperçoive  aussitêt  Dieu. 

Les  teoipnsost accomplis.  Cet  houmia  |m- 
ratt  sur  la  terre;  il  vinaU  dit-il  lui-roèffia, 
accomplir  la  loi  et  non  ta  déhruin  {HêUL^ 
V,  17),  et  perfectionner  la  religion  en  lacoa* 
duisant  k  son  entier  développement.  L'a- 
mour (Nirfait  est  substitué  è  l'amuor  iopar- 
parfait  chez  les  Juifs,  è  la  haine  chez  les  gen- 
tils ;  le  don  de  l'homme  imrfait  remplace  le 
don  de  l'homme  coupable ,  et  Toffrande  do 
la  propriété  la  plus  pure,  la  sanglante  des- 
truction des  animaux.  L*alliance  de  Dieu 
avec  nn  seul  peuple  fait  place  à  son  alliaace 
avec  tous  les  peuples,  et  la  religion  en  es- 
prit et  en  vérité  termine  la  religion  des  fi- 
gures et  abolit  la  religion  des  passions.  Tous 
les  crimes  par  lesquels  l'homme  social  op- 
primait son  semblable,  cessent  dans  IodI* 
vers  |)olicé.  «  Sur  ce  princi  pe,  •  dit  Bossuet, 
«  que  Dieu  ne  dédaignait  pas  de  former  sedilé 
avec  l'homme,  était  bfltie  toute  la  loi;  loi 
sainte ,  juste,  bienfaisante ,  honnête,  saj^e, 
prévoyante  et  simple,  qui  iiait  la  société  an 
hommes  entre  eux  par  la  sainU  société  i^ 
Chomsne  avec  Dieu  ;  »  c'est-i-dire,  qui  Mi  la 
société  politique  par  la  s(»ciété  reiigiettse, 
pour  n'en  former  qu'une  seule  société,  la  so- 
ciété civile  ;  société  qui  est  la  réunm  ^^ 
hommes  physiques  intelligents  par  Tafflour 
général  des  uns  pour  les  autres,  personnifié 
dans  le  monarque  pouvoir  général  conserva- 
teur de  la  société  politique,  et  la  riuM^f^ 
des  hommes  intelligents  physiques  par  leur 
amour  pour  Dieu  et  par  l'amour  de  Dieu 
pour  eux,  personnifié  dans  l'Homme-DieUf 
pouvoir  général  conservateurde  la  société  re* 
ligieuse;  société  civile  constituée^  réunion  de 
Dieu  et  des  Aotmnee,  réunion  iétres  iefebla- 
blés  intelligents  et  physiques  pour  la  fin  de  /rvr 
production  et  de  leur  conservation  mutueilt. 
Mais  la  raison  humaine  peut-elle  atteindre 
à  la  hauteur  de  ce  mystère,  demandent  les 
esprits  forts  et  les  esprits  faibles,  et  le  chré- 
tien timide  qui  rougit  de  révérer  ce  que 
d'autres  nient ,  el  le  philosophe,  plus  laibie 
encore,  qui  s'enorgueillit  de  nier  ce  que 
d'autres  révèrent? La  raison  humaine  ne  pé- 
nétrera jamais  le  comment  du  mystère  de 
rincarnalion  divine,  parce  que  rinteiligence 
humaine  n*a  pas  la  capacité  de  ccmprtfndre 
la  manière  dont  peut  agir  rinieHlgencc  di- 
vine; car  deux  intelligences  qui  se  coin- 
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prendraient  mntuelloinent  seraient  égales , 
comme  deux  corps  de  même  figure  et  de 
même  tolume ,  dont  les  poids  seraient  en 
parfait  équilibre.  Mais,  lorsque  la  religion  me 
présente,  lorsque  la  raison  me  confirme  la 
ii/ce«fî// de  cette  médiation  auguste,  de  cette 
rédemption  ineffable,  si  ma  Yue  trop  faible 
ne  peut  se  fixer  sur  la  manière  dont  cette 
action  toute  dirine  a  pu  se  consommer,  la 
religion  ne  défend  pas  à  ma  raison  de  clier- 
eher  à  pénétrer  les  rapports  avec  ce  qu'il 
iD*est  permis  de  connaître  de  la  nature  de 
Diett«  et  ce  que  je  connais  de  la  nature  de 
rhomme,  rapports  qui  ne  peuvent  être  que 
lUeeisairet  et  dérivéi  ûê  la  nature  det  êtres 
êoeiaux:  et  qui  sait  si,  lorsque  les  lois  que 
ce  divin  Législateur  a  données  aux  hommes 
sont  devenues  un  sujet  de  dérision  et  de 
censure,  et  lui-même  l*objet  de  Toutrage  et 
de  la  baine,  il  n*entre  pas  dans  les  vues  de 
sa  providence  sur  les  hommes,  de  cette  vo- 
lonté générale  conservatrice  de  la  société, 
de  laisser  |)ercer  quelque  lumière  sur  ses 
opérations  merveilleuses  ?  Et  oserait*on  sou- 
tenir que  rhomme,  qui  découvre  sans  cesse 
He  nouveaux  rapports  entre  les  êtres  maté- 
tériels,  ne  peut  pas  en  découvrir  de  nou- 
veaux entre  les  êtres  intelligents? 

Revenons  aux  principes  :  je  supplie  le 
lecteur  de  redoubler  d'attention  sur  les  con- 
fréquences. 

L'homme  est  intelligence,  amour  et  force  : 
et  i'tiomme  est  fait  à  Fimage  et  à  la  reaem^ 
blanee  de  Dieu. 

Dieu  est  donc  intelligence,  amour,  iTorce 
oo  puissance  (t)« 

Dans  l'homme,  être  composé,  rinielll- 
gence  est  esprit,  la  force  est  corps  ;  l'amour 
lient  à  l'un  et  à  l'autre,  puisque  l'homme 

(  i  )  Il  esi  aisé,  ce  me  semble,  de  Jusiifier  Tor- 
liMiioile  de  celle  propcitlâon  par  on  passage  du 
cèap.  V  «le  la  première  Epttre  de  saint  Jean,  passage 
qui  a  beaucoup  eierc<S  les  Inlerprèles,  et  qui  s'ac- 
cnrde  singulièrement  avec  les  principes  que  j*ai  éta- 
blis. Il  f  en  a  iroîj,  dit  saint  Jean,  qui  rgndeni  lé- 
mai^nage  dans  U  Ciel,  cVsi -à-dire,  dans  Dieu,  le 
Pèn,  le  Verbe  #l  le  Saint- £spnl,  et  ces  iroU  tont  un» 
Le  Péie  est  toloiii^;  le  Verbe  est  force;  le  Sai^l-Es- 
pril.  nmenr  qui  lie  l*un  et  Tautre,  et  pruoède  de  Tun 
ci  de  Pauire.  Il  f  en  a  amsi  irots  ^t  rendent  té^ 
WÊaignage  êur  la  terre^  c*est-à-dire,  dans  Thomme, 
tee^i^  Ceem  et  te  «jnf ,  ei  ceê  trots  reviennent  à  un. 
Vewrii  est  vo/orI^,  le  eang  est  force  ou  corps  ; 
feae  désigne  le  baptême  qui  est  amour  :  amour  de 
Diee,  amour  de  nous-romes,  amour  des  autres, 
principe  de  la  société  religieuse,  de  la  société  na- 
iMrsUe,  de  la  société  politique.  Car  le  baptême  nuus 
donne  :  1*  Tamour  de  Dieu,  piiisqu^il  nous  (ait  ses 
«bImu;  t"  Tamoar  dks  Aous-iiténies,  puisqu'il  nous 
Ciii  Inmis;  8f"  rameur  des  autres,  puiaqnll  nous  laii 
frèrei.  On  peut  voir  dans  les  commentateurs,  que 
failli  Augustin  donne  ce  sens  au  root  o^a,  et  qu^il 


qui  a  le  libre  usage  de  sts  facultés  intelleo- 
tuelles  pense  n^cessatrfmfnr  k  l'objet  de  soo 
amour,  et  que  l'homme  qui  a  le  libre  usage 
de  ses  facultés  physiques  produit  nécessaire- 
ment son  amour  par  l'action  de  ses  sens. 

Dans  Dieu^  être  simple,  l'intelligence  est 
distinguée  de  l'amour,  puisque  Dieu  pense 
au  méchant  sans  l'aimer,  et  l'intelligence  ou 
la  volonté  e^t  distinguée  de  la  force,  puis- 
que Dieu  veut  de  toute  éternité,  et  quUl  ne 
fait  que  dans  le  temps. 

Dieu  est  amour,  et  l'amour  le  plus  fort 
qui  puisse  exister,  puisque  soo  amour  est 
infini.  L'amour,  parce  qu'il  est  amour» 
cherche  à  se  produire  par  la  force  ou  par 
une  action  extérieure;  car,  si  l'amour  qui  est 
3n  Dieu  n'était  pas  semblable,  en  lui-même 
et  quant  à  son  essence,  à  l'amour  qui  est 
dans  l'homme,  l'homme  ne  serait  pas  fait  k 
l'image  et  à  la  ressemblance  de  Dieu  ;  il  ne 
pourrait  former  avec  Dieu,  société  d'intel- 
ligence et  d'amour  ;  il  ne  pourrait  aimer 
Dieu  ni  même  penser  à  lui. 

Ainsi  l'amour  que  Dieu  avait  pour  lui* 
même  s'est  produit  au  dehors  et  par  l'action 
extérieure  de  la  création,  parce  que  famour 
de  soi  est  le  principe  de  la  création  des  étres^ 
et  qu'agissant  par  la  force  ou  par  une  ne* 
tion  extérieure  il  est  pouvoir  créateur  des 
êtres  (2). 

Mais  l'amour  des  êtres  est  le  princi))e  de 
conservation  des  êtres  ;  et  lorsqu'il  agit  par 
la  farce  ou  par  une  action  extérieure,  il  est 
pouvoir  conservateur  des  êtres  :  or,  on  viebt 
ae  voir  que  la  conservation  des  êtres  so- 
ciaux demande  nécessairement  rincama- 
tion  de  Dieu  ou  que  Dieu  se  fasse  homme. 

Doue  l'amour  des  êtres  se  produira  au 

Pappuie  nar  des  considérations  tirées  du  premier 
chapitre  de  la  Genèse,  où  il  semble  que  ieau  ail 
été  comme  la  matière  première  des  êtres,  puisqnVn 
parlant  de  TEsprii  de  Dieu,  il  est  dit  dsng  rhébre« 
qu*il  était  porté  sur  les  eaux,  comme  une  mère 
sur  ses  petits.  (Incubabat.) 

Aussi  lorsque,  dans  le  verset  précédent,  saint 
Jean  dit  que  le  Fils  de  Dieu  est  venu,  non-senlemeni 
svec  Tomi,  mais  Sfec  le  sang^  cela  veut  dire  que 
son  smour  pour  nous  s*est  manifesié  par  sa  forée 
ou  son  corps.  Ainsi  la  suite  du  passage,  d  nous  ro- 
eevons  le  témoignage  des  hommes^  le  témoignage  de 
Dieu  est  plus  grande  signiûerait  que,  oiioique  nous 
troufions  dans  nous-mêmes,  dans  rnonime,  un» 

f»reuve,  un  témoignage  de  la  certitude  du  dogme  de 
a  Trinité,  le  témoignaae  de  Dieu  qui  nous  Ta  révélé 
est  encore  plus  croyable  que  le  témoignage  que  nous 
trouvons  en  nous-mêmes.  Ce  passage  n*est  pas  le 
»eul  de  PAncien,  et  plus  encore  du  Mouvesu  testa- 
ment, dont  mes  principes  sur  les  sociétés  doimciil 
une  explication  asseï  naUirelle. 
(2)  Yog.  part,  i,  liv.  i,  chap.  U 
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tiehors  par  la  foret  de  Oitu»  ou  raciion  as 
lériettre  de  l'incariialiofi» 

Dans  rhoniroe,  être  fini,  Tamour  sa  pro- 
tlait  par  une  action  fiii4e» 

Dans  INeUy  6tra  inOiiiv  Taoïour  sa  produit 
^^àv  une  action  infinie. 

L'action  de  Tâmour  producteur  ou  con- 
servateur des  êtres  est  le  ()ûn  que  Tobjet  ai- 
mant fait  de  soi-même  à  Tobjet  aimé.  Per- 
sonne,  dit  le  divin  fondateur  de  la  religion 
cbrétienne,  ne  peut  donner  un  plus  grand 
témoignage  d amour  que  de  donner  ea  vit 
pour  set  amièf  ou  de  se  donner  soi-mêtne. 
(Joan.  XV,  13.) 

I>oncdansDieu,ractiondéraniour  créateur 
et  conservateur  des  êtres  est  le  don  que  Dieu 
fait  de  lui-même  à  Thomme  qu'il  aime. 

Ainsi  Tambur  créateur  s*est  manifesté  par 
ie  don  que  Dieu  a  fait  à  Tbomme  d*une  por- 
tion de  lui-même  ou  de  son  ititelligence,  en 
le  créant  semblable  à  lui  ;  et  Tamour  conser- 
vateur se  manifestera  par  le  don  que  Dieu 
fera  à  Thommede  tout  lui-même,  en  se  don- 
nant tout  entier  blut. 

Tous  ces  rapports  sont  des  rapports  n^ees- 
tairet  dérivés  de  la  nature  des  êtres  ;  donc 
ils  sont  des  lois. 

Nous  avons  ru  qu*une  intelligence  ne 
peut  se  donner  elle-même  ou  se  communi- 
quer à  une  intelligence  unie  à  un  corps,  que 
par  la  parole  soit  verbale,  soit  écrite.  Mais 
Dieu  né  peoi  parler  ni  écrire  lui-mètne, 
sans  cesser  d*être  pure  inteltigeoGe»  sans 
cesser  d*êlre  uniquement  Dieu.  Lorsqu'il  a 
voulu  parler  à  Thomme,  il  a  donc  employé 
le  ministère  des  créatures;  car  Dieu,  dit 
dit  saint  Aogastin,  ne  peut  parler  que  par 
des  organes  matériels,  non  nisi  ptr  creoln- 
ram  vitilnlt  faetum  est.  Ainsi  noui  voyons, 
dans  les  Livres  sacrésde  TA ncien  Testament, 
que  TAnge  du  Seigneur  apparaît,  et  Jamais 
le  Seigneur  lui-même.  Les  fictions  de  la  my- 
thologie s'accordent  avec  les  faits  rapportés 
dans  les  Livres  sacrés.Quand  les  dieux,  dans 
Têge  d*or,  se  communiquent  aux  mortels, 
ils  apparaissent  sous  divers  déguisements. 
Lorsque  Dieu  veut  parler  k  la  société  des 
Hébreux,  il  emploie  Torgaoe  imposant  des 
éléments  pour  frapper  leurs  saM  r  c'eM 
Pair  et  ]e  feu,  le  tonnerre  et  les  éciairs; 
aussi  les  Hébreux  effrayés  demandent  que 
le  Seigneur  ne  leur  parle  pas  lui-même» 
de  peur  qu'Us  nt  meurent.  [Exod.  tx,  19.  ) 
'£t  remarques  encore  ici  Taccord  de  This- 
toire  et  de  la  fable,  même  dans  ses  fictions 


les  plus  absurdes.  Lorsque  Séaiélét  oère  de 
•aochus,  qui,  suivant  tous  les  mythologis- 
tes  a  de  grands  rapporta  avec  Moue  (t) , 
demande  à  voir  Jupiter  dans  sa  majesté,  et 
la  foudre  à  la  main^  elle  en  est  consumée. 

Lorsque  Tbomme  intelligent  veut  se  com- 
muniquer à  rbomme  intelligent  qui  eiiste 
avec  lui  dans  le  même  temos  et  dans  le  mè« 
me  lieu,  il  emploie  la  parola  verbale;  mais 
a*il  veut  se  oomnuoiquer  à  un  grand  nom- 
bre d'hommes  intelligents,  à  une  société 
tout  entière,  et  se  communiquer  aux  hom- 
mes qui  existent  dans  d'autres  temps  et 
dans  d'autres  lieux,  il  ne  peut  employer  qae 
la  parole  écrite;  et,  comsue  dit  un  poêle, t< 
ptinî  iê  pUrole^  U  parle  auct  yeusc^  a  dofm 
un  corps  à  set  pensées^ 

Mais  Dieu  a  aussi  une  parole,  puisqu'il 
est  intelligence,  et  qu'il  fait  société  avec  des 
intelligences  unies  à  des  corps  :  celte  pa- 
role est,  suivant  les  givres  saints,  sa  puii- 
,  lance  ou  sa  /brce:  car  il  n*est  pas  dit,  ea 
parlant  de  la  création,  il  a  voulu  et  tout  a 
été  fait;  mais,  t7  a  dit  et  tout  a  été  fait: 
«  dixit  et  faetasunt  {PtaL  iLxm,  9};  »  et  ail- 
leurs, les  deux  ont  été  faits  par  su  paroU: 
«  verbù  Domini  cali  firmaâi  tunt^  »  (  Ibidi, 
6.  )  Cette  même  expressioni  Dieu  dit,  se 
trouve  répétée  dans  la  Genèse»  à  toua  le^ 
actes  de  la  création. 

Dieu,  pour  parler  h  Thomme,  a  employa 
des  hommes  qu*ii  a  chargés  du  suin  île  par- 
ler sa  (Hirolei  olim  loqutns  Dtut  palrihut  ia 
prophétie  (  llebr.  i,  1  )  :  pour  parler  à  une 
société,  et  lorsqu'il  est  nécessaire  que  sa 
parole  soit  plus  générale,  il  emploie  sapa* 
rôle  écrite  dans  les  Livras  saints,  loqutns  m 
Scripturis.  Mais,. lorsqu'il  Tcut  parler  à  la 
société  générale,  à  l'univers,  il  est  néces- 
saire qu'il  emploie  la  parole  la  plus  géaé- 
rale  et  la  plus  universelle  ;  la  parole  la  plus 
générale  et  la  plus  universelle  est  fa  parole 
la  plus  extérieure;  la  parole  la  plusexlé- 
rieure  est  la  parole  qui  se  fait  entendre  ao 
plus  grand  nombre  de  sens  :  mais  la  parole 
extérieure  esi  corps  on  matière;  elle  sera 
donc  la  matière  la  plus  parfaite^  puisqu*étle 
représentera  la  parole  de  Dieu  la  plus  géné- 
rale, la  I'aIos  universelle  ;  et  en  même  teiuf)$ 
elle  sera  la  matière  la  plus  eitérieure,  c  64- 
à-dire  qui  frappe  à  la  fois  le  plus  graud 
nombre  de  sens.  Elle  sera  donc  Tbomaie, 
car  l'homme  est  la  matière  la  plus  parfaite, 
et  celle  qui  frappe  à  la  ibis  le  plus  grand 
nombre  de  sons,  ou  la  plus  extérieure. 


(  4  )  fiaccbiis,  entre  auues  ressettbtabces,  porUit  k  uêm  de  Ho-yscs,  c'éat-à-diit,  tùHi'é  dct  cssS 
{Diction,  w^thot.) 
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Oîea  fera  donc  «a  homme  de  sa  parole  ;  et   fore^  { 1  >    y  ai  dit  que  la  fare^  était  1  action 
celte  parole  Aimanit^g»  devaiiue  bomaie  oa   de  Tamour  productear  ou  conaarvaieur  ;Aiia- 


persoooe»  aora  le  Fila  de  Oiea  i  parœ  cpioU 
liatole  eat. fille  de  oelai  qui  parla,  etTaoïian 
fille  4e  celai  qui  «git  Elle  $em  Die«  laèfflei 
eoBUM  U  pjirola  eat  rhomma  q»i  parla,  et 
ractioo  rbOBMDe  qur  agît;  mvkrinm  didmi 
UU$  locmiut  êU  mNi  m  ¥Hio.  LBêhr.  i,  1.  ) 
Cette  parole  daveAaa  bomme  paraîtra  au 
aoiKaa  des  kuMaoees*  el  fûrbum  (qui  aignifie 
parole  )  aaro  fa€tum  ail,  al  hubitmit  in  non 
Ma.  (/PM.  I,  U.} 

Ce  aoDl  de$  rapporta  Déoesaairea  dérÎTéa 
4alanatoredaa6irea;donc€eaoQi  dea  loia. 

Cooiiaeiii  i!^es4  opéré  ce  prodi^^  d^amoui; 
et  de  fonce  Y  H  rigiH>re%  et  ae  cborcbe  paa  k 
la  pénétrer  ;  iMis,  $i  rstra  aupréoie  a  pu 
foriaer  un  Qorps  qu*il  a  aniiaé  d'uuno  portion 
de  «on  iotelUgance,  qui  oserait  nier  qa'il 
ne  pttîwi  former  un  cocpa  qu*tl  aowara 
éa  tQi}4e  flon  iateliigaDce  T 

tevai^l>ixidjoio,  atie  m  craiQ»  pas  de^ 
dire  qo*à  médiiar  profonaén^ealsur  lea  opé*» 
rations  de  Teaprik  que  Mpp^ae  Tart  de  lire 
et  d'écrire,  cet  art  que,  par  ua  prodigi^  au- 
quel rbabit4idia  seule  nous  rend  ioseosiUea» 
on  appr^ad  è  renCini  ootnxae  aux  pluagroa* 
alors  elaui  plus  biornésdea  boniaie«,ou  doit 
regarder  cornue  nu  myatirû  incomprébecaî-' 
liia,  que  riuHonie  aussi  puisse  vmiérialù$r 
u  peosée  et  daan^r  un  cQrp$  h  sa  parole. 

J'oeeraifoite  voir  l'accord  àj^  priacipaa 
que  je  rieas  d'axpoaer,  avec  U9  dogme  fou** 
daaaeutal  de  la  religion  cbrélienne,  en  aou«>. 
mettant  cette  asplication  et  mes  principe;^  k 
riiifaillible  décision  de  Tautoritâ  de  l'Egliseu 
Diott  est  ioteliigenea  eu  nalonté;  il  se  pro^ 
duitott  il  agit  par  sa  parole  ou  par  son  l'atv 
(a.  Son  Fcr6«  est  donc  /or«a  eu  fun»Qnc$i 
aamio  jmt  ipiuai  faclQ  mi^.  {Joan*  i|3«]i 
Vais  l'action  de  sa  foix^e  ou  de  sa  puissaucei 
a  povr  motif  l*amotir  -de  soi  et  l'amour  des 
êtres  qu'il  teul  créer  et  conserver*  Vamaur 
est  donc  le  lien  de  la  volonté  et  de  la  puis^ 
^aoca)  il  procède  dooc  de  Dieu  et  de  son 
Verbe«  comme  Tamour  dans  Thomme  tient 
i  Tcsprit  et  au  corps,  à  la  volQnié  et  à  la 

(I  )  Qtt*on  prenne  gardç  <pie  partout  oîk  il  existe 
^«i  éiies,  il  y  en  a  nécessairement  un  Iroisiéme 
%m  peeèJa  de  Tea  ciila  Pauire,  et  qui  eat  le  rap«- 
purt  qui  «li&ta  né/itMairmnetu  enue  eux. 

(S)  J*aîmiieraî  de  la  Jalousie.  On  rais;ilt  devant 
VfiMr«  t^éloge  phileaoplAqiie  de  la  sagaase  des  ré*^ 
pwsas lia iéseaCl^aiii, 4f  la au^Uaiiia  de  aoii  ce* 
prit;  et  Yo!taircu  qvi  avait  donné  pendant  cette  con- 
verisUondeani^irques  non  éi|uivo([uea  d'impatience, 
to  leuMs  l»raaau«BMat  vers  L^iudiaeres  paaégyvîsie  : 
'     \lm  diirîi  «vas  vivaciié,  /^m vUixUi  ajeaU- 


U  piuê  4*effril  qM^  uutif  Le  faU  $*est  passé  à  Paris, 
abes  VeHafre,  fieu  de  lempa  avem  sa  nerl,  ai  #ii 

OEuvasa  compl.  db  M.  db  Bo?iald.  1, 


ai,  lorsque  le  Fef*éaveut  $9  produire  au  da- 
Itors,  c'est  l'amour  oa  rEsprit^Saint  qui  la 
rend  extérieur  eu  lui  formant  un  corps. 

Ainsi  je  crois  que  Dieu  a  parlé  au  peupla 
bébreu  par  le  ministère  do  Moïse  et  des 
prophèles,  lorsque  je  vois  cette  constitution 
ralrgievbse  que  cinq  milU  an$  n'ont  pu  ié^ 
ttnin%  nimémf  oli/rar,  ce((a  cona/i7ultondu- 
roblf ,  à  i'éprewDfi  du  UB^pê^  de  ta  fortune  et 
daa  caufu^aula. 

£t  jit  croîs  que  Dieu  a  parlé  lui-même  à 
l'univers,  lorsque  je  vois  cette  constitution 
raHgieueoi  que  dix-buU  siècles  n*ont  tari 
qu'affermir,  cette  consUiution  dura&ir,  à  Té* 
preuve  du  temps,  des  pissions  fi  des  ubiUh 
sopbes» 

CHAPITEB  IlL 

iftsOS-CflMST. 

C'eal  donc  che%  lo  pe«|)le  juif  que  nattt 
dana  la  temps  aiarqué  par  les  Livres  saîuts, 
et  aous  la  régne  d'Augwte;,  cet  homme  qui 
ae  donaa  pour  le  Hesaie  attendu  (}es  Juî&t 
et  que  la  t eligîoa  obréUenue  nous  moairo 
coflimale  Médiateur  promis  eus  boimn>es^. 
cet  bomaae»  signe  4e  aamirodiia^teii  et.  de 
êe$indal^^  et  dent  la  personne  e(  la,  dootrim 
devaieAt  être,  dans  toute  la  auita<tus  teiups, 
l'ofap4  du  radotât ioA  la  plus  profooda  et  de 
l'auKUur  la  plus  ardent,  ou  l'obéi  dus  outrer 
ges  les  plus  sajiiglants  et  do  la  haine  la  plus 
déclarée  (2).  i>u  mn,  4u  plm  furieux 
ljamm$me^  Iq  plu$  iauU  sogeeu  a«  fail  enten* 
ire  (J.-J.  Roussam)  ;  Lai  est.  Tbommage  quo 
la  vérité  arrache  è  la  philûsaphie»  dans  le 
même  temps  qne  l'ineon&équent  philosophe 
ose  traiter  de  fanati$me  le  l^lc  du  peuple 
juif  à  défendre  la  foi  de  l'unité  de  Dieu« 
dont  il  était  le.  dépositaire. 

Médiateur  d'ime  nouvelle  Alliance,  îiç- 
time  d*un  nouveau  sacrifice^  pQptife  d'un 
nouveau  culte;  fondateur  d'une  nouvelle 
société^  Jésus^^Christ  réunit  la  plénitude  de 
la  sagesse  h  la  plénitude  dç  la  puissance  ; 
mais  de  tous  les  prodiges  par  lesquels  il 

le  tieiUd*un  témoin  oculaire. 

Oa  sait  qeTiMi  de  nos  plaa  f^goeiM?  nIrekKieB- 
nairaa,  Aaacliaasja  Clooia.  diajt  ai  eeaau  par  aa 
liaiue  contre  Ia  fondateur  de  U  rcligioa  elirélienne, 

au*on  rappelait  tetmemi  per$onnei  de  lésus-ChrisI, 
o  a  ve,  soea  le  lyraade  la  Praoœ,  oaeÉfaeaclieCa 
d*«a  aarfi  langtainfia  oppresseur  ev  alarf  epp^ioi^ 
traduits  devant  le  tribunal  de  sang,  croire  intéresser 
sa  pitié,  ou  mériter  sen  indulgence  en  ftiîsani  dea 
nwriea  ia^s  snr  la  peiaeaee  an  |é^tt»ChHai| 
itont  il  n*était  nulleiieia  weiMJQn  daaa  leur  aflTaija. 
Les  malheureux  !  ils  ont  mspbémé,  et  ne  se  acat 
pas  savvéa, 
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établit  là  vértlé  de  sa  niissfon,lepliis  éton- 
nant est  lui*n)éaie. 

Sa  Yie  a  été  écrite  par  qoaire  histo-* 
riens  différents.  La  philosophie  est  forcée  de 
convenir  que  jamais  histoire  ne  présenta 
plaa  le  caractère  de  la  vérité,  et  elle  ta  jus- 
qu'à dire  que  Vinventeur  en  serait  plus 
étonnant  que  le  héros.  (J.-J.  Rodssbad.) 

Dans  le  fondateur  de  la  religion  chré- 
tienne, je  vois  extérieurement  un  homme  ; 
mais,  s'il  a  les  besoins  de  l'homme  physi- 
que, je  n'aperçois  pas  en  lui  les  faiblesses 
de  riiomme  moral.  Egal  k  Ton,  il  parait  en 
tout  supérieur  k  Tautre.  Dans  sa  conduite, 
comme  dans  ses  discours,  tout  annonce  une 
intelligence ,  un  amour ,  une  force  au* 
dessus  de  Thumanité. 

Les  autres  législateurs  donnent  des  pré- 
ceptes ,  celui-ci  donne  des  exemples.  J'en- 
tends Numa,  Solon,  Lycurgue  ;  je  vois  Jé- 
sus-Christ, je  le  vois  dans  tous  les  états  et 
dans  toutes  les  situations  où  l'homme  poli- 
tique puisse  se  trouver  sur  la  terre,  le  mo- 
dèle de  tous  les  états  et  de  toutes  les  situa- 
lions  de  la  vie.  Je  le  vois  dans  la  société 
naturelle,  dans  la  société  politique ,  dans  la 
société  religieuse  ;  homme  privé,  homme  pu- 
blic, dans  le  repos  et  dans  l'agitation,  dans  le 
commerce  des  hommes  et  dans  les  com- 
munications avec  Dieu,  dans  les  occupa- 
tions extérieures  ,  et  dans  le  recueillement 
et  la  prière.  Dans  la  ikmille  il  est  fils,  il 
est  parent,  il  est  ami  ;  dans  la  société  poli- 
tique il  est  sujet f  et  même  il  est  pouvoir; 
dans  la  société  religieuse  il  est  pouvoir^ 
et  même  il  est  stije^  11  partage  la  table 
du  riche  et  il  éprouve  la  misère  du  pauvre; 
il  a  des  disciples  qui  l'écoutent  et  des  ca- 
lomniateurs qui  le  déchirent;  il  enseigne 
les  docteurs  et  il  est  interrogé  par  les  juges; 
le  ^upleveut  leiaireroi,  et  ses  ennemis 
le  font  mourir.  Il  ne  représente  pas  un 
homme,  car  un  homme  ne  peut  pas  être 
placé  dans  tous  les  états  ni  se  trouver  dans 
toutes  les  situations  :  il  représaite  fAi^nva- 
4itV^  tout  entière,  et  c'est  un  des  caractères 
du  Sauveur  de  tous  les  hommes.  Il  est  fils 
respectueux  envers  ses  parents,  mais  il  pré- 
fère le  devoir  d'être  utile  aux  hommes  au 
devoir  d'obéir  à  sa  mère  :  il  paie  le  tribut  à 
César,  mais  il  concilie  ce  qui  est  dû  à  Dieu  e^ 
ce  qui  est  dû  au  prince,  au  pouvoir  religieux 
et  au  pouvoir  politique.  Il  est  lui-même 
pouvoir  par  l'autorité  de  ses  miracles  ;  mais 
il  n'est  pouvoir  que  pour  répandre  des  bien'» 
(dits;  pertransiit  benefaciendo.  (ilcl.  x,38.) 


DE  M.  DE  fiONALD.  m 

k\  réprime  la  forte  particulière  de  rfaomme 
en  inlentisant  jusqu'à  la  défense  la  plis  lé- 
gitime, parce  qu'il  veut  que,  dans  la  société 
civile,  Thomme  soit  défendu  par  la  force 
publique  ;  mais  il  honore  la  forée  publique 
dans  la  personne  du  centenier,  et  déclare 
qu'il  n'a  pas  trouvé  une  plus  grande  fui 
dans  Israël.  Il  protège  la  faiblesse  de  lâg^ 
et  accueille  Tenfant  avec  une  bonté  toute 
particulière  ;  la  faiblesse  du  sexe,  et  il  égale 
k  l'adultère  le  simple  désir  de  le  commettre; 
la  faiblesse  de  la  condition,  et  il  témoigne 
la  plus  grande  sollicitude  sur  les  misères 
du  peuple ,  et  il  déploie  sa  puissance  poor 
le  nourrir;  la  faiblesse  de  l'esprit  et  du 
eomir,  et  il  souffre  avec  patience  l'opinij- 
treté  de  ses  disciples,  et  avec  indulgence 
les  fiiutes  du  pécheur  repentant  :  mais  il  est 
inflexible  pour  l'orgueil ,  l'avarice ,  pour 
l*amour  déréglé  de  soi ,  ou  la  passion  dé 
dominer,  soit  par  l'autorité  des  places,  soil 
par  l'influence  des  richesses,  soit  par  h  con- 
sidération des  vertus  apparentes;  pour  Is 
passion  de  dominer,  principe  de  tous  les 
crimes  de  l'homme  et  de  tous  les  désordres 
de  la  société  :  et  ce  même  homme  qui  ne 
brise  pas  le  roseau  à  demi<astéf  qui  n  éteint 
pas  la  miche  qut  fume  encore ,  dont  on  n'en- 
tend pas  la  voix  dans  les  places  publique  ^ 
chasse  avec  violence  les  profanateurs  qui 
faisaient  du  temple  une  maison  de  traflc,  et 
tonne  contre    l'orgueil  des  pharisiens  et 
l'hypocrisie  des  docteurs.  11  se  tait,  si  Ton 
déchire  sa  personne,  mais  il  repoassearec 
force  les  calomnies  dirigées  contre  son  mi- 
nistère :  il  honore  dans  le  prêtre  le  caraclôre 
du  sacerdoce  et  dans  le  juge  l'autorité  delà 
loi.  Tout  est  grand  en  lui,  tout  est  saint. 
s'il  se  retire  à  l'écart  pour  prier,  c'est  lors- 
qu'il a  rempli  tous  ses  devoirs  extérieurs; 
s'il  observe  la    lettre  de  la  loi,  c'est  lors- 
qu'elle  n'en  contredit  pas   l'esprit.  U  n« 
prêche  h  ses  disciples  que  rhumilité ,  et  il 
leur  donne  l'exemple  do  toutes  les  verlos 
qui  forment  Iss  grands  hommes,  c'est-à- 
dire  les  hommes  utiles  à  la  société  ;  le  mé- 
pris des  richesses ,  des  plaisirs  et  de  la  tie 
même.  U  ne  parle  à  l'homme  que  de  sacri- 
filies  et  jamais  de  jouissances,  de  combats 
et  jamais  de  reposi  II  place  toujours  les 
travaux  ici-bas  et  le  salaire  ailleurs  ;  aussi 
tout  travail  est  fructueux,  parce  que  tout 
travail  est  paye,  et  même  ua  verre  d'eao 
donné  en  son  nom  ne  demeure  pas  sao^ 
récompense.  Il  recommande  sans  cesse  à 
rhomtne  d'employer  k  Tutilité  publique  \^ 
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talents  qa*il  a  reçus  :  le  serviteur  paresseux 
qui  a  enfoui  vnteu/ talent  est  chAlié  à?ec  une 
extrême  rigueur  :  et  il  est  de  remarque  qu'il 
aori  de  la  société  naturelle»  à  trenle-deux 
ans,  pour  commencer  sa  carrière  publique» 
et  que  dès  lors  on  ne  le  revoit  plus  dans  sa 
famille*  pour  apprendre  aux  hommes  que  l'a- 
mour des  autres  doit  remporter  sur  l'amour 
de  soi  et  là  société  générale  sur  la  société 
naturelle.  Qu'il  connaît  bien  la  société  1  Si 
Jésus-Christ  n'eût  promis  è  Thomme  que  la 
reconnaissance  do  ses  inférieurs^la  bienveil- 
lance de  ses  égaux  »  l'estime  de  ses  matlres» 
l^ommen'eAt  pas  lardé  à  se  désabuser  d'une 
morale  qu'il  aurait  trouvée  en  contradiction 
èODtlnaelle  avec  ce  qu'il  aurait  eu  sous  les 
yeax  et  avec  ce  qu'il  aurait  éprouvé  lui-même; 
inals,  à  la  vue  de  l'ingratitude  du  peuple»  de 
lé  jalousie  de  ses  égaux  »  de  iMndifférence 
dé  tes  supérieurs»  t*hdmme  est  forcé  de 
convenir  que  le  îégistàtear  des  Chrétiens  a 
bien  connu  les  hommes,  et  t*homme  goûte 
mieux  sa  morale  sublimé  h  mesure  qu'i' 
tonnait  mieux  la  société. 

Que  Jésus  connaît  bien  l'homme  1  Ce  n'est 
qu'avec  un  profond  étonnement  que  je  ré« 
Uéchis  au  sens  caché  de  ce  mot  simple  et 
sublimé  que  le  gouverneur  romain,  igno- 
rant également  ce  qu'il  fait  et  ce  qu'il  veut 
dire,  adresse  au  peuple  égaré,  en  lui  mon- 
Irant  Jésus  :  Voilà  rBomme.  {Joan.  xii,  5.) 
Mes  regards  Se  fixent  sur  cet  homme  :  ses 

(  l)  Cest  «ns  dOQle  poor  douter  à  Hiomme  politiqoe 
des  leeoM  sur  la  conduite  qu*ll  doU  tenir  dans  les  clrrons- 
laacts  les  phis  dtlIcUes  avxqaelles  U  pbiase  être  exposé, 
c'est  poor  le  prévenir  du  sort  auquel  il  doit  se  préparer  eu 
aenraut  les  bommes,  que  Jésus  Chrisi  a  voulu  mourir  dans 
umt  révulntloa.  En  elTet,  une  révoimion  est  Tétat  d*une 
tudété  politique  dans  laquelle  un  nombre  plus  ou  moi  s 

Smod  crndtridus  établi  taon  pouvoir  particulier,  à  la  place 
u  iWMMiér  fénéral,  dont  ilosurpeo»  trouble  les  foncuons. 
Or,  une  partie  plus  oo  moins  considérable  du  peuple  juif 
tfMiblav  pDnr  faire  moorir  Jésus-Cbrist,  la  fonction  essen- 
tielle <le  la  sooTeraineté,  celle  de  juger;  puisqn'el'e  em- 
pêcha le  mivemeor  roinain,  par  ses  clameurs  séditieuses 
m  ses  iMUMMtioas  perfides,  d  écouter  la  Toit  de  la  jusUce 
et  lu  cri  de  M  conscience,  et  qu'elle  le  força  I  condamner, 
malgré  hii*méme,  Jésus^^biist  k  mort  :  far  il  est  égal  que 
le  pencte  Juse  lui-mémeon  qu'il  force  l'opinion  des  juges. 
Reçu  «us  Jérusalem  aui  acclamations  du  peuple,  et  quel- 
qvea  jours  après  f ictime  de  sa  fureur,,  objet  du  zèle  le 

RM  eaapressé  de  ses  disciples,  et  bieulôt  après,  vendu  par 
10,  rpoié  par  Tautre.  abandonné  de  tous,  Jésos-Cbrisl 
apprrmi  h  llMMime  de  bien  que  la  faveur  populaire  u*oinre 
qu  na  mol  tiuspeur,  et  qoe  la  recenoaisaoce  est  on  port 
peo  sar  dans  les  mnds  orages  de  ta  société.  Sa  mère  rac- 
CBMsgne  jttsqo*a  la  craii,  parce  que  l'amour  est  plus  fort 
q«e  la  craiate,  et  que  seul  il  triomphe  des  révolntions. 

Jiaim  Christ  eurapsiilt  devant  le  gouverneur  ronalOv 
et  il  reconnaît  as  légiUmlté  de  son  autorité  en  répondant 
à  ses  tolerrogstlona  avec  autant  de  dignité  que  de  mo- 
4e«tle,  mais  II  ne  daigne  pas  répondre  aui  furieui  qui 
^éiai^Biérteés  en  triDonal,  parce  qu'ils  n'avaient  aucune 
sMorllé  polltiqiie  devant  le  gouvenienr  romain,  ni  aucune 
setortté  reliciense  devant  lui.  S*il  rompt  le  sUence,  c'est 
pour le«r déetarereeqoMI  est,  et  le  sort  qu'il  leur  prépare  : 
grtade  leçon  que  Jésos-Cbrist  donne  ani  boaun«a  en  ao- 
o-^  politique,  de  ne  jamaia  fléchir  mmn  un  pouvoir  uaur> 
^^.  f  t  de  ne  f«s  ae  permettre  de  démarrhe,  qni  soit  une 
'«cmwabaioee  saéme  tacite  de  rusumatlon.  Sans  duuiela 


inains  sont  chargées  de  liens,  son  sceptre 
est  un  roseau,  sa  couronne  un  tissu  d*épi- 
oesy  un  manteau  de  pourpré  cache  des  plaies 
douloureuses.  Fot7d  thommet  me  dis-je  à 
moi-m6me,  et  tous  les  hommes  ;  roi7d  rhu- 
manité.  Maître  de  Tunivers,  !*homme  n*est 
pas  maître  de  lui-même;  roi  de  la  nature,  sa 
royauté  a  la  fragilité  du  roseau,  et  la  pi- 
qûre déchirante  de  l'épine  ;  Téxtérieur  im- 
posant de  la  dignité  humaine  ne  cache  que 
les  honteuses  faiblesses  de  Thumanité  oii 
les  infirmités  do  la  nature...  Ôuii*.  VoHà 
l'homme 

Et  moi  aussi  j'ai  ?u  un  homme  qu^un  sa- 
tellite aveugle  et  féroce  montrait  k  une  po- 
pulace en  délire,  en  lui  disant  :  Voilà  votre 
roi.  J'ai  vu  des  mains  augustes  chargées 
d'indignes  liens  ;  j'ai  vu  un  sceptre  brisé 
comme  tin  roseau  ;  j'ai  vu  une  couronne  qui 
n'a  été  qu^un  tissu  d'épines  cruelles;  j'ai  vu 
sous  la  pompe  etTéclat  du  trône  les  chagrins 
les  plus  cuisants,  les  affronU  les  pltu  amers, 

les  traitements  les  pltis  barbares; et  k 

ce  rapprochement  mes  larmes  coulent  en 
abondance. 

Ce  n'est  pas  k  de6  persécutions  obscures, 
mais  à  la  rage  la  plus  déclarée  que  le  divin 
fondateur  du  christianisme  prépare  l'homme 
vertueut;  il  l'arme  codtre  l'injustice  des 
hommes,  et  les  révolutions  de  la  société 
(1).  Il  le  dispose,  |iar  la  leçon  eilicace  do 
l'exemple,  aux  événements  les  plus  extra* 

tentation  peut  être  forte,  parce  que  le  péril  pent  étr») 
grand  :  oiSis  aussi  Jésus-Cbnst  prémunit  l'homme  con|^ 
Te  péril,  en  ra\ertissant  de  nepoê  craindre  ceux  qui  ne 
tueni  que  le  corpe  {Matth.  z,  28)  ;  et  il  lui  donne  le  moyen 
de  ne  pas  succomber  à  la  tentation,  en  loi  conseil* 
tant  de  s'enfuir  wr  les  monêaqneê,  ei  de  ne  pa»  même 
rentrer  dam  m  maiêon  pour  en  emporter  quelque  diosc, 
(irmiA.  Miv,  !6.  17.) 

L'attachement  à  \»  vie  et  à  la  propriété  a  fait  en  France 
la  révolution  ei  en  prolonge  la  duroe.  Combien  de  gens 
en  France,  vertueux  autrefois,  qui,  chercbsnt  un  asile 
contre  la  perséculion  dans  des  fonctions  qu'ils  abhorrent 
en  secret,  ont  la  force  de  tuer,  parce  qu  ils  n'ont  pas  le 
courage  de  mourir?  Qu'on  ne  m'oppose  pas  que  l'bvanKile 
prescrit  d'obéir  à  un  maitre  même  Cictleux  ;  car  :  1*  I^ih 
torité  même  légitime  est  lâcheuse  k  l'amour-propre  ;  T  l'a 
pôtre  ne  a'adresae,  dans  cet  endroit,  qu'aux  esclaves  otti 
ne  sont,  ii  proprement  parler,  membres  que  de  la  société 
naturel. e  ;  5^  l'apétre  a  dit  dans  le  verset  précédent  d*bo« 
norer  le  roi,  reqem  kanorifeaU.  Or,  l'expression  homri- 
ficate  qui  signifie  amour  mélédecnioie,nepeul  convenir 
qu'au  pouvoir  général  de  la  société  politique.  Les  chré 
tiens, dil«on,  ont  obéi  à  Néron;  je  le  crois.  L'autorité 
des  empereurs  romains  ,  celle  même  d'Aorte ,  n*élatt 
pas  usurpée  par  la  société,  poiaqu'avant  loi  il  n'jr  avait  pas 
de  pouvoir  général  dans  la  société  romaine.  Il  laut  se  taire 
des  idées  justes  et  précises.  Loraqull  y  a  un  pouvoir  gé* 
ttéral  dana  une  société,  celui  ou  ceux  qui  le  détruisent  « 
pour  subsUtuer  à  sa  place  son  pouvoir  parilculier,  sont 
des  usurpateurs.  Ainsi  le  long  parlement  d'Angleterre , 
ainsi  l'assemblée  nationale  de  France  ont  été  des  navrptt- 
ffnra.  tlelui  qui  établit  son  pouvoir  particulier  iUm  uue 
lépubliquc  n'est  paa  un  usurpateur,  puisqu'il  n'y  a  iiasde 
pouv<  ir  général,  il  est  un  tyran.  Pisistrate,  Marins,  Sylla^ 
Èésar  ont  été  des  tyrans.  Crômwell  et  Robespierre  ont  été 
à  la  lois  usurpateurs  et  tyrans,  parce  que  le  pouvoir  gé- 
néral ou  le  monarque  existait  pour  l'Angleierre  comuM 
il  existe  pour  la  France ,  et  que  l'Angleterre  alors  n  «lail 
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ordinaires,  aux  malheurs  les  plus  Inouïs.  Il 
ne  voulait  pas  qu*une  seule  position  de  la 
fie  se  troQvflt  sans  EPOil^te«  et  par  consé- 
quent qu^un  seul  homme  se  trouvAl  sans 
consolation  (i).  Il  meurt  du  supplice  des 
scélérats»  pour  apprendre  à  Thomme  que  la 
¥ortu  ta  plus  pure»  le  rang  le  plu^  élevé,  les 
services  les  plus  éclatants»  ne  le  mettent 
pas  toujours  à  Tabri  de  la  fin  la  plus  igno- 
minieuse; et  après  avoir  donné  ce  mémora- 
ble exemple  aux  hommes,  et  cette  dernière 
teçon  aux  rois  ;  après  avoir  fait  voir  à  l'uni- 
vers le  Dieu  de  VinêelUgence  pour  le  désa- 
buser des  dieux  des  serif^  le  Dieu  d'amour 
pour  Tarracher  aux  dieux  de  iatne,  sa  mis- 
sion est  remplie,  et  il  s'écrie  :  Jou^  e$t  eon^ 
êommé.  {Joan,  xix»  30.) 

c  Si  la  mort  de  Socrale,  »  s'écrie  Rousseau, 
«  est  la  mort  d'un  sage,  la  mon  de  Jésus  est 
là  mort  d*uQ  Dieu.  »  Rien  ne  doit  plus  élon- 
Ber  rhomme  vertueux  ;  il  est  préparé  à  tous 
les  événements  de  la  vie,  h  tous  les  désor- 
dres des  passions  ;  et  s'il  voit  sans  étonne- 
ment  le  crime  obtenir  les  récompenses  de  la 
vertu,  il  pourra  voir  sans  scandale  la  vertu 
punie  du  supplice  réservé  au  crime. 

Ce  n*éiait  pas  sous  ces  dehors  obscprs  et 
souffrants  que  le  Juif  charnel  pouvait  re- 
connaître sonMibérateur,  objel  de  sa  longue 
attente  «  aigri  par  ses  malheurs,  il  voulait  la 
puissance  et  non  la  sagesse.  S)  quelques-uns 
croient  en  Jésus,  la  nation  entière  demande 
M  mort,  mu^  son  aveugle  fureur,  elle  se 
dévoue  elle-même,  pour  la  suite  des  temps, 
à  la  malédiction  attachée  au  meurtre  de 
l'Homme-Dieu.  Quê  iem  $mng^  s'écrie-t-elle, 
retombe  eur  nous  et  sur  nos  efifanisl  {Motik^ 
xxvii,  25.)  Et  dès  cet  instant,  rapproche- 
vient  terriUe  1  la  nation  entière  est  réprou^ 
vée;  sa  ruine  effrojable«  prédite  par  Jésus- 
Christ  dans  tous  ses  détails,  et  arrivée  peu 
d*aQnées  après  sa  mort,  la  prise  de  sa  capi-. 
^le,  où  périrent  onie  cent  mille  âmes,  après 
un  siège  sans  exemple,  la  désolation  de  son 
temple,  sont  accompagnées  de  circonstances 
iurnatorellest  dont  il  faut  lire  le  détail  dans 
Josàphet  et  le  rapprochement  dans  Bossuet. 

C»  plas  une  répal>Hqiie  qoelaFnncenerestaaj» 
'Anglclene  était  ooe  raonarchie  en  révolution, 
la  Pranoe  TmI  aetoeUement. 

Aosusle  ne  fui  pas  «o  naarpateor,  pofaqtie  la  sodé  lé 
vwBanie  nVaH  jamais  au  de  pouvoir  général ,  au  moins 
depuis  ses  rota;  il  oe  fot  pas  un  lyran,  puisque  le  pouvoir 
ptrUcolier  du  sénal  ou  TaristocraUe  n*eUiit  plus  rien,  et 
^n'il  ne  pouvait  plus  ê«re  réiabli.  Il  Ait  un  desfioie  •  puis- 

3u'll  devlni  le  cher  de  Tannée ,  seul  pouvoir  qui  eiistâc 
ans  ce  désordre  wilversei.  Auf^uste  Ait  nécetsatre.  Foêh 
iiwm  omnem  peteskUem  ad  umtm  cenferri  pacis  inlerfuU^ 
Tacite,  et  sli  ne  se  lit  pas  élevé  en  homme  au  nUieii 


ijenrd*bui. 
comme 


de  cette  anarebie  ua'on  appelle  république  romaine,  cette 
terre  iafertmiée  eél  dévoréjoaqu^  dernier  de  ses  habi- 
tants. Quanta  Néron,  Calignla,  c'étaient  des  fous,  et  en- 
core Rome  et  Tunlvers  étaient  encore  plus  heureux  sous 
lear  rècroe  qu'Us  ne  Tavaient  été  sous  la  république  ro- 


Depuis  sa  dernière  catastrophe,  le  Juif  est 
dispersé  dans  tout  Tunivers,  plus  nombreui 
aujourd'hui  cju*aux  beaux  jours  de  son  exis- 
tence politique  ;  signe  élevé  au  miltea  de 
toutes  les  nations»  mêlé  k  tous  les  peuples, 
il  oe  peut  se  confondre  avec  aucun  d*enx: 
et  lorsque  le  temps  amène  insensiblement 
l'uniformité  de  moeurs  et  d'habitude  entre 
les  peuples,  il  reste  toujours  seul»  toujours 
étranger,  toujours  empreint  du  caraclèro 
moral  et  physique  dont  sa  religion  et  les 
événements  Pont  marqué;  il  semble  loujoun 
le  voyageur  qui  arrive  des  pays  élol^uh,  cl 
il  traverse  les  siècles  et  les  nations  sans 
pouvoir  se  flier  è  aucun  temps,  ni  k  aucun 
lieu  :  seul  peuple  k  qui  la  considéralioi, 
propriété  morale  de  Thomme,  et  la  terre,  si 
propriété  physique,  soient  refusées;  na- 
tion sans  territoire,  peuple  sans  chef,  so- 
ciété sans  pouvoir f  seul  esclave  au  milloa 
de  peuples  libres,  seul  pauvre  au  milieu  de 
nations  propriétaires,  sa  religion  iait  soo 
malheur,  et  il  l'observe;  son  erreur  fait  soo 
crime,  et  il  la  chérit;  il  a  fait  mourir  soa 
libérateur,  et  il  l'attend. 

Non-seulement  le  peuple  juif  se  coaserfe, 
mais  il  se  multiplie;  et  celait  avéré  mérite 
Tattention  de  ^observateur  politique,  cooi- 
de  l'observateur  religiet^tx,  U  se  Dauliipliçt 
non-seulement  parce  que  des  mûtift  reii- 
gieiix  lui  font  du  mariage  qio  devoir,  et  dt 
la  stérilité  un  opprobre;  mais  encore parre 
que  des  motifs  k  la  fois  religieux  et  poHti^ 
ques  excluent  les  Juifs  de  tontes  les  profea* 
sions  périlleuses,  et  empêchent  que  leui 
population  ne  se  consomme.  Ainsi,  tandis 
que  mille  causes  s'opposeat  à  l'accroissa- 
ment  ou  diminuent  la  population  des  autres 
peuples,  des  causes  opposées  favoriseat 
I  extrême  propagation  du  peuple  juif»  ^° 
sorte  qu'il  doit  méeessairetmetU  arriver  qu^ 
te  peuple  le  plus  opprimé  et  le  plus  pauvre 
deviendra  le  plus  nombreux;  et»  ce  qai 
étonne  davantage  l'observateur  attentif  est 
de  voir  k  quel  misérable  genre  de  commerce 
le  très-grand  nombre  des  Juifs  doivent  leo' 
subsistance  :  peuple  aussi  étonnant  dans  les 

oaine,  depuis  les  Grscqoes,  NéwB i»fi«i totrerjj** 
pir  le  peuple,  ptr  ce  Muple  à  ^  «»•  l^^f  Ji 
bueot  iasouverslMté.  Un  mooanise  dur  ou  blbieeH"* 

wuAhre  fâcheux,  •    «.  «« 

(l)Jèsu»0«sfttfaiieQMMKé,ptraMi  eiim^  ««^ 
M^eeptes,  toutes  tes  prolessioi»  qut  oopssrve^  ^ 
Séié  rSls  a  y  s  des  profession  qui  Is  délrolsw^ 
r  Homms-DIeu  ne  vouUU  pM  Itisnr  u»  ojpe  n>i;S^I 
ni  on  derolr  sans  modèle.  Il  chotaH  un  soététal  coa^tf^ 
pour  ses  fbrWis,  et  U  ptfdenne  à  spn  nf^l^f'VzZ 
après  qu'il  s  expié  ses  erines  enreis  U  fO^«J:  JJJK 
prend  psr  là  mx  bomiues,  que  le  pouvotr  de  »*J°^ 
religieuse  peut  pndonner,  msis  que  le  P«veir  e»»^ 
détô  politkpie  dott  punir;  que  Dieun^ierdll  *  1  »»" 
Is  vengeance  personnelle  que  parce  qu  il  cnarge^j^ 
vcraindcla  vindicte  publique,  «omroç^U  nepenneM 
guerre  aux  sociétés  que  parcequ*a  ladéfend  aux  hoœBie* 
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moyens  par  desquels    il    siibsisie  que  par 
son  existence  m  Ame  (1)  1 

Je  sais  par  quelles  petites  causes  la  phi- 
losophie» qui  rapetisse  tout  k  se  mesure»  ex- 
plique ces  grands  résultats.  Qu'on  me  per- 
mette l  ce  sujet  une  réflexion  :  Si  le  peuple 
juif  eût»  comme  tant  de  peuples  autrefois 
célèbres»  disparu  de  dessus  la  terre»  il  y  a 
dix  siècles»  et  que  j'interrogeasse  la  philo- 
sophie sur  les  causes  de  Tanéantissement 
d*un  peuple  jadis  si  nombreux*  elle  ne 
manquerait  pas  de  me  répondre  qu'au  lieu 
de  s'étonner  qu'un  peuple  accablé  sous  une 
oppression  aussi  cruelle  se  soit  détruit»  il 
faut  s'étonner  qu'il  ait  pu  subsister  aussi 
longtemps;  que  la  misère,  l'oppression»  le 
découragement»  ne  peuplent  pas  ;  que  Thom- 
cie  ne  peut  se  multiplier  que  sons  le  régime 
du  bonheur  et  surtout  de  la  liberté^  etc.»  etc.» 
et  toutes  ces  phrases  vagues  et  Insigniflan- 
tes»  dont  nous  sommes  assourdis  depuis 
quarante  ans.  Si  j'interroge  le  philosophe 
sur  la  cause  de  l'indestructible  existence  du 
peuple  juif  :  Il  subsiste»  me  répond-il»  parce 
qu'il  est  opprimé  (2)  :  et  remarquez  que 
l'oppression  politique  finit  par  anéantir  ud 
peuple  et  que  l'oppression  religieuse  main- 
tient et  perpétue  une  société  religieuse;  et 
que  che2  les  Juifs»  par  un  effet  tout  contrai- 
re, la  religion  se  maintient  malgré  la  tolé- 
rance religieuse  la  plus  entière  (3)»  et  le 
peuple  lui-même  se  conserve  tnalgré  l'op- 
pression politique  la  plus  cruelle. 

CHAPITRE  IV. 

D&VBLOrPBMKlIT   DB    LA    COgrSTITI}TIO!f    EBU- 
ÛIEUSB»  ou  DB  LA  RBUGIOIf  • 

L'histoire  du  divin  fondateur  de  la  reli^ 
gion  chrétienne  ne  contient  qu'une  petite 
partie  de  ce  qu'il  a  fait  et  de  ce  qu'il  a  dit 
pendant  le  cours  de  sa  vie  mortelle.  Les  au- 
teurs sacrés  ont  soin  de  nous  en  prévenir; 
et  le  peu  d'étendue  des  quatre  Evangiles, 
qui  contiennent  tous  presque  les  mêmes  dé- 
tails,  en  est  une  preuve  évidente. 

Jésus^Christ  avait  formé  des  disciples» 
maïs,  puisqu'il  les  envoyait  instruire  toutes 
les  nations,  il  les  avait  instruits  eux-mêmes 
de  ee  qu'ils  auraient  h  leur  enseigner. 

(Test  ici  qu'il  faut  admirer  le  caractère 
eKSttotiel  et  distinctif  de  la  religion  chré- 
tienne, la  preuve  manifeste  de  sa  divinité» 

(  1  )   Oo  connaît  h  bain^  déclarée  de  Voltaire 
CDaire  les  Juifs, 
(f)    Trmié  iê  (ê  féikiié  publique. 


preuve  qui  devient  plus  sensilne»  à  mesure 
que  la  religion  s'éloigne  de  son  origine. 

Jésns-€hrist  n'était  pas  venu  pour  détruire 
la  société  politique»  puisque  la  société  po- 
litique est  n/cessatVe»  et  durera  autant  que 
le  genre  humain  ;  il  était  venu  pour  la  per- 
fectionner» en  la  réunissant  à  la  société  re- 
ligieuse» pour  en  former  la  société  civile. 
11  dit»  il  est  vrai»  que  ton  royaume  n'en  pas 
dé  ce  monde  {Joan.  xvni»  96),  parce  que  tout 
dans  ce  monde»  et  la  société  politique  elle- 
même,  est  ordonné  par  Dieu  même»  pour  le 
monde  dans  lequel  vit  l'être  le  plus  par&it, 
l'intelligence.  Mais  si,  dans  ce  sens,  son 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde»  son  royau- 
me est  dans  ce  monde;  puisque  le  gouver- 
nement de  ce  royaume»  le  pouvoir,  les  mi- 
nistres et  les  sujets»  en  sont  extérieurs  el 
sensibles. 

Si  la  société  religieuse  devait  s'unir  k  la 
société  politique,  pour  former  la  société  ci- 
vile constituée,  la  société  religieuse  devait 
donc  convenir  k  la  société  politique  et  k  tous 
les  Ages  de  la  société  politique»  c'est-à-dire, 
h  tous  ses  progrès  ;  puisque  la  société  reli- 
gieuse et  la  société  politique  ont  une  eont^ 
tUuiion  temhlabUj  constitution  qui  renferme 
par  conséquent  un  principe  intérieur  et 
semblable  de  développement  et  de  perfec- 
tionnement :  de  même  que  l'homme  physi- 
que et  moral  tient  lui-même  dé  sa  constitu- 
tion physique  et  intellectuelle,  un  principe 
intérieur  de  développement  par  lequel  ses 
facultés  physiques  et  morales  se  perfection** 
nent»  et  que  le  Créateur  a  dit  h  l'homme  in- 
telligent de  croUre,  comme  à  l'homme  phy- 
sique de  multiplier. 

La  société  religieuse,  la  société  politique, 
doivent  donc  se  développer,  c*est-k-dire  se 
perfectionner  ensemble. 

Les  législateurs  de  la  société  religieuse^ 
qu'on  appelle  des  réformateurif  n'ont  donc 
été  que  des  esprits  faux  et  bornés,  qui, 
fermant  les  yeut  à  cette  vérité»  ont  méconnu 
les  développements  néeessaire$  de  la  consti- 
tution religieuse  :  comme  les  législateurs 
des  sociétés  politiques»  qui»  en  voulant 
donner  des  lois  aux  sociétés»  et  établir  leurs 
rapports  à  la  place  des  rapports  de  la  nature» 
ont  troublé  son  ouvrage»  et  méconnu  aussi 
les  développemmenis  nécessaires  de  la 
constitution  politique. 
.    Celte  erreur,  de  la  part  des  réfofmateurs 


(5)     On  ne  souffre  pas  partout  les  Juifs; 
partout  où  ils  sont  reçus,  ils  ont  des  synagogues  et 
jouissent  de  la  tilRMlé  de  leur  cullc. 
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oa  des  législateurs  dos  sociétés  religieuses, 
doTait  nécessairement  pro  luire  de  grands 
désordres  c^nsi  la  société  civile»  puisque, 
de  deux  parties  qui  la  composent  et  qui 
doivent    marcher    ensemble  et  du   même 
pas,  Tune  avançait,  pour  ainsi  parler,  tandis 
que  Tautre  de.neurait  ou  revenait  en  ar- 
rière. Aussi  les  changements  dans  les  lois 
de  la  société  religieuse  extérieure  (la  seule 
qui  puisse  en  admettre),  qui  n*ont  pas  été 
des  développements  nécessaires  amenés  in- 
sensiblement par  la  volonté  générale  de  la 
société,  mais  des  innovations  brusquement 
produites  par   !a  volonté  particulière  de 
rhomme,  ont  toujours  occasionné  de  grands 
troubles  dans  la  société  civile  ;  parce  qu'a- 
près avoir  formé  une  nouvelle  société  reli- 
gieuse, les  réformateurs  ont  été  conduits 
pialgré  eux-mêmes ,  et  par  la  force  des  cho- 
ses, à  former  une  nouvelle  société  politique. 
1^  mèmQ  effet  a  pu  se  remarquer  dans  les 
changements  faits  à  la  constitution  politique 
des  sociétés;  et  c'est  ce  qui  a  fait  naître 
tantôt  la  république  au  sein  de  la  réforme^ 
tantôt  la  réforme  au  sein  de  la  république. 
Ainsi,  quand  les  deux  célèbres  réforma- 
teurs du  seizième  siècle  ont  prétendu  rame- 
ner la  religion  chrétienne  à  la  pure  doctrine 
de  son  fondateur  et  de  ses  premiers  disci- 
ples, et  qu'il  leur  a  plu  de  regarder  comme 
des  inventions  humaines  toutes  les  prati- 
ques ou  les  institutions  qu'ils  ne  trouvaient 
pas  eii^pressément  et  textuellement    dans 
l'Evangile,  i|s  se  sont  trompés  et  ils  ont 
trompé  la  société;  parce  que  Jésus-Christ 
avait  posé  les  fondements  de  la  religion 
çQci^le  pour  tout  I^a  temps  de  la  durée  de  la 
société  :  c'est-h-dire  qu'il  en  ^vait  établi,  ou 
pour  mieux  dire,  développé  les  lois  fonda- 
Qientales;  mais  que^  soit  relativement  aux 
yérités  dogmatiques,  dojit  l'entier  diSvelop- 
pement  ne  pouvait  convenir  à  dp  nouveau)^ 
Chrétiens  qu'on  nourrissait  encore  avec  le 
/ot7,  soit  relativement  çux  lois  de  discipline 
qui  devaient  aussi  s.e  développer  avec  le 
femp$,  il  avait  mis  daps  son  Eglise  up  prin- 
cipe intérieur  et  toujours  agissaqt  de  per- 
fectionnement  qui    devait  se   développer 
successivement  et  à  mesure  que  ta  société 
|K)litique  constituée,  à  laquelle  la  société 
religieuse  constituée  devait   un   jour   se 
joindre,    se   développerait  elle-même  :  et 
c*est  sans  doute  une  des  raisons  pour  les- 

^1)  Le  concile  de  Trente  onlonne  de^nc  sou- 
iTicUre  aux  peines  canoniques  que  les  |>ëclieurs  sc;iu* 
dali'ux,  c'csl-à-dirc^  Ioir^iuc  \a  imbliciuhlc  la  pciû- 


quelles  Jésus-Christ,  suivant  la  remarque 
du  savant  abbé  Fleury,  «  n  a  rien  écrit,  et 
que  les  apôtres  ont  écrit  si  peu  sur  les  céré- 
monies, la  discipline,  la  police  des  Eglises, 
les  dogmes  mêmes  4e  la  religion.  »  Venons 
aux  exemples. 

A  mesure  que  la  société  politique  se 
développe,  Thomme  social  devient  plm 
intelligent;  parce  que  le  développement  de 
la  constitution  de  la  société  n*est  que  ie 
développement  de  nouveaux  rapports  néces* 
saires  entre  les  êtres  qui  composent  la 
société ,  et  que  l'intelligence  n'est  que  la 
faculté  d'apercevoir  des  rapports  justes , 
c'est-à-dire  nécessaires  ^  entre  les  objets  ; 
or,  là  où  il  y  a  plus  de  rapports ,  l'homme 
en  aperçoit  davantage;  il  est  dopfic  plu$ 
intelligent.  Donc  la  société  intellectuelle 
doit  devenir  plus  intellectuelle,  ou  la  reli- 
gion plus  spirituelle. 

Ainsi  les  peines  canoniques,  le  retran? 
chement  e:(térieûr  de  l'Eglise,  par  lesquelles 
on  retenait  à  peine  dans  la  pratique  de  14 
vertu  des  hommes  dont  les  habitudes  ^p 
ressentaient  encore  d^  la  licence  du  paga^ 
nisme  ou  de  la  grossièreté  judaïque ,  et  par 
lesquelles  la  religion   chrétienne  donnai^ 
aux  (>aïens  une  haute  idée  de  la  sévérité  de 
ses  maximes,  devaient  nécessairement,  je 
ne  dis  pas  se  changer,  car  il  n'y  a  dans  la 
religion  ni  changement  ni  vieissilndst  mais 
se  spiritualiser  à  mesure  que  le  Chrétien  se 
perfectionnerait,  et  devenir  des  peines  plus 
spirituelles  et  plus  intérieures  à   l'égard 
d'hommes  accoutumés  aux  mœurs  sévère^ 
et  décentes  du  christianisme  ;  mais  la  peine 
elle-même,    c'est-à-dire  le  principe  devaif 
6tro  conservé,  parce  que  la  loi  qui  ordonne 
que  toute  faute  sera  punie,  est  un  rapport 
nécessaire  dérivé  de  la  nature  de  l'Etre  infi- 
niment juste.  D'ailleurs,  la  pénitence  publi- 
que  ne  pouvait  Atre  pratiquée,  dans  le 
société  politique,  sans  troubler  Texercice 
0^  diminuer  l'influence  de  l'autorité  légiti- 
me ;  puisqu'elle  mettait  l'homme  en  place» 
le  juge,  par  exemple,  dans  le  cas  de  ne  pas 
exercer  ses  fonctions  tout  le  temps  que 
durerait  sa  pénitence,  ou  qu'elle  anéantis^- 
sait  la  force  de  son  ministère  en  Texposaol 
lui-même,  aux  yeux  da  public,  comme 
cpupat)le  des  n^èmes  crimes  que  ceux  qu'il 
était  chargé  de  punir.  (1)-    Aussi  l'Eglise, 
selon  la  remarque  de  l'abbé  Fleury,  était 

tence  ne  p<^nt  rien  apprendre  au  public,  encore  per- 
nua-il  aux  cvéi|ucs  acii  dtspcoser.  (Sti»s.  il,  Dt 
ri'/orw.,  cap.  8.) 
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obligée,  mdme  dans  les  premiers  temps  »  de 
se  relâcher  de  cette  excessive  rigueur^ 
envers  les  personnes  puissantes;  et  cet 
historien  remarque  que  saint  Basile^  loin 
d'excommunier  ^empereur  Valens,  héréti- 
que et  persécuteur,  reçut  son  offrande  k 
l'auteL  Cest  ce  qui  fait  que  la  pénitence 
publique  a  cessé  dans  l'Eglise  à  peu  près 
lorsque  la  société  politique  constituée  s'est 
réunie  à  la  religion  cbrélieune.  Non-seule- 
ment la  société  religieuse  est  devenue  plus 
spirituelle  dans  ses  moyens  de  conserva- 
tion, mais  la  société  physique  elle-même 
est  devenue,  si  je  puis  parler  ainsi,  moins 
physique  dans  les  siens;  puisque  son  pou- 
voir général  emploie,  pour  la  conserver, 
plutôt  la;us/tce  que  la  force;  qu'il  n'est  pas 
réduit,  pour  y  maintenir  la  tranquillité,  à 
recourir  sans  cesse  à  des  exécutions  mili- 
taires, comme  dans  les  premiers  temps  d'une 
nation  ;  et  que  même  il  emploie  pour  la 
conserver  plus  laju«(tc«  et  moins  la  force  ^ 
h  mesure  qu'elle  est  plus  constituée.  De  ce 
perfectionnement  progressif  et  sensible,  par 
lequel  la  société  civile  se  spiritualise  tou- 
jours davantage ,  on  peut  conclure  que  son 
état  de  perfection  absolue  et  de  développe- 
ment parfait  sera  un  état  pur  de  spiritualité, 
c'est-à-dire,  lorsque  la  société  politique  sera 
confondue  avec  la  société  intellectuelle,  par 
la  destruction  des  éléments  terrestres  qui  la 
composent;  ce  qui  appartient  k  un  autre 
lemps  et  k  un  autre  ordre  .de  choses.  Les 
réformateurs  religieux,  qui  ont  conclu  que 
les  rites  expiatoires,  dans  une  religion t 
Paient  de  Tinvention  des  prAtres,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  tu  textuellement  dans 
TEvangile  que  Jésus-Christ  ait  fait  aux  apô- 
tres une  obligation  de  jeûner  le  Carôme  on 
de  se  confesser  k  Pâques,  ont  raisonné  pré- 
cisément comme  les  réformateurs  politiques 
qui  conclaraient  que  la  justice  est  de  Tin- 
ventioo  des  parlements ,  parce  que  Tacite, 
en  traitant  des  mœurs  et  de  la  constitution 
des  Germains,  n'a  pas  parlé  du  recours  au 
conseil  par  requête  civile^  ni  de  la  première 
ou  de  la  seconde  chambre  des  enquêtes. 

La  loi  du  célibat  des  prêtres  était  moins 
distinctement  exprimée  dans  les  premiers 
temps  du  christianisme,  et  chez  des  Chré- 
liens  encore  k  demi-juifs  ou  païens;  mais 
la  nature  de  la  société  religieuse  en  intro- 
duisait la  pratique ,  mais  elle  était  recom- 
mandée par  les  apôtres,  mais  la  loi  enfin 
eD  a  été  universellement  adoptée,  lorsque 
tes  progrès  de  la  société  religieuse  et  ce'ix 


de  la  société  politique  ont  rendu  le  Cnrétiea 
plus  spirituel,  et  perfectionné  l'une  et  Tau- 
tre  société.  Cette  loi  est  un  rapport  néces- 
saire qui  dérive  de  la  nature  des  êtres  en 
société  politique  constituée.  En  eflet,  l'élé- 
ment |de  la  société  politiquQ  constituée  est 
la  famille  propriétaire  :  don/c  il  est  contre  la 
nature  de  cette  société  de  crées  des  familles 
qui  ne  soient  pas  propriétaires.  Or,  la  fa-, 
mille  d'un  prêtre  serait  nécessairement  une 
famille  non  propriétaire,  puisque  la  pro- 
priété que  le  prêtre  tiendrait  de  la  société 
passerait  nécessairement  k  son  successeur,  et 
que  sa  profession  ne  lui  permettrait  pas  d  ac- 
quérir par  son  travail  une  autre  propriété. 
Cette  loi  dérive  nécessairement  de  la  nature 
des  êtres  en  société  religieuse;  car  les  prêtres, 
force  publiqueide  la  religion,  destinés  k  répri- 
mer les  faiblesses  de  l'homme» doivent  donner 
l'exemple  de  la  tempérance  :  or,  il  ne  faut 
connaître  ni  l'homme,  ni  ses  passions,  pour 
ignorer  qu'il  est  plus  aisé  k  l'homme  d'être 
choite  que  d'être  itmpétant.  {Ministres  do  la 
société,  pour  offrir  en  son  nom  k  l'Etre 
suprême  le  sacrifice  de  l'amour  général  et 
mutuel  de  Dieu  et  des  hommes,  aucun 
amour  humain  et  particulier  ne  doit  occuper 
leurs  pensées  et  partager  leurs  sentiments. 
Dévoués  k  la  conservation  de  la  société 
religieuse  et  k  rinslruction  de  la  société 
politique,  ils  ne  doivent  plus  appartenir  k  la 
société  naturelle,  qui  ne  ferait  que  détour- 
ner leur  espritf  distraire  leur  cœur^  et  (par- 
tager leurs  itns  ;  et  il  est  permis  de  penser 
que,  si  les  prêtres  français  eussent  été  par- 
tagés entre  l'attachement  k  leurs  devoirs  et 
l'affection  pour  une  famille ,  ils  n'auraient 
pas  montré  cette  fermeté  invincible,  ce  mé- 
pris hér<ri[que  des  privations,  des  tourments^ 
de  la  mort  même,  cet  abandon  k  la  Provi- 
dence qui  a  sauvé  la  France  et  consolé  la 
religion. 

Le  culte  des  images  pouvait  être  dange- 
reux dans  les  premiers  temps  du  christia- 
nisme, k  cause  de  l'abus  qu'en  faisaient  les 
païens;  mais  il  devait  s'étendre  avec  le  temps, 
parce  qu'il  était  un  rapport  dérivé  de  la  na- 
ture de  l'homme  dont  les  sentiments  ont  be- 
soin, dans  l'homme  même  le  plus  intelli- 
gent, d'être  avertis  et  soutenus  par  les  sen- 
sations. 

Le  culte  public  était  moins  pompeux,  lors- 
que la  société  politique  était  plus  pauvre  ; 
mais  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les 
arts  sç  développent  k  mesure  que  la  société 
se  perfectionne.  Or  les  arts  ne  peuvent  se 
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dérelôpper  qu'en  créant  de  nouvelles  pro- 
priétésy  par  les  nouveaux  usages  auxquels 
ils  emploient  les  matières  premières,  ou  par 
la  manière  différente  dont  ils  les  emploient. 
Sais  la  société  doit  h  TCtre  suprême  l'of- 
frande de  la  propriété;  et  cTesten  employant 
les  artsè  décorer  le  culte  religieux,  c'est-à- 
dire,  ce  qu'elle  a  de  plus  auguste,  que  la 
société  âiit  k  l'Etre  suprême  l'oATrande  des 
propriétés  factices,  comme  elle  fait  dans  le 
pain,  Peau  et  le  vin,  l'offrande  des  proprié- 
tés naturelles.  Les  réformateurs,  qui  ont 
prétendu  que  le  culte  des  images  était  une 
idolâtrie  déguisée,  et  par  conséquent  une 
pratique  oppressive  de  Thomme  intelligent, 
dont  on  ne  trouve  pas  de  traces  dans  les 
premiers  siècles  de  l'Eglise,  raisonnent  à 
peu  près  comme  des  politiques  qui  préten- 
draient que  nos  rois  ont  altéré  la  constitu- 
tion et  opprimé  leurs  sujets,  parce  que  leurs 
habits  sont  plu9  riches  et  leurs  palais  mieux 
ornés. 

Jésus-Christ  dit  à  ses  flisciples  de  répon- 
dre oui  et  non^  lorsquMIs  seront  traduits  de- 
Tant  les  tribunaux,  parce  qu'il  était  néces^ 
saire  alors  de  les  distinguer  des  palçns  qui 
juraient  par  leurs  dieux;  mais  lorsque  l'u- 
Divers  est  devenu  chrétien,  il  n'y  a  plus  eu 
4e  raison  pour  que  le  Chrétien  se  distinguât 
du  Chrétien  :  et  ce  serait  une  impiété,  si  ce 
n'était  une  folie,  de  prétendre  que  le  Chré'* 
tien,  interrogé  par  la  Justice  des  hommes, 
qui  n*est  autre  chose  qu'une  émanatjon  de 
la  justice  de  Dieu,  ne  peut  pas,  sans  crime, 
prendre  h  témoin  qu'il  dit  la  vérité,  Dieu 
gui  est  l'auteur  de  toute  vérité.  C'est  ce,pen- 
dant  ce  que  pratique  une  secte  d'orgueilleux 
insensés,  qui  se  croient  mei11eur$  et  plus 
Chrétiens  que  les  autres,  parce  qu*ils  déso- 
béissent à  la  Justicei  en  refusant  le  serment 
qu*elle  a  droit  d'exiger  des  hommes  ;  qui 
manquent  /lux  égards  que  les  hommes  se 
doivent  les  uns  aux  autres,  en  ne  se  servant 
pas  des  signes  extérieurs  de  bienveillance 
et  d'estime  convenus  entre  eux  ;  qui  ne  ren- 
dent pas  même  au  pouvoir  de  la  société  les 
respects  qui  lui  sont  dus,  lui  refusent  tes 
titres  d'honneur  que  la  société  défère  à  la 
dignité  de  ses  fonctions,  et  affectent  de  trai- 
ter avec  la  même  familiarité  et  la  même  sim- 
plicité d'expression,  le  chef  de  la  société  et 
le  dernier  de  ses  membres. 

C'est  avec  la  même  réflexion  que  quelques 
sectes  ont  rejeté,  comme  des  inventions  dia- 
boliques, la  liturgie  et  les  habits  sacerdo- 
taux ;  que  l'Ëcosso  a  été  en  feu  pour  l'usage 


du  surptU,  parce  qu'effeHrvement  on  n'a  pu 
trouver  textuettement  dans  i'Evangîle,  qne 
les  ap6tres  célébrassent  l'Office  en  chape  et 
en  honnet  carré. 

Ainsi  la  coutume  d'administrer  le  baptême 
par  aspersion  a  snccédé  insensiblement  ï 
celle  de  le  donner  par  Immersion,  lorsque 
la  religion  chrétienne,  née  dan»  les  pays 
chauds  où  cette  prmiqoe  était  sans  danger, 
a  été  répandue  dans  des  climats  plus  froids, 
où  elle  pouvait  avoir  des  inconvénients. 

Ainst,  la  communion  sous  les  deux  espè- 
ces, pratiquée  dans  les  premiers  siècles  du 
christianisme,  a  été  insensiblement  rédoile 
k  une  seule  espèce,  lorsque  la  multitude  des 
fidèles  a  pu  faire  craindre  des  accidents  dans 
la  distribution  du  calice,  et  que  la  iptri/na* 
Hsation  de  la  société,  st  je  puis  me  servir  de 
cette  expression^  a  permis  de  se  coDlenler 
du  seul  symbole  qui  les  renferme  tous. 

Il  est  essentiel  d'observer  que  ces  lois, 
èomme  celles  de  la  société  politique  consti- 
tuée, se  sont  introduites  lusensiblemenl,  et 
qu'on  ne  peut  en  nommer  Tauteur,  ni  en  as- 
signer l'époque. 

Je  pe  m'étendrai  pas  davantage  sar  les 
exemples  que  je  pourrais  citer  du  dévelop- 
pement successif  des  institutions  retiglea- 
ses  de  la  religion  chrétienne  :  il  serait  le  su- 
jet  d'un  ouvrage  intéressant  ;  mais  j'en  ai 
assez  dit  pour  la  manière  dont  J'envisage 
mon  sujet. 

CHAPITRE  ▼. 

LOIS  a^UaiBUSBS,  CONSfiWBll^BS  lliCBlMlMi 
PKS  VOm  rONPiMMTAMIS. 

J'ai  dît  que  la  religion  chrétienne  est  la 
religion  constituée,  celle  dans  laquelle  tes 
lois  religieuses  sont  une  conséquence  nicts- 
iaire  des  lois  fondamentalesy  et  lois  fonda- 
mentales elles-mêmes  :  comme  j'ai  appeli 
société  politique  constituée,  celle  dans  la- 
quelle les  lois  politiques  sont  des  consé- 
quences néceêsairet  des  lois  fondamentales, 
et  lois  fondamentales  elles-mêmes. 

La  comparaison  des  lois  religieuses  aox 
lois  politiques  est  exacte  ;  puisque  les  lois 
religieuses  sont  celles  qui  déterminent  la 
forme  extérieure  de  culte,  comme  les  lois  po- 
litiques sont  celles  qui  déterminent  la  forme 
extérieure  de  gouvernement. 

La  société  religieuse  est  intérieure  ctexlét 
rieure  ;  elle  est  adoration  et  culte  :  considé- 
rée de  Dieu  h  l'homme  intelligent,  elle  est 
adoration  ou  religion  intérieure;  conside- 
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rée  4e  Sien  k  rfaomine  «xiéineor  ou  social, 
elle  est  culte  oa  religion  extérieure.  La  réa^ 
Bion  de  te  ntigion  istéricore  et  eitérieore» 
de  i*adenUon  et  da  cuite,  coneliUie  prâeieé* 
■MBt  la  religion  sociale  ou  publique  ;  parce 
que  la  réunion  de  l'homme  ioiérieiir  et  de 
rhonnM  extérieur,  de  TAoïe  el  du  corps, 
eoMtitoe  l'homme  soctel  ou  politique.  Ce 
ii*est  donc  que  par  abstraction,  q(i*oa  peut 
sépacer^dans  la  société,  la religionintériMre 
ou  rodom/tcm»  de  la  religion  extérieure  ou 
du  ciifts;  comme  ce  n'est  que  par  abstractioo, 
qu*on  peut  considérer  sur  la  turc  l'homme 
ioteOigent  séparé  de  l'homme  physique. 

Toute  société,  arons-oous  dit  en  traitant 
des  principes  des  sociétés  en  général,  existe 
par  une  volonié  générale,  un  pouvoir  géné- 
ral, «me  ffffcB  générale  d'exister  ;  car  une 
société  qui  n'aurait  pas  la  yolonté  d'exister, 
qui  n'aurait  pas  lepouroir  d'exister,  qui  n'au«- 
raii  pas  la  force  d'exister,  n'existerait  pas. 

La  volonté  générale  est,  dans  la  société^ 
cette  toteoié  de  parvenir  k  sa  /bi  qui  se 
trouve  dans  toui  être ,  et  qui ,  atec  les 
moyens  d'y  parvenir,  forme  &à  nature  om 
•on  essence. 

Le  pouToir  général  est  l'amour  réciproque 
de  Dteu  et  de  Tbomme,  principe  de  cùn$9r^ 
fMi^m  desétres  qui  composent  la  société,  pet^ 
voir  consertateur,  lorsqu'il  agit  par  la  force. 

La  /brca  conservatrice  de  la  société  inté- 
rieure ou  d*adoration  est,  dans  Dieu,  ce  que 
les  théologiens  appellent  la  j^rdce;  dans 
lliomme,  elle  est  la  disposition  à  recevoir  la 
grâco,  et  la  fidélité  k  y  correspondre.  Cette 
déCnttion  est  exacte,  puisque  la  grftce  est  la 
fbree  ou  le  secours  qo'a  l'homme  pour  faire 
le  bien,  c^est  k-dire,  pour  former  société 
arec  Dieu;  et  quoique  Dieu  donne  k  l'hom- 
me jusqu'aux  premières  dispositions  néces- 
saires pour  faire  le  bien,  qu'il  lui  donne  le 
vouloir  et  le  fàire^  ces  dispositions  se  trou- 
vent dans  l'homme,  puisque  Dieu  les  y  a 
mises  (1). 

Dans  la  société  de  Dieu  avec  les  hommes 
extérieurs  ou  sociaux,  qu'on  appelle  ctif/e,  le 
pouvoir  général  conservateur  est  l'amour 
réciproque  de  Dieu  et  des  hommes  person- 
nifié dans  l'Homme-Dieu  rendu  extérieur  et 
présent  dans  le  sacrifice,  dont  je  parlerai 
tout  k  l'heure.  Eu  effet,  l'amour  est  le  prin- 
cipe de  conservation  des  êtres  sociaux;  et 

(  I  )  Je  prie  le  lecteor  de  8*sbstenîr  d^épiloguer 
fsr  eoue  déiniiîon  de  la  grice.  Je  ne  tieas  k  aucun 
parti  ;  et  tl  par  kassrd  mes  expressions  poQvsicnt 
se  pas  s*accorder  avec  les  espressious  de  la  société 


lorsqu'il  agit  par  la  forct^  il  est  pourotr  con- 
servateur des  êtres  <:  or  cette  force  est  exté- 
rieure ou  sodale,  puisque  le  pouvoir  dont 
elle  est  Faction  est  lui-même  extérieur  et 
social.  Nous  avons  déjk  tu  que  cette  force 
extérieure,  sociale  ou  publique,  est  la  pro- 
fession sacerdotale,  par  l'action  de  laquelle 
lepoueoirae  rend  extérieur  et  présent  dans 
le  sacrifice. 

.  Ainsi  je  vois,  dans  I4  société  religieuse, 
les  distinctions  sociales  peraaaoentes  ou  le 
êocerdocêf  comme  j'ai  vu,  dans  la  société  po- 
litique, les  distinctions  permanentes  ou  la 
noblesse. 

Ainsi  l'institution  de  la  profession  sacer- 
dotale est  une  conséquence  nécessaire  de  la 
loi  fondamentale  de  l'unité  de  Dieu,  pouvoir 
conservateur  de  la  société  religieuse,  et  loi 
fondamentale  elle-même  :  comme  l'institu- 
tion de  la  noblesse  est  une  conséquence  né- 
ctêsoire  de  la  loi  fondamentale  de  Tunité  de 
pouvoir  politique,  et  loi  fondamentale  elle- 
inême. 

Le  sacerdoce  est  la  force  publique  ou  l'ac- 
tion du  pouvoir  religieux,  comme  la  noblesse 
isst  la  force  pulHiqua  ou  raotion  du  pouvoir 
politique;  parce  que  tout  pouvoir  agit  par 
une  force,  et  qu'un  pouvoir  sans  force  n'est 
pas  un  pouvoir.  «  Les  peuples,  dit  Mon- 
tesquieu, qui  n'ont  pas  de  prêtres,  sont  or- 
dinsiremeot  barbares,  a 

Puisque  le  pouvoir  est  permanent,  la  force, 
qui  est  l'action  du  pouvoir ^  doit  être  perma- 
nente ;  le  même  auteur  le  remarque  :  «  Le 
culte  des  dieux,  dit-il,  demandani  une  aUen- 
iign  conUmuelUf  la  plupart  des  peuples  /te- 
ren$  portés  k  faire  du  clergé  un  corps  sé- 
paré, a 

Donc  la  succession  perpétuelle  du  sacer- 
doce^ succesmn  physiquement  héréditaire, 
dans  une  religion  charnelle  comme  la  reli- 
gion chrétienne,  est  un  rapport  nécessaire 
qui  dérive  de  la  nature  des  êtres,  une  con- 
séquence n^cssiajre  de  la  loi  fondamentale, 
et  loi  fondamentale  elle-même. 

Une  force  extérieure  suppose  une  direc- 
tion aussi  extérieure  ;  direction  suppose 
comoiandement  et  obéissance  :  donc  la  hié- 
rarchie des  ministres  du  culte  est  un  rapport 
n^eisaire  dérivé  de  la  nature  des  êtres,  une 
conséquence  nécessaire  de  la  loi  fondamen- 
tale de  la  force  publique,  et  loi  fondamen- 
tale elle-même.  «  Lorsque  la  religion,  dit 

religieuse,  00  de  TEglise,  mes  opinions  ne  s*écar- 
leroni  jamais  de  ses  priscipes«  ei  [e  réformerai  mes 
cspressioDS,  s*il  esl  nécessaire. 
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lIoDtesqateu,  a  beaucoup  de  ministres  *  il 
est  naturel  (c*esl-à-dire ,  nécèuaire)  qu*Hs 
aient  un  chef,  et  que  le  pontifleat  y  soit  éta- 
bli. » 

le  prie  le  lecteur  dé  donner  une  attention 
particulière  à  la  démonstration  suivante  : 

Une  société  constituée  parvient  néeeuai" 
rement  à  sa  fin,  qui  est  la  contervatian  des 
êtres  qui  la  composent. 

Mais  la  volonté  générale,  le  pouvoir  géné- 
ral, la  force  générale  constituent  la  société. 

Donc  la  volonté  générale  de  la  société  sera 
néceisairetnent  conservatrice,  son  pouvoir 
général  nécessairement  conservateur ,  sa 
force  générale  nécessairement  conserva- 
trice. 

Les  ministres  du  culte  religieux,  ou  la 
profession  sacerdotale,  sont  la  force  publi- 
que conservatrice  de  la  société  religieuse. 

Doncja  profession  sacerdotale,  réunie 
pour  exercer  un  acte  de  la  force  générale 
conservatrice  de  la  société  religieuse,  sera 
nécessairement  conservatrice  :  donc  TEglise, 
ou  les  ministres  de  la  religion*  assemblée  en 
concile,  est  infaillible. 

Donc  rinfaillibilité  de  l'Eglise  est  un  rap- 
port nécessaire  qui  dérive  de  la  nature  des 
êtres,  une  conséquence  nécessaire  de  la  loi 
fondamentale  du  pouvoir  général,  et  loi  fon- 
damentale elle-même. 

On  peut  parvenir  au  même  résultat  par 
'  une  démonstration  plus  abrégée. 

Une  autorité  irréformable  est  une  autorité 
infaillible  ;  car  une  autorité  ne  peut  être  re- 

*  connue  faillible,  qu'autant  qu'une  autorité 
'  supérieure  peut  lui  faire  apercevoir  qu'elle  a 

*  failli  :or  il  n'y  a  aucune  autorité  supérieure 
h  celte  de  la  société,  puisque  la  société  com- 

'  prend  tous  les  êtres  :  donc  la  société  ne  peut 

•  être  reconnue  faillible,  donc  elle  est  irréfor- 
mable, donc  elle  est  infaillible. 

La  force  générale  conservatrice  de  la  so- 
'  ciété  ne  peut  être  dirigée  que  par  son  pou- 

•  voir  général  conservateur  dont  elle  est  l'ac- 
tion :  donc  ]h  où  sera  la  force  générale  con- 
servatrice de  la  société  religieuse  assemblée 

'  pour  sa  conservation,  là  sera  le  pouvoir  gé- 
néral conservateur.  Voilà  que  je  suis  avec 
'VOUS  tous  les  jourSf  jusqu^à  ta  consommation 
'  des  siècles...  {MfUth.  xxviii,  20.)  14  ot^  deux 
ou  trois  personnes  sont  assemblées  en  mon 
nom^jesuis  au  milieu  d'elles  (Matth,  xviii, 
SO),  dit  à  ses  apôtres,  premiers  ministres  de 

(1)  Il  me  semble  que  Jésus^Glirist  avant  sa 
n:on  parle  à  ses  apéires  au  futur  :  renverrai  rEs- 
prit  consolateur.,,  lorsgull  sera  tenu,  etc.  (/oan.  iv, 


DK  M.  DE  BONALD.  ^1 

la  société  cbrétiemie,  le  pouvoir  cdaserra- 
teur  de  cette  société  (!)• 

Si  Tinftiiilibité  appartient  an  corps  des 
ministres,  elle  ne  peut  être  attribuée  à  au- 
cun individu,  ni  à  aucune  fraction  de  la 
profession  sacerdotale. 

La  force  de  la  société  religieuse  intériea* 
re,  ou  de  l'adoration,  est  la  grftce  :  la  fercs 
de  la  société  religieuse  extérieure,  ou  du 
culte,  sont  les  ministres  de  la  religion  :  la 
société  religieuse  intérieure  et  la  société 
religieuse  extérieure,  c'est-à-dire,  radore- 
tion  et  le  culte,  s'unissent  pour  former  ta 
religion  publique  ou  sociale.  Donc  la  force 
conservatrice  de  l'une,  uni  est  la  grice,  s*a- 
nira  à  la  fbrce  conservatrice  de  l'autre,  qui 
sont  les  ministres  de  la  religion  :  donc  les 
ministres  de  la  religion  seront  les  dispensa- 
teurs de  la  grâce  :  donc  la  dispensation  de 
la  grâce  par  les  ministres  de  la  religion, 
qu'on  appelle  l'administration  des  sacre* 
roenis,  est  un  rapport  nécessaire  qui  dérive 
de  la  nature  des  êtres,  une  conséquence  né- 
cessaire des  lois  fondamentales,  et  loi  fon- 
damentale elle-même. 

Les  sacrements  ont  tous  pour  objet  de 
consacrer  des  actes  de  l'bomme  social  intel- 
ligent et  physique,  et  par  conséquent  ils 
sont  tous  deS  actes  conservateurs  de  la  so- 
ciété civile. 

Je  me  permettrai  une  réfleiioo,  relatife* 
ment  au  premier  des  sacrements,  à  celui  qui 
heureusement  a  été  conservé  dans  toutes  les 
sectes  chrétiennes  ,  quoiqu'une  d'elles  ait 
commis  le  crimot  même  politique,  d*en  nier 
la  nécessité. 

On  peut  se  rappeler  qu'en  traitant  de  la 
coutume  barbare  d'exposer  ou  de  tuer  les 
enfants»  établie  par  les  .ois,  adoptée  par  les 
mœurs  des  peuples  de  l'antiquité  les  plus 
célèbres,  coutume  pratiquée  encore  à  la 
Chine  et  au  Japon,  j'ai  dit  que,  «  quand  Ten- 
fant  n*est  pas  un  être  sacré  aux  veux  de  la 
religion,  il  est  Bientôt  un  être  vil  et  nuisiUe 
aux  yeux  de  la  politique.  »  La  religion  chré- 
tienne ,  essentiellement  conservatrice  de 
l'homme  physique  comme  de  l'homme  mo- 
ral, prend  l'enfant  sous  sa  protection,  et  le 
marque  d'un  sceau  particulier.  Si  la  nature 
en  fait  un  homme,  la  religion,  par  l'inno- 
cence à  laquelle  elle  l'élève,  en  fsiit  plus 
qu'un  homme  ;  la  diflérefice  que  Ton  remar- 
que dans  la  discipline  de  TEglise,  relatîTC- 

i6.)  Après  sa  rësurrcoiion,  il  leur  parle  aopf^nt* 
Je  suis  tous  les  jours  acec  vous,  etc. 
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pienl  au  baptèmei  que,  dans  les  premiers 
temps,  on  ne  donnait  qa*aux  adultes,  a*esi 
donc  pas  un  changement,  mais  un  dévelop- 
pement nécesêaire  à  ta  conservalion  des  Atres; 
!•  parce  que  l'âge  le  plus  tendre  trouve, 
dans  la  religion,  une  protection  que  trop 
souvent  la  politique  lui  refuse  ;  9*  parce 
qu'en  donnant  le  baptAme  aux  enfants  dans 
les  premiers  temps  de  l'Eglise,  et  lorsque 
Tunivers  était  encore  païen,  on  s'evposait 
au  scandale  de  voir  retourner  k  l'idolAtrie 
des  hommes  marqués  du  sceau  du  christia* 


.  L'homme  intelligeal  a  des  volo&tés  dé** 
pravées  ou  des  passuma  :  des  volootéa  dé* 
pravées  sont  des  volontés  de  détruire  la 
société  naturelle,  politique  ou  religieuse; 
c'est-k-dire  la  société  civile  qui  comprend 
toutes  ces  sociétés»  hors  desquelles  on  ne 
peut  concevoir  l'homme.  8i  ces  volontés 
dépravées  s'accomplissent  par  la  forc9f  il  en 
résulte  des  actes  ou  actions  déprav.ées  qui 
sont  défendues.  Si  ces  volontés  ne  peuvent 
8*accomplir  par  la  foret,  elles  sont  des  dé- 
sirs dépravés  ;  et  il  est  dit  :  Vom  n€  désirerêx 


nisme;  mais,  lorsque  ce  danger  a  cessé  par   'poini  {Exod.  xx,  17),  etc. 


la  confersion  de  l'univers  idolâtre,  il  n'y  a 
plus  eu  d'inconvénient  k  administrer  le  bap- 
tême aux  enfants  ;  la  coutume  s'en  est  in- 
sensiblement introduite,  et  a  fini  par  amener 
la  loi.  Je  n'ai  parlé  que  d'un  effet  extérieur 
et  politique  du  baptême;  mais  le  fondateur 
de  la  religion  chrétienne  et  l'autorité  infail- 
lible de  la  société  religieuse  m'apprennent 
que  le  baptAme  est  sacrement  ou  grice  dis- 
pensée par  les  ministres  de  !a  religion;  grAce 
est  force  conservatrice  ;  force  suppose  un 
sujet  contre  lequel  cette  force  s'exerce  : 
c'esl-k-dire  que  le  baptAme  donne  à  l'homme 
Il  force  de  résister  k  ses  penchants,  c'est-à- 
dire  k  l'amour  déréglé  de  soi,  k  la  passion 
de  dominer,  naturelle  k  l'homme  et  k  tous 
les  hommes.  Hais,  si  cette  passion  est  natu« 
relie  à  l'homme,  elle  fait  donc  partie  de  la 
nature  de  l'homme,  elle  est  donc  indestruc- 
tible dans  l'homme  :  on  doit  donc  en  aper- 
cevoir les  traces  dans  l'homme,  dans  tous  les 
âges,  dans  tous  les  sexes,  dans  toutes  les 
conditions  de  l'homme;  et  les  traces  de  la 
passion  me  démontreront  l'existence  de  la 
passion  elle-même.  Effectivement  je  la  re- 
coonaîs,  cette  passion,  dans  l'enfant,  k  l'opi- 
nâAireté  ;  dans  le  jeune  homme,  k  l'indoci- 
lité; dans  l'homme  fait,  k  l'ambition;  dans 
le  vieillard,  k  l'inflexibilité;  dans  un  sexe 
celte  passion  s'exerce  par  la  force,  dans  un 
autre  par  la  faiblesse;  dans  l'homme  policé, 
elle  est  intrigue  :  dans  le  sauvage,  elle  est 
férocité;  dans  tous  les  hommes,  elle  est 
amour-propre,  orgueil. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer 
que  la  philosophie  attaque,  en  niAme  temps, 
la  nécessité  du  baptAme,  celle  du  sacerdoce 
et  de  la  noblesse,  le  droit  de  propriété  même  ; 
en  sorte  qu'elle  veut  détruire  k  la  fois .  tout 
ce  qtt*il  y  a  de  transmissible  dans  la  société 
religieuse,  et  d'héréditaire  dans  la  société 
liolitique,  tout  ce  qui  ûfi|>riiii€  earaciire^  et 
luppese  la  spiritualité  de  Pbomme. 


En  effet,  la  raison  démontre  qu'un  désir 
dépravé  est  coupable,  parce  qu'un  désir 
étant  une  volonii  sans  force,  devient  un 
acte,  si  la  force  se  joint  k  la  volonté  :  or,  la 
force  tend  nécessairement  k  se  joindre  k  la 
volonté,  et  par  conséquent  le  désir  tend  à 
devenir  acte. 

Les  volontés  dépravées  sont  donc  défen- 
dues, soit  qu'elles  se  manifestent  par  des 
actes,  ou  qu'elles  demeurent  de  simple^ 
désirs. 

Toute  transgression  d'une  défense  emporte 
nécessairement  punition  :  donc  toutes  les 
volontés  dépravées  doivent  Atre  punies; 
donc  elles  doivent  Aire  jugées  ;  donc  elles 
doivent  Atre  connues; donc  elles  doivent  Atre 
accusées  :  tous  ces  rapports  sont  niéceMsaireg 
et  dérivés  de  la  nature  des  Atres  ;  donc  ils 
sont  des  lois. 

Hais  l'homme  est  seul  k  connaître  ses  dé- 
sirs et  les  motifs  de  ses  actions  :  donc  il  doit 
Atre  seul  k  les  accuser  ;  donc  la  confession 
auriculaire  est  un  rapport  néceuaire  qui  dé- 
rive de  la  nature  des  Atres,  une  conséquence 
néceêiùire  des  lois  fondamentales,  et  fonda- 
mentale elle-mAme. 

Mais,  disent  les  réformateurs,  c'est  k  Dieu 
seul,  juge  et  témoin  de  nos  actes  les  plus 
secrets,  de  nos  désirs  les  plus  fugitilEs,  qu'il 
faut  s'en  accuser  :  la  réponse  est  aisée  et 
suit  naturellement  de  mes  prindpes.  Un  acte, 
un  désir  destructif  de  la  société  religieuse 
doit  Atre  réprimé  par  la  force  générale  poa-> 
servatrice  de  la  société  religieuse,  qui  «st 
la  grAce  :  or,  la  forc^  générale  conservatrice 
de  la  société  religieuse  intérieure  ne  peut 
Atre  appliquée  k  l'homme  extérieur  ^ou  so- 
cial, que  par  les  ministres  de  la  religion  qui 
sont  la  force  générale  conservatrice  de  la 
société  religieuse  extérieure;  c'est-k-dire 
que  les  forces  conservatrices  des  deux  so- 
ciétés sont  inséiiarables,  comme  les  deux 
sociétés  elles-mêmes;  et  les  deux  sociétés 
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«ont  InMpfemibtet,  patcd  qae  rfaomine  inlel- 
Kgjém  tie  peut  4lre  sé^ré  de  rhouune  pk^f- 
ftiqM. 

Do  sujet  ooupibia  d'un  crime  ne  se  con- 
ietuera  pas  de  nDtention  mèinie  wonue  de 
Mn  souverain  de  ini  pardonner;  il  voudra 
en  obtenir  ded  lettres  de  grftoe,  et  «o  foiire 
Aoeiler  retpèdition.  Celte  comparaison  est 
l^arfaite,  parce  que  /•#  iociété»  religieux  H 
pkjfêiqfÊe  $ant  («mMeiMei ,  tt  fuVI/e*  ont  une 
r^mtUution  gemblMe»  Jo  parlerai  ailleurs 
de  Teffet  politique  de  la  confession. 

Donc  les  peines  expiatoires  «  la  prierai 
Taumône,  le  jeûne,  tout  ce  qui  gdne  Tê^U^ 
h  cœur  etU$  sens  de  l*bomaie»  sont  des  rap-* 
ports  néeeaaired  qui  dérivent  de  la  loi  de  la 
confession;  car  tout  ce  qui  est  pénible  à 
Thomme  intelligent  et  à  rhomme  physique 
peiit  être  un  sujet  de  peine. 

Si  rtiomme  intelligent  a  rempli  tous  ses 
devoirs  envers  la  société  religieuse  dont  il 
est  membre  (et  remarquez  que  Thomine  In- 
telligent ne  peut  remplir  ses  devoirs  envers 
Ja  société  religieuse,  que  rborome  physique 
ne  remplisse  les  siens  envers  la  société  po- 
litique dont  il  ftiit  partie),  il  doit  être  réconn 
pensé  par  le  pouvoir  conservateur  de  la  so^ 
eiété  religieuse}  il  doit  être  récompenséi 
tant  qu'il  ne  cesse  pas  de  mériter  la  récom-« 
pense  :  donc  la  récompense  doit  être  éter^ 
nelle,  parce  que  l'homme  intelligent,  dégagé 
des  liens  du  corps,  ne  peut  démériter. 

Donc,  s'il  n'a  pas  rempli  tous  ses  devoirs 
envers  la  société  religieuse,  ou  s*il  n*a  pas 
etpié  ses  fautes  (car  le  pardon  envers  le 
pécheur  repentant  est  un  rapport  néeesioirê 
dérivé  dé  la  nature  d'un  être  infiniment 
bonj,  il  doit  être  puni,  tant  qu'il  ne  pourra 
iesser  de  démériter  :  or,  l'homme  intelli* 
gMt>  dégagé  des  liens  du  corps,  est  dans  un 
état  fixe  et  dans  lequel  il  est  toujours  ce 
qu*i)  est  une  fois  :  donc  le  ebfttiment  sera 
éternel. 

«  L'idée  d'un  lieu  de  récompense»  dit 
Montesquieu,  entraîne  nécessairement  l'idée 
d'un  a^our  de  peines  ;  et  quand  on  espère 
Ton,  sans  craindre  l'autre,  les  lois  civiles 
n'ont  plus  de  force.  » 

Il  n'est  pas  difficile  de  prouver  que  l'homme 
intelligent,  ou  l'Ame  dégagée  des  sens,  ne 
peut  ni  mériter  ni  démériter,  c'est-à-dire 
qu'elle  est  fixée  dans  l'état  dans  lequel  elle 
se  trouve  au  moment  de  sa  séparation  d^avec 
lis  sens.  L'Ame  juste  est  en  société  d'amour 
avec  Dieu;  l'Ame  coupable  est,  si  je  pois 
d'exprimer  ainsi,  en  société  de  haine  avec 


Dieu»  L'amour  comme  la  haine  se  produi- 
sent dans  un  être  libre  par  la  force  ou  I*ao- 
tion  extérieure  des  sens  :  donc  TAme  qui 
n'est  plus  unie  aux  letia  ne  peut  plus  (aire 
ni  actes  d'amour,  si  elle  bait,  ni  actes  de 
iiaine,  si  ejleaime;  donc  son  état  d'amour 
ou  de  haine  est  immuable. 

1*  Le  dogme  des  peines  et  des  récompeo' 
ses  dérive  nécessairement  de  la  distioctioa 
du  bien  et  du  mal  s  or^  la  distioctioQ  du  bien 
et  du  mal  est  néetêêaire^  parce  qu'elle  est  an 
rapport  néceêioirt  dérivé  de  la  nature  des 
ètrea  :  donc  les  peines  et  les  récompenses 
futures  sont  an  rapport  fi^eiioire,  une  loi  ; 
mais  Un  rapport  nécessaire  est  un  rapport 
immuable,  éternel  :  donc  les  peiaes  et  les 
récompenses  de  l'autre  vie  seront  éternelles; 
c'est-à-dire  que  la  vertu  Sera  récompensée» 
€t  le  crime  puni,  tant  que  le  bien  sera  dis- 
tingué du  mal. 

2*  Toutes  les  récompensoA  qu'accorde  la 
société  politique,  toutes  les  peines  qu'elle 
inflige,  durent  autant  que  l'homme  politi- 
que ou  que  la  &miile.  L'honneur  d'une  ré- 
compense personnelle,  et  la  honte  d'one 
peine  alOictive,  s'étendent  par  le  sonteair 
au  delà  même  de  la  durée  de  la  famille.  Des 
récompenses  ou  des  peines  pécuniaires  ao- 
eroissent  oo  diminuent  pour  toujours  sa 
propriété.  Donc  les  récompenses  ou  les  pei- 
nes de  la  société  religieuse  dureront  aoiaot 
que  l'homme  intelligent  ;  car,  comme  je  l'ai 
dit  ailleurs,  s'il  y  a  une  autre  vie,  elle  est 
nécessairement  heureuse  ou  malheureuse. 

d**  8i  les  peines  et  les  récompenses  de 
l'autre  vie  ne  sont  pas  éternelles,  il  nya 
pluade  Dieu;  puisqu'il  n'y  a  plus  de  justice 
en  Dieu,  puisque  le  bien  et  le  mal,  néces- 
sairement et  essentiellement  distingués,  fi- 
Diront  par  être  confondus  et  obtenir  le  méiae 
traitement  :  il  n'y  a  plus  do  société;  car  il 
n'y  a  plus  de  frein  pour  le  crime  heureui, 
plus  de  dédommagement  pour  la  vertu  per- 
sécutée. 

b*  Je  vais  plus  loin,  et  persuadé  de  ce 
principe,  que  tout  ce  qui  est  utile  à  la  con- 
servation de  la  société  est  néceêsutre^  c'est-à- 
dire,  est  tel  quHI  ne  puisse  étm  autremsnt, 
je  dis  :  Le  dogfne  de  l'étemité  tiû$  peines  et 
des  récompenses  est  utile  à  la  conservation 
de  la  sociiété  Civile,  puisqu'il  est  i'eocoera- 
gement  le  plus  puissant  de  la  vertu  qui  la 
conserve,  le  frein  le  plus  eflicaee  do  cfipe 
qui  la  détruit  :  donc  le  dogme  de  Téternité 
des  peines  et  des  récompenses  fotnres  est 
vrai  ;  car,  s'il  n'était  pas  vrai,  la  société  man- 
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«pierait  d^in  mo/en  d#  ooiieer?alion  t  di>nc 
elle  pourrait  ne  pas  $e  tooseryer  ^  donc  ^le 
■a  serait  pas  n/cssaatre  :  oe  qui  est  absurde. 
La  philosophie  rejette  les  peines  éteiv 
nelles,  et  eUe  toudrail  des  crimes  inexpia- 
bles. 1*  Jl  y  a  contradiotioa  entre  des 
crimes  qwA  ne  peuvent  élre  expi^,  et  des 
ptînes«(|ut  peuTem  Anir.  9r  l'ai  pronré 
que  la  oeriilude  que  son  crime  ne  peut  4lre 
expié»  ferait  d'un  homme  coupable  par|fiii- 
blessai»  ua  scéidrat  par  désespoir;  et  il  est 
âîséde  sentir  que  la  certitude  que  ses  pei*- 
me$  auront  un  terme,  après  lequel  il  jouira 
d'on  bonheur  sans  fin,  ferait,  d'un  homme 
bible  par  nature,  un  bonme  eriminel  par 
cakiii.  Sn  effets  les  objets  qui;  affectent  les 
semu  ayant  bien  plus  d'empire  sur  Thomme 
que  ceux  qui  n'affectant  que  ses  flicultéfi 
^j^ritu^Ue^,  TbonoM  M  trourecait  pas  un 
motif  sMflSsaot  pour  $e  priver  d'un  plaisir 
présent,  et  v^irs  lequel  son  fieoohant  l'en*' 
tiHrfiie»  à$M  b  çcainte  d>tte  peine  éloignée^ 
d*u;i  genre  qu'il  ne  peut  connaître,  qui  ne 
se  présente  pas  à  son  Qiprit  arec  la  corti- 
tiido  d*uft  ûlû'el  sensible  et  éprouvé  ;  d'une 
peîc(a  oui,  plus  oti  moins  longuet  aboatiraîl 
toujours  i  une  éternité  de  bonheur.  Pour 
juger  de  l'effet  que  produirait,  dans  la  sor 
cfété,  le  dogme  des  peinea  i^taporaires  dans 
l'autre  vie,  il  n'y  a  qq'à  ïoir  les  dangers  et 
les  lalîgues  qu'un  bommei  pa9sionfié  pour 
quelque  objet,  bri^ve  pour  sei  satisfaire. 
^  J^lûlosopb^,  qui  admets  l'io^oiortalUé  de 
TAme,  et  qui  nies  l'éternité  des  peines».  muU 
tipUe  les  siècles  par  ks  ^i^oles,  élève  le 
temps  i  U  puis9an€$  ioSnie  dQ  Tétemité;  et 
ose  dire  après  combien  de  temps  d'expia^ 
tioD^  Bobespierre,  e^pi^rant  ayee  le  seul  re- 
gret d'avoir  laissé  virre  quatre  oem  mille 
têtes  innocentes,.  jQuira  du  mfime  bonheur 
que  1a  vertueuse  Elisabeth»  mouraat  eu  par^ 
donnant  à  ses  bourreaui(  (  t), 

Coat  voua<mAoie»  me  dira  le  philosophe» 
fittî  Ot^a  tout  Ineio  au  erisie,  eu  supposant 
qa'oft  iustaol  de  repentir  peut  expier  une 
▼le  eotière  de  ibrfiiîta.  Lit  religion,  il  eH 
Trait  im  d&  ^u'ub  act*  d*amoar  peul  tout 
effacer,  et  j'en  trouve  la  raison  dans  la  na« 
tare  dea  ébres,  e«  cwsidéraot  qu'amour  est 
jtou9fiir^e(  que  tiau  u'esi  imposaible  au  jmu» 
voir  ;  m#is|  la  rj^u  me  dii  aussi  que  le 
crime  Qst  bsipe  de  la  Divinité,  et  qu'il  est 
commo  iiopoisiblD  d<t  pAAser  subitement  do 
ta  haioi»  k  l'«WOiVi  iSmiiteiz,  sur  ceL  impôts 

(  I  )  ^  Ce  n'est  pas  le  deme  de  raernité  des  pel- 
ages qu'il  est  pénible  de  croire,  quaad  ou  voit  à  quels 


tant  sujet,  Wontesquien  :  v  La  religioa 
païenne,  qui  no  défendait  q«e  quelques 
crimes  grossiers  «  qui  arrMail  la  bmîu  ei 
abandonnait  le  OBur ,  pouvait  amair  dn 
crimes  inexpiables  :  mais  um  religion  qui 
enveloppe  toutes  tes  passions;  qui  n'est  pas 
plus  jalouse  des  actions  que  des  désirs  et 
des  fiensées  ;  qui  ne  noua  tient  point  atta» 
ebés  par  quelques  chaînes,  mais  par  un  bouh 
bre  innombrable  de  fils;  qui  Msse  deprièra 
elle  la  justice  humaine,  et  commenee  une 
a«itre  justice  ;  qui  est  fliite  pour  mener  sans 
cesse  du  repentir  k  iflaimMret  de  l'aoïoarwl 
refienlir;  qui  met  entrele  jitge  et  le  cfimt* 
net  tto^  grand  aé<Haleurr  Mtre  le  juste  ee  le 
nédiateur  un  grand  Juge;  une  telle  reiigioa 
lie  doit  pas  aïK^ip  de  orimes  inexpiables» 
Mats^  quoiqu'elle  donne  de»  cralnles  et  des 
espérances  à  tous,  elle  fbit  asse&senttr  que^ 
s^t  n*y  a  point  de  crime  qul>  par  sa  nature» 
soil  Inexpiable ,  toute  une  yie  peut  Télre  $ 
qu'il  serait  lrès«dangereux  dd  tourmenter 
sans  cesse  la  miséricorde  dH4ne  par  dé  nou^ 
veaux  crimes  et  de  nouvelles  oiriations; 
qu'inquiets  suc  les.  aucieooû$  dettes,  jamais 
quittes  envers  le  Seigneur,  nous  devons 
craindre  d'^n  cootraaler  de  nouvelles ,  de 
combler  la  mesure^  d'aller  jusqu'au  termo 
où  la  bonté  paternelle  finit»  » 

Les  philosophes  ont  commencé  par  nier 
réternité  des  peines*  et  puis  ils  ont  déclamé 
rentre  les  expiations.  En  ettf^  si  les  gou*^ 
vernemeots  abolissent  la  poi^e  de  mort»  L 
est  évident  qu'ils  n'ont  p\w  besoiu  de  let^ 
très  de  ijréces. 

J*ai  remarqué  qud  les  mêmes  hommes  qui 
attaquent  le  dogme  de  réternité  des  peines 
et  des  récompenses  éternaUes,  Abolissent» 
dans  la  société  politique,  la  jpeine  do  mort 
etls  récompense  héréditaire  de  li^  noblesse. 
Tout  se  tient  dans  lu  société  cirila;  el  il  ne 
se  fait  pas  un  changement  dans  une  des  deu« 
sociétés  qui  la  composent»  qu'il  ua  so  tisso 
bieniAt  dans  TMlre  un  çtmgfiVïwl  correa^ 
pondant, 

L*homme  est  esseotleUêmeftt  idUiile;  niaia 
Dieu  est  essentieUeflaeni  bon  s  dono  le  par* 
doo  est  dans  la  natate  de  Dieu,  comme  la 
passioo  est  dans  la  nature  de  rhomme.  Maia 
Pieu  est  essentielleodent  juste»  et  toute  faute 
est  essentiellement  punissaMu  t  dune  la 
peine»  pour  ii^fimteoommisev  est  dans  lu  na- 
ture  du  Hieu  juate,  eomme  eUe  est  dans  la 
nature  du  délit.  Le  pardon  aœondé  suppose 

ferfalia  les  passions  peuvent  oendehe  Utomine; 
c'est  biea  pTutét  eclui  de  la  possibilité  du  pardou. 
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donc  la  peine  infligée,  et  le  dMit  eBÉcé  sup- 
pose la  peine  accomplie;  donc  le  dogme d*un 
Ueu  dealiné  à  accomplir  la  peine  infligée  d« 
délit  pardonné  est  un  rapport  néc4s$aire  qui 
dérive  de  la  nature  des  êtres  qui  composent 
la  société  religieuse^  aussi  nécessairement 
que  la  loi  ciyiie  qui  ordonne  qu'un  homme 
banni  pour  un  temps  doii  garder  son  ban 
Avant  de  rentrer  dans  sa  patrie,  dérive  de  la 
natnce  des  êtres  qui  composent  la  société 
iKilitique. 

Le  dogme  d*an  lieu  destiné  aux  expia* 
tiona  est  donc  un  développement  nécessaire 
de  la  loi  des  expiations  s  donc  il  est  etWue/* 
iMHnt}  implicitement  compris  dans  l'Evan* 
gile,  qui  établit  la  loi  des  expiations.  Le 
fond»  dit  Spanbeim,  ministre  réformé,  est 
certain  ;  mais  la  manière  et  les  eircamtoncee 
ne  le  tant  pae.  Aussi  le  concile  de  Trente^ 
en  établissant  la  certitude  du  fait,  a  ferméf 
selon  Bossuet»  son  décret  avec  une  emprep' 
eion  générale;  car,  dit  cet  illustre  auteur,  fo 
nature  des  peme$  n^ett  pue  expUqné  de  la 
mime  earte  par  Ue  $aint$  docteurs. 

CHAPITRE  VI. 

fACBinCS  PBAP&TOBL  DB    Ll  RBU6I0H 

GBa6TlB5IIB. 

II  est  temps  de  parler  du  sacrifice'perpé- 
(nel,  offert  dans  la  société  religieuse  cons- 
tituée, ou  la  religion  chrétienne.  Je  n'entre- 
prends pas  d*en  expliquer  le  mystère  ;  mais 
j*ose  en  démontrer  la  néeessiti,  e'est-k-dire 
faire  voir  qû*il  est  une  /ot,  un  rapport  n^- 
cestaire  ou  tel  qu'il  ne  pourrait  ttte  autres 
ment  quHl  n'esta  sans  choquer  la  nature  des 
iiree  qui  composent  la  société  religieuse. 
J'emploierai,  selon  mon  usage,  la  méthode 
la  plus  didactique  et  le  raisonnement  le 
moins  orné.  On  veut  nous  ramener  sans 
cesse  à  la  pure  raison;  c'est  à  la  seule  raison 
que  je  m'adresse  :  on  rejette  l'autorité  de  la 
théologie  et  la  certitude  de  la  foi;  je  n'in- 
Toque  que  l'autorité  de  l'histoire  et  le  té- 
moignage de  nos  sens  :  et  la  raison  autsi 
conduit  rhomme  à  la  foi  (1). 

J*ai  considéré  l'homme-Oieu  comme  mé- 
diateur de  l'alliance  ou  de  la  société  entre 
Dieu  et  l'homme;  je  vais  le  considérer  comme 
victime  du  sacrifice  que  la  "société  offre  à 
l'Etre  suprême. 

.  J'ai  dit  que  la  religion,  dans  l'homme  so- 
cial QU  la  société,  était  sentiment^  o'est-A- 
dire,  amour  et  orainte. 

(  i  )  U  nisoo,  dans  mes  vers,  condaH  l'homnie  àli  Ud 

(Racirb,  eeéme  ûe  ta Mf^ÎM) 


L'amour  et  la  crainte,  dans  Kbomme  so- 
cial, ne  peuvent  être  que  l'amour  de  sa  con- 
servation et  la  crainte  de  sa  destruction; 
puisque  la  société  est  une  réunion  Utrts 
semblables,  wéunion  dont  la  fin  est  leur  con^ 
servation  nmliiaUa. 

Si  la  religion,  dans  l'homme,  est  amour  et 
crainte,  elle  se  produira  au  dehors  par  fac- 
tion des  sens  ;  car  nous  avons  vu  qm  Thomme 
ne  peut  avoir  l'amour  et  la  crainte  d*tta  ot^ 
jet,  sans  manifester,  s'il  est  libre,  par  l'ao 
tion  de  seasens^  son  amour  ou  sa  crainte* 

Par  quelle  action  de  ses  sens  l'homme  ma- 
nifestera-t-il  l'amour  de  sa  conservation  o« 
la  crainte  de  sa  destruction  t 

Par  le  don  ;  car  l'homme  dotine.  pour  ot>- 
tenir  le  bien  qu'il  aime,  comme  il  donne 
pour  éviter  le  mal  qu'il  craint. 

Hais  l'importance  du  don  doit  être  pro- 
portionnée à  la  force  de  Tamour  et  de  la 
crainte ,  comme  Tamour  et  la  crainte  sont 
eux-mêmes  proportionnés  à  la  bonté  de  l'ob- 
jet  que  Ion  aime  et  à  la  puissance  de  l'ob^ 
jet  que  l'on  craint. 

Dans  la  société  religieuse,  l'objet  de  Tâ- 
mour  et  de  la  crainte  de  l'homme  est  la  Di- 
vinité, c*est-è-dire  l'Etre  inflniment  bon  ei 
infiniment  puissant. 

i  Donc  l'amour  et  la  crainte  seront  infinis 
ou  les  plus  forts  que  l'homme  puisse  éprou- 
ver :  donc  l'action  extérieure  par  laquelle 
rhomme  manifestera  son  amour  et  sa  crainte, 
sera  l'action  la  plus  importante  que  l'homme 
puisse  faire. 

Donc  le  don  que  l'homme  fera  pour  témoi- 
gner son  amour  et  sa  crainte,  sera  le  don  le 
plus  précieux  qu'il  puisse  offrir. 

-  Or  quel  est  le  don  le  plus  précieux  que 
l'homme  puisse  offrir,  et  l'action  la  plus  im- 
portante qu'il  puisse  faire  7^ 

-  C'est  le  don  de  lui-même,  et  l'action  par 
laquelle  il  se  donne. 

.  L'homme  se  donnera  donc  lui-même  par 
amour  et  par  crainte  ;  il  se  donnera  loi- 
même  dans  toutes  les  sociétés,  soit  religieu- 
ses, soit  politiques;  car  ces  sociétés  sont 
f  am6/oA/es,  et  elles  ont  uns  constiiution  sem- 
blable. 

Ainsi,  dans  la  société  naturelle  ou  la  fa- 
mille, l'homme  dans  l'union  des  sexes  se 
donne  lui-même  par  amour  de  soi  on  de  sa 
conservation.  Ainsi,  dans  les  sociétés  politi- 
ques non  constituées ,  l'homme  se  donnait 
lui-même  dans  l'esclavage  par  crainte  de 
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88  destraction  ;  ainsi,  dans  tes  sociétés  poli- 
tiques constituées»  Thomme  doit  se  donner 
lui-même  è  la  société»  par  amour  des  autres» 
en  se  dévouant  è  leur  défense  dans  les  pro- 
fessions sociales. 

l/homme  se  donnera  donc  lui-même  h  la 
Divinité,  objet  de  son  amour  et  de  sa 
crainte. 

L*homme  social  ou  la  société  est  l'homme 
et  la  propriété  :  Thomme  social  ou  la  so- 
ciété fera  donc  è  la  Divinité  le  don  de 
Tbomme  et  de  la  propriété»  daq^  toutes  les 
sociétés  relijiçieuses. 

Ce  don  s*appelle  sacrifice. 

Et  j'aperçois  dans  toutes  les  sociétés  reli- 
gieuses de  Tunivers  le  sacrifice  social  »  c'est- 
à-dire  le  don  de  rhomme  et  Yoffrande  de  te 
propriété. 

Il  ne  peut  y  avoir  que  deux  sociétés  reli- 
gieuses, ou  religions  différentes:  la  religion 
d'un  Dieu  ou  le  monothéisme»  et  la  religion 
de  plusieurs  dieux  ou  le  polythéisme. 

Mais  l'unité  de  Dieu  est  un  rapport  néeee* 
taire  dérivé  de  la  nature  des  êtres  ;  car» 
s'il  7  a  un  être  infini,  il  ne  peut  y  en  avoir 
qu'un. 

Donc  l'unité  de  Dieu  est  une  lot  fonda- 
mentale; donc  la  religion  de  l'unité  de 
Dieu  est  la  religion  véritable»  ou  consti- 
tuée. 

La  pluralité  des  dieux  est  par  conséquent 
un  rapport  non  nécessaire  »  absurde»  con- 
traire à  la  nature  des  êtres. 

Donc  la  société  religieuse  de  la  pluralité 
des  dieux»  ou  du  polythéisme»  sera  une  so- 
ciété religieuse  non  constituée. 

Donc  tl  ne  pourra  y  avoir  qu'une  seule  so- 
ciété religieuse  constituée»  parce  que  sur  un 
mftoie  objet»  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  rapport 
néir^eesaire. 

Donc  il  pourra  y  avoir  un  grand  nom- 
bre de  sociétés  religieuses  non  constituées  » 
IMiree  que  sur  un  même  objet»  il  y  a  un 
grand  nombre  de  rapports  non  nécessaires. 

Ainsi  je  suis  ramené,  dans  la  société  reli- 
gieuse» aux  mêmes  résultats  auxquels  je 
sais  parvenu  en  traitant  des  sociétés  politi- 
ques» que  j'ai  divisées  en  sociétés  consti- 
tuées de  l'unité  de  pouvoir  monarchique» 
et  sociétés  non  constituées  de  la  pluralité 
des  pouvoirs  ou  républiques.  Car  le  despo- 
tisme, société  non  constituée»  n'est  autre 
chose  qu'une  république  en  état  de  guerre , 
comme  la  république  n'est-elle  même  qu'un 
des|iotisme  dont  le  chef  est  absent»  et  va  re« 
vtnir. 


S'il  ne  peut  y  avoir  que  deux  reKgion<»  la 
religion  constituée  de  l'unité  de  Dieu  ou  le 
monothéisme»  et  la  religion  non  constituée 
de  la  pluralité  des  dieux  ou  le  polythéisme, 
il  ne  peut  y  avoir  que  deux  sacrifices,  le  sa- 
crifice de  la  religion  de  l'unité  de  Dieu  y  et 
le  sacrifice  de  la  religion  de  la  pluralité  des 
dieux. 

Le  sacrifice  religieux  est  l'arction  par  la- 
quelle l'homme  social  se  donife  lui-même 
et  sa  propriété  à  la  Divinité,  |iar  amour  et 
par  crainte. 

Dans  la  religion  de  l'unité  de  Dieu^  l'a- 
mour ne  peut  pas  être  séparé  de  la  crainte; 
parce  qu'un  être  infiniment  bon  est  néces- 
sairement un  être  infiniment  puissant  :  ce 
sont  des  rapports  néeeeeedre^  et  fondés  sur 
la  nature  des  êtres  ;  ce  sont  des  lois. 

Mais  l'amour  sera  plus  fort  que  la  crainte» 
parce  que  l'amour  est  un  sentiment  positif* 
et  la  crainte  un  sentiment  négatif;  puisque 
l'Etre  suprême  conserve  par  une  action  po- 
sitive et  sans  cesse  renouvelée»  an  lieu  qiie 
pour  détruire,  il  n'a  qu'k  suspendre  son  ac- 
tion, ou  ne  pa$  conserver. 

Ainsi  je  dois  retrouver  dans  le  sacrifice 
delà  société  religieuse  constituée  ou  du  mo- 
nothéisme» le  sacrifice  de  l'amour  mêlé  (te 
crainte. 

Dans  la  religion  de  la  pluralité  des  dieux» 
société  non  constituée»  l'homme  a  perdu  la 
connaissance  de  Dieu,  puisqu'il  s'est  écarté 
de  la  /ot  fondamentale  ou  du  ra  pport  nécessaire 
de  l'unité  de  Dieu. 

Dieu  avaitfait  l'homme  intelligent  et  è  son 
image,  et  lui  avait  donné  une  émanation  du 
ses  perfections.  L'homme  dépravé  fait  k  son 
tour  des  dieux  à  son  image,  et  leur  attribue 
ses  passions  ;  il  les  multiplie  pour  les  oppt^ 
ser  l'un  è  l'autre  ;  il  les  fait  haïr,  pour  qu'ils 
puissent  se  combattre.  Dans  sa  faiblesse,  il 
se  regarde  comme  le  sujet  de  leurs  querel- 
les et  le  jouet  de  leurs  passions  ;  mais  le 
sentiment  de  la  puissance  infinie  de  la  Divi- 
nité ne  peut  s'effacer  du  cœur  de  l'homme  ; 
l'homme  réunit  les  attributs  néeessaires  de 
la  Divinité,  avec  les  attributs  arbitraires 
qu  il  lui  a  donnés  ;  il  joint  la  puissance  k  la 
haine,  et  il  en  fait  des  dieux  infiniment  mér 
chants.  Dés  lors,  il  ne  peut  plus  les  aimer,  il 
ne  peut  que  les  craindre  ;  et  la  crainte  sans 
amour  est  la  haine.  Ainsi  remarquez  que  les 
peuples  barbares  représentent  leurs  dieux 
sous  des  figures  monstrueuses  et  effroya- 
bles que  la  haine  et  la  peur  ont  pu  seules 
imaginer 
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Ai«isiJeii(M  roirouTer  dans  lo  sacrifice 
dds<  soeiétés.  religieuses  nott  eonsiituéesy  ou 
dtt  poly ihéiMie,  te  sacrifice  dç  ta  craiolo  «ans 
.ameuf  ou  do  la  haine. 

Ainsi»  diB»  les  sooiélés  religieaaeSt  il  y  a 
nn»  société  consTîtiiée  dooi  le  principe  est 
Ymuiur^  et  une  soeiété  nooi  constituée  dont 
le  principe  est  la  crainte  :  comme  d^m  ^^ 
eooîétéS'polUique&t  U  a  J  voàH  société  coosti- 
luée  dont  le  principe  est  Tamour,  et  des  so- 
lûétéa  non  coo^timéesdout  le  principe  est  la 
crainte  (!)•' 

Ainsi  Ton  peut  apwseyoir  le  motif  s«(9*eiy 
lO]  principe  intérieur  de  la  conformité  do  la 
Mciété-  religieuse  et  de  la  société  (voUticpie 
oii.gfinécalf  et  de  la  tendance  particuJiidre  à 
s*uiUr  qu*ont  entre  elles  c^rUin^a  sociétés 
religieuses  el  certaines:  soeiété^  politique^. 

lA  $oqiété  religieuse ,  connue  la  lodété 
poliUqo^ft  ne  parvienti  pas  tout  h  coup  l  sa 
perfection  f  de  mteie.  que  rbonune  intejtif- 
g^utet  ptijFsiqua  ne  par  vient,  pas  tout  à  coup 
à  «a  perfectiou»  c'est-à-dire  que  tous  les 
rapport^  nécesisaires  ne  se  développent  pas 
k  la  fois  ;  et  pari  e  que  la  constitution  esL  on 
principe  de  perfectionnement  et  «de  déve- 
loppement progressif  pour  l'une  et  pour 
l'autre  société»  .l'une  et  l'autre  a  ses  diffé- 
rents âges  et  ses  différents  états  de  perfec- 
Uou.  Nous  les  avoue  remarqués  dans  la  so- 
ciété politique,  ils  soni  encore  plus  sentir 
Mes  den&  la  société  religieuse. 

Donc»  moins  la  société  religieuse  seraivar- 
faite  ou  constituée,  moins  le  sentiment  ou 
Tamoursera  parfait». moins  l'action  paria- 
quelle  Le  sentiment  se  manifeste,  siéra  par- 
faite, moiw  le  sacrifice  sera  parfait*  c'est-à- 
dire,  moine  le  don  de  l'bomme  et  celui  de  la 
propriété  seront  parfaits, 

JiQnÇf.àat^laAu/çiÙér^HgUui^laplwfiar'' 
faitû  otf  h  phu  eQiMUué$n  le  mcri/ke  eerale 
f IiM  garfid^  qu'il  eH  fouible^  ;  c'cat-d^dtre, 
(rua  la  iùciéii  fem  à  lu  OifUnité^  4a  h  fnaniire 
h  fluâ  parfaite^  le  4on  de  Fhammt  le  plu» 
parfiiHi  et  ée  k^  pr^priUi  la>  plu9  pwe  et  lia 
plw  par/Mtf» 

OionCf  danscla  société  la  plus  imfMir&iite  ou 
la  moins  constituée»  lesacriOca  sera  le  plus 
ii»f>arlait  qu'il  soit  possi|>lie)  c'esirà  dir^, 
q»e  la  société  fi^m  è  la  Aivinité,  dp  la  v»- 
niàie  la  plus  imparfaite,  le  don  de  riu>oune 
le  plua  impaclaiW  at  de  I4  propi iét^  la  plus 
ifUpArfojkle,  Ce  soni  dea  rapports  nécessaires 
4értvés  4e  le  naAune  de»  ^tres  i  donc  ce  sont 
des  loia. 

(  I)    Voy.  la  preoilère  partie,  liv.  vi,  chap.  I. 


1m  question  se  lro>UYe  donc  réduite  à  des 
preuves  do  fait. 

L'bistoire  pour  les  tQmps  passés,  le  témoi- 
gnage des  sens  dans  les  temps  où  noua  ¥i«- 
voos,  doivent  me  montrer  dans  les  deun 
aoeiétée  religieuses  du  monothéisme  et 
du  polythéisme,  l' le  sacrifice  social,  c'est- 
à-dire,  le  don,  fait  à  la  Divinité,  de  Thomm^ 
ei  de  ta:  propriété  ; 

2'  Le  sacrifice  d'amour  mêlé  de  crainte, 
dans  la  société  religieuse  constituée,  ou  le 
monothéisme  ;  le  sacrifice  de  crainte  sans 
amour,  ou  de  haine,  dans  la  société  relir 
gieuse  non  constituée,  ou  le  polythéisme. 

a*  Le  sacrifice  doit  être  plus  parfait  dans 
la  somété  religieuse  constituée,,  à  mesure 
que  la  socjnlté  el4e*u)âme  est  {dus.  parfaite 
ou  plus  constituée  ;  et  le  sacrifice  doit  être 
plus  imparfaitdans  la  société  religieuse  non 
eonstiinée,  à  mesure  q^e  la  société  elle-mê- 
me est  phis  imparfaite  et  plu&  inçonatituée. 

k"  Dans  la  société  religteose  la  plo3  par- 
faite on  la  plus  constituée^  qui  est  la  religiion 
chrétienne,  le  sacrifice  sera  le  pins  parfait  ; 
o'esit-Mire  que  le  sentiment  ou  l'amour  sera 
le  plus  parfait,  Taction  par  laquelle  il  se  ma- 
nifestée, la  plus  parfaite;  le  don  do  rboouDe 
et  de  la  propriété  sera  le  don  de  l'homniQ  le 
plus  parCait  et  de  la  propriété  la  plus  pure  : 
et  dans  la  société  religieuse  la  plus  impar* 
faite  ou  la  plus  inconstituée»  qui  98l  i'idelâ- 
trie,  le  sacrifice  sera  le  plus  imparfait}  c  ea^ 
à-dire  que  le  sentiment  ou  la  haine  seca  la 
ploe  forte»  l'action  par  laqwlle  le  sentiment 
ae  maaifQstei  la  plus  destructiyet  et  le  don 
de  l'homme  et  celui  de  la  propriété»  le  don 
de  Tbomme  le  plus  imparfait  et  de  la  pro- 
priété la  plus  imparfaite^ 

Pareourons  les  différents  âges  de  religion» 
et  n'oublions  pas  que  la  religion  eat  too*- 
jouf$  aooialer  paroe  que  rbomme  est  tou- 
jours en  société  naturelle  ou  poUtique,  eai 
société  de  production  ou  en  société  de  cou-- 
servation^. 

Dans  la  religion  de  la  première  société, 
de  la  société  naturelle  ou  de  la  famille,  dans 
la  religion  naturelle,  premier  ^e  du  mono*' 
tbéisn)e«  telle  que  nous  la  connaissons  par 
nos  livres.  ^ciréSi  l'UomKoe  social  (ait  k  la 
Divinité  le  don  de  lui-^méniei,  c'est-à-dire 
le  don  de  ri¥)mme  et  celui  de  la  propriété; 
niais  l'homme  est  le  prêtre  et  la  victime  dia 
sacrifice,  il  est  loutt  parce  qu'il  flst  eeiU; 
c'est-à-dire  que  Thoiome  e|Xtérieur  fait  à  la 
Divinité  le  don  de  l'homme  int^érieur  ou  la 
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saerifice  de  sa  •otonitf,  et  qu'il  joint  h  Tof- 
fraade  de  sa  propriélé  oa  des  prémices  de 
ses  Iroopeaui  et  de  ses  moissensy  les  dispo- 
ôUoiis  d'un  cœur  soumis  et  recoonaissanl  : 
et  ia  raison  saole,  indépendamment  de  Tan- 
lorité  des  livres  saints,  me  fait  voir,  dans  ia 
relîgiOB  naturelle,  la  première  société  reli- 
gieuse, comme  elle  me  montre,  dans  la  fa- 
mille» la  première  société  extérieure  ou 
physique» 

A  cette  société  religieuse  constituée  cor- 
respond une  société  religieuse  non  consti- 
tuée ;  au  sacrifice  de  Tamour  correspond  le 
sacrifice  de  la  haine.  Dans  la  religion  natu- 
relle constituéot  rbomme  de  la  fonille  s'of- 
frait Jui-mème  k  la  Divinité,  en  luisacriflant 
sa  volonté  déréglée  ;  dans  la  religion  natu- 
relle non  constituée,  l'homme  de  la  famille 
s'offre  lui-même  k  ses  affreuses  divinités,  en 
leur  sacrifiant  ses  propres  enfants.  Les  pre- 
oiier s  sacrifices  do  polythéisme  sont  les  hor- 
ribles sacrifices  offerts  à  Moloch.  «  Une 
aveugle  frayeur,  •  dit  Bossuet,  «  poussait  les 
pères  k  immoler  Iwn  en(ants«  et  k  les  brû- 
ler k  leurs  dieux  au  lieu  d'encens.  Ces  sa- 
orificea  étaient  communs  du  temps  de  Moïse  ; 
el  il  n'y  a  point  eu  d'endroit  sur  la  terre  où 
l'on  n'ait  servi  de  ces  tristes  et  affreuses  di- 
vinités, dont  la  haine  implacable  pour  le 
genre  humain  exigeait  de  telles  victimes.  • 

Que  le  philosophe  demande  à  présent  si 
le  polythéisme  a  précédé  le  monothéisme, 
si  la  haine  a  précédé  l'amour,  si  le  sentianent 
méguUfà  précédé  le  sentiment  pasiHff  et  si 
le  premier  culte  de  l'épouse  devenue  mère 
a  été  de  Caire  Urûler  vivant  le  gage  innocent 
de  sa  tendresse  dans  les  bras  d'airain  d*uoe 
horrible  idole.  Le  premier  sentiment  de 
rbomme  fut  l'amour  ;  et  si,  dans  l'homme 
physique»  ramour  de  soi,  s'eiiflammant  k  la 
vue  de  Tot^t  qui  pouvait  le  partager  et  le 
sfttisfiiire,  produisit  l'homme;  dans  Tbomme 
ioielligent,  l'amour  de  Dieu,  qui  ne  put  être 
excité  que  par  le  .bienfait  de  la  création» 
produisit  la  ixMinaissance  do  Dieu. 

Dans  la  premièro  société  politique  cens- 
liliiée,  la  so<^été  d'Abraham  combattant 
ooatr»  des  rois  voisins,  la  société  religieuse 
ae  distingue»  pour  la  première  fois»  de  la 
société  politique.  Dans  la  religion  domesti- 
que on  de  la  famille»  Thomme  était  è  la  Ibis 
le  prAtre  et  lu  victime  du  sacrifice  :  dans  la 
reUgioo  publique»  celle  de  la  société  politi- 
que» Je  voie  un  pontife»  je  vois  l'offranJe  de 
la  propriété  la  plus  pure,  du  patn  </  du  tin; 
mais  la  société  politique»  dont  Abraham  était 
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le  chef,  ne  s'était  constituée  que  pour  un 
moment  et  pour  une  circonstance  :  aussi  le 
prêtre  et  l'offrande  disparaissent  sans  retour. 
Cependant  Dieu,  qui  veut  apprendre  k  l'uni- 
vers que  le  sacrifice  sanglant  de  l'homme 
juste  entre  dans  ses  desseins  de  miséricorde 
sur  les  nations,  demande  k  ce  saint  patriar- 
che le  sacrifice  de  son  fils  :  mais  ce  Dieu 
qui  a  fait  avec  Thomine  une  société  dont  la 
fin  iêt  l0ur  comervaHen  mutueife,  ne  peut 
être  honoré  par  la  destruction  de  l'homme  ; 
satisfait  de  la  volonté,  il  empêche  l'acte  ;  k 
la  place  du  sacrifice  de  l'homme,  il  accepte 
le  sacrifice  de  la  propriélé;  et  par  Ik  il  con- 
damne k  la  fois  les  affreux  sacrifices  de  sang 
humain,  et  il  prépare  le  peuple  qu'il achoisi 
au  sacrifice  de  rhommejustt. 

Dans  la  société  des  Hébreux,  la  religion 
judaïque,  second  état  do  monothéisme,  offre 
k  l'Etre  suprême  le  sacrifice  social,  le  don 
de  l'homme  et  celui  de  la  propriété.  Le  sa^ 
crifice  est  imparfait,  parce  que  la  société  des 
Juifs  n'est  qu'imparfaitement  constituée»  et 
que  Tamour  qui  en  est  le  principe  est  im» 
parfait,  puisqu'il  n'est  que  l'amour  qui  es- 
père, et  non  Tamour  qui  jouit,  et  que  la 
crainte  même  l'emporte  sur  l'amour.  En  ef-  "^ 
fel,  ouvrez  les  livres  de  cette  religion,  vous 
n'y  vojex  que  promesses  futures  et  cbAti- 
ments  présents.  Hais  cette  religion,  toute 
imparfaite  qu'elle  est,  est  k  son  second  ftge  ; 
elle  est  plus  développée  que  la  religion  na- 
tureilo  s  ce  n'est  plus  une  fiimille  qui  sacri- 
fie, c'est  un  peuple;  ce  n*est  plus  l'homme 
intérieur  qui  s'offre,  c'est  l'homme  tout  en- 
tier qui  doit  s'offrir:  Dieu  le  demande;  mats 
il  défond  de  consommer  le  sacrifice,  et  il 
permet  que  le  sang  de  l'homme  soit  racheté 
par  le  sang  de  l'animal.  Non-seulement  la 
matière  du  sacrifice,  mais  l'action  même  du 
sacrifice  est  imparlhite  i  il  présente  des  ca- 
ractères de  destruction  et  de  mort,  et  l'autel 
est  ensaaglaoté. 

A  mesure  que  la  société  constituée  se  pee- 
fectionne,  la  société  non  oon^ituée  se  dété«- 
riore  ;  parce  que  la  sooiélé  non  constituée 
a  un  principe  intérieur  de  dégénération, 
comme  la  société  constituée  a  un  germe  de 
perfeetionnemeot.  Les  passions  knpures 
font  des  dieux  oomme  les  passions  féroces  t 
et  le  paganisme,  religion  dont  le  principe 
est  l'amour  de  son  égal»  l'amour  sans  craint^ 
ou  ramour  prolane»  détruit  dans  son  sacri- 
fice rhomme  moral  par  la  prostitutiout 
comme  l'idolâtrie  ou  la  religion  dont  le  pria« 

eipe  est  la  crainte  sans  amour,  ou  la  haioe^ 
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<iétriiit  dans  son  sacriflce  rhomroe  physique 
\mr  le  meurtre.  Mais,  sous  Tune  et  Tautre 
forme,  je  relrouvc  toujours  le  don  de  Thoro- 
me  avec  l'offrande  de  la  propriété. 

Le  monothéisme,  ou  la  religion  consU' 
tuéci  parvient  à  son  dernier  étal  de  perfec- 
tion sur  la  terre.  Son  sacridce  sera  donc  à 
son  dernier  état  de  perfection  :  elle  offrira 
donc  le  don  de  Thomme  le  pi  us  parfait  et  de 
la  propriété  la  plus  parfaite,  et  elle  l'offrira 
de  la  manière  la  plus  parfaite. 

Ce  son!  là  des  rapports  n/ceiaatres  dérivés 
de  la  nature  des  choses  ;  donc  ils  sont  des 
lois.  Or  la  religion  chrélienoe  m'apprend 
effectivement,  autant  que  la  faiblesse  de  ma 
raison  peut  le  comprendre,  qu'elle  offre  à 
TEtre  suprême,  dans  son  sacrifice,  le  don  de 
l'homme  le  plus  parfait,  en  même  temps,  et 
sous  les  apparences  de  la  propriété  la  plus 
pure  et  la  plus  ()arfaite;  et  elle  me  fait  voir, 
autant  que  la  faiblesse  de  mes  sens  me  per- 
met de  l'apercevoir,  l'action  même  du  sacri- 
fice consommée  de  la  manière  la  plus  su- 
blime et  la  plus  parfaite. 

La  propriété  la  plus  pure,  ou  la  plus  par- 
faite, est  la  propriété  la  plus  naturelle  et  la 
plus  utile;  c'est  donc  le  [>ain,  l'eau  et  le 
vin... 

L'homme  le  plus  parfait...  est|  l'Homme- 

Dieu  ;  car  Dieu  est  )a  perfection  même. 

Je  vois  en  effet,  dans  le  sacriûce  de  la  re- 
ligion chriHienne,  l'offrande  du  pain,  de 
l'eau  et  du  vin ,  et  elle-même  m'assui*e 
qu'elle  fait  à  l'Etre  suprême  le  sacriGce  de 
l'HommerDicu.  L'ac>lion  du  sacriQce  n'est 
pas  moins  parfaite  qne  la  matière  même  du 
sacrifice;  la  religion  chrétienne  m'assure 
que»  dans  son  sacrifice,  l'homme  est  immolé 
sans  destruction^  ei  îe  vois  moi-même  que 
k  propriété  est  détruite  sans  immolation. 

Ainsi,  j'ai  prouvé  que  la  religion  consti- 
tuée doit  offrir  k  l'Etre  suprême,  de  la  ma- 
nière la  plus  parfaite,  le  don  de  l'homme  lé 
plus  parfait  et  l'offrande  de  la  propriété  la 
jilus  pore  ;  parce  que  ce  don  et  cette  offrande 
«ont  défi  rapports  néceisaires  dérivés  de  la 
nature  des  êtres,  des  loie  :  et  c'est  un  fait 
incontestable  et  dont  tout  le  monde  peut 
8*assurer,  en  ouvrant  les  livres  élémentaires 
de  la  religion  chrétienne,  que  cette  religion 
«ssure  qu'elle  offre  à  TEtre  suprême  de  la 
nuinière  la  plus  parfaite,  le  don  de  l'homme 
le  plus  parfait,  et  l'offrande  de  la  propriété 
la  plus  pure. 

Cet  Homme-Dieu,  que  la  religion  chré- 
iiomè  m'assure  qu'elle  offre  per()étuelle« 


ment  en  sacriûce,  ne  |>eut  être  que  rbummiv 
Dieu  mort,  il  y  a  dix-huit  siècles,  pour  ré- 
concilier avec  Dieu  le  genre  humain  dont  il 
est  le  Sauveur,  pour  sceller  l'alliance  dou- 
velle  dont  il  est  le  médiateur,  pour  former 
la  nouvelle  société  dont  il  est  le  pouvoir 
conservateur;  la  victime  offerte  dans  le  sa- 
crifice non  sanglant  ou  mystique  des  autels 
est  donc  la  même  que  la  victime  offerte  dans 
le  sacriQce  sanglant  et  physique  de  la  croix. 
Les  motifs  sont  les  mêmes  ;  et  la  raison  peut 
aussi  nous  faire  apercevoir  les  lois  ou  rap- 
ports nécessaires  dérivés  de  la  nature  des 
êtres  sociaux,  qui  établissent  la  néeesiUéàw 
sacrifice  non  sanglant  de  Tautel. 

Ces  rapports  sont  de  trois  espèces  :  1*  ap- 
ports pris  de  la  nature  de  l'homme  intelli- 
gent ou  intérieur  ; 

i*  De  la  nature  de  l'homme  physique  ou 
^  extérieur; 

3*  De  la  nature  de  l'Homme  inteiligenlel 
physique  à  la  fois,  de  l'homme  social,  de  i« 
société.  Reprenons  par  ordre  ces  différentes 
espèces  de  rapports.  1*  Rapports  dérivés  de 
la  nature  de  l'homme  intérieur. 

J'ai  prouvé  que  l'incarnation  du  Verbe  ou 
du  Fils  de  Dieu  avait  été  nécessaire  pour 
qu'il  pût  exister  entre  Dif^u  et  rHommeune 
société  véritable  ou  constituée,  c'est-è-dire 
dont  la  fin  fût  leur  conservaiion  mutuelle:  ou 
autrement,  que  la  médiation  de  Dieu  et  la 
rédemption  des  hommes  étaient  des  rapports 
nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êin» 
sociaux,  Dieu  et  l'homme,  que  c'étaient  des 
lois. 

La  mort  de  l'Hommc-Dica  a  donc  été  le 
sacrifice  social,  universel,  puisqu'il  a  eu 
pour  objet  la  rédemption  de  toutes  les  so- 
ciétés de  l'univers;  et  il  a  été  offert  pour 
tous  les  hommes,  puisqu'il  a  compris,  dans 
son  objet,  toutes  les  sociétés.  L'Homme-Diea 
est  le  rédempteur  de  tous  les  hommes»  dans 
ce  sens  que  nul  homme  ne  peut  être  sauvé 
que  par  lui.  Mais  Dieu,  en  arrachant  l'homme 
intelligent  à  l'oppression  de  l'idolâtrie,  l'a 
rétabli  dans  son  libre  arbitre»  dans  ce  libre 
arbitre  sans  lequel  l'homme  intelligent  ne 
peut  pas  plus  former  société  avec  Dieu,  que 
l'homme  physique  ne  peut,  sans  liberté  phy- 
sique, former  société  av^  les  bomtaes. 
L'homme  est  donc  libre  depuis  la  rédenjp- 
tion,  c'est-à-dire  qu'il  est  Irbre  de  faire  le 
bien,  qu'il  a  des  secours  pour  le  faire;  awi5 
il  a  toujours  la  force  de  faire  le  mal,  on, 
pour  parler  conf<r>rmément  aui  principe»  sur 
la  liberté  que  j'exposerai  bientôt,  l'homme 
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pesi  renoocei  à  sa  liberté  en  s'écarUnt  des 
/oMOu  rapports  nicessaires  dérivés  de  la 
nature  des  êtres. 

Au  sein  des  sociétés  idolâtres,  la  croyanoe 
de  l'unité  de  Diett,  la  tradition  de  ses  des- 
seins sur  les  hommes,  avaient  pu  se  perpé- 
tuer dans  quelques  iamillest  comme  il  parait 
par  rhisioirede  Job;  et  au  sein  des  sociétés 
chrétiennes ,  TidolAtrie  et  ses  excès  conti- 
nuent dans  le  cœur  d'un  grand  nombre 
d'hommes,  comme  il  n'est  que  trop  aisé  de 
l'apercevoir  aux  désordres  qui  régnent  dans 
la  société.  L'amour  déréglé  de  soi  avait  fait 
des  dieux  dans  la  société  ;  l'amour  déréglé 
de  soi  fait  des  dieux  dans  le  omarde  Tbom- 
œe  :  c'est  un  commencement  d'idolAtrie,  et 
elle  n'eut  pas  un  autre  principe;  l'ambitiont 
la  volupté,  l'avarice,  auxquelles  Tbomme 
offre  trop  souvent  le  don  de  l'homme  et  celui 
de  la  propriété,  sont  réellement  ces  mêmes 
dieux  auxquels  la  socléfé  ofrait^sous  le  nom 
de  Mars,  de  Vénus  et  de  Plutus,  le  don  de 
l'homme  et  celui  de  la  pcopriété.  L'homme, 
esclave  de  ses  passions,  est  dono  avec  Dieu 
en  société  de  haine  ;  et  tout  ce  que  j'ai  dit 
de  la  néeeêiiié  dix  médiateur  entre  Dieu  et  la 
société,  peut  s'appliquer  rigoureusement  à 
la  néeeâêUé  d'une  médiation  entre  Dieu  et 
rhomme  vicieux  ;  car  l'homme  est  la  société 
en  abrégé,  comme  la  société  est  l'homme 
général.  Si  la  destruction  sanglante  et  phy- 
sique de  rHomme-Dieu  fut  nécesMire  pour 
racheter  Tonivers,  en  expiant  la  destruction 
sanglante  et  physique  de  l'homme  que  la  so« 
rtété  idolâtre  offrait  en  sacrifice  à  ses  dieux 
extérieurs*  et  visibles  ;  la  destruction  mysti- 
que et  non  sanglante  de  l'Homme-Dieu  est 
néeuêoirê  pour  racheter  l'homme,  en  expiant 
la  destruction  de  l'homme  intérieur  et  mo- 
ral, que  l'homme  vicieux  offre  en  sacrifice  à 
ses  dieux  intérieurs  et  secrets.  Le  sacrifice 
sanglant  fut  la  rédemption  générale  de  Tu- 
nifers,  et  par  conséquent  de  tous  les  hom- 
>nes;le  sacrifice  non  sanglant  est  la  rédemp- 
tion {larticulière  de  chaque  homme,  qui,  par 
son  retour  secret  k  ridolâirie,  a  rendu  inu- 
tile k  son  égard  la  rédemption  générale. 
C'est  le  même  médiateur  qui  faitk  l'homme, 
qui  le  demande,  une  application  particulière 
^^  ta  médiation  générale. 

Du  souverain  qui  accorderait  h  tous  ses  su- 
j^is  $erf$  un  affranchissement  général  qu'il 
'^lacberait  h  certaines  conditions,  ferait  de  la 
'^i  générale  une  application  particulière  k 
^'^^aquo  indiv'du,  qui,  en  remplissant  les 
^'^^ditions  prescrites,  se  serait  mis  en  état 


de  profiter  du  bénéfice  de  la  loi  générale.  La 
comparaison  est  exacte;  car  les  tociétéM  phiff* 
iique  tt  religieuse  sont  semblables^  ei  eUes 
ont  une  consliluUon  semblable^  Ce  ne  sont 
point  des  idées  ascétiques  que  j'offre  k  mon 
lecteur,  mais  des  principes  rigoureux,  des 
/où,  des  rapports  véritablement  nécessaires 
et  dérivés  de  la  nature  des  êtres  sociaux,  et 
dont  on  ne  |>ent  révoquer  en  doute  l'exi- 
stence et  ia  nécessité  f  qu'en  niant  qu'il 
existe  dans  l'univers  d'autres  êtres  que 
ceux  que  nous  voyons  et  que  nous  tou- 
chons. 

Les  sectes  réformées, qui,  en  admettant  la 
nécessité  de  la  médiation  générale,  rejettent 
la  nécessité  du  sacrifice  non  sanglant  de  la 
religion  chrétienne,  ou  de  l'application  par- 
ticulière de  la  médiation  générale,  ont  dû 
tomber  dans  deux  absurdités  opposées  cTuno 
de  supposer  que  certains  hommes  n'ont  ja- 
mais besoin  de  médiation  |>arliculière ,  et 
IMir  conséquent  ne  peuvent  jamais  devenir 
pécheurs  ;  l'autre,  de  supposer  que  la  mé- 
diation générale  a  été  entièrement  inutile  à 
quelques  hommes,  et  qu'ils  ne  fieuvent  ja- 
mais devenir  justes  :  c'est  le  fond  de  leur 
doctrine  sur  la  grâce  et  la  prédestination  ; 
dogmes  affreux,  qui  ne  peuvent  aboutir 
qu'k  ôter  le  remords  au  crime,  ou  l'es- 
poir k  la  faiblesse.  J'en  parlerai  ailleurs. 

2"  J'ai  dit  que  le  sacrifice  non  sanglant  do 
l'Homme-Dieu  était  un  rapport  nécessaire 
dérivé  de  la  nature  de  l'homme  physique. 
Ko  effet ,  la  mort  de  l'Homme  -  Dieu  est  la 
seule  circonstance  de  sa  venue  sur  la  terre 
dont  il  soit  nécessaire  de  maintenir  la  mé- 
moire au  milieu  des  hommes,  puisque  tou- 
tes les  autres  circonstances  de  sa  mission  et  do 
sa  vie  se  rapportent  k  celle-lk,  et  qu'on  peut 
dire  qu'il  n'a  daigné  naître  et  vivre  que  pour 
pouvoir  mourir.  Or,  les  hommes  ne  peuvent 
avoir  la  mémoire  que  de  ce  qu'ils  ont  vu,  ni 
la  conserver  que  de  ce  qu'ils  voient  ;  parco 
qu'k  cause  de  l'union  de  leur  esprit  et  de 
leurcorps,et  de  l'influence  qu*a  celui-ci  sur 
les  opérations  de  l'autre,  les  objets  exté- 
rieurs effaceraient  bientêt,  par  leur  impres- 
sion constante,  Tidée  d  un  objet  purement 
extérieur,  et  qui  lui-même  ne  se  reprodui- 
rait par  aucune  sensation  extérieure.  Un 
événement  qui  intéresse  si  éminemment  tous 
les  hommes ,  doit  être  figuré  aux  yeux  de 
tous  les  hommes  comme  l'histoire  doit  en 
être  rap|)elée  k  leur  esprit  ;  mais  ce  signo 
extérieur  ne  doit  pas  contraindre  les  sens  : 
l'Homme-Dieu  doit  être  sensible  k  tous  les 
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weni  y  mais  il  ne  doit  être  perceptible  à  au- 
OOQ  ;  car  s'il  était  Yîsible  oa  palpable ,  ^i 
lliomuie  ne  pouvait  le  méconnaître,  Tbomme 
R*aurait  plus  le  choix  de  méconnaître  un 
Dieu  qu*il  ne  pourrait  toucher,  il  n'aurait 
plus  le  libre  arbitre,  il  ne  serait  plus  homme. 
Jl  est  ^ncnéeiêimre  pour  Tbomme  que  ses 
aaiia  paissent  méeonnatlre  le  Rédempteur , 
•C  que  son  esprit  puisse  réroquer  en  doute 
le  néêiêêiié  de  la  rédemption.  Dieu  n*a  don- 
né h  lliorome  la  facilité  de  se  sau?er,  que 
fàfce  qii*il  avait  la  possibilité  de  se  perdre  : 
autrement  le  malfaiteur  que  la  société  con- 
damne au  dernier  8U|»plice,  devrait  se  plain- 
dre qu'on  ne  Tait  pas  enchaîné  toute  sa  vie, 
pour  l'empécber  d'être  coupable  un  ins- 
tant. 

3*  Le  sacrifice  non  sanglant  est  on  rapport 
nécessaire  dérivé  de  la  nature  de  Thomme  à 
la  ibis  intelligent  et  physique,  de  l*bomn«e 
social,  de  la  société. 

La  société  religieuse  chrétienne  est  une 
toeiéii  tomUiiuée^  une  réunion  tTétreê  se»- 
ktablt$9  rémiion  dont  ta  fin  ut  leur  comerva- 
êion  mutuelle.  Le  principe  de  cette  société 
est  l'amcur,  puisque  Tamour  est  principe  de 
conservalion^  des  tirée. 

Donc  1  amour  sera  mutuel  ;  donc  le  don 
de  ^oi-nkéme,  qui  est  Taciiou  de  Taïuour, 
sera  réciproque. 

Mais  Dieu  demande  à  Thomme  social  le 
^on  de  tout  son  fitre  intérieur  et  extérieur, 
le  don  de  sa  volonté  et  de  sa  force,  de  son 
esprit  et  de  ses  actions  extérieures. 

Dieu  aussi  se  donnera  tout  entier  k 
Thomme  social  ;  et  comme  le  don  de  Tbomme  . 
b  Dieu  est  un  don  fiai  comme  Thomme  qui 
donne,  le  dbn  de  Dieu  à  l'homme  sera  un 
don  inûni  comme  Dieu  qui  donne.  Si  ce  don 
est  infini^  il  sera  incompréhensible  à  Tbom- 
me;carsi  Thomme  pouvait  comprendre  tout 
ce  que  Dieu  peut  faire,  Thomme  serait  au- 
tant que  Dieu,  ou  Dieu  ne  ser^iit  pas  plus 
que  rhomme* 

Dieu  se  donnera  donc  è  Tbomme  intérieur 
et  extérieur  d'une  manière  incompréhensi- 
ble et  infinie,  comme  l'homme  extérieur  et 
intérieur  s'est  donné  lui-même  à  Dieu,  afin 
que  lé  don  de  Dieu  àThomme  soit  aussi  en- 
tier que  celui  de  l'homme  è  Dieu  ;  afin  que 
Tamour  soit  mutuel,  et  que  Dieu  et  l'homme 
forment  ensemble  une  véritable  société,  réu- 
nion d'ttreê  semblables ,  réunion  dont  la  fin 
tel  leur  conservation  mutuelle, 

(  I  )  Je  pne  le  leotaur»  pour  qui  Ui  vérité  n'est 
pas  iudifR^eiHe,  de  lire  avec  aitenlion  le  discours 
aé  Jésus  Cbrist  après  la  Cène,  rapporté  dans  salut 
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Ce  sont  le  des  rapports  fi/refsa»res  déri- 
vés «le  la  nature  des  êtres;  donc  ee  sont  des 
lois. 

«  Ainsf,»dltBossiief,«resprft  et  le  eorpsse 
joignent  pour  jouir  de  Dieu  ;  mats,  coninio 
l'union  des  corps  est  le  fondement  dun  li 
f/rand  ouvrage^  celle  des  esprits  en  esl  la 
perfection.  •  Kt  cette  union  a  pour  principe 
l*amottr,  puisque  Bossuet  dit  plus  baol: 
«  Qn^enoore  que  la  perfeetion  du  corps  et  du 
sang  de  rHomme-Bieu  ne  soit  que  momen- 
tanée, le  droitque  nous  avons  de  le  receroir 
est  pef(iétuel  el  eemblable  au  droit  sacré 
qn  on  a  l'un  sur  Taotre  par  te  mariage.» 

Mais  TBonme  •  Diem  s'eet^il  rendu  exté- 
rieur et  aenaible  pour  se  donner  i  rhoaioNÎ.. 
Ecottlei. 

Cet  homme  qui  se  dit  le  Fils  de  Diea,  H 
Dteu  lm«méme  ;  le  plus  parfait  des  boauDes» 
paàsqu'il  défie  seê  enaennis  de  le  convaia- 
cr0  dTaMoa  pé»hé|  eet  homme  qui  repré- 
sente tous  kès  tiaiâiotfy.  puisqu'il  eipriœ 
dans  sa  personne  Qi  dans  U^  diflérentesdr- 
nonstances  de  sa  vie,  tnulftni  ies^situstioa^ 
de  rhomme  soeial ,  la  veille  ihi  jfwr  oA  il 
termina  sa  pénible  carrière  par  une  ntort 
ignominieuse,  dans  le  dernier  épancheiBeot 
do  son  amour  loor  ses  diaciples,  qu'il  des- 
tinait à  ses  granda  deaseina  sur  la  société 
humaine»  leur  donna  k  eux,  et,  dans  Iw 
personne,  i  tous  les  membres  de  la  sociéié 
qu'il  allait  former,  les  leçons  les  plus  aobli- 
mes  et  les  instructions  les  plus  tooclMO- 
les  (1).  11  leur  apprend  les  devoirs  de  lool 
pouvoir  qui  s'exerce  sur  des  Cbrétienstdav 
ces  paroles  qui  conviennent  an  jKmeotr  (po- 
litique comme  shi  |ioi«aoîr  religieoi  :  ^ 
roti  des  natiom  /n  meÂtrisent  ;  pear  w»  t 
vous  ne  devex  pas  en  ueer  de  «ilaie.  Que  eM 
d* entre  vous  qui  est  le  premier  ne  eoU  qut  U 
serviteur  des  autres.  {lÊsUth*  xxi  85-^1) 
Détoition  exacte  des  rapports  de  iésui' 
Christ  avec  les  hommes ,  puisqu'il  a  prist 
pour  les  sauver,  la  forme  d'un  eieiosa  (f^ 
lipp.  u,  7 }  ;  détinition  exacte  de  la  rojrauté 
dans  une  société  constituée ,  dont  elle  est 
une  véritable  propriété,  puisque  leiaffliH^ 
qui  l'exerce  ne  s'appartient  plus  k  elle-oQ^ 
me,  et  qu'elle  appartient  tout  entière  à  la 
société,  constitution  inconnue  aux  nalioos 
les  plus  policées  de  l'antiquité  i^}-  H^^^'' 
apprend  les  devoirs  des  sujets  envers  te 
pouvoir  de  la  société,  dans  la  comparaison 
touchante  des  brebis  et  du  pasteur;  le  de* 

(2  )    Les  anciens,  dit  VEsprU  du  Ms,  u'aniest 
pas  ridée  de  la  monarcbîe. 
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voir  des  hommes  entre  eux  dans  oes  paroiets  : 
CeU  là  mon  commandemeni ,  fue  v9Uê  oeiw 
otmtfs  l0ê  un$  (et  auirês^  tomme  je  vem$  at 
0imé$.(Joan.  xv,iS.)ll  leur  enseigne qoel le 
est  la  mesure  de  cet  amoor  »  en  leur  disant 
que  persemie  ne  peut  donner  un  plue  grand 
témoignage  d^mmour  que  de  donner  ea  ne  pour 
eu  amie  (I6td.,  13)  ;  et  il  ajoute  que,  s*Â  ne 
souffre  pue  te  mort,  ilene  peuveut^/reteoûir  ton 
eepritt  pour  l'aecoaiptissemeot  du  grand  ou- 
vrage auxquels  ils  sont  appelés  ;  mais  que , 
iorequ'une  foie  il  sera  4Uif4^  il  uttirem  tout  à 
tuL  (Jomn*  xH,  St.  )  Tout  à  co«p^  s'adressent 
à  son  Père,  il  se  eonstiiue  lui-inéme  TAornaia 
emioereelf  en  réonisaaniioas  les  hommes  en 
em  seul  homme f  et  les  incorporant  à  lui- 
même  :  Mion  Pirs,  dit-il,  que  toue  eneembte 
ite  ne  eoient  qu^un^  comme  voue  et  moi  noue 
ëommeeunt  qm*He  eoteni  un  a»  noue,  oamme 
voue  êtee  en  mei,  et  moi  en  «pua.  (/mu.  xto, 
il»  9t^S3)«  Sft  afin  que  nous  ne  crc^îons 
pas  qa*U  borne  au  petit  nombre  de  aes  dis* 
«iples  les  prières  qu'il  adresse  à  son  Père  ; 
^  Weai  pue  seutetneni ,  oonttnue-l-il ,  jpeir 
mex  que  je  prie^  maie  entore  pour  toue  ceux 
qui  croiront  en  moi  par  leur  parole  :  qu'He 
saianiconeommée  dane  Funitét  et  que  k  monde 
eoemaieee  que  c^eet  noue  qui  m'ovas  ettoofé^ 
ai  quevoue iee  av»  aimée  comme  oew  m^es 
mimé.  {iUd.,  30,  St.) 

BnbH  dans  son  dernier  repas  arec  ses  dis- 
ciplest  il  prend  du  pain,  le  bénlti  le  rompt^ 
te  feur  présente,  et  leur  dit  sans  prépara* 
lion  et  sans  coomiemaire  :  Frenexet  manget: 
eed  tet  mon  corpe  qui  cet  donné  pour  voue  ; 
il  prend  le  calice»  il  rend  grâces  li  Dieu,  et 
leur  dit  afec  la  même  simplicité  d'expres- 
aioii  et  la  même  force  d'assertion  :  Buvtxen 
toue,  car  ceci  tet  mon  eang^  te  eemgde  lanou- 
natte  alUance  qui  een  répandu  pour  voue;  fai' 
te»  ceci  en  mémoire  de  mai,  (Lue.  xxii,  19, 
90.)  Son  corps  en  effet  eat  liné,  son  sang 
est  répandu,  et  la  nouvelle  alliance  est  con- 
aommée. 

Befinia  ce  temps«  c'esit--à*dire  depuis  dix- 
kiHt  œnls  ans,  je  tdîs,  dans  la  nouvelle  al- 
liance ou  la  nouvelle  société  des  hommes 
avec  Meu,  appelée  Religion  chrétienne^  seule 
religion  sociale,  puisqu'elle  a  assuré  la  con- 
servation de  l'homme  social  en^  faisant  tes- 
ser  tous  les  genres  d'oppression  qui  le  dé- 
truisent, et  i'oiipressioa  de  l'âge  fiar  l'expo- 
sition publique,  et  l'oppressioa  du  sexe  par 
le  divorce,  la  polygamie  et  la  prostitution 
iniblique,  et  l'oppression  de  lacondition  par 
Pesclavage,  et  Toppression  dt  l'homme  phy- 


sique par  les  Jeux  barliares' du  cirque  ou  les 
sacrifices  abominables  de  sang  humain»  et 
l'oppression  der  l'homme  moral  par  Tigno^ 
rance  e(  l'absurdité  du  polythéisme  :  settio 
religion  constituée,  puisqn*elle  est  la  seule 
dans  laquelle  les  lois  fondamentales  soient 
des  rapports  n^esMîres  qui  dérivent  de  bi 
nature  des  êtres  ;  lés  lois  religieuses»  des 
conséquences  n^sasair es  des  lois  fondamen- 
tales et  fondamentales  elles-mêmes  t  cette 
religion  dont  la  morale  est  si  pure  et  les  le- 
çons si  sublimes  ;  cette  religion  qoi  a  résisté 
à  tant  de  |>ersécutions,  et  qui  a  vu  passer 
tant  de  sectes  ;  cette  religion  qui  montre  une 
plus  grande  force  de  conservation»  h  mesure 
qu'elle  s'éloigne  du  temps  de  son  berceau  » 
et  qui,  dans  la  première  société  de  Tunivers» 
survit  h  sa  deitruction  même,  et  ressusdte 
de  son  tombeau,  comme  son  fondateur,  en 
frappant  d'aveuglement  et  de  terreur  les  vils 
satellites  qui  l'y  retiennent  ;  je  vois^  dis-Je» 
un  sacrifice  perplStuel»  dans  lequel  les  prê- 
tres, visiblement  successeurs  des  premiers 
discif^es  de  l'Homme-Dieu,  les  prêtres» 
force  publique  conservatrice  de  la  sodété 
religieuse  extérieure»  et-  ministres  ou  dis- 
pensateurs de  la  grâce»  force  oonservattiee 
de  la  société  intérieure»  fcmt  en  méfàoilne  tfe 
cet  Homme-Dieu  eé  qu'il  leur  a  enseigné  de 
Ihire  :  ils  prennent  le  (lain  et  le  vin»  ils  les 
bénissent,  ils  n* ndent  grâces  h  Dieu»  ils  pro- 
noncent tes  mêmes  paroles  que  leur  Mettre 
prononça,  ils  mangent  le  pain  y  ils  boivent 
te  vin,  ils  to  distribuent.  L'autorité  tafailli- 
ble  de  la  société  religieuse  me  montre  «ui 
Bomme-Diett  rendu  extérieur  et  senaibla 
sous  ces  apparences  extérieures  de  la  pro- 
priété la  plus  pure  et  la  plus  générale  ;  elle 
me  fait  voir,  dans  as  mort»  le  Morifice  san- 
glant de  l'Homme- Dieu  offsrt  une  fois  par 
tous  les  hommes»  et  renouvelé  sur  nos  au- 
tels d'une  manière  inoompréhensiUe  et  non 
sanglante;  je  vois  le  saerifloe  que  j*ai  remar- 
qué dans  tootes  les  religions»  le  sacrifice  de 
l'homme  et  celui  de  la  propriété;  je  vois  le 
don  de  soi-même  que  l'homme  iatelligenl 
et  physique  doit  faire  à  Dieu»  et  le  don  do 
soi-même  que  Dieu»  comme  je  Tai  proiifé» 
doit  ftiire  k  l'homme  intelligent  et  physique» 
Ce  même  sacrifice»  cette  même  croyance»  je 
les  retrouve  dans  les  deux  grandes  poiitocis 
qui  composent  la  société  chrétienne^  l'B- 
glise  latine  et  TUglise  grecque»  inconcilia- 
bles sur  d'autres  points»  s'accordent  sur  ce 
dogme  fondamental»  «t  en  prouvât  la  vé- 
rité par  leurs  divisions  comme  par  leur  ae- 
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4  ord.  Le  raisonnement  me  démontre  qae  la 
rooiéte  est  une  réunion  délre$  semblablei , 
i^éunion  dont  la  fin  est  leur  eoneervalion  mu- 
tmeUe:  qu'il  y  a  donc  société  entre  Diea  et 
rbomioe  ;  que  le  principe  de  conservation 
des  êtres  est  )*amour;  qu*il  y  a  donc  amour 
entre  Dieu  et  Tbomme;  que  Tamour  dans 
un  être  inlelligenl  et  physique  se  manifeste 
par  les  sem  ou  par  le  don  de  soi-même  qae 
l'objet  aimant  fait  à  Tobjet  aimé;  que  le 
eorps  social  ou  Fhomme  social  doit  donc 
s'offrir  lui*méme  en  don  è  TEtre  suprême, 
c*e&t-à-dire  offrir  Thorome  et  la  propriété, 
éléments  de  toute  société,  offrir  un  homme 
ila  place  de  tous  les  hommes,  et  une  es- 
j)èce  de  propriété  à  la  place  de  toutes  les 
propriétés,  c'est-à-dire  offrir  Tbomme  le 
plus  universel  et  la  propriété  la  plus  uni- 
venelle;  offrir  l'homme  intérieur  et  exté- 
rieur, parce  que  Thomme  social  est  néces- 
sairementkilelligentet  physique.  SiThomme 
social,  rbomme  intelligent  et  physique,  se 
donne  liïi-même  à  Dieu,  il  faut,  pour  que 
.le  don  soit  mutuel,  pour  que  l'amour  soit 
réciproque  et  la  société  parfaite  ou  consti- 
iuéop  que  Dieu  se  donne  lui-même  à  rbom- 
me social ,  c'est-à-dire  à  l'homme  intelli- 
gent ei  physique  ;  et  si  l'homme  a  été  im- 
molé.à  Dieu,  il  laut,  autant  qu'il  est  possi- 
ble, que  Dieu  aussi  soit  immolé  pour 
('homme.  Ce  sacrifice  de  l'homme  et  de  la 
propriété,  Tbistoire  me  le  montre  réel  ou 
ligure  dans  tous  les  temps,  chez  tous  les  peu- 
ples et  chez  tous  les  Etats  de  la  société.  Je 
le  retrouve  dans  la  société  naturelle  et  dans 
la  société  politique  ;  je  le  retrouve  chez  les 
Juifs  et  chez  les  Chrétiens,  je  le  retrouve 
chez  les  idolâtres  et  chez  les  païens,  chez  les 
Grecs,  chez  les  Romains,  chez  les  Germains, 
chez  les  Mexicains  (1  )  ;  partout  je  retrouve 
le  sacrifice  de  l'homme  et  l'offrande  de  la 
propriété  ;  et  lorsque  la  raison  avoue  la  n^ 
ceêeui  de  la  présence  réelle  de  l'Homme- 
Dieu  au  milieu  de  la  société  ,  et  la  nécessité 
du  sacrifice  mutuel,  ou  du  don  de  soi-même, 
de  l'homme  à  Dieu  et  de»  Dieu  à  l'homme, 
elle  appelle  la  foi  à  son  aide  contre  les  sens 
.  qui  s'obstineni  à  méconnaître  un  Dieu  voilé 
.  sous  des  espèces  ou  des  apparences,  et  con- 
tre les  passions  qui  s'obstinent  à  rejeter  un 
frein  qui  les  importune.  Le  cœur  dit.  Je 
croies  ei  la  raison  éperdue  se  rappelle  ces 
paroles  consolantes  de  Bossuet  :  «  Dire  ;  Je 

(  I  )  n  semble,  par  on  passage  de  Cook,  qu*on 
retrouve  à  Otabiti  le  sacriûce  du  paganisme ,  la 
prustliuilou  publique. 


rrots,  est  plutôt  eli  nous  un  effort  pour  pro* 
duire  un  si  grand  acte«  qu'une  certitude  ab* 
tolue  de  i  avoir  prodoit.  »  (0tsl.  det  variât,) 

Jésus-Cbrist,  Ibndalenr  de  la  religion 
chrétienne,  est  donc  le  pouvoir  qui  la  coo- 
serve  :  effectivement,  il  dit  lui-même  qu*il 
n'est  point  \a  volonté  de  cette  société ,  mais 
qu'il  en  est  le  pouvoir  :  Je  ne  fais  point, 
dit-il,  ma  volonté^  maie  celle  de  mon  Peu  qui 
m^a  envoyé  [Joam.  v,  30)  ;  et  il  ajoute  :  U 
Père  ne  juge  personne^  maie  il  a  donné  /ont 
pouvoir  au  File.  (/frM.,  29.)  Or,  le  poiimr 
de  juger  est  essentiellement  le  caractère  de 
la  royauté  (2).  Jé^us-Christ  n'est  donc  pas 
selon  lui-même,  la  volonté  générale àe  lasth 
ciété  religieuse  ;  mais  il  en  est  le  poueoir 
génératf  et  le  raisonnement  s'aœordo  arec  la 
révélation. 

Mais,  si  Jésus-Christ  est  le  pouvoir  con$e^ 
vateur  de  la  religion  chrétienne ,  la  reiigios 
chrétienne  se  conservera  donc  ;  et  l'histoire 
des  temps  passés  et  l'expérience  des  bits 
récents  nous  prouveront  qu'elle  est  iades- 
tructible  :  donc  les  religions  qui  n'ont  pas 
le  sacrifice  de  la  religion  chrétienne,  ou  qui 
n'ont  aucun  sacrifice,  ne  se  conserveroot 
pas  ;  et  l'fiistoire  des  temps  passés  et  Texpé- 
rience  des  fiitts  qui  sont  sous  nés  veux, 
BOUS  prouveront  que  les  religions  qui  n'ont 
pas  de  sacrifices,  ou  qui  n'ont  pas  celui  de 
la  religion  chrétienne,  ne  sauraient  se  coq- 
server.  Us  nous  firouveront  même  qu'elles 
ne  sauraient  conserver  ou  défendre  les  véri- 
tés primitives  et  fondamentales  de  toute 
religion,  l'existence  de  Dieu  et  l'immortalité 
de  l'âme  ;  c'est-à-dire  que  les  sociétés  qui 
n'ont  pas  de  Dieu-Homme ,  ou  le  Dieu  pr^ 
sent  au  milieu  d'elles,  sont  des  sociétés 
athées  et  maiérialistes, 

La  société  religieuse ,  qui  a  Dieo  présent 
et  extérieur  au  milieu  d'elle,  se  conserre: 
donc  elle  est  la  société  constituée  ;  donc  elle 
est  la  véritable  religion. 

Les  sociétés  religieuses  qui  n'ont  fês 
Dieu  présent  et  extérieur  au  milieu  d'elles  » 
ne  se  conservent  pas  :  donc  elles  ne  sont 
pas  des  sociétés  constituées  ,  donc  elles  ne 
sont  pas  de  véritables  religions;  donc  elles 
ne  sont  que  des  sectes. 

J'ai  exposé  les  principes  ;  je  vais  en  faire 
l'application  è  l'histoire.  Dans  tout  ce  qni  < 
rapport  à  l'bomme  et  à  la  société,  1ns  tà\\s 
doivent  prouver  le  raisonnement. 

(2)  Ecdetia  ttt  politia  monarcbics  raUeoe 
Cbnsii  absolut!  monardiae  et  capiils  essentialis  Ec- 
clesix.  (RicicR  ) 
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HISTOIRE  DE  LA  RELIGION. 


CHAPITRE  PREMIER. 
piiogrIs  db  la  société  rbliqibdsb. 

La  religion  chrétienne  faisait  des  progrès 
rapides;  et  celte  religion,  sans  temples  et 
presque  sans  autels  9  riche  de  vertus,  heu- 
reuse de  souffrances,  éloquente  de  prodi- 
ges: cette  religion  qui  prAchait  une  morale 
51  sévère  à  des  peuples  si  corrompus,  qui 
faisait  briller  des  vertus  si  pures  au  sein 
d*uno  dépravation  si  générale  ;  cette  religion 
qui  interdisait  les  désirs  à  des  hommes  à 
qui  les  lois  permettaient  jusqu'aux  actes 
extérieurs,  se  répandait  dans  tout  Tunivers; 
et  au  scandale  do  la  philosophie  qui  veut 
que  la  religion  soit  une  loi  du  climat*  elle 
établissait  la  tempérance  dans  les  climats 
glacés,  la  chasteté  sous  le  ciel  le  plus  brû- 
lant, et  le  modèle  de  la  vie  la  plus  austère 
chez  le  peuple  le  plus  voluptueux.  Elle 
jiénétrait  jusque  dans  le  palais  des  Césars, 
et  les  Césars  s'obstinaient  è  la  méconnaître. 
Elle  arrive  ainsi ,  entre  une  persécutiou 
déclarée  et  une  tolérance  équivoque,  jus- 
qu'au règne  de  Constantin.  La  foi  chrétienne 
était,  à  cette  époque,  celle  du  plus  grand 
nombre  des  membres  de  la  société  ;  mais  il 
lai  manquait  d'Aire  celle  du  corps  social 
lui-même,  ou  de  se  réunir  h  la  société  poli- 
tique. Bn  vain  le  sénat  de  Rome  veut  sou- 
tenir les  autels  chancelants  du  paganisme  ; 
le  gouvernement  est  entraîné,  et  la  religion 
chrétienne  s'asseoit  avec  Constantin  sur  le 
IrAne  des  Césars. 

Dès  que  la  religion  est  devenue  société 
extérieure,  elle  doit  avoir  des  propriétés: 
c*est  un  rapport  nécessaire  dérivé  de  la 
nature  des  êtres,  une  loi  dérivée  de  l'essence 
même  de  la  société,  puisqu'une  société 
constituée  doit  être  nécessairement  indé- 
pendante, et  qu'il  ne  peut  exister  d'indé- 
pendance sans  propriété.  De  nouveaux  rap- 
ports se  développent,  c'est-à-dire  que  la 


société  se  perfectionne.  Si  le  pouvoir  géné- 
ral de  la  société,  la  divinité  du  fondateur 
de  la  religion  chrétienne ,  est  attaqué  par 
Arius,  la  force  générale  conservatrice  de  la 
société,  la  profession  sacerdotale  s'assemble 
en  corps;  les  états  généraux  de  l'Eglise 
(c'est  de  ce  nom  que  s'appellera  désormais 
la  société  chrétienne  )  sont  convoqués,  et  le 
premier  concile  s'ouvre  à  Nicée  pour  établir 
et  confirmer  (Contre  Arius  la  divinité  de 
Jésus-Christ.  Ainsi  en  France,  lorsque  la 
loi  fondamentale  de  la  succession  masculine 
est  attaquée  à  l'avènement  de  Philippe  le 
Long  à  la  couronne,  et  è  celui  de  .Philippe 
de  Valois,  une  assemblée  de  notables  en 
1316,  les  états  généraux  en  1328,  confirment 
et  défendent ,  contre  les  prétentions  de 
Jeanne,  Qlle  de  Louis  le  Hutin,  et  contre 
celles  d'Edouard,  roi  d'Angleterre,  la  loi  du 
royaume  et  celle  de  la  nature  (1). 

Les  destinées  de  l'empire  romain  tou- 
chaient h  leur  Qn;  cette  société  politique 
non  constituée  s'affaiblissait  par  ses  divi- 
sions, tandis  que  la  société  religieuse  cons- 
tituée, l'Eglise  chrétienne,  s'affermissait  par 
les  hérésies.  Toutes  les  erreurs  qui  s'éle- 
vaient lui  donnaient  occasion  de  développer 
ses  dogmes,  et  de  perfectionner  sa  disci- 
pline. La  société  religieuse  se  perfectionne, 
elle  perfectionne  en  même  temps  la  société 
politique;  elle  abolit  tous  les  crimes  sociaux, 
le  divorce,  l'exposition  publique,  l'escla- 
vage, les  combats  de  gladiateurs,  l'imposture 
des  oracles,  l'apothéose  de  l'homme,  etc.  Ici 
les  philosophes  prennent  leur  microscope; 
ils  observent  avec  une  minutieuse  malignité 
ce  vaste  spectacle;  ils  aperçoivent  les  pas- 
sions de  quelques  empereurs,  les  intrigues 
de  quelques  courtisans,  les  fautes  de  quel- 
ques évêques,  les  disputes  de  quelques 
moines  ,  la  naissance  de  quelques  sectes  ; 
ils  aperçoivent  de  petit  effets,  mais  les 
grandes  causes,  l'ordonnance  générale  du 


(  I  )  On  élève  quelquefois  la  question  de  savoir 
•i  toutes  les  proTtnces  de  France,  si  la  Nayarre, 
par  exempta,  est  soumise  à  la  loi  salique  ;  c*est  une 
question  oiseuse;  toutes los  provinces  d  un  royanme. 
Cous  les  royaumos  doivent  v  être  soumis,  parce  que 
caie  Ipi  est  un  rapport  nécessaire  dérivé  de  la  na- 


ture des  êtres.  Il  est  dit  à  la  femme,  daus  le  code 
des  sociétés  :  Smk  viri  pote$laU  eris  et  ipse  domina^ 
bUmr  tuL  {Gènes,  m,  16.)  La  roonarrhie  autrichienne 
a  obéi  elle-même  à  la  loi  salique,  lorAquVIle  a  placé 
sur  le  irêne  la  maison  de  LorraîJie'Autrklie* 


«il 
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tubleaov  échappeni  à  leurs  regards  ifiBil 
malade  de  i*envie  ne  peut  se  fiier  que  sur 
les  détails.  Je  la  laisse  k  ses  ebservattoas,  el 
je  continue. 

La  contiguïté  des  prorinces  de  l*empîre 
rooMiin  avait  facilité  les  progrès  de  la  reli- 
gion chrétienne;  elle  s'était  établie  dans  les 
Gaules  avant  Tinvasion  des  Francs»  et  elle 
avait  contribué»  plus  que  les  armes  et  la 
politique  de  Clovis»  à  la  fondation  de  soA 
empire.  La  société  politique  de  Tempire 
romain  avait  re^u  la  société  religieuse  ;  mais 
ces  deux  sociétés»  dont  Tune  était  consti- 
tuée et  Tautro  ne  Tétait  pas»  n'avaient  pu 
former  une  société  civile;  et  leur  union 
imparfaite»  cause  féconde  de  dissension  entre 
le  sacerdoce  et  Tempire»  amenait  insensi- 
blement la  ruine  de  TEtat  et  la  détérioration 
de  ta  religion.  Mais  dans  les  Gaules»  la  reli* 
gioD  constituée  rofioît  dans  son  sein  une 
société  constituée  »  ou  qui  a  tous  les  germes 
de  la  constitution  :  Tidentité  de  leurs  prin- 
cipes établit  entre  elles  une  union  parfaite 
et  indissoluble;  elles  croissent ,  elles  se 
développent  ensemble.  Désormais  insépara- 
bles» elles  s'affaibliront»  elles  périront».. .. 
elles  renaîtront  ensemble. 

L'Eglise  avait  résisté  aux  persécutions 
sanguinaires  des  tyrans  »  aux  persécutions 
astucieuses  d'un  apostat,  k  l'hérésie  plus 
cruelle  que  Dèce  »  plus  astucieuse  que  Ju- 
lien :  toujours  attaquée  et  toujours  triom- 
phante» elle  résiste  à  l'ignorance  des  peuples 
et  aux  vices  de  ses  ministres. 

J'arrive  au  règne  de  Charlemagne,  le  fon- 
dateur et  le  héros  de  la  société  civile.  Il 
recule  au  nord  les  bornes  de  la  civilisation  » 
en  reculant  les  limites  du  christianisme  et 
de  la  monarchie.  Bienfaiteur  de  l'Europe»  il 
en  est  ajuste  titre  proclamé  le  chef  par  l'or- 
gane de  la  religion.  Ainsi  la  vocation  des 
païens  k  la  foi  chrétienne  est  consommée  en 
Europe»  comme  la  vocatioû  des  barbares  k  la 
société  civile* 


La  société  religieuse»  la  société  politique» 
s'étendent  et  se  développent  de  cooeeit. 

La  succession  héréditaire  du  pouvoir  po- 
litique» dans  l'alné  des  mâles»  devient  plos 
fixe;  l'hérédité  spirituelle  du  SouTerain 
Pontife  devient  plus  indépendante  :  son  élec- 
tion» faite  par  le  clergé  de  Rome»  agréée  par 
le  peuple»  était  confirmée  par  l'eropereuroo 
le  pouvoir  de  la  société  politique»  tant  qo'il 
n'y  eut»  dans  l'univers  clàrétien»  qu'une  so- 
ciété politique  :  et  cela  devait  être  ainsi  pour 
maintenir  entre  la  société  religieose  et  la 
société  politique»  une  harmonie  nécessaire 
i  la  conservation  de  la  société  civile. 

Les  philosophes  auraient  épargné  à  leors 
lecteurs  les  conséquences  absurdes  qu'ils 
ontnirées  de  l'approbation  que  les  empe- 
reurs» jusqu'à  Louis  le  Débonnaire»  ont 
donnée  i  l'élection  des  Papes»  s'ils  eusseot 
voulu  considérer  que  le  Pape  n'est  pas  le 
pouvoir  conservateur  de  la  société  religîeqse» 
mais  le  chef  de  sa  force  publique  extérieure 
et  le  premier  de  ses  ministres;  et  que  lui- 
même  ne  se  qualifie  que  de  lieutenant  oa 
vicaire  de  Jésus-Christ»  pouvoir  conserva- 
teur de  la  société  religieuse  ;  et  que»  par 
conséquent»  il  est  dans  la  religion  moins 
que  le  monarque  dans  la  société  politique. 
En  effet»  le  Pape  a  au-dessus  de  lui  une  ao- 
torité  extérieure»  celle  du  concile  géné« 
rai  (  1  )  ;  et  le  monarque  n'en  a  et  ne  peut 
en  avoir  aucune»  du  moins  humaine  et  ei- 
térieure»  au-dessus  de  la  sienne. 

Le  choix  du  Souverain-Pontife  ne  pouvait 
pas  être  indifférent  au  pouvoir  çouservateor 
de  la  société  politique»  qui  ne  peut  remplir 
son  objet  et  assurer  la  conservation  de  lasc^- 
ciété  politique  que  par  la  perpétuité  de  la 
société  religieose.  Ce  choix  intéressait  donc 
le  pouvoir  politique»  lorsqoMl  n'j  arsît 
qu'une  société  politique  chrétienne. 

Mais,  lorsque»  après  Charlemagne»  TEorope 
chrétienne  se  divisa  en  plusieurs  rojaumes 
indépendants  les  uns  des  autres»  le  choix  do 


(  i)  le  in*énonce  eénrofmément  aux  sentiments     dn  clergé  de  France  de  1683.  Koy.  le  xu  *  EHêtêsn 
éb  reglise  galUcase»  coasigné»  daas  la  Déc'araUon      de  FUurf  «wr  VkUtoirê  êeeUmâUquê  (a). 


(«IL'Mkevde  feiSafaUtnctoMl  à  propos,  à  Toce»- 
tion  da  celle  noie  de  M.  de  fioaald,  It  réflexion  suivanle  : 
c  Les  Catholiques  ne  rêeoBDaiaseiil  pts  de  oondle  œeo- 
■éntoiie  sna  le  P»pe.  Là  oè  It  pferre  foodameoUie  nao- 

Se,  rédifice  croiile.  >  Mah  H  aurait  dS  en  même  temps 
re  remarquer  que  M.  de  Bonald  ne  contredit  en  rien 
celte  doctrine.  l\  n'avait  oas  d'ailleurs  à  la  combattre  ni 
à  la  défendre,  pnioque  les  docteurs  gallkans  dont  il  adopte 
l'opinloa  u*admetleot  pas  plus  que  les  uHramsiilaIna  de 
2oaclle  géaéni  on  CMwnéoioue  sans  le  Pape.  Ce  n'e^t 
iioa  fct  le  lieu  d'eiaminer,  k  I  occasion  d*uae  noie,  ai  IV 
pinion  des  gallicans, reprodoite  ici  par  M.  de  BonaM,  peut 
être  théotogiquement  souleoue ,  et  si  Ton  pent  dire  que 
raotorité  d'ua  condte  qui  n'est  pleine  et  eniière  qu'avec 


le  concours  da  Pape,  «si  MHdeasoa  de  l*a«U>rilé  dn  Pa^e; 

mais  ce  que  nous  devons  remarquer,  c*est  que,  si  M.  de 
Booald  pêot  «tre  rangé  parmi  les  gallicnaec.  Il  élaH  d*ua 
galUcanisme  bien  miUgé.CeU  reasortde  UmssatoQvrafOS, 
et  notamment  de  ses  Bélkàoni  ntr  te  mémoire  à  cmumier 
de  M.  le  comte  de  UanHoûer,  (roy.iv*  pari.,  et  sa  Umt 
à  JT.  de  Fretnil^,  ibid.)  Dans  cette  lettre  surtout,  M.  da 
Uonald  reconnaR  an  Pape  une  anisrité  souveraine  et  abi»- 
loe;  car,  on  parlant  de  la  démisriou  eiifte  on  ISSi  de 
tonl.  i'épiscopat  fran^.  Il  dit  ;  X4f  CMoliqHa  nreM 
HmwdeHfUj^peler  cifmidehowiei,qfuleFafeawm 
amonté  ordûmtre  pour  le»  temps  ordmavret^  et  wU  mUo- 
rUé  extraordinaire  pour  Lu  tim^  extrmrdimires. 

(Las  oMYCona.) 
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chef  de  TEglise  n'iniéressail  plus  le  pouToir 
d^une  seule  socîéM»  et  le  père  commuo  des 
Chrétiens  dut  être»  même  extérieurement^ 
indépendant -de  toute  autorité  séculière. 

Ecoutons  le  plus  sage  de  nos  historiens  et 
apprenons  k  distinguer  la  Térité  de  la  Tausse 
sagesse.  «  L'Eglise,  reçue  dans  l'Etat  sous 
Constantin^vditleprésideot Hénaulty  «  y  arait 
apporté  son  culte  qu'elle  ne  tenait  que  de 
Dieu  seul,  mais  qu'elle  ne  poutait  exercer 
publiquement  que  par   la  permission  de 
l'empereur;  c'était  lui  qui  assemblait  les 
conciles  :  et  quand  la  religion  fut  encore  plus 
répandue,  les  souTerains,  chacun  dans  leurs 
Etats,  exercèrent,  dans  les  choses  ecclésiaiH 
tiques,  la  même  autorité  que  Fempereur... 
L'assemblée  des  conciles  généraux  intéres- 
sait trop*  l'autorité  des  princes  séculiers, 
pour  qu'il  n'y  eût  point  entre  eux,  par  la 
suite  des  temps,  de  jalousie  au  sujet  de  la 
cooTOcation.  Il  fallait,  pour  les  accorder,  un 
lien  commun  formé  par  la  religion,  qui  tint 
à  iou$  €t  qui  ne  dépendit  de  penûnne.  C'est 
ce  qui  rendit  enfin  les  Papes,  en  qualité  de 
pères  communs  des  fidèles,  mattres  de  cette 
eonvocation,  maie  avec  te  caneoure  juete  et 
m4ee$$aire  dee  soueerattu...  Je  ne  dois  pas 
omettre  ici  une  réflexion,» continue  l'auteur  : 
«  c'est  que,  bien  loin  d'être  de  l'avis  de  ceux 
qui  ont  déclamé  contre  la  grandeur  de  la 
cour  de  Rome,  et  qui  Tondraient  ramener 
les  Papes  au  temps  oCi  les  chefs  de  l'Eglise 
étaient  réduits  k  la  seule  puissance  spiri- 
tuelle et  k  la  seule  autorité  des  clefs,  je 
pense  qu'il  était  n^ceiiafre  pour  le  repos  gé- 
néral de  la  chrétienté,  que  le  Saint-Siège  ao> 
qolt  une  puissance  temporelle.  Tout  doit 
changer  en  même  tempi  dam  le  monde^  ti  Fan 
veut  que  la  mime  harmonie  et  le  même  ordre 
y  eubeiitent.  Le  Pape  n'est  plus,  comme  dans 
les  commencements,  un  sujet  de  l'empereur. 
Depuis  que  l'Eglise  s'est  ré^mndue  dans  tout 
TuniTcrs,  il  a  k  répondre  k  tous  ceux  qui  y 
commandent,  et  par  conséquent  aucun  ne 
doit  lui  commander.  La  religion  ne  suffit 
)>as  pour  imposer  k  tant  de  souverains,  et 
Dieu  a  justement  permis  que  le  père  com- 
mun des  fidèles  entretint,  par  son  indépen- 
dance, le  respect  qui  lui  est  dû.  Ainsi  doue 
il  est  bon  que  le  Paiie  ait  la  propriété  d'une 
puissance  temporelle,  en  même  temps  qu'il 

(  I  >  nr  iHêceun  fur  tkiêt.  eceUê.^  aru  10. 


] 


I  S  j   Boasuel.  Void  ces  paroles,  tirées  de  la  D^- 

ff^m  de  U  DécittreiioH  du  cUrqé  de  France  :  t  Sedi 

5P^«loliae,  Rmmimb  artm,  altammiiae  lemmai 

tmàm  ditâonen,  quo  Ulierior  se  tvtior  petesta* 

apoiiolicam  tou>orbe  exerceat,  non  taotum 


a  Texercfce  de  la  spirituelle  :  mais,  pourm 
qu'il  ne  possède  la  première  que  chex  Int, 
el  qu'il  n'exercei'autre  qu'avec  les  limites 
qui  lui  sont  prescrites.  » 
*  «  On  peut  croire,»  dit  le  savantabbé  Fle«ry 
(  t)  ,  «  que  c*est  par  un  effet  iiarticulierde 
la  Providence,  que  le  Pa()e  s'est  trouté  in<* 
dépendant,  et  mettre  d'un  Etat  assez  puis-* 
sant  pour  n*être  pas  aisément  opprimé  |ier 
les  autres  souverains,  afin  ua'il  tùi  plus  ii« 
bre  dans  l'exercice  de  sa  puîssance  spirt* 
tuelle.  C'est  la  pensée  d'un  grand  érèque  die 
notre  temps  (2).  » 

Cette  puissance  temporelle  des  Papes  fut 
fondée  par  Pépin,  qui  donna  au  Saint-Siège 
le  dépouille  des  Lombards.  Rome,  étonnante 
destinée  I  Rome,  reure  de  tant  de  roie^  de* 
meure  la  reine  et  la  métropole  du  monde; 
et  telle  est  la  marche  des  choses,  et  ce  dév^ 
loppement  insensible  des  sociétés,  auquel 
les  hommes  concourent  sans  le  savoir,  quo 
Pépin,  en  assurant  l'indépendance  politique 
du  Saint-Siège  de  tout  prince  paniéulier^ 
fit,  dans  des  vues  personnelles,  ce  qui  serait 
devenu  indispensable,  lors  de  ladivisiond» 
l'Europe  chrétienne  arrivée  soixante-dix 
ans  après,  sous  son  petit-fils. 

Louis  le  Débonnaire,  sous  lequel  le  vaste 
empire  de  Charlemagne  commença  k  se  di- 
viser, fut  aussi  le  premier  k  renoncer  au 
droit  de  confirmer  l'élection  des  Soureraiiis 
Pontifes  ;  et  il  n'aurait  pu  le  conserver,  sans 
s'arroger,  sur  les  autres  sociétés,  une  so()é« 
riorité  qui  ne  pouvait  s'accorder  avec  leur 
indépendance.  Il  était  dans  la  nature  des 
choses  qu'elles  prissent  toutes  un  égal  inté* 
rêtau  choix  du  chef  de  lalbrce  publique 
conservatrice  de  la  société  religieuse  ;  et  il 
était  également  néceseaire  que  ce  choix  fût 
fait  par  des  ministres  de  TEglise,  c'est-k« 
dire,  par  ceux  qui  |K>uvaieot  connaître  les 
besoins  de  l'Eglise,  et  juger  du  mérite  du 
sujet. 

Toutes  ces  conditions  se  troutent  aujouN 
d'hui  réunies  dans  l'élection  des  Papes, 
choisis  par  des  ministres  de  l'Eglise,  assis- 
tants et  conseil  du  Baint-Siéget  nommés  eux* 
mêmes,  du  moins  en  partie,  sur  la  présen* 
tation  des  couronnes  ;  en  sorte  que  les  pom^ 
eotrt  des  sociétés  politiques  concourent  mé* 
diatement  k  la  nomination  du  Souveraiii* 

Sedi  apostolicft,  sed  etlaui  loti  Ecdesic  gratailatMir» 
votisque  omnibus  precamur  sacrum  prtncipaium 
omnibus  modis  salwm  et  tneotumem  esse.»  (Lfb.  i, 
sect.  I,  eap.  i6J  Quoique  ce  livre  ne  fût  pomt  en- 
core Imprimé,  FJeury  le  connaissaîi,  et  en  possé- 
dait néiiie  une  copie. 


CEUVRES  COMPLETES  DE  M.  DE  DONALD. 
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Pontife.  Hais  si  tous  les  poupoin  des  socié- 
tés chrétiennes  concoureiH  ensemble  à  on 
choix  qui  les  intéresse  toutes,  aucun  en  par- 
ticulier ne  doit  avoir  d^infloence  sur  la  per- 
sonne; et  Ton  doit  regarder  comme  un  dé- 
Teioppement  nécessaire  de  la  société  relt- 
giease,  amené  par  le  temps  et  la  nature  des 
choses,  la  coutume  qui  a  acquis  force  de  loi» 
de  n*élever  au  souverain  pontiticat  qu*un 
sujet  indépendant,  par  son  origine,  de  toutes 
les  grandes  puissances  de  i*Europe« 

Si  le  pouvoir  conservateur  de  la  société 
politique  défend  la  société  religieuse  des 
passions  des  hommes,  et  hftte  ses  dévelop- 
pements nécessaires,  le  pouvoir  conserva- 
teur de  la  société  religieuse  protège  h  son 
tour,  contre  ces  mêmes  passions,  la  société 
politique  et  favorise  ses  progrès. 
.  Lorsque,  sous  des  rois  faibles,  les  gou- 
vernements des  provinces  et  des  villes,  de- 
venus héréditaires,  multiplient  dans  T^tat 
les  sociétés  en  multipliant  les  pouvoirs  par- 
ticuliers; lorsque  ces  sociétés  se  déchirent 
entre  elles  par  les  dissensions  éternelles  do 
leurs  pouvoirs,  et  déchirent  ainsi  la  grande 
société,  la  religion  vient  à  son  secours. 
«  £nl042,»  dit  Uénault,  «s'établit  la  trêve  du 
Seigneur  :  c'était  une  loi  qui  défendait  les 
combats  particuliers,  depuis  le  mercredi  soir 
jusqu'au  lundi  matin,  par  le  respect  que 
l'on  doit  à  ces  jours  que  Jésus-Christ  a  con- 
sacrés par  les  derniers  mystères  de  sa  vie.  » 
L€  pouvoir  conservateur  de  la  société  re/t- 
gieuse  devient  le  pouvoir  conservateur  de  la 
société  politique^  lorsque  ce  pouvoir  affaibli^ 
divisé f  anéanti^  ne  peut  plus  remplir  ses  fonc- 
tions. Qu'on  y  prenne  garde  :  la  religion 
rappelle  un  sentiment  au  cœur  de  l'homme 
féroce,  et  elle  TamoUit.  Dans  ce  partage  de 
jours  entre  la  paix  et  la  guerre,  sur  sept 
jours,  la  religion  en  obtient  cinq  pour  la 
{laix.  O  philosophie  l  lorsque  le  fer  mois- 
sonnait les  tôtes  les  plus  chères  et  les  plus 
innocentes,  avec  tes  opinions  et  tes  senten- 
ces, sur  dix-huit  mois,  n'as-tu  pu  obtenir 
un  jour  ?  «  L'autorité  royale  et  ecclésiastique,» 
dit  Hénault ,  «  ne  pouvait  faire  davantage 
alors  pour  empêcher  les  sujets  de  se  dé- 
truire; encore  un  siècle  de  guerres  privées, 
et  c'était  fait  de  l'Europe.  »  Le  mal  était  à 
son  comble  ;  la  religion  emploie  les  remèdes 
extrêmes,  ici,  sans  vouloir  justifier  les  dé- 
sordres, je  me  borne  à  indiquer  les  causes, 
à  observer  les  effets. 


CHAPITRE  11. 


DBS    CEOISIDBS. 


Vers  les  dernières  années  du  x*  siècle, 
l'opinion  s'était  répandue  dans  la  chrétienté 
que  la  fin  du  monde  approchait;  et  cette 
opinion,  qui  tenait  en  apparence  à  la  révo- 
Uition  millénaire  qui  finissait,  avait  di$i)Osé 
«es  esprits  i  recevoir  des  impressions  ex- 
traordinaires. 

Dans  ces  circonstances,  les  Turcomans« 
vainqueurs  des  Sarrasins,  envahirent  les 
lieux  honorés  par  la  vie  et  la  mort  du  divin 
Fondateur  de  la  religion  chrétienne  :  les 
Chrétiens,  qui  les  habitaient,  furent  surtout 
l'objet  de  la  fureur  et  des  outrages  de  ces 
peuples  barbares  et  voluptueux  qu'échauffait 
le  zèle  naissant  d'une  religion  licencieuse 
et  guerrière. 

Les  voyageurs  qui  revenaient  de  la  Pa- 
lestine, dévotion  commune  dans  ce  siècle, 
et  conforme  aux  mœurs  du  temps,  eoflato- 
maieot  par  leurs  récits  la  compassion  des 
peuples.  On  n'écoutait  pas  alors  avec  une 
stérile  curiosité  le  récit  des  malheurs  que 
des  hommes,  que  des  frères,  membres  de  la 
même  société  religieuse  et  de  la  grande 
société  civile,  souffraient  sur  une  terre  bar- 
bare. L'esprit  n'opposait  pas  ses  froides  et 
fausses   combinaisons  aux  élans  sublimes 
de  l'amour  du  prochain,  aux  vues  profua^les 
d'une  vaste  et  saine  politique;  et  lorsqu'il 
fallait  maintenir  l'exemple  des  grandes  ver* 
tus  qui  conservent  les  sociétés,  on  ne  cal- 
culait pas  les  hommes,  encore  moins  ran- 
gent qu'il  pouvait  en  coûter.  Un  homme  (la 
nature  les  produit  où  et  quand  ils  soni  né- 
cessaires) ^  un  homme  pouvoir ,  c'est-à-dire 
embrasé  de  laniour  de  ses  semblables,  en- 
treprend seul  de  venger  sur  les  infidèles  le 
sang  et  l'honneur  des  Chrétiens.  11  fait  parler 
la  religion,  et  la  religion  donne  à  cette  en* 
treprise  ce  grand  caractère  qu'elle  commu- 
nique à  tous  les  événements  dont  elle  est  le 
principe.  Ce  n'est  pas  un  roi  et  un  peuple, 
ce  sont  tous  les  rois  et  tous  les  |  ouples, 
c'est  VEurope  entière  qui  s^arrache  de  as 
fondements,  pour  tomber  sur  F  Asie.  L*objet 
était  saint,  il  fut  défiguré  par  les  passions 
des  hommes;  et  l'ambition  médita  des  con- 
quêtes dans  ces  mômes  lieux  qui  ne  de- 
vaient rappeler  aux  Chrétiens  que  les  humi- 
liations de  leur  Dieu.  Le  désir  de  visiter  les 
saints  lieux,  dévotion  en   usage  Jans  un 
temps  où  la  foi,  dé[>ourvue  des  conuaissan* 
ces  qui  auraient  pu  la  nourrir,  avait  plus 
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blés,  entraîna  sur  les  pas  des  croisas  une  mahométismjï. 

foule  immense  qui  affama  l'armée  par  ses 
besoins,  et  déshonora  fentreprlse  par  ses 
désordres.  La  religion  inspira  les  motifs,  et 
ils  furent  dignes  d'elle  :  les  hommes  y  mê- 
lèrent leurs  passions,  la  société  civile  eu 
recueillit  les  fruits  :  car  la  religion  fait  ser- 
vir tes  passions  des  hommes  au  perfection- 
nement de  U  société. 

Des  guerres   intestines  et  continuelles, 
que  Tardeur  du  pillage  et  la  soif  de  la  ven-' 
geance   entretenaient    entre  les  différents 
pouvoirs  qui  s'étaient  élevés  au  sein  de  la 
société,  et  qui  avaient  changé  tous  les  chA* 
teaux  en  forteresses*  et  tous  les  cultivateurs 
en  soldats,  auraient  ramené  l'Europe  à  l'état 
de  barbarie.  Une  guerre  générale,  entreprise 
pour  la  défense  de  la  religion  et  de  l'hu- 
manité  opprimées,  éteignit  cette  ardeur  in- 
sensée. L'Europe  changea  de  face;  et  l'on 
peut  dater  de  cette  époque  le  développement 
de  la  constitution  politique  et  religieuse  des 
sociétés,  le  perfectionnement  de  leur  admi- 
nistration, l'établissement  de  la  marine,  et 
les  progrès  du  commerce.  Un  autre  effet  des 
croisades,  selon  l'abbé  Fleury,  fut  de  mettre 
ponr  toujours  l'Italie  k  couvert  des  insultes 
des  Sarrasins,  et  de  les  affaiblir  en  Espagne» 
où  leur  puissance  en  effet  a  toujours  dimi- 
nué depuis  cette  époque.  Cette  noblessOf 
essentiellement  conservatrice  de  la  société 
politique,  tant  qu'elle  n*est  que  /bree,  mais 
destructive  de   la  société  constituée  dès 
qu^elle  est  pouvoir^  devint  docile  et  polie, 
sans  cesser  d'être  brave.  Les  croisades  fu- 
rent l'origine  de  la  chevalerie,  de  cette  reli- 
gion de  l'honneur,  qui  produisit  des  vertus 
si  bércaqueselslnàives,  et  des  hommes  si 
francs  et  si  courageux  ;  institution  que  les 
peuples  ne  virent  qu^avec  respect,  et  dont 
les  écrivains  du  temps  ne  parlèrent  qu'avec 
enthousiasme* 

Ainsi  la  volonté  générale  conservatrice  de 
la  société  civile  guérit  alors  l'Europe  de  la 
fureur  des  combats,  par  les  calamités  d'une 
guerre  générale;  comme  elle  veut  aujour* 
d*bui  la  guérir  de  la  fureur  de  philosopher, 
par  les  effets  déplorables  d'un  philosophisme 
universel.  Et  sans  doute,  dans  les  temps  k 
veoir,on  pourra  appliquer  k  l'Europe  philo- 
•oplie  ce  que  les  historiens  disent  de  l'Eu- 
rope guerroyante  :  Encore  quelquei  année$ 
49  pkUosopUe,  et  céiaii  fait  de  f  Europe. 

Les  croisades  me  conduisent  naturelle- 
ment  k  parler  du  mahométisme. 


SOS 


L'univers  n'avait  vu  encore  que  des  reli- 
gions de  jenetmenr,  et  par  conséquent  des 
religions  avec  sacrifice  :  il  avait  vu,  chez 
l'idolâtre,  une  religion  de  haine  ou  de  vo- 
lupté, et  le  sacriflne  de  la  haine  ou  de  la 
volupté;  chez  le  Juif,  une  religion  d'amour 
imparfait  et  d'attente,  et  un  sacrifice  impar- 
fait; chez  le  Chrétien,  une  religion  d'amour, 
et  le  sacriBce  de  i'amour  le  plus  parfait.  Six 
siècles  après  l'établissement  du  christia- 
nisme, parut  une  religion  sans  ientiment^ 
sans  sacrifice,  une  religion  d'optnîon,  une 
philosophie;  et  un  imposteur,  d'un  génie 
hardi  et  de  mœurs  voluptueuses,  fit  adopter 
au  peuple  le  plus  grossier  les  opinions  reli- 
gieuses les  plus  absurdes. 

A  la  croyance  de  Tunité  de  Dieu,  k  la  pra-. 
tique  de  la  circoncision,  aux  prières  mul- 
tipliées, aux  ablutions,  aux  abstinences  qu'il 
prit  des  Juifs,  voisins  des  Arabes,  et  comme 
eux  enfants  d'Abraham,  Mahomet  ajouta  le 
dogme  de  la  vie  future,  de  l'éternité  des  pei- 
nes et  des  récompenses,  plus  développé  chez 
le  Chrétien,  mais  qu'il  accommoda  k  ses  pro* 
près  habitudes  et  aux  mœurs  sensuelles  de 
ses  sectateurs.  Les  récompenses  promises  k 
la  vertu  furent  les  plaisirs  des  sens  ;  les  pei- 
nes destinées  au  crime  en  furent  la  priva- 
tion :  et  comme  l'espoir  de  les  goûter  dans 
l'autre  vie  devait  allumer  le  désir  d'en  jouir 
dans  celle-ci,  le  législateur  fut  obligé  d'éta- 
blir la  polygamie,  inconnue  aux  Juifs,  aux 
Chrétiens,  aux  païens  mêmes. 

La  volupté  eût  suffi  pour  répandre  cette 
doctrine  licencieuse  :  elle  s'étendit  par  la 
terreur,   elle  se  propagea  )iar  l'intérêt.  Le 
cimeterre  d'une  main,  TAlkoran  dans  l'autre, 
les  enfanU  d'Ismaël  accoutumés  au  brigan- 
dage se  répandirent  chez  leurs  voisins,  les 
pillèrent,  les  convertirent,  ou  les  exterminè- 
rent. Ainsi  la  volupté^  Vintérét  et  la  terreur^ 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  puissant  sur  Vespritt 
le  cœur  et  les  sens  de  l'homme,  propagèrent 
le  mahométisme  dans  tout  l'Orient,  chez  des 
peuples  ardents  et  faibles  destinés,  ce  sem- 
ble, k  être  opprimés  (lar  leur  gouvernement 
et  par  leur  religion,  et  qui  n'ont  pu  établir 
encore  un  gouvernement  modéré  ni  retenir 
une  religion  raisonnable.  Nous  verrons  les 
mêmes  mobiles,  la  volupté,  Viiuérét  et  la 
terreur^  propager,  dans  tous  les  temps,  les 
opinions  religieuses,  ou  les  religions  d'opi- 
nion. Je  prie  le  lecteur  de  ne  pas  perdre 


OHJVMS  GOMMLBTES  M  M.  K  OimALO^ 


m 


ce  principe  de  Toe.  «  C*es4  minialhear  poar  la 
nature  humaine,»  dit  Montesquieu,  «  lorsque 
la  religion  eat  donnée  par  un  conquérant  ; 
la  religion  matométane,  qui  ne  parle  que  de 
glaive,  agit  encore  sur  les  hommes  avec  cet 
esprit  destructeur  qui  l*a  fondée.  »  Les  peu- 
ples du  nord  de  TEurope  avaient  cessé  d^étre 
conquérants  en  devenant  Chrétiens,  les  Ara^ 
bes  devinrent  conquérants  en  devenant  mu* 
sulmans.«  Mahomet,  V  continue  Montesquieu» 
«trouva  les  Arabes  guerriers  ;  il  leur  donna 
de  rentbousiasme  (c'est-i-dire  des  opinions)^ 
et  les  voilà  conquérants.  »  La  religion  chré- 
tienne trouve  les  peuples  du  Nord  conque- 
rants,  elle  leur  inspire  des  sentiments ^  et  les 
voilà  paisibles.  «  Harald»  roi  de  Norwége»» 
dit  Malleli  dans  son  Voyage  d$  Norwége^  «  y 
forma  dans  le  ii*  siècle  une  monarchie  fxres- 
que  absolue,  et  transmit  à  ses  successeurs 
une  assez  grande  puissafce,  dont  ils  aag- 
mentèrent  même  Téclat.  Mais,  dans  les  xn' 
et  xiir  siècles,  cet  éclat  commença  à  dimi- 
nuer. (La  Norwége  devenait  chrétienne.)  In- 
sensiblement la  cour  de  Rome  et  le  clergé 
acquirent  un  ascendant  sans  bornes  parmi 
les  grands  et  le  peuple.  (Voilà  les  hommes 
et  leurs  abus.)  Il  semble  aussi  que  dès  lors 
Ténergie  (c*est-à-dire  la  fureur  guerrière^ 
de  la  nation  ne  fut  plus  la  même,  elle  c^saa 
d'être  redoutée* (c'est-à-dire  conquérante).  » 
Voilà  la  religion  et  %e^  bienfaits.  Je  reviens 
à  Mahomet. 

Après  diverses  révolutions  qui  ne  sont 
pas  de  mon  sujet,  les  Turcs,  peuples  d'ori-» 
fine  tartare,  sectateurs  de  Mahomet,  enva- 
hirent Tempire  d'Orient  mal  défendu  par 
les  Grecs,  qui  savaient  mieux  disputer  de 
la  religion  que  combattre  pour  l'ea^pire* 
Leur  schisme  avait  aliéné  le  cœur  des  La^* 
CinSt  et  leurs  malheurs  n'inspirèrent  pas 
l'intérêt  que  les  Chrétiens  opprimés  par  les 
Sarrasins  avaient,  quelques  siècles  aupara- 
vant, trouvé  en  Europe.  L'Occident,  que  les 
Grecs  eux-mêmes  avaient  dégoûté ,  par  leurs 
perfldfds,  de  ces  expéditions  lointaines,  ne 
s'ébranla  pas  pour  les  secourir  ;  l'Europe 
vit,  avec  indifférence,  s'établir,  dans  son 
sein,  cette  puissance  alors  si  formidable  ;  et 
la  Grèce,  vu  la  religion  du^étienoe  n'avait 
VU  fonder  la  constitution  monarchique,  fttt 
soumise,  pour  plusieurs  siècles,  à  la  reli- 
gion la  plus  oppressive  et  au  gouvernement 
le  plus  destructeur. 

On  a  voulu  comparer  Moïse  et  Mabocnet 
coioBie  législateurs;  la  comparaison  était 


impossible,  puisque  c'était  comparer,  à  plu- 
sieurs égards,  l'original  à  sa  copie.  D*ai)- 
leurs,  pour  comparer  les  législateurs,  il  bit 
com|>arer  les  lois  ;  pour  comparer  les  lois, 
il  faut  comparer  leurs  effets.  Je  vois  dans 
le  peuple  juif,  existant  depuis  S,000  ans, 
dispersé,  opprimé  depuis  dix-huit  siècles, 
l'effet  indestructible  dCume  léfisUuifm  durs 
Me,  à  Véprtwoe  du  iemps^  de  la  farinne  et  da 
conquérants.  Le  mahomélisme,  qui  compte 
à  peine  onr.e  eièeles  d'existence,  fondé  snr 
la  conquête,  ne  subsiste  qu'à  l'aide  de  l'em- 
pire, comme  le  remarque  très-bien  le  judi- 
cieux abbé  Fleury.  Conquérante  eu  domi- 
natrice, la  nation  musulmane  n*a  pas  encore 
gémi  sous  l'oppression  étrangère.  Partoot 
où  le  musulman  est  soumis  à  des  maîtres 
chrétiens,  il  renonce  atsémeot  à  sa  reiigioo; 
tandis  que  le  Grec,  sous  la  dooAinatiOQ  ma* 
hométane,  reste  inébranlable  dans  la  sienne. 
On  dK  que  la  persécution  aecrolt  rôbsttna- 
tion  d'une  société  religieuse  ;  il  faut  distin- 
guer la  persécution  religieuse  de  la  penéca* 
tion  politique,  et  me  reUs^on  de  senOment 
d'une  religion  d'optmon.  Due  religion  d'opi- 
nian  résiste  à  la  persécntiofi  religieuse,  fiar 
la  répugnance  secrète  que  rborome  éprouve 
à  soumettre  ses  &pinions  à  celles  d'antrui« 
répugnance  qui  prend  s»  source  dans  la  pas- 
sion de  domioer  naturelle  à  Itionune;  mais 
elle  cède  à  la  persécution  politique,  c'est-ii. 
dire  à  la  privation  4e  certains  avantages 
politiques,  parce  que»  fondée  par  l'iniérM, 
elle  ne  peut  résister  à  un  intérêt  plus  granit. 
Une  religion  de  aanitmani  ou  d'amour  ne 
cède  ni  à  ta  persécution  politique,  ai  k  la 
persécution  reli^euse  (  1  ) ,  parée  qae  Ta- 
Qiour>  dans  rbosomei  est  principe  de  con- 
servation, et  que  l'^Niioiir  e^  plus  Ibrt  qoo 
tout.  La  crainte  est  sentiment  aussi,  et  naus 
avons  vu  des  religions  4e  crainte  sansaaeonr, 
ou  de  haine  :  mais^  comme  je  l'ai  fait  tt^- 
server,  la  crainte  ou  la  haine  n*esl«(ti*un 
sentiment  négatif  on  le  néant  de  l'aieonri  au 
lieu  que  l'amour  est  le  sentiment  positif;  et 
cette  différence  en  établit  une  très-remar- 
quable entre  la  force  de  résistance  des  di* 
verses  religions  fondées  sur  les  sentiments. 
On  peut  prouver  à  un  homme  qui  craMi 
que  sa  crainte  n^est  pas  fondée,  et  le  €(H)* 
vaincre  ;  or,  convaincre  un  homme  qo'il  ^ 
tort  de  craindre,  c*est  le  rassurer,  c*eat  Im 
ôter  sa  crainte,  c'est  le  délivrer  d'nn  senti- 
nient  tyrannlque,  c'est  lui  rendre  son  fibre 
arbitre,  et  l'bomme  tend  toujours  às'enies- 


(  I  )    La  persécution  politique  la  plus  rigoureuse  ne  diminue  pas  le  nombre  des  Calboliqucs  dlrlandCt 
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saisir;  iimiIs  on  |>eul  proafer  h  quelqu'un 
qui  aime»  qu'il  a  tort  d'aimer»  sans  le  eon- 
▼afncre.   La  eonTicUoa   est  douloureuse, 
puroe  qu*att  sortir  de  raroour«  si  je  pois  le 
dire»  Ptiue  tombe  dans  le  néani  du  senti- 
ment, ce  qui  est  pour  elle  la  situation  la 
f4us  horrible,  puisqu'elle  est,  par  sa  nature, 
faite  pour  aimer;  car,  par  sa  nature,  elfe 
tend  à  sa  oonserTation,  dont  Tamour  est  le 
principe.  Ainsi,  dire  à  quelqu'un  qui  aime 
qu'il  ne  derrait  pas  aimer,  c*est  dire  à  une 
pierre  qui  tombe,  qu'elle  ne  derrait  pas  tom- 
ber* H  ftut  opposer  à  l'amour  un  amour  su- 
périeur, comme  il  faut  opposer  h  la  force  de 
a  pierre  qui  tombe  une  force  supérieure 
qui  l'empêche  de  tomber.  Le  païen,  asservi 
à  une  religion  de  eraiote  sans  amour  ou  de 
haine,  embrasse  Tolontiers  le  christianisme 
qui  est  une  religion  d'amour;  et  c'est  ce  qui 
eifilique  la  Cacilité  avec  laquelle  les  peuples 
idolâtres  se  «H)nvertissent  à  la  religion  chré- 
tienne; car  des  religions  qui  sont  contre  la 
aaiore  de  i'bomrae  doirent  nécessairement 
le  céder  à  une  religion  qui  est  dans*  la  na- 
ture de  l'homme.  Le  Juif,  soumis  h  une  re- 
ligion d'amour,  mais  imparfait  ou  d'attente, 
abandonne  plus  difficilement  sa  religion;  ou 
s'il  y  renonce,  oe  n'est  pas  pour  devenir 
îdolâire  ou  musulman,  mais  pour  embrasser 
le  cbriatianisme,  religion  d'amour  parfait  ou 
jouissant;  car,  dans  tous  les  genres,  ce  qui 
oai  imfiarAit   tend   nécessairement  k  de- 
Tenir  [larfait,  parce  que  la  nature  des  étrea 
tend  k  établir  des  rapports  néc€$9ùire$  ou 
I>arfliits  ;  ainsi,  la  future  conTersion  des 
Juifs,  qui  est  une  rérité  de  foi,  peut  aussi 
Atre  démontrée  par  le  raisonnement. 

Le  Chrétien,  oui  orofesse  une  religion 
i^amonr  parfait  ou  jouissant,  n'y  renonce 
jamais  que  pour  tomt)er  dans  lu  néant  roli- 
KÎeet  ou  dans  l'athéisme.  Qu'on  se  ra)>pelle 
l'effsoyable  quantité  de  Chrétiens  qui  ont 
péri  dans  les  persécutions  des  eni^iereurs 
ruiiiains;  en  Perse,  sous  Sapor;  en  Afrique, 
|tar  les  Vandales;  en  Asie,  par  les  sectateurs 
«ta  Mabomel;  de  nos  jours,  au  Ja|)on,  et, 
pttiaqa'il  fiiH  le  dire,  sous  nos  yeui,  en 
Vrnnee;  ear  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
1<  parsécolion  qui  pèse  sur  une  partie  de 
rfigliae  chrétienne,  et  qui  la  menace  tout 
•ettère^  est  la  persécution  la  plus  dange- 
reuse et  ta  plus  profende  dans  ses  moyens, 
9^e  la  religion  ait  essuyée.  Hélas  I 

(  i  )  L'EglÎK  doit  conibsUre  jusqu'à  la  lin  é«'S 
fm  ptior  la  dëfeiiM  de  8e«  doj;iues.  Mais  tous  koa 
me%  oei  été  sticce^Wenient  nttsqués,  et  eitfiti 
piélé  a  aiuu|iié  lei  élcoicnis  luéuics  de  totile  rc- 
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peut  dire  cette  religion  sainte,  objet,  defmis 
tant  de  siècles,  de  la  fnreor  la  plus  opinvâ* 
tre,  et  destiné^  h  d'éternels  com)>ats  (  i  ). 
Verreur  n,  dit^-on,  «es  martffn^  eemme  (a  pé^ 
rUé;  aussi  ce  n'est  pas  uniqoement  sur  l'oba* 
tînation  de  ceui  qui  meurent  pour  une  reli- 
gion, mais  sur  leurs  motifs,  qu'il  f»nt  le 
juger  :  d'ailleurs,  si  l'opinion  fait  des  mar- 
tyrs à  la  naissance  d'une  secte,  le  9eniimeni 
en  'ftiit  dans  tous  les  temps,  parce  que  Ta- 
mour  est  un  principe  et  le  seul  princi|)e  de 
conservation.  J'aurai  occasion  de  dérelopper 
ces  Térités  :  elles  sont  aussi  importantes  en 
morale  qu'en  politique.  J'en  UAs  l'ai^pUca- 
tion  à  la  religion  mahométaae,  et  je  ne  crains 
pas  de  dire  que,  s'il  s'élevait  en  Orient  une 
iniissance  chrétienne,  l'islamisme  n'y  solv 
sisterait  pas  nn  siècle;  ))arce  que  cette  reli- 
gion, purement  d'ojrffiion,  n'a  d'autre  |khi- 
voir  conservateur  que  le  pouvoir  politique, 
et  que  tout  y  est  contraire  h  la  nature  de 
Dieu  et  k  la  nature  de  l'homme.  L'empire 
ottoman,  dépendant  comme  le  sont  toutes 
les  sociétés  non  constituées,  ne  se  sou- 
tient que  par  le  système  général  de  l'Eu- 
rope, qui  déjà,  n'est  phis  tevÉne.  Jlfensson 
état  d'ignorance  et  de  barbarie,  il  ne  peut 
lutter  contre  des  nations  civilisées,  ni  se 
civiliser  sans  renoncer  k  ses  opinions  reli- 
gieuses, il  sera  donc  détruit,  et  sa  destruc- 
tion est  dans  la  nature  des  choses,  parce  que 
la  civilisation  est  dans  la  nature  de  la  so- 
ciété :  un  grand  événement,  dans  la  société 
religieuse,  tient  peut-être  k  cet  événemeut 
de  la  société  politique.  Il  me  semble,  dans 
l'ordre  des  choses  et  des  événements,  que  la 
société  chrétienne,  attaquée  avec  fureur, 
réunisse  toutes  ses  forces  en  faisant  cesser 
la  division  qui  sépare  l'Eglise  d'Orient  de 
celle  d'Occident.  Qui  sait  si  les  conquêtes 
que  méilitent  de  grandes  puissances  n*opé- 
reront  pas  un  jour  le  rapprochement  des  La« 
tins  et  des  Grecs  assez  punis  de  leur  schisme 
par  une  longue  oppression  7  Qui  sait  si  une 
princesse,  qui  a  tant  de  grandeur  dans  l'es- 
prit et  de  justesse  dans  les  vues,  n'est  pas 
destinée  k  préparer  une  réunion,  dont  le 
génie  de  Pierre  le  Grand  avait  sou|)çonné 
lutilité,  et  dont  de  petits  motifs  lui  tirent 
abandonner  ie  projet?  Des  politiques  de 
comuloirs  venaient,  dans  renvahissemeiil 

ligien«  l*c«l»t«uoe  de  bieo  et  lliniDorulilé  de  rkioe. 
Que  rcsie  i-il  doue  k  aluquer,  et  à  quels  iiouvPsiit« 
coiubais  r Eglise  estrtlle  réservée  T 
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de  Tempire  turc«  oi»,  pour  mieux  dire,  dans 
la  restauration  de  Tcropire  grec,  la  ruine  de 
quelques  nations  qui  font  aujourd*tiui  le 
commerce  du  Le?ant;  mais  quand  ces  na- 
tions ne  rendront  plus  leurs  draps  au  Levant, 
elles  y  porteront  des  vins,  des  eaui-de*Tie, 
ou  d'autres  productions  do  leur  sol.  Si  les 
habitants  de  ce  nouvel  empire  font  eux- 
mêmes  un  commerce  dont  ces  nations  ont 
aujourd*hui  le  profit,  il  naîtra  de  leur  civili- 
sation mème'd'autres  besoins  qu'une  indus- 
trie nouvelle  s>mpressera  de  satisfaire. 
Cette  réflexion  est  particulièrement  appli- 
cable à  la  France;  mais  si  elle  est  moins 
commerçante,  elle  n'en  sera  que  plus  forte  : 
je  dirai  plus,  et  à  méditer  attentivement  sur 
rétat  présent  de  l'Europe,  sur  les  intérêts  et 
les  vues  probables  de  quelques  puissances, 
on  est  tenté  de  remonter  jusqu^au  règne  de 
François  1*%  pour  chercher  dans  nos  liaisons 
avec  la  Porte  ottomane,  commencées  sous 
ce  prince,  une  des  mille  H  une  causes,  sinon 
de  l'origine,  du  moins  de  la  durée  de  nos 
malheurs. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  le  parallèle  que 
qlïelques  insensés  ont  voulu  établir  enhre 
la  législation  de  Jésus-Christ  et  celle  de  Ma- 
homet. Qu'a  de  commun,  en  effet,  le  faible 
empire  de  ces  esclaves,  qui  n'a  d'autres  res- 
sources que  nos  divisions,  d'autre  défense 
que  la  peste,  avec  la  prospérité,  les  progrès, 
la  force  toujours  croissante  des  sociétés  li- 
bres et  chrétiennes?  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  je  com|)are  les  sociétés  politiques  plutôt 
que  les  sociétés  religieuses;  car  il  est  aisé 
de  voir  que  la  religion  mahométane  ne  pour- 
rait ()as  plus  s'unir  à  la  constitution  monar- 
chique, que  la  religion  chrétienne  ne  pour- 
rait s'allier  avec  le  gouvernement  turc.  «  Sur 
le  caractère  de  la  religion  chrétienne  et 
celui  de  la  mahométane  on  doit,  »ans  autre 
examen,  embrasser  Tune  et  rejeter  l'autre; 
car  il  nous  est  bien  plus  évident  qu'une  re- 
ligion doit  adoucir  les  mœurs  des  hommes, 
cest-è-dire,  conserver  l'homme  moral,  qu'il 
ne  l'est  qu'une  religion  soit  vraie.  »(£jprt/ 
des  loiê.^ 

La  religion  manométane  n'est  pas  une  re- 
ligion de  sentiment  :  elle  n'a  donc  pas  de 
sacrifice,  elle  n'est  donc  pas  une  religion  ; 
elle  ne  iiéfeud  donc  pas  l'existence  de  Dieu  et 
la  foi  de  l'immortalité  de  Time,  c'est4-dire 
qu'elle  ne  conserve  luis  plus  l'homme  moral 
que  le  gouvernement  ne  conserve  Thomme 
pnysîque.  Aussi  l'athéisme  se  réimnd  en 
Turquie;  et  'e  fatalisme,  qui  Ole  tout  libre 


arbitre  à  Thorame,  et  tout  mérite  à  sesK- 
tions,  en  les  laisant  regarder  comme  ioéTita- 
bles,  est  an  de  leurs  dogmes  fondamentaux. 
Telle  est  cependant  l'influence  qu'a  sur  la 
société  politique  ce  monstrueux  mélange  de 
judaïsme  et  de  christianisme,  qu'il  a  em- 
pêché le  despotisme  des  lois  de  s'établir  eo 
Turquie»  et  qu  'il  y  a  borné  le  pouvoir  du 
souverain  ;  mais  il  y  a  établi  le  despotisme 
des  mœurs,  et  cette  société  n  a  jamais  pu  dé* 
fendre  son  pouvoir  contre  les  caprices  du 
peuple  ou  les  violences  de  la  soldutesque,  ni 
la  faiblesse  d'un  sexe  contre  les  passions  t^- 
ranniques  de  l'autre. 

CHAPITRE  IV. 

ORDEBS  MONASTIQUES. 

La  religion  chrétienne  conduisait  insensi* 
blement  à  sa  perfection  l'édifice  de  la  société 
civile,  en  hâtant  par  ses  développements  les 
progrès  de  la  société  |K>litique. 

La  société  religieuse  arrachait  k  la  société 
naturelle  des  hommes  qui  lui  étaient  inuti- 
les, et  elle  en  fornuiit  des  oorps  dont  les 
membres  se  dévouaient  tout  entiers  au  ser- 
vice de  la  société  civile,  en  consacrant  à  son 
utilité  leur  eêprii  par  le  vœu  d  obéissaocpi 
leur  cœur  par  le  vœu  de  fiauvreté,  leurs  $w$ 
par  le  vœu  de  chasteté.  C'étaient  de  petites 
sociétés,  qui,  pour  Tutilité  de  la  société  gé- 
nérale, faisaient  è  Dieu  le  sacrifice  deTAorn- 
me  et  celui  de  la  propriété. 

Je  raidit  ailleurs,  la  société,  pour  parvenir 
à  sa  fin,  qui  est  la  conservation  des  êtres  qui 
la  composent,  réprime  la  force  de  l'homme 
ou  sa  passion  de  dominer,  et  |>rotége  sa  fai- 
blesse. 

Ainsi  elle  instituait  les  ordres  militaires 
et  religieux  destinés  à  défendre  le  commer- 
çant et  le  voyageur  dea  violences  des  pee* 
pies  barbares  que  leurs  conquêtes  avaient 
rap|)rochés  de  l'Ëuroiie.  Elle  instituait  la 
chevalerie,  destinée  à  protéger  la  faiblesse 
du  sexe,  et  faisait  servir  ainsi  la  forée  de 
rhomme  à  la  conservation  de  la  société.  Elle 
établissait  des  ordres  Host>italiers,  pour  pro- 
téger la  faiblesse  de  l'Age  avancé  et  eeile  de 
la  santé  ;  des  ordres  Piêcheurs^  pour  proté- 
ger la  faiblesse  de  la  cu>ndition,  eo  répan- 
dant dans  le  peuple,  par  l'instruction  pu- 
blique, la  connaissance  des  vérités  religien- 
seset  morales;  des  ordres  savaats ,  pour 
conserver  au  milieu  du  dénûment  absolu  des 
connaissances,  les  richesses  littéraires  de 
Tantiquité,  et  pour  protéger  la  faiblesse  oe 
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renfonce»  en  lui  donnant  rédncation  publi- 
que; des  ordres  contemplatifs,  pour  proté- 
ger la  fuMesse  du  cœur,  en  ouvrant  un  asile 
à  ces  âmes  ardentes  qu'une  sensibilité  ex- 
ressire  peut  rendre  dangereuses  h  la  sociélé» 
ou  malheureuses  par  la  société.  Certains  or- 
dres se  vouaient  è  la  sublime  fonction  de  dé* 
livrer  des  fers  des  barbares  les  Chrétiens 
qui  gémissaient  dans  PesclaTage,  et  d'autres 
à  l'héroïque  mission  d'étendre,  an  péril  de 
leur  TÎe,  les  bornes  de  la  civilisation  et  de 
la  religion  chrétienne;  et  les  uns,  comme 
les  autres^  protégeaient  la  faiblesse  de  la 
condition  dans  le  captif,  comme  la  biblesse 
de  Tesprit  dans  le  sauvage.  Les  ordres  mo- 
nastiques qui  subsistaient  des  dons  offerts 
|ar  la  piété»  plus  rapprochés  du  peuple  par 
leurs  habitudes,  et  surtout  par  leurs  besoins, 
se  consacraient,  dans  les  campagnes,  aux 
fonctions  du  saint  ministère.  Enfants  de  la 
Providence,  ils  étaient  pour  le  peuple,  qui 
s'élève  difficilement  aux  idées  spirituelles, 
une  preuve  vivante  et  visible  que  la  religion 
prend  soin  de  ceux  qui  se  dévouent  au  ser- 
vice de  la  société.  Us  entretenaient  dans  Tha- 
bitude  précieuse  de    la  bienfaisance,  des 
hommes  trop  attachés  à  leurs  intérêts  tem- 
f>orels.  Dans  des  sociétés  où  il  n'y  aura  per- 
sonne h  assister,  tous  les  emun  seront  fermés 
à  la  compassion^  toutes  les  mains  à  la  bien^ 
foitance,  toutes  les  demeures  à  Vkospitaliti. 
Aussi  te  pouvoir  conservateur  de  la  société 
religieuse,  et  par  conséquent  de  la  société 
civile,  qui  sait  de  quel  prix  sont,  pour  la 
conservation   de  la  soc^iété,  la  pratique  et 
l'exemple  de  la  charité,  nous  dit  lui-même 
que  noua  aurons  toujours  des  pauvres  au  mi^ 
Kiu  de  nous  :  fait  bien  digne  de  remarque, 
que  le  moment  où  les  gouvernements  tra* 
▼aillaient  avec  le  plus  d'ardeur  à  bannir  de 
leurs  états  la  pauvreté,  ou  plutôt  la  mendi- 
cité, ait  été  répoque  de  l'expropriation  la 
plus  géoéralet  et  par  conséquent  de  Tindi- 
gencela  plus  oniversellei 

Les  ordres  de  filles  se  vouaient  k  Téduca- 
lien  des  jeunes  personnes,  k  l'instruction  de 
l'enfance,  ao  soin  des  malades,  k  la  direction 
des  hdpitaaXf  et  faisaient  servir  ainsi  k  la 
conservation  de  la  société  les  personnes  du 
sexe,  que  leur  goût  et  leur  position  ren- 
daient inatiles  et  par  conséquent  dangereu- 
ses k  la  société  naturelle.  Ahl  que  la  philo- 
sophie acquille  les  fondations  de  la  religion, 
ou  qu'elle  lot  |)ermette  de  les  acquitter  elle- 
méoiel 

Eo  même  temps  que  les  vœ  x  monasti- 


ques arrachent  l'homme  k  sa  famille,  pour  le 
dévouer  k  la  conservation  de  la  société  ci  • 
vile,  ils  remplissent  un  autre  objet  moins 
aperçu,  et  non  moins  important  k  sa  conser- 
vation; ils  diminuent  le  nombre  des  famil- 
les, et  arrêtent  ainsi,  sans  violence  et  sans 
crime,  les  progrès  toujours  croissants  d'une 
population  dont  l'excès  dangereux  a  été  dans 
tous  les  temps  l'objet  des  craintes,  et  sou- 
vent des  précautions  les  plus  immorales  des 
législateurs  les  plus  vantés. 

On  n'étudie  pas  assez  la  marche  des  cho- 
ses dans  la  conservation  de  la  société  ci* 
vile. 

Lorsque,  par  un  mouvement  général  im- 
primé k  tous  les  peuples  du  Nord,  la  Provi- 
dence conservatrice  de  la  société  eot  détruit 
le  despotisme  de  l'empire  romain,  et  établi 
k  sa  place  dans  toute  TEurope  la  constitu- 
tion monarchique ,  il  s'écoula  un  certain 
temps  avant  que  ces  nations  aventurières 
eussent  perdu  le  goût  des  émigrations  et 
des  entreprises.  Ainsi  les  eaux  de  la 
mer,  soulevées  par  les  vents,  se  lialancent 
encore  longtemps  après  que  les  vents  ont 
cessé. 

Cept*nd<int  l'Europe  respirait  des  déva5t£ 
tiens  effroyables  des  barbares,  et  des  guerres 
cruelles  qu  ils  s'étaient  faites  entre  eux.  Elle 
se  repeuplait;  car  la  population  s'accrott 
plus  rapidement  après  les  grandes  agitations 
de  la  société,  si  une  bonne  administration 
seconde  la  nature.  Bientôt  les  grandes  so- 
ciétés de  l'Europe  se  divisent  en  petites  so- 
ciétés, et  les  guerres  privées  commencent 
«  Encore  un  siècle  de  guerres  privées,  >  dit 
Hénault,«  et  c'étaitfaitde  l'Europe.  »Un  nou- 
veau mouvement  est  imprimé  k  cette  popu- 
lation immense  :  l'Asie  est  punie,  et  TEu- 
rope  est  sauvée.  La  société  religieuse  préto 
k  se  spiritualiser,  parce  que  l'homme,  par  le 
développement  de  la  société,  allait  devenir 
plus  intelligent,  envoie  les  peuples  ranimer 
leur  foi  pour  la  Divinité,  par  la  vue  du  t(»m- 
beau  de  IHomme-Dieu.  Il  me  semble  foir 
des  enfants  qui  voiît,  pour  la  dernière  fois, 
revoir  les  lieux  de  leur  nai.<sance,  ces  lieux 
dont  ils  vont  être  séparés  par  des  espaces 
immenses,  et  avec  lesquels  ils  n'entretien- 
dront plus  de  communication  que  par  le  sen- 
timent et  la  pensée.  J'ai  fait  voir  tout  ce  que 
la  société  civile  avait  gagné  k  la  fureur  des 
croisades  ;  mais,  pour  é^iargner  k  la  société 
ces  terribles  bouleversements,  la  volonté 
générale  conservatrice  de  la  société  civile 
avait  depuis  longtemps  jeté  les  fondements 
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de  res  établisaemenU  qui  dç^aient  provenir 
l'excès  d*uae  population  nuisible»  et  par  le 
célibat  dont  ils  imposaient  la  loi,  et  par  Vejr 
trôme  division  des  terres  qu'ils  prëvesaient; 
car,  dans  le  mAine  tecnps  que  des  bonuDa« 
consacraient  leurs  personnes  à  la  conserva- 
lion  de  la  société,  et  s'interdisaient,  pour  lui 
être  utiles,  jusqu'à  la  faculté  de  posséder 
rien  en  propre,  d'autres  bommes  consa* 
craient  leurs  propriétés  à  la  subsistance  de 
ces  pauvres  volonUtires,  et  la  plus  grande 
charité  se  trouvait  ainsi  placée  à  cdté  du 
j)lus  extrême  besoin. 

On  a  vu  que,  dans  toutes  les  sociétés  an- 
ciennes, l'exposition  publique  ou  le  meur- 
Irç  des  enfants  était  autorisé  par  les  lois, 
adopté  par  les  mœurs,  et  que  la  politique 
imposait  silence  à  la  nature.  Ces  lois  op- 
pressives, également  contraires  à  la  société 
politique  et  à  la  société  naturelle,  puis* 
qu'elles  permettaient  à  l'homme  d'attenter 
aux  jours  de  l'bomme,  et  au  père  d'ôter  la 
vie  à  son  propre  tils,  ne  pouvaient  subsis- 
ter dans  des  sociétés  constituées,  réunion 
d'étrBs  iemblabhf  pour  hur  eomervation  no' 
tureltet  et  dans  lesquelles  les  lois  doivent 
être  des  rapporté  néceisair$$f  dérivés  d$  la 
nature  des  êtres.  La  volonté  générale  con« 
servatrice  de  la  société  accordera  la  poli- 
tique et  la  nature  :  elle  maintiendra,  dans  la 
société  politique  ,  sans  violence  et  sans 
crime,  une  proportion  nécessaire  entre  la 
force  qui  doit  réprimer  et  la  force  qui  doit 
être  réprimée.  Une  maladie  nouvelle,  in- 
connue dans  les  sociétés  anciennes,  se  ma- 
nifeste tout  à  coup  dans  nos  climats  ;  elle 
attaque  l'homme  dans  l'Age  le  plus  tendre, 
et  si  trop  souvent  elle  coûte  des  larmes  à  la 
famille,  eHe  épargne  des  crimes  à  la  société  ; 
e\  lorsque  l'humanité  gémit  sur  le  sort  de 
tant  d'innocentes  victimes  que  ce  fléau  ter- 
rible enlève  au  sein  qui  les  nourrit,  un  sen- 
timent consolateur  apprend  à  l'homme  que 
ces  êtres  intéressants  ne  sont  arrachés  à  la 
société  politique,  que  pour  composer  la  so- 
ciété religieuse.  L'homme  qui  n'est  ici-bas 
que  pour  perfectionner  ses  moyens  de  con- 
servation physique  et  morale,  cherchera  à 
se  préserver  des  ravages  de  cette  cruelle 
maladie.  Il  y  réussira  ()ettt-étre,  mais  il  ne 
parviendra  pas  i  déranger  un  équilibre  que 
la  volonté  générale  de  la  société  tend  è  éta- 
blir ;  et  lorsqu'il  se  flattera  d'avoir  conservé 
è  1/1  société  politique  des  générations  en- 
tières, ces  mêmes  générations  seront  mois- 
aonnées  par  des  événemejits  qu'il  lui  sera 
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également  impossible  de  pcévoir  et  tlW 
n^er. 

Ufii  l'invention  des  OMchiiiea,  sorleot  celle 
des  moulins  à  blé»  dent,  ^ur  cette  raison, 
Montesquieu  révoque  en  doute  l'atiliié,  si 
l'art  de  l'imprimerie ,  en  éeooomiiaat  les 
hnSf  laisfienluoplus  grand  nombre  d'hom- 
mes disponibles  poor  la  guerre  (lar  il  ne  bol 
pas  oublier  que  Tboaune  est  toujours  oocopé 
à  conserver  la  soeiélé  ou  à  la  détraira)  :  ai 
l'art  militaire  lui-même,  perfectionné  par  ii 
découverte  de  le  poudre  à  Ganon»  consomme 
plus  les  choses  et  moins  les  hommes;  si  U 
médecine  perfeotionnëe,  l'usage  du  linge 
plus  répandu,  des  alieseots  plus  sains,  des 
soins  mieux  entendus  dans  les  adoiioistra- 
tiens,  rendent  les  famines  ou  les  maladies 
contagieuses  plus  rares  et  moins  meortriè- 
res ,  la  volonté  générale  de  la  société  mon- 
tre à  l'Europe  rAmérique«  vaste  gouffre'où 
ya  s'engloutir  l'excédaut  de  la  populaiioo 
de  l'Europe  ;  l'Amérique»  qui  consomme  les 
hommes  par  les  chances  [lérilleuses  deTa- 
varice,  qui  les  consomme  parles  fruits  amers 
de  la  volupté  1 

La  conservation  des  sociétés  exige  donc 
qu'elles  aient  toutes  des  moyens  de  con- 
sommer un  excédant  de  population,  qui  de- 
vient infailliblement  dangereux  ï  leur  pro- 
pre tranquillité  et  à  la  tranquillité  géoéralé?; 
L'Angleterre,  l'Espagne,  le  Portugal»  la  Hol- 
Ian<ie,  ont  leurs  colonies  ;  l'Allemagne,  la 
Suisse,  l'Italie»  l'émigraiion  insensible  et 
l'industrie  voyageuse  de  leurs  habitants; 
le  Nord  a  le  célibat  militaire,  le  Midi  le  cé- 
libat religieux  ;  la  Russie  a  ses  déserts  et 
ses  armées;  la  Turquie  la  peste  et  la  guer- 
re; la  Chine  les  famines  fréquentes  et  Tex- 
position  publique:  le  Japon  l'avorieinent 
forcé.  La  France  avait  les  ootoaies,  le  coiu** 
merce,  le  célibat  religieux  et  miliMitre; 
de  tous  ces  moyens,  grâce  h  la  révolu- 
tion, il  ne  lui  resté  que  le  militaire  :  c  est 
fait  du  repos  de  TEurope,  ei  peut-être  du 
bonheur  de  l'espèce  humaine,  si  la  France 
est  réduite  à  détruire  les  autres  sociéié> 
pour  se  conserver  elle-même.  A  la  venté, 
l'affreuse  dépopulation  causée  par  la  gaerrci 
et  la  consommation  prodigieuse  de  jeunes 
gens,  bien  plus  sensible  dans  quelques  an- 
nées, lorsque  la  génération  qui  précède  ne 
sera  plus,  peuvent  rassurer  l'Europe  potir 
bien  des  années  t  mais  les  années  ne  t^ 
que  des  jours  pour  la  société,  et  il  n'est  pas 
douteux  que  la  fertilité  du  sol,  le  boo  mar- 
ché des  subsistances,  l'abolition  du  eélibai 
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religieux,  la  dimiooiîon  des  grandes  foriu- 
nes»  un  partage  plus  égal  de  terres,  des  pas- 
sions plus  exaltées  dans  un  gouvernement 
fondé  sur  toutes  les  passions ,  n*eu$sent 
bienifti  rétabli  dans  la  France  république 
une  popuraiion  égale  ou  même  supérieure 
à  eelie  qui  y  existait  avant  la  révolution. 

Je  ne  puis  terminer  ce  chapitre  sur  les 
ordres  monastiques,  sans  faire  quelques  ré- 
flexions sur  les  dis|K>sitions  dans  lesquelles 
pourraient  être  quelques  souverains  catho- 
liques à  supprimer  dans  leurs  Etats  les 
ordres  religieux  :  j*exaiiiinerai  cette  mesure 
sous  des  rap|K)rts  moraux  et  physiques, 
double  point  de  vue  sous  lequel  il  faut  con- 
sidérer la  société  et  tout  ce  qui  lui  appar- 
lient. 

Rapports  moraux  ou  religieux  :  1*  si  les 
souverains  mettent  quelque  intérêt  k  entre-» 
tenir  leurs  peuples  dans  la  religion,  c>st«à- 
dire  dans  Tamour  de  Dieu  et  dans  Tamour 
des  hommes  f  1  ),  ils  doivent  sentir  l'im- 
portance de  laisser  au  milieu  de  la  société 
Texemple  d*hommes  qui  renoncent  k  leur 
fanmlc  et  è  leur  propriété  pour  se  consacrer 
entièrement  au  service  de  Oieu  et  k  celui 
des  hommes. 

S*  La  religion  chrétienne  ne  fait  k  per- 
sonne en  |)articulier  un  devoir  de  Tétat  mo- 
nastique;  mais  elle  fait  un  devoir  k  la  so- 
ciété politiguH  constituée,  de  conserver  des 
modèles  de  Tétat  le  plus  parfait  qui  puisse 
exister  pour  l'homme  intelligent,  c*e$tk- 
dire  de  l'état  où  l'homme  ne  s'0GCUt>e,  ex- 
térieurement du  m4)ins,  que  de  Dieu  et  des 
hoiomes«  et  point  du  tout  de  soi. 

Motifs  politiques  ;  1*  l'administration  peut 
employer  aux  usages  religieux  et  politiques 
les  plus  utiles,  des  corps  dont  les  membres, 
dégagés  de  tout  autre  soin,  ont  consacré 
toutes  leurs  lacultés  physiques  et  morales 
au  service  de  1%  société,  par  les  motifs  les 
plus  puissants  qui  puissent  agir  sur  Thom- 
me;  des  corps  qui,  par  leur  opulence 
mtme,  offrent  h  l'administration,  dans  les 
nuages  auxquels  ils  [leuvent  être  employés, 
de  grands  mojens  d'économie. 

S*  Les  ordres  monastiques,  en  prévenant 
l'ncès  d«  la  population,  et  par  conséquent, 
'sttrême  division  des  propriétés,  conser- 


vent k  l'état  des  propriétés  utiles,  telles  que 
les  forêts;  et  ils  emploient  l'excédant  de 
leurs  richesses  k  faire  k  la  propriété  géné- 
rale des  améliorations,  que  Tindividu  le 
plus  opulent  n'a  ni  les  moyens  ni  la  vo- 
lonté d'entreprendre,  et  qui  demandent  un 
esprit  de  tuUt  et  de  perpétuité  qui^.ne  peut 
se  trouver  que  dans  les  corps.         ^ 

3*  Leurs  richesses  peuvent  et  doivent  être 
la  dernière  ressource  de  l'Etat  dans  ses  ex- 
trêmes besoins  :  c'est  un  trésor  con6é  k  la 
garde  de  la  religion,  et  que  le  gouverne- 
nement  peut-être  eût  dissi(>é  ;  et  jamais  une 
société  catholique  ne  sera  en  danger  d'être 
détruite,  ou  envahie ,  que  la  religion  no 
s'empresse  d'employer  k  sa  défense  les  tré- 
sors dont  elle  est  dépositaire  :  je  dis  k  sa 
défense,  car  la  religion  ne  doit  pas  servir 
les  projets  de  l'ambition. 

On  attribue  la  dé|)opulation  de  l'Espagne, 
sa  faiblesse  apparente  et  celle  de  quelques 
états  d'Italie  au  nombre  excessif  des  cou- 
vents ;  mais  on  ne  fait  pas  attention  que, 
lorsque  l'Espagne  donnait  le  ton  k  toute 
l'Europe,  et  qu'elle  produisait  les  prodi- 
gieux conquérants  du  nouveau  inonde,  et 
les  grands  capitaines  de  ses  guerres  d'Italie, 
elle  avait  autant  de  couvents  qu'aujourd'hui, 
et  bien  plus  de  religieux. 

Depuis  ceUe  époque,  sa  population  s'est 
extravasée  en  Amérique;  mais  la  faiblesse 
d'une  société  constituée  vient  rarement  de 
sa  dépopulation,  et  s'il  faut  k  un  Etat  une 
grande  population  pour  attaquer,  il  en  faut 
k  une  société  constituée  une  bien  moindre 
pour  se  défendre.  La  faiblesse  intérieure  de 
l'Espagne,  et  celle  de  quelques  Etats  d'I- 
talie, viennent  des  imperfections  de  leurs 
constitutions  et  des  faux  principes  de  leurs 
administrations  :  quand  l'Espagne  et  l'Italie 
voudront  développer  leur  constitution  et 
perfectionner  leurs  administrations,  eHes 
n'auront  rien  k  désirer,  rien  k  craindre  des 
antres  puissances.  Le  système  de  l'allonge- 
ment ou  du  raccourcissement  des  fibres,  (tar 
lequel  Montesquieu  veut  prouver  que  l'hom- 
me du  Nord  est  exclusivement  propre  k  la 
guerre,  ne  doit  pas  décourager  les  souve- 
rains du  Midi.  Deux  des  plus  grands  hommes 
de  guerre  des  temps  modernes,  qui  ont  le 


(1)  €r  peufrte  <|ul  a  l<*  sentiment  ée  Dieu  peut 
^  un  pevfîle  vicieux,  el  c*tfst  tmijoiirs  la  fanie  de 
r^^tialoittralion  ;  niait  un  pruple  aihée  deviendra 
*a  peuple  alienilnable,  et  il  laudra  qa*ttne  révolo- 
Yf*  le  décrui«e  poar  le  recomnnencer.  On  entend 
lëlatrim  peu  éclairés  4e  Tonlre  publie  et  àeé 
rs*  jMiiier  la  svppressieii  indiscréie  de  ptu- 
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sienrs  nsaces  religieux,  ou  la  permission  donnée 
ait  peuple  de  travadter  le  dimanche,  en  disant  qoll 
vaut  mieux  que  le  peuple  liavaille  le  dîmanclie,  que 
de  s^nivrer  au  cabaret  ;  cela  est  faux.  Que  le  peuple 

iure,  qn^il  se  batte,  qu*tl  sVnÎTre,  mais  qu*il  ait  de 
a  religion  ;  car  on  peut  avoir  de  la  religion  avec 
des  passions. 
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p|uÉ  ODservé  et  manié  l*homme ,  et  dont 
par  conséquent  Tautorité  est  d'un  autre 
poids  que  les  opinions  d'un  bel  espritt  Henri 
de  Roban  et  le  maréchal  de  Saxe  pensaient 
que  ritalie  était  encore  la  pépinière  des 
meilleurs  soldais  :  <  Le  courage  y  som- 
meille, dit  le  Plutarque  français^  el  si  Ton 
changeait  la  constitution  politique  de  ces 
anciens  maîtres  du  monde,  ce  serait  le  ré- 
veil du  lion  (1).» 

On  relève  les  accroissements  qu*ont  pris 
la  population  et  le  commerce  dans  les  so- 
ciétés qui  ont  aboli  l'état  monastique,  c'est- 
à-dire  dans  les  sociétés  qui  ont  embrassé  la 
religion  réformée.  Mais  1*  l'accroissement 
de  la  population  n'est  pas  toujours  un  bien  ; 
S*  l'accroissement  immodéré  du  commerce 
est  toujours  un  grand  mal  :  mal  moraU  car 
l'amour  de  la  propriété  éteint  dans  la  société 
tout  amour  de  Dieu  et  de  l'homme  ;  mal 
physique,  car^  il  ôte  b  la  société  toute  force 
intérieure  de  résistaac^  ou  de  conservation. 
Les  souverains,  qui  placent  la  suprême  fé- 
licité de  leurs  peuples  et  la  gloire  de  leur 
règne  dans  l'extension  du  commerce,;ne  font 
pas  attention  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  au- 
jourd'hui en  Europe  une  seule  ville  dont  les 
habitants,  pour  conserver  la  fidélité  qu'ils 
doivent  h  leur  légitime  souverain,  fussent 
disposés  à  soutenir  les  périls  et  les  incom- 
modités d'un  siège,  et  que  ces  exemples  de 
courage  ei  de  dévouement  étaient  extrême- 
ment oommoAs  dans  les  siècles  précédents. 

C'est  surtout  dans  les  troubles  intérieurs 
qu'on  peut  juger  la  force  de  conservation 
des  diverses  sociétés.  On  verra  la  France  se 
retirer  de  l'abtme  le  plus  profond  dans  le- 
quel une  société  puisse  être  tombée,  par  la 
seule  force  de  son  principe  intérieur  ou  re- 
ligieux. D'autres  sociétés,  placées  dans  les 
mêmes  circonstances,  n'auraient  pas  les 
mêmes  ressources,  et  c'est  une  comparaison 

(I)  Le*  jouverains  qui  veulent  accroître  les 
moyens  de  )>ro8périié  rt  de  Torce  défensive  de  leurs 
Etats,  éublisseiit  des  fabriques  dans  le  genre  an- 
glais, et  donnent  à  leurs  troupes  la  disripline  atle- 
mande.  Il  faut  cela  peut-être,  mais  oeii*est  pas  assez; 
il  faut  remonter  au  iiriHcipe,  et  développer  la  cons- 
titution qui  >ivifie  2i  son  tour  toutes  les  paKies  do 
radminiftlratîon.  Des  sociétés  n>onarcbi(}ui»,  dans 
lesquelles  le  peuple  engourdi  dans  Toisiveté  laisse 
les  terres  en  friclii'  pour  demander  ranméne  dans 
les  villes,  et  où  la  noblesse  endormie  dans  le  luxe 
et  le  goût  des  arts  se  dérobe  par  orgueil  ou  par  moU 
lesse  aux  professions  sociales,  n\mt  ni  moyens  réels 
de  prospérité,  ni  véritable  force  conservatrice.  MaU 
un  pouvoir  lans  force  nVil  pai  mi  pouvoir  :  aussi  ces 
sociétés  ne  |)euveni  conserver  riiouimc  ÎJitclligent 
qu'elles  laissent  avilir  dans  la  corrupUou  et  la  four- 
berie, ni  même  IMiomuiH  physique  qu'elles  laissent 
détruite  par  la  mutilation  ou  Tassassinat,  criwes'si 
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que  l'Europe  pourra  faire  avant  cent  ans 
Il  ne  fiiut  donc  pas  détruire  les  ordres 
religieux,  comme  ont  fait  quelques  sonve- 
rains,  pour  établir  h  leur  place  des  fabriques 
d'objets  superflus  qui    font  renchérir  les 
bras  pour  l'agriculture  sans  rendre  moins 
chères  les  productions  mêmes  de  ces  fabri- 
ques; des  fabriques  qui  altèrent  le  moral  de 
l'homme  en  réunissant  les  individtis  de  tous 
les  Ages  et  de  tous  les  sexes,  en  allumant 
dans  son  cœur  le  goût  du  luxe  et  des  be- 
soins factices  qui  altèrent  son  physique  en 
roccupant  à  des  travaux  sédentaires  pour 
lesquels  la  nature  ne  l'a  pas  fait.  Mais  il  but 
rendre  les  ordres  religieux  utiles  k  la  so- 
ciété, en  les  maintenant  dans  la  destination 
pour  laquelle  ils  ont  été  fondés,  ou  en  leur 
en  donnant  de  nouvelles  que  les  développe- 
ments de  la  société  peuvent  demander;  il 
faut  surtout  maintenir  dans  leur  sein  la  su- 
bordination, et  ne  pas  permettre  que  loat 
religieux  mécontent  trouve  auprès  des  tri- 
bunaux séculiers  un  recours  assuré  contre 
son  supérieur  :  cet  abus  était  commua  en 
France,  et  tenait  plus  qu'on  ne  pense  aux 
principes  de  liberié  et  d'égalité^  qui  s*avan- 
çaient  peu  à  peu  dans  la  société.  Cet  abus 
est  destructif  de  tout  ordre,  de  toute  règle; 
il  dissout  les  corps  pour  protéger  les  mem- 
bres; et  encore  le  recours  aux  tribanaut 
séculiers  ne  sert  jamais  qu'aux  mauvais  su- 
jets, car  un  bon  religieux  doit  souffrir  el  se 
taire.  Les  supérieurs  immédiats  et  naturels 
des  corps  religieux  doivent  être  les  évèques, 
el  je  crois  que  l'exemption  de  la  juridic- 
tion de  l'ordinaire  est  contraire  a  la  saine 
discipline  de  l'Eglise,  à  l'intérêt  de  l'Etat, à 
l'intérêt  des  ordres  religieux  eux-mêio^* 
Il  n'est  pas  hors  de  propos  d'observer  qae 
ces  grandes  fondations  sociales  ont  presque 
toutes  pris  naissance  en  France,  en  Espa- 
gne, en  Italie,  dans  les  pays  où  Thooi/poesi 

fréquents  dans  quelques  Etats  diialie;  et  piK« 
qu*un  pouvoir  sans  force  ne  peut  réprimer  les  adeSi 
une  religion  toute  exlérieure  ne  peut  rép"i»H'''f  '** 
volontés.  H  n*y  a  de  mœurs  publiques,  que  là  ooiIt* 
des  homoies  publies;  il  n*y  adea  bonnset  poMiçs,  que 
là.où  il  y  a  une  profession  sociale  ou  pubhque.  La  re- 
vôlntion  française  prouvera  cette  grande  vénté>qae 
ks prêtres  sont  la  forc^eonservatrice  de  la  société  re- 
ligieuse, et  les  nobles,  de  la  société  poiitt(|ne;  et 
c*est  en  sacriiiaut  lcur«  vies  et  leurs  pi-opriéles  pour 
demeurer  fidèles  au  pouvoir  de  Tune  et  de  Taulre 
société,  qu*ik  les  léubliront  en  France.  C'est  la  vé- 
ritable raison  pour  laquelle  \e%  prètrrs  et  les  no- 
bles sont  les  premières  victimes  dans  les  révols- 
tions  religieuses  ou  polititiues*  Les  factieut.  qi" 
veulent  éublir  leur  pouvoir  particulier  à  la  pisr« 
du  pouvoir  général ,  cherchent  k  anéantir  sa  [ora 
ou  son  action^  parce  qu*un  pouvois  iWis  forc«u«s> 
p!u8  un  pouvoir. 
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tique  et  religieuse  y  est  plus  amour^  ou  plus 
iMstàiuée;  comme  les  premiers  réforma- 
tewftSA  sont  éleirés  en  Angleterre  et  en 
AllemifiMi  c'est-à-dire  dans  les  pays  où  la 
constitution  iioUtique  et  religieuse  est  plus 
apiniim  et  iyttimê*  A  TOir  l'état  présent  de 
la  France,  on  peut  eofljecturer,  sans  trop  de 
témérité,  qu*il  $y  prépare  rétablissement  de 
quelque  corps  dont  la  destination  soit  à  la 
fois  religieuse  et  politique,  tel  que  serait  un 
corps  consacrée  Téducation  publique, parce 
qu*un  établissement  de  ce  genre  est  n^es- 
9air€  à  la  conservation  de  la  société  ci- 
file  (i;. 

CHAPITRE  V. 

BVTBTS  PB  l'autorité  DKS  PAPES. 

La  société  civile  était  arrivée  h  la  fin  du 
XV*  siècle.  Jusqu'alors  l'Europe  pouvait 
Otre  considérée  comme  une  seule  famille, 
troublée  quelquefois,  il  est  vrai,  par  les  pas- 
sions de  ses  membres,  parce  qu'il  ne  peut 
pas  plus  exister  d'hommes  sans  possions,  que 
de  sociétés  sans  hommes,  mais  réunie  par 
un  intérêt  commun,  je  veux  dire,  par  la 
mtoe  religion  publique  et  les  mémos  senti- 
ments de  respect  et  de  déférence  pour  un 
chef  commun,  que  sa  dignité  séculière  ren- 
dait régal  des  rois,  que  son  caractère  spiri- 
tuel et  ses  fonctions  religieuses  rendaient 
supérieur  k  tons  les  Chrétiens. 

Plus  d'une  fois  le  père  commun  des  fidè- 
les avait  interposé  sa  médiation,  son  auto- 
rité même,  dans  les  sanglantes  querelles  de 
ses  enfants.  Plus  d'une  fois  la  religion  avait 
fait  parler  l'humanité  éplorée  ;  et  quelque- 
fois aussi  la  politique  aux  abois  s'était  cou- 
verte du  manteau  de  la  religion.  «  Les  con- 
ciles d'une  certaine  époque,»  dit  Tauteur  des 
Mimurireê  pour  servir  a  Ckistoire  des  égare^ 
•sala  d$  t esprit  Mimmii,«8ont  pleins  d'exhor- 
tations et  de  menaces  faites  aux  souverains 
^î  tfottblaient  la  paix,  qui  abusaient  de 
lenrpoweoîr  et  de  leur  autorité  contre  l'E- 
Slise,  contre  les  fidèles,  contre  le  bien  pu- 
^ic  ;  on  7  rappelait  les  souverains  et  les 
K^omines  poissants  au  moment  de  la  mort. 
1^  Papes  rappelaient  les  souverains  k  la 
P^ix,  et  tâdiaieot  de  tourner  contre  les  usur- 
P^ars,  lee  injustes,  contre  les  oppresseurs 
^^  peuples,  contre  les  infidèles,  cette  pas- 
'^  générale  pour  les  armes  et  pour  la 


en  philosophe  et  en  politique,  reconnatt  que 
cette  puissance  des  Papes  a  souvent  épargné 
de  grands  maux.  »  Si  cette  question  se  déci« 
dait  par  l'autorité  des  noms,  on  pourrait  op- 
poser le  nom  de  Leihnilz  k  celui  d'une  foule 
d'écrivains  inconsidérés  .ou  prévenus,  qui 
ont  déclanaé  k  tort  ctk  travers  contre  la  puis- 
sance des  Papes,  |)arceque  les  déclamations 
sont  commodes,  et  qu'elles  dispensent  l'é* 
crivain  de  prouver,  comme  le  lecteur  de  ré- 
fléchir. 

Ce  n'était  pas  seulement  des  passions  guer* 
rières  de  leurs  chefs  que  la  religion  cher- 
ebait  k  préserver  les  peuples;  elle  cherchait 
encore  k  les  défendre  des  passions  volup- 
tueuses de  leurs  rois.  On  voit  fréquemment, 
dans  l'histoire  des  temps  anciens,  des  rois 
repris,  pour  avoir  contracté  des  mariages 
illégitimes,  pour  ne  pas  renoncer  k  un  com- 
merce scandaleux,  pour  donner  enfin  k  leurs 
peuples  des  exemples  aussi  funestes  k  la  so- 
ciété politique  que  contraires  k  la  société 
religieuse.  La  société  était  alors  un  enfant, 
que  la  religion,  sa  mère,  corrigeait  avec  la 
verge;  devenu  plus  grand  et  plus  raisonna- 
ble, l'antoritô  est  la  même  ;  mai,s  les  moyens 
sont  différents.  Au  reste ,  quels  que  soient 
ceux  que  l'Eglise  emploie,  et  qui  doivent 
eanvenir  aux  temps  et  aux  Aommf s,  les  rois 
chrétiens  ne  doivent  pas  oublier  qn'ils  n'au- 
ront de  puissance  réelle  sur  leurs  peuples, 
qu'autant  que  les  peuples  seront  persuadés 
que  la  religion  eu  a  sur  eux;  l'homme  ne 
doit  pas  dépendre  de  l'homme,  mais  du  pou- 
voir  général  de  la  société ,  qui  n'est  lui- 
même  que  l'agent  de  sa  volonté  générale. 
Depuis  que  la  philosophie  a  affaibli  le  frein 
de  la  religion  et  ébranlé  le  sentiment  d'un 
Etre  suprême,  c'est-k-dire  depuis  que  les 
peuples  ne  .voient  plus  rien  au-dessus  des 
rois,  ils  s'y  sont  mis  eux-mêmes  ;  et  le  prin- 
cipe monstrueux  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple a  succédé  k  la  doctrine  erronée  de  l'au- 
torité des  Papes  sur  le  temporel  des  rois.  Si 
les  rois  ont  fondé  la  puissance  temporelle 
des  Papes,  les  Papes  ont  affermi  la  puis- 
sance spirituelle  des  rois  ;  car  si  l'excommu- 
nication faisait  trembler  des  rois  iigustes, 
elle  avait  encore  plus  d'effet  sur  les  peuples 
rebelles. 

Je  n'ignore  pas  l'abus  que  les  Papes  ont 
fliit  quelquefois  de  ces  moyens ,  que  l'abbé 
Fleury  prouve  très-bien  que  les  Papean'em- 


■ 

■ 

t 


^.  il)   Lêt  admInisiraUons  eulMlieiies  sont  bien     qa*eUes  feavent  arcr.des  ordres^i^eni. 
**^^^iiecs  de  mmpçowtf  le  parti,  niéoie  pollliqiie, 
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plOTaient  Jamais  contre  les  sou rerains»  dans 
les  preeaitfrs  temps  de  TEglise  :  }es  Papes 
sont  hom^mes,  et  ils  ont  leurs  passions  et 
leurs  erreurs.  Ils  ont  quelquefois  méconnu 
ce  développement  successif  et  simultané  de 
la  société  religieuse  et  de  la  société  politi- 
que, parce  que  ce  n'est  pas  au  Pape  .fl) , 
mais  h  TEglise  en  corps  qii*appartient  Tin- 
fcillibilité.  Ce  sont Ik les  Trais  principes  (2) , 
et  c*est  la  doctrine  de  i  ngiise  de  France. 
Aussi  il  est  essentiel  d*observer  que  les  jus- 
tes droits  du  Saint-Siège  sont  plus  aflérmis 
en  France  que  dans  aucun  autre  royaume 
de  la  chrétienté,  parce  que  son  autorité  y 
est  renfermée  dans  de  justes  bornes.  En 
France,  \e  pouvoir  général  de  TEglise  est 
plus  reconnu  et  plus  respecté,  parce  que  le 
Pape  ne  peut  pas,  par  les  lois  du  royaume, 
y  exercer  de  pouvoir  particulier;  au  lieu 
que  dans  les  autres  Etats  chrétiens,  et  par- 
ticulièrement en  Allemagne,  les  justes 
droits  du  Saint-Siège  sont  moins  respectés, 
parce  que  le  pouvoir  particulier  du  Pape  y 
a  des  bornes  moins  précises  et  moins  fixes. 
Cette  yérité  importante  doit  être  Tobjet  des 
considérations  les  plus  sérieuses  de  la  cour 
tie  Rome  et  de  quelques  Etats  d*Allema^ 
gne  (3). 

Dans  la  lutte  des  puissances  religieuses  et 
politiques,  qui,  pour  le  repos  de  la  société 
civile,  auraient  dû  toujours  rester  unies , 
des  Papes  qui  avaient  plus  de  vertus  reli- 
gieuses que  de  talents  politiques,  voulurent 
étendre  au  delè  de  ses  justes  bornes  Tautiv- 
rité  du  Saint-Siège,  et  firent  servir  les  armes 
de  la  religion  h  établir  des  prétentions  désa- 
vouées par  la  religion  même.  Dans  d'autres 
temps,  des  Papes  qui  avaient  plus  de  talents 
politiques  que  de  vertus  religieuses,  voulu- 
rent étendre  la  puissance  temporelle  du 
Saint-Siège,  et  se  mêler,  avec  des  forces  iné- 
gales, aux  sanglants  débats  des  souverains. 
Les  uns  voulurent  étendre,  pour  ainsi  dire, 

(1)  DtRs  les  priiidpes  de  TEglise  gallicane, 
principes  dont  je  crois  avoir  dëmoniré  la  nécesêUé^ 
le  Souverain  Pontife  Mt  dans  la  sociélé  religîease  ce 
que  le  connétable  était  dans  la  société  politique.  H 
«lait  le  chef  aé  et  naturel  de  toute  la  force  pu- 
blique de  PEiai;  il  était  Inclinai  et  avait  une  Juri- 
f fiction  !  la  société  ou  son  pouvoir  ne  pouvait  le 
priver  de  sa  dttniié  ni  lui  interdire  Tusiige  de  ses 
fonctions  sans  lui  faire  son  procès.  La  suppression 
de  la  dignité  de  c<»nnét:iblo  a  pu  accioUre  h  force 
ofSensive  de  la  société  politique^  mais  coi»*me  tout*  s 
k»  suppressîoot  du  néme  genre,  elle  a  diminué  la 
force  de  résistance  et  de  conservation. 

(2)  Les  opinions  de  Fauteur  étaient  bien  chan- 
gées* lorsqu'il  écrivait  à  M.  de  Frenilly,  pair  de 
France  :  «  Les  libertés  de  TËglise  gallicane,  qa*on 
a  exhumées  de  la  poussière  des  écoles,  et  dont  on 


la  puissance  de  la  religion;  et  la  reNghm 
s*étend  insensiblement  e(  se  développe  elle- 
même,  par  la  seule  force  de  son  principe  iih 
térieur  :  les  autres  voulurent  accroître  leur 
propre  puissance,  et  leur  puissance  séculiers 
doit  être  moins  forte  de  ses  propres  moyens 
que  de  la  considération  et  du  respect  des 
souverains,  qui  tous  ont  le  plus  grand  inté- 
rêt à  maintenir  TRtat  temporel  du  Saint- 
Siège,  et  contre  les  troubles  du  dedans,  et 
contre  les  attaques  du  dehors.  Mais  ces  mê- 
mes désordres  tant  reprochés   aux  Papes 
étaient  presque  toujours  Keffet  inèvitabledes 
passions  des  priâees  chrétiens,  qui,  dans 
1  e  u  rs  projets  d*agrandissement  ou  de  défense, 
ne  permettaient  pas  aux  Papes  de  conserrer 
cette  neutralité,  qui  convenait  encore  mieui 
au  caractère  de  Père  commun  des  Chrétiens 
qu'à  la  médiocrité  des  forces  du  prince  tem- 
porel. La  France,  TEspagne,  TAllemagne, 
voulaient  chacune  un  Pape  français,  espa- 
gnol, allemand,  plutôt  qu'un  Pape  chrétien: 
elles  voulaient  moins  un  Pape  général,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  qu^un  Pape  particu- 
lier. De  là  les  intrigues   de  réiection,  et 
quelquefois  rinconvenance  du  choix,  sujet 
fécond  de  déclamations   |>our  quelques  sa- 
vants orgueilleux,  de  scandale  pour  qoel- 
ques  âmes  faibles,  de  révolte  pour  quelqoeâ 
esprits  pervers.  Mais  la  vérité,  qui  blâme  les 
vices  sans  ménagements  ^  comme  eUe  loue 
les  vertus  sans  flatterie,  oblige  de  dire  que  le 
premier  siège  de  l'Eglise  a  été  presque  tm^ 
jours  rempli  par  des  Papes  du  mérite  fe  plos 
éminent;  et  elle  remarque  comme  un  effet 
de  la  volonté  générale  conservatrice  de  la 
société   religieuse,  de  la  Tolonté  de  Dieu 
même,  qu'un  des  plus  grands   hommes  qui 
aient  gouverné  rÊglise*  lui  ait  été  donné 
dans  la  crise  la  plus  dangereuse  qu'elle  B\i 
essuyée.  La  sagesse  et  la  prudence  de  Pif 
Vl,  dans  ces  temps  dif&ciles,  sont  au-dessus 
de  tout  éloge  ;  le  recueil  de  ses  Brefet  qui 

a  fait  tant  de  brait*  ont  merveillenaeinent  mrn  i 
tous  ceux  nui  ont  voulu  opprimer  PEglise,  et  aox 
magistrats  jaloux  du  pouvoir  du  clergé,  et  à  Bona- 
parte, à  ckeval^  >  iliaait-il,  t  but  <et  quinte  crlirt^» 
pour  faire  la  guerre  au  Saint-Siège...  Ces  liberté* 
si  bien  connues  des  magistrats,  éuiîent  ignorées  des 
fidèles;  et  Pabbè  Fleury,  qui  en  était  le  zélé  deft^"- 
seur,  disait  ou^on  pourrait  faire  Ma  mité  de$  iern- 
f ttdes  de  VEaliu^  comme  un  traité  de  u$  lihertit*  > 
iRépon$e à  M.  de  Frenilly,  18^ ;  pag.  il,  ».) 

(3)  (}tioi<iue  les  parlements  Mffit  quelquefois 
été  M'op  loin  dans  les  maiièi-ea  religieuses  •  il  ^ 
cependant  vr^ii  de  dire  qu^its  ont  maintenu  en  France 
la  religion  dans  toute  sa  pureté,  c*est-i*dîre,  To- 
bèissauce  au  pouvoir  eéifèral  de  la  religion,  par  leur 
fermeté  k  repousser  les  eutrepriaea  eu  uou^ok  par- 
tieuHcr. 
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f!ent  de  paraître»  est  un  monument  aussi 
honorable  pour  ce  grand  pontife,  qu'il  e$i 
précieux  pour  la  religion.  L'Eglise  et  l'Etat 
eussent  été  sauvés  en  France,  si  ses  conseils 
eussent  été  suitis. 

La  grande  famille  de  TEurope  chrétienne 
avait  donc  un  Père  commun  ;  un  même  lien, 
vt  Je  plus  puissant  de  tous,  unissait  les  peu- 
ples :  ce  lien  fut  brisé  ii  y  a  bientôt  trois 
siècles;  la  famille  se  divisa;  ce  majestueux 
édiOce  de  la  société  civile,  qui  tendait  h  se 
perfectionner  sans  cesse,  sembla  arrêté  dans 
ses  progrès.  La  république  chrétienne,  l'ob- 
jet dei  VŒUX  de  tous  les  vrais  amis  de  la 
»«ciété,  ne  fut  plus,  grâce  à  la  philosophie, 
que  la  chimère  d'un  grand  roi  ;  et  ce  furent 
deux  hommes  entraînés  par  la  fougue  de 
leurs  passions,  ou  égarés  par  le  délire  de 
l'orgueil,  deux  hommes  qu'une  partie  de 
TEurope  semble  regarder  encore  avec  véné- 
ration» qui  tirent  à  la  société  civile  cette 
|ilaie  que  le  temps  n'a  pu  fermer,  et  qui  la 
conduira  peut-être  au  tombeau  dans  le  délire 
de  l'albéisoe  et  les  convulsions  de  l'anarchie. 

CHAPITRE  VL 

RBLlGlOlf  RÂFOMliB. 

(Test  en  politique,  plutôt  qu'en  théolo- 
gien, que  je  vais  traiter  de  la  célèbre  réfor- 
me qui  déchira  l'Europe  chrétienne,  et  divi- 
sa l'Europe  politique  au  commencement 
do  XVI*  siècle.  J'Ignore  si,  h  titre  d'écri- 
vain politique,  j'obtiendrai  plus  d'indulgen- 
ce, si  j'aurai  à  combattre  moins  de  préven- 
tions ;  décidé  à  dire  la  vérité  et  toutes  les 
▼érMés,  j'examinerai,  avec  l'impartialité  la 
plus  froide  et  la  plus  sévère,  des  faits  que 
la  philosophie  s'efforce  en  vain  de  déguiser. 
Le  présent  a  levé  tous  les  doutes  qui  pou- 
vaient rester  sur  le  passé  :  en  politique,  le 
présent  est  souvent  un  texte  obscur,  dont 
l'avenir  est  toujours  l'évident  commentaire. 

il  est  dans  la  nature  des  êtres  sociaux  que 
tout  délit  soit  puni  par  on  chitiment  forcé, 
ou  expié  par  des  peines  volontaires. 

Voilà  le  principe  des  indulgences  reli- 
gieuses ;  et  le  concile  de  Trente  ne  propose 
autre  chose  à  croire  sur  les  indulgences,  si- 
non que  ta  puissance  de  les  accorder  a  M 
danmée  a  VEglisepar  Jisus-Christ,  et  que  ra- 
sage en  est  salutaire;  mais  qu'il  doit  être  re- 
tenu  avec  modération^  de  peur  que  la  dûct- 
plins  ecclésiastique  ne  soit  énervée  par  une 
excessive  facilité.  Le  principe  est  certain 


puisqu'il  est  un  rapport fi^««jaîre  dérivé  de 
la  nature  des  êtres  en  société,  une  loi;  mais 
il  est  contre  la  nature  des  indulgences  d*ètre 
matière  de  trafic,  et  ce  fut  l'abus  qui  produi- 
sit de  grands  désordres. 

Le  chef  de  l'Eglise,  en  accordant  des  in- 
dulgences, eierça  donc  le  pouvoir  général 
de  la  société  religieuse  ;  mais  Léon  X  ou  ses 
commissaires,  en  les  baillant  à  ferme,  exer- 
cèrent un  pouvoir  particulier;  et  dès  qo*il 
s'élève  un  pouvoir  particulier  dans  une  sor 
ciété,  le  pouvoir  général  est  anéanti. 

Une  querelle  d'intérêt  entre  des  ordres 
religieux,  relative  à  la  prédication  des  in- 
dulgences, fut  la  première  étincelle  de  ce 
grand  embrasement.  Il  trouva  des  matériaux 
préparés  dans  quelques*  événements  anté- 
rieurs, religieux  et  ;K>liliques,  et  une  dispo- 
sition prochaine  dans  la  constitution  des 
Etau  d'Allemagne.  Je  n'ai  pas  laissé  passer 
une  seule  occasion  de  faire  remarquer  l'é- 
troite liaison  qu'il  y  a  entre  les  principes 
politiques  ;  et  lorsque  j'aurai  pu  donner  à 
celte  proposition  tous  les  développements 
dont  elle  est  susceptible,  on  sera  asoios 
étonné  qu'une  société  sans  constitution  po- 
litique de  pouvoir  général  laissAi  altérer  la 
constitution  religieuse  de  l'unité  de  Dieu. 
Montesquieu,  qui  explique  presque  toujours 
de  grands  événements  par  de  petites  causes, 
dit  que  les  peuples  du  Nord  embrassèrent 
la  religion  réformée,  «  parce  que  les  peuples 
do  Nord  ont  et  auront  toujours  un  esprit 
d'indépendance  et  de  liberté  que  n'ont  pas 
les  peuples  du  Midi  ;  et  qu'une  religion  qui 
n'a  point  de  chef  visible,  convieni  miaux  à 
l'indépendance  du  cttmai,  «pie  celle  qui  eu 
a  un.  9 

Il  serait  difficile  d'entasser  plus  d'erreara^ 
dans  moins  de  mots. 

!•  Puisqu'il  s'i«it  de  religion,  i^  ne  peut 
être  question  ici  que  de  liberté  religieuse  , 
et  il  est  prouvé  que  les  dogmes  de  ta  reli- 
gion réformée  l'excluent  absolamenu  Cette 
vérité  sera  mise  dans  le  plus  grand  jour. 

J"  Il  est  ftiux  qu'il  y  ail  dans  le  Nord  on 
esprit  d'indépendance  et  de  liberté;  il  y  a 
au  contraire  un  esprit  d'obéissance  et  de 
servilité,  qui  se  manifeste  par  les  institu- 
tions politiques,,  par  les  manières,  par  la 
langue  mémo.  Assurément  il  y  a  plus  d'es- 
prit d'indépendance  dans  un  Espagnol  ou 
dans  un  Français  que  dans  un  Allemand  ou 
dans  un  Russe  ;  on  peut  même  dire  que  les 
peuples  catholiques  du  Nord,  comme  te  Po- 
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lonais  oa  le  Hengroîs»  ont  montré  en  géné^ 
rai  plus  de  goût  pour  Tindépendance  que 
les  autres  peuples.  Il  en  est  de  Vesprit  d'in- 
dépendance des  penpii's  du  Nord,  commode 
la  /fer^^républicaineque  des  écrirains  pbi- 
losophesy  au  grand  étoonement  du  voyageur 
impartial,  remarquent  dans  les  cUoyefu  des 
Etats  populaires,  comme  le  Hollandais,  le 
Suisse  et  le  Genevois. 

3*  L'indépendance  du  climat  est  un  mot 
ride  de  sens,  et  il  est  prouvé  que  la  liberté 
politique  ou  religieuse  de  l'homme  est  dans 
«es  institutions  politiques  ou  religieuses 
auxquelles  il  est  soumis,  et  non  dans  les 
climats  qu'il  habite. 

4**  Que  fait  à  Vindépendance  d'un  peuple 
ou  d'un  climat,  que  les  ministres  da  la  reli- 
gion aient  un  chef  visible  ou  qu'ils  n'en 
aient  pas?  L*Angiais,  dont  la  religion  a  un 
chef  visible,  se  croit^l  moins  indépendant 
que  le  Suédois  ou  le  Hollandais?  Le  citoven 
du  canton  catholique  de  Zug  ou  de  Soleuro 
se  croit-il  moins  libre  que  ses  voisins  de 
Berne  ou  de  Zurich,  paro^  que  les  ministres 
de  sa  religion  ont  un  chef  à  deux  cents  lieues 
de  lui?  Et  les  ministres  de  la  religion  réfor- 
mée sont-ils  donc  invisibles ,  sont-ils  de 
pures  intelligences?  Je  reviens  è  la  qnerelle 
qui  produisit  la  réforme. 

Luther,  homme  d'un  caractère  fougueux, 
monte  en  chairf^,  et  prend  la  plume,  pour 
défendre  les  prétentions  de  son  ordre.  II 
tonne  contre  l'abus  des  indulgences,  et  bien- 
tôt il  en  attaque  le  principe.  Il  déclame  con- 
tre les  commissaires  du  Pape;  bientôt  il  in- 
vective contre  le  Pape  lui -môme.  Il  s'élève 
contre  la  cour  de  Rome,  et  bientôt  il  se  sé- 
pare de  l'Eglise.  Telle  est  la  marche  et  lés 
progrès  de  la  révolte,  soit  religieuse,  soit 
politique;  car  let  deux  iociétéi  iont  tembla^ 
bletj  et  elle$  ont  une  constitution  temblable. 

Ainsi  en  France,  on  n'a  d'abord  annoncé 
que  le  projet  de  réformer  les  abus  de  l'ad- 
miriistration,  et  de  borner  le  pouvoir  partie 
Gulierdu  monarque  :  bientôt  on  a  attaqué 
les  principes  du  gouvernement,  on  a  détruit 
le  pouvoir  général  de  la  société,  on  a  anéanti 
la  société  même. 

Luther,  enhardi  par  dHs  succès  faciles,  ne 
tarde  pas  k  prendre  les  saillies  de  son  carac* 
1ère  pour  des  inspirations.  Dans  ses  décla- 
mations furieuses,  il  outre  tout,  il  méconnaît 

(1)  Lother  comparaît  le  Pape  à  un  loop  enragé 
contre  lequel  tout  l**.  monde  K*arme,  sans  attendre 
Tordis  des  mai^istrais.  Tous  ceux  qui  défendent  le 


tout  :  il  appelle  antique  ce  qui  était  néces- 
saire dans  un  temps;  il  rejette  comme  nou- 
veau ce  qui  n'a  été  nécessaire  que  dans  un 
temps  postérieur,  et  qui  n'est  que  le  dé?e- 
loppement  de  l'antique.  Ténjoindes  progrès 
de  la  société  politique,  il  ne  voit  pas  que  la 
religion,  toujours  ancienne  et  toujours  noti- 
rf//e,  doit  se  dévelo[)per  avec  elle.  L'orgueil 
effréné  du  réformateur  appelle  h  son  aide 
les  {lassions  de  ses  disciples.  La  religion 
mahométane,  religion  d'opinion,  s'était  ré« 
pandue  par  Tintérôt,  la  volupté  et  la  terreur; 
la  doctrine  du  nouvel  apôtre  se  propage 
aussi  par  l'intérêt,  par  la  volupté  et  |»ar  la 
terreur.  Les  grands  favorisent  les  progrès 
de  la  réforme  pour  s'approprier  les  biens  du 
clergé;  le  peuple,  pour  vivre  dans  la  licence, 
et  user  du  divorce  autorisé  par  ses  nou- 
veaux docteurs.  Erasme  lui-môme,  que  la 
réforme  compte  au  nombre  de  ses  partisans 
secrets,  disait  souvent  que,  de  tant  de  gens 
qu'il  voyait  entrer  dans  la  nouvelle  réforme, 
il  n'en  avait  vu  aucun  qu'elle  n'eût  rendu 
plus  mauvais,  loin  de  le  rendre  meilleur. 
Quelle  race  étangélique  est  ceci?  disait-il; 
jamais  on  ne  vit  rien  de  plus  licencieux,  ni 
de  plus  séditieux  tout  ensemble.  Taime  mieus 
avoir  affaire  avec  ces  papistes  que  vous  dé* 
criez  tant^  écrivait-il  aux  chefs  du  parti.  La 
terreur  vient  se  joindre  h  l'intérêt  et  à  la 
volupté  pour  étendre  la  bienheureuse  ré- 
forme :  des  guerres  sanglantes  s'allument 
en  Allemagne  ;  des  sectes  fanatiques,  nies 
de  la  réforme,  y  exercent  les  plus  affreux 
ravages,  et  trouvent,  dans  les  thèses  empor- 
tées du  réformateur,  la  justiGcationdeleurs 
excès  (1). 

Luther  et  ses  partisans  prennent  pour  des 
progrès  miraculeux  des  succès  dus  à  la  vio- 
lence, è  la  cupidité,  au  divorce,  véritable 
polygamie  plus  funeste,  plus  destructive  de 
la  société  religieuse  et  de  la  société  politi- 
que, que  celle  de  l'Orient. 

CHAPITRE  VII. 

DIVORCE. 

1**  La  polygamie  et  le  divorce  sont  essen- 
tiellement la  même  chose  :  car  la  polygamie 
n'est  pas  illégitime  en  ce  qu'elle  permet  à 
un  homme  d'épouser  plus  d'une  femme, 
puisque  l'Eglise,  en  autorisant  les  secondas 
noces,  permet  aussi  d'épouser  plus  d'une 

Pape  doiventêtre  traités»  s^'lop  lui,  eomme  des  chefs 
de  brigands,  ete. 
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femme;  mais  elle  est  criminelle  en  ce  qu'elle 
permet  de  rompre  le  lien  conjugal  en  épou- 
sant une  seconde  femme  du  vivant  de  la 
première,  qu'elle  opprime  par  conséquent, 
puisqu'elle  la  détourne  de  sa  fin  naturelle 
el  politique,  qui  est  le  maHage. 

2*  De  même  Je  divorce  n'est  pas  criminel 
eu  ce  qu'il  autorise  la  séparation  d'avec  une 
femme  qu'on  a  épousée,  puisque  celte  sépa 
ration  est  permise  par  l'Eglise  et  par  l'Ktat 
dans  certains  cas  où  des  empéchementi  dtn- 
mmnts  n'ont  pas  permis  aux  conjoints  de 
former  un  véritable  lien  conjugal;  mais  en 
ce  qu'elle  autorise  la  dissolution  du  lien 
conjugal  formé  sans  aucun  empêchement,  et 
avec  toutes  les  conditions  requises  pour  sa 
validité. 

3*  La  polygamie  n'est  pas  criminelle  parce 
qu'elle  permet  d'avoir  plusieurs  femmes  h 
la  fois  :  car  dans  la  polygamie  comme  avec 
le  divorce,  l'union  actuelle  des  sexes  n'est 
jamais  que  l'union  d'un  homme  et  d'une 
femme. 

%•  Il  est  si  vrai  que  le  divorce  et  la  poly- 
gamie ne  sont  qu'une  même  chose,  que  Lu- 
ther l'autorise  expressément  par  ces  paroles 
célèbres  :  5t  la  maîtrette  ne  veut  pas  venir ^ 
que  la  tervanie  approche  ;  et  que  lui-même 
et  ses  théologiens  permirent  au  landgrave 
(le  Hesse  d'épouser  Marguerite  de  Saal,  du 
vWant  de  la  princesse  Christine  de  Saxe,  sa 
première  femme,  dont  il  avait  plusieurs  en- 
fants, et  avec  laquelle  il  promet  même  de 
continuer  à  vivre.  Les  pièces  relatives  à  ce 
mariage,  soupçonné  dans  le  temps,  mais 
tenu  fort  secret,  furent  rendues  publiques, 
dans  le  siècle  dernier,  par  l'électeur  Palatin, 
et  produites  dans  la  forme  la  plus  authenti- 
que. Rien  de  plus  curieux  que  rex|.*osé  sur 
lequel  le  landgrave  fonde  sa  demande  en 
bigamie,  et  la  consultation  théologique, 
dans  laquelle  Luther  et  sept  autres  théolo- 
giens des  plus  célèbres  du  parti,  après  avoir 
doctement  établi  la  sainteté  du  mariage,  et 
donné  au  prince  les  avis  les  plus  graves  sur 
la  chasteté  conjugale  et  la  tempérance  chré- 
tienne, conclurent  en  permettant  la  bigamie 
k  Son  Altesse  qui  leur  avait  promis  la  dé* 
pouille  des  monastères,  et  les  avait  mena- 
cés de  se  raccommoder  avec  l'empereur. 
Ijes  docteurs  exigent  du  prince  qu'il  tienne 
le  cas  secret,  qu'il  n'y  ait  que  la  personne 
qu'il  épousera,  et  un  petit  nombre  de  servi- 
teurs Bdèles  qui  le  sachent,  en  /et  obligeant 
mime  oh  eecret  $àui  te  êceou  de  la  eonfenion» 
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6*  Le  divorce  est  plus  destructif  de  ia  so- 
ciété naturelle  ou  de  la  famiUe  que  ta  poly- 
gamie, puisqu'il  sépare  nécessairement  les 
enfants  du  père  ou  de  la  mère  :  ce  Que  ae 
fait  pas  la  polygamie. 

6*  Il  est  plus  destructif  de  la  société  poli- 
tique, puisqu'il  exalte  dans  les  deux  sexes 
l'amour  déréglé  de  soi  ou  la  passion,  en  lui 
offrant  des  voies  légales  de  se  satisfaire  ;  et 
qu'en  même  temps  qu'il  ôte  tout  frein  à  la 
force  de  l'homme,  il  laisse  sans  défense  la 
iiûblesse  de  la  femme  qu'il  opprime,  en 
Tarrachant  à  la  famille  dans  l'Age  où  la  na- 
ture lui  permet  de  remplir  sa*  fin  sociale,  la 
propagation  de  l'espèce  humaine, et  plusen^ 
core,  lorsqu'elle  est  dans  TAge  auquel  sa  na^ 
ture  lui  refuse  cette  faculté,  et  qu'elle  n'a  de 
protectiou  que  dans  son  époux,  ni  d'existence 
que  par  ses  enfants. 

7*  11  est  pi  us. destructif  de  la  société  relir 
gieuse,  puisqu'il  permet  de  désirer  la  femme 
d'aulrui,  en  donnant  la  facilité  de  l'obtenir. 

8*  Il  est  plus  funeste  à  la  tranquillité  pu- 
blique, puisque  la  polygamie  se  pratique 
sans  trouble ,  et  que  le  divorce  ne  peut 
s'exercer  sans  division. 

9*  Il  est  plus  funeste  pour  les  mœurs»  car 
il  permet  la  polyandrie  à  la  femme,  en 
même  temps  qu'il  permet  è  l'homme  la  po- 
lygamie. Dans  les  pays  où  la  polygamie  est 
permise,  les  femmes  sont  dérobées  è  la  vue 
des  hommes.  «  Rien  n'égale,  »  dit  Montes- 
quieu, «  la  modestie  des  femmes  turques, 
chinoises  et  persanes  :  »  au  lieu  que,  dans 
les  pays  où  le  divorce  est  autorisé  par  la  re- 
ligion, et  où  son  usage  n'est  pas  réprimé  par 
l'influence  secrète  de  l'exemple  d'une  reli- 
gion qui  le  défend,  il  n'est  pas  rare  de  voir 
l'oubli  des  mœurs  publiques  poussé  au  peint 
qu'une  femme  ne  rougisse  pas  de  parattre, 
dans  un  cercle,  au  milieu  de  troisou. qua- 
tre époux  anciens  ou  nouveaux. 

10^  La  loi  qui  autorise  le  divorce  est  es- 
sentiellement mauvaise,  puisque  les  mœurs 
sont  obligées  d'en  réprimer  l'usagç;  or  une 
loi,  qui  est  en  contradiction  avec  de  bonnes 
mœurs,  est  essentiellement  mauvaise,  puis- 
que de  bonnes  mœurs  sont  elles-mêmes  une 
bonne  loi. 

11*  La  tolérance  du  divorce  a  produit  les 
plus  affreux  désordres  partout  où  elle  a  cte 
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introduite.  Stork,  Muncer»  Carlostadt,  des 
})rein1ers  et  des  plus  célèbres  sectateurs  de 
Luther,  lui  reprochèrenl  hautement  que  sa 
réforme  n'avait  abouti  qu*è  introduire  une 
ditiotuiion  itmblable  à  celle  du  makomé$i9me. 
Dans  la  France  république i  le  divorce  est 
devenu  une  véritable  polygamie  ;  et  le  dé- 
sordre a  été  poussé  au  point  que,  dans  Tas- 
semblage  d*bommes  le  plus  immoral  qui  ait 
existé  sur  la  terre,  la  eonven/tra,  il  a  été 
proposé  d*en  défendre  ou  d*en  restreindre 
]*usage.  Et  si  elle  ne  i*a  pas  fait,  c'e$i  tam 
doute  qu'il  lui  a  été  donné  de  détruire^  et  non 
de  rebâtir. 

Le  divorce,  dira-l-K)n,  estasses  rare,  et  n*a 
aucun  effet  funeste  dans  les  pays  où  il  est 
permis;  cela  doit  être.  Ainsi,  dans  les  pays 
où  la  religion  n'est  plus  ieniimentf  mais 
opinion^  le  mariage  lui-même  n*y  est  plus 
sentiment^  mais  opinion  et  convenance.  Si 
lliomme  dans  ces  pays  a  encore  un  ^ntinaent, 
ce  n*est  pas  celui  de  Tamour.  Lk,  l'bomme 
est  éteint,  il  pense  et  calcule.  Celte  assertion, 
que  je  développerai  ailleurs,  ne  paraîtra  pas 
faardie  h  ceux  qui  ont  observé  Tborame  dans 
certains  pays. 

L'exemple  d'une  religion  sévère  contient 
plus  qu'on  ne  pense  les  désordres  des  opi- 
nions licencieuses  ;  et  l'on  verra  tout  à 
fheure  que  les  sectes  réformées  sont  des 
religions  dépendantes,  qui  ont  hors  d'elles- 
mêmes,  et  dans  leur  opposition  avec  la  reii- 
gr«i3  constituée,  la  cause  de  leur  dorée, 
comme  les  républiques  ont  hors  d'elles-mê- 
mes, et  dans  leur  dépendance  des  monar- 
chies, le  cause  qui  les  conserve. 

CHAPITRE  VIIL 

BiFaAVC  PB  LA  RELIGION  BN  ANOLBTBBBB,  BR 
SUISSB  BT  EH  FBAlfCB. 

Un  moine  fougueux  et  sensuel  avait  ré- 
formé la  religion  en  Allemagne;  un  prince 
impudique  et  cruel  la  réforma  en  Angleterre. 
Dans  celte  lie  célèbre,  la  réforme  eut  les 
mêmes  causes,  et  le  réformateur  employa 
les  mêmes  moyens,  l'intérêt,  la  volupté  et  la 
terreur.  Henri  YIIl  dépouilla  l'Eglise  de  ses 
biens;  il  donna  l'exemple  des  mœurs  les 
plus  corrompues  ;  il  fit  couler  le  sang  sur  les 

(1)  Ni  Lmber  ni  Henri  TIII  n'avralenl  fait  for- 
tune  en  France;  Luther  Teûl  révoltée  par  sen  in- 
tempérance, iKir  Temportement  de  ses  discours  et 
les  contradiclions  de  ses  écrits  ;  Henri  YUl  par  le 
despotisme  de  ses  volontés  et  la  barbarie  de  ses 
exécutions.  Calvin,  bel  esprit,  écrivain  élégant^ 
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échafiiuds.  Ses  divorces  multipliés  forent 
une  véritable  polygamie  :  il  eut  six  femmes; 
il  en  répudia  deux,  et  en  fit  périr  deux  du 
dernier  supplice.  «  Il  n'y  a  point  eu  d'eiem- 
pie  en  Angleterre,  »  dit  le  président  Héoaall, 
«  d'un  despotisme  si  outré,  ni  d'un  attamion 
si  lâche  des  parlements,  tant  sur  le  spirituel 
que  sur  le  temporel,  aux  bixarrertes  d*uQ 
prince,  qui,  à  force  d'autorité»  oe  savait  plus 
que  faire  de  sa  volonté,  et  parcourait  tous 
les  contraires*  Mais  on  lui  passait  tout  en 
faveur  de  ea  Imne  pour  le  Saint-Siège  (1).b 

La  réforme  était  alors  k  la  mode  ;  il  n'é- 
tait pas  de  théologien  qui  ne  voulût  bire 
une  constitution  religieuse,  comme  il  d'j  i 
pas  aujourd'hui  d'homme  de  lettres  qui  ne 
veuille  faire  une  constitution  politique.  Hais 
si  Luther  avait  assez  réforaié«  pourquoi  ré- 
formait-on d'une  autre  manière?  et  si  sa 
réforme  n'était  pas  suffisante,  pourquoi  y  i« 
t-ii  des  peuples  entiers  qui  s'en  conteoteolî 
Luther  avait  réformé  la  religion  en  Allema- 
gne, Zwingle  en  Suisse,  Henri  VIII  en  Aa- 
gielerre;  il  était  réservé  à  la  France  de  pro- 
duire le  second  patriarche  de  la  réforme.  Ce 
fut  Calvin,  homme  entier  et  atrabilaire,  qui 
n'était  que  subtil,  et  qui  se  crut  profood; 
qui  voulut  être  politique,  et  qui  ne  fut  pas 
m<rme  théologien.  Celui-ci  s'écarta  eocore 
plus  de  la  constitution  religieuse.  Luiber, 
et  même  Henri  VIII,  avaient  conservé,  au 
moins  momentanément,  la  présence  exté- 
rieure et  réelle  du  poueotr  eoniervateur  de 
la  religion  publique;  Zwingle  et  t^lTin 
l'anéantirent. 

Le  sacrifice  perpétuel  fut  aboli  :  or,  le  s^- 
criflce,  ou  le  don  de  l'bomme  et  celui  de  la 
propriété  sont  Pacte  de  l'amour,  et  il  n'y  a 
pas  d'amour  sans  acte  ;  donc  il  n'y  eut  pas» 
dans  les  sociétés  réformées,  d'amour  ou  de 
sentiment  de  la  Divinité;  donc  l'atbéismo 
social  ou  public  fut  constitué.  Calvin  em*- 
ploya,  pour  propager  sa  doctrine  et  |)oar  la 
défendre,  les  mêmes  moyens  que  ses  pré- 
décesseurs dans  la  réfbrmation,  Tintérét,  la 
volupté,  la  terreur;  il  donna  des  biens  et  des 
femmes.  Le  clergé  fut  dépouillé,  et  le  di- 
vorce permis.  Il  se  servit  de  l'anlorîté  qu'il 
avait  è  Genève  pour  faire  punir  ses  contra- 
dicteurs, même  du  dernier  supplice;  ses 

ralsonnevr  snétliodique,  railleur  amer,  léf»»»^'' 
décent,  s^y  ftt  des  partisans.  Il  y  a,  ce  Mmw^ 
quelque  chose  de  Luther  dans  J.-J.  Rousseau.^ 
de  Calvin  dans  YoUaire  :  aassi  les  écriU  de^^' 
d  ont-ils  bit  plus  de  nal  en  France,  et  KS  r* 
radoxes  de  l'autre  en  AUemagae. 
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sectateurs  prirent  l^s  armes»  et  leurs  géné- 
raux, è  la  requête  des  consistoires,  donné* 
rént  des  ordres  pour  contraindre  les  papi$Ut 
A  embrasser  la  réforme  par  taxtt^  par  loge^ 
fHentf  par  iémotition  de  maiiont  et  par  dé-- 
eouperie  de  ioiti.  Je  ne  dissimule  pas  que 
ies  Catholiques  osèrent  quelquefois  de  re- 
l>résajltes,  et  d'une  façon  cruelle.  Hais  si 
les  réformés  n*étaient  pas  toujours  et  par- 
tout les  agresseurs,  la  réforme  eut  nécessai- 
rement Vinitiativt  dans  les  troubles.  Luther 
s*était  marié,  Zwingle  8*était  marié,  Bèze 
s*était  marié;  Henri  VIII  n'avait  fait  sa  ré- 
forme que  pour  se  marier;  Calvin  se  maria 
aussi,  ce  qui  fit  dire  plaisamment  à  Erasme: 
«  Il  semble  que  la  réforme  n*aboutisse  qu'à 
défroquer  quelques  moines  et  à  marierquet- 
ques  prêtres,  et  que  cette  grande  tragédie 
se  termine  enfin  par  un  événement  tout  à 
ftit  comique,  puisque  tout  finit  en  se  ma- 
riant, comme  dans  les  comédies.  »  Une 
i:hose  digne  de  remarque  est  que  la  réforme 
fut  accréditée  en  Allemagne  par  le  landgrave 
de  Hesse,  qui  voulait  du  vivant  de  sa  femme 
é(>ouser  Marguerite  de  Saal  ;  en  Angleterre^ 
par  Henri  VUI,  qui  voulait  divorcer  d'avec 
Catherine  d'Aragon,  pour  épouser  Anne  de 
Boulen,  et  en  France  par  Marguerite  de  Na- 
varre, princesse  d'une  vertu  plus  que  sus- 
pecte. 

Ainsi  rOrient  se  perdit  par  la  polygamie, 
et  IX>ccident  par  le  divorce. 

On  a  vu  le  motif  de  la  réforme  ;  le  pré- 
texte était  les  désordres  des  ministres  de  la 
religion  catholique;  mais  eussent-ils  été 
plus  monstrueux,  c*était  une  raison  pour 
réformer  les  individus  et  non  pour  boule- 
verser  la  société.  Et  d'ailleurs  quelle  réfor- 
me que  celle  qui,  pour  réformer  les  hom- 
mes, introduisait  dans  la  société  une  ditio- 
kuion  temblable  à  celle  du  makométisme  ?  et, 
quelle  que  fût  alors  la  dissolution  des 
mœurs  du  clergé,  prodigieusement  exagérée 
par  l'esprit  de  parti,  Erasme  lui-même,  dont 
la  plume  caustique  n'épargne  pas  le  clergé 
romain,  trouve  plut  de  piété  dane  un  bon 
évéque  catholique  que  dans  tous  cet  nouveaux 
évangélittet. 

Je  ne  parlerai  pas  du  nombre  infini  de 
sectes  qui  pullulèrent  de  cette  tige  trop  fé« 
eonde.  «  Du  sein  de  la  réforme  de  Luther, 
de  Zwingle  et  de  Calvin  naquirent  mille  sec- 
tas  aussi  opposées  entre  elles  qu'elles  étaient 
ennejaies  de  l'Eglise  romaine.  Les  aiiabap- 


tistesr  se  divisèrent  en  quatorze  sectes ,  les 
sacramentel  res  en  neuf  branches,  les  confes- 
sionnistes  en  vingt-quatre,  les  luthériens  en 
treize,  les  calvinistes  en  six,  sans  compter 
les  sociniens,  les  nouveaux  ariens,  les  qua- 
kers, etc.  (1).  »  Le  cardinal  Bellarminromp- 
tait,  de  son  temps,  je  ne  sais  combien  d'iii- 
terprétatious  différentes  données  k  ces  pa- 
roles :  Ceci  ett  mon  corpt,  (JlfoirA.xxvi,S6.) 
L'histoire  de  toutes  ces  variations  a  fourni  k 
Bossuet  le  sujet  d'un  de  ses  meilleurs  ou- 
vrages, et  le  plus  propre  k  faire  impression 
sur  l'homme  qui  a  conservé  assez  de  droi- 
ture et  de  lumières  pour  croire  que  la  vérité 
est  tnif ,  et  que  la  religion  est  vérité. 

On  ne  doit  pas  s'étonner  du  nombre  infini 
de  sectes  qui  naquirent  de  la  réforme  et  qui 
divisèrent  et  déchirèrent  l'Europe.  Il  n'y  a 
qu'une  manière  d'aimer  le  même  objet  ;  mais 
il  y  a  une  infinité  de  manières  de  penser  sur 
le  même  objet.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  qu'une 
religion  de  sentiment;  il  peut  y  avoir  une 
infinité  de  religions  d'opinion.  Les  lois  reli- 
gieuses, celles  qui  constituent  la  religion 
publique,  doivent  être  un  rapport  nécessaire 
dérivé  de  la  nature  des  êtres  sociaux  :  or 
entre  deux  objets,  ii  ne  peut  y  avoir  qu'un 
rapport  nécessaire;  donc  il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  religion  constituée  :  mais  il  y  a,  en* 
tre  deux  objets,  une  infinité  de  rapports  nou 
nécessaires:  donc  il  y  a  un  nombre  infini  de 
religions  non  constituées  ou  de  sectes. 

Ainsi,  si  l'on  donne  avec  les  Catholiques» 
k  ces  paroles  :  Ceci  est  mon  eorpSp  leur  sens 
littéral,  on  ne  peut  entendre  que  d'une  ma- 
nière la  présence  réelle,  et  Pou  croit  Jéîus- 
Christ  prissent  sous  les  espèces  qui  le  ca- 
chent, anssi  longtemps  que  ces  espèces  sul>- 
sistent  sans  altération  et  dans  quelque  lieu 
qu'elles  subsistent.  On  n'a  qu'un  rapport,  et 
il  est  nécessaire:  car  la  présence  de  Jésus- 
Christ  sous  les  espèces  est  réelle  ou  elle  ne 
Test  pas,  elle  est  continuelle  ou  elle  ne  Tttst 
pas  :  mais  si  l'on  suppose,  avec  Luther,  que 
cette  présence  n'est  qu'instantanée,  on  aura 
une  foule  de  rapports  non  nécessaires^  puis- 
que Jésus-Christ  pourra  être  présent  sous 
les  espèces  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  une  minute ,  un  quart  d'heure,  une 
heure,  un  jour,  etc.;  et  dans  la  lixalion  du 
temps  pendant  lequel  on  croira  Jésus-Christ 
présent,  il  n'y  aura  rien  de  nécessaire^  ou 
fut  soii  tel  qu'il  ne  fuisse  être  autrement.  Si 
l'on  suppose  avec  les  sacrameniaires,  que  la 


(1)   Pluquet,  Uimoireê  pour  servir  à  l'histoire  éks  égarsmentê  de  Vespril  humaix^  ou  DicthmunH 
été  kérinsê. 
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présence  de  Jésus-Christ  est  purement  figu- 
rée ou  intérieure,  on  pourra  donner  une  in- 
finité  de  sens  plus  ou  moins  étendus  à  cette 
présence  figurée  et  intérieure  :  sens  qui  va- 
rieront nécessairement  avec  le  degré  d*in«- 
teiligence,  ou,  si  l'on  me  permet  cette  expres- 
.<iion  qui  rend  parfaitement  ma  pensée,  avec 
le  degré  d'intériorité  de  celui  qui  en  rai- 
sonne; sens  sur  lequel  deux  personnes,  bien 
loin  de  pouvoir  s'accorder,  ne  sont  pas  mê- 
me sûres  de  s'entendre,  parce  que  la  pré* 
sence  purement  spirituelle  de  Jésus-Christ 
doit  être  plus  ou  moins  spirituelle  selon  les 
dispositions  plus  ou  moins  parfaites,  ou  si 
i*on  veut,  selon  le  plus  ou  moins  de  spiri- 
tualité de  celui  qui  le  reçoit  :  et  tel  était, 
en  effet,  le  nombre  infini  d'équivoques  et 
d'ambiguïtés  auxquelles  prêtait  la  doctrine 
du  êens  figuré  soutenue  par  Bucer,  le.  plus 
snbtil  de  tous  les  réformateurs,  que  Calvin 
lui-même,  son  ami,  et  en  quelque  façon  son 
disciple,  «  quand  il  voulait  exprimer  une 
obscurité  blâmable  dans  une  profession  de 
foi,  disait  qu'il  n'y  avait  rien  de  si  embar- 
rassé, de  si  obscur,  de  si  ambigu,  de  si  tor- 
tueux dans  Bucer  même,  et  que  Luther,  zélé 
défenseur  du  sens  littéral  qu'il  se  vantait 
même  de  défendre  mieux  que  les  Catholi-. 
ques,  traite  avec  une  extrême  dureté  Zwia- 
gle  et  ses  sacramentaires,  qu'il  appelle  une 
faction  h  deux  langues.  »  (Bosscbt,  Biitp  det 
eariationif  liv.  iv.) 

Le  fait  vient  h  l'appui  du  raisonnement  : 
lies  Chrétiens  occidentaux  comme  les  Chré- 
tiens orientaux,  les  Grecs  comme  les  Latins, 
à  la  Chine  comme  à  Rome ,  les  Catholiques 
n'entendent  que  d'une  manière  les  paroles 
sacramentelles  et  la  présence  réelle  de  Jésus- 
Christ  sur  les  autels;  mais  les  luthériens, 
les  calvinistes,  les  ubiquistes,  les  sacramen- 
taires, etc.,  entendent  de  différentes  maniè- 
res leur  sens  figuré  ou  leur  présence  mo- 
mentanée ;  et  dans  chaque  secte  même  il  y 
a  des  variations  remarquables  entre  les  doc- 
teurs» On  pourrait  appliquer  le  même  rai- 


DE  M.  DE  DONALD. 


m 


sonnement  au  dogme  de  l'autorité  ensei- 
gnante ,  et  l'on  trouverait  que  le  seul  point 
de  réunion  de  toutes  les  sectes  réformées 
est  qu'il  ne  faut  point  admettre  d'autorité 
générale  infaillible,  c'est-à-dire,  de  ibree 
publique  ou  sociale,  force  nécessairement 
conservatrice*  puisqu'elle  est  dirigée  par  un 
pouvoir  général  ou  social  conservateur; 
rapport  néeenaire  et  évidemment  dérivé  de 
la  nature  de  la  société  :  ce  sont  ces  rapports 
non  nécessaires ,  et  leur  infinité^  qui  oot 
produit  cette  infinité  de  formes  différentes 
de  sectes  divisées  par  leurs  opinions,  unies 
par  leur  haine  contre  la  religion  consti- 
tuée. 

C*est  précisément  parce  qu'il  n'y  a  sur  i6 
même  objet  que  deux  rapports  nécenairest 
un  rapport  potiiifei  un  rapport  négatifs  que 
Jésus-Christ  ei^ou  n'ei ^ji»os  sous  les  espèces 
eucharistiques,  et  que  les  réformés  ne  peu- 
vent s'arrêter  à  des  rapports  intermédiaires 
et  équivoques,  qu'il  n'y  a  pas  de  milieu 
entre  le  catholicisme  et  l'athéisme  :  comme 
dians  les  gouvernements,  il  n'y  a  pas,  en 
dernière  analyse,  de  milieu  entre  la  monar- 
chie et  l'anarchie. 

On  peut  déjà  apercevoir  quelque  chose  de 
commun  entre  les  sectes  ou  sociétés  reli- 
gieuses non  constituées,  et  les  sociétés  poli- 
tiques non  constituées.  L'absence  d'un  pou- 
voir général  conservateur  multiplie  à  Tinfiai, 
dans  les  unes  et  dans  les  autres ,  les  formes 
différentes  de  sectes,  comme  elle  multiplie 
à  l'infini  les  formes  différentes  de  répubh- 
ques  ;  car  on  n'a  pas  oublié  ce  que  dit  Rous- 
seau :  «  que  la  démocratie  peut  embrasser 
tout  un  peuple  ou  se  resserrer  jusqu'à  la 
moitié.  » 

Il  est  temps  de  développer  cette  liaison 
secrète  et  intime  de  la  société  religieuse  et 
de  la  société  politique,  principe  fondamental 
de  la  société  civile ,  et  d'en  faire  l'applif*''^ 
tion  aux  gouvernements  et  aux  religions 
qui  existent  en  Europe. 
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On  compte  dans  l'Europe  chrétienne  qua- 


tre formes  différentes  de  gouvernement,  à 
chacune  desquelles  répond  une  religion 
absolument  semblable  dans  ses  principe* 
constitutifs  et  dans  ses  formes  extérieures. 
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1*  Le  gouvernement  oa  constitution  mo- 
narchiquet.  avec  son  pouvoir  général  exié- 
rieur,  qui  est  le  monarque,  sa  forc^  publique 
permanente  ou  profession  sociale,  qui  est  la 
noblesse  f  ses  corps  chargés  du  dépôt  et  de 
rinterprétation  des  lois,  ses  états  généraux 
ou  assemlriées  générales  de  la  société.  Tel 
est  le  gourernement  de  France;  tel  était 
autrefois  celui  de  presque  tous  les  royaumes 
de  FEurope* 

A  ce  gOQTemement  répond  la  religion 
catholique,  avec  son  pouvoir  général  rendu 
extérieur  dans  le  sacrifice,  sa  force  publique- 
on  profession  sacerdotale ,  son  corps  chargé 
du  dépôt  de  la  doctrine  et  de  l'interpréta* 
tion  des  Ecritures,  ses  conciles  généraux  ou 
assemblées  générales  de  la  société.  Aussi 
Tabbé  Fleury  donne  k  la  religion  chrétienne 
le  nom  de  monarehie.  (Voyez  le  xn*  Diteoun 
sur*  rhiitoire  eeelé9ia$(iqu9, } 

S*  Le  gouvernement  aristocratique  héré- 
ditaire, comme  celui  de  Venise,  de  Gènes, 
de  Hollande,  de  quelques  cantons  suisses. 
II  y  a  une  représentation  de  pouvoir  général 
dans  le  doge,  Tavoyer  et  le  stathouder  ;  mais 
Fautorité  est  entre  les  mains  d'un  certain 
nombre  de  bmilles,  qui  ont  encore  le  dépôt 
et  rinterprétation  des  lois ,  et  qui  forment 
distinction  héréditaire. 

A  ce  gouyernement  répond  le  luthéranisme 
pur.  Il  a  conservé  une  représentation  de 
pouvoir  général,  puisqu'il  admet  momenia- 
némeni  la  présence  réelle  de  Jésus-Christ, 
pouvoir  conservateur  de  la  société  reli- 
gieuse; Tautorité  ecclésiastique  est  entre 
les  mains  de  tuperintendantt^  et  dans  quel- 
ques endroits  entre  les  mains  d'évéques  qui 
sont  diitîMtion  permanente^  mais  qui  ne 
reconnaissent  point  de  chef. 

3*  Le  gouvernement  démocratique,  tel 
qne  celui  de  Genève,  de  quelques  cantons 
suisses.  Le  pouvoir  général  «n*y  existe  pas 
même  en  représentation.  Dans  les  vrais 
principes  de  ce  gouvernement,  le  pouvoir 
devrait  être  entre  les  mains  de  tous,  ce  qui 
veut  dire  que  chacun  devrait  exercer  son 
pouvoir  particulier  :  mais  comme  la  démo- 
cratie pure,  selon  Rousseau  lui-môme ,  est 
impossible,  et  qu'un  gouvernement  ne  sau* 
rait  aller  avec  tant  de  pouvoirt  particuliers, 
on  en  a  forcément  restreint  le  nombre,  et  il 
n'y  a  qu*un  certain  nombre  de  citoyens  qui, 
sous  le  nom  de  eonseilf  de  iénat^  etc.,  puis- 
sent exercer  leur  pouvoir  et  celui  des 
autres.  Il  n'y  a  point  dans  ce  gouvernement 


de  distinctions  héréditaires;  Il  n'y  a  qxm 
des  fonctionnaires  viagers. 

A  ce  gouvernement  répond  le  calvinisme, 
le  puritanisme  ou  le  presbytéranisme.  Cette 
religion  n'a  aucun  pouvoir  général,  pas 
môme  momentanément;  car  elle  n'admet 
aucune  présence  réelle  du  pouvoir  général 
conservateur  de  la  société  chrétienne.  Il  n'y 
a  pas  d'autorité  enseignante  qui  ait  le  dépôt 
de  la  doctrine,  et  chacun  y  a  le  droit  de  faire 
usage  de  son  esprit,  pour  interpréter  les 
Ecritures  ou  les  lois  de  la  société.  Mais  la 
calvinisme  pur  est  aussi  impraticable  que 
la  démocratie  pure.  Le  gouvernement  de  la 
société  religieuse  ne  pourrait  aller  aveccette 
multitude  indéfinie  d'interprétations  parti- 
culières. On  a  forcément  restreint  le  nombre 
des  interprètes  et  des  inspirés  h  un  conseil 
ou  consistoire,  qui  décide,  ou  plutôt  qui 
conseille  en  fait  de  dogmes  ou  de  discipline, 
et  qui  donne  ses  interprétations  particulières 
pour  la  volonté  générale.  Il  n'y  a  aucune 
succession  spirituelle,  aucun  caractère.  Les 
ministres  ne  sont  que  des  fonctionnaires 
amovibles^  sans  aucune  hiérarchie  entre 
eux. 

4*  Le  gouvernement  mixte  de  monarchie, 
d'aristocratie  et  de  démocratie  comme  il 
l'est  en  Angleterre,  c'est-è-dire  »  mêlé  de 
pouvoir  général  et  de  pouvoirs  particuliers, 
il  y  a  un  poaYOir  général ^  mais  négatifs  qui 
peut  empêcher^  mais  qui  ne  peut  pas  faire. 
il  n'est  pas  pouvoir  général  pour  conserver, 
mais  pour  empêcher  qu'on  ne  détruise.  Le 
pouvoir  potitif  ou  le  pouvoir  de  faire  est  le 
pouvoir  particulier  des  pairs  et  des  com- 
munes :  ce  pouvoir  n'est  pas  pouvoir  corner^ 
vateur:  car  s'il  était  pouvoir  contervateurf 
il  ne  Csudrait  pas  de  pouvoir  qui  eût  le  veto 
absolu  sur  ses  résolutions.  Il  y  a  une 
noblesse  héréditaire  ou  des  distinctions 
sociales  permanentes,  qui  ne  sont  pas  force 
ou  action  du  pouvoirt  puisqu'elles  sont 
elles-mêmes  pouvoir.  A  ce  gouvernement, 
unique  dans  les  sociétés  politiques,  répond 
une  religion  unique  dans  les  sociétés  reli- 
gieuses :  je  veux  parler  de  la  religion  angli- 
cane on  épiscopale,  qui  est  évidemment 
mixte  de  catholicisme,  de  luthéranisme  el 
de  calvinisme.  Le  dogme  de  la  présence 
réelle,  ou  le  pouvoir  conservateur  de  la 
religion  chrétienne,  y  est  purement  négatif. 
Ecoutons  Burnet ,  l'historien  de  la  réforme 
d'Angleterre  :  «  L'Eglise  anglicane  a  une 
telle  modération  sur  ce  point  (de  la  présence 
réelle),   que  n'y  ayant  aucune  définition 
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poêitiwe  de  la  manière  dont  la  |cor()a  de 
Jésus-Christ  est  présent  dans  ie  sacrement, 
les  personnes  de  différent  sentiment  peuvent 
|)ratiquer  le  même  culte  sans  être  obligées 
de  $e  déeUurer^  et  sans  qu'on  puisse  présu- 
mer qu'elles  contredisent  leur  foi.  » 

Si  ie  pouToir  général  conservateur  de  la 
siM^iété  religieuse  y  est  négatif  et  équivoque, 
la  force  généivile  de  cette  société  ou  la  pro- 
fession sacerdotale  y  est  négative  et  équivo- 
que comme  le  pouvoir;  c*est-è-dire,  qu'elle 
D'à  pas  l'autorité  en  elle-même  et  qu'elle  est 
dépendante  de  l'autorité  civile.  En  effet,  le 
roi  qui  n'a  pas  la  plénitude  de  l'autorité 
politique,  d,  au  moins  par  les  termes,  la  plé« 
nitude  de  l'autorité  religieuse.  Ainsi  la  pro* 
fession  sacerdotale  a  nn  chef  dans  la  religion 
angHeane,  qu'elle  n'a  pas  dans  la  religion 
Inibénenne.  Hais  cette  suprématie  du  roi, 
dans  les  matières  de  religion,  est  un  rapport 
non  néee$$airef  et  contraire  à  la  nature  des 
êtres ,  puisqu'il  met  la  force  d*nne  société 
religieuse  sous  la  direction  du  pouvoir  d'une 
société  politique.  La  ftculté  d'interpréter 
l'Ecriture  n*est  pas  non  plus  laissée  tout  à 
fait  sans  restriction  aux  simples  fidèles, 
comme  dans  ia  religion  calviniste ,  en  sorte 
que  le  pouvoir  particulier  est  borné  dans  Ja 
société  religieuse,  comme  le  pouvoir  parti- 
culier est  contre -balancé  dans  la  société  poli- 
tique. Ainsi,  sans  entrer  dans  des  discus- 
sions tbéol<^iques  étrangères  au  sujet  que 
je  traite,  ou  plutôt  au  rapport  sous  lequel  je 
le  considère,  il  est  évident  que  la  religion 
anglicane  présente,  sous  un  extérieur  de 
culte  catholique,  les  dogmes  des  Eglises 
réformées ,  comme  le  gouvernement  politi- 
que d'Angleterre  présente,  sous  I  extérieur 
d'une  constitution  monarchique ,  les  princi- 
pes des  sociétés  républicaines. 

L'exemple  de  la  France  régénérée  vient  à 
l'appui  de  mes  principes.  En  même  temps 
qu'elle  établissait  une  constitution  préten- 
due monarchique  qu'on  a  fort  bien  appelée 
une  démoeratie  royale^  elle  fondait  une  reli 
gion  bizarre  qu'on  pourrait  appeler  un  eatlio* 
licism^  presbytérien.  Cette  religion  est  de 
venue  un  por  calvinisme,  lorsque  le  gouver^ 
nement  est  devenu  purement  démocrati- 
que; et  enfin  elle  a  dégénéré  en  athéisme 
public  ou  social,  lorsque  l'anarchie  a  été 
constituée  dans  ie  gouvernement  révolution- 
naire. Il  ne  faut  pas  oublier  de  remarquer 
que  cette  dernière  religion  s'est  propagée , 
comme  toutes  les  religions  d'opinion,  par 
hs  moyens  ordinaires  de  Vintérit^  de  la  vo- 
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lupié  et  de  ia  terreur,  e'est-à-dire  par  tout  oe 
qui  peut  entraîner  Voepriif  le  cmur  et  les 
fOM  de  l'homme;  et  le  pillage,  le  divorte  et 
la  guillotine,  ont  été  les  pieux  artifices  dont 
les  nouveaux  apôtres  se  iionl  servis  pour 
étendre  leur  doctrine. 

On  retrouve  jusque  chez  les  Turcs  et  Im 
Tartares  cette  conformité  secrète  entre  ia  re- 
ligion et  le  gouvernement.  Le  mupbtiexem 
dans  la  religion  son  pouvoir  ptrticalier, 
comme  le  sultan  l'exerce  daus  le  gouver- 
nement 9  et  ie  lama  est  absolu  comme  le 
kan. 

Montesquieu  a  senti  cette  conformité  se- 
crète des  religions  et  des  gouvernemeots  : 
«La  religion  MhoWqH»  cwMieni  mieux  ^^ 
dit-il«  «  k  une  monarchie»  ot  la  protestaole 
ê'accommode  mieux  iïaw  république.»  Mais, 
suivant  son  usage,  il  énonce  et  n'approfondit 
pas.  «  Dans  les  pays,  »  continue  cetauteur,  fOÙ 
la  religion  prutestantes'établit,lesrévolutions 
se  fireatsur  le  plan  de  rétat.politique.  Luther, 
ayant  pour  lui  de  grands  princes,  n'aurait 
pu  leur  faire  goûter  une  autorité  ecclésias- 
tique qui  n'aurait  point  eu  de  préémioeuce 
extérieure  ;  et  Calvin,  ayant  pour  lui  des 
peuples  qui  vivaient  dans  des  républiques, 
ou  des  bourgeois  obscurcis  daus  des  monar- 
chies, pouvait  fort  bien  ne  pas  établir  des 
prééminences  et  des  dignités.  »  On  voit  que 
Montesquieu  fait  de  Luther  et  de  Calrm 
deux  fourbes  qui  accommodèrent  aux  goûts 
particuliers  de  leurs  sectateurs  la  religion 
qu'ils  se  vantaient  d'avoir  ramenée  à  sa  pu- 
reté primitive.  Mais  ce  reproche  manque  de 
justesse;  car  si  Calvin,  ou  du  moins  Luther 
savait  plier  la  morale  aux  passions  des  grands 
et  au  besoin  des  circonstances,  comme  il  le 
fit  dans  l'affaire  du  landgrave  de  Hesse,  ils 
étaient  l'un  et  l'autre  trop  entêtés  et  trop 
orgueilleux  pour  faire  fléchir  le  dogme, 
c'est-à-dire  leurs  opinions,  sous  les  volon- 
tés de  qui  que  ce  fût  ;  et  d'ailleurs  lorsqu'ils 
commencèrent  h  débiter  leur  doctrine,  ils 
ne  pouvaient  savoir  encore  de  quelle  classe 
seraient  leurs  prosélytes.  Il  fliut  chercher 
d'autres  causes  à  cette  différence  dans  les 
institutions  de  ces  deux  célèbres  réforma^ 
teurs. 

!•  La  conservation  de  préiminences  esté- 
rîeuref ,  c'est-à-dire  d'une  hiérarchie  ecclé- 
siastique dans  le  luthéranisme,  l'abolilio" 
de  toute  hiérarchie  dans  le  calvinisme,  résul- 
tent nécessairement  des  principes  opposés» 
adoptés  par  Luther  et  Calvin,  et  non  des 
goûts  particuliers  de  leurs  sectateurs.  Des 
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que  Luther  oonserraii  un  pouvoir  général 
extérieur  dans  la  présence  réelle»  il  devait 
néetMêairemtni  conserver  une  force  publique 
extérieure  dans  la  profeasion  épiscopale  et 
saucerdotale  ;  Calvin  ne  |)OuvaU  conserver  au-* 
cane  force  publique,  extérieure  et  visi- 
ble» puisqu'il  abolissait  tout  pouvoir  géné- 
ral extérieur.  Il  ne  .fallait  pas  de  prêtres 
dans  une  religion  qui  n*avait  pas  de  Dieu» 
comme  il  ne  faut  pas  de  noblesse  dans  un 
Etat  qui  n*a  pas  de  roi. 

8*  Le  luthéranisme  où  la  réforme  en  gé- 
néral n*a  pas  d*autorité  ecclésiastique  ou  de 
prééminencet  exiérieureff  c*eswà-direqu*elle 
n^est  épiscopale  qu*en  Suède»  en  Danemark, 
en  Ani^eterre  »  où  elle  se  rapproche  de  la 
constitution  monarchique  ;  et  c*est  une  nou- 
velle et  forte  preuve  de  la  tendance  qu*a  la 
religion  à  se  constituer  comme  le  gouverne- 
ment. Dans  les  autres  Etats  qui  ont  embras- 
sé la  réforme  de  Luther»  le  luthéranisme  ne 
connaît  d'autre  prééminence  extérieure  que 
celle  des  Muperintendanit  ^  qui,  étant  pas- 
teurs d*une  église  particulière»  sont  des 
doyens  et  non  des  évèques»  et  sont  distin- 
gués de  leurs  confrères  par  des  fonctions 
plus  générales»  sans  leur  être  supérieurs  jMur 
une  dignité  plus  éminente. 

Tantôt  la  révolution  politique  se  fit  sur  le 
plan  de  la  révolution  religieuse»  comme  dans 
les  Provinces-Unies  et  h  Genève»  où  le  cal- 
vinisme précéda  la  forme  de  république 
qu'elles  ont  af^ourd'hui;  tantôt  la  révolution 
religieuse  se  fit  sur  le  plan  de  Tétat  politi- 
que» comme  en  Suisse»  où  la  réforme  politi- 
que avait  précédé  la  réforme  religieuse  : 
nouvelle  preuve  de  Tatlraction  mutuelle 
qu'exercent  Tun  sur  Tautre  le  calvinisme  et 
la  démocratie»  une  société  politique  sans 
pouvoir  général  ou  sans  monarque»  et  une 
société  religieuse  sans  pouvoir  général  ou 
sans  Dieu. 

Les  seules  monarchies  dans  lesquelles  le 
calvinisme  h  sa  naissance  eut  des  partisans 
déclarés»  sont  la  France  et  la  Navarre  (qu'on 
pnt  regarder»  même  alors»  comme  une  seule 
monarchie)  :  et  certainement  il  y  avait  d'au- 
tres sectateurs  que  des  bourgeoit  obêeurt; 
puisqu'il  comptait  au  nombre  de  ses  pro- 
sélytes un  roi»  des  reines  »  des  princes  du 
sang,  la  plus  haute  noblesse»  des  magis- 
trats, etc. 

CHAPITRE  H. 

CrnCT  DB  L'AllàLOOlB  QU  ONT  BlfTIlB  BLLB8  LBS 

soeiftris  BBueiBusBs  bt  lbs  sociéris  po- 
ai  chaque  religion  ou  secte  dilTérente  de 


religion  correspond  à  iine  forme  parlicu- 
lière  de  gouvernemeni,  il  est  évident  que , 
dans  chaque  société,  le  gouvernement  doit 
iaire  nn  secret  effort  pour  établir  la  religion 
qui  a  le  plus  d'analogie  avec  $t$  principes, 
ou  la  religion  tendre  h  établir  le  gouverne- 
ment qui  lui  correspond  ;  parce  que  la  so- 
ciété civile ,  étant  la  réunion  de  la  société 
religieuse  et  de  la  société  politique  »  oe 
peut,  ce  semble»  être  tranquille  que  lors- 
qu'il règne  un  parfait  équilibre  entre  les 
deux  parties  qui  la  composent.  Cet  effet  peut 
n'être  pas  sensible»  au  moins  de  longtemps» 
dans  les  sociétés  politiques  non  constituées 
qui  n'existent  pas  par  elles-mêmes ,  et  qui 
dépendent  de  lait  ou  de  droit  de  quelque  au- 
tre société  ;  mais  il  sera  aisément  remarqué 
dans  les  sociétés  plus  constituées ,  et  qui 
ont  en  ellesHnèmes  le  principe  de  leur  exis- 
tence. 

II  n'y  a»  pour  s*en  convaincre»  qu*k  ouvrir 
l'histoire  et  regarder  autour  de  soi.  Les  Etats 
du  Nord,  qui  formaient  une  confédération 
aristocratique;  la  Bohème,  la  Pologne, où  le 
pottt^otr  général  n'était  pas  constitué,  puis- 
qu'il y  était  électif,  adoptèrent  une  religion 
où  le  pouvoir  général  n'était  pas  constitué; 
puisque»  ainsi  que  je  l'ai  remarqué,  le  lu- 
théranisme n'admet  quinstantanément  la 
présence  réelle  de  l'Homme-Dieu.  Non-seu- 
iemeut  la  société  politique  n'était  pas  consti- 
tuée en  Allemagne»  mais  la  société  religieuse 
on  la  religion  chrétienne  n  y  avait  jamais  été 
parfaitement  constituée,  puisque  le  corps 
épiscopal»  premier  grade  de  la  force  publi- 
que conservatrice  de  la  société  religieuse, 
dépositaire  de  l'enseignement  de  la  doctrine, 
y  était  et  y  est  encore  détourné  de  son  vé- 
ritable objet»  et  qu'il  était  pouvoir  de  la  so- 
ciété politique»  soit  dans  les  sociétés  par- - 
tielles  où  les  évoques  sont  souverains,  soit 
dans  la  société  ou  confédération  générale, 
représentée  à  la  diète»  où  le  clergé  est  pou* 
voir  comme  les  autres  princes.  Or»  là  où  le 
clergé  est  pouvoir  de  la  société  politique,  il 
ne  peut  être  force  publique  conservatrice  de 
la  société  religieuse.  Bt  cela  est  si  vrai»  que 
les  évoques»  en  Allemagne»  ne  peuvent  exer- 
cer dans  leurs  diocèses  les  fonctions  spiri- 
tuelles ou  épiscopales»  et  sont  obligés  d'a- 
voir des  suffragants.  Hais  une  société  reli- 
gieuse sans  force  publique  conservatrice, 
ou  dont  la  force  publique  ne  peut  pas  rem- 
plir ses  fonctions»  ne  saurait  se  conserver, 
La  doctrine  de  Lotherse  propagea  donc  avee 
plus  de  Cicilité  dans  rAllemagne  aristocra^ 
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liqae»  et  elle  en  devint  plus  aristocratique. 
La  guerre  de  trente  ans,  aliomée  par  des 
motifs  de  religion,  se  termina  par  un  traité 
qu*on  peut  regarder  comme  la  constitution 
de  Taristocratie  germanique  ;  parce  que  » 
dans  ce  traité»  les  droits  des  membres  de  la 
oonfédération  et  Texercice  des  di?ers  pou* 
voin  qui  la  composent, forent  définis  et  ga- 
rantis. La  religion  avait  agi  sur  le  gouver- 
nement; le  gouvernement,  h  son  tour,  a 
réagi  sur  la  religion.  A  mesure  que  le  gou- 
vernement s*est  écarté  de  Tunité  monarchi- 
que, la  religion  catholique  s'e.st  écartée  de 
l'unité  religieuse.  C*est  au  sein  de  TAIIe- 
magne  catholique  que,  de  nos  jours,  on  a 
demandé  dans  un  ouvrage  célèbre  iQutd  e$t 
Papa  (1)  T  et  le  respect  pour  le  Saint-Siège 
s*y  est  extrêmement  affaibli.  L*observateur 
remarque,  dans  le  clei^é  catholique  de  plu- 
sieurs parties  de  1*  Allemagne,  un  secret  pen- 
chant pour  les  dogmes  ou  la  discipline  des 
Eglises  réformées  :  penchant  qui  se  trahit 
par  Tadmiraiion  servile  que  le  plus  grand 
nombre  de  ses  membres  manifeste  haute- 
ment pour  les  écrits,  les  discours  des  mi- 
nistres réformés,  dont  ils  cherchent  à  imiter 
jusqu'au  débit  extérieur ,  par^l'altération  de 
la  discipline  et  l'excessif  reiflcheroent  de  la 
loi  de  l'abstinence ,  de  celle  des  habits 
ecclésiastiques,  l'introduction  dans  les  égli- 
ses du  chant  en  langue  vulgaire,  (2)  et  surtout 
par  Timprobation  que,  dans  plusieurs  lieux, 
le  clergé  d'Allemagne  a  donnée  au  refus  fait 
par  celui  de  France,  d'adhérer  aux  lois  qui 
lui  donnaient  une  constitution  civile.  Je  vais 
plus  loin;  et  fondé  sur  mes  principes,  j'ose 
assurer  que,  si  la  société  politique  germa- 
nique ne  se  constitue  pas,  la  société  reli- 
gieuse s'éloignera  toujours  davantage  de  sa 
constitution  naturelle,  c'est-à-dire  de  la  re- 

(\)  On  asMire  que  Tanteiir  de  cet  ouvrage  est 
uaévéque8affragant.[Eybel,  qui  l*u  composé,  éiait 
professeur  de  droit  canoo  à  Yieune,  sous  Joseph  il.] 

(i)  Quoique  la  connaissance  de  la  langue  la- 
tine soit  plus  répandue  peul-élre  en  Allemagne 
qu'elle  ne  Test  en  France,  il  n'y  est  pas  d*usage 
que  les  laïques  suivent  les  Oflices  de  TEgUse,  et 
i  on  ne  trouve  pas  même  chez  les  libraires  des  li- 
vres allemands  ou  latins  pareils  à  ceus  connus  en 
France  sous  le  nom  de  Paroi$$igtt$,  En  général, 
les  laïques  lisent  les  prières  en  langue  Tulgaire.  Un 
de  ces  ouvrages  assez  récent  et  très-répandu  eu 
Allemagne  est  intitulé  :  Dieue9t  Pamour  teptuspur. 
Cest  un  recueil  de  prières  êenlimenuUeê,  où«  dans 
une  effusion  de  pur  amour,  Tauteur  attaque  le 
dogme  des  peines  éternelles,  et  même  le  précepte 
de  la  mortittcation  ciiréiienne.  Il  fait  Dieu  si  bon, 
si  bon,  qu'il  lui  été  toute  justice;  il  y  a  des  tinmiêt 
du  genre  le  plus  épicurien  et  le  plus  bizarre,  dans 
lesquelles  l'auteur  remercie  Dieu  de  lui  avoir  donné 
dg$  0T%tme4  pour  U  plainr^  le  leni  agriabU  du  tou- 


ligion  catholique.  Mais  la  société  politique 
tend  à  se  constituer.  Déjà  l'on  voit  chance- 
ler cet  antique  édiQce  de  la  confédération 
germanique  :  le  clergé,  la  noblesse  y  seront 
ramenés  tôt  ou  tard  à  leur  destination  natu- 
relle de /brce  publique  conservatrice  delà 
-  société  religieuse  et  de  la  société  poliliqae  ; 
les  pottootri  politiques  se  constitueront , 
c'est-à-dire  que  les  monarchies  s'établiront 
sur  les  ruines  de  l'aristocratie,  et  par  con- 
séquent le  pouvoir  religieux  se  constituera 
sur  les  ruines  de  la  réforme;  parce  que  la 
société  religieuse,  comme  la  société  politi- 
que, tend  néeenairemtnt  ^  infailliblement  à 
se  constituer,  et  que  la  constitution  est  dans 
la  nature  de  la  société,  parce  que  la  société 
elle-même  est  dans  la  nature  de  l'homme. 
On  peut  mêtne  prévoir  que  la  chute  de  la 
Réforme,  en  Alle/nagne,  sera  accélérée  par 
la  Réforme  elle-même,  et  le  résultat  néetê^ 
iaire  des  vues  politiques  des  chefs  du  corps 
évangélique  ,  qui   ne   peuvent   constituer 
leur  gouvernement  sans  détruire  leur  reli- 
gion. Je  livre  ces  réflexions  aux  méditations 
les  plus  profondes  du  lecteur  instruit  ;  il  les 
rapprochera  des  événements  présents  et  de 
ceux  qui  peuvent  en  être  la  suite,  des  at- 
teintes portées  récemment  h  la  constitution 
germanique  et  des  effets  qu'elli's  peuvent 
avoir. 

La  réforme  de  Calvin,  qui  abolissait  tout 
pottt?otr  général,  toute  autorité  unique  dans 
la  société  religieuse,  tendit  nécessairement 
à  établir  la  démocratie  dans  les  sociétés 
constituées  oii  elle  pénétra,  en  y  abolissant 
tout  pouvoir  général  et  en  y  déchaînant  tous 
les  pouvoirê  particuliers.  Ce  changement  fut 
projeté  en  France  que  les  réformés  voulaient 
diviser  en  républiquet  fédérative$  tous  Unom 
de  eercUtj  tubdivitét  en  cantont    C3);  il 

eher^  lu  volupté  du  goSu^  U  p/ottlr  de  la  «•«,  ta  dou- 
ceur du  repoë^  le  bien-êire,  eUi.,  etc.,  et  je  tniis 
aussi  de  Pavoir  Tait  conseiller  aulique. 

J*ai  lu  un  ouvr.igc  manuscrit  intitulé  :  De  Vital 
de  la  religion  eu  Allemafuef  par  un  ecclésiasiii|ue 
d*un  grand  talent  et  très-instruit,  mort  depuis  peu, 
supérieur  d*une  congrégation  en  Allemagne;  on  j 
trouve  des  détails  aussi  curieoi  qu^ils  sont  affli- 
geants. 

(3)  Ce  projet  fut  arrêté  à  rassemblée  des  cal- 
vinistes, tenue  k  Privas  eu  Vivarais  en  f€2l.  Il  a 
reparu,  dans  la  révolution,  sous  le  nom  de  fédéra" 
liêtne.  Plusieurs  ministres  réformés,  membres  des 
diflënentes  assemblées  qui  ont  opprimé  la  France, 
et  Rabaul-Saint-Ëtienne,  entre  autres,  en  étaiofit 
les  lélés  promoteurs.  La  division  de  la  France  en 
d^rtements  devait  conduire  à  la  diviser  en  répn- 
blimies  fédérativei.  Mais  Tambition  atroce  et  ferme 
de  nobespierre  a  soufflé  sur  ces  rêves  politiques  de 
beaux  espriu  et  de  pédants.  Je  ne  crois  pu  que  le 
projet  en  soit  abandimné;  il  a  toujours  été  la 
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rêiitsH  h  Genèye,  dont  oa  se  proposait  de 
dire  le  moule  de  cet  républiques.  H  réussit 
dans  les  ProTiuces-Cnies  ;  et  sans  doute  il 
e*t  réussi  en  Angleterre,  sans  Topposition 
qu'il  éprouva  de  la  part  de  la  religion  angli- 
cane» qui«  plus  constituée»  puisqu'elle  se 
rejetait  pas  formellement  le  dogme  de  la 
présence  réelle  du  pouvoir  général  de  la  so- 
ciété religieuse»  et  qu'elle  conservait  dans 
Tordre  épiscopal  une  sorte  de  force  publi- 
que» quoique  dépendante  du  pouvoir  politi- 
que» lui  opposa  sa  force  de  résistance.  La 
société  religieuse  défendit  en  même  temps 
la  société  politique,  en  sorte  que  le  roi  seul 
succomba»  et  la  royauté  fut  sauvée.  Point 
d'évéquetf  point  de  roi,  disait  Jacques  V  :  ce 
qui  était  dire»  en  d'autres  termes  :  Point  de 
constitution  religieuse»  point  de  constitution 
politique. 

Il  se  présente  ici  une  réflexion  importante  : 
on  a  vu  dans  la  première  partie  de  cet  ou- 
vrage» lafllirité  qu'il  y  avait  entre  la  démo- 
cratie et  le  despotisme.  Or  le  despotisme 
n'est  proprement  que  l'autorité  militaire  la 
plus  absolue.  La  démocratie  s'alliera  donc 
naturellement  à  l'autorité  militaire.  Ecoutez 
Montesquieu  :  «  Une  règle  assez  générale  est 
que  le  gouvernement  militaire  (  il  parle  du 
despotisme  des  empereurs  romains  )  est»  h 
certains  égards»  plus  républicain  que  mo- 
narchique. »  Mais  si  le  calvinisme  appelle 
la  démocratie»  si  la  démocratie  s'allie  natu- 
rellement au  despotisme  eu  à  l'autorité  mi- 
litaire, le  calvinisme  s'alliera  donc  h  l'auto- 
rité militaire  absolue.  La  preuve  en  est  sous 
nos  yeux.  Les  Etats  monarebîques  d'Europe 
où   le  calvinisme  est  dominant,  soit  parce 
qu'il  est  la  religion  du  prince»  soit  parce 
qu'il  est  celle  de  l'Etat  ou  du  plus  grand 
nombre  de  ses  membres»  sont  les  Etats  de  la 
maison  de  Brandebourg  et  ceui  de  la  maison 
de  Besse.  Or  le  gouvernement»  dans  ces 
deux  Etats»  est  plus  militaire  que  dans  tous 
les  autres  Etats  de  l'empire  germanique»  ou 
même  de   l'Europe   chrétienne;  il  aurait 
même  une  forte  tendance  au  gouvernement 
militaire  le  plus  absolu»  si  l'autorité  du  chef 
n'y  éuit  tempérée  par  les  vertus  du  prince. 
L'histoire  donne  des  preuves  bien  plus  dé- 
cisives de  la  tendance  du  calvinisme  h  s'al- 
lier au  gouvernement  despotique  :  en  Angle- 
terre, le  calvinisme  a  abouti  au  despotisme 
de  Cromwell  ;  en  France,  il  a  fini  par  la  ty- 
rannie de  Robespierre. 


Si  le  calvinisme  tend  à  établir  la  démocra- 
tie» si  la  démocratie  tend  h  appeler  le  calvi- 
nisme» un  Etat  calviniste  et  démocratique 
tout  à  la  fois  sera  donc  parfaitement  tran- 
quille» puisqu'il  y  aura  un  rapport  parfait 
entre  son  gouvernement  religieux  et  son 
gouvernement  politique  :  on  se  tromperait 
de  le  croire.  Ten  appelle  aux  faits.  Il  n'y  a 
qu'un  seul  Etat  en  Europe,  celui  de  Genève, 
où  le  pur  calvinisme  se  trouve  réuni  à  la 
démocratie  aussi  pure  qu'elle  puisse  exister; 
et  cependant  Fexiguïté  du  territoire»  le  petit 
nombre  des  sujets»  les  habitudes  des  ci- 
toyens, l'avantage  de  la  position»  la  garantie 
de  trois  puissances  n'ont  pu  y  maintenir 
quinze  ans  de  suite  un  état  supportable  de 
tranquillité  :  et  Rousseau  appelle  Calvin  un 
profond  politique  I  Je  dis  plus  :  Dieu  lui- 
même  ne  pourrait»  sans  un  miracle  toujours 
subsistant»  maintenir  la  paix  dans  une  so- 
ciété sans  pouvoir  religieux  et  sans  pouvoir 
politique,  et  dans  laquelle  il  n'existe  aucun 
frein»  ni  pour  les  volontés  dépravées,  ni 
pour  les  actes  extérieurs  de  ces  mêmes  to- 
lontés. 

J'ai  dit  que  Genève  était  le  seul  Etat  cal- 
viniste et  démocratique  à  la  fois.  En  effet, 
toutes  les  autres  démocraties  de  l'Europe  sont 
catholiques,  ou  toutes  les  aristocraties  sont 
réformées.  Et  remarquez  la  différence  même 
politique  des  deux  religions.  Les  républi- 
ques i^atholiques ,   italiennes  ou  suisses, 
sont  plus  tranquilles  que  les  républiques 
réformées  de  la  Suisse  ou  des  Provinces^- 
Uoies.  La  religion  catholîqoe  se  prête  à  la 
démocratie  de   Zug»  comme  \  l'aristocratie 
bourgeoise  de  Lucerne,  comme  h  l'aristo 
cratie  patricienne  de  Venise,  comme  h  Ta  - 
ristocratie  royale  de  Pologne,  comme  à  la 
monarchie  autrichienne  ou  espagnole.  Il  est 
même  vrai  de  dire  que  la  refigion  catholi- 
que convient  bien  mieux  qu'une  autre  h  un 
gouvernement  démocratique.  «  Moins  la  re- 
ligion sera  réprimante,  »  dit  Montesquieu, 
«  plus  les  lois  civiles  doivent  réprimer.»  Donc 
nsoins  les  lois  civiles  ou  le  gouvernement 
sera  réprimant,  plus  la  religion  doit  l'être. 
Le  calvinisme»  inquiet  et  turbulent  en  Hol- 
lande, h  Zurich,  à  Genève,  comme  en  Angle* 
terre,  comme  en  France,  ne  peut  donc  s'ac- 
corder avec  aucun    gouvernement,  moins 
encore  avec  celui  auquel  il  ressemble  par  la 
conformité  de  ses  principes  :  et  si  la  société 
civile»  celle  qui  «assure  le  mieux  la  cnnser- 
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tation  de  rbomme  moral  et  celle  de  rhomme 
physique,  se  compose  de  la  société  religieuse 
coDStiluée  et  de  la  société  politique  consti- 
tuée, Tespèco  de  société  qui  résultera  de  la 
réunion  d*une  société  religieuse  non  consti- 
tuée, et  d*une  société  politique  non  consti- 
tuée, ne  pourra  conserver  ni  Thomme  moral, 
ni  rbomme  physique  ;  elle  offrira,  si  j*ose  le 
dire,  le  maximum^  le  nec  plui  ultra  de  la 
désorganisation  religieuse  et  politique,  de 
la  destruction  physique  et  morale  des  êtres 
qui  composent  la  société.  La  France  calvi- 
niste et  démocratique  en  a  offert  la  preuve. 

Quoique  le  calvinisme  ne  puisse  pas  sym- 
pathiser avec  la  démocratie,  il  ne  tend  pas 
moins  sans  cesse  à  l'établir.  Il  n'est  per- 
sonne qui  ne  remarque  dans  la  seote  calvi- 
niste un  penchant  décidé  pour  la  révolution 
française,  et  des  dispositions  non  équivo- 
ques à  en  favoriser  les  progrès  (  1  )•  Cette 
disposition  n'est  pas  un  mystère,  et  elle  n*a 
I)as  échappé  aux  chefs  des  gouvernements 
même  réformés. 

Si  chaque  religion  tend  à  établir  le  gou- 
vernement qui  lui  est  analogue,  ou  le  gou*- 
Ternement  à  introduire  la  religion  qui  lui 
convient,  la  religion  catholique  ou  conali- 
tuée  tend  donc  à  établir  le  gouvernement 
monarchique,  et  le  gouvernement  monarchie 
que  à  établir  la  religion  catholique.  Cette 
observation,  vraie  en  général,  ne  pourrait 
recevoir  son  application  que  dans  les  soeié** 
iés  puissantes,  et  qui  ont  en  elles-mêmes  le 
princii)e  de  leur  existence,  seules  sociétés 
qui  en  méritent  le  nom. 

Si  le  catholicisme  tend  à  établir  la  monar** 
chie,  la  monarchie  à  son  tour  tend  è  intro* 
duire  la  religion  catholique,  ou  à  s'en  rap^ 
procher.  Ainsi,  la  réforme  est  épiscopale  en 
Suède,  en  Angleterre  et  en  Danemark,  où 
ibême  elle  a  retenu  plusieurs  pratiques  du 
culte  catholique,  et  jusqu'à  la  confession 

(1)  Une  observaUon  importanie,  et  qui  prouve 
que  ta  noblesse  esi  esseiiUeilement  farce  conserva- 
trice de  la  société  politique,  est  qu*eR  aénéral  !• 
peu  de  noblesse  rérormée  qui  existait  en  France,  a 
montré  leméiiie  zèle  <|tte  (a  noblesse  catholique  k 
défendre  la  constitution  monarchique,  et  a  ern* 
brasse  avec  \^  même  courage  les  privations  et  les 
dangers  ailacbés  âi  la  plus  belle  des  causes.  On  peut 
dire  que  la  révolution  de  France  a  été  un  piége 
tendu  à  la  Héromic ,  ei  auquel  elle  s*csi  laissé 
prentlre.  Aussi  la  Réforme  survivra  peu  à  la  révo- 
nitiott  française;  et  II  n^est  dans  ce  parti  aucun 


hoiiMne  écUiré  ei  vertueux  qui  irait  aperçu  le  dan- 

i;er  dont  menace  la  société  civile  une  secte  qui  6te 
a  présence  de  Dieu  à  la  société  des  hommes  exté- 
rieurs, et  qui,  ne  fonihint  pas  la  croyance  de  son 
existence  sur  le  sentiment  ou  Taniour,  puisquVIic 
ne  lui  décerne  pas  de  culte,  n*eo  fait  qu*une  opi-  ^  îuer  quelqucs-uas. 


auriculaire.  On  pout  remarquer  dans  les 
Etats  du  roi  de  Prusse  la  aeerète  (etùiance 
qui  entraîne  la  monarchie  ver»  le  catholi- 
cisme, dans  la  protec*tion  déclarée  que  ée 
prince  accorde  aux  Catholiques  des  terres 
de  sa  domination,  protection  dont  le  motif 
se  trouve  tout  à  la  fois  dans  Thumanlt^  éclai- 
rée de  son  caractère  et  dans  les  principes 
constitutifs  de  son  Etat  (3).  Dans  les  Etats 
monarchiques  où  le  calvinisme  est  dominant 
et  irès-ré|)andu,  il  y  a  donc  une  opposition 
secrète  entre  la  religion  réformée  et  le  gou- 
vernement, monarchique;  et  cette  opposition 
n'existerait  pas  moins,  lors  même  que  tous 
les  calvinistes  seraient  des  sujets  fldële<;, 
attachés  è  leur  prince  et  h  leor  constitution; 
parce  qu'elle  tient  è  la  nature  des  choses,  et 
qu'elle  a  sa  racine  dans  les  principes  oppo- 
sés df^s  deux  sociétés  religieuse  et  politique. 
«  Si  le  rot  veut  détruire  la  monarchie,  »  disait 
Strozzi  è  Coligny,  «  il  n*a  pas  de  meilleur 
moyen  que  de  changer  de  religion.  »  Cette 
opposition  entretient  dans  TFlat  une  agita- 
tion intestine,  qui  doit  durer  jusqu'k  ce  que 
la  religion  soit  constituée  comme  le  gouver- 
nement ;  car,  si  le  gouvernement  se  décons- 
tituait ctomme  la  religion,  j'ai  prouvé  que  le 
désordre  irait  toujours  croissant,  et  que  te 
tyrannie,  comme  en  Angleterre  et  en  France, 
s'élèverait  iniailliblement  sur  tes  ruines  de 
la  royauté. 

Il  n'y  a  point  d'Etats  où  cette  agitation, 
produite  par  le  conflit  des  principes  opposés 
des  deux  sociétés  politique  et  religieuse,  se 
soit  manifestée  par  des  signes  plus  marqués 
et  des  effets  plus  semblables  et  pins  funes- 
tes qu'en  Angleterre  et  en  France;  ce  serait 
un  parallèle  bien  intéressant  que  celui  de 
leurs  révolutions.  En  Angleterre,  il  y  en  a 
eu  deux  :  celle  qui  a  renversé  la  religion 
sous  Henri  Vlll,  Edouard  VI  et  Elisabeth, 
et  celle  qui,  sous  Charles  I**,  a  renversé  la 

nion,  un  système,  comme  la  physique  en  fait  un 
des  tourbillons  et  de  la  matière  subtile.  Il  ne  fau| 
pas  croire  que  les  calvinistes  aient  uu  culte,  parce 
qu*ils  se  réimissent  pour  eimnter,  on  pour  écouler 
un  discoureur  ;  c*est  là  un  concert  spiriluel,  un 
exercice  ontoire,  mais  ce  n'est  pas  un  cuUe.  C'est, 
tant  bien  que  mal.  de  la  musique  et  de  réloquence^ 
mais  ce  u  est  pas  une  religion,  et  des  som  ne  sont 
pas  des  acle$, 

(i)  S'il  fallait  on  croire  une  assertion  contenue 
dans  un  ouvr.tgeirnn  liomme  fameux  par  nos  mal- 
heurs, mort  à  la  Qeur  de  son  Age  de  la  main  du 
parti  auquel  il  s'était  vendu,  el  qu'il  comiuençait  à 
connaître  ei  à  démasquer  (Mirabeau),  le  catboli- 


cisme  aurait,  dans  les  pays  réformes,  des  partisann 
a  qui  leur  rang  et  leurs  fonctious  ne  permettent 
pas  di!  se  déclarer,  et  l'auteur  va  jusqu*à  en  nom*. 
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rejauto.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  révolu- 
lion  religieuse  n'eût  été  immédiatement  sui* 
▼ie»  en  Angleterre,  de  la  révolution  poliii** 
que,  si  TAngleterre,  en  abandonnant  la  re- 
)igîon  catholique,  ne  se  fût  arrêtée  à  une 
religion  mixte,  qui  tient  encore  qu^elque 
chose  de  la  catholique  par  ses  dogmes,  et 
beaucoup  plus  par  sa  hiérarchie  et  par  ses 
rites  extérieurs.  En  Frauce,  il  n*y  a  eu 
qu'une  révolutiou,  qui  a  renversé  à  la  fois 
la  religion  et  la  royauté;  elle  a  été  plus  vio- 
.ente,  parce  qu'il  lui  a  fallu  une  double  in- 
tensité pour  opérer  ce  double  effet*  Elle  a 
eo  des  conséquences  plus  générales  sur  le 
repos  des  autres  sociétés,  soit  parce  que  la 
France  est  plus  liée  au  système  général  de 
l'Europe  que  ne  Tétait  l'Angleterre  è  l'é^iOf 
que  de  ses  révolutions,  soit  parce  que  la  po- 
sition insulaire  de  TAngleterre  ne  permet 
pas  aux  puissances  voisines  de  prendre  ta 
roAme  part  aux  troubles  qni  Tagitent,  soit 
enfin  parce  qu'aujourd'hui  I^Europe  fait  un 
seul  eorptf  ce  qu'elle  ne  faisait  pas  alors.  A 
cela  près,  on  a  vu  les  mêmes  scènes,  et, 
sous  d'autres  masques,  on  a  pu  reconnaître 
les  mêmes  acteurs.  L'observateur  a  dû  re- 
marquer un  caractère  frappant  d'identité 
dans  l'art  avec  lequel  on  a  supposé  des  cons- 
pirations, pour  les  attribuer  au  parti  qu'on 
voulait  perdre,  et  la  facilité  avec  laquelle 
on  a  commis  des  crimes  dont  on  l'a  chargé. 
Hume  lui-même  laisse  percer  à  cet  égard 
une  opinion  peu  favorable  aux  puritains;  et 
les  événements  dont  nous  avons  été  les  té- 
moins, ne  Pont  que  trop  justifiée  (1). 

L'Angleterre  est  toujours  le  théêtre  de 
cette  agitation  sourde,  produite  par  l'oppo- 
sition secrète  des  principes  presbytériens 
ou  puritains  et  des  principes  monarchiques, 
et  par  leur  accord  avec  les  éléments  démo- 
cratiques qui  entrent  dans  la  composition 
politique  de  cette  société  singulière,  dans 
laquelle  l'anglicanisme  et  la  monarchie  lut- 
tent contre  le  presbytéranisme  et  la  républi- 
que. Les  wkig$  et  les  /oryi  désignent  autant 
des  sectes  religieuses  que  des  factions  poli- 
tiques. Le  philosophe  croyait  ou  disait  que 
la  religion  n'entrait  aujourd'hui  pour  rien 
dans  le  gouvernement  intérieur  des  Etats, 
ftarce  qu'elle  entre  pour  bien  [leu  dans  la 
conduite  de  ceux  qui  les  gouvernent.  Le  vé- 
ritable homme  d'Etat  sait  bien  que  la  relir 


gion  est  le  principe  cacbé  de  loua  les  évé* 
nements  de  la  société,  parce  qu'elle  esi 
rime  de  la  société.  En  Angleterre,  où  los 
puritains  sont  nombreux,  on  aperçoit  dea 
dispositions  non  équivoques  à  une  réforme 
dans  la  représentation  parlementaire,  qui 
ne  serait  autre  chose  qu'un  pas  ^ua  ou 
moins  grand  rers  la  démocratie,  et  qni«  sans 
doute,  serait  le  prétexte  de  bien  d'autret» 
demandes,  l'occasion  de  bien  d'autres  ré* 
formes,  et  peut-être  le  premier  coup  de 
tocsin  d'une  révolution.  Les  anglicans  dé- 
fendent la  constitution  monarchique;  Ica 
Catholiques,  nécessairement  partisans  de  i<i 
monarchie,  feront  cause  commune  avec  eux; 
cette  réunion  politique,  à  laquelle  rien 
désormais  ne  pourra  faire  obstacle,  détermi* 
nerait  sans  doute  le  gouvernement  à  effacer 
jusqu'aux  dernières  traces  des  lois  rigou^ 
reuses  portées  contre  les  Caifaoliqoea,  s'il  ne 
fallait  accorder  les  mêmes  faveurs  aux  pu* 
ritains  dont  il  redoute  le  fanatisme  (2). 

On  dira  peut-être  que  le  pays  de  la  doaai- 
nation  anglaise  le  plus  agité  est  l'Irlande  où 
les  Catholiques  soni  le  plus  nombreux.  Ces 
mouvements  tiennent  à  l'extérieur,  à  la  do- 
mination un  peu/ilcAau«a.qoe  rAnglelerre« 
en  qualité  de  république^  exerce  sur  l'Ir- 
lande; car  on  sait  qu'une  république  ne  4>eut 
gouverner  9es  Etaii-sujets  que  despolJque- 
ment.  Ces  troubles  ont  leur  principe  secrei 
dans  l'expropriation  forcée  d'un  grand  noin«- 
bre  de  &:oilies  faite  par  Cromwell,  cause 
nécessaire  et  indestructible  d'agitetiou  et 
d'inquiétude,  juste  chAtiment  d'un  gouver- 
nement oppresseur.  Dans  urne  âadélé  poliii'' 
que^  tau  ieule  fomilU  dépouUlée  injastemenl 
de  $a  propriété  est  un  élémeui  ptrpéiuel  de 
déiordrey  parce  que  la  (amiUe  UgiUmemenl 
propriétaire  est  F  élément  de  Im  société  politi- 
que constituée.  Ces  causes  de  trouble  reçoi- 
vent en  Irlande  une  nouvelle  force  du  carac- 
tère guerrier  de  là  nation  et  des  vices  de  sa 
constitution  politique  ;  mais  ila  sent  en  con- 
tradiction formelle  avec  la  religion  catholi- 
que, qui  défend  également  de  chercher  les 
honneurs  de  la  société  et  de  se  révolter  con- 
tre an  maître  mime  fâcheux.  !Ji  Petr.  ii,  18.) 
Ce  n'est  pas  que  les  sectes  réformées  ne  prê- 
chent la  même  morale,  mais  elles  ne  don- 
nent h  l'homme  aucun  moyen  efficace  de  la 
mettre  en  pratique  endomptam  ses  passions. 


(t)  Celte  ruse  n*cst  pas  nouvelle  :  Mos  est  €4^     rcîec  d'Ecosse, 
«idiuifomin  auusars  falso,  reosque  criminum  agere  9)    L'obscrvalloii  en  a  déjà  été  laite  par»a|Wi 

ifrawéiimorum  CaiMicos,  dil  BenoU  XIV,  en  par-      du  Pan*  dant  le  Mercnte  de  France, 


•OUI  de  ta  condamnation  k  ^mort  de  Marie  Sluart, 
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Qu*îl  serait  h  désirer  que  la  réunion  reli- 
gieuse des  anglicans  et  des  Calho1i(|ues  pût 
op{)oser  un  contre^poids  suffisant  è  la  secrète 
tendance  du  presbytéranisme  Ters  le  gou- 
vernement populaire,  et  que  dans  les  révo- 
lutions, que  tant  de  causes  peuvent  produire 
en  Angleterre,  et  dont  sa  constitution  sera 
le  principe,  bien  loin  d*en  être  le  remède,  le 
peuple  anglais  pût  arriver  à  la  constitution 
naturelle  des  sociétés,  sans  traverser  les  ma- 
rais fétides  et  sanglants  de  la  démocratie  I 
Mais  cetle  réunion,  que  la  nature  et  le  temps 
amèneront,  parce  que  la  nature  et  le  temps 
travaillent  sans  interruption  à  constituer  la 
société  religieuse  comme  la  société  politi- 
que, celte  réunion  ne  peut  être  Touvrage  des 
hommes.  Les  pnriiains,  profonds  dans  leurs 
vues,  iftdiflTérents  sur  les  moyens,  ont,  pour 
la  rendre  impossible,  enivré  le  peuple  de 
leurs  déclamations  fougueuses  contre  le  pa- 
piêtne  (1)  ;  et  Tinflexibilité  fi/cefjratredela 
religion  catholique,  que  les  philosophes 
traitent  d'intolérance,  ne  lui  permet  aucune 
variation  dans  ses  dogmes,  et  ne  souffre 
d'autres  changements  à  sa  discipline  que  les 
développements  nécesêairet ,  qu'amènent , 
sans  les  hommes  ou  malgré  les  hommes,  le 
temps  et  la  nature  des  choses. 

Les  législateurs  modernes,  qui  ont  aperçu 
cette  opposition  secrète  entre  certaines  reli- 
gions et  certains  gouvernements,  ou  bien 
entre  une  seule  religion  dominante  et  des  re- 
ligions rivales,  ont  cru  y  remédier  en  per- 
mettant le  libre  exercice  de  tous  les  cultes. 
Ils  ont  fait  comme  des  législateurs  qui,  pour 
faire  cesser  les  factions  dans  un  Elat,  y 
permettraient  Texercice  de  tous  les  gouver- 
nements. Ils  n*ont  pas  vu  que  ropposition 
était  néces$aire  entre  la  constitution  nécea- 
saira  de  la  société  religieuse,  et  les  institu- 
tions religieuses  absurdes.  Immorales,  non 
nécessaires  de  Tliomme  :  comme  elle  Test 
entre  la  constitution  nécessaire  de  la  société 
politique  et  les  institutions  politiques  non 
nécessaires  ou  absurdes  de  l'homme.  Ils 
n*ont  pas  vu  que  Tindifférentisme  du  citoyen 
était  une  suite  nécessaire  de  Tindifféren- 
tismo  du  gouvernement,  et  que  l'athéisme 
social  devait  produire  l'athéisme  individuel. 
Ils  ont  cru  la  société  tranquille,  lorsqu'elle 
était  morte,  et  ils  n'y  ont  pas  vu  d'agitation, 
lorsqu'il  n'y  a  plus  eu  de  ressort.  Ce  nVst 
plus  avec  dos  cantiques  et  du  pathos,  avec 
des   phrases  qu'on   n'achève  qu'avec  des 


points,  parce  qu*ou  ne  peul  pas  les  finir  au- 
trement; ce  n*est  pas  avec  des  interjections, 
des  déclamations,  des  exclamations,  des  in- 
vocations sentimentales  à  t'Ktre  suprême, 
h  l'Etre  des  êtres,  au  grand  Etre,  qu'on 
produit  Tamonr  de  Dieu  dans  la  société: 
comme  ce  n*est  pas  avec  des  habits  bien 
noirs,  des  rabats  bien  empesés,  des  perru- 
ques bien  poudrées,  la  démarche  bien  grave, 
et  la  voix  bien  mielleuse^  qu'on  le  conserve. 
Il  faut  un  sacrifice,  il  fiiut  une  victime,  il 
faut  des  prêtres.  Ce  n'est  pas  en  criant: 
Seigneur^  Seigneur^  nous  dit  le  pouvoir 
conservateur  de  la  société  religieuse,  quon 
est  membre  de  ma  société  et  sujet  de  mon 
royaume,  mais  en  faisant  la  tolonté  de  mon 
Pire.  {Malth.  vu,  21) 

CHAPITRE  III. 

LOIS    BBLIGIBOSBS    DES    SOCIÉTÉS    EELIGIBCSU 

mÉFOKIlàBS 

On  a  vu  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  que 
toute  société  existe  par  une  volonté  gén^ 
raie,  un  pouvoir  général,  agissant  par  une 
force  générale. 

On  en  a  conclu,  comme  des  rapports  né- 
cessaires et  dérivés  de  la  nature  même  de 
la  société,  1'  la  nécessité  dans  la  société 
politique  d'un  pouvoir  général  conservateur 
extérieur,  ou  d'un  monarque  ;  ^  la  néces* 
site  de  distinctions  sociales  héréditaires, 
force  générale  conservatrice,  ou  d*un  cur()$ 
de  noblesse  ;  et  ces  deux  lois,  conséquen- 
ces nécessaires  des  lois  fondamentales,  sont 
devenues  elles-mêmes  de  véritables  lois 
fondamentales  de  la  société  politique. 

On  en  a  conclu,  comme  des  rapports  né- 
cessaires et  dérivés  de  la  nature  môme  de  la 
société,  f  la  nécessité,  dans  la  société  re- 
ligieuse, d'un  pouvoir  général  conservateur 
extérieur  ou  de  Dieu  même,' rendu  sensi- 
ble dans  le  sacrifice  perpétuel  ;  2*  la  né- 
cessité de  distinctions  sociales  permanentes 
ou  spirituellement  héréditaires,  force  géné- 
rale conservatrice,  qui  sont  le  sacerdoce  ; 
et  ces  deux  lois,  conséquences  nécessaire 
des  lois  fondamentales,  sont  devenues  elles- 
mêmes  de  véritables  lois  fondamentales  do 
la  société  religieuse. 

On  a  vu,  dans  la  société  politique  consti- 
tuée, les  autres  lois  politiques,  celles  qui 
déterminent  les  rapports  extérieurs  du  pou- 
voir et  des  sujets,  ou  la  forme  extérieure 


(i)  J'iffnore  si  Ton  conserve  encore  à  Londres,     les  ans  publiquement  Tcffigie  du  Pape,  t'est  un 
rusage,  indigne  d*un  peuple  policé,  de  brûler  tous      moyen  d'  s  puritains. 
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de  gouvernement,  conséquences  plus  ou 
moros  imiuédiatest  mais  toujours  nécenairei 
des  lois  fondamentales,  devenir  fondamen- 
tales elles-mêmes;  et  la  forme  de  gouverne- 
ment se  confondre,  dans  la  société  poIiti€|ue 
constituée,  avec  la  constitution  même  de  la 
société. 

On  a  vu,  dans  la  société  religieuse»  les 
autres  lois  religieuses,  celles  qui  déterminent 
les  rapports  extérieurs  de  Dieu ,  pouvoir  de 
la  société  religieuse,  avec  Ttiomme  social,  ou 
la  forme  du  culte  extérieur,  conséquences 
plus  ou  moins  immédiates,  mais  toujours 
néce$$aires  des  lois  fondamentales,  devenir 
fondamentales  elles-mêmes  ;  et  le  culte  ex- 
térieur se  confondre,  dans  la  société  reli- 
gieuse constituée,  avec  la  constitution  ma- 
me  de  la  société. 

On  a  vu  dans  les  sociétés  politiques  non 
constituées,  où  Ton  rejette  les  lois  fonda* 
mentales  du  pouvoir  général  conservateur 
ou  du  monarque,  de  la  force  générale  con- 
servatrice ou  de  la  nobles>e,  les  lois  poli- 
tiques, ouvrage  de  l'homme,  ei  non  de  la 
nature  de  la  société  politique,  n'avoir  aucun 
rapport  avec  la  nature  de  Thomme  social,  et 
être  toutes  absurdes»  immorales,  injustes, 
attentatoires  h  la  liberté  de  Thomme  physi- 
que ;  et  Ton  verrait  de  même  dans  les  socié- 
tés religieuses  non  constituées,  ou  les  sectes 
qui  ont  rejeté  les  lois  fondamentales  du  pou- 
voir général  conservateur  ou  de  la  présence 
réelle  de  la  Divinité  dans  le  sacrifice  per- 
pétuel, et  de  la  force  générale  conservatrice 
ou  du  sacerdoce  ;  on  verrait,  dis-je,  toutes 
les  lois  religieuses,  ouvrage  de  l'homme  et 
non  de  la  nature  de  la  soi^iété  religieuse, 
n'avoir  aucun  rapport  nécessaire  avec  la  na- 
ture de  l'homme  social,  et  être  toutes  ab- 
surdes, immorales,  attentatoires  h  la  perfec* 
tion  ou  à  la  liberté  de  fliomme  intelligent. 
Le  détail  en  serait  intini  :  j'en  prendrai  au 
ha>arci  quelques  exemples,  en  me  bornant 
Oléine  aux  sectes   réformées  qui  dominent 
aujourd'hui  en  Europe.  J  aurais  trop  d'avan* 
lage  si  je  voulais  appliquer  ces  principes  à 
toutes  celles  qui  se  sont  élevées  depuis  l'o- 
rigine du  christianisme ,  à  cette  multitude 
innombrable  d'opinions  religieuses  qui  ont 
pris  naissance  dans  le  cerveau  creux  de 
quelque  visionnaire. 

Une  religion  publique  ou  sociale  est  une 
société  d'hommes  intelligents  et  physiques, 
unis  intérieurement  par  le  sentiment  des  me- 
nées vérités  religieuses,  et  extérieurement  par 
*emêmeculte  religieux.  De  ce  que  la  religion 


est  une  société  intérieure  et  extérieure,  les  , 
Catholiques  concluent  qu'il  lui  faut  néces^ 
êairement ,  pour  se  conserver,  un  |K)uvoir 
général  intérieur  et  extérieur,  qui  est  Dipii 
même  rendu  sensible  dans  le  sacrifice  ;  qu'il 
lui  faut  une  force  générale  intérieure  qui  est 
la  grêce,  extérieure  qui  est  le  sacerdoce.  J'ai 
preuve  que  ces  rapports  étaient  néeessaire$ 
ou  dérivés  de  la  nature  des  êtres  :  donc  les 
calvinistes,  qui,  en  admettant  la  divinité  de 
Jésus-Christ,  rejettent  sa  présence  réelle 
dans  le  .sacrifice  perpétuel,  et  qui,  en  ad« 
mettant  la  nécessité  de  la  grAce ,  rejettent 
celle  de  la  consécration  sacerdotale,  ou  de 
la  succession  spirituelle  des  ministres  du 
sacrifice,  établissent  des  rapports  non  né^ 
cessairtSy  ou  contraires  à  la  nature  d«s  êtres 
en  société»  Aussi,  nous  verrons  que  la  so- 
ciété calvittisie,  sans  pouvoir  conservateur 
et  sans  force  conservatrice,  ne  saurait  con- 
server les  êtres  qui  la  composent,  ni  par 
conséquent  se  conserver  elle-même. 

Le  sacerdoce  est  la  force  publique  conser- 
vatrice de  la  société  religieuse  :  l'emploi  de 
la  force  en  suppose  la  direction  :  la  direction 
suppose  une  distinction  entre  ceux  qui  di- 
rigent et  ceux  qui  sont  dirigés,  qa'on  appelle 
hiérarchie.  I^s  Catholiques  en  concluent, 
comme  des  rapports  fi^cefiatreâ  et  dérivés 
de  la  nature  des  êtres,  la  nécessité  de  la 
primauté  du  Pape  et  du  caractère  épiscopat. 
Les  réformés,  qui  rejettent  la  primauté  du 
chef  de  l'Eglise ,  et  toute  hiérarchie  reli- 
gieuse, établissent  des  rapports  non  néces^ 
sairest  c'est-k-dire  absurdes.  Mais  l'homme 
ne  peut  pas  établir  impunément  dans  la 
société  un  rapport  non  nécessaire ,  ou  une 
loi  absurde  h  la  place  des  lois  parfaites  et  des 
rapports  nécessaires  que  la  nature  de  la  so- 
ciété tend  à  établir.  Les  suites  funestes  de 
l'abolition  de  la  juridiction  ecclésiastique 
et  de  la  primauté  du  Saint-Siège ,  se  firent 
sentir  dans  le  temps  même  de  la  Réforme. 
Ecoutons  Capiton,  ministre  k  Strasbourg, 
un  des  premiers  et  des  plus  savants  disci- 
ples des  réformateurs.  Il  écrivait  coofidem- 
ment  à  Farel,  autre  homme  célèbre  dans  la 
Réforme,  et  précurseur  de  Calvin  è  Genève. 
«  On  a  beaucoup  nui  aux  âmes  par  la  préci- 
pitation avec  laquelle  on  s'est  séparé  du 
Pape.  La  multitude  a  secoué  le  joug.  Ils  ont 
la  hardiesse  de  vous  dire  :  Je  suis  assez 
instruit  de  l'Evangile,  je  sais  lire  par  moi- 
même  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  vous.  »  Cette 
lettre  se  trouve  parmi  celles  de  Calvin. 
Mélanchthon,leplus  éclairé  et  le  plus  modéré 
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des  réformateurs  ,  écrivait  dans  ]a  première 
ferveur  de  la  Réforme  :  «  Plût  è  Dieu,  plût 
h  Dieu  que  je  pusse  rétablir  Tadministration 
des  évèques  !  car  je  vois  quelle  Bglise  nous 
allons  avoir,  si  nous  renversons  la  police 
ecclésiastique  :  je  vois  que  la  tyrannie  sera 
plas  insupportable  que  jamais.  »  Et  ailleurs  : 
«  Nos  gens  demeurent  d'accord  que  la  police 
ecclésiastique ,  où  Ton  reconnaît  des  évo- 
ques supérieurs  de  plusieurs  Eglises  »  et 
l'évéque  de  Rome  supérieur  è  tous  les  évo- 
ques est  peroûse...  Car  11  faut  à  TEglise  des 
conducteurs  pour  maintenir  Tordre,  pour 
avoir  l'œil  sur  tous  ceux  qui  sont  appelés 
au  ministère  ecclésiastique,  et  sur  la  doc- 
trine des  prêtres  ;  et  s'il  n'y  avait  point  de 
tels  évéqnes ,  il  en  faudrmU  faire.  La  mo- 
narcbie  du  Pape  servirait  aussi  beaucoup  h 
conserver  entre  plusieurs  nations  l'unifor- 
mité dans  la  doctrine.  »  Et  il  va  jusqu'à 
dire  :  «  On  s'aœorderait  facileoient  sur  la 
supériorité  du  Pape.  » 

Le  célèbre  Grotius  »  un  des  hommes  les 
plus  illustres  du  parti  réformé,  prétend 
que  l'évéque  de  Rome  doit  présider  sur  toute 
l'Eglise.  L'expérience  a,  selon  lui,  confirmé 
qu'un  chef  était  néeettaire  dans  l'Eglise 
pour  y  conserver  Tunité  :  il  assure  que 
Uélancbthon  et  Jacques  i*',  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  ont  reconnu  cette  vérité.  «  Si  on 
avait  fait  attention  à  ce  que  nous  venons  do 
dire,»continue-t-il,cnous  aurions  une  Eglise 
réformée  unie.  »  11  demande  lui-même  ce 
qu'il  faut  faire  si  le  Pape  abuse  de  son  pou- 
voir  :  il  répond  qu'alors  il  ne  faut  pas  lui 
obéir.  L'Eglise  gallicane  reconnaît  la  pri- 
mauté du  Saint-Siège,  sans  croire  que  le  Pape 
soit  infaillible;  et  elle  distingue  l'obéis- 
aance  qui  est  due  an  pouvoir  général,  se 
manifestant  par  le  consentement  général  de 
l'Eglise,  de  la  déférence  respectueuse  qui  est 
due  au  chef  de  l'Eglise  et  au  premier  de  ses 
ministres  (IV 

Une  religion  est  une  société  religieuse. 
Une  société  est  une  réunion  éTétret  eemblMetf 
réunion  doni  la  fin  eet  leur  eansirvaiion 
mutuelle.  Une  société  constituée  ou  parfaite 
est  celle  qui  parvient  parfaitement  è  sa  fin  , 
h  la  conservation  des  êtres  qui  la  composent. 

Les  moyens  dont  elle  se  sert  pour  y  par- 
venir sont  donc  parfaits  ou  infaillibles. 

(1)  Voy.,  aa  liv.  v,  les  ootes  des  ihap.  i  et  5 
ci-dessus. 

(%)  Ces  mêmes  réflexions  frappèrent  Tesprii 
Juste  ei  droit  de  Turenne,  et  elles  le  convertirent, 
l»arcequ*ll  avait  le  cœur  aussi  bon  que  Tesprit,  cl 
(|ue  ce  grand  bonime  avait  la  simplicité  et  la  mo- 


Or,  les  moyens  dont  la  société  se  ser? 
pour  parvenir  ksa  /fn,  objet  de  sa  volonté  gé- 
nérale, sont  son  pouvoir  conservateur,  agis- 
sant par  sa  force  conservatrice  :  donc  la  force 
conservatrice  de  la  société  religieuse  consti- 
tuée, dirigée  par  son  pouvoir  conservateurt 
obtiendra  parfaitement  et  infailliblement  son 
effet,  qui  est  de  conserver  la  société.  C'est 
sur  ces  rapports  néceuaireêf  sur  ces  prin- 
cipes évidents,  incontestables,  que  les  Ca- 
tholiques fondent  le  dogme  de  l'infaillibilité 
de  l'Eglise  ou  de  Ses  ministres  assemblés 
pour  exercer  un  acte  conservateur  de  la  so- 
ciété :  assemblée  qu'on  appelle  un  concile, 
et  dans  laquelle  la  force  conservatrice  est , 
par  cela  même  qu'elle  est  force^  dirigée  par 
le  pouvoir,  «  Là  où  deux  ou  trois  person- 
nes seront  assemblées  {eon/voeati)  en  mou 
nom,  je  serai  au  milieu  d'elles  [Matth.  xviiif 
20),  s  dit  Jésus-Christ.  L'infaillibilité  de  PB- 
glise  est  donc  un  rapport  n^cetiofra,  dérivé 
de  la  nature  des  êtres  sociaux  ;  les  réformés 
qui  la  combattent  établissent  donc  un  rap- 
port non  néeeêêairej  une  absurdité ,  puis- 
qu'ils donnent  k  l'homme  le  droit  de  cor- 
riger la  société,  et  au  membre  le  droit  de 
s'élever  contre  le  corps.  Hais  Thomme  n'é- 
tablit pas  impunément  ses  lois  absurdes  k  la 
place  des  lois  parfaites  de  la  nature;:  «  Nos 
gens,  »  dit  Bèce,  un  des  patriarches  de  la  Ré- 
forme (Eptlre  1"),  «  sont  emportés  par  tout 
vent  de  doctrine,  tantôt  d'un  cfité,  UntAt 
d'un  autre.  Peut-être  qu'on  pourrait  savoir 
quelle  croyance  ils  ont  aujourd'hui,  mais  on 
lie  saurait  s'assurer  de  celle  qu'ils  auront 
demain.  En  quel  point  de  la  religion  ces 
Eglises  qui  ont  déclaré  la  guerre  au  Pape 
s'acoordent-elles  ensemble  (2)?  Si  vous 
prenez  la  peine  de  parcourir  tous  les  articles 
depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  vous 
n'en  trouverez  aucun  qui  ne  soit  reconnu 
par  quelques-uns  comme  de  foi ,  et  rejeté 
par  les  autres  comme  impie.  »  Et  Méianch- 
thon,  en  parlant  des  Eglises  luthériennes,  di- 
sait que  la  discipline  yétaitrninée,etqu'on 
y  éU>utait  des  plus  grandes  choses.  Il  est  de 
grande  importance^  écrivait  Calvin  à  Mé* 
lanchtbon,  quHl  ne  passe  aux  siècles  à  venir 
aucun  soupçon  des  divisions  qui  sont  parmi 
nous  :  car  il  est  ridicule  au  delà  de  tout  ce 
pi' on  peut  imaginer^  qu^après  avoir  rompm 

desiie  d'un  eafani.  i  On  volt,  i  disail^U,  •  que  par 
trop  d*inJépendance  d'espril,  quolooe  avec  beau* 
coup  de  bon  sens  et  peut-èire  de  fa  piété,  on  a  ai 


fort  défiguré  la  religion  Téformée,  que  chaque  ^ 
sonne  fait  une  seote  à  sa  mode.  >  {UisUnre  es  T%r 
renntt  par  Tubpin.) 
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4nf€  iaui  U  monde ,  nouê  nùM  accordions  $i 
peu  enire  nouê  die  le  eommeneement  de  notre 
réforme  (tj. 

Une  religioo  est  nne  société  extérieure. 
Toate  société  a  des  lois  par  lesquelles  sa 
volonté  générale  se  manifeste  aux  membres 
de  la  société.  Les  lois  de  la  société  reli- 
gieuse sont  contenues  explidtement  ou  im- 
plicitement dans  un  li?re  référé  par  toutes 
les  communions  chrétiennes*  Ces  lois  sont 
faites  contre  les  hommes,  on  pour  mieux 
dire,  contre  leurs  liassions.  De  Ik  les  Catho- 
liques concluent,  comme  un  rapport  nécet^ 
faire  et  dérif é  de  la  nature  des  ôtres  qui 
com^x>sent  la  société,  la  nécessité  d'une  au- 
torité pour  fixer  le  vrai  sens  de  la  loi  contre 
les  fiassions  qui  cherchent  à  l'obscurcir,  et 
l'interpréter  à  ceux  dont  elle  doit  régler  la 
conduite  et  corriger  les  actions.  Les  réfor- 
més attribuent  le  droit  de  juger  du  sens  de 
la  loi,  et  de  l'interpréter,  k  tout  membre  de 
la  société  contre  qui  elle  est  faite.  En  permet- 
tanl  à  tout  membre  de  la  société  religieuse 
dlnterpréter  l'Ecriture,  ils  donnentau  coupa- 
ble le  soin  de  sefaireàlui-mèmerapplication 
de  la  loi.  Us  établissent  donc  un  rapport  non 
nécessaire  et  contraire  k  la  nature  des  êtres, 
une  al>surdité;  et  c'est  précisément  cette  ab- 
surdité qui  a  produit  et  qui  devait  produire 
ce  nombre  inOni  de  sectes  qui  toutes  ont 
trouvé,  dans  le  même  Uyt^  le  fondement 
des  opinions  les  plus  contradictoires,  ou  le 
niocif  des  pratiques  les  plus  opposées.  Ainsi 
les  quakers  y  ont  lu  qu'il  fallait  ne  pas  Ater 
son  chapeau  à  un  autre  homme,  ne  lui  par- 
ier qu'en  le  tutoyant,  ni  s'appeler  son  très-- 
hu$nble  serviteur:  ainsi  quelques  anabaptis- 
tes y  ont  trouTé  qu'il  fiillait  toujours  pleu- 
rer, tandis  que  d'autres  y  ont  lu  qu'il  fallait 
toujours  rire  :  «  Ils  se  criaient  l'un  k  l'au- 
tre, »  dit  Boasuet  :  «  Tout  est  clair,  et  il  n'y  a 
qu'A  ouTrir  les  yeux  ;  et  sur  cette  éridence 
de  TEcriture,  Luther  ne  trouïait  rien  de 
plus  hardi  ni  de  plus  impie  que  de  nier  le  sens 
latéral^  et  Zwingle  ne  trouvait  rien  de  plus 
absurde  ni  de  plus  grossier  que  de  le  suivre.  » 

La  soeOU  est  la  réunion  d'êtres  semblables^ 
rémmon  dont  la  fin  est  leur  eonservation  mu- 
tueUe.  De  là  suit  évidemment  l'indissolubi- 
lité du  mariage  ou  de  la  société  naturelle. 
En  etTet,  si  la  eonservation  des  êtres  est  un 
effet  de  leur  réunion^  la  réunion  doit  être 


indissoluble,  pour  que  la  eonservation  soit 
indépendante.  De  là  les  Catholiques  con- 
cluent, comme  un  rapport  nécesssaire  et  dé- 
rivé de  la  nature  des  êtres,  la  nécessité  de 
consacrer  l'union  des  deux  sexes  par  la  re- 
ligion, c'est-k-dire  d'élever  le  mariage  k  la 
dignité  de  sacrement;  car  il  n'y  a  d'indis- 
soluble que  ce  que  la  religion  défend  de 
dissoudre,  et  que  les  hommes  ne  peuvent 
briser.  Donc  les  réformés,  qui  n'ont  pas  ad- 
mis le  sacrement  du  mariage,  et  qui  ont  au- 
torisé sa  dissolubilité  ou  le  divorce,  ont  éta- 
bli on  rapport  non  néeesiairCf  et  l'on  en  a 
vu  les  effets. 

On  prouverait  avec  la  même  facilité,  j'ose 
dire  avec  la  même  évidence,  que  les  lois  re- 
ligieuses des  sectes  non  réformées  sont  des 
rapports  non  nécessaires  contraires  k  la  na- 
ture des  êtres,  si  l'on  voulait  faire  de  cet 
ouvrage  un  ouvrage  de  controverse,  et  si 
l'on  eh  avait  assez  dit  pour  mettre  sur  la 
voie  de  s'instruire  eux-mêmes  ceux  qui 
cherchent  la  vérité  de  bonne  foi. 

CHAPITRE  IV. 

SVITB  nu  HftMB  SUJBT.  —  FOBCB  DB  CORSBB- 
VATIOB  DBS  SOCliriS  BBUeiBCSBS  coHsn- 
TOfoS  BT   HOn  CORlTITUftBS. 

Les  lois  religieuses  des  sociétés  autres 
que  la  société  catholique  ne  sont  donc  pas 
des  conséquences  nécessaires  des  lois  fon- 
damentales, ni  des  rapports  nécessaires  dé- 
rivés de  la  nature  des  êtres  ;  ejles  ne  sont 
donc  pas  des  sociétés  constituées  ;  si  elles  ne 
sont  pas  constituées ,  leur  volonté  générale 
d'exister  ne  peut  s'exercer  par  un  pouvoir 
général,  ni  celui-ci  agir  par  une  force  géné- 
rale. Une  volonté  sans  force  n'est  pas  une  eo- 
lontéf  mais  un  désir  ;  c'est-k-dire  que  ces  so- 
ciétés ne  peuvent  exister,  mais  qu'elles  vou- 
draient exister  ;  c'est-k-dire  qu'elles  ont  un 
principe  d'inquiétude,  qui  n'est  autre  chose 
qu'une  tendance  k  exister,  ou  k  se  constituer. 

Elles  n'existeront  donc  pas,  ou  si  elles 
existent  quelque  temps,  elles  n'existeront 
que  dépendamment  de  quelque  autre  so- 
ciété, et  elles  auront  hors  d'elles-mêmes, 
et  dans  une  autre  société,  la  cause  de  leur 
existence.  Elles  seront  donc  dépendantes 
d'une  autre  société  :  si  elles  sont  dépendan- 
tes, elles  seront  faibles,  et  elles  arriveront 


(I  )  TeetM  ces  eiiatlens  sont  eitraitas  de 
Wiêioire  4es  eeriatieusdes  Egliies  yrroteffoMtei,  |iar 
Uo^Miel.  ou  du  Dictionnaire  des  kérisies,  par  Plu- 
lad.  On  eoiiserve  dans  Tabbaye  de  Sainl-Gall  un 


recueil  de  lettres  familières  des  chefs  de  la  Réforme, 
dont  relirait  pourrail  jeter  un  grand  jour  sur  leurs 
projets,  leurs  caractères,  el  le  degré  de  leur  con- 
Tîclion  pertoBBelle. 
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au  dernior  moment  de  leur  e^isteiice  par 
une  délércoralion  progressive. 

Si  la  société  catholique  est  constituée,  sa 
volonté  générale  de  conseryaliOB  s'accom-* 
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plira  par  un  pouvoir  général  conservateur, 
et  celui-ci  agira  par  une  force  générale  con- 
servatrice. Donc  elle  aura  en  elle-même  le 
principe  de  son  existence  et  les  moyens  de 
sa  conservation  ;  donc  elle  sera  indépen- 
dante ;  donc  elle  sera  forte  ;  donc  elle  se 
conservera  ;  donc  elle  s'élèvera  progressi- 
vement h  la  perfection  :  la  preuve  de  ces 
assertions  est  dans  les  faits,  et  dans  des  faits 
incontestables. 

Depuis  dix-huit  cents  ans  que  TEglise 
chrétienne  subsiste,  il  s*est  élevé  un  nom- 
bre infini  de  sectes  dans  son  sein,  et  toutes 
ces  branches  séparées  ont  séché,  et  l'arbre 
est  demeuré  toujours  vert,  et  les  orages 
n*ont  fait  que  l'affermir,  et  les  retranche- 
ments que  le  rendre  plus  vigoureux.  Les 
branches  actuellement  séparées  sécheront  à 
leur  tour,  et  sans  qu'on  les  ait  vues  dispih 
raitrci  le  temps  viendra  où  elles  ne  seront 
plus.  Non-seulement  l'Eglise  catholique  a 
un  principe  de  conservation,  mais  elle  a  un 
principe  de  perfectionnement.  Malgré  les 
désordres  tant  reprochés  à  ses  ministres,  et 
si  étrangement  exagérés  par  la  haine,  j'ose 
avancer,,  et  d'après  des  faits  connus  de 
toute  l'Europe,  que  l'Eglise  de  France  a 
donné  dans  cette  persécution,  la  plus  dan- 
gereuse que  la  religion  ait  essuyée  ,  des 
exemples  de  fbi,  de  courage  et  de  patience 
qu'on  ne  retrouve,  au  même  degré  d'unani- 


fondes  racines.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la 
révolution  française  a  été  une  réTotalioa 
purement  politique,  il  serait  plus  vrai  de 
dire  qu'elle  a  été  purement  religieuse,  et 
qu'au  moins  dans  ceux  qui  l'ont  secrète- 
ment dirigée,  et  h  l'insu  même  do  ceux 
qu'ils  faisaient  mouvoir,  il  y  a  eu  encore 
plus  de  fanatisme  d'opinions  religieuses  que 
d'ambition  de  pouvoir  politique. 

Dans  ia  première  réforme  de  la  religion 
en  Angleterre,  sous  Henri  VIII,  les  évêques 
souscrivirent  presque  tous  à  la  suprématie 
que  s'arrogea  ce  prince  dans  les  matières  de 
religion  ;  et,  peu  de  temps  après,  joignant 
la  lâcheté  à  l'apostasie,  les  ecclésiastiques 
des  deux  chambres  du  parlement  signèrent 
la  sentence  de  cassation  du  troisième  ma- 
riage du  roi  avec  Anne  de  Clëves,  sentence 
évidemment  inique,  et  rendue  sous  les  pré- 
textes les  plus  frivoles.  Sous  Edouard  YI, 
successeur  immédiat  de  Henri  VllI,  tous  les 
évêques  prostituèrent  leur  ministère  à  Tau- 
torité  civile,  et  reçurent  des  commissions 
du  roi  qui  leur  donnait  pouvoir  d'ordonner 
des  prêtres,  de  les  déposer»  en  un  mot,  de 
faire  tous  les  devoirs  de  la  charge  pastorale. 
Dans  le  clergé  inférieur,  sur  seize  mille  ec- 
clésiastiques dont  le  clergé  d'Angleterre 
était  composé,  les  trois  quarts ,  selou  fiur- 
net,  renoncèrent  au  célibat  et  embrassèrent 
la  Réforme.  Lorsque, sous  Elisabeth,  l'ancien 
culte  rétabli  par  Marie  eut  été  de  nouveau 
aboli,  et  qu'on  eut  poussé  les  choses  aux 
dernières  extrémités,  les  évêques,  rédoits  à 
quatorze,  témoignèrent  plus  de  fermeté;  mais 


mité,  à  aucune  époque  de  l'histoire  de  VE-  '  ils  ne  furent  secondés  que  par  cinquante  ou 


glise^  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  mi- 
nistres de  la  religion»  fbrce  publique  con- 
servatrice de  la  société  religieuse,  qui  se 
sont  dévoués  à  sa  défense,  on  a  pu  aperce- 
voir dans  les  autres  ordres  de  TEtat,  et  jus- 
que dans  le  peuple,  un  attachement  à  la  foi 
catholique,  dont  il  n'y  a  eu  d'exemple  en 
aucun  temps,  ni  dans  aucun  lieu.  Sans  re- 
monter jusqu'au  temps  de  Tarianisme,  du 
manichéisme,,  etc.j  on  n'a  qu*à  comparer 
TAllemagne  du  temps  de  Luther,  ou  l'An- 
gleterre sous  Beuri  Vlil  et  ses  successeurs, 
à  la  France  dans  la  révolution  présente, 
pour  se  convaincre  que  la  religion  inspire 
un  plus  vif  attachement,  à  proportion  qu'elle 
est  plus  connue,  et  que,  si  dans  tous  les 
temps  elle  échappe  aux  Ames  faibles  et  aux 
cœurs  corrompus,  h  mesure  qu'elle  avance 
en  âge,  si  je  puis  me  servir  de  celle  expres- 
sion, elle  jette  dans  la  société  de  plus  pro- 


soixante  ecclésiastiques.  La  noblesse  ne  fut 
pas  plus  ferme  que  le  clergé  dans  la  foi  de 
ses  pères;  elle  se  laissa  prendre  à  l'appAtde 
Tintérêt,  comme  le  clergé  s'était  laissé  ga- 
gner à  l'attrait  de  la  licence,  ou  intimider  par 
la  terreur.  Henri  VIU,  pour  engager  la  no- 
blesse dans  ses  sentiments,  vendit  aux  gen- 
lilshommes  de  chaque  province  les  terres 
des  couvents  qu'il  avait  supprimés,  et  les 
leur  donna  k  fort  bas  prix.  Elisabeth,  à 
Texemple  de  son  père,  et  pour  attacher  la 
noblesse  à  sa  réforme,  et  surtout  à  sa  pri- 
mauté ecclésiastique,  qui,  dans  une  femme, 
était  un  rapport  tn/Sntmenl  peu  néc$$iair€f 
leur  At  don  d*une  partie  des  biens  des  évi- 
ques,  seuls  biens  qui  jusqu'alors  eussent 
été  respectés.  Enfin  le  peuple,  entraîné  par 
l'exemple  de  ses  conducteurs  dans  toutes 
les  variations  religieuses  dont  l'Angleterre 
fui  le  théâtre,  quitta  l'ancienne  religion  sous 
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fienri  VIII,  s'on  éloigna  davantage  sous 
l^tJooardVlf  y  reTintsons  Marie,  Taban- 
«i'onoa  de  noureau  sous  Elisabeth,  arec  une 
f/icilité  si  déplorable,  et  si  peu  d'attache- 
f  lient  à  la  nouyelle  doctrine  qu'on  lui  fai- 
sait embrasser,  qu*il  y  a  de  rap(>arence,  dit 
Barnet,  que,  si  le  règne  d'Elisabeth  eût  été. 
(  ourt,  et  qu'un  prince  de  l'opinion  romaine 
f*ût  pu  parvenir  à  la  couronne,  on  aurait  vu 
Us  Angiais  changer  avec  autant  de  facilité 
qtê'iii  l'avaient  fait  soui  le  règne  de  Marie.  Ce 
fui  précisément  celte  crainte  qui  coûta  la 
vio  h  rinfortunée  Marie  Stuart,  héritière 
présomptive  d'Elisabeth,  et  très-attachée  à 
la  religion  catholique;  et  le  temps,  qui  dé- 
lie la  langue  de  Thistoire,  ne  laisse  plus  de 
doute  sur  cette  vérité (1). 

On  ne  peut  niiT  que,  dans  la  révolution 
fronça ise,  tous  les  ordres  de  l'Etat  n'aient 
témoigné  plus  de  fidélité  à  leur  religion, 
quoique  lu  poison  eût  été  préparé  par  des 
mains  plus  habiles,  et  que,  dans  l'art  avec 
lequel  il  était  présenté,  il  y  eût  de  quoi  m- 
duire  en  erreur^  a 't7  eût  été  possible ,  jus^ 
qu*aux  élus.  [Mare,  xui,  32.}  L'ordre  épis- 
copai,  attaqué  avec  tout  ce  que  le  raisonne- 
ment a  de  plus  captieux,  Tintérèt  de  plus 
sédoisant,  et  la  terreur  de  plus  formidable, 
n'a  compté  que  quatre  apostats;  Tordre  infé- 
rieur, plus  exposé  à  la  séduction  de  l'inté- 
rêt par  la  médiocrité  de  sa  fortune,  à  Tin* 
flaencede  la  crainte  par  la  nature  de  ses 
fonctions  qui  le  rapprochaient  de  la  classe 
obscure  des  scélérats,  n'a  pas  montré  moins 

(I)  Je  crois  qu*on  pourrait  mettre  avec  succès 
eelie  reine  infortunée  sur  la  scène  tragique.  Ce 
sni^t  serait  plus  national  qu*on  ne  pense  (on  sait 
qu*elle  était  reine  douairière  de  France),  et  il  pu- 
riacrail  le  ihé&tre  desrapsodies  fnnaiico-poiitiques 
d4»ni  un  Racine  réformé  Ta  souillé  dans  la  révo- 
lution. 

Les  nalsons  royales  et  catholiques  de  Stuart,de 
Bourt»on,  d^Aulricne  et  de  Savoie,  ont  déjà  fourni 
des  victimes  à  la  rage  et  aux  complots  philosophi- 
ques. Le  même  sort  attend  toutes  les  autres  mal- 
sons  régnantes,  quelle  que  soit  leur  religion,  parce 
qu'on  en  veut  à  la  constitution  politique  des  so- 
ciétés comme  à  la  constitution  religieuse.  Je  prie 
ceux  qui  en  douteraient  de  méditer  le  passage  sui- 
vant oie  la  Vie  de  Voltaire  par  Gondorcet  :  i  II  me 
semble  du  moins  qu*il  était  possible  de  développer 
davantage  les  obligations  étemelles  que  le  genre 
humain  doit  avoir  à  Voltaire.  Les  circonstances 
actuelles  (la  révolution  française)  en  fournissaient 
nne  belle  occasion.  Il  n*a  point  vu  tout  ce  qu*il  a 
fait  ;  tnaiê  il  a  fait  tout  ce  tfue  nous  voyons.  Les 
observateurs  éclairés»  ceux  qui  sauront  écrire  lliis- 
totre,  prouveront  k  ceux  qui  savent  réfléchir,  que 
le  premier  auteur  de  cetie  grande  révolution,  qui 
étonne  TEurope,  et  répand  de  tout  cùlé  l'espérance 
chex  les  peuples  et  Tinqulétude  dans  les  cours,  c*est 
sans  coniredit  Voltaire.  Cest  lui  qui  a  fait  tomber 
la  première  et  la  plus  formidable  barrière  du  des- 
potisme, le  pouvoir  religieux  et   sacerdotal.  S*il 


de  constance    et  d^inanimité,   et   chaque 
Sixte  a  eu  ses  Laurents.  Lappel  nominalàM 
h  janvier  1791  fera  è  jamais  la  gloire  du 
clergé  do  France  et  Tbonneur  de  la  religion. 
C'est  vraiment  ce  jour-là  que  ses  ministres 
furent /brce  conservatrice  de  la  société  reli- 
gieuse. Ministres  d*une  religion  de  force^ 
parce  qu^elle  est  une  religion  d*ampur,  lors- 
qu'une histoire  fidèle  fera  passer  à  I9  posté- 
rité le  récit  des  persécutions  inou;es  dont 
vous  avez  été  Tobjet,  et  de  Tiiéroïsme  reli- 
gieux avec  lequel  vous  les  avez  supportées, 
votre  conduite  édifiante  et  résignée  au  mi- 
lieu des  nations  hospitalières  qui  vous  ont 
accueillis,  leur  rendra  croyables  la  fureur 
des  bourreaux  et  la  patience  des  victimes. 
Mais,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  le  dire,  à 
la  persécution  du  glaive  a  succédé  la  persé- 
cution du  sophisme.  Nos  ennemis  communs 
vous  proposent  des^  explications  amiables 
pour  vous  amollir,  et  des  serments  en  appa- 
rence politiques  pour  vous  diviser;  oh  vous 
prend  par  l'intérêt  même  de  la  religion»  et 
on  vous  propose  de  rester  catholiques  en 
consentant  k  vivre  républicains.  Etrangers, 
la  plupart,  aux  méditations  politiques,  vous 
jugez  peut-être  delà  France  comme  de  quel- 
ques petites  sociétés  qui  conservent  la  fei 
catholique  avec  les  institutions  démocrati- 
ques ;  ces  sociétés  sont  dépendantes  de  plus 
grandes  sociétés,  et  la  France  même  y  main- 
tenait  l'union  forcée    de    la  religion    de 
l'homme  social  et  des  institutions  politiques 
de  l'homme   naturel.  La  Frante  indépen- 

n  eût  pas  brisé  le  joug  des  prêtres,  jamais  on  n*eùt 
brisé  celui  des  tyrans  :  l'un  et  Tautre  pesaient  en* 
semble  sur  nos  *tètes,  et  se  tenaient  $i  étroitement^ 
que  le  premier  une  fois  secoué;  le  second  devait 
1  être  bienlét  après.  L*esprit  humain  ne  s*arrète  pas 
plus  dans  son  mdépendance  aue  dans  sa  servitude; 
et  c>8l  Voltaire  qui  rain*anchit,  en  raccootumani 
k  juger,  sous  tous  les  rapports,  ceux  qui  l'asservis- 
saient.  Cest  lui  qui  a  rendu  la  raison  populaire; 
et  si  le  peuple  n*eOit  pas  appris  à  penser,  jamais  It 
ne  se  serait  servi  de  sa  force.  Ce$i  la  pensée  des 
iagei  qui  prépare  (es  révolutions  ffotitiques;  mais 
c'est  toujours  le  bras  du  peuple  qui  les  exécute.  Il 
est  vrai  que  sa  force  peut  ensuite  devenir  dange- 
reuse pour  lul-inéme,  et  après  lui  avoir  appris  à  en 
faire  u$age,  il  faut  lui  enseigner  à  la  ioumettre  à  la 
toi.  Mais  ce  second  ouvrage,  quoique  difficile  en* 
core,  n*est  pourtant  pas,  k  beaucoup  près,  si  long 
ni  si  péi^lé  que  le  premier.  >  Ce  dernier  aveu  est 
précieux  :  il  signifie  que  quand  les  sages  ont  détruit 
le  pouvoir  général  qui  gouvernait  les  peuples,  ils 
veulent  mettre  k  sa  place  leur  pautoir  particulier, 
ce  qu*il8  appellent  enseigner  au  peuple  à  se  soumet" 
tre  a  la  loi  :  k  la  vérité,  ce  second  ouvrage  leur  pa- 
rait difficile,  mais  ils  ne  désespèrent  pas  (Ty  réussir, 
et  il  leur  semble  plus  aisé  d'établir  leur  pouvoir 
particulier,  qu'il  ne  l'a  été  de  détruire  le  pouvoir 
général.  On  connaît  la  fin  misérable  et  extraordi* 
naiie  de  Coudorcet,  qui  a  fait  aussi  tout  ce  aue  nous 
voyons,  mari  ^t  n'a  pai  pu  voir  toutiequ'tt  a  fais. 
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dante  voudrait  en  rain  faire  ce  monstrvefix 
alliage  ;  la  nature  des  Atres  s*y  oppose;  il 
D>*en  a  résulté  jusqu'ici,  il  n*en  résollera  je- 
ma'sqne  ratbéisme  et  ranarchie,  et  voua 
perdriix  la  religion  par  de  ekimérique$  pro^ 
jeta  de  la  conserver  (!)• 

Une  lionorable  rivalité  a  animé  tous  les 
ordres  h  la  défense  de  la  religion.  Dans  un 
temps  où  trop  souvent  Phomme  du  monde 
rougissait  de  sa  foi,  Tbomme  de  la  société, 
le  noble.  Ta  hautement  confessée.  L'appftt 
det  biens  du  clergé  vendus  è  ni  prix  n*a  pu 
rébranler,  et  la  noblesse  a  rejeté  avec  hor- 
reur ces  dons  empoisonnés.  Le  troisième 
ordre  l'a  dfsputé  aux  deux  autres  de  fidélité 
et  de  courage;  jusque  dans  les  dernières 
clauses  do  peuple,  pour  lequel  la  séduction 
paraissait  inévitable  »  parce  qu'on  n'avait 
rien  changé  an  matériel  de  la  religion, 
la  relîgtoû  catholique  et  la  monarchie  ont 
eo  leurs  confesseurs  et  leurs  martyrs  ;  et 
Ton  a  déj&  remarqué  que  l'autorité  de  la 
conremion  a  échoué  contre  le  projet  d'abo- 
lir la  solennité  du  dimanche»  comme  la  puis- 
snce  de  Texécrabie  tyran  de  la  France  a 
commencé  à  décliner  du  moment  qu'il  a 
osé  faire  délibérer  sur  l'existence  de  l'Etre 
suprême. 

On  doit  observer  atec  un  extrême  intérêt, 
que  dans  le  même  temps  que  les  ministres 
de  la  société  religieuse  défendent  la  reli- 
gion avec  nue  fidélité  que  l'on  ne  retrouve 
aussi  pure,  aussi  entière,  dans  aucune  épo- 
que de  l'hisfl^ire  de  TEglise,  les  ministres 
dn  la  société  politique,  ou  la  noblesse,  dé- 

(1)  Lettre  4e  rarebevéciue  de  Nicée  (Pabbé  , 
Manry)  à  M.....  Mr  te  serBeiil  Ue  libert«et  d*^-  ' 
filé. 

Oa  croit  ^ue  U  république  va  8*afferinir  en 
France  au  moindre  évenemenl  politique  oo  mili- 
Mra  ^a^  contrarie  les  vcseï  des  vrais  Francis. 
Maia  qa*on  ne  montre  cette  république,  qui  sub- 
siste, dit-on,  depuis  trois  ou  six  ans.  Je  ne  vois 
Dour  malires,  que  des  scéléraU  par  bèiise,  devenus 
iiiriem  par  déseapoir ,  qui  ne  se  remplaceni  k  la 
trlbuae  que  pour  se  succéder  à  l^échafaud  ;  Dour 
sujets,  qu*un  peuple  imbécile  qui  ne  comprend  pas 
peurquoi  le  aeuvememenl  éprouve  tant  de  fésis- 
lance,  lorsque  lui-même  en  oppose  si  peu  àcequ^on 
exige  de  loi.  Alfermir  la  république!  mais  les  puis- 
sances qui  la  reoonnaisseni,  ou  pluiêt  qjui  le  nom* 
ment^  ne  veulent  pas  raffermir  ;  mais  les  puissances 
qui  s'abaisseraient  à  la  faranitr,  ne  pourraient  pa^ 
l*a(lerniir;  mais  tous  les  bomraes  ensemble,  mais 
Dieu  même,  sans  un  miracle  toi^ours  subsistant, 
ne  peuveni  rien  aflérmir  contre  la  nature  des  êtres. 
On  cherche  à  Justifier  ses  craintes  par  la  durée  de 
la  républioue  romaine,  seule  société  qu*on  puisse 
comparer  a  la  France  ;  mais  sans  parler  de  la  pro- 
digieuse différence  d*une  société  chrétienne  à  une 
société  idolâtre»  la  république  française  a  coin- 
tnencé  par  eà  la  république  romaine  a  iini,  par 
Tanarcbie  ;  et  par  la  facilité  avec  laquelle  le  peuple 


fendent  )e  gouvernement  arec  une  fidélilé 
qu'em  wo  retrooTe  amaaï  intacte  dans  mmot 
époque  d«  l'histoire  de  la  jMnarcbie.  Rt 
lorsqu'on  ^it  le  dévouement  génèrent  des 
Bourbons  fc  cette  casse  sacrée»  la  râleur  hé- 
roïque des  Condét  il  est  consolant  de  penser 
que  la  renommée,  en  publiant  leur  btsioire, 
n*amra  paa  de  fewUleia  à  déchirer  (2)  ;  en 
sorte  qu'il  est  rrai  de  dire  que,  si  Pespril 
d*indépendance  et  de  rébellion  s'est  propagé 
dans  quelques  esprits,  les  principes  conser- 
vateurs des  sociétés  se  sont  épurés  et  affer- 
mis dans  les  eamrs* 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  toutes 
les  sociétés  religieuses  ont  eu  des  mar^ 
tjrs  (3)  ;  je  le  sais,  et  jamais  Terreur  n*ao- 
rait  fait  de  prosélytes,  si  elle  nVût  eu  quel- 
ques caractères  de  la  vérité.  Ce  ne  sont  pss 
les  hommes  que  je  considère,  mais  les  so- 
ciétés; et  je  demande,  que  sont  devenues 
ces  sectes  autrefois  si  célèbres  et  si  répao* 
dues,  dont  le  berceau  a  été  arrosé  du  sanj 
de  leurs  fauteurs?  Elles  ont  dis(iam  :  cette 
semence  stérile  n*a  point  porté  de  fruits,  es 
sang  a  arrosé  en  vain  une  terre  inféconde; 
il  ne  reste  plus  de  traces  de  rorgoeilleass 
science  des  docteurs,  ni  de  Tinvincible  opi- 
niâtreté des  disciples;  parce  que  les  ans 
n'ont  prêché  que  leurs  propres  pensées,  et 
que  les  entres  n*oct  souffert  la  mort  que 
pour  soutenir  des  opinions,  et  non  pour 
défendre  des  sentiments,  oo  pour  attester 
des  faite. 

Non-seulement  TEglise  catholique  se  |ier- 
fectionne  au  dedans,  mais  elle  s'étend  au 

romain  pssa  sous  une  domination  monarchique, 
malgré  sept  siècles  d'habitudes  républicaines,  car 
Rome  ne  fut  jamais  pureut*nt  monarchique,  on 
peut  Juger  s'il  est  possible  de  faire  passer  la  France 
sous  un  ffouvernenient  républicain,  malgré  quatorte 
siè):les  d'Imbitudes  monarchiques. 

(2)  Tout  le  monde  connaît  rallégorie  îngénieose 
que  présente  un  des  tableaui  de  la  galerie  de  Chan- 
tilly. 

(5)  Je  croiêt  dit  Pascal,  det  lémolM  qui  u  (ont 
égorger.  Rien  de  plus  vrai  ;  mais  Pascal  n'a  voulu 
parler  que  des  apôtres  ou  des  {premiers  disciples, 
seuls  martyrs  de  la  religion  chrétienne,  qui  soient 
morts  pour  attester  la  vérité  d'un  Tait*  (la  résurrec- 
tion) dont  ils  avaient  été  les  (émoint.  Rien  de  sem- 
blable 1)0  s'est  vu  dans  la  religion  idolâtre,  ni  dans 
aucune  secte  de  la  religion  juive  ou  chrétienne  ;  et 
l'on  n'a  jamais  entendu  dire  que  personne  soit  mort 
pour  attester  qu*il  avait  vu  les  métamorphoses  de 
Jupiter,  Iqs  conversations  de  Mahomet  avec  Tange 
Gabriel,  ou  les  disputes  de  Luther  avec  le  diable. 
Aiiui,  ceux  qui  ont  conclu  que  le  raisonnement  de 
Pascal  ne  valait  rien,  parce  qiie^  toutes  les  sectes 
ont  eu  des  martyrs,  ont  raisonné  faux  eux-mêmes, 
en  ce  qu'aucune  secte  n'a  eu  des  l^ntotni. 

tJn  savant  Anglais  a  fait  un  ouvrage  sons  ee 
titre  :  La  religion  chrétienne  prouvée  par  an  êeuiieu 
(la  résurrection)* 
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dehors»  et  elle  fait  des  conquêtes  sur  Tido- 
lâirie,  en  môme  temps  qae  la  civilisation  en 
lit  sur  rétirt  sauvage  :  en  sorte  que»  s'il 
rit  possible  que  la  société  catholique  fût 
dëtniite*  il  n*y  aurait  plus  pour  les  peuples 
sauvages  de  moyens  de  parvenir  au  bienfirit 
de  la  civilisation  ;  car  les  philosophes  veu- 
lent bien  être  les  apôtres  de  leur  doctrine» 
mais  ce  n'est  que  malgré  eui  qu'ils  en  sont 
quelquefois  les  martyrs. 

J'ai  dit  que  les  sociétés  religieuses  non 
ôOQStituées  avaient  un  principe  intérieur  de 
dépendance  et  de  détérioration,  qui  les  con- 
doisait  iafàilliblement  k  leur  destruction  ; 
et  j*ai  remarqué  ce  même  principe  de  dégé- 
iiération  dans  les  sociétés  politiques  nou 
constituées.  «  En  effet»  »ai-jedit»  «  les  sociétés 
politiques  sont  agitées  jusqu'k  ce  que  les 
rapports  contraires  à  la  nature  des  êtres 
soient  détruits  ou  changés»  et  que  l'invin- 
cible  nature  ait  repris  son  empire.  Ces  so- 
ciétés seront  donc  ftlbles  en  elles-mêmes  ; 
doDO  elles  seront  dépendantes»  et  elles  ne 
pourront  faire  cesser  l'agitation  produite 
par  le  conBii  des  volontés  de  la  nature  et 
dtts  volontés  de  l'homme»  que  par  une  agi- 
tation plus  forte  ou  un  danger  plus  pres- 
sant, c'est-à-dire  en  portant  sans  cesse  la 
gaerre  au  dehors  ou  eu  la  redoutant.  Rome 
ne  put  maintenir  la  tranquillité  dans  son 
s^in»  qtt*en  portant  la  guerre  dans  tout  l'n- 
nÎTers;  Athènes  ne  fut  paisible  que  tant 
qu'elle  eut  à  redouter  ses  voisins  (1).    » 
Ces  prioeipes  sont  exactement  et  entière- 
ment applicables  aux  sociétés  religieuses 
non  constituées  ou  aux  sectes;  nées  dans  la 
guerre,  elles  ne  se  soutiennent  que  par  l'op- 
l»osiUon.  Le  christianisme,  qui  ne  prescris 
vait  qu'humilité  à  respnl»  désintéressement 
au  coiiir,  mortification  aux  sens,  n'excita  au- 
cun trouble  dans  l'empire,  et  c'est  une 
louange  que  les  païens  eux-mêmes  lui  don- 
naient. Il  s'étendit  par  la  seule  force  de  son 
principe  intérieur,  $€mblaU$  am  grain  de 
sàutéqui  te  déntoppt^  ou  à  la  paie  qui  fer- 
manie  (JfollA.  xin,  81»  S3;  Mare,  iv»  31; 
Lue.  XIII»  19, 21};  mais  la  Réforme»  qui  per- 
mettait l'orgueil  è  Veeprit,  l'intérêt  au  emur, 
les  jouissances  aux  «eus»  puisqu'elle  autori- 
sait les  inspirations  particulières,  le  pillage 
des  propriétés  religieuses  et  le  divorce»  mit 
d'abord  l'Europe  en  feu.  Des  guerres  de 
trente  ans,  des  dévastations  inouïes,  furent 


les  jeux  de  son  berceau  ;  la  France,  l'Aile- 
magne»  l'Angleterre»  les  Pays-Bas,  la  Suisse, 
la  Bohême»  la  Pologne»  où  elle  s'était  in- 
troduite» furent  en  proie  aux  horreurs  des 
discordes  civiles;  l'Espagne,  l'Italie,  le  Por- 
tugal» où  elle  n'avait  pu  pénétrer,  furent 
tranquilles.  Ce  sont  des  faits  incontestables: 
et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  réformés  ne 
furent  |>a$  toujours  les  agresseurs;  car  il 
est  évident  que  la  secte  qui  s'élève  est  né- 
cessairement agressive,  quoique  ses  bu- 
teurs ne  soient  pas  toujours  et  dans  toutes 
les  rencontres  les  premiers  attaquants.  La 
Réforme  a  été  la  cause  des  troubles  passés, 
puisqu'elle  est  la  cause  des  troubles  pré- 
sents (8)  ;  et  la  guerre  actuelle  n'est,  k  le 
bien  prendre»  que  Teffet  du  fonatisme  des 
opinions  qui  ont  pris  naissance  dans  le  sein 
de  la  Réforme,  et  qui  suivent  n^cessatremenf 
de  ses  princi|>es.  Non-seulement  la  Réforme 
a  été  et  est  encore  cause  de  trouble,  mais 
elle  doit  l'être;  elle  le  sera  toujours  fUeee- 
sairementf  et  malgré  ses  sectateurs  eux* 
mêmes»  parce  que  Ton  peut  dire  de  la  so- 
ciété religieuse»  comme  de  la  société  poli- 
tique :  «  Si  le  législateur,  se  trompant  dans 
son  objet»  établit  un  principe  différent  de 
celui  qui  naît  de  la  nature  des  ehoêe$9  la 
société  ne  cessera  d'être  agitée,  jusqu'à  ce 
que  le  principe  soit  détruit  ou  changé»  et 
que  l'invincible  nature  ait  repris  son  em- 
pire. » 

l'ai  dit  que  la  Réforme  ne  se  soutenait» 
même  aujourd'hui,  que  par  l'opposition, 
c'est-k-dire  qu'elle  ne  pourrait  subsister,  si 
elle  n'avait  une  autre  relijgion  k  attaquer»  ou 
si  elle  ne  craignait  d'en  être  attaquée.  Les 
sermons  des  premiers  prédicateurs  de  la 
Réforme  et  détentes  les  réformes,  leurs  ou- 
vrages» les  écrits  et  les  discours  de  ceux  qui 
sont  venus  après  eux,  ne  sont  que  des  dé- 
clamations virulentes  contre  1*^1  ise  ro- 
maine, les  désordres  réels  ou  supposés, 
mais  toigours  exagéréstde  la  cour  de  Rome» 
l'tdolAtrie  et  la  superstition  du  culte  catho- 
lique. Encore  aujourd'hui,  les  livres  d'his« 
toire»  de  morale»  de  littérature,  et  jusqu'aux 
almanacbs  qui  grossissent,  k  l'insu  du  reste 
de  TEurope,  le  trésor  de  la  littérature  alle- 
mande, sont  écrits  dans  le  même  esprit;  e^ 
parce  que  les  réformés  donnent  le  ton  1^ 
l'Allemagne  savante,  et  y  exercent  comm« 
ailleurs  le  despotisme  littéraire  le  plus  aln 


(1)  l7  P»'>-»  !î^-  ^r»  ^K*P*  5- 
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solo  {l)  9  tous  ces  ouvrages  sont  remplis 
de  fines  pliiisanleriesy  ou  d'observations  cri- 
tiqueSy  sur  le  clergé  séculier  et  régulier,  et 
sur  les  pratiques  de  TËglise  romaine.  On 
voit  même  quelquefois,  chez  les  ministres 
réformés,  des  caricatures  de  bon  goût,  où 
\es  religieux  des  deux  se\ts  sont  représen- 
tés dans  des  attitudes  grotesques,  et  ces 
peintures  réjouissantes  et  politiques  sont, 
tout  à  la  fois,  un  passe-temps  pour  I  homme 
et  un  moyen  de  la  profession. 

Dans  les  lieux  où  la  protection  accordée 
au  culte  catholique  impose  aux  minisires 
réformés  un  silence  rigoureux  sur  la  religion 
catholique,  ses  pratiques  et  s^s  ministres, 
les  sermons  des  pasteurs  ne  sont  que  des 
discours  académiques  où  tout  Fart  de  l'ora- 
teur ne  peut  sauver  la  stérilité  d'une  reli- 
gion qui  ne  [iorte  que  des  sons  aux  oreilles, 
et  pas  un  sentiment  au  cœur. 

ije^  sectes  réformées  no  paraissent  tran- 
quilles aujourd'hui,  que  parce  que  les  opi- 
nions auxquelles  elles  doivent  leur  nais- 
sance ne  sont  plus  que  le  radotage  de  quel- 
ques anciens  pasteurs  ou  de  quelques  vieilles 
femmes,  et  qu'elles  ont  dégénéré  en  d'autres 
opinions  qui  dans  ce  moment  agitent  l'Eu- 
rope, et  qui  suivent  naturellement  des  opi- 
nions qui  ont  fondé  la  Réforme. 

CHAPITRE  V. 

DBGEIléBATlOIl  DBS  OPINIONS  DE  LA   RÂFORMB. 

Le  principe  que  chacun  est  juge  du  sens 
de  la  loi  ou  des  saintes  Ecritures,  ou  pour 
mieux  dire,  qu*il  n'j  a  dans  l'Eglise  nulle 
autorité  extérieure  et  infaillible ,  qui  ait  le 
droit  de  fixer  le  sens  de  la  loi,  devait  ouvrir 
la  porte  à  une  foule  d'interprétations  diffé- 
rentes. 11  devait  arriver  dans  la  société  reli- 
gieuse, ce  qui  arrive  dans  les  sociétés  poli- 
tiques où  Ton  s'est  écarté  de  la  loi  fonda- 
mentale du  pouvoir  général.  Il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  que  le  dixième,  le  quart  ou  île 
tiers  des  citoyens  exercent  leur  pouvoir 
particulier,  plutôt  que  la  moitié,  plutôt  que 

(!)  Le  parti  philosophique  disposait,  en  France, 
de  touies  les  réputations.  On  donnait  pour  sujet  de 
prix  littéraires,  reloge  du  cbaoceliBr  de  rHépital, 
Hccutfé  d*Hn  secret  penchant  pour  la  Réforme;  de 
Fénelon ,  pour  Topposer  à  llossuet;  de  Catinat, 
parce  qu*on  avait  trouvé  le  moyen,  Je  ne  sais  com- 
ment, d'en  faire  un  incrédule.' D'Aguesseau ,  Dos- 
S.iet  et  Turenne  ne  pouvaient  prétendre  aux  hon- 
neursdu  panégyrlque.O  D*Ague88eaoétaitim  homme 
•  ma  cartii'terc  (ii  a  eerit  gur  lUvcrituie  sainte,  et 
il  n*a  jamais  éié  au  spertacie)  ;  Bosmct,  un  fana« 
liiue;  on  reprochait  k  Turenne  ses  eiécutions  sé- 
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tous  ;  et  de  là  il  a  résulté  différentes  conûÀ^ 
naisons  de  républiques.  De  même,  dans  ia^ 
société  religieuse  où  l'on  s'écartait  du  prin- 
cipe de  l'autorité  infaillible  de  l'Eglise  en 
matière  de  foi  et  de  discipline,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  de  raison  pour  borner  le  droit 
de  décider  de  ce  qu'il  fallait  croire  ou  prati- 
quer,  à  quelques  individus  plutôt  qu'à  un 
plus  grand  nombre,  plutôt  qu'à  toiis  :  oo 
l'étendit  donc  à  tous,  et  de  ce  principe 
naquirent  et  devaient  nattre  en  effet  une 
infinité  de  sectes  différentes.  Daillé,  célèbre 
ministre  calviniste ,  convient  naïvemeot , 
dans  l'exorde  d'un  de  ses  sermons,  que 
jamais  il  n'y  a  eu  de  nouvelle  religion 
aononcée«  quaussitôt  il  ne  $e  ioit  trouai 
plusieurs  prophètes  qui  aient  été  sur  le  mar^ 
ché  les  uns  des  autres.  Hénault  cite  ce  pas- 
sage, en  y  ajoutant  une  réflexion  un  peu 
amëre  sur  la  Réforme. 

Ce  serait  un  tableau  intéressant  que  celui 
de  la  dégradation  successive  des  yérités 
religieuses  par  les  opinions  de  la  Réforme  t 
on  pourrait  le  regarder  comme  Yarbregén^ 
logiq[ue  de  l'athéisme.  Ainsi  les  Catholiques 
croient  à  la  présence  réelle  de  THomme-Dieu, 
pendant  toute  la  durée  des  symboles  qui  le 
voilent;  Luther  l'admit  au  moment  de  la 
manducation;  Calvin  nia  qu'il  y  eût  aucune 
présence  réelle  de  Jésus-Christ;  Socin  nia 
la  divinité  même  du  Fils  de  Dieu,  et  les 
philosophes  ont  nié  Dieu  lui-même. 

Les  Catholiques  croient  sept  sacrements  ; 
Mélanchthon  en  admet  quatre,  Luther  trois» 
Calvin  deux,  les  anabaptistes  un ,  et  les 
philosophes  ne  veulent  pas  même  de  culte. 

Les  anglicans  avaient  conservé  des  céré- 
monies; les  puritaiens  proscrivirent  jusqu'à 
l'usage  dti  surplis;  et  les  philosophes  ont 
détruit  jusqu'aux  temples. 

L'athéisme  est  une  conséquence  rigoa* 
reuse  du  socinianisme,  comme  le  socinia- 
nisme  est  une  application  des  principes  de 
la  Réforme.  En  effet ,  dès  que  chacun  était 
juge  de  sa  foi  et  interprète  du  sens  de  l'E- 
criture, Socin,  l'interprétant  à  sa  guise,  nia 

véres  dans  lePaUUnai,  ei  ou  excusait  aansCatinat 
des  expéditions  aussi  rigoureuses  contre  les  Vau- 
dois  et  les  Barbets.  Mais  Turenne,  qui  avait  refusé 
de  changer  de  religion  |K>ur  être  connéuble,  s'était 
converti  ensuite  sans  intérêt  et  par  conviction. 
Inde  irœ»,.  Aussi  Ton  peut  remarquer  aue  Turenne, 
le  plus  grand  homme  de  la  monarchie ,  est  celui 
sur  lequel  on  a  le  moins  écrit.  Le  tombeau  même, 
après  plus  d*un  siècle,  n'a  pu  le  mettre  à  l'abri  de 
la  fureur  philosophique,  et  son  corps  trouvé  entier 
a  éié  l'objet  de  la  hame  et  de  l'outrage.    ' 


•  L'aataur  Ignorait  que  rAcadémlt  tûl  proposé  l'ôioge  de  d'Agucsseau.  (édil.  de  1813.) 
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général  et  mutuel  de  Dieu  et  des  hommes  ; 
ils  ne  coQservent  donc  pas  le  êeniimmi  de 
la  Dlfinité  dans  le  corps  social  ;  ils  doirent 
donc  tomber  aussi  dans  l'athéisme  social. 
Mais  si  les  sociétés  calvinistes  n*ont  pas  |1o 
sentiment  de  la  Divinité ,  elles  n'ont  dono 
pas  le  sentiment  de  rintelligence,  paisqae 
la  Divinité  est  Tintelligence  même;  dono 
elles  tombent  dans  le  matérialisme. 

Aussi  les  principes  de  la  révolution  fran- 
çaise, qu'on  peut  regarder  comme  la  consti- 
tution de  Tathéisme  et  du  matérialisme» 
ont-ils  été  accueillis  avec  plus  de  faveur 
dans  les  pays  calvinistes  ;  et  cet  effet,  qui 
tient  aux  principes  mêmes  de  la  secte,  est 
absolument  indépendant  de  Topinion  per- 
sonnelle des  individus»  parmi  lesquels  il  y 
en  a  un  grand  nombre  qui  croient  à  Texis-^ 
tence  de  Dieu  et  à  l'immortalilé  de  TAme. 
Hais  le  calvinisme  n'ayant  point  de  pouvoir 
conservateur,  puisqu'il  n'a  pas  d'amour  de 
Dieu,  ne  peut  avoir  de  force  conservatrice, 
el  ne  peut  par  conséquent  pas  se  conserver; 
c'est-à-dire  qu*il  laisse  anéantir  les  éléments, 
de  toute  société  religieuse,  la  croyance  de 
la  Divinité  el  de  l'immorlalité  de  l'Ame;  il 
prêche  ces  vérités  à  l'esprit,  mais  il  ne  les 
place  pas  dans  le  cœur  :  en  sorte  qu'il  en 
fait  une  opinion ,  et  les  expose  h  toute  l'in-^ 
certitude,  a  toutes  les  variations  de  l'opi- 
mon,  au  lieu  d'en  faire  un  sentiment,  qui 
est  le  même  dans  tous  les  hommes,  et  le 
principe  même  de  la  conservation  des  êtres. 
En  effet,  on  ne  peut  jamais  s'assurer  que 
deux  hommes  penstni  précisément  de  la 
même  façon  sqr  le  même  objet;  mais  oa 
peut  se  convaincre,  par  les  effets  extérieurs, 
qu'ils  o«mefi/  tous  le  même  objet  de  la  mémo^ 
manière. 

Cette  dégénération  de  la  Réforme,  suit» 
nécessaire  d'un  premier  pas  au  delà  de& 
bornes  marquées  à  la  curiosité  humaine, 
n'échappait  pas  au  plus  sage  et  au  plus  sa- 
vant des  réformateurs.  «  Bon  Dieu  1  »  s'écrie 
Mélancbthon  accablé  dedouleur,«quelles  tra- 
gédies verra  la  postérité,  si  l'on  vient  ud 
jour  à  remuer  les  questions  des  mystères  de 
la  religion  chrétienne  !»  —  c  On  commença, 
de  son  temps,  »  dit  Bossuet,  «  à  remuer cea 
matières,  mais  il  jugea  que  ce  n'était  qu'ua 
faible  commencement,  car  il  voyait  les  es-^ 
prits  s'enhardir  insensiblement  contre  lea 
doctrines  établies  et  contre  l'autorité  des  dé» 
cisions  ecclésiastiques.  Que  serait-ce,  s'il 
avait  vu  les  autres  suites  pernicieuses  den 
douto.s  que  la  Réforme  avait  excités?  tout 


la  divinité  de  Jésus-Christ  :  il  fut  persécuté 
par  les  réformés,  qui,  en  se  séparant  de 
l'Eglise  romaine,  s'étaient  ôté  le  droit  et  les 
iDoyens  de  le  combattre.  «  Le  temps,  »  dit 
.^'lauteur  du  Dietiownaire  des  hérésies ^^éieini 
aans  cesse  le  principe  du  fanatisme  dans  les 
|Miys  réformés  :  il  y  a  dans  les  Eglises  sépa* 
rées  de  l'Eglise  catholique  une  force  qui 
pousse  sourdement  les  esprits  vers  le  soci* 
uianisme.  Le  socinianisme,  en  retranchant 
da  christianisme  tout  ce  que  la  raison  ne 
comprend  pas,  porte  les  esprits  à  regarder 
la  raison  comme  la  seule  autorité  à  laquelle 
on  doive  se  soumettre.  »  Or  ce  principe  est 
évidemment  le  même  quecelui  de  laRéforme 
qui  veut  que  chacun  soit  juge  du  sens  de  la 
loi.  11  est  évidemment  le  même  que  celui  du 
philosophe ,  qui  en  appelle  à  la  raison  de 
tout  ce  qu'il  ne  peut  comprendre,  et  qui, 
depuis  longtemps,  lui  érigeait  dans  son 
cœur  des  autels ,  en  attendant  que  la  philo- 
sophie, disposant  à  son  gré  d'une  grande 
société,  pût  extérieurement  lui  dédier  des 
temples. 

On  se  doutait,  depuis  longtemps,  en  Eu- 
rope, de  cette  force  secrète,  qui  pousse  les 
réformés  vers  le  socinianisme.  Les  minis- 
tres de  quelques  Etats  calvinistes  en  étaient 
liautement  accusés,  et  le  même  auteur  que 
je  viens  de  citer  pronostique  que  la  secte 
réformée  des  arminiens  absorbera  vraisem- 
blablement toutes  les  autres  ;  el  on  sait  que 
les  calvinistes  accusaient  les  arminiens 
d*étre  tombés  dans  les  erreurs  de  Socin.  Il 
n  était  pas  difficile  de  prévoir  que  le  calvi- 
nisme se  perdrait  dans  le  socinianisme, 
puisque  le  calvinisme  et  le  socinianisme 
partent  du  même  principe  et  doivent  aboutir 
au  même  résultat.  En  effet,  Socin,  en  admet- 
tant l'existence  de  Dieu,  et  niant  la  divinité 
de  Jésus-Christ,  niait  que  la  Divinité  eût 
jamais  été  extérieurement  présente  au  corps 
social  set  les  calvinistes,  en  admettant  la 
divinité  de  Jésus-Christ  et  niant  sa  présence 
réelle  dans  le  sacrifice  perpétuel ,  nient  que 
la  Divinité  soit  aujourd'hui  extérieurement 
présente  dans  le  corps  social.  Socin,  en  niant 
la  divinité  de  Jésus-Christ,  excluait  tout 
culte,  c'est-à-dire,  tout  acte  de  l'amour 
général  et  mutuel  de  Dieu  et  des  hommes  ; 
il  ne  conservait  donc  pas  le  [sentiment  de  la 
Divinité  dans  le  corps  social;  il  tombait 
donc  dans  l'athéisme  social  :  et  les  calvi- 
nistes, en  niant  la  présence  réelle  de  Jésus- 
Christ  dans  le  corps  social,  excluent  aussi 
tout  culte,  c'est-à-dire,  tout  acte  de  famour 
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Tonlre  de  ia  discipline  reniersé  publique - 
roeoi  par  les  uns»  et  l'indépendance  établie, 
c*est-à*dire»  sous  un  nom  spécienx  et  qui 
flatte  la  liberté,  Vanarchie  avec  tous  ses 
maux  ;  la  puissance  spirituelle  mise  par  les 
autres  entre  les  roains  des  princes;  la  doc- 
trine chrétienne  combattue  en  tousses  points  ; 
des  Chrétiens  nier  l'ouvrage  de  la  création, 
et  celui  de  la  rédemption  du  genre  humain, 
anéantir  l'enfer,  abolir  l'immortalité  de  l'Ame, 
dépouiller  le  christianisme  de  tous  ses  mys- 
tères et  le  changer  en  une  secte  de  pAtioso- 
pkie  tout  accommodée  aux  sens  ;  de  là  naUre 
Vindi/férence  des  religions»  et  ce  qui  $uit 
nmiurellement  ^  U  fond  mime  de  la  religion 
cUaquée^  TEcriture  directement  combattue, 
la  voie  ouverte  au  d^tjme,  c'est-à-dire,  à  un 
athéisme  déguisé;  et  les  livres  où  seraient 
écrites  ces  doctrines  prodigieuses  sortir  du 
sein  de  la  Réforme  et  des  lieux  où  elle  do* 
minet  »  {Hiet.  des  var.^  liv.  v,  art.  33.) 

J'ai  fait  remarquer  la  dégénération  des 
sociétés  non  constituées,  je  ferai  remarquer 
la  dégénération  des  peuples  non  constitués 
eux-mêmes;  mais  je  dois  auparavant  fixer 
ratteotion  du  lecteur  sur  une  question  im- 
liortanie,  et  dont  le  développement  indi- 
quera une  des  causes  de  cette  dégénération. 


OU 


CHAPITRE  VL 

M  LA  UBtmTÊ  DB  l'HOHHE,  BT   DB   L* ACCORD 

PE  soif  libbb  abbitrb  avbc  la  volonté 

SB   DIBU. 

J'ai  dit,  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage,  qu'il  n'existait  de  liberté  pour 
rhomme  de  la  société  politique,  que  dans 
la  société  politique  constituée,  ou  monar- 
chie royale;  et  je  dis  qu'il  n'existe  de  liberté 
pour  l'homme  de  la  société  religieuse  que 
dans  la  société  religieuse  constituée,  ou  la 
religion  chrétienne  catholique. 

Pour  mettre  dans  tout  son  jour  une  vérité 
aossi  importante,  aussi  décisive,  aussi  nou- 
velle peut-être,  il  faut  se  faire  une  idée 
juste  de  ce  qu'on  doit  entendre  t>ar  ce  mot 
(le  liberté. 

Je  prie  le  lecteur  de  remarquer  l'accord 
parfaU  des  principes  que  je  vais  développer 


(t)  J'ai  dit  que  r»inour  était  le  seul  sentiment 
ffo^îUf  et  riuNnme*  et  que,  dans  rhooinie  librct  H 
^Mit  le  Boud  de  la  pensée  ei  de  raaion,  de  Tes- 
prit  el  du  corps.  L*bonune  n*a  qu*à  descendre  en 
«oi-méNM,  pour  y  irouver  la  preuve  de  cette  vérité. 
61  rhooime  naturel  applique  sa  pensée  à  Tobjet  de 
s(in  amour»  il  suivra  de  cette  pensée  seule,  sans  le 
concours  de  la  volonté,  et  malgré  la  volonté  méinct 


avec  ceux  sur  lesquels  f  ai  établi  la  eoosli- 
tution  des  sociétés  auxquelles  Thomoe  lo* 
telligent  et  physique  appartient;  et  ce  qtii 
achèvera,  je  crois,  de  porter  la  conviction 
dans  les  esprits,  sera  la  iaeilité  avec  laquelle 
ces  mêmes  principes  se  prêteront,  je  ne  dis 
pas  k  la  solution,  mais  k  réclaircissement 
des  questions  lea  plus  importantes  que  la 
véritable  philosophie  puisse  élever  sur  l'ao- 
cord  du  libre  arbitre  de  Thomme  avec  la 
volonté  de  Dieu. 

Tout  être  a  une  fin,  qui  est  l'objet  de  sa 
twfofU^,  s*il  est  intelligent,  de  sàtendait^t, 
s'il  est  matériel. 

Tout  être  a  le  moyen  de  parvenir  è  sa  fin; 
car  s'il  n'avait  pas  le  moyen  de  parvenir  à 
sa  fin,  il  n'y  parviendrait  pas  ;  sa  /bine  se- 
rait pas  sa  /!m,  ce  qui  est  absurde. 

Dans  Têtre  purement  intelligent,  le  fnopn 
de  la  volonté  est  intelligent  ;  il  est  la  vo- 
lonté même. 

Dans  l'être  purement  matériel,  le  mofm 
de  la  tendance  est  matériel»  il  est  la  forte. 
(Foyei  chapitre  1,  partie  i".) 

Dans  l'être  k  la  fois  intelligent  et  maté- 
riel, le  moyen  tient  k  la  fois  k  l'esprit  et  au 
corps,  k  la  volonté  et  k  la  force  :qù  moyen 
est  l'amour,  nœud  de  la  volonté  et  de  la 
ferre,  puisqu'il  peut  faire  servir  la  force  k 
accomplir  la  volonté.  L'amour  est  donc  jN»i»- 
voirf  lorsqu'il  agit  par  la  force  ou  par  les 
sens  (i). 

Dès  que  Vitre  a  urne  fim^  qui  est  robjet  de 
sa  volonté,  la  liberté  de  cet  être  comité  à 
parvenir  à  $a  fin,  parce  que  la  liberté  étna 
être  conêiste  à  accomplir  sa  volonté. 

Ainsi,  l'on  peut  dire  qu'une  pierre  est  li- 
bre lorsqu'elle  obéit  k  sa  force  de  pesan- 
teur, et  qu'elle  n'éprouve  aucun  obstacle 
qui  l'empêche  de  parvenir  au  centre  de  la 
terre. 

Ainsi,  un  animal  est  libre,  lorsqu'il  ic- 
complit»  par  l'action  de  sas  sens  ou  sa  force, 
la  volonté  ou  la  tendance  qu'il  a  de  vivre 
avec  les  animaux  de  son  espèce,  dans  TiD- 
dépendance  de  la  société  naturelle,  ou  de 
la  société  de  production,  seule  société  i  la* 
quelle  il  appartienne. 

Amei,  rhomme  e$t  libre,  lorsqu'it  ûccem- 

des  dfets  sur  les  sens,  ou  rhomme  ^7^4*^v^ 
crainte  sans  amour,  ou  la  haine*  sentiaieBt  aâÇ* 


libre  usafe  de  sa  force,  et  Jusqn^k  la  liberté  de  ^ 
pensée.  li  ne  |ieut  y  avoir  de  sentiment  sau»  e^^ 
pbysique;  motif  de  la  nécessité  du  culte. 
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Donc  rhomoie  en  sociélé  politique  est  li- 
bre dans  la  société  mouarcbique,  et  l^hoœme 
en  société  religieuse  est  libre  dans  la  reli  • 
gfon  chrétienne. 

Donc  lliomme  en  sociélé  politique  n*est 
libre  que  dans  la  société  monarchique  ou 
constituée»  et  t*homme  en  société  religieuse 
n*e5t  libre  que  dans  la  religion  chrétienne 
ou  constituée;  parce  que  ce  n*esty  comme 
on  Ta  TU,  que  dans  la  société  monarchique 
et  la  religion  chrétienne  que  la  volonté  so-- 
ciale  se  manifeste  par  des  lois  ou  rapports 
nécesiaires  dérivés  de  la  nature  des  étrès,  et 
qu'elle  s*accomplit  par  un  pouvoir  social» 
r/est-k'dire»  par  Tamour  de  Dieu  ou  des 
hommes  dirigeant  la  force  conservatrice* 

Donc  l'homme  politique  n'est  pas  libre 
(1)  dans  les  sociétés  politiques  non  cons- 
tituées; ni  l'homme  religieux  dans  les  so- 
ciétés religieuses  non  constituées  ;  puisque* 
dans  ces  sociétés,  il  n'jr  a  pas  de  volonté  gé- 
nérale de  conservation  qui  s'accomplisse  par 
un  pouvoir  général  conservateur»  mats  que 
l'homme  y  manifeste  ses  volontés  particu- 
lières et  destructives»  par  des  lois  ou  rap- 
ports non  n^eswreSf  et  contraires  k  la  nature 
des  ôtres»  et  qu  il  les  accomplit  par  son  pou» 
9oir  particulier»  c'est-è^ire»  par  l'amour  dé- 
réglé de  soi,  dirigeant  la  force  publique. 

Donc  l'homme  peut  être  libre  comme 
homoM  ititeiligent  ou  rellgieni»  et  libre 
oomme  bomme  physique  et  politique  :  donc 
il  y  a»  poar  l'homme»  une  liberté  religieuse 
ai  une  liberté  physique.  La  réunion  de  ces 
deux  états  de  liberté  constitue  la  liberté  ci- 
vile :  comme  la  réunion  de  la  société  re- 
ligieuse et  de  ia  société  physique  cons* 
iîioe  la  société  civile»  comme  la  réunion  de 
l'homme  intelligent  et  de  l'homme  physique 
constiioe  l'homme  social  ou  civH. 

On  ne  demandera»  sans  doute»  si  je  ifad- 
oiets  pas  pour  l'homme  une  liberté  natu- 
relle. Comme  je  ne  considère  l'homme  qu'en 
société»  je  ne  puis  entendre  par  liberté 
naturelle,  que  celle  dont  l'homme  jouirait 
dans  la  société  naturelle  A^  production  phy- 
sique» qu'on  appelle  fbmille.  Or»  on  a  vu» 
dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage»  que 

uwi  le  monde  actueUeawiii»  sans  distinction  de 
prolétaires  ou  de  propriétaires.  |nrvieoi  au  em- 
plois :  c*est  précisément  ce  oui  fait  que  la  France 
esl  on  genvernement  anarchiqiie  et  non  un  gouver« 


êavolontipar  rm  pouvoir ^  ou  ce  qui  est 
*a  même  cnoso»  lortq^'il  a  le  pouvoir  d^ac- 
compiir  $a  volonté.  Je  soumets  cette  défini- 
tion an  creuset  de  la  logique  la  plus  poin- 
li  lieuse. 

L'homme  doué  de  toutes  ses  fttcuUés  phy- 
siques et  morales  ne  peut  pas  être  eonsidér^ 
hors  de  la  société;  puisque»  soit  qu*il  vive 
en  société  naturelle  ou  en  société  publique» 
je  veux  dire  générale»  il  appartient  toujours 
à  la  société  des  esprits  et  à  celle  des  corps. 
Ainsi»  il  ne  peut  être  ici  question  que  de 
rhamme  social»  ou  membre  de  la  société. 

L'homme»  membre  de  la  société»  ne  peut» 
ne  doit  avoir  d'autre  volonté  que  celle  du 
corps  social»  ou  de  la  société  dont  il  est 
^membre;  donc  la  volonté  de  l'homme  so- 
cial, Al  de  l'homme  en  société»  n'est  que  la 
TOlonté  de  la  société»  puisque  la  volonté  gé- 
nérale de  la  société  doit  prédominer  et  dé- 
iniire  toutes  les  volontés  particulières  de 
rbomme. 

L'objet  de  la  volonté  générale  de  la  so- 
ciété» soit  intellectuelle»  soit  physique»  est 
la  production  et  la  eommrvtUion  des  êtres 
qui  la  composent;  et  cette  volonté  se  mani- 
feste par  des  /où»  ou  rapports  néce$$ÊÈircÊ 
dérivés  de  la  nature  des  êtres. 

Donc  la  volonté  de  l'homme  en  société  re- 
ligieuse et  physique  est  la  production  et  la 
conservation  des  êtres  qui  tx)mposent  l'une 
et  l'autre  société»  et  il  manifeste  sa  volonté 
par  des  lois  on  rapports  nécessaires  dérivés 
de  la  nature  des  êtres. 

La  société  des  hommes  physiques  intelli- 
gents» ou  la  société  politique,  accomplit  sa 
volonté  sociale  ou  générale»  par  son  pouvoir 
social  ou  général»  qui  est  le  monarque.  La 
aociété  des  hommes  intelligents  physiques» 
oa  la  société  religieuse»  accomplit  sa  volonté 
sociale  ou  générale  par  son  poiirotr  social 
ou  général»  qui  est  rHomme-Diea»  présent 
dans  le  sacrifice  perpétuel. 

Donc  l'homme  de  la  société  p<rtitique  ao* 
complit  sa  volonté  par  son  pouvoir  qui  est 
Je  monarque»  et  l'homme  de  la  société  reli- 
gieuse accomplit  sa  volonté  piir  son  pouvoir 
qui  est  l'Homme-Dieu. 

(i)  En  France,  comme  dans  toute  sociélé  cons- 
tituée, la  loi  appelle  un  sujet  quelconque  k  occuper 
le  trêne»  en  cas  d*extlnetion  totale  des  mêles  de  la 
maison  régnante.  Donc  It  est  vrai  de  dire  que,  dans 
la  sodélé  constituée»  la  loi  permet  à  tout  sujet  de 
prétendre  et  de  parvenir  à  la  royauté.  Dans  les  ré- 
publiques» même  lielvétlinies.  Il  faut  être  ce  q«*on 
appelle  des  familles  privil^iées  ou  de  VEtat  pour 
parvenir  aux  emplois  publics,  on  du  moins  il  faiti 
avoir  une  certaine  propriété.  On  dira  quVn  France 


nement  républicain.  Une  lénûUique  ne  petn  snl>- 
sister  sans  exclure  par  une  loi  une  grande  partie  de 
ses  sujets  des  fonctions  publiques,  ni  les  en  e^4!lure 
sans  les  constUuer  en  esclavage  pelitlane  :  dmie 
elle  place  néce$%airenuat  Ions  ses  meauire»  entra 
Tanarchie  ei  Tosclavage. 


6C7 


(EUVRES  COMPLETES  DE  M.  DE  BONALD. 


etfs 


la  famiUe  ou  la  société  de  production^  ne 
peut  assurer  la  conservation  des  êtres,  et 
qu*ainsi  Ton  ne  doit  pas  considérer  la  so- 
ciété naturelle  hors  de  la  société  politique, 
puisqu'on  ne  peut  pas  séparer  la  production 
des  êtres  de  leur  conservation.  Donc  Thomme 
social  ne  doit  jamais  être  considéré  seule- 
ment dans  la  société  naturelle  ou  de  produc- 
tion, mais  il  doit  être  toujours  considéré 
dans  la  société  politique  ou  de  conservation  ; 
donc  on  ne  peut  séparer»  dans  Thomme  so- 
4;ia1,  la  liberté  naturelle  de  la  liberté  politi- 
que. 

Les  sauvages  et  les  animaux  vivent  en  so- 
ciété naturelle  physique  ou  de  production  : 
ils  produisent  et  ne  conservent  pas;  ils 
jouissent  de  l'indépendance^  mais  non  [Ms  de 
la  liberté^  parce  que  la  liberté  de  se  détruire 
n  est  pas  une  liberté  ;  et  Ton  peut  dire  d*eux  : 
ils  sont  indépendants,  donc  ils  ne  sont  pas 
libres. 

Je  vais  faire  comprendre  au  lecteur,  par 
une  application  sensible,  qu'on  ne  peut  pas 
séparer  la  société  de  production  de  la  so- 
ciété de  conservation^  c'est-à-dire,  la  famille 
de  la  société  politique. 

Si,  dans  Tunion  d'un  homme  et  d'une 
femme  pour  former  une  société  naturelle,  H 
y  a  erreur  de  personne^  ou  défaut  de  volonêé, 
comme  dans  le  mariage  de  Jacob  et  de  Lia; 
s'il  y  a  contrainte  extérieure ^  ou  défaut  d*a' 
mour^  la  société  politique  romp  ces  nœuds 
formés  sans  volonté  et  sans  amour  ;  parce 
qu'elle  ne  considère  pas  cette  société  natu- 
relle comme  une  véritable  société,  quoique 
cependant  cette  société,  formée  sans  volonté 
et  sans  amour^  puisse  parvenir  à  sa  fin  qui 
est  la  production  de  Thomme.  La  société  po- 
litique sépare  les  membres  de  cette  associa- 
tion, comme  n'ayant  pas  été  libres  dans  leur 
union  ;  puisque  leur  force  ou  l'action  de 
leurs  sens,  n'était  pas  dirigée  par  l'amour 
Ters  Taccomplissemeut  de  la  volonté.  Elle 
les  sépare  également,  lorsqu'il  y  a  impuis» 
sance  physique  ou  défaut  de  force;  et  on 
peut  en  tirer  la  conclusion  immédiate  et  bien 
conséquente  à  mes  principes,  que  la  société 
en  générai  ne  peut  exister  que  par  la  eo- 
lontéf  Vamour  et  la  force  d'exister. 

Après  avoir  expliqué  en  quoi  consiste  la 
liberté  de  Thomme,  il  peut  paraître  intéres- 
sant d'appliquer  ces  princi^>es  à  l'esclavage 
proprement  dit  ou  h  l'esclavage  domesti- 
que. 

Le  principe  des  actions  libres  de  Thomme 
ioeial  dans  la  société  naturelle  constituée  ou 


la  société  de  production^  est  Tamoar  de  soi, 
puisque  Tamour  de  soi  est  le  principe  de 
production  des  êtres. 

Le  principe  des  actions  de  Thomme  social 
dans  la  société  politique  constituée,  ou  la 
société  de  conservation^  est  l'amour  des  au- 
tres, puisque  l'amour  des  autres  est  le  prin- 
cipe de  conservation  des  êtres.  (  Foyet  r*  par- 
tie, chap.  1".) 

Or  les  actions  de  l'esclave  en  société  phy- 
sique, c'est-à-dire,  le  travail  de  la  propriété, 
ne  sont  pas  dirigées  par  l'amour  de  soi^  ni 
par  l'amour  des  aulres>  mais  par  la  crainte 
de  sa  destruction  et  par  la  crainte  des  au- 
tres, c'est-à-dire,  par  la  haine  de  ceux  qui 
peuvent  le  détruire.  Donc  les  actions  phy- 
siques de  l'esclave  ne  sont  pas  des  actions 
libres;  donc  il  n'a  pas  la  liberté  ph^ique. 

C'est  donc  avec  raison  que  j'ai  dit,  dans  la 
première  partie  de  cet  ouvrage,  que,  dans 
les  gouvernements  anciens,  le  peuple  se 
croyait  libre,  parce  qu'il  voyait  des  escla- 
ves; car  il  est  évident  que  l'esclave  dômes - 
tique,  ou  l'esclave  sujet  de  la  famille,  n'est 
pas  autrement  esclave  que  l'esclave  politi- 
que ou  le  sujet  de  la  république  :  puisque 
celui-ci  sera  puni  physiquement,  et  même  de 
mort,  s'il  ose  manifester,  par  des  actions 
extérieures,  la  volonté  d'exercer  son  pou- 
voir; comme  l'esclave  domestique  sera  puni 
physiquement,  et  même  de  mort,  pour  s'être 
révolté  contre  l'autorité  de  son  maître  ;  et 
la  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  eux,  est 
que  l'esclave  domestique  obéit  à  un  pouvoir 
particulier  dans  .la  société  naturelle,  et  que 
l'esclave  politique  obéit  à  plusieurs  pouvoirs 
particuliers  dans  la  société  politique  :  en 
sorte  que  le  sujet  de  la  république,  exclu 
des  emplois  par  sa  naissance  ou  la  roédio^ 
crité  de  sa  fortune,  accomplit,  par  sa  force, 
la  volonté  et  le  pouvoir  particulier  de  ses 
souverains,  sans  espoir  d'exercer  jamais  le 
sien  ;  et  l'esclave  domestique  cultive,  par  sa 
force,  la  propriété  de  son  maître,  sans  es- 
poir de  pouvoir  jamais  la  partager. 

Ainsi,  l'homme  n'est  pas  esclave,  parce 
que  sa  volonté  est  assujettie  à  la  volonté  d'un 
autre  homme  ;  car  toutes  les  volontés  hu- 
maines sont  égales,  et  la  volonté  générale 
de  la  société,  ou  la  volonté  de  Dieu  même, 
dirige  et  ne  contraint  pas  la  volonté  particu- 
lière de  l'homme  :  l'homme  n'est  pas  es- 
clave, parce  que  sa  force  est  assujettie  à  la 
force  d'un  autre  homme  ;  car  la  force  d'un 
homme  peut  détruire,  mais  non  assujettir  la 
force  d'un  autre  homme;  et  il  est  impossible 
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à  ua  homme,  quelle  que  soit  la  supériorité 
de  sa  force»  d'appliquer  la  force  d'un  autre 
homme  k  un  travail  que  celui-ci  aura  la  vo- 
lonté de  ne  pas  faire  :  mais  Thomme  est  es- 
clave» parce  que  l'emploi  de  sa  force,  ou  son 
action,  est  dirigée  par  la  crainte,  au  lieu  de 
Tâtre  par  Vamour;  or  Vamour  dirigeant  la 
force  constitue  le  pouvoir;  donc  Thomnie 
est  esclave  parce  qu'il  a  une  volonté  et  une 
force  sans  amour ^  ou  parce  qu'il  n'a  pas  de 
pouvoir. 

.  Donc  l'esclavage  ne  peut  pas  exister  dans 
les  sociétés  dont  le  principe  est  l'amour. 

Donc  l'esclavage  existe  naturellement  dans 
les  sociétés  dont  le  principe  est  la  haiue,'ou 
la  crainte  sans  amour. 

Ainsi  il  existait  dans  les  sociétés  ancien- 
nes religieuses  ou  physiques  non  consti- 
tuées, ou  dont  la  crainte  était  le  principe. 

Ainsi  il  a  dft  cesser  en  Europe,  lorsque  le 
christianisme  et  la  monarchie,  société  d'a- 
mour, y  ont  commencé. 

Ainsi  il  existe  encore  aujourd'hui  dans 
les  sociétés  religieuses  ou  physiques  non 
constituées,  et  dont  la  crainte  est  le  prin- 
cipe ;  et  on  le  retrouve  également  dans  la 
société  naturelle  non  constituée  ou  la  po- 
lygamie, et  dans  les  parties  de  l'univers 
soumises  au  mahométisme  et  à  l'idolAtrie. 

Ainsi  on  ne  doit  pas  le  retrouver  dans  les 
sociétés  politiques  non  constituées  qui  pro- 
fessent la  religion  chrétienne. 

Donc  l'esclavage  renaîtrait  en  Europe,  si 
la  monarchie  et  le  christianisme  y  étaient 
abolis.  Le  fait  vient  à  l'appui  du  raisonne- 
ment ;  et  lorsqu'on  lit,  dans  le  code  révolu- 
tionnaire d'une  puissante  société  dans  la- 
quelle le  christianisme  et  la  monarchie  ont 
été  détruits,  la  loi  qui  condamne  à  mort 
Tennemi  pris  les  armes  è  la  main,  on  n*a 
qu'k  tourner  la  page  pour  y  trouver  la  loi  qui 
le  condamne  à  l'esclavage  domestique;  et 
Tesclavage  n*a  pas  eu  une  autre  origine  dans 
les  sociétés  anciennes. 

(1)  Une  falaliléi  qui  t  marqué  bien  d^auires 
époques  de  noire  révolulion,  est  que  la  discussion 
luterniinable  qui  a  eu  lieu  en  Angleterre  dans  la 
cbanibre  des  communes,  sur  l'abolitioa  de  la  traite 
des  nègres,  a  précipité  les  résolutioi.s  de  l'assem- 
blée nationale  ipii  a  craint,  assurément  sans  sujet, 
que  le  parlement  britannique  ne  lui  enlevât  Tlion- 
neur  de  cette  œuvre  pbilantbropique.  L'abolilioa 
de  Tesclava^e  dans  nos  colonies  a  été  marquée  au 
coin  de  cette  sauvage  et  féroce  ineptie  qui  a  ca- 
raclcrisé  toutes  les  opérations  des  usurpateurs  do 
pouvoir  en  France.  En  donnant  Tindépendance  aux 
nègres,  ils  ont  signé  Tesclavage  et  la  mort  des 
blancs.  La  pbilosopbie  s*élev.iit  contre  le  préjugé 
qui  séparait  le  blanc  de  Tbomme  de  couleur.  Ce- 
lait uu  sentiment  que  la  nature  même  avait  placé 


Je  ne  parle  pas  de  l'esclavage  domestique 
(1)  qui  existe  d^ns  les  colonies  européen- 
nes d'Amérique;  il  tient  à  des  causes  parti* 
culières,  et  cependant  il  ajouterait  une  nou- 
velle force  à  mes  principes  :  car  les  habi- 
tants des  colonie^  appartiennent  bien  plus  à 
la  société  naturelle  ou  de  production  qu'à 
celle  de  conservation^  soit  politique,  soit  re- 
ligieuse, puisqu'ils  ne  reconnaissent  pas, 
au  moins  parmi  eux,  de  noblesse  ou  de  pro- 
fession sociale  politique,  caractère  distinc- 
tif  de  la  société  politique,  et  qu  il  n'est  que 
trop  vrai  de  dire  que  la  religion  y  a  peu  de 
force  :  car  elle  y  a  très-peu  de  ministres  du 
second  ordre  et  aucun  du  premier,  au  moins 
dans  les  colonies  françaises. 

Dieu,  comme  l'homme,  est  libre  en  mani- 
festant sa  volonté  par  les  loic,  qui  sont  des 
rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des 
êtres,  et  en  l'accomplissant  par  son  pouvoir, 
c'est-à-dire,  par  son  amour  pour  lui-même 
ou  pour  les  êtres  qu'il  a  créés;  amour  qui 
dirige  sa  force  ou  son  Verbe  dans  l'accom- 
pli.^sement  de  ses  volontés  :  Tout  a  été  fait 
par  lui^  et  rien  na  été  fait  sam  lui  (  2  )• 
Mais  Dieu  est  plus  libre  que  l'homme,  parce 
qu'il  manifeste  sa  volonté  par  toutes  les  toi$ 
ou  rapports  nécessaires  qui  existent  entre 
tous  les  êtres,  tandis  que  l'homme  ne  con- 
naît qu'une  partie  de  ces  lois  ou  de  ces  rap- 
]K)rts;  et  il  est  encore  plus  libre  que  l'hom- 
me, puisqu'il  accomplit  sa  volonté  par  son 
pouvoir,  qui  n'est  autre  que  lui-même;  au 
lieu  que  l'homme  social  l'accomplit  par  un 
pouvoir  étranger  à  lui,  et  qui  est  hors  do 
lui,  par  le  monarque  dans  la  société  politi- 
que,  et  par  l'Homme-Dieu  ou  Jésus-Christ 
dans  la  société  religieuse. 

On  peut  déduire  d'autres  conséquences 
des  principes  qui  viennent  d'être  établis. 

Si  l'homme  ne  peut  être  libre  qu'en  ac- 
complissant sa  volonté,  s'il  ne  peut  faccora- 
plir  qu'en  la  manifestant,  s'il  ne  peut  la  ma- 
nifester Que  uar  les  lois  ou  rapports  nécet- 

dans  le  cœur  des  blancs  pour  empêcher  le  mélange 
des  races,  que  les  passions  ne  rapprochaient  que 
trop  :  et  il  n'est  pas  inutile  de  remarquer,  qu  en 
périssant  par  les  hommes  de  couleur  (vrais  auteurs  des 
désastres  des  colonies)  les  blancs  ont  péri  par  Icui*^ 
enfants.  Que  les  nations  à  colonies  ecarteni  bien 
loin  de  TEurope  celte  race  de  noirs,  qui,  quelle  qu*en 
soit  la  cause,  semblent  nés  pour  obéir,  qui  n*ont  de  • 
riiomme  policé  que  les  passions,  ei  de  l'bonime 
sauvage  que  la  force,  H  dont  lu  meilleure  et  près  • 

Iue  la  seule  qitalité  morale  est  quelquefois  une  II- 
élilé  qui  semble  même  tenir  plus  de  IHitstinci  de 
ranimai  domestique  que  du  sentiment  de  Tétre  in» 
telligenl. 

(9)    Onmitt  per  ipsum  facla  snnî^  et  sinê  ips9 
faclum  est  nihil,  dit  saint  Jean  (i,  5)* 
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9a%re$  dériTés  de  la  nature  des  êtres»  il  s'en  - 
suit  rigoureusement  que  Thomme  religieux 
ol  politique  n'est  libre  qu'en  obéissant  aux 
lois  ou  rapports  nécessairei  dérivés  de  la 
nature  des  êtres  :  mais  nous  arons  tu  que 
la  volonté  générale  conservatrice  de  la  so* 
<:iété9  la  nature  de  la  société,  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose»  la  volonté  de  Dieu  même, 
veut  les  lois  ou  rapports  néee$$aire$  dérivés 
de  la  nature  des  êtres,  puisqu*en  créant  les 
4tres,  il  a  produit  des  rapports  qui  existent 
entre  eux  ;  donc  il  est  rigoureusement  vrai 
iie  dire  que  Thomme  religieux  et  politique 
ii*est  libre  qu'en  conformant  sa  volonté  à  la 
volonté  de  Dieu. 

Donc  rhomme  vertueux  est  libre  comme 
élre  intelligent,  et  plus  libre  à  mesure  qu'il 
<ist  plus  vertueux  ;  je  veux  dire  k  mesure 
qu'il  obéit  k  un  plus  grand  nombre  de  lois 
eu  rapports  nécessaires. 

Cette  vérité  a  été  dans  tous  les  temps  une 
rtriié  d'inÊiinet  pour  le  genre  humain.  Les 
anciens  philosophes  disaient  que  le  sage 
^taitleseul  roi, le  vrai  roi,rhumme  vraiment 
libre  ;  et  c'est  cette  idée  morale  que  le  su-* 
Mime  auteur  de  Télémaque  fait  développer  k 
wn  héros  dans  l'assemblée  des  vieillards  de 
nie  de  Crête. 

Donc  rhomme  vicieux,  ou  celui  qui  s'é- 
carte  des  lois  parfaites  ou  rapports  n/cetfai- 
r$t  qui  lient  entre  eux  les  êtres  sociaux^ 
n'est  pas  libre;  et  il  est  moins  libre,  k  me- 
sure qu'il  s'écarte  davantage  des  lois  ou 
rapports  fUeenairei. 

Donc  les  sociétés  non  constituées  ne  sont 
pas  dans  les  vues  du  Créateur  ;  puisque, 
étant  fondées  sur  des  rapports  non  n^ceffcrf- 
re$  ou  contraires  k  la  nature  des  êtres,  elles 
séparent  les  êtres,  au  lieu  de  les  réunir^  et 
qu'elles  ne  parviennent  pas  k  la  fin  de  toute 
société,  qui  est  la  conservation  de  l'homme 
intelligent  et  physique  dans  Tétat  de  liberté 
intérieure  et  extérieure,  religieuse  et  politi- 
que»  pour  lequel  le  Créateur  l'a  placé  sur  la 
terre;  liberté  par  laquelle  il  est  capable  el 
digne  de  former  société  avec  lui. 

La  liberté  dans  t'homme  n*est  donc  pas  le 
libre  arbitre  :  car  le  libre  arbitre  de  l'homme 
est  le  choix  entre  le  bien  et  le  mal,  entre  la 
liberté  et  l'esclavage. 

Ainsi  l'homme  qui  délibère  s'il  plongera 
le  poignard  dans  le  sein  de  son  semblable, 
est  dans  son  libre  arbitre,  sinon  quant  k  la 
pensée,  qui  est  déjà  un  crime,  au  moins 
quant  k  l'acte  extérieur.  11  est  entre  le  bien 
et  le  m^l,  et  il  a  le  choix  de  l'un  ou  de  l'au- 


tre :  s'il  respecte  les  jours  de  son  frère , 
sans  qu'aucune  crainte  détermine  son  choix, 
et  par  un  motif  réglé  de  Dieu,  de  lui-même 
et  de  son  prochain,  il  choisit  le  bien  ou  la 
liberté;  puisqu'il  obéit  k  une  loi  ou  rapport 
nécessaire  entre  les  êtres  et  la  volonté  gé- 
nérale de  la  société,  k  la  volonté  de  Dieu 
même.  S'il  se  souille  d'un  meurtre,  il  choi- 
sit le  mal  ;  il  tombe  dans  l'esclavage,  puis- 
qu'il obéit  k.  des  lois  ou  rapports  non  né- 
eessaireSf  k  sa  volonté  particulière  ou  dé- 
pravée, k  ses  passions. 

Ainsi,  tant  que  l'homme  a  le  choix  entre 
le  bien  et  le  mal,  qu'on  appelle  iibre  arbUre^ 
il  n'a  pas  encore  la  liberté  (actuelle),  puis- 
que la  liberté  ne  peut  exister  qu'après  avoir 
choisi.  Ainsi,  la  liberté  (actuelle)  n'existe 
qu'au  moment  où  le  libre  arbiire  cesse.  Car 
la  liberté  ne  peut  exister  qu'avec  la  volonté  ; 
et  la  délit)ération,  que  suppose  l'exercice  du 
libre  arbitre,  n'admet  pas  encore  la  volonté. 
L'homme  n'a  besoin  de  vouloir  agir^  <f  est-k- 
dire  de  volonté  et  de  foree^  que  quand  il  a 
choisi  ce  k  quoi  il  veut  appliquer  Tune  et 
l'autre. 

Dieu  jouit  donc  de  la  liberté  la  plus  par- 
faite ;  mais  il  n'a  pas  le  libre  arbitre,  qui  est 
le  choix  entre  le  bien  et  le  mal ,  puisque  sa 
volonté  est  essentiellement  droite,  qu'elle 
se  manifeste  par  des  lois  ou  rapports  né~ 
cessaires^  et  qu'elle  ne  peut  pas  se  manifester 
par  des  lois  absurdes  ou  par  des  rapporta 
non  nécessaires  outre  les  êtres. 

On  peut,  k  l'aide  des  principes  que  je 
viens  d'établir,  donner  une  idée  assez  dis* 
tincte  de  l'accord  de  la  volonté  de  Dieu  avec 
le  libre  arbitre  de  l'homme. 

En  effet.  Dieu ,  auteur  de  toutes  les  lois 
parfaites  ou  rapports  nécessaires  qui  exis- 
tent entre  les  êtres  sociaux,  et  qui  doivent 
conduire  k  sa  perfection  Thomme  social  in- 
térieur ou  intelligent,  comme  l'homme  so- 
cial extérieur  ou  physique  (perfection  qui 
ne  peut  exister  pour  Têtre  intelligent  que 
dans  un  état  où  il  sera  purement  intelli- 
gent), Dieu,  dis-je,  influe  sur  le  choix  qu'a 
l'homme  de  se  conformer  k  ces  lois  ou  rap- 
ports nécessaires  pour  parvenir  k  sa  fin  so- 
ciale, ou  de  s'en  écarter  :  k  peu  près  comme 
un  prince, qui,  pour  conduire  les  .voyageurs 
k  sa  ville  capitale,  fait  percer  des  routes  k 
travers  les  forêts,  construire  des  chaussées 
sur  les  marais,  et  des  ponts  sur  les  rivières, 
influe  sur  le  choix  qu  a  le  voyageur  de  pas** 
ser  les  fleuves  k  la  nage,  de  s'enfoncer  dans 
les  marais,  ou  de  s'égarer  dans  les  Iiois  ;  et 
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quoique  le  prioce  puisse  préToir  afec  cer- 
titude l'usage  que  le  voyageur,  matlre  de 
luUinème  dans  ses  facaltës  morales  et  phj- 
siqueSy  fera  de  son  libre  arbitre,  on  peut 
dire  qu'il  ne  g6ne  sa  volonté  en  aucune 
inaolère,  qu'il  dirige  le  choix  du  voyageur 
sans  le  contraindre»  ai  qu'il  le  connaît  sans 
le  prévenir.  Cette  comparaison  est  exacte 
dans  tous  ses  points  ;  car»  si  le  voyageur»  en 
s*écartant  de  la  route  qui  lui  est  tracée  ei 
qu'il  ne  peut  méconnaître»  se  noie  dans  le 
fleuve»  ou  s'égare  dans  les  sentiers  et  tombe 
enire  les  mains  des  voleurs»  la  fiiute  ne  peut 
en  être  imputée  au  prince»  qui  lui  a  ménagé 
tous  les  secours  nécessaires  pour  le  faire 
arriver  heureusement  an  terme  de  son  voya- 
gOyAtqoi  ne  pouvait  sans  tyrannie  employer 
la  force  pour  le  contraindre  k  suivre  les 
rouies  les  plus  sûres. 

On  m'opposera  sans  doute  que  tout  solli- 
cite  le  voyageur  à  suivre  les  chemins  les 
plus  fréquentés  et  les  plus  sûrs»  au  lieaqua 
l'homme  est  entratné  par  ses  passions  hors 
des  voies  de  la  vérité  et  de  la  voitu  ;  nuiis  je 
répondrai  que  l'homme»  membre  des  socié- 
tés constituées  religieuse  et  politique»  est» 
extérieurement  du  moins»  libre  aussi  par- 
iailement  que  l'homme  puisse  l'être  sur  la 
terre;  puisqu'il  obéit  aux  (oti  les  plus  par- 
laites  ou  rapports  les  plus  né$e$$aire$  qui 
puissent  exister  entre  les  êtres  dans  clw^que 
société.  Il  est  donc  dans  Tétat  soeial  le  plus 
parfait»  soit  à  l'égard  de  Dieu»  soit  k  l'égard 
de  lui-même,  soit  à  l'égard  de  ses  sembla- 
bles ;  puisqu'il  appartient  aux  sociétés  reli- 
gieuses et  physiques»  naturelles  et  publi- 
ques» dont  l'amour  de  Dieu»  Kamour  de  soi» 
l'amour  de  ses  semblables»  sont  le  principe  t 
véritables  sociétés  dans  lesquelles  toutes  les 
lois  sont  des  rapports  néêeMêoiret  dérivés  de 
la  nature  des  êtres  ;  cet  homme  est  donc 
dans  la  disposition  la  plus  fiiyorable  à  aimer 
Dieu»  lui-même  et  son  prochain»  d'un  amour 
réglé»  c'est-à-dire  dans  la  disposition  la  plus 
ftvorable  k  aecompiir»  avec  le  secours  de 
Dieu»  tonte  justice.  Or  je  ne  crains  pas  de 
dire  que  cet  homme  se  ferait  la  même  vio- 
lence pour  attenterl  à  la  conservation  de  la 
société  religieuse  et  de  la  société  politique* 
en  opprimant  l'homme  moral  ou  l'homme 
physique*  que  le  voyageur  pour  passer  les 
ienves  à  la  nage»  s'enfoncer  dans  les  marais* 
ou  s'égarer  dans  les  bois. 

En  effet»  le  principe  de  tons  les  crimes  de 
rhomme  et  de  tous  les  malheurs  de  la  so- 
(îélé»  est  l'amour  déréglé  de  soi,'par  lequel 
QEuvRiis  court,  dk  M.  py  JBo.iald.  f, 


l'homme»  se  préférant  à  ses  semblables»  éta^ 
blit  sur  eux  sa  domination,  amour  que  j'ai 
appelé  po^oir  particulier,  lorsqu'il  s*exerce 
par  la  forée  ou  l'action  des  corps.  Or  cet 
amour  déréglé  de  soi»  ou  ce  pourotr  partir 
culier»  existe  nécessairement  dans  les  sociér 
tés  non  constituées»  puisqu'il  n'y  a  pas  d'aur 
ires  potwoire  que  des  patitotrs  particuliers» 
Il  ne  doit  pas  exister  dans  les  sociétés  cous 
tituées»  où  le  pouvoir  est  l'amour  généra} 
et  mutuel  des  hommes  entre  eux»  ou  Tar 
mour  du  prochain»  qui  s'exerce  par  la  forc< 
générale.  La  société  politique  constituée  011 
la  monarchie  est  donc  dans  les  vues  de  Is 
religion»  qui  ne  veut  pas  que  l'homme  se 
préfère  à  son  semblable»  c'est-à-dire  établisse 
sur  lui  son  pouvoir  particulier;  la  société 
monarchique  réprime  donc  les  actes»  cq 
même  temps  que  la  religion  réprime  les  vor 
lontés.  La  monarchie  est  donc  l'instrument 
de  la  religion.  Au  contraire»  les  sociétés  po- 
litiques non  constituées  ou  les  républiques» 
en  permettant  k  l*homme  d'établir  son  pou- 
voir particulier»  favorisent  le  dérèglement 
de  son  amour;  elles  ne  sont  donc  pas  dsns 
les  vues  de  la  religion»  elles  lui  sont  donc 
opposées.  Des  fails  vont  prouver  la  vérité 
du  principe;  et  l'on  va  voir  que  les  sociétés» 
qui  mettent  l'amour  de  soi  »  ou  le  pouvoir 
particulier»  à  la  place  du  poui^otr  général  ou 
de  l'amour  de  Dieu  et  de  l'amour  des  hommes* 
ne  peuvent  conserver  ni  Dieu  ni  l'homme^ 

CHAPITRE  VIL 
caractIseb  pes  p^cH'BS  dans  lbs  sociina 

NON     CORSTITUiBS.   —  DÉGiifÉRATIOM      PP 
LEURS  BAPXTUOES  MORALES. 

Cest  parce  que  la  Réforme  sèehé  et  dédai- 
gneuse» comme  l'appelle  Bossuet»  n'a  pas  de 
pouvoir  conservateur  dans  l'amour  mutuel 
de  Dieu  et  des  hommes»  rendu  extérieur  et 
présent  dans  le  sacrifice»  quelle  inspire  h 
ses  sectateurs  ce  fanatisme  ardent  et  sombre 
qui  a  été  reu>arqué  à  sa  naissance»  et  qui 
forme  le  caractère  distinctif  de  cette  secte.. 
Ecoutex  Erasme»  témoin  non  suspect  des 
effets  d'une  doctrine  dont  11  a  vu  les  com- 
meucements:«  Je  les  voyais»  vdit-il»  «  sortir 
de  leur  prêches  avec  un  air  fiirouche  et  des 
regards  menaçants»  comme  des  gens  qui  ve^ 
naient  d*Ott|r  des  invectives  sanglantes  et 
des  discours  séditieux  :  aussi»  voyait-on  ce 
peuple  évangéKque  toujours  prêt  k  prendre 
les  armes»  et  aussi  propre  k  combattre  qu*à 
disputer.  »  Ce  fanatisme  s'est  manifesté  )W 
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les  scènes  les  plus  sanglantes,  dans  les  trou- 
bles des  sociétés  politiques  chez  lesquelles 
la  Réforme  s'est  introduite  »  et  ses  fureurs 
ont  signalé  les  premières  époques  de  la  ré* 
TO^tttion  française.  11  est  contenu  dans  les 
sociétés  politi({ues  oiï  la  force  comprime  les 
passions;  mais  le  physionomiste  exercé  peut 
remarquer  une  différence  frappante  entre 
Fhabitude  extérieure  du  peuple  réformé  as- 
semblé dans  ses  temples,  et  celle  du  peuple 
catholique  assistant  aux  pratiques  de  son 
culte.  Il  est  aisé,  au  premier  aspect,  de  dis- 
tinguer les  disciples  de  la  religion  d*amour 
dont  Tobjct  est  sensible  et  présent,  des  sec- 
tateurs de  la  religion  qui  ne  parle  qu'à  l'es- 
prit, et  qui  ne  dit  rien  au  cœur  ni  aux  sens  : 
cette  différence  est  aussi  sensible,  et  pour  la 
même  raison,  qu'elle  l'est  entre  l'humeur  et 
les  habitudes  d'un  Français  ou  d'un  Espa- 
gnol, et  celles  d'un  Hollandais  ou  d'un  Ge- 
nevois, fc^est  parce  que  le  catholicisme  est 
amour  et  tout  dans  le  cœur,  que  dans  le 
pajs  où  le  mélange  des  religions  permet 
d'en  faire  la  comparaison,  les  voyageurs  re- 
marquent que  le  Catholique  a  l'humeur  plus 
enjouée,  la  société  plus  douce,  les  mœurs 
plus  faciles  que  le  réformé.  Le  baron  de 
Risbeck  en  fait  l'observation  dans  ses  Lettres 
sur  f  Allemagne  :  l'auteur  du  traité  sur  la 
Félieité  piÀlique^  qui  a  eu  soin  de  se  mettre 
à  couvert  du  soupçon  de  prévention  en  fa- 
veur du  catholicisme,  reproche  aux  réformés 
des  Etats-Unis  de  passer  les  jours  de  diman- 
ches dans  un  recueillement  farouche,  et  la 
fuite  des  plaisirs  les  plus  innocents;  il  op- 
pose cet  usage  triste  et  pédantesque  k  la 
gatté,  aux  manières  libres  et  enjouées  du 
CatholiqueJj*ai  remarqué  ailleurs,  que  dans 
la  révolution  d'Angleterre,  les  puritains  aus- 
tères faisaient  un  crime  aux  royalistes  des 
divertissements  même  les  plus  innocents,  et 
ils  proscrivaient  jusqu'aux  combats  d'ours 
alors  communs  k  Londres,  comme  tin«  jotiû- 
tance  trop  voluptueuse.  Hume  observe  que 
le  caractère  du  peuple  anglais  est  devenu 
inquiet  et  sombre  depuis  ses  révolutions  re- 
ligieuses et  politiques;  ce  qui  veut  dire  que 
TAnglais  est  devenu  moins  aimaiU,  depuis 
que  sa  religion  et  son  gouvernement  sont 
moins  amour.  Dans  la  révolotiou  française, 
on  a  pu  apercevoir  que  la  même  teinte  de 
sévérité  farouche  se  répandait  sur  la  nation 
la  plus  légère  et  de  mœurs  les  plus  faciles  : 
car  il  est  essentiel  d'observer  que  le  Fran- 
çais, chez  lequel  la  société  ))olitique,  comme 
la  société  religieuse,  était  plus  constituée, 


et  par  conséquent  plus  amotir,  était,  de  Va* 
veu  de  toute  l'Europe,  le  peuple  le  pins  ai- 
mable et  le  peuple  le  plus  aimant.  Enfin,  le 
lecteur  se  rappellera  que  le  pouvoir  conser- 
vateur de  la  religion  chrétienne  reproche  à 
ses  ennemis  le  même  excès  d'austérité  exté- 
rieure ;  qu'il  justifle  ses  disciples  du  repro- 
cha que  les  pharisiens  leur  frisaient  de  ne 
pas  observer  comme  eux  le  jour  du  sabbat; 
et  il  leur  défend  expressément  d*affeder, 
lorsqu'ils  jeûnent,  une  tristesse  extérieare, 
et  de  décomposer  leurs  visages^  comme  les  kf/* 
pocrites  qui  veulent  paraître  jeAner  aux  yeux 
des  hommes.  (Mattk.  vi,  16.)  Je  ne  dis  rien  qui 
ne  soit  public  et  connu  ;  dans  plusieurs  pajs 
réformés,  la  parure  du  dimanche,  pour  les 
femmes,  est  la  couleur  consacrée  h  exprimer 
l'affliction,  et  leurs  temples  mêmes,  nusetsaas 
ornements,  ne  présentent  aux  yeux  que  celle 
couleur.  C'est  dans  les  cérémonies  imbliqnes 
qu'il  faut  observer  le  caractère  des  peuples 
et  des  sociétés.  La  religion  catholique  près» 
crit,  dans  les  funérailles,  une  pom|)e  plutAt 
sérieuse  que  triste,  des  chants  plutôt  graves 
que  lugubres,  symboles  d'une  doulear  que 
soulage  l'espoir  de  l'immortalité  :  aux  funi- 
railles  des  réformés,  c'est  la  livrée  de  la 

mort,  c*est  le  silence  des  tombeaux A  ces 

regrets  farouches,  k  cette  douleur  mneUe, 
ils  semblent  dire  eux-mêmes  que  leur  dou- 
leur est  sans  consolation,  et  leurs  regrets 
sans  espérance. 

CeUe  différence  dans  le  caractère  géoéral 
du  Catholique  et  du  réformé  a  un  principe, 
et  il  ne  faut  pas  le  chercher  ailleurs  que 
dans  les  dogmes  des  deux  religions.  La  re- 
ligion catholique  tient  toujours   l'hooime 
entre  l'amour  et  la  crainte,  et  elle  ne  laisse 
jamais  le  juste  sans  frayeur,  ni  le  pécheur 
sans  consolation.  Elle  prévient,  par  U,  le 
relâchement  de  l'un,  et  le  désespoir  de  Tau- 
tre.  Cette  situation  est  parfaitement  con- 
forme à  la  nature  de  l'homme  qui  aime  ot 
qui  craint,  et  à  la  nature  des  choses;  parce 
que  l'homme,  de  juste  qu'il  est,  peut  deve- 
nir péehenr,  ou  de  pécheur  peut  devenir 
juste.  Or,  on  homme  qui  est  dans  une  si- 
tuation intérieure  conforme  à  sa  nature  et  à 
la  nature  des  choses,  a  nécessairexoent  on 
principe  de  satisfaction  qui  doit  se  manifes- 
ter au  dehors ,  puisque  le  bonheur  d'un 
être  consiste  à  être  dans  un  eut  conforme  à 
sa  nature.  D'ailleurs  il  est  sensible  que  la 
pratique  de  la  confession  doit  rendre  un 
peuple  généralement  plus  confiant,  p'i^' 
communicatif,  moins  orgueilleux,  puisque 
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J^liomwe  est  obligé  de  s*accuser  lai-même  et 
de  s*avoacr  coupable.  Aussi,  le  caractère  le 
plus  marqué  des  sectes  qui  ont  aboli  la  pra- 
tique de  la  confession  a  été  un  orgueil  dé- 
mesuré et  une  profonde  dissimulation.  La 
religion  réformée,  qui  admet  les  dogmes 
absurdes  de  la  grâce  inamissible  ou  de  la 
justice  imputée,  et  qui  suppose,  avec  Lu- 
ther, que  l'homme  est  jnstifié  dès  quMI  a  la 
ceriitude  de  TAtre,  quoi  quil  puisse  être  de 
sa  contrition^  et  indépendamment  mime  des 
bonnes  autres^  par  la  seule  justice  de  Jésus- 
Chriêi:  ou  avec  Calvin,  que  Thomme  ne  peut 
plus  perdre  la  justice  une  fois  qu'il  a  été 
justiQé;  celte  religion  qui,  repoussant  dans 
le  secret  du  cœur  tout  aveu  du  crime  comt- 
rois,  défend  à  Tbomme  le  repentir,  et  le 
laisse  seul  avec  le  remords  ;  cette  religion 
6te  h  rhomme  tout  principe  de  véritable  sa- 
tisfaction,  en  lui  Atant  tout  motif  raisonna- 
ble de  sécurité,  et  en  le  plaçant  dans  une 
situation  forcée  et  contraire  à  sa  nature, 
entre  une  opinion  vague  et  sans  motif  qui 
lui  dit  qu*ii  est  juste,  et  qu'il  doit  être  fer- 
mement assuré  de  son  salut,  et  sa  conscience 
qni  lui  crie,  avec  sa  voix  puissante,  qu'il  est 
pécheur,  et  que  les  vaines  opinions  d'un 
réformateur  ne  doivent  pas  rassurer  celui 
que  sa  eonscience  condamne.  Une  religion 
qui  enseigne  que  Dieu  a,  de  toute  éternité, 
destiné  une  grande  partie  du  genre  humain 
aux  flammes  éternelles,  puisqu^it  les  y  con- 
duit par  un  enchaînement  de  caïues  inévita- 
bles^ devait  jeter  .ses  sectateurs  dans  Ta** 
théisme  et  le  matérialisme.  En  cDet,  il  est 
plus  naturel  de  croire  que  Dieu  n'eviste 
pas,  que  de  se  flgnrer  un  Dieu  ennemi  des 
hommes,  et  qui  les  conduit  k  leur  perte 
éiernelle;  et  il  vaut  mieux,  pour  un  coupa- 
ble, croire  quUl  ne  sera  pas,  que  de  croire 
qu'il  sera  éternellement  et  nécessairement 
malheureux  :  et  c*6st  aussi  ce  qui  pouvait 
arriver  de  plus  heureux  pour  la  société;  car 
des  matérialistes  sans  crainte  de  chAtiment 
sont  moins  dangereux  pour  elle  que  des 
Chrétiens  sans  espoir  de  pardon. 

C'est  dans  ces  dogmes  absurdes,  qui  Atent 
à  l'homme  toute  confiance  raisonnable,  pour 
vouloir  loi  donner  une  certitude  absolue  de 
^n  Mlut,  dans  ces  dogmes  également  con- 
traires k  la  nature  de  l'homme,  soit  qu'ils 
lui  inspirent  une  sécurité  sans  motif,  ou  des 
terreurs  sans  espoir,  qu  il  faut  chercher  la 
cause  du  suicide  si  commun  dans  quelques 
i^ys.  Ce  crime  n'est  pas  l'efl'et  du  cli4nal, 
comme  on  le  prétend,  puisque  les  deux  vil- 


les de  l'Europe,  qui  on  offrent  le  plus 
d'exemples,  Londres  et  Genève,  sont  situées 
sous  des  climats  différents.  Il  n'est  pas  l'ef- 
fet du  climat,  puisqu'il  n'était  pas,  je  crois, 
pins  fréquent  en  Angleterre  que  dans  tout 
autre  pays  de  l'Europe,  avant  le  change- 
ment de  religion. 

L'effet  de  ces  opinions  désolantes^  pour 
me  servir  de  l'expression  de  Rousseau,  qui 
mènent  infailliblement  au  matérialisme  et  à 
l'athéisme,  s'est  fait  remarquer  dans  le  ca- 
ractère particulier  des  révolutions  dont  el- 
les ont  été  le  principe,  et  qui  toutes  ont  été 
spécialement  dirigées  contre  le  Dieu  et 
l'homme  de  la  religion  catholique,  contre 
Jésus-Christ  et  ses  ministres.  On  a  vu,  dans 
la  révolution  présente,  comme  dans  celles 
qui  l'avaient  précédée,  Pathéisme,  dans  sa 
rage  impuissante,  s'acharner  sur  les  objets 
du  culte  les  plus  révérés,  avec  une  fureur 
qui  semblait  y  chercher,  y  découvrir,  y 
poursuivre  quelque  chose  de  plus  que  ce 
qui  paraissait  aux  sens;  et  le  matérialisme, 
épuisant  sa  férocité  sur  l'homme,  même 
après  sa  mort,  attester,  par  sa  barbarie 
même,  que  tout  l'homme  n'était  pas  dans  ce 
cadavre  défiguré,  et  que  le  principe  qui  lui 
survivait  pouvait  encore  être  sensible  aot 
outragés. 

La  religion  réformée,  qui  Ate  toute  liberté 
à  l'homme  religieux,  tend  donc  nécessaire- 
ment à  établir  la  démocratie,  qui  Ate  toute 
liberté  k  l'homtne  politique;  et  la  religion 
catholique,  qui  est  larraie  liberté  des  enfants 
de  Dieu  {Rom.  viii,  21),  comme  ra))pelle  TA- 
pAtre,  s'allie  naturellement  avec  la  monar- 
chiOt  dans  laquelle  se  trouve,  comme  en  Ta 
vu,  la  vraie  liberté  politique.  Aussi  la  reli- 
gion catholique  permet  au  gouvernement 
de  donner  plus  de  liberté  à  l'homme  exté- 
rieur, parce  qu'elle  veille  de  plus  près  sur 
rhomme  intérieur;  elle  est  par  excellence 
la  loi  qui  fait  les  enfants^  tandis  que  les  au- 
tres ne  font  que  des  esclaves^  dont  le  gou- 
vernement est  obligé  de  gêner  les  actes  les 
plus  indifférents,  |)arce  que  la  religion  ne 
réprime  pas  efficacement  les  volontés  les 
plus  criminelles.  Je  renvoie,  à  cet  égard,  k 
ce  que  j*ai  dit  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage. 

Aussi  le  calvinisme  ne  convient-il  pas  à 
l'homme  social,  puisque,  pour  professer  io 
calvinisme,  l'homme  n'a  tout  au  plus  besoin 
que  de  la  Bjblè;  au  lieu  que  le  catholi- 
cisme est  essentiellement  la  religion  de  la 
société,  puisqu'on  ne  peut  professer  le  ca- 
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th'jlicisme  qu'en  sociélét  et  qu*il  faut,  pour 
le  sacrifice  qui  en  forme  Tessence,  des  mi- 
nistres et  des  assistants.  J'en  conclus  que, 
dans  la  religion  calviniste,  tout  est  indivi- 
duel ou  intérieur,  Dieu  et  l'homme  :  il  n*y 
a  de  Dieu  que  pour  Tbomme  intérieur; 
l*tiomme  intérieur  est  l'interprète  de  la  loi 
et  le  ministre  de  la  religion  :  au  Heu  que 
dans  la  religion  catholique  tout  est  général 
ou  social,  Dieu  et  l'homme;  Dieu  présent 
dans  le  sacrifice,  l'homme  ministre  public 
ou  social  de  la  religion  :  et  c'est  un  nou- 
veau trait  de  conformité  qu*a  le  calvinisme 
avec  la  démocratie,  où  tout  est  individuel 
ou  particulier,  le  pouvoir^  c'est-à-dire,  l'a- 
mour de  soi,  dirigeant  la  force  de  tous,  et 
le  catholicisme  avec  la  monarchie,  dans  la- 
quelle tout  est  général  ou  social,  le  pouvoir^ 
c'est-à-dire,  l'amour  des  autres  dirigeant  la 
force  générale. 

L'amour  do  Dieu  n'est  donc  pas  le  prin- 
cipe de  conservation  des  sociétés  religieuses 
non  constituées,  ou  des  sectes  ;  parce  que 
l'amour  réciproque  de  Dieu  et  des  hommes 
se  manifeste  par  le  sacrifice,  ou  par  le  don 
mutuel  de  l'homme  social  à  Dieu,  et  de  Dieu 
à  l'homme  social ,  dans  la  personne  de 
THomme-Dieu. 

L'amour  des  hommes  les  uns  pour  les  au- 
tres n'est  donc  pas  le  principe  do  conserva- 
tion des  sociétés  politiques  non  constituées; 
puisqu'il  n'y  a  dans  ces  sociétés  que  des 
pouvoirs  particuliers,  c'est-à-dire,  Taoïour 
de  soi,  qui  dirige  la  force  de  tous  vers  l'ob- 
jet de  la  satisfaction  personnelle  de  queU 
ques-uns,  et  non  le  pouvoir  général  ou  le 
monarque,  c'est-à-dire,  l'amour  des  autres, 
qui  dirige  la  force  générale  vers  l'objet  de 
la  conservation  de  tous. 

Il  n'y  a  donc  dans  ces  sociétés  aucun 
amour,  principe  de  conservation  de  Dieu  et 
des  hommes.  Dieu  et  l'homme  ne  se  conser- 
veront donc  pas;  c'est-à-dire  que  la  con- 
naissance de  Dieu  s'effacera  de  l'esprit  de 
l'homme,  et  que  Tamour  de  son  semblable 
s'effacera  de  son  cœur.  L'homme  mettra 
donc  l'amour  de  soi  à  la  place  de  l'amour 
de  Dieu  et  de  lamour  do  ses  semblables  : 
l'amour  de  soi  sera  donc  déréglé  ;  l'homme 
social  n'obéira  donc  plus  aux  lois  ou  rap- 
ports nécesiairei  qui  dérivent  de  la  nature 
des  eires  ;  il  perdra  donc,  dans  les  sociétés 
religieuses  non  constituées,  sa  liberté  inté- 
rieure et  morale,  comme  il  perdra,  dans 
les  sociétés  constituées,  sa  liberté  exté- 
rieure et  physique  ;  puisque  la  liberté,  pour 


rhomme  intelligent  et  physique,  coosiste  k 
obéir  aux  lois  ou  rapports  néceuaires  déri- 
vés de  la  nature  des  êtres.  L'homme  social 
sans  amour  de  Dieu,  sans  amour  de  ses  sem* 
biables,  sans  amour  réglé  de  soi,  sans  liberté 
intérieure  et  extérieure,  se  détériorera  dans 
ses  habitudes  morales  et  même  physiques, 
loin  de  parvenir  à  la  perfection  intérieure 
et  extérieure  à  laquelle  il  doit  tendre,  parce 
que  la  perfection  est  l'état  conforme  à  la  na- 
ture de  l'homme  social.  Je  prie  le  lecteur  de 
suspendre  son  jugement  sur  des  assertions 
aussi  hardies  en  apparence,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  vu  le  développement,  et  qu'il  ait  rap- 
proché les  preuves  que  je  vais  eo  donner, 
des  o'oservations  qu'il  a  pu  faire  lui-même 
et  des  connaissances  qu'il  a  pu  acquérir. 

1*  L'homme,  dans  les  sociétés  religieuses 
non  constituées,  perd  la  conuaissance  ds 
Dieu.  C'est,  en  effet,  du  sein  de  la  Réforme 
et  des  pays  où  elle  domine,  dit  Bossuet, 
que  sont  sorties  ces  opinions  monstrueu- 
ses qui  ont  attaqué,  l'un  après  l'autre,  tous 
les  motifs  de  crédibilité,  tous  les  dogmes  de 
la  religion  chrétienne ,  et  qui  ont  conduit 
l'Europe  au  néant  affk-eux  de  l'athéisme  et  da 
matérialisme.  C'est  aussi  dans  une  républi- 
que, qui  doit  sa  naissance  au  philosophisme, 
résultat  inévitable  de  la  Réforme, qu'une  as« 
semblée  politique ,  donnant  des  luis  è  une 
grande  société,  a  osé  mettre  en  délibiraiion 
l'existence  de  l'Etre  suprAme;  et  si  la  crainte 
de  déplaire  au  tyran,  qui,  dans  son  orgueil, 
voulait  à  toute  force  donner  un  Dieu  à  la 
France,  en  attendant  qu'il  pût  lui  donner  un 
maître ,  n'eût  étouffé  une  discussion  doot 
l'issue  pouvait  tromper  ses  projets,  l'univers 
aurait  eu  le  scandale  d'une  assemblée  de  soi- 
disant  législateurs  allant  aux  voix,  par  asii$ 
$i  levéf  sur  l'existeuce  de  Dieu;  et  aux  ap- 
plaudissements que  reçut,  dans  cette  horde 
infAme ,  le  vil  scélérat  qui  se  vanta  d'être 
athée,  il  n'est  que  trop  permis  de  présumer 
qu'il  y  eût  été  décrété  qu'il  n'existait  pas 
de  Dieu  pour  l'univers  :  et  l'on  peut  dire  de 
ce  jour  è  jamais  funeste  : 

Une  élemelle  ault  aena^  Vnnlven. 

(OnuxB,  Mrf  ) 

Montesquieu  a  remarqué  de  son  temps» 
«  que  les  Catholiques  étaient  plus  invîiici- 
bîement  attachés  à  leur  religion  que  les  pro- 
testants, et  plus  zélés  pour  s^a  propagation;» 
et  on  |)eut  assurer,  sur  des  observations 
faites  avec  attention  ou  des  aveux  recuclHîs 
avec  soin,  que  dans  le  nôtre,  la  religion  ré- 
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formée  inspire  fort  peu  d'^tachemeni  è  ses 
seciateors.  Si  Ton  ne  Yoit  plus  aujourdliui 
de  disputes  au  sein  de^la  Réforme ,  c'est 
qu'on  n'y  attache  plus  aucun  intérêt  aux 
questions  qui  lui  ont  donné  naissance»  et 
que,  depuis  longtemps»  les  opinions  des  ré- 
formateurs ne  sont  plus  les  dogmes  des  ré- 
formés. La  Réforme  est  lu  maiam  bàiU  sur 
fo  jofr/e,  prif  à  céder  au  moindre  effort  des 
9eni$  ou  de$  eaux.  {MaUh.  tu,  26,  27.)  Cette 
▼érité  deviendra  tous  les  jours  plus  évi- 
dente. 

9*  J*ai  dit  que,  dans  les  sneiétés  politiques 
et  religieuses  non  constituées ,  Tamour  de 
soi,  principe  des  sociétés  de  production  ou 
des  familles,  se  dérègle  et  se  détériore.  En 
effet,  c'est  une  observation  digne  de  la  plus 
sérieuse  considération,  et  qui  me  parait  je- 
ter un  grand  jour  sur  la  question  que  je 
traite,  que  toutes  les  sectes  qui  se  sont  éle* 
Yées  ont  porté  atteinte  k  la  société  naturelle 
ou  au  mariage,  .soit  en  profanant  sa  sainteté» 
soit  en  niant  sa  nécessité,  soit  en  détruisant 
son  indissolubilité,  soit  en  outrant  sa  sévé* 
rite.  Les  désordres  infimes,  justifiés  par  les 
mœurs,  autorisés  même  par  les  lois  dans  les 
républiques  grecques,  et  transmis  avec  leurs 
institutions  aui  républiques  italiennes  d« 
moyen  âge ,  ces  désordres,  qui  excluent  le 
véritable  amour,  puisqu'ils  sont  contraires  à 
la  fin  de  la  société  naturelle,  la  production 
des  êtres,  se  retrouvent  dans  le  manichéisme, 
venu  en  Occident  de  la  Bulgarie,  et  eoniinné 
eu  France  par  les  albigeois,  dont  les  réfor- 
més se  font  honneur  de  descendre.  Les  mih 
nichéens,  comme  les  albigeois,  coûdaii- 
naieni  l'union  des  sexes  ;  ils  étaient  univer* 
sellement  accusés  de  mœurs  infâmes,  et  la 
preuve  irréfragable  s'en  conserve  enoore 
dans  la  langue  française.  Les  vaudois,  que 
les  réformés  confondent  avec  les  albigeois, 
et  que  Bossuet  en  distingue,  n'avaient  pas 
sur  le  roaiiâge  des  sentiments  bien  ortho- 
doxes, et  ils  le  détruisaient  par  une  sévérité 
outrée.  Les  réformés,  je  le  sais,  n'ont  jamais 
été  accusés  de  ces  excès  dans  leurs  mœurs  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  Ré- 
forme a  affaibli,  par  ses  dc^gmes,  le  lien  du 
mariage,  en  le  rabaissant  à  une  convention 
purement  extérieure,  dissoluble  au  gré  des 
parties,  au  lieu  d'en  foire,  comme  la  religion 
catholique ,  un  lien  indissoluble,  frein  des 
passions  et  de  la  légèreté,  en  l'élevant  k  la 
dignité  de  sacrement,  et  de  grand  sacrement, 
comme  l'appelle  l'ApAtre  {Bphee.  v,  32), 
puisqu'il  est  le  eymbole  de  Funion  de  F  Homme» 


Dieu  avec  la  eociité  humaine.  Je  sais  aussi' 
que  la  philosophie  moderne,  petite-fille  de 
la  Réforme ,  indulgente  sur  tout  ce  qu'elle 
appelait  ito/tire,  faisait  violemment  soup- 
çonner ses  adeptes  de  porter  dans  leurs 
mœurs  Texcessive  tolérance  de  leurs  opi- 
nions. Or,  il  ne  faut  jamais  considérer  les 
commencements  d'une  secte,  mais  ses  sui- 
tes}  comme  il  ne  faut  jamais  en  observer  les 
sectateurs,  mais  les  dogmes. 

Le  même  dérèglement  dans  l'amour» 
principe  de  production  des  Atres ,  se  remar- 
que, suivant  Montesquieu  •  dans  les  pays 
soumis  k  la  religion  musulmane,  et,  selon  le 
célèbre  Gook,  jusqu'à  Otahiti,  dans  des  as- 
sociations d'hommes  et  de  femmes  connues 
lous  le  nom  d'ilrreoy,  dans  lesquelles  la  li- 
cence la  plus  effrénée  autorise  tous  les  excès- 
et  ne  punit  que  la  fécondité. 

Jusque  dans  les  républiques  qui  professent 
la  religion  catholique,  on  aperçoit  quelque 
chose  de  cette  détérioration  de  la  faculté  ni- 
mante  dans  l'homme.Montesquieu  lui-même 
remarque  que  la  passion  de  Tamôur,  dans 
certaines  sociétés,  ne  ressemble  pas  k  cette 
même  passion  dans  d'autres  sociétés,  c'est» 
k-dire  dans  celles  où  l'homme  social,  obéis* 
sent  h  des  rapports  «^cefiotret,  jouit  de  toute 
sa  liberté.  On  voitassez  fréquemment,  dans 
certaines  parties  de  la  Suisse ,  des  amants 
vieillir  sous  le  même  toit,  sans  passion 
comme  sans  désir;  on  remarque  entre  les 
jeunes  gens  des  deux  sexes  une  fomi liante 
dont  l'innocente  simplicité  n'a  jamais  été , 
même  au  temps  de  l'Age  d'or,  dans  la  nature 
de  rhofiune.  L'effet  est  louable,  sans  doute , 
et  j'y  applaudis;  mais  j'en  approfondis  la 
cause,  et,  bien  loin  d'admirer  l'homme  fort, 
qui  lutte  contre  ses  penchants,  et  qui  les 
dompte,  je  plains  l'homme  éteint  qui  n'a  pas 
l'occasion  de  combattre,  parce  qu'il  n'a  pas 
la  force  de  sentir.  L'amour,  dans  Thomme 
libre,  se  produit  nécessairement  par  l'action 
des  sens  :  la  religion,  qui  ordonne  k  l'homme 
de  réprimer  ses  passions,  et  qui  lui  interdit 
jusqu'aux  désirs,  suppose  des  passions  et 
des  désirs;  et  en  lui  prescrivant  la  fuite  des 
occasions  et  l'empire  sur  ses  sens,  elle  l'a* 
vertit  assez  que  les  occasions  sont  dange- 
reuses et  les  sens  rebelles  h  l'esprit. 

3*  L'amour  des  hommes,  principe  de  leur 
consenration,  ou,  pour  parler  le  langage  do 
la  religion,  l'amour  du  prochain,  ne  s'est 
pas  moins  affaibli  dans  les  sociétés  non  cons- 
tituées ;  jamais  vérité  n'avait  été  démontrée 
par  une  expérience  plus  décisive.  La  révo« 
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lution  française  a  été  la  manifestation  des 
consciences  ;  elle  a  mis  à  l'épreuve  les  ver- 
tus des  sociétés  comme  celles  des  partii^u- 
liers  ;  et  dans  ce  creuset,  la  philanthropie , 
Thumanitéy  la  bienfaisance  universelle  que 
la  philosophie  osait  substituer  k  la  cliarité 
et  k  l'amour  du  prochain,  se  sont  évanouies 
comme  une  vapeur  légère.  Trop  sonvent 
une  cruelle  politique  sMtait  fait  un  jeu  de 
détruire  l'homme  ;  une  politique  épouvan- 
table s'est  fkit  un  système  de  détruire  la  so- 
ciété.  Puisse   Taffreuse   connaissance  des 
moyens  employés  pour  anéantir  en  France 
jusqu'aux  principes  de  la  vie,  rester  sons  le 
voile  qui  les  couvre,  et  que,  pour  Phonneur 
de  l'espèce  humaine^  la  postérité  ignore  le 
secret  de  cette  effroyable  conjuration  de  la 
philosophie  et  €(e  la  politique  contre  la  so- 
ciété I  Lçs  malheurs  individuels,  qui  ont  été 
la  suite  des  désastres  publics,  n'ont  pas 
eicité,    dans    quehpies     sociétés,  Tintérêt 
que  des  revers  aussi  grands  et  aussi  peu 
mérités  devaient  trouver  dans  des   Etats 
chrétiens;  el  ce  qui  vient  à  l'appui  de  mes 
principes,  est  que  la  différence  qu'on  a  pu 
apercevoir  dans  les  mesures  de  bienTaisance 
ou  de  rigueur  adoptées  par  les  gouverne- 
ments, a  paru  tenir,  en  général,  k  leurs  prin- 
cipes constitutifs,  soit  religieux,  soit  politi- 
ques; puisque  les  mômes  infortunes  ont 
éprouvé  le  môme  aceueil  dans  les  républi- 
ques catholiques  et  dans  les  monarchies  r/- 
^rm/ef ,  c'est-k-dire  dans  les  Etats  qui  avaient 
une  constitution  religieuse  ou  politique.  Je 
sais  que  des  mesures  de  prudence,  absolu- 
ment indispensables  dans  une  révolution 
dirigée  particulièrement  contre  les  rois  ca- 
tholiques, ont  éloigné  des  résidences  roya- 
!es,  des  malheureux  parmi  lesquels  il  pou- 
vait se  glisser  des  traîtres  ;  mais  je  sais  aussi 
que  des  Etats ,  qui  ne  pouvaient  avoir  le 
luèqae  motif,  leur  ont  refusé  l'hospitalité , 
qu'ils  ont  craint  ou  feint  de  craindre  d'irriter 
un  ennemi  puissant  :  comme  s'ils  ignoraient 
qu'un  peuple  qui  veut  être  libre,  doit  s'ar- 
nier ,  s'il  le  faut,  pour  faire  respecter  ses 
vertus,  plutôt  encore  que  pour  faire  res- 
pecter ses  frontières.  Mais,  si  les  gouverne- 
ments et  les  religions  ont  mis,  dans  quel- 

l  M  )  Hâte  en  français,  ho$pes  en  lalin,  signifient 
celui  qui  reçoit  et  eelûi  qui  esi  reçu.  C'est  à  la  fois 
isne  preuve  et  un  syinlMle  de  Tunion  intimé  que 
Ibospilalité  doit  établir  entre  les  lioinines;  et  ce&t 
la  raison  pour  laquelle  rhospilaliic  à  prix  d*argent 
ou  le  métier  d*attbergisle  était  vil  chi'z  les  anciens. 
Il  fst  beaucoup  plus  considéré  en  Suisse  et  eu  Al- 
V^magno  qu'il  ne  Test  en  France. 
(  ^^^  Les  directeurs  do  cesétablisi»ement8appc- 
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ques  endroits,  la  prnaence  ou  la  rancune  i 
la  place  de  l'humanité,  les  particuliers, 
meilleurs  que  leur  gouvernement  et  leur 
religion,  en  ont  souvent  réparé  les  torts. 
Poisse  le  souyenir  de  Tbospitalité  (1) 
donnée  et  reçue ,  se  transmettre  dans  les 
familles  comme  un  précieui  héritage  1  qu*il 
les  unissent  par  ces  nœuds  qui,  chez  les  an- 
ciens, étaient  plus  sacrés  que  ceui  de  la  |»a- 
rente  même  ;  qu'il  présente  au  Français  re- 
connaissant un  adoucissement  aux  maui 
qu'il  a  soufferts,  et  à  l'étranger  généreux 
une  ressource  aux  maux  qu'il  pourrait  crain- 
dre ;  et  qu'ainsi  s'accomplisse  le  vœu  de  la 
religion, qui  prescrit  l'amour  entre  les  hom- 
mes, lors  môme  que  la  politique  commande 
la  guerre  aux  sociétés  ! 

Détournons  les  yeux  de  ce  tableau  pour 
les  fixer  sur  des  considérations  plus  géné- 
rales. Elles  nous  fourniront  de  nouvelles 
preuves  que  l'amour  des  hommes  s'est  affai- 
bli dans  les  sociétés  h  mesure  que  la  consti- 
tution &'y  est  altérée* 

En  Angleterre,  le  vol  est  une  profession 
presque  publique ,  et  des  attentats  contre  la 
propriété  commis  parla  populace,  un^évé- 
Dément  fréquent  et  dont  la  police  se  con- 
tente d'arrêter  les  suites  ou  de  prévenir 
l'excès.  A  Amsterdam ,  le  peuple  pille  aussi 
les  maisons  de  ceux  qui  lui  ont  déplu  dans 
lexercice  de  quelque  fonction  publique  ;  les 
lois  autorisent  des  établissements  infâcnes 
où  de  malheureuses  victimes  de  l'inconti- 
nence publique  et  de  la  cupidité  particulière 
sont  vouées,  pour  leur  vie,  à  un  genre 
d'esdavage  tel  qu'il  n'en  a  jamais  existé  de 
semblable  dans  aucune  société  (2)  ;  et  la 
police  souffre  que  des  brigands,  agents  du 
gouvernement,  enlèvent  par  toutes  sortes 
de  moyens,  des  jeunes  gens  qui  vont  expier 
dans  les  possessions  malsaines  de  Tlnde, 
par  une  mort  prématurée,  le  malheur  d*avoir 
mis  le  pied  dans  Amsterdam.  On  lit  dans  les 
Toyageurs  les  plus  accrédités  (  3  )  des  traits 
de  barbarie  de  la  part  du  gouvernement 
hollandais,  révoltants  dans  un  peuple  chré- 
tien, et  qui  veut  être  plus  Chrétien  que 
d'autres,  puisqu'il  est  Chrétien  réformé. 
Tout  ce  que  ce  peuple  a  fait  pour  s'assurer 

lés  muiico  s^enrichissent  dans  peu  de  temps,  el  par 
toutes  sortes  d^escroqueries  ;  alors  la  police  leui* 
cherche  querelle,  et  sur  le  i»lus  léger  prétexte,  elle 
leur  impose  une  amende  qui  .ibsorbe  presque  tout 
leur  profit,  et  elle  répare  ainsi  une  infamie  par  une 
injustice.  . 

(  5)    Vojy.  les  Voêfageê  de  le  Vaillant  au  cap  âi 
Donne-Eipirame. 
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la  |)0ss6$si0G  exclusive  de  certaines  bran- 
ches de  commerce  I  e^l  d'une  cruauté  qui 
nesi  croyable  que  pour  ceux  qui  connais- 
sent à  quel  point  Tauiour  de  la  propriété 
étouffe,  dans  le  cœur  de  Thomme,  l'amour 
de  son  semblable.  Le  cœur  se  serre,  en  lisant 
le  code  de  lois»  que,  pour  la  sûreté  de 
r£lat ,  la  république  de  Venise  a  porté 
contra  les  chefs  eux-mêmes  du  gouverne- 
ment;  terribles  maîtres,  mais  qui  se  sont 
enlacés  de  leurs  propres  chaînes  1  Dans  los 
cantons  démocratiques  de  la  Suisse,  la 
sûreté  des  personnes  et  le  droit  de  propriété 
ne  sont  pas  à  l'abri  de  Toppression  po()u- 
Uire.  Personne,  en  Suisse ,  n'ignore  la  Qn 
tragique  de  Joseph  Sulter,  landamman  ou 
premier  magistrat  de  la  partie  catholique  du 
canton  d'AppenzelL  décapité  en  178^.  Accusé 
par  la  clameur  populaire,  c'est-à-dire,  sans 
preuves,  de  s'être  laissé  corrompre  dans  la 
poursuite  d'un  procès  qu'il  soutenait  au 
nom  du  canton,  il  fut  destitué,  banni, 
dépouillé  de  ses  biens,  attiré,  neuf  ans 
après,  dans  sa  patrie  par  une  indigne  super- 
cherie, illégalement  arrêté,  forcé  par  les 
tourments  de  s'avouer  coupable,  condamné 
enfin  au  dernier  supplice,  avec  un  oubli  de 
tous  les  principes,  un  mépris  de  toute  loi» 
de  toute  pudeur,  de  toute  justice,  qui  méri- 
terait à  cet  infortuné  une  place  distinguée 
parmi  les  illustres  victimes  de  la  fureur  et 
de  la  déraison  populaires,  si ,  plus  touchés 
de  la  réalité  des  malheurs  que  de  la  célé- 
brité des  noms,  nous  accordions  aux  infor- 
tunes d'un  landamman  d'Appenzell,  notre 
contemporain,  l'intérêt  que  nous  donnons  à 
calles  d'un  proconsul  romain  ou  d'un  géné- 
ral athénien  (1). 

(  i  )  Ces  détails  sont  tirés  d*un  recueil  Je  pièces 
relatives  à  celle  affaire,  et  dont  on  assure  qu^on  a 
défendu  la  publication.  En  France,  le  procès  de 
II.  de  Lally  a  été  revu,  la  mémoire  de  Calas  a  été 
réhabilitée,  sa  famille  dédommagée,  et  ses  malheurs 
chantés  en  vers  et  en  prose,  avec  une  affectation 
qui  dénotait  visiblement  Tesprit  du  parti.  On  sait 
que  Calas  était  réformé.  Les  glaces  éternelles  de 
b  Suisse  seront  fondues  avant  que  la  mémoire  du 
malheureux  Sûtier  soit  réhabilitée.  Un  tribunal 
peut  errer  !  maïs  un  peunle  l  11  nVst  pas  hors  de 
propos  d^observer  que  Vusage  s'inlroiluisait  en 
France  de  relever  appt>l  do  tous  les  jugements  cri- 
minels devant  les  philosophes.  Il  faut  se  faire  des 
idées  justes  des  clioses.  La  condamnation  d*ttn  in- 
nocent est  un  malheur  particulier,  qu*un  juge  doit 
payer  de  sa  léie,  8*il  la  condamné  par  passion  ; 
qu  il  doit  réparer  de  toute  sa  fortune  ei  pleurer 
?vec  des  larmes  de  sang,  8*il  Ta  condamné  par  une 
erreur  quil  fût  en  son  pouvoir  de  connaître  :  Ta- 
«ilisseoeDt  d*nn  tribunal  est  une  calaiolié  publique, 
puisque  le  tribunal  est  force  publique,  ou  action 
du  pouvoir  général.  L'on  ne  peut  rendre  la  vie 
ï  rmdîvidu ,  mais  U  devait  la  perdre  tôt  ou  lard. 


On  peut  remarquer  les  mêmes  ii\|usUea« 
dans  toutes  les  républiques.  La  où  les  prio** 
cipes  sont  les  mêmes,  les  effets  ne  peuvent 
être  différents.  Le  landamman  du  canton 
d'Appenzell  est  décapité  pour  avoir  perdu 
un  petit  procès,  par  le  même  principe  que  le 
général  de  la  république  de  Cartbage  était 
mis  en  croix  pour  avoir  perdu  une  grande 
bataille, et,  puisqu'il  faut  le  dire,  que 
l'amiral  Byng  était  exécuté  à  Londres  pour 
n'avoir  pas  été  beureux.  La  société  doit 
sévir  contre  la  trahison  prouvée  ;  mais  elle 
doit  plaindre  le  talent  malheureux ,  et  s'im- 
puter à  elle-même  les  fautes  de  l'inexpé* 
rience  présomptueuse.  Quand  le  sénat 
romain  remerciait  l'indocile  Varron  de 
n'avoir  pas  désespéré  du  salui  de  CEtat^ 
Rome  était  monarchique,  et  c'est  alors  que 
son  sénat  était , vraiment  une  assemblés  de 
rois  (2) 

Mais  la  société  on  général  est  Dieu, 
l'homme  et  la  propriété ,  et  par  conséquent 
l'homme  social  ne  peut  aimer  que  Dieu, 
rhomme,  ou  la  propriété.  S'il  perd  l'amour 
de  Dieu  et  de  l'homme,  il  aura  donc  néces- 
sairement l'amour  de  la  propriété»  parce  que 
rhomme  ne  peut  exister  sans  amour,  ni  son 
amour  sans  objet.  L'amour  de  la  propriété 
remplace  donc,  dans  Thomme  des  sociétés 
religieuses  ou  politiques  non  constituées, 
l'amour  de  Dieu  et  l'amour  des  hommes,  et 
lor  sera  le  dieu,  sera  le  roi  de  ces  sociétés. 
Ce  n'est  point  ici  une  métaohoro ,  et  le  lec- 
teur instruit  me  dispense  sans  doute  de  la 
preuve  d'une  vérité  plus  évidente  que  les 
vérités  géométriques  hs  plus  élémentaires. 

Si  l'imperfection  des  institutions  agit  sur 
l'hommo  et  le  déprave,  la  dégéuération  d& 

et  la  religion  même  défend  de  regarder  la  mort 
comme  un  mal,  mais  on  doit  lui  rendre  et  à  sa 
famUle  ThonneurquMIs  ne  doivent  jamais  perdre  par 
une  condamnation  Injuste.  Le  pouvoir  gêner?! 
doit  donc  redresser  \s»  erreurs  malheureuses, 
quelquefois  inévitables,  des  tribunaux;  et  c'est 
pour  cela  que  l'appel  a  été  établi  ;  mais  il  ne  doit 
pas  souffrir  qu'on  les  avilisse,  qu'on  les  livre  au 
mépris  public,  et  qu'un  bel  esprit  fonde  sur  leur 
diOamaiion  l'espoir  de  sa  renommée.  Ou  pouvait,, 
en  France,  avant  la  révolution,  se  donner  à  peu  de 
frais  une  réputation  de  courage  en  aiiaquanl  la  re- 
ligion, le  gouvernement,  les  lois,  les  tribunaux,  les 
mœurs,  que  personne  ne  défendait. 

(  2)  Les  monarchies  punissent  plus  sévèrement 
que  les  républiques  les  crimes  qui  détruisent  la 
société  naturelle,  connue  le  vol,  l'assassinat,  parce 
que  la  monarchie  conserve  plus  la  famille  qui  est 
son  élément  :  la  république  punit  plus  sévèrement 
que  la  monarchie  les  crimes  de  l'homme  oui  atten- 
tent ^  la  société  politique,  parce  que  la  république 
périt  tôt  ou  tard  par  un  homme,  ce  qui  ne  peut 
arriver  dans  U  monarchie. 
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l*hoinffiè  réagit  sui^  le  gouvernement»  ef  le 
Corrompt.  L'or,  chez  quelques  peuples,  est 
devenu  Tunique  mobile  du  gouvernement, 
eomme  il  est  Tunique  parssîon  de  Thomme. 
c  La  Suisse,  a  dit  U  Politique  dei  cabinets^ 
c  sans  désirs,  «lu  du  moins  $àns  espoir  de 
conquêtes,  stfirs  éclata  sans  activité  au 
dehors,  ne  forme  de  prétentions,  de  projets^ 
que  pour  Targent,  et  Targent  est  devenu 
Tunique  but,  le  grand  objet  de  sa  politi- 
que. » 

Cette  ptfssion  du  gain  est  cupidité  dans 
une  nation  forte,  atarice  dans  une  natioa 
faible;  et  TAnglais  attaque  à  main  armée  le 
commerce  de  tontes  les  nations,  par  le  même 
principe  qui  fait  qu'un  Hollandais  vit  de 
pain  et  de  fromage,  pour  pouvoir  Tempor- 
ier  sur  lés  autres  peuples  commerçants,  par 
fe  bas  prit  du  transport  ;  que  le  Genevois 
te  toufmente  de  spéculations,  calcule  les 
probabilités  de  la  tie  et  de  la  mort,  pour 
pouvoir  placer  son  argent  au  plus  haut  in- 
éérét  ;  et  que  le  iuif  prête  à  usure ,  achète 
des  haillons  et  des  bouquins,  pour  soute- 
Air  set  misérable  eiistence. 

La  religion^  qui  ordonne  le  mépris  des 
rîchesseS}  même  alors  qu'on  en  use,  place 
donc  Thomme  dans  son  véritable  état  de 
force  et  d*empire,  qui  consiste  à  user  en 
maître  def  tout  ce  qui  n*est  pas  lai  et  qui 
n'est  fiiit  que  pour  lui. 

Un  peuple  constitué  ou  perfectionné  doit 
donc  Avoir  Tamouf  de  Dieu  dans  lai  société 
feligieusé,  Tamour  de  Thomme  dans  la  so- 
dété  politique,  et  lé  mépris  de  la  propriété. 
Obsertons  dans  les  peuples  les  effets  de  ces 
êentlments^  effets  que  les  écrivains  politi- 
ques ont  aperçus,  sans  en  connaître  la 
cause. 

L^auteur  de  VEsptit  àe$  loi$  accuse  les 
Espagnols  d'orgueil  et  de  paresse;  mais  il 
l'end  justice  à  leur  extrême  bonne  foi  dans 
le  commerce^  reconnue  de  toutes  les  na- 
tions de  TEurope.«  Cette  qualité  admirable,» 
dit-1t,«  jointe  ft  leur  paresse^  forme  un  mé- 
lange dont  il  résulte  des  effets  qui  leur  sont 
pernicieux  :  les  peuples  de  TEurope  font 
sous  leurs  yeux  tout  le  commerce  de  leur 
monarchie,  n  Cet  auteur  attribue  la  paresse 
de  TEspagnol  ï  son  orgueil^  et  soil  désin- 
téressement è  son  climat.  Il  ne  peut  pas  y 
avoir  d'excès  dans  le  désintéressement  et  la 
bonne  foi  d'un  peuple*  mais  il  y  en  a  tou- 
jours dans  son  indolence  ;  à  cet  égard,  TEs- 
t>agnol  n'est  pas  exempt  de  reproche  ;  mais 
il  s'en  faut  bien  que  Montesquieu  ait  assi- 


gné les  vraies  causes  du  caractère  de  ce 
peuple  estimable.  Sa  paresse,  son  orgueil  et 
sa  bonne  foi,  ont  nn  principe  commun,  Ta- 
mour de  Thomnoîe  et  le  mépris  de  la  pro- 
priété; il  travaille  peu,  parce  qu'il  n'a  pas 
d'attachement  à  la  propriété  ;  il  est  juste  et 
fidèle,  parce  qu'il  aime  Thomme  :  il  est  fier, 
parce  qu'il  s'estime  lui-même  et  qu'il  a  le 
noble  sentiment  de  l'empire  que  Thomme 
doit  exercer  sur  tout  ce  qui  n'est  pas  lui. 
«  Les  Chinois,  au  contraire,  »  dit  le  même 
auteur,  «  ont  une  activité  prodigieuse,  et  un 
désir  si  excessif  du  gain,  qu'aucune  nation 
commerçante  ne  peut  se  fier  à  eux...  Cha- 
que marchand  diinois  a  trois  balances,  une 
forte  pour  acheter,  une  légère  pour  rendre, 
et  une  juste  pour  ceux  qui  sont  sur  leurs 
gardes,  n 

Il  ne  faut  pas  sortir  de  TEurope  pour  trou^ 
ver  des  peuples  excessivement  actifs,  avi- 
des de  gain,  et  peu  délicats  sur  les  moyens 
qu'ils  emploient  pour  étendre,  leur  com- 
merce et  grossir  leurs  ricbessesé  Qu'un  mar-> 
chaud  de  Pékin  me  trompe  avec  une  ba- 
lance dont  je  ne  puis  vérifier  le  défaut,  qu'un 
commerçant  européen  avilisse  le  papier  que 
j'ai  dans  les  mains,  par  nn  agiotage  dont  je 
ne  puis  connaître  le  secret,  je  n'y  vois  d'au-» 
tre  différence  que  celle  qu'établit  entre  les 
peuples  le  degré  de  leurs  connaissances.  Ces 
peuples  avides  sont  bas  et  rampants,  s'ils 
sont  faibles  ;  insolents  s'ils  sont  forts  ;  parce 
que  les  uns  attaquent  la  propriété  d'autrul 
avec  la  ruse^  et  les  autres  avec  la  force,  et 
que  Tamour  de  la  propriété  avilit  ceux-ci» 
comme  l'excès  des  richesses  enorgueillit 
ceux-là.  L'Espagnol  est  donc  paresseux» 
juste  et  fier  ;  et  le  principe  de  ses  défauts» 
comme  de  ses  vertus,  est  dans  une  consti- 
tution religieuse  et  politique,  qui  lui  donna 
Tamour  de  Dieu  et  de  Thomme»  et  le  mépris 
de  la  propriété.  D'autres  peuples  sont  actifs» 
injustes,  tyas  ou  insolents  ;  et  le  principe  de 
ces  qualités  bonnes  ou  mauvaises  est  dans 
des  constitutions  religieuses  et  politiques» 
qui^  affaiblissant  Tamour  de  Dieu  et  de 
Thomme,  accroissent  dans  la  même  propor' 
tion  Tamour  de  la  propriété. 

Les  étri|ngers,  au  milieu  desqoels  la  par^ 
lie  de  la  nation  française  la  plus  empreinte 
du  caractère  national,  parce  qu'elle  tient 
de  plus  près  à  la  constitution,  a  été  jetée 
par  la  tempête  révolutionnaire,  ont  généra-» 
lement  trouvé  aux  jeunes  Français  trop  ta^ 
mow  pour  un  sexe,  ou  du  moins  des  maniè- 
res qui  Tannoncent  plus  souvent  iieut-êlre 
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qu*elles  ne  l'expriment.  Ils  ont  troQTé  aux 
Français  d*ua  autre  Age  des  manières  dou- 
ces  et  affectueuses  :  ils  ont  admiré  dans  tons 
uDe  extrême  sobriété  pour  le  manger ,  el 
plus  encore  pour  le  boire;  de  la  tranquillité. 


fortunes  n'a  pas  été  le  plus  malheureux  eiTal 
du  tyitime  et  de  la  régence.  Une  adminis- 
tration  sage  aurait  pu  rétablir  les  affaires; 
mais  les  mœurs  une  fois  dépravées  ne  ta 
rétablissent  plus  que  par  la  révolution  éTun 


de  la  gatté  mètûe  au  milieu  des  revers  les  \E/ci/,  et  je  les  ai  vues  s'altérer  sensiblement. 


plus  accablants;  un  désintéressement  qui 
allait  jusqu'à  rinsouciance,  quelquefois  jus- 
qa*à  la  prodigalité,  au  milieu  du  dénûment 
le  plus  absolu  ;  c'est-k-dire  qu'ils  ont  re- 
marqué chez  le  Français  l'amour  de  l'hom- 
me  et  le  mépris  de  la  propriété.  C'est  là, 
j*ose  le  dire,  le  caractère  d'un  grand  peuple, 
d*un  peuple  constitué  ;  et  il  ne  manque  plus 
qu'à  régler  dans  l'individu  l'amour  de 
Thommc,  et  à  mettre  des  bornes  au  mépris 
de  la  propriété.  C'est  ce  que  faitia  religion, 
en  subordonnant  l'amotir  de  l'homme  aux 
lois  qu'elle  porte  ou  qu'elle  sanctionne,  et 
le  mépris  de  la  propriété  à  l'obligation  du 
travail  qu^elle  prescrit. 

C'est  aussi  chez  les  Français  que  se  trou- 
tait  le  plus  d'amour  de  Dieu,  puisque  c'é- 
tait en  France  que  se  trouvaient  les  ordres 
religieux  les  plus  austères,  ceux  qui  de- 
mandaient de  rhomme  l'acte  le  plus  fort  de 
Tamour  de  Dieu,  je  veux  dire,  le  sacrifice 
le  plus  entier  de  lui-même  et  de  sa  pro- 
priété (1).  Amour  de  Dieu,  amour  de 
l'homme,  mépris  de  la  propriété  ;  voilà  le 
secret  de  la  grandeur  de  la  France  et  de  l'a- 
Boabilité  du  Français  ;  voilà  le  moyen  de  la 
grandeur  de  tout  peuple,  et  de  la  perfection 
à  laquelle  il  peut  parvenir.  Le  Suédois, dont 
la  religion  est  moins  imparfaite,  puisqu'elle 
est  épiscopale,  et  dont  le  gouvernement  a 
été  une  monarchie  trè$«prononcée,  mêlée 
de  quelques  intervalles  d'aristocratie,  a, 
selon  Coxe,  des  habitudes  bien  supérieures 
à  celles  de  quelques  autres  peuples  du 
Nord.  Ce  caractère  national  s'était  détérioré 
en  France  :  il  commença  à  s'altérer  dans  la 
révolution  ées  propriétés,  que  le  duc  d'Or- 
léans régent  dt  avec  le  secours  d'un  étran- 
ger ;  il  avait  toujours  été  en  s'altérant  de- 
puis cette  époque  jusqu'à  la  révolutioo  des 
hommes  et  des  propriétés,  qu'a  faite  le  duc 


Dans  le  siècle  précédent,  la  noblesse  et  le 
militaire  n'élatentanimés  que  par  l'honneur; 
te  magistrat  cherchait  la  considération; 
l'homme  de  lettres,  l'homme  à  talent  ambi- 
tionnaient la  réputation;  le  commerçant  se 
glorifiait  de  sa  fortune,  parce  qu'elle  était 
une  preuve  d'intelligence,  de  vigilance,  de 
travail  et  d'ordre.  Les  ecclésiastiques  qui 
n'étaient  pas  vertueux,  étaient  du  moins 
forcés  de  le  paraître.  Toutes  les  classes  de 
l'Etat  n'ont  aujourd'hui  qu'un  objet,  c'est 
d'être  riches,  sans  que  qui  que  ce  soit  fixe 
les  t)omes  de  la  fortune  où  il  prétend.  Cette 
nobiesse,quisacrifiaitsigaiment  sa  vie  à  son 
honneur,  immole ,  sans  scrupule, son  hon- 
neur à  sa  fortune...  Nous  verrons  dans  la 
suite  la  gangrène  de  la  cupidité  gagner  le 
classe  de  la  société,  dévouée  par  état  k 
l'honneur  (le  militaire).  Si  la  régence  esl 
une  des  époques  de  la  dépravation  des 
mœurs,  le  sffiiimo  en  est  encore  une  plus 
marquée  de  l'avilissement  des  Ames.»  L'au- 
teur termine  ce  tableau  par  des  détails  sur 
la  finance  dont  ie  gouvernement  avait  fait, 
en  France,  une  profession  presque  sociale 
et  publique,  un  état  :  mesure  fausse  et  im- 
morale, qui  tend  à  détourner  sur  l'argent  li 
considération  qui  n'est  due  qu'aux  fonc<» 
tiens.  Une  profession  ue  peut  pas  être  à  la 
fois  honorable  et  lucrative,  lorsque  le  lucre 
en  est  l'objet  principal.  Aussi  Duclos  re« 
marque  avec  raison  l'ineonsidération  où  é 
été  la  finance  en  France,  tant  qu'il  y  a  eu 
des  mœurs  publiques,  et  la  faveur  qu'elle  a 
prise  à  mesure  que  les  mœurs  se  sont  cor<» 
rompues  :  corruption  dont  les  financiers 
eux-mêmes  ont  hâté  les  progrès  par  le  spec- 
tacle d'une  fortune  que  quelques-uns  ont 
dissipée  avec  autant  de  scandale  qu'ils  l'a- 
vaient amassée  avec  facilité. 
Amour  de  Dieu,  amour  de  l'homme,  prin** 


d'Orléans,  arrière  petit-fils  du  régent  ;  mais  ;  cipe  de  la  religion  et  de  la  monarchie  ;  mé^ 
il  peut  se  rétablir  par  cette  révolution  mô-  £  pris  de  la  propriété,  effet  de  Tun  et  de  l'aa- 
me.  cLe  système  de  Law,»  dit  Duclos,  «a  été  «  tre.  Aussi  remarquez  leur  influence  sur  la 
el  a  dû  être  encore  pernicieux  pour  la  société  t  le  siècle  de  Louis  XIV,  le  siècle 
France;...  cependant  le  bouleversement  des  :  de  la  religion  et  de  la  monarchie,  le  sièce 


\ 


(  I  )    I^s  religieux  de  la  Trappe  ont  été  accueil-  "  qu*aus  privations  que  leur  position  nécessite,  Ma 
Ib  en  corps  dane  le  canton  de  Fribovrg,  oà  ces     Joignent  les  retranchements  que  demande  la  charité 
sainte  anachorètes  néiieat  une  vie  plus  avstère  en-      pour  les  malheureux. 
core  que  celle  qulls  mcuaieat'eo  France,  parce 
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de  Coodé  et  de  Turenne,  de  Toarville  et  de 
Vaubaa»  de  Colbert  et  de  Pontchartraîn,  de 
Bossuel  et  de  Boordaloue»  de  Halebrancbe 
et  de  Descartes,  de  Fénelon  et  de  Pascal»  de 
Corneille  et  de  Racine,  de  Molière  et  de  La 
Fontaine»  de  Despréaux  et  de  Labruyère»  a 
été  le  siècle  de  la  force»  du  génie,  de  la 
gloire»  du  désintéressement»  de  la  probité. 
Le  siècle  de  la  philosophie  et  de  la  républi- 
que» le  siècle  du  Système  de  la  naturef  du 
Ckrisiianiime  dévoilé^  du  Contrai  êoeial^  de 
VEneyelopédie^  du  poëme  de  la  PueelU^  de 
la  Déclaratif  de$  droits^  a  été  le  siècle  de 
la  faiblesse  »  de  la  honte  »  de  Tagiotage  » 
de  Tégoisme»  des  roaé$  et  des  Jaeobim* 
Le  siècle  de  Louis  XIV  était  le  siècle  de 
YintelligtiMe :  il  fut  le  siècle  d*une  Traie 
et  sublime  philosophie»  de  Téloquence  et 
de  la  poésie»  des  grandes  pensées  et  des 
grandes  actions;  notre  siècle  est  le  siècle 
dessffM;  il  a  été  le  siècle  de  la  musique 
(  1]«»  de  l'histoire  naturelle»  de  la  physique» 
des  petites  recherches,  des  petits  calculs  et 
des  actions  infimes.  Et  qu*on  ne  dise  pas 
qne  la  force  et  la  gloire  du  siècle  dernier 
ont  coûté  cher  aux  peuples  :  car  il  serait  ai^ 
se  'de  répondre»  et  la  preuYO  en  est  sous  nos 
yeux»  que  la  faiblesse  et  la  honte  du  nôtre 
leur  coûtent  bien  darantage  (2). 

CHAPITRE  VIIL 

SUITE  DU  MÊME  SOJBT.  —  DftO&N&RATION  DXHS 
LES  HASrrtJDES  PHYSIQUES  DES  PEUPLES  DANS 
LES  SOCiftTàS  NON  CORSTITCâES. 

Si  Tbomme  moral  se  détériore  dans  les  so- 
ciétés religieuses  non  constituées,  Thomme 
physique  se  ressentira  lui-même»  dans  ses 
habitudes»  de  cette  détérioration»  parce  que 

(  I  )  La  mnsiqoe,  qui  enflamme  les  passiens,  a 
toujours  joué  un  |[rand  réie  dans  les  républiques. 
La  France  réTOlutionnaire  s'en  est  servie  avec 
iucrès. 

(2)  On  fait  honneur  à  notre  siècle  d'une  foule 
ije  (liangements  que  le  gouvernement  se  serait  bien 
gardé  de  faire  dans  le  sièrle  dernier.  J'en  prendrai 
au  hasard  un  exemple.  La  suppression  du  droit 
d'aubaine  sur  les  étrangers  morts  en  France  a  été 
célébrée  comme  une  opération  philosophique,  ca- 
pable d'illustrer  le  siècle  qui  la  voit  éclore,  le  mi- 
iiisire  qui  la  conseille,  le  souverain  qui  l'exécute. 
Cette  loi  avait  été  introduite  par  la  nature  même 
de  la  société,  pour  empêcher  le  déplacement  des 
hommes,  ei  fixer  chacun,  autant  qu'il  est  possible, 
sur  le  sol  qui  l'a  vu  naître  et  qui  doit  te  nourrir, 
ei  dans  le  pajs  qui  a  été  le  berceau  de  sa  famille, 
et  dont  il  doit  accroître  la  prospérité  par  son  tra- 
vail, et  défendre  l'indépendance  par  sa  force.  Dans 
les  individus  comme  chez  les  peuples,  les  plus  voya- 
geurs sont  toujours  les  plus  corrompus.  La  sup- 
pression du  droit  d'aubaine  n'était  bonne  qu'à  dé« 
peupler  les  sociétés  de  sujets»  Ipour  peupler  l'uni- 
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Tamonr»  principe  de  conservation  des  Atres 
tient  à  la  fois  à  Thomme  moral  et  à  Thomme 
physique.  Celui-ci  s'écarlera  donc»  dans  ses 
habitudes»  des  lois  ou  rapports  néeeâ$airet 
qui  dérivent  de  la  nature  des  êtres  physi- 
ques; comme  celui-là  s*écarte,  dans  ses  de- 
voirs» des  lois  ou  rapports  néee$9aires  qui 
dérivent  de  la  nature  des  êtres  intelligents. 
Car  qu'on  ne  pense  pas  qu'on  ne  puisse 
soumettre  les  habitudes  même  physiques  de 
rhomme  à  des  lois  ou  rapports  n^essotrei» 
c*est-à-dire»  tels  quHU  ne  puissent  être  autre* 
ment  $an$  choquer  la  nature  des  êtres.  Or» 
comme  sur  le  même  objet  il  ne  peut  y  avoir 
qu*un  rapport  n^cessotre»  si  Ton  concloait 
de  mes  principes  que  la  môme  constitutioo 
politique  et  religieuse  donnerait  à  tout  peu* 
pie  les  mêmes  habitudes,  formerait  en  lai 
le  même  caractère»  rélèverait  au  même  de- 
gré de  perfection  morale  et  physique»  j'a- 
dopterais cette  conséquence  dans  toute  ^n 
étendue. 

Ainsi»  l'usage  reçu  en  France  de  nourrir 
les  enfants  avec  du  lait  de  femme  est  plus 
naturel»  c'esl-k-dire»  plus  nécessaire»  que  la 
coutume  reçue  dans  plusieurs  parties  de  la 
Suisse»  de  T Allemagne»  dans  presque  toute 
la  Hollande»  de  les  nourrir  avec  une  bouillie 
épaisse  :  et  il  est  étonnant  que  J.-l.  Rous- 
seau» qui  s'est  si  fort  échauffé  à  prouver  aux 
mères  qu'elles  devaient  allaiter  elles-rmèmes 
leurs  enfants»  n'ait  pas  commencé  par  per- 
suader à  ces  peuples  qu'il  était  raisonnable 
et  dans  les  vues  de  la  nature  de  nourrir  les 
enfants  avec  du  lait  de  femme.  D'ailleurs 
une  femme  qui  allaite  un  enfant,  lui  parle, 
le  caresse»  développa  beaucoup  plus  tôt  en 
lui  la  faculté  de  parler  et  de  sentir»  prend 

vers  de  cosmopolites  :  comme  l'effet  nécesiMire  de 
Tabolitlon  de  la .  loi  qui  atUcbait  le  paysan  i  la 
glèbe,  a  été  de  dépeupler  les  campagnes  de  cultiva- 
teurs» pour  peupler  les  villes  d'indisents  et  de  vsu- 
Tiens;  et  quoique  cette  dernière  loi  ne  nous  con* 
vienne  peut-être  plus,  on  ne  peui  s'empêcher  de 
convenir  qu'elle  tendait  à  prévenir  raccroissemeot 
eicessif  de  ces  cités  immenses,  cause  prochaine  de 
corruption  pour  les  mœurs,  de  lévolution  pour  les 
Etats.  Dans  les  changements  que  leagouvernemeats 
ont  faits  dans  ce  siècle ,  ils  n'ont  consulté  trop 
souvent  que  le  bien-être  et  la  commodité  de  I  in- 
dividu, et  non  la  conservation  des  sociétés.  Us  o<>t 
persuadé  aux  peuples  que  l'argent  était  richesse, 
qne  la  richesse  était  vertu,  que  le  plaisir  était  boa- 
heur,  el  le  peuple  à  son  tour  a  cru  que  llndépea- 
dance  éuii  liberté^  et  la  confusion  épelité;  et 
l'homme  n'a  pas  vu  que,  lorsqu'il  ne  dépend  q^e 
de  lui-même,  il  est  esclave,  parce  qu'alors  il  dé- 
pend d'un  tyran. 

La  société,  pour  être  libre,  doit  être  indépeo- 
danie;  l'homme»  pour  être  bbre»  doit  être  dépcn* 
dant. 
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|iour  lui  des  sentiments,  de  la  YiYScité  des- 
quels une  mère  et  une  nourrice  peuveol 
seules  juger.  Or  toutes  les  habitudes,  tou- 
lès  les  ÎDstitutioRS  de  Tbomme  eo  société» 
<lotvent  tendre  h  augmenter  le  sentiment  ou 
laïuour  de  l'homme  pour  Thomme»  puisque 
l^amour  est  le  principe  de  conservation  des 
êtres  en  société  politique  ;  et  il  est  évident 
que»  dans  les  sociétés  ou  les  mères  refusent 
de  donner  leur  lait»  ou  de  se  donner,  pour 
ainsi  dire,  elles-mêmes  à  leurs  enfants,  el- 
les s'aiment  plus  elles-mêmes  qu'elles*  n'ai- 
ment leurs  enfants.  Chez  an  peuple  célèbre, 
les  femmes  sont  accusées  d'aimer  plus  leurs 
peiiiê  que  leurs  enfanii  :  aussi  Ton  y  prend 
plus  de  soin  de  l'éducation  de  l'homme  phy- 
sique que  de  celle  de  l'homme  moral. 

Le  goût  général  et  constant,  disons  mieux, 
la  fureur  des  peuples  du  Nord  pour  le  tabac 
à  fumer  et  les  boissons  enivrantes,  ces  ha- 
bitudes pernicieuses,  dont  la  première  oc- 
cupe l'homme  intelligent  sans  exercer  sa 
pensée,  et  l'homme  physique  sans  exercer 
sa  force,  et  dont  la  seconde  aliène  la  raison 
de  rhomme,  et  souvent  déprave  .sa  force  :  ces 
habitudes  se  retrouvent  dans  toutes  les  so- 
ciétés non  constituées,  chez  le  Turc  qui  fa  ^ 
me  et  qui  s'enivre  avec  de  l'opium,  et  jus 
que  chez  le  sauvage,  passionné  pour  la  pipe 
et  les  liqueurs  fortes. «  Le  climat,  «dit  Mon- 
tesquieu, c  semble  forcer  les  pays  du  Nord  à 
une  certaine  ivrognerie  de  nation,  bien  dif- 
férente de  celle  de  la  personne.  Un  Alle- 
mand boit  par  coutume,  un  Espagnol  par 
choix.  »  Montesquieu  a  aperçu  l'effet;  et 
parce  qu'il  ne  peut  en  découvrir  la  cause,  il 
l'attribue  à  l'inQuence  du  climat  :  et  pour 
justifier  cette  opinion,  démentie  par  les  faits, 
il  entasse  des  principes  insoutenables  en 
physique  et  en  chimie,  et  il  avance  que  l'eau 
est  d'un  usage  admirable  dans  les  pays  très- 
chauds,  tandis  qu'il  est  prouvé  que  c'est 
danft  les  pays  chauds  qu'on  a  le  plus  besoin 
d'user  de  liqueurs  spiritueuses,  qui  don^ 
nent  du  ressort  à  l'estomac  débilité  par  l'ex- 
cessive transpiration  et  le  relAchement  gé- 
néral des  solides.  Tout  le  monde  sait  qu'il 
est  mortel  dans  nos  colonies  d'Amérique  de 
faire  usage  de  boissons  délayantes,  comme 
l'eau  :  aussi  la  nature  a  donné  des  vins  spi- 
ritueux aux  peuples  du  Midi,  et  des  vins 
froids  et  sans  liqueur  aux  peuples  du  Nord. 
11  est  même  vrai  de  dire  que,  si  l'habitant 
du  Nord  ne  buvait  que  du  vin,  il  boirait  plus 
d'eau  que  l'habilant  du  Midi  ;  puisque  les 
vins  du  Nord  contiennent,  sous  un  volume 


égal,  beaucoup  moins  d*esprit  de  vin,  et  par 
conséquent  beaucoup  plus  d'eau  que  lui 
vins  du  Midi;  et  c'est  pour  compenser  ce 
défaut  Ae  qualité  de  leurs  vins,  que  les  peu- 
ples du  Nord  boivent  beaucoup  d'eau-de- 
vie.  D'un  fiiux  principe  cet  auteur  ne  peut 
tirer  que  des  conséquences  erronées,  t  il 
est  naturel,  dit-il,  que  lè  où  le  vin  est  con- 
traire au  climat  et  par  conséquent  è  la  santé, 
l'excès  en  soit  plus  sévèrement  puni  que 
dans  les  pays  où  l'ivrognerie  a  peu  de  mau- 
vais effets  pour  la  personne,  où  elle  en  a 
peu  pour  la  société,-  où  elle  ne  rend  point 
les  hommes  furieux,  mais  seulement  stupi- 
des.  » 

1*  La  différence  entre  le  caractère  de 
l'ivresse  des  différents  peuples  tient  à  l'es- 
pèce.de  leur  vin;  et  comme  il  est  plus  spi- 
ritueux dans  le  Midi,  l'ivresse  y  est  plus 
forte,  et  ses  écarts  y  sont  plus  dangereux, 
parce  que  Thomme  y  a  plus  de  sentiment. 

2*  Le  gouvernement,  qui  doit  conserver 
rhomme  intelligent  comme  l'homme  physi- 
que, doit  punir  non -seulement  l'homme 
physique  qui  devient /artetix,  mais  l'homme 
intelligent  qui  devient  $tupide. 

Il  faut  donc  chercher  une  autre  cause  que 
celle  du  climat  à  une  coutume  dégradante 
qu'on  aperçoit  dans  des  climats  si  opposés  ; 
elle  est  donc  l'effet  des  institutions  politi- 
ques, puisqu'elle  est  nationale,  selon  Mon- 
tesquieu lui-même,  dans  toutes  les  sociétés 
non  constituées,  ou  dans  celles  qui  ne  con- 
servent pas  rhomme  dans  sa  perfection,  et 
qu'elle  u'est  que  personnelle  dans  les 
autres. 

La  manière  dont  le  Français  et  l'Espagnoi 
se  nourrissent  est  certainement  plus  saine 
que  la  manière  dont  se  nourrissent  les  An- 
glais, les  Allemands,  les  Hollandais;  parce 
que  les  premiers  mangent  beaucoup  de  pain 
et  peu  de  viande,  et  que  les  autres  mangent 
beaucoup  de  viande  et  peu  de  |»ain«  souvent 
même  la  yiande  sans  pain  et  à  moitié  crue, 
ou  vivent  de  mauvais  café,  do  beurre  et  de 
fromage,  d'eau-de-vie,  etc.  £t  qu'on  ne  dise 
pas  que  la  nature  refuse  à  ces  peuples  le  blé 
nécessaire  à  leur  subsistance;  car,  outre 
que  eoux  k  qui  le  blé  manque  peuvent  s'en 
procurer  par  le  commerce  souvent  à  meil- 
leur prix  que  ceux  même  qui  le  cultivent, 
il  est  reconnu  que  certains  peuples  du  Nord, 
tels  que  les  Suédois,  en  auraient  assez  pour 
leur  consommation,  s'ils  en  employaient 
moins  dans  la  distillation  des  eaux-de-vie, 
ou  la  fabrication  de  la  bière.  11  «e.  faut  piis 
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eniirc,  sur  \à  toi  de  Montesquieu,  que  les 
liewoies  du  Nord  mangent  beaucoup  plus 
que  ceux  du  Midi  :  cet  auteur  parait  ignorer 
que  les  comestibles  dans  le  Midi  ont  infini-* 
ment  plus  de  substance,  sous  le  même  to- 
Inme,  qu^tls  n*en  ont  dans  le  Nord.  Le 
Français  ne  mangerait  pas,  en  Languedoc, 
en  pain  de  froment,  le  tolume  de  pain  qu'il 
mange  en  Allemagne  en  pain  d*épeantre. 
Les  viandes  sont  plus  grasses  dans  le  Nord, 
et  par  cela  même  elles  contiennent  moins 
de  parties  nutritives. 

L'usage  qu'a  le  Français  en  général  de  ne 
rien  prendre  après  ses  repas  est  plus  sain 
et  pins  naturel  que  celui  des  peuples  du 
Nord,  qui  boivent  à  toute  heure  du  vin,  de 
la  bière,  et  souvent  même  des  boissons 
chaudes ,  comme  l'Anglais  et  le  Hollan- 
dais. 

Lliabitude  qu'a  le  Français  de  se  prome- 
ner, de  faire  de  l'exercice,  de  se  tenir  Tbiver 
dans  des  appartements  modérément  échauf- 
fés, est  plus  saine  et  plus  naturelle  que  celle 
de  ces  peuples  sédentaires  qui  passent  la 
plus  grande  partie  de  la  journée  assis  et 
dans  une  atmosphère  brûlante.  J'ai  remar- 
qué, dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage^ 
que  les  arts  se  perfectionnaient  dans  la  so- 
ciélé,  avec  la  constitution;  et,  sans  entrer 
ici  dans  un  détail  qui  serait  le  sujet  d'un 
ouvrage  très-intéressant,  il  me  suffira  de 
faire  observer  que,  quelle  que  soit  la  pré- 
vention de  chaque  nation  pour  ses  écrivains, 
ses  artistes  et  ses  usages,  le  goût  dans  les 
ouvrages  d*esprit,  dans  les  productions  des 
arts,  dans  les  habitudes  même  de  l'homme 
d'est  pas  arbitraire  (  1  ) ,  mais  qu'il  doit  être 
en  tout  un  rapport  néeeuair$  dérivé  de  la 
nature  des  êtres  sociaux  ou  perfectionnés; 
et  qu*à  en  juger  par  cette  règle  immuable  «t 
indépendante  des  conventions  humaines, 
certains  peuples  prennent,  dans  les  ouvrages 
d'esprit,  le  trivial  pour  le  simple,  l'extraor- 
dinaire pour  le  beau,  le  gigantesque  pour  le 
sublime  ;  qu'ils  prennent  dans  les  oroduc- 
tions  des  arts  le  difficile  pour  le  pariait,  (e 

(  1  )  Je  crois,  pour  en  donner  un  exempte,  que 
la  manière  de  monter  k  cheTal  de  certains  peuples 
n'est  pas  un  rapport  néeeiêûirê  àénwé  de  la  nature 
de  rhomme  pliy^ique  ni  de  celle  de  ranimai  ;  et  (]ue 
la  mode  actuelle  de  s'entourer  te  cou  d'une  im- 
mense quantité  de  mousseline  est  un  raj^rt  con- 
traire à  U  santé  de  l'homme  cbex  qui  elle  peut 
augmenter  la  disposition  déjà  trop  commune  à  l'a- 
poplexie du  sang. 

(S)  En  France,  depuis  quelques  années,  les 
curés,  dans  les  campagnes,  ne  trouvaient  pas  tou- 
jours dans  i'admimstration  assex  de  secours  et 
d*appufr  pour  réprimer  les  désordres.  On  tolérait  la 


lourd  pour  le  solide,  la  richesse  pour  Tor- 
nement  :  cotame  ils  prennent  dans  les  ma- 
nières la  pesanteur  pour  la  gravité,  la  tacî«* 
turnité  pour  la  réficxion,  la  brusquerie  pour 
la  franchise,  et  l'apathie  pour  la  bonté. 

Enfin,  et  j'invoque  sur  cette  dernière  as- 
sertion le  témoignage  de  ceux  qui  ont  été  A 
portée  d'en  faire  l'observation,  la  morale, 
ou,  pour  mieux  dire,  les  moralistes  ne  sont 
pas  aussi  sévères  dans  d'autres  pays,  même 
catholiques,  qu'ils  le  sont  en  France,  chex 
.  cette  nation  si  frivole  et  si  corrompue.  Ainsi 
les  magistrats,  il  y  a  cinquante  ans,  les  ec*» 
clésiastiques  encore  aujourd'hui,  s'interdi* 
saient  en  France  le  spectacle  ;  et  c'était,  dam 
les  casuistes,  une  preuve  de  relâchement  de 
le  permettre  aux  laïques.  En  Allemagne,  en 
Italie,  les  spectacles  sont  fréquentés  par  les 
personnages  les  plus  graves;  le  masque, 
que  les  moralistes  les  plus  indulgents  blâ- 
maient en  Franr^,  est  en  Italie  le  plaisir 
ordinaire  de  tous  les  états,  de  tons  les  âges, 
de  tous  les  sexes.  11  serait  aisé  de  prouva 
l'extrême  facilité,  pour  ne  rien  dire  de  plu.s 
des  moralistes  en  Allemagne  sur  des  objets 
bien  autrement  intéressants  pour  les  mœurs; 
aassi  je  ne  crains  pas  d'avancer  que,  laissant 
à  part  les  grandes  villes,  partout  corrompues, 
les  mœurs,  dans  les  campagnes  et  les  petites 
villes,  étaient  plus  pures  en  France  qu'elles 
ne  l'étaient  en  Allemagne,  dans  les  mêmes 
endroits  (2). 

Qu'on  ne  m'accuse  pas  de  partialité  dans 
la  comparaison  que  je  viens  de  faire  entre  la 
France  et  les  autres  nations.  Si,  dans  les 
productions  de  l'esprit,  dans  celles  des  arts, 
dans  les  mœurs,  les  manières,  la  langue 
même,  les  autres  peuples  ne  sont  pas  encore 
parvenus  à  la  perfection,  le  Français  l'avait 
dépassée;  et  depuis  un  demi-siècle i  il  y 
avait  trop  d'eiprit  dans  les  productions  de 
l'esprit,  trop  d'art  et  de  recherche  dans  les 
productions  des  arts  ;  le  naturel  des  manières 
avait  dégénéré  en  frivolité,  la  facilité  des 
mœurs  en  mollesse,  l'expression  de  la  lan* 
gue  en  exagération,  et  sa  délicatesse  en 

licence»  de  peur  de  gêner  la  liberté.  Ce  n*est  pas 
ainsi  qu*on  doit  ^verner  tes  hommes  ;  les  gou- 
vernements sont  institués  pour  les  forcer  k  être  ii- 
èrtêt  c'est-à-dire  bons.  Au  reste,  {administration 
ne   doit   prêter  main   forte   à   la  rdigion  que 

Soor  réprimer  des  désordres  graves.  U  faut  bien 
Istinguer  le  conseil  du  précepie  U  est  des  choses 
à  l'abus  desquelles  la  religion  don  opposer  des  di- 
gues, raats.qoe  l'administration  peut  toiérer.  L'Biat 
est  aters  comme  une  famille  où  le  papa  gronde  bien 
fort,  et  où  la  maman  plus  Indulgente  «e  garde  bien 
d'approuver  la  faute,  mais  die  essuie  les  plemns  et 
donne  du  bonbon* 
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pruderie  (1)  Il  se  faisait  en  France»  dans 
les  bommes  et  dans  les  choses,  une  révolu* 
lion  insensible,  dont  les  effets,  sourdement 
destructeurs,  n*ont  pu  être  arrêtés  que  par 
une  révolution  subite  et  totale  qui  a  mis  à 
découTert  les  plaies  mortelles  de  la  société. 
Ainsi,  lorsque  les  excès  des  passions,  ou 
un  régime  Yicieux,  ont  corrompu  les  hu- 
meurs dans  le  corps  d*un  homme  robuste,  il 
te  sent  affaiblir  sans  connaître  la  cause  de 
son  affaiblissement,  il  a  les  mômes  facultés 
sans  avoir  la  mémo  force;  et  un  dépérisse* 
ment  insensible  le  conduit  lentement  au 
tombeau,  si  la  bienfaisante  nature  élaborant, 
dans  une  nouvelle  fermentation,  les  sucs 
nourriciers  et  conservateurs,  ne  rétablit,  par 
une  erise  violente,  ses  humeurs  altérées,  . 

CHAPITRE  IX. 

SUITE  DU  UtUB  SUJET.  —  OBSBRYATIONS  66^ 
MÉRALES  SUR  I.BS  RELIGIOHS  CONSTITUÉES 
ET  !«OIf  CONSTITUÉES. 

l'ai  avancé  qu'il  y  avait  moins  d*amour 
des  êtres  sociaux,  de  Dieu  et  de  Thomme, 
dans  Iqs  sociétés  religieuses  non  consti- 
tuées, et  j*en  ai  attribué  la  cause  à  la  dé- 
constitution de  ces  sociétés  ;  Montesquieu 
fliit  la  même  observation,  quoique  moins 
générale,  et,  entêté  de  sa  chimère,  il  en 
eherehe  la  raison  dans  le  climat.  Le  cha- 
pitre 3  du  livre  xiv  de  VEêprit  des  loi*  est 
Dn  monument  curieux  de  l'esprit  de  sys- 
tème. On  y  voit,  avec  compassion,  le  phi- 
losophe fixé  sur  une  langue  de  mouton  qu'il 
avait  fait  geler,  et  qu'il  observait  au  micros- 
cope (  2  ) ,  chercher  dans  ses  houpes  ner- 
veuses et  leurs  tnamêlonif  ses  pf/ramideê  et 
leurs  galne$9  les  grands  motifs  d'une  diffé- 
rence aussi  remarquable,  et  disséquer  Thom- 
nie  physique,  que  dis-je?  disséquer  rani- 
mai, pour  expliquer  l'homme  intelligent. 
Au  reste  l'observateur  ne  porte  pas  loin  la 
peine  de  sa  méprise,  et  il  est  forcé  d'inti- 
tuler le  chapitre  suivant  :  ContraâietionÊ 


danê  tes  caractèrt$  de  certain»  peuple*  du 
Midi;  et  chercliant  toujours,  dans  les  climats, 
la  raison  des  exceptions,  comme  il  a  trouvé 
le  motif  des  règles  générales,  il  en  vient  k 
des  absurdités  qui  ont  fait  abandonner  le 
système,  lors  même  que  l'on  prodigue  en- 
core des  éloges  k  son  auteur. 

C'est  parce  que  les  peuples  des  sociétés  du 
Mord  non  constituées  n'ont  plus  d'amour  ou 
de  sentiment,  qu'ils  n'ont  plus  que  des  opi« 
nions,  que  les  opinions  nouvelles  y  font  une 
fortune  si  rapide  et  si  brillante.  Après  Wi- 
clef,  Jean  Hus,  Jérôme  de  Prague ,  Luther, 
Calvin  et  mille  autres  ont  tour  k  tour  établi 
leurs  opinions  avec  la  même  bcilité  :  et  dans 
le  moment  où  j'écris,  un  professeur  de  l'u- 
niversité de  Kceoigsberg  tourne  toutes  les 
têtes,  dans  TAIIemagne  littéraire,  avec  une 
nouvelle  philosophie  ;  et  si,  las  de  n'être  que 
docteur,  il  lui  prenait  envie  d*être  apôtre, 
il  ne  tient  qu*k  loi  d'établir  en  Allemagne 
une  nouvelle  religion,  et  j'ose  lui  prédire 
une  grande  fortune. 

....    Ip9e  tibi  Jam  brachia  conlrablt  ardens 
Lutlienis  (jQ.  (Yim.»  Gtorg,  i»  54.) 

J'ai  fait  remarquer,  en  traitant  des  socié* 
tés  politiques,  que  la  différence  entre  les 
sociétés  constituées  et  colles  qui  ne  l'étaient 
pas,  était  que  les  premières  avaient  des  lois 
fondamentales  poêitivee^  un  powrot'r  général 
qui  est  le  monarque,  une  force  générale  qui 
sont  les  distinctions  héréditaires  ;  et  que  le» 
autres  n'avaient  que  des  lois  fondamentales 
nigativee^  point  de  roi,  point  de  distinctions 
héréditaires.  On  peut  remarquer  la  même 
chose  dans  les  sociétés  religieuses  :  la  reli- 
gion catholique  affirme  la  présence  réelle  de 
THomme-Dieu  dans  le  sacrifice,  la  nécessité 
delà  consécration  sacerdotale,  l*infaillibilité 
de  l'Bgiise  ;  les  sociétés  réformées  nient  la 
présence  réelle,  la  succession  spirituelle  des 
ministres  du  culte,  Tautoritéde  l'Eglise  :  or 
un  dogme  négatif  est  k  portée  de  tous  les 
esprits  ;  car,  comme  je  l'ai  déjk  dit,  il  ne 
faut  |>as  de  raisonnement  k  qui  ne  fait  que 


(  i  )  Dans  le  dernier  siècle»  on  disait  :  Cela  est 
M»  cemniele  Cid;  aujourd'hui,  en  France,  on  di* 
rail  d'un  ruban  :  Il  est  divin^  délicieux.  Dans  les 
comédies  de  Molière  on  trouve  des  eipressions 
qÉ*OB  a  justemeol  bannies  de  la  conversation  ;  mais 
on  a  éonné  dans  Texeès  opposé»  et  on  a  poussé  la 
crainte  de  Téouiveque  à  un  point  insuppertable, 
qui  devient  pédanterie,  et  qui  prouve  moins  la 
chasteté  de  la  langue,  que  la  corruption  des  esprits. 
Cependant  il  est  vrai  de  dire  que,  plus  «ne  langue 
se  perlecilonDe*  plus  elle  exprime  une  seule  chose 
par  nn  seul  mol,  moins  il  y  a  d'équivoques. 

12)   De  ce  que  les  boupes  nerveuses  dont  celte 


langue  était  couverte,  disparaissaient  dans  la  dété- 
rioration causée  par  la  congélation,  Montesquieu 
en  concluait  que  les  hommes  du  Mord  n'avaient 
point  de  sensibilité  :  cette  conclusion  eût  été  sup- 

G^rtabie,  s'il  n'eût  aperçu  au  microscope,  sur  la 
ngue,  dans  son  état  naturel,  d'un  mouton  d*Âr- 
cbangel,  moins  de  koutpe*  neneiueê  que  sur  la  langue 
d'un  mouton  de  Ségovie. 

(5)  Les  Allemands  accusent  les  Français  de 
légèreté  ;  le  Français  a  été  Inconstant  dans  ses  usa- 
ges Unt  qu'il  les  a  perfectionnés;  les  peuples  dn 
nord  sont  inconstants  dans  leurs  opiniens,  parœ 
qu'elles  se  détériorent. 


m  œuvivES  complètes 

nier,  et  c^est  une  des  causes  de  la  facilité 
avec  laquelle  se  propagent  les  opinions  re* 
Hgieuses. 

J'ai  dit  qu'on  remarquait  dans  le  Catholi- 
que plus  d*attachement  à  sa  religion  que 
dans  le  réformé,  parce  que  la  religion  ca- 
tholique est  une  religion  d'amour,  et  que  la 
réforme  n*est  qu'une  religion  d'opinion,  une 
philosophie.  Montesquieu  fait  la  mémo  re* 
marque,  mais  il  explique,  selon  sa  coutume, 
tta  grand  résultat  par  de  petites  causes,  et 
même  |iar  des  causes  impossibles  :  €  Une 
religion,  »  dit-il,  c  chargée  de  beaucoup  <to 
pratiques  att<uhe  plus  k  elle  qu'une  autre 
qui  Test  moins.  On  tient  beaucoup  aux 
choses  dont  on  est  continuellement  occupé.  » 
Cela  peut  être  vrai,  lorsque  ces  choses  ne 
sont  que  des  habitudes  physiques  sans  au* 
cune  conséquence  pour  les  mœurs  ;  mais  il 
faut  chercher  une  autre  raison  que  celle  ti- 
rée de  l'habitude,  pour  expliquer  l'attache^ 
ment  naturel  de  l'homme  à  des  pratiques 
qui  tendent  h  réprimer  ses  penchants  les 
plus  violents.  Au  reste  il  résulterait  de  To- 
pinion  de  Montesquieu,  que  la  religion  ca- 
tholique est  préférable  k  la  religion  protes- 
tante, puisqu'elle  attache  plus  h  elle  ;  car  la 
religion  étant  nécessaire  k  l'homme,  celle 
qui  attache  le  plus  l'homme  à  elle,  est  par 
cela  même  préférable  à  celle  qui  rattache 
moins  (1). 

â^e  môme  auteur  fait  dans  le  même  cha- 
pitre une  observation  bien  remarquable  : 
€  Nous  sommes,  »  dit-il,  «  extrêmement  por- 
tés k  l'idolAtrie,  et  cependant  nous  ne  som- 
mes pas  attachés  aux  religions  idolAlres; 
nous  ne  sonimes  guère  portés  aux  idées 
spirituelles,  et  cependaot  nous  sommes  très- 
attachés  aux  religions  qui  nous  font  adorer 
un  Etre  spirituel.  »  Je  prie  le  lecteur  de 
méditer  ce  passage,  où  Montesquieu  a  énon- 
cé, sans  le  savoir,  toute  la  théorie  de  la  re- 
ligion chrétietme  ou  constituée.  L'homme  e$i 
extrêmement  porté  à  Vidolàtrie^  et  cependant 
U  n'eêt  peu  attaché  aux  religions  idolâtres  : 
cela  veut  dire  qu'une  religion  extérieure, 
sans  être  idol&tre,  est  dans  la  nature  de 
Thomme.  Vhomme  n'est  guère  porté  aux 
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idées  spirituelles^  et  cependant  il  est  iris- 
attaché  aux  religions  qui  lui  font  adorer  un 
être  spirituel  :  cela  veut  dire  qu*nne  reli- 
gion spirituelle,  sans  être  purement  inté- 
rieure, est  dans  la  nature  de  l'homme  ;  donc 
la  religion  catholique»  qui  est  eslérieare 
sans  être  idolâtre,  et  spirituelle  sans  être 
purement  intérieure,  la  religion  catholique, 
qui  divinise  Thomme,  et  qui  humasûse  Dieu, 
est  dans  la  nature  de  Thomme  et  dans  celle 
de  Dieu  ;  donc  l'homme  doit  être  plus  atta- 
ché ë  la  religion  catholique  qu'k  la  religion 
protestante.  <  Aussi,  »  continue  Montes- 
quieu, «  les  Catholiques,  qui  ont  plus  de 
culte  sensible  que  les  protestants,  sont-ils 
plus  invinciblement  attachés  à  leur  religion 
que  les  protestants  ne  le  .sont  à  la  l«w»  et 
plus  zélés  pour  sa  propagation.  » 

Je  ne  réfuterai  pas  ce  que  Rousseau  di! 
de  la  religion  catholique,  dans  les  derniers 
chapitres  du  Contrat  social;  il  n'y  a  rien 
d'aussi  faible  dans  tous  ses  ouvrages,  et  qui 
porte  plus  l'empreinte  de  l'esprit  de  parti. 
Ce  que  Bayle  dit  de  la  religion  chrétienne 
n'est  ni  plus  sensé,  ni  moins  partisl.  Je  ne 
puis  mieux  le  réfuter  qu'en  lui  opposant 
Moutesquieu.  «  Bayle,  »  dit-il,  c  après  avoir 
insulté  toutes  les  religions,  llétrit  la  religion 
chrétienne,  et  ose  avancer  que  de  véritable  s 
Chrétiens  ne  formeraient  pas  un  Etat  qui 
pût  subsister.  Pourquoi  non?  Ce  seraient 
des  citoyens  infiniment  éclairés  sur  leurs 
devoirs,  et  qui  auraient  un  très-grand  zèle 
pour  les  remplir.  Us  sentiraient  très-bien 
les  droits  de  la  défense  naturelle  :  plus  ils 
croiraient  devoir  h  la  religion,  plus  ils  pçn* 
seraient  devoir  à  la  patrie,  ^  Montesquieu, 
en  cet  endroit,  si  juste  appréciateur  de  la 
religion  chrétienne,  se  laisse  entraîner  un 
moment  après,  par  son  système  des  climats 
k  des  conséquences  insoutenables,  tirées  de 
la  situation  respective  des  Etats  catholiques 
et  des  pays  réformés.  Il  avance  que  les  pays 
catholiques  et  les  pays  protestants  sont  si- 
tués de  manière  qu'on  a  moins  besoin  de 
travail  dans  les  premiers  que  dans  les  se- 
conds, c'est-à-dire,  comme  il   l'explique 
dans  une  note,  que  l'homme  a  plus  à  tra- 


(  i  )    Il  est  assez  commun  de  voir  chez  les  peit- 

J»'e8  réformés  des  personnes  d*un  rang  distingué, 
iiire  élever  leurs  filtes  dans  des  religions  différen- 
tes, de  peur  que  la  croyance  ne  soit  un  olMtacle, 
ou  afm  qu'elle  soit  une  facililé  de  plus  pour  leur 
êlablissemeni.  Les  sociétés  catholiques  donnent 
d*autres  exemples,  et  Ton  y  voii  des  personnes  de 
la  naissance  la  plus  illustre,  préférer  les  aostéi  iiés 
du  clollre  aux  avantages  de  rélévation.  La  France 


vient  de  faire  ane  perte  qui  rouvre  toutes  ses  plaies. 
Madame  Louise,  princesse  de  Condé,  qui  réunis- 
sait tout  ce  que  le  monde  désire  dans  ses  parlisa«is 
à  tout  ce  que  la  religion  prescrit  à  ses  disciples, 
vient  de  se  retirer  dans  la  maison  des  Capucines  de 
Turin,  ordre  dont  la  règle  est  d*uae  sévérité  ef- 
frayante. Maison  de  BourlMml  comliieA  de  fota,  ec 
avec  quelle  étendue,  vous  faites  à  la  société  pott* 
tique  et  religieuse  te  tÊcrifiee  4e  thommsi 
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railler  dans  le  Nord  quo  dans  )e  Midi  :  de  là 
il  conclut  que  la  religion  réformée,  qui  sup- 
prime toutes  les  fêtes,  a  trouvé  plus  de  fa* 
cililé  k  s'iutrodaire  dans  le  Nord  que  dans 
le  Midi.  C*est  expliquer  un  grand  effet  par 
une  raison  fausse  et  petite.  L'homme  au 
contraire  a  beaucoup  plus  à  travail/er  dans 
le  Midi,  parce  que  dans  les  pays  du  Midi  se 
trouvent  toutes  les  productions  qui  deman- 
dent la  culture  à  bras,  comme  la  vigne,  To- 
livier,  le  mûrier,  les  arbres  à  fruits,  etc., 
au  lieu  que  Tbomme  dans  le  Nord  n*a  que 
ses  troupeaux  qui  n'occupent  pas  Thomme, 
et  ses  champs  qui  n'occupent  que  les  ani- 
maux. Aussi  les  goûts  des  hommes  désœu- 
vrés, celui  du  tabac  à  fumer  et  des  boissons 
enivrantes»  sont-ils  plus  répandus  dans  le 
Nord. 

S'il  fallait  chercher  à  la  propagation  de  la 
réforme  dans  le  Nord  une  autre  cause  que 
celle  que  j'ai  puisée  dans  la  constitution  des 
Etats  qui  l'ont  adoptée,  on  la  trouverait  dans 
l'affranchissement  du  joug  de  l'abstinence  et 
du  jeûne,  plutôt  que  dans  la  suppression  de 
quelque^  fôtes. 

Ou  a  déjà  remarquéquela  religion  protes- 
tante est  plus  favorable  au  commerce,  parce 
qu'elle  permet  à  Thomme  de  se  transporter 
où  son  commerce  l'appelle,  et  qu'un  réformé, 
au  moins  calviniste,  zélé  sectateur  de  sa 
croyance,  peut  en  remplir  seul  les  devoirs, 
ce  qu'un  Catholique  ne  peut  pas  faire.  Aussi 
tous  les  pajs  protestants  sont-ils  très-com- 
merçants; mais  ce  n'est  là  qu'une  raison 
secondaire,  et  il  y  en  a  une  beaucoup  plus 
profonde.  Si,  comme  le  dit  VEsprit  des  lois^ 
le  mahométisme  agit  eur  lei  hommes  avec  cet 
esprit  destructeur  qui  /a  fondée  on  peut  dire 
que  la  réforme  agit  sur  ses  sectateurs  avec 
cet  esprit  d'intérêt  qui  l'a  fondée.  L'intérêt 
a  fondé  ces  sectes,  et  il  en  est  encore  le  pou- 
pair. 

L'or  est  devenu  la  divinilé  extérieure  et 
sensible  des  sociétés  commerçantes  et  répu- 
blicaines, qui  sont  aussi  plus  riches  en  gé- 
néral que  les  sociétés  catholiques  ;  et  il  ne 
peut  y  on  avoir  d'autre   motif  que  celui 

M)  Non  poteUis  Deo  sertire^  et  mammonœ, 
ImaUH,  Vf,  94;  Luc.  xti,  13.) 

(S)  Je  lie  parle  que  du  commerce  en  général, 
el  bien  plus  encore  dn  commerce  chez  quelques 
peuples eirancers,  aue  du  commerce  de  France;  el 
je  dois  à  ceiiii-cî  la  justice  de  reconnaître  qu*un 
grand  nombre  de  commerçants,  qui  exerçaient 
avec  autant  de  probité  que  d*intelligence  cette  pro- 
(ession,  utile  lorsijiie  de  sages  instituiions  empé- 
ehent  Pextension  illimitée  de  ses  spéculations,  et 
mettent  des  bornes  âi  raccumulalioii  Immodérée  de 


que  j'indique,  puisque  les  pays  protes- 
tants sont  en  général  moins  fertiles,  el 
que,  si  le  protestant  est  plus  intéressé»  le 
Catholique  est  aussi  laborieux.  Remarque! 
aussi  que  le  pouvoir  conservateur  de  la  re- 
ligion ne  connaît  que  l'or  qui  puisse  lui 
disputer  l'empire  dans  le  cœur  de  l'homme, 
puisqu'il  nous  avertit  lui-même  qu'on  ne 
peut  servir  à  la  fois  Dieu  et  les  rickesses 
(  1)  ;  et  il  nous  prévient,  pour  que  nous 
n'en  soyons  pas  étonnés,  que  les  enfoMtê  du 
siècle  sont  plus  habiles  qœ  ses  discipUê 
dans  l'art  de  iaire  iSortane  (îtf c.  xvi,  8),  parce 
que  sa  religion  n'a  été  fondée  que  sur  Je 
désintéressement  et  le  détachement  des 
biens  de  la  terre.  C'est  dans  les  principes 
créateurs  des  diverses  religions  et  des  divers 
gouvernements,  et  non  dans  quelques  jours 
de  plus  ou  do  moins  consacrés  an  travail» 
qu'il  faut  chercher  la  cause  d'un  effet  géné- 
ral et  très-sensible.  Mais  le  commerce  n'est 
si  fort  en  faveur  dans  les  sociétés  non  cons- 
tituées ou  les  républiques,  que  parce  qu'il 
place  l'homme  h  l'égard  de  son  semblablct 
dans  l'état  sauvage,  tel  qu'il  peut  exister  au 
sein  des  sociétés  policées,  et  qu'il  s'allie 
naturellement  avec  des  gouvernements  où 
les  lois  ne  sont  que  les  volontés  particuliè- 
res de  rhomme  dépravé.  Cette  assertion  pa- 
rait un  paradoxe  ;  venons  à  la  preuve.  Quel 
est  le  caractère  de  l'état  sauvage?  C'est  de 
placer  les  hommes,  les  uns  à  l'égard  des 
autres,  dans  un  état  de  guerre  ou  d'envahis- 
sement de  la  propriété  :  or  le  commerce 
(  2  )  ,  tel  qu'il  se  pratique  presque  partout 
en  Europe,  est  un  envahissement  réel  de  la 
propriété  d'autrui;  et  lorsqu'on  voit  le  mar- 
chand n'avoir  aucun  prix  réglé  pour  ses 
marchandises,  le  commerçant  spéculer  sans 
pudeur  sur  le  papier  empreint  du  sceau  fu- 
neste de  l'expropriation  la  plus  odieuse,  le 
négociant,  quelquefois  le  plus  accrédité, 
faire  arriver  en  poste  de  la  maison  voisine 
des  courriers  haletants  de  sueur  et  de  fati- 
gue, pour  répandre  une  nouvelle  politique 
qui  puisse  hausser  le  prix  des  effets  qu'il 
veut  vendre,  ou  faire  baisser  le  prix  de  ceux 

ses  profits,  ont  paru  aai  tyrans  de  la  France  di- 
gnes, par  leurs  vertus ,  d^ètre  associés  aui  persé- 
cutions honorables  qu'ils  faisaient  essuyer  aux 
membres  des  professions  sociales,  de  périr  .ivee  la 
noblesse,  ou  de  souffrir  avec  elle,  victimes  de  leur 
fidélité  à  la  religion  et  à  la  monarchie,  et  qui,  nm- 
trés  en  France,  méritent  d'être  appelés  par  la  no- 
blesse elle*roème,  à  partager  ses  oevoirs  dans  la  so- 
ciété constituée,  comme  ils  ont  partagé  ses  tuai* 
heurs  dans  la  société  en  ré9oiuiion. 
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qo*il  veut  acheter,  on  a  soos  les  yeux»  réel- 
lemeDt  et  sans  métaphore»  le  spectacle  bi-* 
deiii  (l*ane  bande  de  sauvages  qui  se  glis- 
sent dans  Tobscurité,  pour  aller  enlever  la 
chasse  de  leur  ennemi  >  ou  incendier  son 
habitation.  Je  dis  plus,  et  sans  recourir  à 
ces  abus  malheureusement  trop  communs, 
je  soutiens  que  Je  commerce,  môme  le  plus 
honnête,  place  nécessairement  les  hommes, 
les  uns  à  l'égard  des  autres,  dans  un  état 
continuel  de  guerre  et  de  ruse»  dans  lequel 
ils  ne  sont  occupés  qu*à  se  dérober  mutuel-* 
lement  le  secret  de  leurs  spéculations,  pour 
s*en  enlever  le  proBt,  et  élever  leur  com- 
merce sur  la  ruine  ou  la  diminution  de  celui 
des  autres  ;  au  lieu  que  Tagriculiure,  dans 
laquelle  tous  les  procédés  sont  publics  et 
toutes  les  spéculations  sont  communes,  réu- 
nit les  hommes  extérieurs  dans  une  com<» 
munauté  de  travaux  et  de  jouissances,  sans 
diviser  les  hommes  intérieurs  par  la  crainte 
de  la  concurrence  ou  la  jalousie  du  succès. 
Aussi  l'agriculture  doit-elle  être  le  fonder 
ment  de  la  prospérité  publique  dans  une 
société  constituée,  comme  elle  ;  est  la  plus 
honorable  et  la  plus  utile  des  professions 
qui  ne  sont  pas  sociales  ;  et  le  commerce 
est,  dans  une  société  non  constituée,  le  fon-> 
dament  de  la  fortune  publique,  comme  il 
est,  dans  ces  mêmes  sociétés,  la  source  de 
toute  considération  personnelle. 

CHAPITRE  X. 

BFFETS  DE  LA  HEUÇIOH  CHr£tIBII!IB  SIR 
|.*HuaillE  ET  SUR  LA  SOCIÉTÉ.  PARALLÈLE 
DE  LA  RELK^ION    ET  DE  LA   PHILOSOPHIE. 

Lorsque  les  passions  des  hommes  eurent 
rx)rrompu  le  sentiment  et  défiguré  Tidée  de 
)a  Divinité,  le  corps  social  eut  besoin  d*une 
éducation  sévère  et  retirée,  pour  conserver 
)e  grand  principe  de  Tunilé  de  Dieu;  et  le 
peuple  juif,  choisi  pour  être  le  dépositaire 
de  ce  trésor  du  genre  humain, fut  séparé  des 
autres  peuples  par  des  institutions  particu- 
lières, qui  SI  longtemps  firent  sa  gloire,  et 
qui  font  aujourd'hui  son  malheur.  Mais  tous 
les  peuples  devaient  un  jour  être  appelés  à 
Jouir  du  bienfait  de  la  religion  constituée^ 
ou  de  la  religion  de  Tunité  de  Dieu  ;  parce 
^que  la  religion  constituée,  fondée  sur  des 
rapports  nécessaires,  a  un  principe  néces- 
$air€  de  développement. 

Si  tous  les  peuples  devaient  être  appelés 
à  la  même  religion,  il  fallait  donc  une  reli- 
gion qui  les  réunit  au  lieu  de  les  sépa- 


rer, qui  les  confondit  au  lien  de  les  dis- 
tinguer les  uns  des  autres;  la  religion  ju- 
daïque ne  pouvait  donc  pas  convenir  à  Tu- 
nivers. 

L'objet  de  la  religion  judaïque  avait  été 
de  conserver,  chez  un  peuple,  la  foi  de 
l'unité  de  Dieu;  cet  objet  était  rempli. 
L'objet  de  la  religion  universelle  devait  être 
de  conserver  la  connaissance  de  Dieu  dans 
l'homme  intelligent,  et  de  conserver  ou  per- 
fectionner riiomme  intelligent  par  la  cou- 
naissance  de  Dieu;  car,  comme  je  l'ai  observé 
ailleurs,  la  perfection  de  l'être  intelligent 
consiste  à  avoir  l'idée  de  la  perfection  ou  de 
la  vérité,  qui  est  Dieu  même.  La  reh'gioa 
devait  mettre  dans  son  esprit  la  connaissante 
de  Dieu  en  en  plaçant  l'amour  dans  son 
cœur,  et  le  culte  dans  ses  sens  ou  sa  f^rca, 
et  en  produisant  an  dehors  l'effet  et  les  fruits 
de  cet  amour,  par  la  vertu  pour  laquelle 
Dieu  lui  donnait  les  secours  nécessaires, 
soit  par  la  répression  de  sa  force,  soit  par  la 
protection  de  sa  faiblesse;  et  comme  la 
société  religieuse  allait  devenir  plus  nom^ 
breuse,  puisqu'elle  devait  être  composée  de 
toutes  les  nations,  il  fallait  que  la  vérité  fût 
mieux  connue,  la  vertu  mieux  pratiquée» 
les  moyens  de  répression  ou  de  protection 
plus  ei&caces  :  c'est-à-dire  qu'il  fallait  k 
Vaprit  une  morale  plus  sévère,  au  emur 
une  religion  plus  sensible,  aux  sefis  des 
châtiments  ou  des  récompenses  plus  capa- 
bles d'effrayer  le  méchant  ou  d'encourager 
rhomme  vertueux. 

Mais  comment  faire  goûter  une  morale 
sévère  k  des  peuples  faibles,  une  religion 
d'amour  à  dis  nations  opprimées  par  une 
religion  de  haine,  des  chÂtiments  et  des 
récompenses  de  l'autre  vie  à  des  païens 
plongés  dans  les  jouissances  de  celle-ci? 
C'est  là  le  miracle  public,  extérieur  et  social 
de  la  religion  chrétienne ,  miracle  qui  se 
renouvelle  tous  les  jours,  et  sur  les  peuples 
qu'elle  fait  passer  de  l'idolâtrie  à  la  connais- 
sance de  Dieu,  et  sur  l'homme  qu'elle  ramène 
du  vice  à  la  vertu.  Les  hommes  à  préjugés 
demandent  si  la  religion  chrétienne  a  rendu 
les  hommes  meilleurs.  L'homme  isolé,  con- 
sidéré en  lui-même  et  indépendamment  de 
la  société  dont  il  fait  partie,  est  »  et  a  été, 
toujours  et  partout  le  même,  sujet  aux  mê- 
mes besoins,  livré  aux  mêmes  passions^ 
doué  des  mêmes  facultés;  mais  l'homme 
social  est  incontestablement  devenu  plus 
parfait,  et  l'on  ne  doit  considérer  ThomiM 
que  dans  la  société. 
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Or,  la  religion  a  détruit  tous  les  crimes 
sociaux  ou  publics»  ceux  qui  attaquaient 
rbomme  de  la  société  religieuse,  cumme  le 
sacriSce  barbare  du  sang  humain  ou  le 
sacriûce  infAme  de  la  pudeur,  le  trafic  im* 
posteur  des  oracles  et  Tapolbéose  de  rbom- 
me; ceux  qui  attaquaient  Thomme  de  la 
société  politique  en  exaltant  sa  force  ou  sa 
)>assion,  comme  Tatrocité  des  spectacles,  la 
férocité  des  guerres,  la  dépravation  de 
l'amour  physique,  ou  en  opprimant  sa  fai- 
blesse, celle  de  Tftge  par  Texposition  publia- 
que,  celle  du  sexe  par  le  divorce,  celle  de 
la  condition  par  Tesclavage  ;  et  je  ne  parte 
que  des  crimes  qu'elle  a  fait  cesser,  et  non 
des  vertus  qu'elle  a  fait  éclore,  de  Tamour 
de  Dieu,  de  l'amour  des  hommes,  du  mépris 
de  la  pro(»riété,  qui  ont  fondé,  qui  ont  enri- 
chi, qui  ont  peuplé  tant  d'établissements 
religieux  destinés  à  soulager  toutes  les  fai- 
blesses de  l'humanité  :  établissements  que 
la  philosophie  a  pu  calomnier  ei  détruire, 
mais  qu'elle  ne  remplacera  jamais.  Depuis 
que  la  religion  chrétienne  était  mieux  con- 
nue, la  guerre  s'était  faite,  au  moins  jusqu'à 
nos  jours,  jusqu'aux  jours  de  la  philosophie, 
avec  plus  a'bumanité  :  «  Il  y  avait  dans  les 
gouvemements,»ditr£'<prti  de5/o45,«un  cer- 
tain droit  politique,  et  dans  la  guerre  un 
certain  droit  des  gens  que  la  nature  humaine 
ne  saurait  as^ez  reconnaître.  »  Mais  si  la 
société  n*a  plus  les  mêmes  vices,  l'homme  a 
les  mêmes  passions;  et  ceux  qui  voudraient 
que  la  religion  chrétienne,  destinée  à  sauver 
tous  les  hommes,  comme  à  perfectionner 
toutes  les  sociétés,  eût  frappé  l'univers  et 
frappit  chaque  homme  d'un  éclat  irrésisti- 
lile,  oublient  que,  si  l'homme  avait  une  cer- 
titude physique  et  par  les  sens,  de  l'exis- 
tence de  Dieu,  de  l'immortalité  de  l'Ame, 
des  peines  ou  des  récompenses  de  l'autre 
vie,  il  n'y  aurait  plus  de  combats,  plus  de 
vertus,  parce  qu'il  n'y  aurait  plus  de  choix. 
A  la  hauteur  des  dogmes  qui  confondent 
l'esprit,  à  Kauslérité  de  la  morale  qui  gAne 
le  cœur,  à  la  sévérité  des  préceptes  qui  mor- 
tifient les  sens,  je  reconnais  la  divinité  du 
fondateur  de  la  religion  chrétienne,  qui 
donne  pour  lois  aux  êtres  sociaux  les  rap- 
|>orts  néce$$aire$  dérivés  de  leur  nature  : 
comme  aux  moyens  que  l'homme  emploie, 
à  l'intérêt,  à  la  volupté,  A  la  terreur,  je 
reconnais  l'homme  qui  veut  ro'imposer  les 
lois  qu'il  a  faites,  c'est-à-dire  m'assujettir  à 
ses  opinions  particulières,  rapports  absur- 
des et  contraires  à  la  nature  des  êtres. 
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La  religion  constituée,  ou  véritable,  règle 
à  la  fois  l'homme  moral  et  l'homme  physi- 
que, l'homme  tout  entier.  Elle  règle  l'hom- 
roe  moral  en  réglant  toutes  ses  facultés; 
elle  règle  l'homme  physique  en  réglant  tous 
ses  actes  extérieurs. 

L'homme  exprime  son  amour  par  l'action 
de  ses  sens,  et  il  acquiert  des  idées  par  ses 
sensations;  il  faut  donc  que  l'amour  ne  se 
manifeste  que  par  des  actes  graves  et  reli- 
gieux, pour  que  les  sens  ne  transmettent  à 
l'Ame  que  des  impressions  pures  et  capables 
de  porter  l'homme  à  la  vertu  :  motif  de  la 
sainteté  du  culte  et  de  la  majesté  des  céré- 
monies. L'homme  a  un  cœur  qui  aime  et 
qui  craint  :  il  faut  donc  proposer  un  grand 
objet  à  ses  craintes  et  à  ses  espérances. 
Elle  propose  les  récompenses  et  les  chAti<- 
meuts  éternels,  la  jouissance  éternelle  de 
Dieu  même  ou  sa  privation. 

L'homme  a  un  esprit  qui  examine,  qui 
admet  et  qui  rejette  ;  et  cet  esprit  doit  être 
dans  tous  également  soumis ,  parce  que, 
dans  tous,  il  ne  peut  être  également  éclairé, 
et  que  dans  aucun  il  ne  peut  jamai^s  être 
parfaitement  éclairé.  Je  m'explique  ;  ta  reli- 
gion est  la  société  de  Dieu  et  de  l'homuie  : 
or,  une  société  est  une  réunion  d*étres  sent" 
blubUs^  réunion  dont  la  fin  est  leur  conserva^ 
tion  mutuelle. 

Toute  société  a  des  lois.  Les  lois  sont  des 
rapports  nécessaires  qni  dérivent  de  la  nature 
des  êtres  qui  composent  la  société. 

Les  lois  de  la  société  de  Dieu  avec  l'hom- 
me seront  donc  des  rapports  nécessaires 
dérivés  de  la  nature  de  Dieu  et  de  celle  de 
rhomme. 

Dieu  n'a  pu  donner  une  religion  à  l'hom- 
me ou  former  société  avec  lui ,  sans  l'ins- 
truire des  lois  de  cette  société. 

Si  ces  lois  sont  dans  sa  nature,  il  ne  peut 
apprendre  aux  hommes  la  raison  et  le  motii 
de  ses  lois,  sans  lui  faire  connaître  sa  nature 
divine. 

Afais  l'homme  n'a  pas  la  capacité  de  con- 
naitre  la  nature  de  Dieu,  et  Dieu  lui»mêmc 
ne  peut  pas  lui  donner  cette  capacité  ;  car 
si  Tesprit  de  l'homme  pouvait  comprendre 
Ja  nature  de  Dieu ,  l'homme  intelligent 
serait  égal  à  Dieu  :  car  deux  intelligences 
qui  peuvent  se  comprendre  mutuellement 
et  également  sont  égales.  Les  mystères ,  ou 
les  choses  que  l'homme  ne  peut  pas  com- 
prendre dans  la  religion,  sont  donc  néces^ 
saires  dans  une  religion  divine;  ils  sont  un 
rapport  nécessaire  qui  dérive  de  la  nature 
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des  èlres;  et  une  religion  divine,  ou  consti- 
tuée, a  ses  mystères  pour  tous  les  hommes, 
par  la  même  raison  que  les  hautes  sciences 
ont  leurs  obscurités  pour  les  gens  bornés. 
Si  Ton  essaye  de  persuader  à  un  homme 
ignorant  et  borné  qu'on  a  mesuré  la  dislance 
qu'il  y  a  de  la  lune  au  soleil,  ou  la  quantité 
d'eau  f|ui  passe  sous  un  pont  dans  un  temps 
donné,  il  le  croira,  s'il  ne  peut  élever 
aucun  doute  sur  la  véracité  et  les  lumières 
de  celui  qui  lui  parle;  mais  il  n'aura  jamais 
de  cette  vérité  une  conviction  d'intelligence 
semblable  à  celle  qu'en  a  le  géomètre. 

Si  la  raison  de  Thomme  n'était  jamais 
]iréoccupée  par  les  passions,  elle  obéirait 
toujours  aux  lois  de  la  religion,  dont  elle 
n'aurait  aucun  intérêt  à  révoquer  en  doute 
la  sagesse;  mais  la  raison  de  l'homme  n*est 
jamais  sans  inccrliludcs,  parce  quel'homaio 
n'est  jamais  sans  passions.  De  là  suit  la 
nécessité  d'une  autorité  qui  puisse  la  fixer. 
Elle  peut  être  fixée  de  deux  manièi*es,  ou 
m  éclairant  ses  incertitudes,  ou  en  répri- 
mant sa  curiosité;  mais  Tesprit  de  tous  les 
hommes  ne  peut  pas  être  également  éclairé, 
et  l'esprit  d'aucun  homme  ne  peut  être 
entièrement  éclairé;  au  lieu  que  la  curio- 
sité de  tous  les  hommes  peut  être  parfaite- 
ment et  également  réprimée.  Donc  la  répres- 
sion de  la  curiosité ,  et  la  soumission  de  la 
raison  par  la  foi,  est  un  moyen  plus  efficace 
et  plus  général  de  fixer  l'esprit  des  hommes 
et  de  tous  les  hommes;  donc  il  convient 
mieux  à  la  société;  donc  il  est  nécessaire. 
C'est  ici  le  champ  de  bataille  de  la  philoso- 
phie et  de  la  religion.  La  religion,  pour 
rendre  Thomme  vertueux  ,  veut  soumettre 
la  raison  de  l'homme  par  la  foi  ;  la  philoso- 
phie veut  l'éclairer  par  Tintérèt. 

L'intérêt  dans  l'homme  est  l'amour  de  soi, 
ou  la  passion  de  dominer,  et  cette  passion 
dans  l'homme  dépravé  est  essentiellement 
injuste.  La  raison  dans  l'homme  est  une  lu- 
mière qui  lui  sert  à  distinguer  le  bien  du  mal; 
et  cette  lumière,  dans  l'homme  passionné 
ou  intéressé,  est  essentiellement  bornée. 
C'est  donc  un  aveugle  mené  par  un  guidé 
corrompu.  Donc  la  religion,  qui  réprime  l'in- 
térêi  et  soumet  la  raison,  convient  mieux 
à  rhomme  que  la  philosophie,  qui  donne 
la  raison  à  conduire  à  l'intérêt. 

La  philosophie,  qui  suppose  la  passion 
calme  et  la  raison  éclairée,  ne  peut  conser- 
ver la  société,  puisqu'elle  commence  par 
méconnaître  la  source  des  désordres  qui  la 
détruisent.  La  religion,  qui  suppose  la  rai- 


son bornée  et  la  passion  violente,  connut! 
la  véritable  source  des  désordres  de  la  so- 
ciété, et  pourvoit  k  sa  conservation. 

On  peut  dire  de  la  philosophie,  ou  des 
sectes,  ce  que  Montesquieu,  dit  des  républi- 
ques: «  Dans  une  république  Tabus  du  pou- 
voir est  plus  grand,  parce  que  les  lois  qui 
ne  l'ont  pas  prévu  n'ont  rien  fait  pour  l'ar- 
rêter. » 

Enfin,  et  je  prie  le  lecteur  de  peser  celle 
observation,  la  philosophie  veut  contenir 
la  passion  par  l'intérêt,  c'est-à-dire,  régler 
l'homme  intérieur  par  l'homme  intérieur,  et 
elle  cherche  un  équilibre  impossible  entre 
l'intérêt  et  la  passion  ;  au  lieu  que  la  reli- 
gion prend  hors  de  l'homme,  et  dans  Dieu 
même,  le  moyen  de  contenir  l'homme. 

Ainsi  la  philosophie  constitue  la  religion 
de  l'homme,  comme  elle  veut  constituer  son 
gouvernement  politique,  par  Yéqtiilibre 
des  pouvoirs  intérieurs,  c'est  -  à  -  dire,  des 
amours-propres,  des  passions  ;  au  lieu  que 
la  nature  constitue  la  religion,  comme  elle 
constitue  l«  gouvernement,  par  le  pouvoir 
général  et  la  force  générale. 

CHAPITRE   XI. 

CONSÉQCEr<CE<;  DBS  PRINCIPES  SUR  LA  CaNSTIlU- 

TION  DES  SOCIÉTÉS. 

Je  rapproche  tout  ce  que  j'ai  dit  sur  les 
sociétés  constituées  extérieure  et  intérieure, 
politique  et  religieuse  :  je  le  présente  sous 
un  seul  point  de  vue,  et  comme  l'analyse  de 
la  théorie  des  deux  sociétés. 

Dieu  et  l'homme,  les  esprits  et  les  corps, 
éléments  de  toute  société. 

Donc  Ja  société  est  intérieure  et  exlo- 
rieure,  intelligente  et  matérielle,  religieu^e 
et  physique. 

La  société  extérieure  ou  physique  est  le 
rapprochement  des  hommes  physiques  intel- 
ligents. 

La  société  inlérieure  ou  religieuse  est  la 
réunion  des  hommes  inlelligenls  physiques. 

L'homme  intelligent  ou  intérieur  ne  ^^ut 
pas  être  séparé  de  l'homme  physique  ou  ex- 
térieur. 

/  Donc  la  société  religieuse  ou  inteliige"^® 
ne  peut  pas  être  séparée  de  la  société  eiié- 
rieure  et  physique;  c'est  à-dirc,  que  la  so- 
ciété intérieure  est  nécessairement  exté- 
rieure, et  que  la  société  extérieure  est  n<- 
cessalrement  intérieure.  Donc  la  socn^^^ 
physique  considère  l'homme  extérieur  et 
intérieur,  physique  et  intelligent  :  donc  la 
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société  religieuse  considère  rbomme  inlé- 
rienr  el  extérieur,  intelligent  et  physique  : 
donc  il  ne  peut  exister  de  gouvernement 
sans  religion,  ni  de  religion  sans  gouverne- 
ment. 

Donc  la  société  religieuse  sera  TAme,  la 
société  politique  s^'ra  le  corps. 

La  société  religieuse  est  naturelle,  c'est- 
ft-dire  particulière,  ou  elle  est  générale.  La 
société  physique  est  aussi  naturelle  ou  par- 
ticnlière  et  générale. 

La  société  religieuse  particulière  est  la 
religion  naturelle  :  la  société  religieuse  gé- 
nérale est  la  religion  publique. 

La  société  physique  particulière  ou  natu- 
relle est  la  famille:  la  société  physique  gé- 
nérale est  le  gouvernement^  ou,  dans  le  lan- 
gage usité,  la  société  politique, 

La  réunion  de  la  religion  publique  et  de 
ta  société  politique  forme  un  être  collectif 
ou  général,  appelé  société  civile,  comme  la 
réunion  de  Tâme  et  du  corps  forme  un  être 
composé  appelé  homme. 

Tout  être  particulier  a  une  fin  particulière 
h  laquelle  il  veut  parvenir,  et  qui  est  Tobjet 
de  sa  volonté  paKiculière. 

Donc  la  société,  être  collectif  ou  général, 
a  une  fin  générale  à  laquelle  elle  veut  parve- 
nir, et  qui  est  l'objet  de  sa  volonté  géné- 
rale. 

La  Bn  de  la  société  naturelle  religieuse  et 
physique  est  la  production  ou  la  connais- 
sance des  esprits ,  et  la  reproduction  des 
corps. 

La  fin  de  la  société  générale  religieuse  et 
physique,  appelée  société  civile,  es*t  la  con- 
servation des  esprits  et  la  conservation  des 
corps. 

Donc  ta  société  particulière  ou  naturelle 
iloit  être  réiément  de  la  société  générale* 
parce  que  la  production  est  Télément  de  la 
comervaiion. 

Donc  la  famille  sera  Télément  de  la  so- 
ciété politique,  et  la  religion  naturelle  Télé- 
ment  de  la  religion  publique. 

La  conservation  d*un  être  est  sou  existence 
dans  un  état  conforme  à  sa  nature. 

L*état  conforme  k  la  nature  des  esprits  et 
k  celle  des  corps  est  la  perfection,  c*est-k- 
dire,  Tobéissance  aux  lois  parfaites  ou  rap- 
ix>rts  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des 
ttres  sociaux,  des  esprits  et  des  corps. 
Mais  nous  avons  vu  que  la  liberté  consiste. 

(  10  Les  expressions  que  la  rerigion  consacre 
dans  le  culte  qu  elle  rend  k  Dieu ,  ou  dans  les  de- 
voirs quelle  prescrit  à  Khomme,  offrent  des  preu- 
ves sensibles  que  Dieu  el  riiomme  sont  volonté, 


h  obéir  aux  lois  parlSaites  ou  rapports  nice$- 
iaires  dérivés  do  la  nature  des  êtres  :  donc 
la  perfection  des  esprits  et  des  corps  est  leur 
liberté;  donc  leur  conservation  ou  leur 
existence,  dans  Tétat  le  plus  conforme  èleur 
nature,  n'est  autre  chose  que  ieur  liberté. 
La  liberté  peut  exister  pour  Thomme  in- 
telligent, comme  pour  Thomme  physique; 
la  liberté  esi  donc  spirituelle  ou  physique. 
Donc  la  fin  de  la  société  physique  .est  la 
conservation  ou  la  liberté  de  Thomme  phy- 
sique; parce  que  l'homme,  égal  k  l'homme, 
ne  doit  être  assujetti,  dans  ses  actes  exté- 
rieurs et  physiques,  qu'au  pouvoir  général 
de  la  société  physique,  qui  est  le  monar- 
que. 

Donc  la  fin  de  la  société  religieuse  est  la 
conservation  ou  la  liberté  de  l'homme  intel- 
ligent; car  l'homme  intelligent,  semblable  k 
Dieu,  ne  peut  être  assujetti,  dans  ses  facul- 
tés intellectuelles  ou  ses  pensées,  qu'au 
pouvoir  générai  de  la  société  religieuse,  qui 
est  Dieu  même.  Vous  êtes  appelés  à  (a  véri- 
table liberté,  écrit  TApAtre  aux  Chrétiens. 
{Galat.  V,  13.) 

Donc  la  fin  de  la  société  civile  est  la  con- 
servation de  tout  l'homme,  ou  la  liberté  de 
rhomme  intelligent  et  physique. 

La  fin  de  la  société  est  l'objet  de  sa  vo- 
lonté, parce  que  la  société  reu/,  comme  tovit 
être,  parvenir  k  sa  fin. 

La  volonté  qu*a  la  société  do  parrenir  k  sa 
fin  s'accomplit  par  le  pouvoir  d'y  parvenir; 
car  la  société,  qui  n'aurait  pas  lo  pouvoir  do 
parvenir  k  sa  fin,  n'y  parviendrait  pas. 

Le  pouvoir  est  Tamour  dirigeant  la  force 
vers  l'objet  de  la  volonté. 

Donc  l'amour  dirigeant  la  force,  ou  autre- 
ment le  pouvoir^  est  le  moyen  de  la  vo- 
lonté. 

Dans  la  société  naturelle  ou  particulière, 
la  fin  est  particulière;  la  volonté*  nécessai- 
rement proportionnée  k  la  fin,  est  particu- 
lière ;  les  moyens,  nécessairement  propor- 
tionnés k  la  volonté,  sont  particaliers. 

Ainsi  la  volonté  particulière  qu'a  Tbomme 
de  la  société  religieuse  naturelle  ou  de  la 
religion  naturelle^  de  produire  dans  sa  pen- 
sée la  connaissance  de  Dieu,  s'accomplit 
par  un  pouvoir  ou  par  un  amour  de  Dieu, 
qui  dirige  la  force  particulière,  c'esl-k-dire, 
Taclion  des  corps  dans  le  culte  extérieur 
que  l'homme  seul  rend  k  Dieu  (t). 

amour  el  forte.  La  religion  offre  le  sacrifice  social 
par  Jésus-Clirist ,  avec  Jésus-Christ ,  dans  Jésus- 
Christ;  peripsum.  et  ta  ipso,  et  eum  ipso;  per  d#- 
ngne  le  commandenient,  c'est  la  vetcnié;  imtipss' 
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Ainsi  la  volonté  particuliôre  qu'a  rhommei 
de  la  société  [thysique  naturellcv  ou  de  la 
famille»  de  produire  son  semblable,  s'accora* 
plit  par  un  pouvoir  ou  par  un  amour  de  soi, 
qui  dirige  la  force  ou  Taction  des  sens  vers 
l'objet  de  la  volonté. 

Ainsi  la  volonté  générale  ou  sociale  qu'a 
rbomme  de  la  société  physique  politique  ou 
générale,  appelée  gouvernement  ou  société 
politique,  de  conserver  ses  semblables,  s'ac- 
complit par  un  pouvoir  général  qui  est  Ta-j 
niour  général  des  autres  ou  du  prochain  per-< 
sonniGédans  le  monarque,  qui  dirige  la  force 
générale  vers  Tobjet  de  la  volonté.  ^ 

Ainsi  la  volonté  générale  qu'a  l'homme  de. 
la  société  religieuse  politique,  appelée  reli- 
gion publique,  de  conserver  la  connaissance 
de  Dieu,  s'accomplit  par  un  pouvoir  général, 
c*esl-à-dire,  par  l'amour  général  des  hom- 
mes pour  Dieu  et  de  Dieu  pour  les  hommes, 
personnifiés  par  THomme-Dieu  présent  dans 
ie  sacrifice,  et  qui  dirige  la  force  générale 
ou  extérieure,  c'est-à-dire,  l'action  de  ses 
ministres  dans  le  culte  extérieur. 

Donc  les  pouvoin  conservateurs  de  la  so- 
ciété civile  sont  Jésus-Christ  et  les  rois,  qui 
dirigent  la  force  générale  de  la  société  ci- 
vile, c'esl-à-dire,  le  sacerdoce  et  la  no- 
blesse, vers  l'objet  de  la  volonté  générale 
de  la  société,  la  conservation  des  êtres  intel- 
ligents et  physiques  dont  elle  est  composée. 

Donc  il  n'y  a  pas  dé  pouvoir  conservateur 
dans  les  sociétés  politiques  où  il  n'y  a  pas 
de  monarque,  ni  de  forée  conservatrice  dans 
.es  sociétés  politiques  où  il  n'y  a  pas  de  no- 
blesse. 

Donc  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  conservateur 
dans  les  sociétés  religieuses  où  il  n'y  a  pas 
de  présence  réelle  de  l'Homme-Dieu,  ni  de 
force  générale  conservatrice  dans  les  socié- 
tés religieuses  où  il  n'y  a  pas  de  sacerdoce. 

Or,  des  sociétés  politicpies  et  religieuses, 
qui  n'ont  ni  pouvoir  conservateur,  ni  force 
conservatrice,  ne  peuvent  se  conserver  ni 
parvenir  à  leur  fin. 

Donc  les  sociétés  qui  ont  le  pouvoir  con- 
servateur et  la  force  conservatrice,  ont  le 
pouvoir  et  la  force  de  parvenir  à  leur  fin,  qui 
est  la  conservation  des  êtres  qui  les  compo- 
sent. ^ 

me  runion,  G*est  Vamour;  cum  îodîque  le  secours, 
e*est  la  force. 

Les  trois  devoirs  généraux  que  la  religion  prescrit 
h  riioinme  comme  le  principe  de  (oiiies  ses  actions 
envers  Dieu»envers  soi-même,  envers  son  prochain, 
c'est-à  dire,  en  société  religieuse,  naturelle  et  poli- 
tique, sont  la  foi,  Fespérance  et  la  charité.  La  Toi 
rèile  1  esprit  ou  la  volonté  dans  le  culte  que  Thom- 
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Mais  la  perfection  d'un  être  consiste  i  i^ar- 
venir  è  sa  fin. 

Donc  les  sociétés  qui  parviennent  à  leur 
fin,  sont  des  sociétés  parfaites  ou  consti- 
tuées. 

Donc  les  sociétés  qui  ne  parviennent  pas 
à  leur  fin,  sont  des  sociétés  inaparfaites  ou 
non  constituées. 

Mais  les  sociétés  politiques  sans  monar- 
que et  sans  noblesse,  et  les  sociétés  reli- 
gieuses sans  THomme-Dieu  et  sans  sacer- 
doce, c'est-à-dire,  les  sociétés  sans  pouvoir 
conservateur  et  sans  force  conservatrice, 
ne  peuvent  parvenir  à  leur  fin,  la  conserva- 
tion des  êtres. 

Donc  les  sociétés  politiques  sans  monar- 
que et  sans  noblesse,  et  les  sociétés  reli- 
gieuses sans  la  présence  réelle  de  l'Homme- 
Dieu  et  sans  sacerdoce,  sont  des  sociétés 
imparfaites  ou  non  constituées. 

Donc  les  sociétés  politiques  qui  ont  un 
monarque  et  une  noblesse,  et  la  société  re- 
ligieuse qui  admet  la  présence  réelle  de 
l'Homme-Dieu  et  le  sacerdoce,  sont  des  so- 
ciétés parfaites  ou  constituées. 

Donc  la  société  civile  constituée  est  celle 
qui  admet  la  présence  >éel le  de  l'HommH- 
Dieu  et  le  sacerdoce,  un  monarque  et  une 
noblesse. 

On  a  vu  que  la  volonté  générale  s'accom- 
plit par  le  pouvoir  général,  et  le  pouvoir 
général  agit  par  la  force  générale. 

'  La  force,  pour  être  utile  ou  conservatrice^ 
doit  être  dirigée  par  le  pouvoir  conserva- 
teur; car  une  force  qui  n'est  pas  dirigée, 
est  une  force  aveugle,  une  fureur. 

La  direction  suppose  des  règles,  ces  rè- 
gles sont  des  lois.  Les  lois  doivent  ilre  des 
rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des 
êtres. 

Les  lois  sont  écrites  ou  non  écrites. 

Ainsi  la  société  politique  a  des  lois  écrites 
et  des  coutumes,  et  la  société  religieuse  a 
des  lois  écrites  et  la  tradition. 

Les  lois  écrites,  qui  sont  des  rapports  né^ 
cessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres, sont 
bonnes,  c'est-à-dire,  conservatrices  do  la 
société,  puisque,  étant  des  rapports  n/cewoi- 
re«,  elles  ne  pourraient  être  autres  qu'elles  ne 

me  rend  à  Dieu  ;  Tespérance  règle  Camotir  que 
l'homme  a  pour  lut-mèuie,  en  fixant  au  désir  qu  " 
a  d'être  heureux  le  but  auquel  il  doit  tendre;  U 
charité  règle  la  force  de  Thomnieou  ses  actes  exw- 
rieurs,  en  lui  prescrivant  de  rendre  à  son  prochsfO 
tous  les  services  oui  dépendent  de  lui  :  car  i ci* 
sence  de  la  charité  est  d'agir. 
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$onit  ions  choquer  la  nature  des  éires  qui 
composent  la  société.  Si  elles  sont  conserva- 
trices de  la  société,  elles  sooi  donc  confor- 
mes è  la  volonté  générale  conservatrice  de 
la  société.  Donc  elles  sont  l'expression  de  la 
volonté  générale. 

Les  lois  non  écrites,  qui  sont  des  rapports 
nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres, 
bont  également  bonnes{ou  conservatrices  de 
la  société.  Donc  elles  sont  conformes  à  la 
volonté  générale  conservatrice,  puisqu'elles 
ne  sont  devenues  des  coutumes^  des  tradi- 
tionSt  que  parce  que  la  société  a  eu  la  vo- 
lonté générale  de  les  suivre.  Donc  elles  sont 
aussi  l'expression  de  la  volonté  générale. 

Donc  la  société  naturelle  physique  ou  la 
famille,  formée  par  Tunion  d'un  seul  homme 
avec  une  seule  femme,  qu'on  appelle  mono-- 
(jamie^  est  une  société  constituée  ou  qui  par- 
vient èsa  fin,  la  production  de  l'homme. 

Donc  la  société  naturelle  religieuse  ou  la 
religion  naturelle  de  l'unité  de  Dieu,  appe- 
lée monothéisme,  est  une  société  constituée 
ou  qui  parvient  k  sa  fin»  la  production  ou 
connaissance  de  Dieu  dans  la  pensée  de 
rhomme. 

Donc  la  société  politique  physique  ou  le 
gouvernement  d'un  seul,  appelé  monarchie 
politique,  est  la  société  politique  constituée, 
oo  celle  qui  parvient  k  sa  fin,  la  conservation, 
c'est-k-dire  la  liberté  de  l'homme  physique. 

Donc  la  société  politique  religieuse  ou  la 
religion  publique,  appelée  christianisme  ou 
monarchie  religieuse  de  l'Homme-Dieu,  est 
une  société  constituée  et  qui  parvient  k  sa 
fin,  la  conservation,  c*est-k-dire  la  connais- 
sauce  de  Dieu  et  la  liberté  de  l'homme  intel- 
ligent; parce  que  toutes  ces  sociétés  physi- 
ques et  religieuses  sont  fondées,  comme 
je  l'ai  prouvé,  sur  des  lois  ourap(K)rts  néces^ 
saires  dérivés  de  la  nature  des  êtres  sociaux. 

La  société  politique,  chez  le  môme  peu- 
ple, peut  être  constituée,  sans  que  la  société 
religieuse  soit  constituée  ;  ou  la  société  re- 
ligieuse peut  être  constituée,  sans  que  la 
société  politique  le  soit. 

Mais  il  n'y  a  de  société  civile  parfaite  ou 
constituée,  que  Ik  où  la  société  politique  et 
la  société  religpeuse  sont  constituées. 

Donc  la  société  civile,  dans  laquelle  il  n'y 
a  de  constituée  qu'une  des  deux  sociétés 
qui  la  composent,  est  imparfaite  ou  non 
constituée. 

Donc  la  société  civile,  dans  laquelle  au- 
cune des  deux  sociétés  qui  la  composent 
n'est  constituéei  est  la  plus  imparfaite  ou  la 
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moins  constituée  qu'il  est  possible.  Mais  l.i 
société  religieuse  et  politique  ou  la  société 
civile  est  dans  la  nature  de  l'homme,  et  la 
constitution  est  dans  la  nature  de  la  société 
qui  tend  toujours  k  se  constituer,  ou  k  éta- 
blir entre  les  êtres  des  lois  parfaites  ou  des 
rapports  nécessaires  dérivés  de  leur  nature. 

Donc,  lorsque  la  société  religieuse  sera 
seule  constituée,  la  société  politique  ten- 
dra k  se  constituer;  et  réciproquement,  la 
société  religieuse  tendra  k  se  constituer, 
lorsque  la  société  politique  sera  seule  cons- 
tituée. 

Donc  la  société  politique  et  la  société  re- 
ligieuse, ou  autrement  la  société  civile, ten- 
dra k  se  constituer  chez  le  peuple  qui  n'aura 
aucune  constitution  de  société  politique  ou 
religieuse. 

Et  cet  effet  sera  indépendant  des  passions 
et  des  volontés  de  l'homme,  et  il  arrivera 
infailliblement,  parce  qu'il  est  nécessaire  et 
dags  la  nature  des  êtres. 

(Donc  une  société  constituée  tendra  tou- 
jours kse  constituer  davantage,  ou  k  établir 
plus  de  rapports  nécessaires  entre  les  êtres 
qui  la  composent;  et  comme  il  n'y  a  aucune 
volonté,  aucun  pouvoir  qui  puisse  faire  ob- 
stacle k  la  volonté  et  au  pouvoir  qu'a  la  so- 
ciété de  se  constituer,  elle  se  constituera  tou- 
jours davantage. 

Donc  il  y  aura  dans  la  société  constituée 
un  principe  de  développement  et  de  perfec- 
tionnement qui  conduira  la  société  civilo 
constituée  au  plus  haut  degré  de  perfection 
qu'une  société  puisse  atteindre. 

Mais  les  sociétés  non  constituées  tendront 
k  se  déconstituer  davantage ,  parce  que  des 
sociétés  qui  ne  peuvent  pas  parvenir  k  leur 
fin,  ni  conserver  les  êtres  qui  les  composent, 
ne  peuvent  empêcher  leur  destruction. 

Donc  il  y  aura  dans  les  sociétés  non  cons- 
tituées un  principe  de  dégénératiou,  qui  les 
conduira  au  terme  extrême  de  la  détériora- 
tion des  êtres  intelligents  et  physiques  qui 
les  composenQ 

Donc  les  agitations  que  l'on  remarquera 
dans  les  sociétés  politiques  ou  religieuses 
constituées  tendront  k  les  constituer  da- 
vantage. Les  hérésies  ont  toujours  affermi 
la  religion  chrétienne  ;  et  Montesquieu  re- 
marque, avec  raison,  que  les  troubles  en 
France  ont  toujours  affermi  le  pouvoir. 

Donc  les  agitations  qui  se  feront  sentir 
dans  les  sociétés  non  constituées,  tendront  k 
les  éloigner  davantage  de  la  constitution. 
Une  république  dans  laquelle  les  troubles 
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onl  commencé,  va  toujours  en  se  populari- 
sant davantage ,  c*esA-dire  qu'une  fois  que 
le  pouvoir  particulier  a  pris  la  place  du  pou- 
voir général,  le  pouvoir  va  en  se  divisant, 
jusqu'à  ce  que  chaque  membre  de  la  société 
exerce  son  pouvoir  particulier.  ]*en  appelle 
à  rhistoire  des  républiques  anciennes  et 
modernes. 

Une  société  politique  constituée,  une  fois 
écartée  de  ta  constitution,  ira  donc  en  s'é- 
loignant  davantage,  jusqu'au  dernier  terme 
de  Ta  dépravation  politique,  qui  est  l'exer- 
cice de  tous  les  pouvoirs  particuliers  ou  Va- 
narehie. 

Une  société  religieuse ,  une  fois  écartée 
de  la  constitution,  ira  donc  en  s'en  éloignant 
toujours  davantage,  jusqu'au  dernier  terme 
de  la  dépravation  religieuse,  qui  est  la  des- 
truction, ou  plutôt  l'oubli  du  pouvoir  géné- 
ral, par  le  débordement  de  toutes  les  opi- 
nions ou  Vathéiime. 

La  France,  dans  sa  déconstitution  politique 
et  religieuse,  a  donc  atteint  te  dernier  terme 
de  la  dépravation  ou  de  la  déconstitution  po- 
litique et  religieuse. 

Mais  la  société  est  dans  la  nature  de  l'hom- 
me, et  la  constitution  dans  la  nature  de  la 
société. 

Donc  une  société  religieuse  ou  politique, 
parvenue  au  dernier  terme  de  sa  déconstitu- 
tion,, tendra  à  se  reconstituer  :  comme  la 
pierre  qu'une  force  étrangère  a  lancée  dans 
les  airs,  et  éloignée  de  sa  tendance  natu- 
relle au  centre  de  la  terre,  tend  à  y  revenir, 
lorsque  la  force  qui  Ten  éloignait  est  épui- 
sée, et  qu'elle  est  au  plus  haut  point  de  son 
éloignement  du  centre. 

Et  les  hommes  ne  peuvent  empêcher  la 
marche  éternelle  et  nécessaire  des  choses  ; 
«  car  si  le  législateur  politique  et  religieux, 
se  trompant  dans  son  objet,  établit  un  prin- 
cipe différent  de  celui  qui  naît  de  la  nature 
des  choses,  la  société  ne  cessera  d*être  agi- 
tée jusqu'à  ce  que  le  principe  soit  détruit  ou 
changé,  et  que  l'invincible  nature  ait  repris 
son  empire.  » 

Donc  les  républiques  tendent  à  revenir  à 
la  constitution  politique  ou  à  la  monarchie, 
et  les  sectes  à  revenir  à  la  constitution  reli- 
gieuse ou  au  catholicisme;  et  elles  sont,  les 
ones  et  les  autres,  d'autant  plus  près  de  re- 
venir à  leur  constitution  naturelle,  qu'elles 
sont  les  unes  plus  voisines  de  Tanarchie,  les 
autres  plus  près  de  l'athéisme. 

Déjà  des  événements  récents  et  publics 
ont  prouvé  la  vérité  du  principe  à  Pégard  des 


deux  plus  puissantes  républiques  de  TEu- 
rope,  et  par  conséquent  établi  sa  vraisecD- 
blance  à  l'égard  des  sectes. 

La  république  de  Hollande,  victime  de  sa 
propre  anarchie,  et  jouet  de  l'anarchie  de  la 
France,  ne  sortira  de  la  tyrannie  révolo- 
tionnaire  à  laquelle  elle  est  assujettie,  que 
pour  passer  sous  un  gouvernement  monar- 
chique, ou  qui  tendra  fortement  et  prochai- 
nement à  le  devenir  ;  et  la  république  de 
Pologne,  dévorée  par  une  anarchie  invété- 
rée, a  passé,  au  moins  pour  un  temps,  sous 
la  domination  monarchique  de  trois  puis- 
sances :  fait  digne  de  la  plus  sérieuse  con- 
sidération, que  la  philosophie,  en  voulant 
établir  de  nouvelles  républiques,  a  hité  la 
chute  de  celles  qui  existaient  déjà  ;  preuye 
de  la  vanité  des  projets  des  hommes,  instru- 
ments aveugles  des  volontés  irrésistibles 
qui  émanent  de  ta  nature  des  dtres,  et  qui 
ne  sont  elles-mêmes  que  la  volonté  éternelle 
et  immuable  de  l'Etre  qui  les  a  prodsits. 

CONCLUSION. 

DE  Là  THiORIB  DU  POUVOIR  BBUOIEUX. 

J'ai  traité  dans  cet  ouvrage  les  questions 
les  plus  délicates  de  la  politique  et  de  la  re- 
ligion ;  et  s'il  est  difficile  que  je  n'aie  pas 
aperçu  quelque  vérité  intéressante,  il  est 
possible  que  je  sois  tombé  dans  quelque  er- 
reur involontaire. 

Animé  du  seul  motif  de  chercher  la  vé- 
rité, du  seul  désir  de  la  répandre,  je  n'ai 
point  porté  dans  la  recherche  de  la  vérité  les 
préventions  d'un  homme  de  parti,  ni  dans  sa 
publication  l'orgueil  d'un  réformateur.  Je 
reconnais  en  politique  une  autorité  incon- 
testable, qui  est  celle  de  Thistoire,  et  dans 
les  matières  religieuses  une  autorité  in- 
faillible, qui  est  celle  de  l'Eglise  ;  et  je  sou- 
mets à  l'autorité  de  l'Ëglise  la  partie  de 
mon  ouvrage  qui  traite  de  la  religion ,  com- 
me j'en  soumets  la  partie  politique  à  Tauto- 
rité  des  faits  ;  et  ma  soumission  à  TEglise 
est  entière,  parce  qu'elle  n'est  pas  aveugle. 

Ce  n'est  qu'avec  une  extrême  défiance  de 
moi-même  que  je  publie  cette  seconde  par- 
tie de  mon  ouvrage.  J'ai  voulu  consulter 
l'autorité  la  plus  respectable  qu'il  puisse  J 
avoir  dans  l'Eglise^  des  lettres  écrites  dans 
ce  dessein  ne  sont  pas  parvenues  ;  il  n*eiiS' 
tait  aucun  corps  en  France,  ou,  pour  mieux 
dire,  aucun  corps  de  Français  dont  la  déci- 
sion pût  être  pour  moi  un  garant  de  Topi- 
nion  générale ,  et  me  répondre  que  je  no 
m'étais  pas  écarté  des  vrais  principes;  et  il 
m'a  paru  que  l'opinion  générale,  ou  la  ^^ 
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rlHéf  pouvait  seule  être  juge  compétent  du 
nouveau  rapport  sous  lequel  je  considère 
l'ordre  social.  Mes  erreurs^  après  tout,  no 
snuraient  être  dangereuses  :  ce  ne  sont  pas 
celles  que  rignorance  propage,  mais  celles 
que  Torgueil  défend,  qui  font  le  malheur 
iics  sociétés. 

Les  uns  trouveront  peut-être  que  je  mets 
trop  de  politique  dans  la  religion,  et  les 
autres  trop  de  religion  dans  la  politique  : 
jfi  ré|)ondrai  aux  premiers  par  ces  [laroles 
du  divin  fondateur  de  la  religion  chré- 
tienne :  Toute  puissance  m*a  été  donnée  dans 
le  ciel  ei  sur  la  terre  (Matlh,  xxviu,  18j  : 
et  dans  celles  que  nous  lui  adressons  nous- 
mêmes  :  «  Que  votre  volonté  soit  faite  sur 
la  terre  eomnne  dans  les  deux  {Matth.  vi,  10). 
Je  répondrai  aux  seconds  par  ces  paroles  du 
coryphée  de  la  philosophie  :  «  Jamais  Etat  ne 
futfondé^quela  religion  neluiservltdebase.» 

J*ai  voulu  prouver  qu*en  supposant  Texis- 
tonce  des  êtres  sociaux,  Dieu  et  Thomme  in- 
telligent physique,  tel  qu*il  a  été  et  tel  qu*il 
est,  le  gouvernement  monarchique  royal  et 
kl  religion  chrétienne  catholique,  étaient  né" 
cfssaireSf  c*est*à-dire  tels  qu'ils  ne pourraieni 
être  autres  qu'ils  ne  sont^  sans  choquer  la  na* 
ture  des  êtres  sociaux^  c'est-à-dire  la  nature 
de  Dieu  et  celle  de  Tbomme  en  société. 

Or  Teiistence  de  Thomme  n'est  pas  un 
problème;  et,  pour  connaltrecequ'il  est  dans 
la  société,  ce  ne  sont  pas  les  systèmes  des 
philosophes  qu'il  faut  oonsuUer,  mais  le  té- 
moignage de  rhisioire  et  celui  de  nos  sens, 
c'est-è-dire  qu'il  faut  juger  Thomme  de  la  so* 
ctété  par  sas  œuvres  publiques  et  sociales. 

Quant  k  l'existence  de  Dieu,  elle  se  prouve 
à  l'homme  physique  par  les  œuvres  exté- 
rieures de  Dieu,  je  veux  dire  par  la  créa- 
tion; elle  se  prouve  k  l'homme  intelligent 
par  le  raisonnement,  dont  cette  partie  de 
mon  ouvrage  a  été  le  développement,  et  que 
je  réduis  ici  k  sa  plus  simple  expression, 
|K>ur  ta  satisfaction  de  celui  qui  voudra  le 
méditer,  et  même  pour  la  commodité  de  ce- 
lui qui  voudra  le  coml)attre. 

Les  hommes  pensent  k  Dieu  :  donc  Dieu 
peut  être,  car  les  hommes  ne  peuvent  penser 
qu'k  ce  qui  peut  être. 

Les  hommes  ont  le  sentiment  de  Dieu  : 
donc  Dieu  est  :  car  les  hommes  ne  peuvent 
avoir  le  sentiment  que  de  ce  qui  est. 

Les  hommes  pensent  k  Dieu,  puisqu'ils 
ne  peuvent  même  nier  son  existence,  sans 
penser  k  lui.| 

Les  hommes  ont  le  sentiment  de  Dieu; 


car  le  sentiment  dans  Thomme  est  amour 
ou  crainte  ;  l'amour  ou  la  crainte  se  mani- 
festent nécessairement  dans  l'homme  par  un 
acte  extérieur  et  matériel,  ou  par  l'action  de 
ses  sens  ;  et  comme  l'amour  est  principe  de 
production  et  de  conservation,  la  crainte 
principe  de  destruction,  l'amour  se  manifes- 
tera par  un  acte  qui  produit  ou  qui  conserve» 
et  la  crainte  par  un  acte  qui  détruit. 

Cet  acte  extérieur  et  matériel  du  senti-^ 
ment,  cet  acte  de  l'amour  et  cet  acte  de  la 
craiute,  cet  acte  qui  pro:iuil  ou  qui  conser- 
ve, et  cet  acte  qui  détruit,  je  les  retrouve, 
sous  le  nom  de  sacrifice^  dans  les  deux  so- 
ciétés religieuses  qui  comprennent  tous  les 
hommes,  tous  les  temps  el  tous  les  lieux, 
dans  la  société  religieuse  de  l'unité  de  Dieu,, 
ou  le  monothéisme^  et  dans  la  société  reli- 
gieuse de  la  pluralité  des  dieux,  ou  le  pol}/* 
théisme.  Je  retrouve  ce  sacritice  non-seule- 
ment dans  les  deux  sociétés  religieuses,, 
mais  dans  tous  les  Ages  et  tous  les  états  de 
ces  deux  sociétés  religieuses  ;  et  je  conclus 
que  la  société  humaine  ne  peut  pas  plus 
exister  sans  l'un  ou  sans  l'autre  de  ces  sà- 
criQces,  qu'elle  ne  peut  exister  sans  l'une, 
ou  sans  l'autre  de  ces  religions.  Et  en  effet- 
je  vois  en  France  l'idolâtrie  remplaçant  le 
christianisme;  je  vois  le  sacriOce  du  poly- 
théisme, la  prostitution  et  le  meurtre,  rempla* 
çant  le  sacriricedumonothéisme,ou  ledon  put 
f^t  sans  tache  de  l'homme  et  de  la  propriété. 
Do  jour  où  cesserait  en  Europe  le  sacritice 
(le  l'hommeparfait,  commencerait  le  sacrifice 
(lo  l'homme  coupable. 

Je  conclus  donc  qu'il  y  a  eu  dans  toutes 
les  sociétés  humaines  le  sentiment  de  Dieu; 
puisque  je  vois,  dans  toutes  les  sociétés  hu- 
maines, l'acte  extérieur  matériel  de  ce  senti- 
ment :  or  les  hommes  ne  peuvent  avoir  le 
sentiment  que  de  ce  qui  est  :  Donc  Dieu  est. 
Si  Dieu  est,  si  l'homme  existe,  il  y  a  société 
entre  eux  ;  car  entre  deux  êtres  semblables 
et  coexistants  il  y  a  nécessairement  un  rap- 
port :  la  société  est  la  rétinton  t êtres  aem- 
hlables  :  donc  il  y  aura  réunion  entre  Dieu 
et  les  hommes;  donc  il  y  aura  parole  de 
Dieu  aux  hommes,  puisque  la  parole  est  le 
seul  moyen  de  réunion,  qui  nous  soit  connu, 
avec  des  intelligences  unies  k  des  corps; 
donc  il  y  aura  écriture,  qui  n'est  que  la  pa- 
role fixée,  transmissible  k  tous  les  temps  et 
transportable  dans  tous  les  lieux,  |)arce  que 
les  intelligences  vivent  dans  tous  its  temps 
et  dans  tous  les  lieux. 

La  société  est  la  réunion  d'êtres  $tmblable$^ 
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réunion  dont  la  fin  e$t  leur  conservation  mu- 
tuelle. Donc  il  y  aura,  dans  la  société,  un 
pouvoir  conservaieur  qui  agi/a  par  une  force 
conservatrice;  et  comme  la  société  est  un 
être  général  ou  eitérieur,  le  pouvoir  sera 
extérieur  et  la  force  sera  extérieure.  Le  pou- 
voir qui  est  Dieu  même  sera  extérieur, 
comme  la  forée  ou  les  ministres  de  son  culte 
sont  extérieurs.  Ici  je  soumets  une  réflexion 
importante  è  ceux  qui  croient  à  Texistence 
d*un  Etre  suprême  Justice,  bonté  et  sainteté. 
On  conçoit  pourquoi  Dieu  a  laissé  mar- 
cher dans  leurs  Toies  les  nations  idolâtres  ; 
pourquoi  il  a  permis  que.  la  connaissance 
de  ses  perfections  s^effaçftt  du  milieu  de  ces 
sociétés  qui  ne  conservaient  pas  Thomme, 
puisque,  par  l'apothéose,  elles  en  faisaient 
un  Dieu,  et  que,  par  Tesclavage,  la  prosti- 
tution et  l'assassinat  religieux,  la  férocité 
des  guerres,  Tatrocitédes  spectacles,  l'expo- 
sition publique,  etc.,  elles  le  rabaissaient 
au-dessous  de  la  condition  des  animaux  mê^ 
mes.  Mais  que  la  société  chrétienne,  qui  a 
commencé  par  toutes  les  vertus  particuliè- 
res et  qui  continue  par  toutes  les  vertus 
publiques,  soit  depuis  dix-buit  cents  ans 
dans  une  erreur  aussi  grossière  que  celle 
de  prostituer  ses  adorations  à  des  signes 
sans  réalité,  c'est  ce  qui  me  parait  bien  plus 
difficile  à  accorder  avec  la  bonté  de  Dieu, 
qu'il  ne  peut  l'être  d'accorder  la  présence 
réelle  avec  sa  puissance.  Je  ne  conçois  pas, 
il  est  vrai,  comment  Dieu  même  peut  être 
présent  sous  des  signes  extérieurs ,  tors 
même  que  la  méditation  me  montre  comme 
un  rapport  nécessaire  dérivé  de  la  nature 
des  êtres  sociaux,  qu'il  doit  être  extérieur 
sous  des  signes  présents  et  sensibles  :  mais 
je  conçois  comme  une  injustice  envers  la 
société,  c'est-à-dire,  comme  un  rapport  con- 
traire à  la  nature  de  Dieu  juste,  qu'il  per- 
mette à  des  sociétés  qui  conservent  l'homme, 
de  détruire  Dieu. 

On  ne  manquera  pas  de  m*objecter  l'exem- 
ple des  sociétés  réformées,  qui  ne  croient 
pas  è  la  présence  réelle,  et  l'on  croira  rétor- 
quer contre  moi  l'argument  dont  je  me  suis 
servi»  Je  répondrai,  l'histoire  à  la  main,  que 
je  conçois,  comme  un  rapport  nécessaire, 
que  des  sociétés,  qui  ont  commencé  par  le 
crime,  continuent  par  Terreur.  Or  toutes  ces 
sociétés  ont  commencé  par  la  volupté,  l'inté- 
rêt et  la  terreur  ;  elles  se  sont  écartées  des 
lois  ou  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de 
ïà  nature  des  êtres,  et  dès  lors  elles  ont  cessé 
de  conserver  Dieu,  de  conserver  l'homme. 
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Toutes  les  révolutions  religieuses  et  politi- 
ques ont  eu  le  même  principe,  l'orgueil  et  la 
faiblesse,  et  les  mêmes  crimes  contre 
l'homme  et  contre  la  propriété  ont  signalé 
leurs  commencements  et  leurs  progrès.  S'ils 
ont  été  plus  publics  dans  la  révolution  de 
France,  comme  dans  celle  d'Angleterre,  c'est 
que,  la  révolution  y  ayant  été  à  la  fois  poli- 
tique et  religieuse,  les  crimes  qui  l'ont  si- 
gnalée ont  été  commandés  par  l'autorité  des 
opinions  et  par  celle  de  la  force,  c'est-à-dire 
par  l'autorité  religieuse  et  l'autorité  politi- 
que à  la  fois;  au  lieu  que,  dans  les  révolu- 
tions purement  religieuses  ou  les  réformes, 
les  mêmes  crimes  ont  été  moins  publics, 
parce  qu'ils  n'ont  été  commandés  que  par 
l'autorité  des  opinions.  J'énoncerais  sur  ce 
snjet  une  vérité  plus  sévère  encore  et  plus 
importante,  vérité  dont  la  révolution  de 
France  me  fournirait  une  trop  juste  applica- 
tion, si  elle  ne  présentait  pns  un  caractère 
moins  général  que  toutes  celles  dont  j'ai  fait 
la  base  de  mes  principes.  % 

Telle  est  en  peu  de  mots  la  marche  et  l'a- 
nalyse de  mes  preuves  de  la  nécessité,  ou  ce 
qui  est  la  même  chose,  de  la  divinité  de  la 
religion  chrétienne,  et  la  nécessité,  oserais- 
je  dire,  de  la  divinité  du  gouvernement  mo- 
narchique. Qu'on  ne  m'accuse  pas  de  m'en- 
fermer  dans  un  cercle  vicieux^  et  de  suppo- 
ser ce  qui  est  en  question.  Je  ne  suppose 
rien  que  deux  faits  incontestables,  l'exis- 
tence de  Dieu  et  l'existence  de  l'homme. 
DuEU  EST,  l'homiib  EXISTE  :  toute  l'économie 
de  la  société  religieuse  et  de  la  société  poli- 
tique tient  à  ces  deux  faits,  et  c'est  avec  rai- 
sou  que  j*ai  dit,  dans  la  préface  de  cet  ou- 
vrage, qu'on  ne  pouvait  attaquer  mes  prin- 
cipes sur  les  sociétés  religieuses  et  politi- 
ques, sans  nier  Dieu,  sans  nier  Chomme, 

Je  ne  m'érige  ni  en  législateur  de  TElat, 
ni  en  réformateur  de  l'Eglise  :  et  bien  loin 
de  penser  que  ce  soit  à  la  raison  de  l'homme 
à  constituer  la  société  politique  et  la  société 
religieuse,  je  suis  convaincu,  et  je  crois  l'a- 
voir démontré,  que  c'est  à  la  société  politi- 
que et  à  la  société  religieuse  à  constituer 
l'homme  intelligent  et  physique  ;  et  je  ne 
regarde  les  législateurs  les  plus  célèbres  et 
les  réformateurs  les  plus  vantés,  que  comme 
des  insensés  qui  ont  osé  mettre  leurs  volon- 
tés particulières  à  la  place  des  volontés  éter- 
nelles de  la  nature,  ou  des  corrupteurs  quï» 
donnant  à  la  société  pour  lois  leurs  prcprc^* 
passions,  ont  légalisé,  si  je  puis  le  dire,  W 
passions  de  la  société. 
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AUX  DEUX  rir&MliRSS  PABTIES  DB  LA  TB^ORIB  DU  POUTOIB. 


OBSERVATIONS  SUR  UN  OUVRAGE  POSTHUME  DE  CO.NDOUCET,  INTITULÉ  :  ESQUISSE 
D'UN  TABLEAO  HISTORIQUE  DES  PROGRÈS  DE  LESPRIT  BUUAIN  (i79.i). 


Au  momeot  où  mon  ouTrage  sortait  de  la 
presse»  il  m'est  parvenu  un  écrit  posthume 
de  Condorcet,  intitulé  :  E$quiise  d'un  tableau 
historique  des  progris  de  (esprit  humain. 

Cet  ouvrage^  qui  n'est  que  le  sommaire 
d'un  ouvrage  plus  étendu,  est  divisé  en  dix 
époques,  ou  périodes,  dont  les  neuf  premiè- 
res sont  consacrées  à  retracer  les  révolutions 
survenues  dans  Tétai  des  sciences  et  des  arts, 
et  les  changements  qu'elles  ont  produits 
dans  le  système  religieux  et  politique  des 
nations,  depuis  l'établissement  des  premiè- 
res peuplades,  jusqu'à  la  formation  de  la  ré- 
publique française.  Dans  la  dixième,  l'au- 
teur embouche  la  trompette  prophétique,  et 
il  dévoile  à  Tunivers  les  grandes  destinées 
de  l'homme  et  des  sociétés. 

En  rapprochant  celte  dernière  partie  de 
VEsquisse  des  progris  de  V esprit  humain^  des 
écrits  philosophiques  qui  l'avaient  précédée, 
écrits  dont  la  Déclaration  des  droits  est  la- 
naljse,  et  la  république  française  l'applica- 
tion, on  peut  regarder  l'ouvrage  de  Condor- 
cet  comme  V Apocalypse  de  ce  nouvel  Evan-' 
gile.  En  effet,  l'auteur  y  présage,  non  dans 
un  style  Gguré,  mais  dans  un  langage  scien- 
liGque,  le  sort  futur  de  la  société  philosophi- 
que dont  il  se  croit  un  des  fondateurs  :et  le 
tableau  qu'il  fait  du  bonheur  réservé  à 
l'homme  social,  parvenu  même  à  force  de 
vertus  et  de  connaissances  è  prolonger  indé» 
fniment  son  existence  physique,  ne  peut 
être  comparé  qu'à  la  magnifique  description 
que  fait  l'écrivain  sacré,  dans  son  livre  mys- 
térieux, de  la  Jérusalem  céleste  qu'éclairera 
un  jour  éternel^  où  la  mort  ne  sera  plus^  et 
où  il  n'y  aura  plus  ni  deuils  ni  plainte^  ni 
doultur,  (Apoc,  XXI,  h,) 

La  fanatique  peinture  que  fait  ce  philoso- 
phe, de  sa  société  hypothétique,  peut  nous 
expliquer  l'inconcevable  phénomène  qu'a 
présenté  la  France  révolutionnaire,  où  l'on 
a  vu  des  hommes  commander  froidement  à 


leurs  hordes  dévastatrices  la  désolation  et  la 
mort  de  leurs  concitoyens,  de  leurs  parents 
de  leurs  amis,  par  pur  amour  de  la  postéri- 
té ;  annoncer  le  projet,  même  la  nécessité  de 
réduire  de  moitié  la  population  de  leur  pa- 
trie; et  justifier  peut-être  à  leurs  propres 
yeux  ces  horreurs  inouïes  dans  les  fastes  do 
la  méchanceté  humaine,  par  l'avantage  d'as- 
surer aux  générations  futures,  des  lumières, 
des  vertus,  une  félicité,  dont  Condorcet  dit 
lui-même,  fu'on  ne  peut  pas  se  former  une 
idée. 

Ce  sage,  qui  ne  veut  pas  que  la  philoso- 
phie moderne  soit  aussi  moderne  au'on  le 
pense,  va  parcourant  les  siècles  et  les  na- 
tions, cherchant  çà  et  là  quelque  penseur 
isolé  qui  ait  nié  rcxistence  de  Dieu,  et  atta- 
qué la  monarchie  et  la  religion,  pour  en 
faire  un  des  pères  de  la  philosophie.  Ce  n'est 
pas  sans  élonnement  qu'on  voit  flgurerdans 
cette  généalogie  l'ordre  des  Templiers,  ac- 
cusés de  mœurs  dissolues,  coupables  sur- 
tout de  grandes  richesses,  et  dont  l'auteur 
veut  que  la  destruction  ait  eu  pour  cause  la 
crainte  qu'inspirait  aux  rois  et  aux  prêtres 
la  hardiesse  de  leurs  opinions  philosophi- 
ques. 

Cette  assertion  ne  paratt  d*abord  que  ha- 
sardée; mais  elle  mérite  une  attention  sé- 
rieuse, lorsqu'on  la  rapproche  de  l'aveu 
prétendu  bit  par  un  adepte^  au  commence- 
ment de  la  révolution  de  France,  que  le  de- 
voir de  venger  la  mort  du  grand-mattre  de» 
Templiers  et  la  destruction  de  son  ordre» 
était  un  des  secrets  engagements  qu'impo- 
sait au  très-petit  nombre  d'initiés  cette  as- 
sociation occulte,  présidée  (lar  ce  prince  qui 
voulut  s'élever  jusqu'au  Irène,  et  qui,  heu- 
reusement pour  l'espèce  humaine,  n'est  pas 
allé  plus  loin  que  l'échafaud;  ces  associa- 
lions,  dans  lesquelles  les  honnêtes  gens  no 
voyaient  que  bienfaisance,  les  curieux 
qu'hiéroglyphes,  les  désœuvrés  que  plaisirs» 
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mais  où  d*habiles  et  profonds  scélérats 
voyaient  peut-être  un  moyen  de  détruire  un 
jour,  sous  leurs  roarteaui  maçonnique$f  le 
trône  et  Tautel. 

L'Esquiise  des  pragrii  de  Feiprii  humain^ 
dernière  production  de  son  auteur,  peut 
être  regardée  comme  la  dernière  production 
de  la  philosophie,  dans  le  procès  qu*elle  a 
intenté  à  la  société;  procès  que  Fauteur  lui- 
même  appelle  la  guerre  acharnée  que  la  phi-- 
loêophie  a  déclarée  aux  oppresseurs  de  Chu- 
maniiéf  et- qui  durera^  dit-il,  tant  quii  restera 
sur  la  terre  des  prêtres  et  des  rois, 

Bi;j*eusse  défendu  la  religion  et  la  monar- 
chie, ces  deux  bases  du  bonheur  de  l'espèce 
humaine,  avec  autant  de  talent  que  Condor- 
cet  en  emploie  kles  combattre,  on  pourrait 
avec  quelque  raison  peut-être,  en  lisant  son 
ouvrage  et  le  mien,  dire  que  Paffaire  est 
sudisamment  instruite,  et  qu'elle  est  eu  état 
d*être  jugée. 

Si  le  temps  me  le  permettait;  si,  au  sortir 
de  la  longue  et  pénible  carrière  que  je  viens 
de  parcourir,  Tesprit  ne  se  refusait  à  la  mé- 
ditation, et  le  corps  même  au  travail,  je 
puiserais  dans  Touvrage  du  philosophe,  jus- 
que dans  cet  ouvrage  qui  respire  la  haine 
de  la  monarchie,  et  le  mépris  de  tout  gou- 
vernement qui  n'est  pas  populaire,  les  preu- 
ves les  1)1  us  décisives  de  la  vérité  de  mes 
principes  sur  la  constitution  des  sociétés 
politiques. 

En  effet  Tauteur  remarque  dans  toutes 
les  sociétés  politiques  dont  Thistoire  a  trans- 
mis le  souvenir,  la  distinction  de  la  force  et 
de  la  faiblesse,  la  passion  de  dominer  par  la 
force  et  le  besoin  de  s'en  défendre  ;  et  «  dans 
les  gouvernements  grossiers  des  sociétés 
primitives,  Thérédité  presque  générale  des 
chefs  et  des  rois,  et  les  prérogatives  usurpées 
par  d'autres  chefs  inférieurs,  de  partager 
seuls  Taulorité  politique,  d'exercer  les  fonc- 
tions du  gouvernement  et  celles  de  la  ma- 
gistrature  L'origine  de  la  féodalité,  qui 

n'a  pas  été  particulière  à  nos  climats,  mais 
qui  se  retrouve  presque  sur  tout  le  globe, 
aux  mêmes  époques  de  la  civilisation,  par- 
tout la  propriété  ou  l'usufruit  delà  propriété 

(  i  )  Cet  aveu  est  inconcevable  dans  la  bouche 
d*nu  écrivain  qui  veut  ôter  à  rboinme  toute  idée 
de  divinité  et  de  religion.  Si  le  seuiiinent  de  la  Di- 
vinité est  dans  la  nature  de  Thoinme,  rhomtne  ne 
Ta  pas  reçu  de  Thomme.  Ce  sentiineni  est  donc  vrai, 
il  est  donc  indestructible;  donc  le  philosophe  qui 
veut  le  détruire  est  un  insensé  et  un  corrupteur. 

(2)  Montesquieu  fait,  sur  ce  sujet,  un  singu- 
fier  raisonnciueiit.  <  Quelques-uns  oui  pensé  que  la 
nature,  ayant  établi  le  gouvernement  paternel,  le 
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donnée  k  condition  de  défendre  rEtai*  ou 
sous  l'obligation  du  service  militaire,  »  etc. 
y  y  trouverais  un  aveu  précieux  du  perfeo 
tionnement  successif  de  la  constitution  mo- 
narchique, dans  ces  paroles  remarquables  : 
4  Nous  exposerons  en  détail  les  causes  cpii 
ont  produit  en  Europe  ce  genre  de  despo- 
tisme, dont  ni  les  siècles  précédents,  ni  les 
autres  parties  du  monde  n'ont  offert  d'exem- 
ple, oik  l'autorité  presque  arbitraire,  conte- 
nue par  l'opinion,  réglée  par  les  lumières, 
adoucie  par  son  propre  intérêt,  a  soavent 
contribué  aux  progrès  de  la  richesse,  deTin- 
duslrie,  de  l'instruction,  et  quelquefois  mê- 
me à  ceux  de  la  liberté  civile.  » 

Je  ferais  observer  dans  cet  ouvrage,  qui 
ne  respire  que  le  mépris  de  toutes  les  re- 
ligions et  la  rage  contre  la  religion  chrétien- 
ne, cet  ouvrage,  où  l'auteur  ne  mesure  les 
progrès  de  l'esprit  humain  que  par  ceux 
qu'ont  faits  l'athéisme  et  le  matérialisme;  je 
ferais  observer  les  aveux  les  plus  confornces 
à  mes  principes  sur  la  constitution  de  la  so- 
ciété religieuse,  et  le  consentement  unani- 
me de  tous  les  peuples  è  Tcxistence  de  la 
Divinité. 

En  effet,  le  philosophe  remarque  aossi 
dans  la  société  des  êtres  intelligents,  la  dis- 
tinction de  la  force  et  delà  faiblesse,  la  pas- 
sion de  dominer  par  les  opinions  et  le  besoin 
de  s'en  défendre,  «  partout  l'idée  des  puis- 
sances surnaturelles,  et  partout,  è  côté  de 
ces  opinions,  s'élever  ici  des  princes  pon- 
tifes, là  des  familles  ou  des  tribus  sacerdo- 
tales, ailleurs  des  collèges  de  prêtres,  b  Cette 
distinction  do  profession,  «  dont  h  la  fin  du 
xviii'  siècle,  le  clergé  nous  offre  encore  des 
rentes,  se  retrouve  chez  les  sauvages  les 
moins  civilisés  ;  et  elle  est  trop  générale,  on 
la  rencontre  trop  constamment  i  toutes  les 
époques  de  la  civilisation,  pour  qu'elle  n'ait 
pas  unfondemenldans  la  nature  même  (1).  ». 

L'auteur,  remontant  è  l'origine  des  socié- 
tés politiques,  en  trouve,  comme  J.-J.  Rous- 
seau, l'élément  et  le  germe  dans  la  famille 
(2).  Je  suis  d'acccord  avec  eux;  mais  ce 
qui  prouve  la  cohérence  de  mes  principes  el 
l'incohérence  de  leurs  systèmes,  est  que  je 

gouvernement  d*un  seul  était  le  plus  conforme  à  la 
nature.  Mais  Pexemple  du  pouvoir  paternel  ne 
prouve  rien.  Car,  si  le  pouvoir  du  père  a  du  rapport 
au  gouvernement  d'un  seul,  après  la  mort  du  père, 
le  pouvoir  des  frères,  ou  après  la  mort  des  frèi^,  * 
celui  des  cousins  germains  ont  du  rapport  au  gou* 
vernenient  de  plusieurs.  >' 

Où  Montesquieu  a*t-il  vu  une  famille  gouvemëe 
collf!Ctivement  par  le  pouvoir  des  cousins?.  Si  les 
enranls  soni  en  bas  Age»  à  la  mort  du  père,  la  loi 
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donne  \  ma  société  politique  la  constitution 
monarchique,  et  par  le  je  fais  le  corps  de  la 
même  nature  que  les  éléments  dont  il  est 
formé  et  que  le  germe  dont  il  est  le  dévelop- 
pement, ce  qui  est  parfaitement  dans  la  na- 
ture des  choses  et  des  idées  :  au  lieu  que 
Condorcet  et  J.-J.  Rousseau  yeulentque  l'é- 
lément ou  le  germe  soit  un^  et  que  le  corps 
soit  plusieurs  ;  ils  veulent  que  le  corps  social 
commence  parla  monarchie,  et  qu'il  conti- 
nue par  la  polyarchie  ou  la  démocratie  : 
contradiction  perpétuelle  entre  le  corps  et 
ses  éléments  constitutifs,  cause  nécessaire 
de  discorde  et  de  trouble,  semence  féconde 
de  dissolution  et  de  mort!  Condorcel,  par 
une  conséquence  forcée,  et  dont  il  ne  parait 
pas  lui-même  avoir  démêlé  le  motif,  veut-il 
introduire  la  république  au  sein  de  la  fa- 
mille, et  former  l'élément  pour  le  corps,  au 
lieu  de  former  le  corps  de  Télément?  «  Par- 
mi les  progrès  de  l'esprit  humain  les  plus 
im|)ortants  pour  le  bonheur  général,  nous 
devons  compter  l'entière  destruction  des 
préjugés  qui  ont  établi  entre  les  deux  sexes 
une  inégalité  de  droits  funestes  è  celui  même 
qu'elle  favorise.  On  chercherait  en  vain  des 
motifs  de  la  justifier  par  les  différences  de 
leur  organisation  physique,  \yar  celle  qu'on 
voudrait  trouver  dans  la  force  de  leur  intel- 
ligence, dans  leur  sensibilité  morale.  Celte 
inégalité  n'a  d'autre  origine  que  Tabns  de 
Ja  force,  et  c'est  vainement  qu'on  a  essayé 
depuis  de  l'excuser  par  des  sophismes.  b 

Ce  que  le  philosophe  appelle  une  inéga- 
lité de  droits^  entre  les  deux  sexes,  n'est  au- 
tre chose  que  Tinégalité  de  leurs  devoirs  dans 
ta  famille.  Car  on  n'a  |)as  oublié  que,  dans 
la  société,  il  n'y  a  pas  de  droits^  il  n'y  a  que 
des  devoirs. 

Or,  la  différence  des  devoirs  dans  les  deux 
sexes  est  marquée,  par  la  nature  même  de 
l'homme,  d'une  manière  qui  ne  permet  pas 
de  la  méconnaître  ;  puisqu'elle  a  mis  les 
devoirs  de  la  femme  envers  son  époux  sous 
la  garde  de  la  pudeur,  c'est-è-dire,  du  sen- 
timent, et  les  devoirs  de  l'homme  envers 
sa  femme  sous  la  garde  de  la  raison  ;  et  elle 
avertit  ainsi  la  femme  de  l'importance  de 
ses  devoirs  envers  son  époux  par  les  obsta- 
cles qu'elle  trouve  en  elle-même  lorsqu'elle 
Teut  les  enfreindre.  J.-J.  Rousseau  a  déve- 
loppé la  différence  que  mettent  la  nature  et 
la  raison  entre  les  devoirs  de  l'homme  et  de 

letir  nomme  un  tuteur;  c'est  le  régent  :  lorsque  les 
rnfAols  sont  en  Age  do  se  marier,  dant  le  pays  où 
le  droit  d'alaesse  est  é.abli,  Talné  en  se  mariant 
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la  femme  considérés  en  société  naturelle, 
avec  la  chaleur  et  la  vérité  qui  caractérisent 
les  productions  de  cet  écrivain,  su|>érieur  h 
tous  ceux  de  son  siècle  lorsqu'il  se  laisse 
inspirer  au  sentimentf  mais  au-dessous  des 
plus  médiocres  lorsqu'il  débite  ses  opi- 
nions. C'est  de  lui  sans  doute  que  Condor- 
cet  veut  parler,  lorsqu'il  dit  qu*on  a  vaine^ 
meni  essayé  d'excuser^  par  des  sophismes, 
rinégalité  entre  les  sexes. 

Mais  la  nature  conserve  les  éléments  do 
tous  les  corps  ;  elle  met  un  terme  aux  dé* 
compositions  philosophiques,  comme  elle 
pose  des  bornes  aux  manipulations  chimi- 
ques ;  et  malgré  les  novateurs,  le  préjugé 
de  la  supériorité  de  l'homme  dans  la  famille 
se  maintiendra  autant  que  la  famille  même. 
Et  qu'on  prenne  garde  que  les  philosoithes 
établissent  la  plus  cruelle  inégalité  entre  l9 
sort  des  deux  sexes,  en  voulant  établir  entre 
eux  une  égalité  de  droits.  En  permettant  le 
divorce  aux  époux,  ils  mettent  la  femme 
hors  de  la  famille,  è  un  âge  auquel  la  na- 
ture lui  refuse  la  faculté  de  remplir  la  fin 
di9  la  société  naturelle,  et  de  former  une 
autre  fami  le  ;  et  comme  la  femme  n'appar- 
tient à  la  société  politique  qu'autant  qu'elle 
fait  partie  de  la  société  naturelle,  il  est  évi- 
dent que,  par  le  divorce,  la  femme  peut  se 
trouver  hors  de  toute  société,  ce  qui  cons- 
titue, pour  un  être  social,  le  plus  haut  de- 
gré d'oppression  ;  au  lieu  que  l'homme, 
bien  plus  longtemps  propre  à  remplir  la  fin 
de  la  société  naturelle,  est  toujours  propre 
à  remplir  la  fin  de  la  société  politique. 

VEsquisse  des  progris  de  f  esprit  humain 
n'est,  d'un  bout  à  l'autre,  qu'un  soi^hisme 
déguisé,  présenté  avec  un  entourage  d'éru- 
dition et  un  appareil  de  science  capable  d'en 
imposer  au  lecteur  médiocrement  instruit 
ou  peu  sur  ses  gardes.  Je  ferai  remarquer 
Tart  avec  lequel  ce  sophisme  est  présenté, 
après  en  avoir  discuté  le  fond. 

Condorcet  suppose  qu'à  mesure  que  les 
hommes  deviennent  plus  éclairés,  la  société 
devient  plus  parfaite  et  les  hommes  meil- 
leurs, ou,  pour  présenter  la  question  sous 
la  forme  la  plus  simple,  que  Fhomme  fait  ei 
perfectionne  la  société. 

Si  cet  auteur  n'entendait  par  les  sciences 
dont  les  progrès  perfectionnent  lasociétéque 
la  sciencede  la  société  politique  et  celle  delà 
société  religieuse,  il  ne  dirait  que  des  mots  vi- 

perpétne  la  famille  ;  dans  les  autres,  on  partage  la 
propriété,  la  famille  se  dissout,  les  frères  se  sépa- 
reut  et  vont  fonder  ailleurs  de  nouvelles  familles. 
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des  (le  sens;  mais  il  entend  par  sciences  les 
sciences  maihématiqaes,  les  sciences  de  cal- 
cul, auxquelles  il  ramène  ou  pense  qu'on 
pourra  ramener  un  jour  toutes  les  connais* 
sanccs  qui  soutTobjet  de  Tentendemeut  hu- 
main. 

Cette  proposition  est  fausse,  sous  quel- 
que rapiK>rt  qu*on  la  considère. 

Comment  les  progrès  de  Thomme,  dans 
les  sciences  naturelles,  rendraieni-ils  la  so- 
ciété plus  parfaite,  puisqu'ils  ne  rendent  pas 
j'iiomme  meilleur  (1)  7 

Si  une  éducation  plus  soignée,  Thabitude 
d'une  vie  sédentaire,  le  goût  de  la  retraite, 
une  constitution  physique  presque  toujours 
faible,  ou  usée  par  Tétude,  éloignent  le  sa- 
vant des  passions  orageuses  qui  trouble- 
raient sa  tranquillité,  il  n'en  est  que  plus 
disfiosé  aux  passions  calmes  et  froides,  qui 
se  fortiflent  dans  la  solitude,  et  se  nourris- 
sent de  la  contemplation  de  soi-même  et  du 
mépris  des  autres  ;  aux  passions  de  l'esprit, 
à  l'orgueil,  source  de  tous  les  désordres  de 
la  société  et  de  tous  les  malheurs  de  l'es- 
pèce humaine. 

Les  hommes  ne  deviennent  pas  meilleurs, 
ni  plus  mattres  de  leurs  passions,  en  deve- 
nant plus  savants,  par  la  même  raison  qu'ils 
lie  deviennent  pas  meilleurs,  ni  plus  maî- 
tres de  leurs  passions,  en  devenant  plus 
forts.  Au  contraire,  la  passion  de  dominer 
s'accroît  avec  les  moyens  de  la  satisfaire  ;  et 
cette  passion  dans  le  savant  et  l'homme  fort 
est  la  même  dans  son  objet,  et  no  diffère 
que  par  les  moyens.  Les  savants  ont  ta  pas- 
sion de  dominer  par  leurs  opinions  ou  par 
l'esprit,  comme  les  forts  ont  la  passion  de 
dominer  par  le  corps  ou  par  la  force;  et 
c'est  parce  qu'il  y  a  quelques  savants  qui 
veulent  dominer,  par  la  supériorité  de  leur 
esprit,  sur  la  faiblesse  morale  des  autres 
hommes,  qu'une  intelligence,  un  enprit  gé- 
néral, pouvoir  de  la  société  des  intelligen- 
ces, est  nécessairef  pour  dominer  tous  les 
esprits  particuliers  :  comme  c'est  parce  qu'il 
y  a  quelques  hommes  forts  qui  veulent  do- 
miner, par  la  supériorité  de  leur  force,  sur 
la  faiblesse  physique  des  aulres  hommes, 
qu'un  homme  général,  pouvoir  de  la  société 

(  I  )  Le  s.ige  dont  j*analyse  roiivrage  a  prouvé  par 
son  exemple,  et  publiquement,  que  les  sciences  ne  ren- 
dent pas  rhonime  meilleur.  Ce  savant,  fun  des  plus 
universels  et  des  plus  distingues  de  TËurope,  luin  de 
défendre  rinnocent ,  condamna ,  contre  sa  cons- 
cience, le  maibeureux  Louis  XYI  à  In  peine  la  plus 
forte,  après  la  peine  de  mort.  Si  c»  raflinement 
phiéOSO|>ftilque  eût  été  adoplé  par  la  majorUé  de  la 
convention,  on  aurait  vu  celte  assembl<^  se  former 


des  corps,  est  niceaaire^  ponr  ceaiprimer 
toutes  les  forces  particulières;  parce  que 
là  où  tous  veulent  dominer  avec  des  volon- 
tés égales  et  des  forces  inégales,  il  faut 
qu'un  seul  domine,  ou  que  tous  se  détruî* 
sent.  » 

2*  Si  les  sciences  naturelles  n*ajoateni 
rien  à  la  vertu  de  Thomme,  elles  ajoutenl 
peu  à  son  bonheur;  soit  à'son  bonheur  ex- 
térieur, qui  consiste  dans  la  jouissance  des 
dons  de  la  nature  et  de  la  fortune,  $o\X  à 
son  bonheur  intérieur,  qui  ne  peut  être  que 
la  vertu,  ou  l'amour  de  Dieu,  de  soi-même 
et  des  autres  hommes.  Quant  à  la  société» 
on  a  soutenu  et  l'on  peut  soutenir  que  les 
sciences  et  les  arts  peuvent  orner  et  embel* 
lir  la  société,  mais  qu'ils  no  la  eon$crvtn$ 
pas,  puisque  l'utilité  la  plus  immédiate  ûes 
sciences  (de  calcul)  et  des  arts  est  de  favo- 
riser l'extension  du  commerce  et  les  progrès 
du  luxe,  qui,  en  corrompant  l'homme,  dé- 
truisent la  société. 

Une  objection  se  présente  naturellement 
à  Tesprit  du  lecteur  le  moins  attentif.  S'il 
faut  être  savant  pour  être  heureux  et  bon, 
si  le  plus  haut  degré  de  la  vertu  et  du 
bonheur  coïncide  avec  le  développement  le 
plus  étendu  des  connaissances  humaines, 
combien  d'hommes  que  la  faiblesse  de  leur 
condition,  celle  de  leur  intelligence,  con- 
damnent au  vice  et  au  malheur  1  L'auteur  a 
soin  de  prévenir  cette  difficulté,  en  assurant 
que  les  méthodes  des  sciences  seront  si 
abrégées,  les  formules  si  simples,  les 
moyens  d'instruction  si  généraux  et  si  faci- 
les, et  ceux  de  subsistances  si  aisés,  que, 
«  par  le  choix  heureux  des  connaissances 
elles-mêmes  et  des  méthodes  de  les  ensei- 
gner, on  pourra  instruire  la  masse  entière 
d'un  peuple  de  tout  ce  que  chaque  homme 
a  besoin  de  savoir  pour  l'économie  domes- 
tique, pour  l'administration  de  ses  affaires, 
pour  le  libre  développement  de  son  indus- 
trie et  de  ses  facultés  ;  pour  connaître  sqs 
droits,  les  défendre  et  les  exercer  ;  pour 
être  instruit  de  ses  devoirs,  pour  pouvoir 
les  bien  remplir;  pour  juger  ses  actions  et 
celles  des  autres ,  d'après  ses  propres  lu- 
mières, et  n'être  étranger  è  aucun  des  sen- 

en  comité  de  $upplieeê  comme  elle  se  formait  en 
comité  de  finances  ou  de  législation^  pour  discuter 
froidement  jusqu*à  quel  point  et  comment  on  peut 
faire  souffrir  un  lionimesans  le  faire  mourir;  et  le 
malheureux  monarque  eût  été  livré  à  tous  les  tour- 
ments, à  tous  les  outrages  que  la  rage  pouvait  sug- 
gérer à  rimagination  atroce  et  féconde  d*ua  conseil 
de  bourreaux. 
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timents  éleyés  ou  dëlicals  qui  honorent  la 
nature  bamaine,  etc.»  etc.  Les  habitants  du 
même  pays  ne  seront  plus  distingués  entre 
eux  j)ar  Tusage  d*une  langue  plus  grossière 
ou  plus  raffinée»  et  la  différence  des  lumiè- 
res et  des  talents  ne  pourra  plus  éleyer  une 
barrière  entre  des  hommes  à  qui  leurs  sen- 
timents, leurs  idées»  leur  langage,  permet- 
tent de  s'entendre;  dont  les  uns  peuvent 
avoir  le  besoin  d'être  instruits  par  les  au- 
tres, mais  n'ont  pas  besoin  d*être  conduits 
|)ar  eux  ;  dont  les  uns  peuvent  vouloir  con- 
fier aux  plus  éclairés  le  soin  de  les  gouver- 
ner, mais  non  être  forcés  de  le  leur  aban- 
donner avec  une  aveugle  confiance.  »  Je 
croirais  faire  injure  au  lecteur  raisonnable, 
de  penser  qu'il  puisse  adopter  ces  visions 
philosophiques;  Fauteur  lui-même  a  soin 
de  les  détruire,  en  supposant  que  les  uns 
peuvent  avoir  le  besoin  d'être  imtruils  par 
de  plus  éclairés,  et  d'être  gouvernée  par  de 
pfuê  habiles.  Il  revient  lui-même  au  prin- 
cipe de  toute  société,  à  la  distinction  de  la 
force  et  de  la  faiblesse  ;  il  revient  au  motif 
de  toute  société,  la  passion  de  dominer  les 
autres  par  la  supérioritiS  de  son  esprit  ou  de 
sa  force  ;  et  par  conséquent  je  le  ramène 
loi-même  à  la  nécessilé  d'un  pouvoir  géné- 
ral» qui  comprime  par  une  croyance  com- 
mune toutes  les  opinions  particulières  de 
ceux  qui  veulent  instruire  les  autres,  et 
d'un  pouvoir  général  qui  comprime  par  une 
force  générale  toutes  les  forces  ))arlicuUères 
de  ceux  qui  veulent  les  gouverner.  Il  ne  faut 
pas  oublier  de  remarquer  que  le  philosophe, 
en  supposant  que  les  uns  qui  auront  besoin 
ditre  instruits^  ne  se  laisseront  pas  con- 
duire^ et  que  les  autres,  qui  auront  besoin 
détre  gouvernés,  ne  s'abandonneront  pas  k 
leurs  gouvernants  avec  une  aveugle  confiance, 
établit  en  principe,  dans  la  société,  la  ré- 
volte contre  l'autorité  soit  religieuse,  soit 
politique»  le  droit  de  juger  ses  maîtres,  et 
de  désobéir  à  ses  chefs  ;  et  par  là  il  consti- 
tue l'anarchie,  soit  dans  les  opinions,  soit 
dans  les  actions  extérieures. 

L'auleur  de  VEsquisse  ne  peut  avancer  que 
les  sciences  mathématiques  perfectionnent 
ia  société»  et  rendent  l'homme  meilleur, 
qu'en  supposant  que  tout  ce  qu'il  importe  à 
l'homme  de  savoir  et  de  faire»  pour  être 
heureux  et  bon»  et  perfectionner  la  société, 
sera  soumis  au  calcul  et  rigoureusement 
démontré.  C'est  là  aussi  que  l'auteur  en 
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vient,  et  c'est  ce  qui  résulte  des  proposi- 
tions abstraites  et  générales»  de  la  hauteur 
desquelles  il  ne  daigne  jamais  descendre. 

«  Si  on  passe  maintenant,  dit-il»  à  la 
théorie  qui  doit  diriger  l'application  de  ces 
principes  et  servir  de  base  à  Cart  social  (  1  )  » 
ne  voit-on  pas  la  nécessité  d'atteindre  à  une 
précision  dont  ces  vérités  premières  ne  peu- 
vent être  susceptibles,  dans  leur  généralité 
absolue  î  Avon  s -nous  fixé  des  règles  préci- 
ses pour  choisir  avec  assurance  entre  le 
nombre  presque  infini  de  combinaisons  pos- 
sibles, où  les  principes  généraux  de  l'éga- 
lité et  des  droits  naturels  seraient  respectés» 
celles  qui  assurent  davantage  la  conserva- 
tion de  ces  droits»  laissent  à  leur  exercice»  à 
leur  jouissance  une  plus  grande  étendue, 
assurent  davantage  le  repos,  le  bien-être  des 
individus,  la  force,  la  paix,  la  prospérité 
des  nations  ?  » 

Celui  qui  verrait  dans  ces  phrases  pom- 
peuses autre  chose  que  des  mots,  serait 
bien  loin  de  connaître  les  choses.  Mais 
continuons*. 

«  L'application  du  calcul  des  combinaisons 
et  des  probabilités  à  ces  mêmes  sciences 
promet  des  progrès  d'autant  plus  importants» 
qu'elle  est  à  la  fois  le  seul  moyen  de  don- 
ner à  leur  résultat  une  précision  presque 
mathématique»  et  d'en  apprécier  le  degré  de 
certitude  et  de  vraisemblance.  Les  faits  sur 
lesquels  ces  résultats  sont  appuyés  peuvent 
bien»  sans  calcul»  et  d'après  ia  seule  obser- 
vation, conduire  quelquefois  à  des  vérités 
générales»  apprendre  si  l'efTct  produit  par 
une  telle  cause  a  été  favorable  ou  contraire  : 
mais  si  ces  faits  n'ont  pu  être  ni  comptés,  ni 
pesés,  si  ces  effets  n'ont  pu  être  soumis  à 
une  mesure  exacte,  alors  on  ne  pourra  con- 
naître celle  du  bien  ou  du  mal  qui  résulte 
de  cette  cause  ;  et  si  l'un  et  lautre  se  com- 
pensent avec  quelque  égalité,^!  la  différence 
n'est  pas  très-grande,  on  ne  podrra  même 
prononcer  avec  quelque  certitude  de  quel 
côté  penche  la  balance.  Sans  l'application  du 
calcul»  souvent  il  serait  impossible  de  choi- 
sir avec  quelque  sûreté  entre  deux  combi- 
naisons formées  pour  obtenir  le  même  but.  » 

II  viendra  donc  un  temps  où,  selon  Con- 
dorcet»  tout,  absolument  tout  ce  qui  a  rap- 
port aux  facultés  même  intellectuelles  de 
l'homme»  aux  règles  des  mœurs  et  des  fle- 
voirs,  aux  principes  de  l'ordre  social,  sera 
pesé»  mesuré»  calculé,  la  vérité  comme  la 


(  i  )   Celte  cipression  est  remarquable  :  la  phjlosophie  fait  de  la  société  un  an  :  la  nature  en  fait  on 
être. 
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matière»  la  vertu  comme  Vétendue,  le  bon- 
heur comme  la  quantiié.  Pour  distinguer  le 
bien  du  mal,  on  n'aura  qu*k  choisir  entre  un 
fiombre  presque  infini  de  combinaisons  possi' 
oleSf  où  les  principes  généraux  des  droits  no- 
iurels  seront  respectés^  celles  qui  assureront 
davantage  la  conservation  de  ces  mêmes  droits  ; 
et  parce  que  la  conscience  ne  sera  plus 
qu*une  équalion^  la  mora!e  ne  sera  plus 
qu'un  problème. 

On  peut  se  rappeler  que,  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  révolution,  fauteur  dai- 
gna faire  une  application  de  sa  théorie  des 
probabilités  au  résultat  des  votes  dps  assem- 
blées primaires  :  mais  pour  parler  son  lan- 
gage, dans  la  réduction  en  équation  de  la  ques- 
tion proposée,  Fauteur  avait  oublié  ou  né- 
gligé une  ificonnue,  les  passionsdes hommes; 
aussi  il  ne  parvint  qu'à  une  solution  néga- 
tive, et  les  choix  de  ces  assemblées  furent 
presque  partout  dictés  |>ar  Tintrigue,  com- 
mandés par  la  terreur,  ou  quelquefois  ache- 
tés de  Tavarice. 

Le  calcul  sera  donc  le  moyen  uniqne  de 
la  perfection  è  laquelle  doivent  lendre  et 
parvenir  Thomme  et  la  société  ;  le  calcul 
sera  donc  le  régulateur  universel  de  tous 
les  devoirs  de  l'homme  et  de  tous  les 
développements  de  la  société;  et  Molière 
avait  l'instinct  et  peut-être  la  connaissance 
de  ce  grand  principe,  lorsqu'il  faisait  dire 
au  maître  de  musique  de  M.  Jourdain,  que 
tous  les  désordres  de  la  société  ne  venaient 
que  d'un  défaut  d'/iarmonîe,  et  à  son  mat- 
tie  à  danser  que  toutes  les  fautes  des  mi- 
nistres n'étaient  que  des  faux  pas. 

Il  semble  que  Condorcet  lui  -  même  fât 
destiné  à  prouver  par  son  exemple  les  er- 
reurs de  sa  théorie,  à  faire  voir  qu'en  poli- 
tique toute  théorie  est  fausse,  si  elle 
néglige  de  calculer  les  passions  des  hommes, 
et  qu'elle  est  absurde,  si  elle  ose  en  calculer 
la  résistance  incalculable  ;  car  de  toutes  les 


(«) 


que 


t  )  L*auteur  de  Touvrage  que  Tsnalyse  veui 
ia  formation  d'une  lan^e  soit  i  ouvrage  de  la 
Société  politique;  ei  quelques  lignes  plus  haut  il  a 
dil  que  la  /ormalton  if*iiiie  langue  a  dû  précéder 
tes  iuiiitutions  iociate»^  sans  lesi^uelles  11  ne  peui 
exister  de  société  politique  parmi  les  hooiuies»  et 

âni  ne  sont  elle^-iiièmes  que  le  résultat  néceëtaire 
e  la  réunion  des  hommes  en  société  politique  ;  et 
il  n'explique  pas  comment  les  hommes  ont  pu  se 
réunir  en  société  politique  avant  d'avoir  une  langue 
formée  et  commune  ;  et  il  ilit  lui-même,  que  i  le 
premier  état  de  civilisation  où  Ton  ait  observé  Tes- 
pèce  humaine,  est  celui  d'une  société  peu  nom- 
breuse, d'hommes  subsistants  de  la  chasse  et  de  la 
pèche,  mais  ayant  déjà  une  langue  pour  se  com- 
muniquer leurs  besoins  :  i  et  ailleurs  il  avance  que  : 
4  riiomme  borné  k  l'association  nécessaire  pour  se 
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constitutions  absurdes  et  impraticables,  dont 
une  foule  de  savants  a  tourmenté  notre  in- 
fortunée patrie,  la  plus  absurde  sans  doute, 
et  la  moins  praticable,  celle  qui  prouve  h  la 
fois  le  plus  de  calculs  et  le  moins  de  bon 
sens,  est  celle  que  Condorcet  en  personne 
a  donnée  h  la  France. 

L*auteur,  en  avançant  que  l'homme  fait  la 
société,  a  été  obligé  de  soutenir  que  l'homme 
fait  tout  ce  qui  sert  à  la  conservation  de  la 
société.  Il  veut  que  dans  les  premiers  temps 
les  hommes  aient    inventé    d'eux-mêmes 
jusqu'à  la  langue,  par  laquelle  ils  se  commu- 
niquent réciproquement  leurs  pensées,  jus- 
qu'à l'écriture  par  laquelle  ils  les  fixent; 
mais,  par  cela  seul  que  l'homme  ne  |»eut 
vivre  en  société  naturelle  sans  parler,  ni  les 
familles  en  société  politique  et  policée  sans 
écrire,  la  parole  et  l'écriture  sont  des  fa- 
cultés nécessaires^  et  non  des  arts  dont  la 
découverte  ait  pu  être  contingente;  car,  ce 
qui  est  contingent,  peut  être  ou  n'être  pas. 
Or,  on  ne  peut  pas  supposer  qu'une  faculté 
nécessaire  à  la  conservation  de  la  société  soit 
contingente,  sans  supposer  que  la  société 
elle-même  est  contingente,  et  peut  être  ou 
n'être  pas.  Aussi,  l'explication  que  donne 
l'auteur  de  VEsquisse,  de  la  manière  dont 
les  premiers  hommes  ont  pu  composer  une 
langue  et  inventer  l'écriture    (1)    est-elle 
inintelligible;  et  c'est  se  moquer  de  ses  ler.« 
teurs  que  de  prétendre  que  les  premiers 
hommes  distingués,  dit-il  lui-même,  des  oiit- 
maux,  seulement  par  quelques  idées  morales 
plus  étendues,  et  un  faible  commencement 
d'ordre  social,  se  sont  élevés,  par  la  seule 
force  de  leur  raison,  jusqu'à  la  prodigieuse 
invention  de  Vart  de  parler  et  d'écrire; 
lorsqu'on  voit  aujourd'hui  les  sauvages  qui 
ont  aussi  des  idées  morcdes  assez  étendues  et 
un  commencement  d'ordre  social,  ébahis  à  la 
vue  de  l'eau  qui  bout  dans  un  vase,  ou  de 
quelques  grains  de  verre  entilés  dans  un 

reproduire,  c*est-à-<lire,  en  famille,  a  pu  acquérir 
les  premiers  perfectionnements  dont  le  dernier  ter- 
me est  une  langue  articulée,  >  et  il  avoue  que 
c  l'idée  d'exprimer  les  objets  par  des  signes  con- 
ventionnels parait  au-df  ssus  de  ce  qu'était  Tintel- 
ligence  humaine  dans  cet  état  de  civilisation,  et  ce- 
pendant on  a  retrouvé  partotii  l'usage  d'une  langue 
articulée  ;  mais  aussi  l'on  ignore  le  nom  et  la  patrie 
des  hommes  de  génie,  des  bienfaiteurs  de  l'Iiuma- 
jiité,  qui  ont  fait  des  découvertes  si  merveilleuses.» 
En  général,  il  règne,  dans  les  premiers  cliapitr«*s 
de  cet  ouvrage,  un  désordre  qu'on  peut  appeler  mé- 
thodique, et  qui  est  un  eflet  de  l'art  :  l'auteur  se 
renferme  dans  un  cercle  d'idées  vagues,  d'expres- 
sions générales,  et  il  se  tourmente  à  organiser  ia 
société,  sans  parler  de  Dieu,  et  sans  expliquer 
i'bomme. 
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cordon.  L*auleur  rne  fait  bien  comprendre 
comment  les  hommes»  dans  les  premiers 
temps»  parent  représenter  les  substances 
matérielles»  les  arbres»  les  animaux»  etc., 
par  des  traits  grossiers  qu'ils  purent  ensuite 
conrertir  en  signes  arbitraires  et  convenus; 
mais  jamais  il  n'expliquera  comment  ils  pu- 
rent désigner»  dans  les  verbes,  Taction  faite 
ou  reçue,  avec  toutes  les  circonstances  de 
Icnips,  de  personne  et  de  nombre  qui  la  mo- 
diUenl;  indiquer,  dans  le  pronom»  la  subs- 
tance sans  Texprimer;  séparer»  dans  Tad- 
jectif,  Taccident  du  sujet,  et  dans  l'ad- 
verbe» Taction  de  toute  circonstance  acces- 
soire» etc.,  etc.»  c*est-à*dire»  qu  il  m'explique 
comment  les  premiers  hommes  pureni  in- 
venter le  dessin»  mais  non  comment  ils  pu- 
rent former  une  langue  (1)  ni  l'écrire. 
Aujourd'hui»  sans  doute»  nous  pouvons 
perfectionner  une  langue»  et  peut-être  en 
inventer  une  nouvelle;  mais  nous  avons  le 
rooule,  si  j  ose  le  dire»  et  nous  ne  pouvons 
être  qu'imitateurs.  Aussi  Condorcet  est-il 
obligé  de  convenir  que  le  nom  et  même  la 
patrie  de  ces  hommes  de  génie^  de  ces  bienfait 
teurs  éternels  de  rhumanité^  auxquels  sont 
dues  les  inventions  merveilleuses  des  lan- 
gues et  de  l'écriture»  sont  pour  jamais  ense- 
velis dans  roubli:  et  peu  après»  il  reconnaît 
lui-même  que  si  l'invention  de  Varc  est 
Vouvrage  d^un  homme  de  génie^  la  formation 
tune  langue  fut  Vouvrage  d'une  société  en  - 
tiire.  Il  s*étonne»  avec  raison»  que  les 
hommes  des  sociétés  primitives  aient  fait 
des  découvertes  si  merveilleuses»  et  perfec- 
tionné k  «'.e  point  la  société»  «  et  que  quel- 
ques peuples  soient  restés»  depuis  un  temps 
immémorial,  dans  la  barbarie;  que  non-seu- 
lement ils  ne  se  soient  pas  élevés  d'eux- 
mêmes  k  de  nouveaux  progrès»  mats  que  les 
relations  qu'ils  ont  eues  avec  des  peuples 
|)arvenns  k  un  très-haut  degré  de  civilisa- 
tion, le  commerce  qu'ils  ont  avec  eux,  n'y 
aient  pu  produire  cette  révolution.  »  Com- 
ment les  premiers  hommes  étaient-ils  si  in- 
ventifs avec  si  peu  de  secours»  ou  pourquoi 
les  hommes  modernes  sont-ils  si  stupides  au 
milieu  de  tant  de  lumières? 

Il  veut  que  la  société  soit  plus  perfection- 
née k  mesure  que  l'homme  est  plus  savant; 
donc,    par    une   conséquence    nécessaire» 

(  I  )  Les  di^ux  ffenres  masculio  et  fëminin,  com- 
muns à  toutes  les  langues,  et  emplovés  k  distinguer 
des  substances  qui  ne  présentent  à  Tliomroe  aucune 
éiflérenci;  de  sexes,  sont,  ce  me  semble,  une  preuve 
que  les  lanijiies  ne  sont  pas  de  Finvention  de 
Ihomme;  en  même  temps  qu'elles  semblent  ajou- 
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l'homme  doit  être  plus  savant  k  mesure  que 
la  société  est  plus  perfectionnée.  Les  faits 
contredisent  le  système  sous  ce  double  rap- 
port; l'auteur  avoue  lui-même  «  qu'k  la 
Chine»  chez  ce  peuple  qui  a  précédé  tous  (es 
autres  dans  les  sciences  et  dans  les  arts»  les 
découvertes  les  plus  im]K)rtautes  n*y  ont  pu 
produire  »  aucun  perfectionnement  dans  la 
société;  que  l'invention  de  l'artillerie  n*a 
rien  ajouté  k  sa  force»  ni  celle  de  l'impri- 
merie même  aux  progrès  de  ses  connais- 
sances; et  qu*enQn  les  honneurs,  les  digni- 
tés» exclusivement  accordés  aux  savants» 
n*ont  *  pu  hAter  le  perfectionnement  de 
rhomme,  ni  le  développement  de  la  société. 
Tantôt  Tautour  trouve  Thomme  le  plus  per- 
fectionné dans  la  société  la  plus  imparfaite» 
comme  en  France»  «  où  la  nation  gémissai'. 
sous  le  despotisme  religieux  et  politique»  k 
tel  point,  qu'excepté  la  France»  la  liberté  de 
penser  existait  pour  tous  les  Chri'tiens;  ^ 
tantôt  il  trouve  Thomme  le  plus  stupide  dans 
la  société  qui  lui  offre  un  mieux  sensible  : 
«La  religion  de  Mahomet,  »  dit-il»  «  la  plus 
simple  dans  ses  dogmes»  la  moins  absurde 
dans  ses  pratiques»  la  plus  tolérante  dans  ses 
principes  (voilk  un  perfectionnement),  sem- 
ble condamner  k  une  incurable  stupi<liié 
toute  cette  vaste  portion  de  la  terre  où  elle 
a  étendu  son  empire;  tandis  que  nous 
voyons  le  génie  des  sciences  et  de  la  liberté 
sous  les  superstitions  les  plus  absurdes»  et 
au  milieu  de  la  plus  barbare  intolérance.  » 
Tel  est  le  sophisme  dont  fouvrage  que 
j'analyse  est  le  long  et  adroit  développement. 
Ce  sophiMnc»  dans  un  homme  qui  a  la  cons- 
cience de  son  savoir  et  une  haute  opinion 
de  ses  talents»  est  plutôt  un  calcul  de  l'amour- 
propre  qu'une  erreur  de  la  prévention.  En 
effet»  si  les  sciences  perfectionnent  la  so- 
ciété, il  est  naturel  que  les  savants  la  gou- 
vernent :  le  peuple^  en  Grice^  dit  modeste- 
ment Condorcet,  imposait  un  travail  au  phi'^ 
losophe  (législateur);  mots  t7  ne  lui  confiait 
pas  une  autorité^  et  quoiqu'il  obétt  aux  lois 
qu'il  avait  reçues  du  sage»  t7  exerçait  seul  et 
par  lui^mime  ce  que  depuis  noue  avons  ap^ 
pelé  le  pouvoir  législatif.  Aussi»  ce  sophisme 
a-t-il  fait  une  brillante  fortune  parmi  la 
foule  des  demi-savants  que  les  Dictionnaires^ 
rEncyclopédiCf  les  journaux  ont  multipliés 

ter  quelque  chose  à  la  preuve  de  la  vérité  du  grand 
principe  de  Vamour  créateur  et  conservateur  de» 
êtres,  principe  que  Tai  développé  dans  le  premier 
chapitre  de  la  première  partie,  et  pariiculierenieiit 
dans  la  note  5»  ci-de»8us»  que  je  prie  i«  lecteur  de 
relire. 


755  <Ef}TR£S  COMPLETES 

en  Earope  (1),  et  qui»  tous,  se  croient 
rappelés  h  instruire  les  hommes  et  à  gou- 
Yerner  les  sociétés. 

Le  paralogisme*  qui  fait  le  fond  de  Tou- 
Yrage  de  Condorcet»  est  amené  ei  présenté 
avec  l)eauconp  d'art.  La  méthode  do  cet  au- 
teur paratt  exacte  et  simple  :  elle  consiste  à 
aller  du  connu  k  l'inconnu,  et  du  vrai  au 
vraisemblable;  mais  on  ne  s'aperçoit  pas 
qu'il  change  perpétuellement  d'objet,  et  qu'il 
conclut  sans  cesse  du  physique  au  moral.  11 
étale  avec  complaisance  les  grandes'et  belles 
découvertes.que  Thomme  a  faites  dans  les 
sciences  naturelles  et  les  arts,  et  il  passe 
adroitement  k  des  conjectures  sur  les  pro- 
grès qu'il  fera  dans  la  science  des  mœurs, 
dans  les  règles  de  ses  devoirs,  dans  le  per- 
fectionnement de  Tordre  social  ;  il  entre- . 
iDéle,  il  confond  continuellement  la  certi- 
tude de  ce  qui  est,  et  Tespérance  de  ce  qui 
doit  être.  II  résulte  de  ce  charlatanisme, 
qu'un  lecteur  qui  n'est  pas  sur  ses  gardes, 
ne  pouvant  contester  le  vrai,  n'ose  pas  révo- 
quer en  doute  le  vraisemblable;  obligé  d'ad- 
mettre les  faits,  il  glisse  sur  les  conjectures; 
et  il  reste  de  la  lecture  de  l'ouvrage  le  sou- 
venir vague  d'un  assentiment  qu'on  n'a 
donné  qu'k  quelques  détails,  et  que  la  pré- 
vention ou  l'inattention  peuvent  étendre  k 
l'ensemble. 

Cet  ouvrage,  réduit  à  $a  plu$  iimpU  ex- 
jprMsîon,  présente  les  raisonnements  sui- 
vants. On  a  appliqué  l'algèbre  k  la  géomé- 
trie, donc  on  l'appliquera  k  la  politique;  on 
a  calculé  la  résistance  des  fluides,  donc  on 
calculera  la  résistance  des  passions;  on  a 
déterminé  la  Ggure  de  la  terre,  donc  on  dé- 
terminera avec  précision  l'organisation  so- 
ciale ;  on  a  trouvé  le  secret  de  déphlogisti- 
quer  quelques  substances,  donc  on  trouvera 
le  moyen  de  prévenir  l'effervescence  d'une 
assemblée  populaire;  on  fait  de  l'air  pur  et 
sans  mélange  de  parties  hétérogènes,  donc 
on  fera  des  sociétés  sans  passions  et  sans 
orages  ;  on  résout  les  équation$  du  qua- 
trième degré,  donc  on  fera  disparaître  tous 
les  obstacles  qui  s'opposent  au  perfection- 
nement de  l'homme  social  :  mais  l'histoire 
ne  s'accorde  pas  avec  celte  brillante  théorie, 

(  1  )  Jadift,  dans  le  siècle  de  la  force,  un  preux 
dievaiier,  luunlé  sur  son  palefroi,  Tarmet  en  léte*et 
la  lance  à  la  main,  se  persuadait,  dans  ses  rêves 
chevaleresques,  qu'une  belle  princesse,  enfermée 
dans  une  tour,  sous  la  garde  d*un  encbanieur,  al- 
lait lui  offrir  sa  main  et  ses  Etals,  s*ii  pouvait  par- 
venir à  la  tirer  de  captivité.  Aujourd*bui,  dans  le 
Miécle  de  l*esprit,  un  leune  litlératear,  encore  cou- 
vert de  la  poussière  de  i*ccole,  la  plume  k  la  main 
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et  il  s'en  faut  bien  qu'on  puisse  dire  :  les 
Grecs  savaient  plus  de  géométrie  que  les  Ger- 
mains, donc  ils  étaient  plus  bumaios  envers 
leurs  esclaves  ;  ils  étaient  meilleors  astro- 
nomes, donc  ils  étaient  plus  hosfâtaliers; 
ils  dissertaient  sur  la  morale,  donc  ils  en 
pratiquaient  mieux  les  devoirs,  donc  ils 
étaient  meilleurs  époux,  meilleurs  pères, 
meilleurs  voisins. 

L'homme  intelligent  n*est  pas  le  senl  qai 
soit  susceptible  d'un  progrès  indéfini  ;  riiom- 
me  physique  lui-même  participera  a  cette 
brillante  destinée,  «  et  même,  »  dit  Taoteur, 
«  comme  les  passions,  les  préjugés,  les  tra- 
vaux pénibles,  les  excès  en  tout  genre»  ne 
seront  plus  connus  parmi  les  hommes,  serait- 
il  absurde  de  supposer  que  ce  perfectionne- 
mentderespècehumainedoitèlresusce{itibie 
d'un  progrès  indéfini,  qu'il  doit  arriver  uo 
temps  où  la  mort  ne  serait  plus  l'effet  qae 
d'accidents  extraordinaires,  ou  de  la  des- 
truction de  plus  en  plus  lente  des  forces  vi- 
tales, et  qu'enfin  la  durée  de  l'intervaHe 
moyen  entre  la  naissance  et  cette  destruc- 
tion n'a  elle-même  aucun  terme  assignable. 
Sans  doute,  l'homme  ne  deviendra  pas  im- 
mortel :  mais  la  distance  entre  le  monoeni 
où  il  commence  à  vivre,  H  l'époque  com- 
mune où  naturellement  sans  maladie,  sans 
accident,  ii  éprouve  la  difficulté  d'être,  ne 
peut-elle  |)as  s'accrotlre  sans  cesse?  Ainsi 
nous  devons  croire  que  la  durée  moyenne 
de  la  vie  humaine  doit  croître  sans  cesse,  si 
des  révolutions  physiques  ne  s'y  opposent 
pas;  mais  nous  ignorons  quel  est  le  tera^e 
qu'elle  ne  doit  jamais  passer,  nous  ignoron5 
même  si  les  lois  générales  de  la  nature  en 
ont  déterminé  au  delà  duquel  elle  ne  puisse 
s'étendre.  » 

Je  ne  sais  si  le  lecteur  partage  ce  senti- 
ment ;  mais  ii  me  semble  que  cette  pers* 
pective  de  vertu,  de  bonheur  et  d'immorta- 
lité, que  la  philosophie  promet  à  la  sodélé, 
fait  un  contraste  déchirant  avec  la  corrup- 
tion, la  misère  et  la  mort  qu  elle  lui  a  don- 
nées. Ahl  que  le  sage  se  console  s'il  veut, 
par  ces  chimériques  espérances,  des  erreurs^ 
des  crimeSf  des  injustices^  dont  ta  terre  est 
encore  souillée^  et  même  de  celle  dont  il  est 

et  le  Comrat  social  dans  la  tète,  s'imagine,  dans 
ses  rêves  pliilosopbiques,  qu'un  peuple,  gémissant 
sous  le  despotisme,  va,  dans  ses  assemblées  pri- 
maires, lui  confier  au  moins  le  pouvoir  législatif, 
s'il  parvient  par  ses  écrits  et  ses  discours  à  briser 
ses  fers.  Ce  sont  les  mêmes  passions  :  mais  le  cbe- 
valier  était  un  visionnaire  généreux  et  brave;  le  lit' 
térateur  est  un  Tèii  enragé  et  dangereux. 
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iui-méme  la  victime;  mais  qu'il  s'abstienne 
de  présenter  ces  consolations  dérisoires  i 
i*faomme  que  ces  funestes  chimères  ont 
plongé  dans  la  misère  et  la  douleur^  et  à  Ja 
société  que  sa  vanité  et  ses  systèmes  ont 
précipité  dans  Tablme  du  malheur  et  de  la 
corruption  i 

Cependant  quelques  ombres  viennent  obs- 
curcir ce  riant  tableau.  «  11  est  possible,  » 
dit  Condorcet,  tque  quelque  nation  sau- 
vage des  vastes  contrées  de  l'Amérique  Sep- 
tentrionale, qui  ne  connaît  de  loi  que  là 
force,  et  de  métier  que  le  brigandage,  re- 
poussera les  douceurs  de  cette  civilisation 
perfectionnée  ;  mais  réduits  à  un  petit  nom- 
bre, repoussés  eux-mêmes  par  les  nations 
civilisées,  ces  peuples  finiront  par  dispa-^ 
raltre  entièrement,  ou  se  perdre  dans  leur 
sein.  »  Il  ne  faut  pas  oublier  le  reproche 
qii'a  fait  la  philosophie  aux  nations  euro-» 
péennos,  d'avoir  réduii  à  un  petit  nombre^ 
repouesé  et  fait  dieparaltre  les  naturels  des 
pays  qu'ils  ont  découverts  dans  le  Nouveau- 
Monde  ;  et  J^oserai  demander  au  philosophe 
si  la  philosophie  donne,  plus  que  le  chris- 
tianisme, le  droit  de  réduire  à  un  petit  nom* 
àref  et  de  faire  diiparattre  les  paisibles  ha<^ 
l)jtants  de  ces  terres  éloignées. 

Le  sage  résout  d'une  manière  plus  immo* 
raie  la  seconde  difficulté,  qui,  selon  lui» 
naît  de  son  système.  Dam  ce  progris  indé- 
fini de  Vinduitrie  et  du  bien-tire;  dans  un 
état  de  choses  où  tous  les  hommes  seront 
vertueux,  toutes  les  femmes  fécondes,  tou-  . 
les  les  familles  riches,  t  chaque  génération 
est  appelée  à  un  accroissement  dans  le  nom- 
bre des  imlividus  duquel  il  doit  arriver  que 
l'augmentation  dans  le  nombre  des  hommes 
surpassant  celle  de  leurs  moyens,  il  en  ré- 
sulterait nécessairement,  pour  le  bonheur 
de  la  société,  une  marcDe  vraiment  rétro- 
grade ou  du  moins  une  sorte  d'oscillation 
outre  le  bien  et  le  mal.  n 

On  a  vu,  dans  la  Théorie  du  petieotr,  que 
l'accroissement  trop  rapide  de  la  population 
peut  être  à  craindre  pour  la  société  ;  que  la 
société  politique  y  remédie  par  des  colo- 
nies, la  société  religieuse  |)ar  ses  établisse - 
XMPts  ;  que,  si  ces  moyens  sont  négligés,  la 
nature  même  de  la  société  supplée  h  leur 
défaut  par  des  voies  qu'il  n'est  pas  donné  à 
l'homme  de  connaître  ni  de  troubler.  Mais 
le  sage  a  des  moyens  inconnus  au  vulgaire, 
des  moyens  sûrs  et  directs  de  faire  subsister 
une  population  excessive,  ou  de  Se  borner. 

X  V  Dans  un  temps,  »  dit-il,  t  où  l'espèce  hu« 
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mâineauraitnécessaircmentacquisunsurcroit 
de  lumières,  dont  nous  pouvons  à  peine  nous 
former  une  idée,  qui  oserait  deviner  ce  que 
l'art  de  convertir  les  éléments  en  substai'.ces 
propres  à  notre  usage  peut  devenir  un  jonr  ?» 

Effectivement  le  peuple  de  Paris,  à  dé^ 
faut  de  pain,  s'est  nourri  d^aliments  qui  ne 
valaient  pas  mieux  que  de  la  terre;  et  qui 
oserait  répondre  qu'il  ne  sera  pas  un  jour 
réduit  à  vivre  d'mr.^  Et  si  l'on  ajoute  à  cette 
nourriture  économique,  qu'il  ne  peut  boire 
que  de  l'eau,  ne  verra-t-on  pas  se  réaliser  U 
flatteuse  promesse  du  philosophe,  que  lei 
élémentê  se  convertiront  un  jour  en  eubstan* 
ces  propres  à  notre  usage? 

«  3*  Les  progrès  indéfinis  de  la  population 
et  la  masse  même  limitée  des  substances  ne 
doivent  avoir  rien  d'effrayant  pour  le  bon^ 
heur  de  l'espèce  humaine,  ni  pour  sa  per« 
fectibilité  indéfinie,  si  l'on  suppose  qu'a« 
vant  ce  temps  les  progrès  de  la  raison  aient 
marché  de  pair  avec  cent  des  sciences  et 
des  arts,  que  les  ridicules  préjugés  de  la 
superstition  aient  cessé  de  répandre  sur  la 
morale  une  austérité  qui  la  corrompt  et  ta 
dégrade,  au  lieu  de  l'épnrer  et  de  relever. 
Les  hommes  sauront  alors  que,  s*ils  ont  des 
obligations  k  l'égard  des  êtres  qui  ne  sont 
pas  encore,  elles  ne  consistent  pas  ft  lettf 
donner  l'existence,  mais  le  bonheur  ;  elles 
ont  pour  objet  le  bien-être  général  de  Tes- 
pèce  humaine,  ou  de  la  société  dans  laquelle 
ils  vivent,  de  la  famille  à  laquelle  ils  sont 
attachés,  et  non  la  puérile  idée  de  charger 
la  terre  d'êtres  inutiles  et  malheureux.  » 

Le  lecteur  se  méprendrait  peut-être  sur 
les  intentions  du  philosophe,  s'il  ne  savait 
pas  que,  dans  le  même  ouvrage,  il  déclame 
avec  aigreur  contre  le  célibat,  et  qu*ainsi, 
dans  sa  société  philosophique,  le  mariage 
sera  prescrit,  et  les  progrès  de  la  population 
arrêtés.  La  philosophie  nous  ramène  donc 
aux  institutions  des  républiques  anciennes 
auxquelles  le  philosophe  conseille  de  bor- 
ner le  nombre  des  enfitiots  à  naître,  et  le  lé- 
gislateur prescrit  de  borner,  par  Vexposi^ 
tion  puMiquCt  Je  nombre  de  ceux  qui  sont 
nés.  Or,  empêcher  l'enlant  de  naître  ou  Vetxh 
pêcher  de  vivre  est  presque  le  même  crime 
dans  la  société  ^naturelle  dont  la  fnoêt  tê 
production  des  êtres;  s'il  y  avait  quelque 
différence  entre  ces^deux  forfaits,  nn  philo- 
soj)he  nous  prouverait  qu'ils  sont  utiles  l'un 
et  l'autre  pour  ne  pas  surcharger  ta  terré 
d'êtres  inutiles  et  malheureux.  Cest  donO 
avec  raison  que  j'ai  dit,  dans  la  première 
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partie  de  cet  ouvrage,  que,  lorsque  Tenfant 
n'est  pas  un  être  sacré  aux  yeux  de  la  reli^ 
gion,  il  est  bientôt  un  itre  vil  et  nuisible  aux 
yeux  de  la  politique. 

Malgré  la  différence  de  mes  principes  sur 
les  sociétés  à  ceux  de  Tauteur  que  je  com- 
bats, on  a  pu  remarquer  que  nous  nous  ac- 
cordions sur  un  point  important,  sur  la  per- 
fectibilité indéfinie  de  l'homme.  Celte  fa- 
culté, propre  à  Thorame  et  h  l*homme  seul, 
est,  à  mon  avis,  une  des  plus  fortes  preuves 
que  puisse  offrir  le  raisonnement,  de  Tim- 
mortalité  de  Thomme  intelligent.  En  effet, 
il  est  dans  la  nature  d*un  être  essentielle- 
ment et  indéfiniment  perfectible,  de  vouloir 
essentiellement  et  indéfiniment  perfection- 
ner; or,  vouloir,  c'est  exister.  Mais  Condor- 
cet  veut  que  ce  soit  Thomme  qui  perfec* 
tionne  la  société,  et  je  soutiens  au  contraire 
que  ce  n'est  que  la  société  qui  perfectionne 
l'homme  intelligent  et  physique.  L'histoire 
de  l'homme  et  de  la  société  s'accorde  avec 
cette  théorie  ;  puisqu'on  observe,  dans  tous 
las  temps  et  chez  tous  les  peuples,  la  con- 
servations c'est-à-dire  la  perfection  de  l'hom- 
me intelligent  et  physique,  suivre  les  pro- 
grès de  la  constitution  de  la  société  reli- 
gieuse et  politique,  ou  intelligente  et  phy- 
sique, et  la  destruction,  c'est-à-dire  l'im- 
perfection de  Thoœme  intelligent  et  phy- 
sique, suivre  la  déconstitution  de  la  société 
religieuse  et  politique  ;  et  qu'on  observe  en- 
core que  l'homme  intelligent  se  perfectionne 
davantage  là  où  la  société  religieuse  est  plus 
constituée,  et  que  Thomme  physique  se  per- 
fectionne davantage  là  où  la  société  politi- 
que est  plus  constituée.  Je  renvoie  le  lec- 
teur à  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard  dans  les 
deux  premières  parties  de  cet  ouvrage. 

La  raison  de  ce  rapport  entre  la  perfection 
de  l'homme  et  la  constitution  tle  la  société 
n'est  pas  difficile  à  apercevoir,  si  Ton  fait 
attention  que  la  constitution  étant  l'en- 
semble des  lois  parfaites  ou  rapports  néces- 
saires qui  existent  entre  les  êtres,  plus  une 
société  a  de  constitution ,  plus  elle  déve- 
loppe de  rapports  n^ceMaîres  entre  les  êtres, 
plus  I^omme  par  conséquent  peut  aperce- 
Toir  de  rapports  n^cewatre*;  donc  plus  il 
est  intelligent,  puisque  l'intelligence  n'est 
que  la  faculté  d'apercevoir  des  rapports  jus- 
tes et  nécessaires  entre  les  objets. 

Bien  loin  que  l'homme  perfectionne  la  so- 
ciété, il  ne  peut  qu'empêcher  que  la  société 
se  perfectionne,  ou,  pour  mieux  dire,  il  ne 
peut  que  retarder  le  développement  des 


rapports  nécessaires  dont  Tcnsemble  forme 
la  constitution,  en  voulant  établir  dans  les 
sociétés  des  rapports  absurdes,  ouvrage  de 
sa  Yoionté  destructive,  et  qu'il  maintient  par 
une  force  dér(^gIée,c'est-À-dire  qae  i'bomme 
social  se  déprave  et  se  déconstitue  lui-même, 
en  voulant  constituer  la  société,  et  que  la 
la  société  constitue  l'homme  ou  le  règle,  en 
se  constituant  elle-même. 

Le  procès  entre  la  philosopbie  et  la  so- 
ciété civile  se  trouve  donc  réduit  à  des  ter- 
mes bien  simples. 

La  société  fait  l'homme  par  sa  constitu- 
tion; l'homme  fait  la  société  par  ses  décou- 
vertes :  telle  est  la  question  dont  le  juge- 
ment est  soumis  au  tribunal  de  Topinion 
publique  éclairée  par  l'histoire  des  temps 
passés,  par  la  connaissance  des  événements 
présents,  et  par  des  conjectures  prol)ables 
sur  ceux  qui  en  seront  la  suite,  et  dont  l'ob- 
servateur attentif  peut  prévoir  avec  quelque 
certitude  la  nature  et  la  direction. 

Tout  nous  dit^  pronostique  l'auteur  que 
je  combats,  que  nous  louchons  à  Vépoquê 
dCune  des  grandes  révolutions  de  Vespice  Ait- 
fnaine.  Je  partage  à  cet  égard  Topinion  de 
Condorcet,  mais  je  ne  suis  pas  d'accord  avee 
lui  sur  Tespèce  et  te  caractère  de  cette  ré* 
volution. 

«  L'état  actuel  des  lumières,  »  dit  cet  écri- 
vain, «  nous  promet  qu'elle  sera  heureuse; 
mais  aussi  n'est-ce  pas  à  condition  que  nous 
saurons  nous  servir  de  toutes  nos  forces? 
C'e^t  la  pensée  du  sage  qui  prépare  les  ré- 
volutions,» a  ditailleurs  cet  auteur,»et  c'est 
le  bras  du  peuple  qui  les  exécute...  Nous 
sommes  à  l'époque  où  l'influence  des  pro- 
grèsde  la  propagation  deshimièressur  l'opi- 
nion, de  l'opinion  sur  les  nations  et  sur  leurs 
chefs,  cessant  tout  à  coup  d'être  lente  et  in- 
sensible, a  produit  dans  la  masse  entière 
de  quelques  peuples  une  révolution,  gage 
certain  de  celle  qui  doit  embrasser  la  géné- 
ralité de  l'espèce  humaine.  Si  nous  jetons 
un  coup  d'œil  sur  l'état  actuel  du  globe, 
nous  verrons  d'abord  que,  dans  l'Kurope, 
les  principes  de  la  constitution  française  sont 
déjà  ceux  de  tous  les  hommes  éclairés.  Nous 
les  y  verrons  trop  répandus  et  trop  haute- 
ment professés,  pour  que  les  efforts  des  ty- 
rans et  des  prêtres  puissent  les  empêcher  de 
pénétrer  peu  à  peu  jusqu'aux  cabanes  de 
leurs  esclaves...  Nous  verrons  dans  chaque 
nation  quels  obstacles  particuliers  s'oppo- 
sent à  cette  révolution,  ou  quelles  disposi- 
tions la  favorisent;  nous  distinguerons  cet- 
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les  où  elle  doit  être  doucement  amenée  pai 
le  sagesse,  peut-être  déjà  tardive ,  de  leurs 
gouTeroements,  et  celles  où,  rendue  plus 
violente  parleur  résistance,  elle  doit  les  en- 
traîner eux-mêmes  dans  ses  mouvements 
terribles  et  rapides.  » 

La  grande  révolution  à  laquelle  nous  tou- 
chons, selon  Gondorcet,  est  donc  Tabolition 
de  la  religion  chrétienne  (1)  et  la  conver- 
sion de  toutes  les  monarchies  en  républi- 
ques, c'est-è-dire  Tathéisme  et  Tanarchie; 
et  c'est  ce  que  ce  philosophe  appelle  le  per- 
fectionnement de  la  société  par  le  progrès 
des  lumières  et  des  connaissances  de  l'hom- 
roCé  Pour  moi,  si  je  voulais  faire  des  pro- 
phéties, fondé  sur  les  principes  développés 
dans  cet  ouvrage,  sur  Tbistoire  qui  en  est 
l'application,  et  sur  les  événements  qui  eu 
ont  été  et  quf  en  seront  la  démonstration, 
j'oserais  hasarder  des  prédictions  tout  oppo- 
sées, et  annoncer  le  triomphe  de  la  religion 
chrétienne  et  la  destruction  du  gouverne- 
ment républicain  :  parce  que,  ^  si  le  légis- 
lateur, se  trompant  dans  son  objet,  établit 
un  principe  différent  de  celui  qui  natt  de  la 
nature  des  choses,  la  société  ne  cessera  d'ê- 
tre agitée  jusqu'à  ce  que  le  principe  soit  dé- 
truit ou  changé,  et  que  l'invincible  nature 
ait  repris  son  empire.  »  |f!n  effet,  il  semble 
qu'on  aperçoit  dans  toutes  les  républiques 
du  monde  connu  des  signes  non  équivoques 
de^destruetion  ;  je  ne  parle  pas  de  la  France, 
qui  n'a  jamais  été,  qui  ne  sera  jamais  une 
république,  et  qui  n'est  qu'une  monarchie 
•n  révolution  :  mais  la  république  aristo- 
cratique des  Provinces-Unies  n'est  pins  ;  la 
Pologne  a  passé  sous  le  gonvernement  mo- 
narchique ;  dans  les  Etats-Unis,  l'on  suppose 

(i)  Ao  milieu  de  tant  d'erreurs,  Gondorcet 
éAODce  one  grande  rérilé  :  c  Toute  religion,  >  dit- 
Il  «  f  qu'on  se  permet  de  défendre,  comme  une 
croyance  qu^U  est  utile  de  laisser  au  peuple,  ne 
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déjà  aux  chefs  des  vues  ambilieuses^n 
Angleterre,  des  tribuns  ont  invoqué  la  force 
du  peuple,  et  des  symptômes  alarmants  ont 
dévoilé  l'existence  d'une  disposition  à  la 
démocratie  qui  amènerait,  têt  ou  tard,  la 
chute  de  la  constitution  mixte  de  cette  so- 
ciété; dans  quelques  Etats  de  la  confédéra- 
tion helvétique,  l'on  a  réclamé  les  Droite  de 
r  homme  f  et  les  gouvernements  ont  cédé;  et 
cette  condescendance,  dans  un  Etat  non 
constitué,  est  toujours  un  indice  et  un  com- 
mencement de  j*évolution;  l'édifice  de  la 
confédération  germanique  chancelle  sur  se$ 
bases  antiques;  l'imlépendance  de  la  répu- 
blique de  Gènes  est  fortement  menacée. 
Quelques  petites  républiques  végéteront  en- 
core à  l'abri  de  leur  faiblesse,  entre  la  cor- 
ruption et  la  crainte;  quelques  sectes  mé- 
prisées traîneront  un  reste  d'existence  dans 
l'ignorance  et  l'obscurité  :  les  unes  ne  par- 
viendront peut-être  à  la  constitution  politi- 
que qu'à  travers  le  chaos  de  la  démocratie; 
les  autres  passeront  par  le  néant  de  l'athéis- 
me  avant  de  revivre  à  ia  constitution  reli- 
gieuse :  mais,  têt  ou  tard,  la  nature  des  êtres 
reprendra  ses  droits,  dans  la  société  politi- 
que comme  dans  la  société  religieuse  :  la 
religion  ramènera  les  vertus  particulières 
qui  font  le  bonheur  de  l'homme;  avec  la 
monarchie  renaîtront  les  vertus  publiques 
qui  font  la  force  des  sociétés. 

La  grande  question  qui  divise  en  Europe 
les  hommes  et  les  sociétés,  l'homme  se  faii 
lui-même  et  faii  la  société ,  la  société  se  faii 
elle-même  et  fait  l'homme,  est  donc  réduite 
à  des  preuves  de  faiti;  et  bientôt  peut-être 
les  événements  conQrmeront  les  principes» 
ou  anéantiront  les  systèmes. 

peut  plus  ea|»érer  qu'une  agonie  plus  ou  moins  pro- 
longée. »  Avis  aux  goumrntmUt  qui  veulent  que  ta 
peuples  aient  de  la  reUgion,  et  qui  ne  veulent  pas 
en  avoir  eux-mêmes. 


nOlSitlE  PARUE.  —  THEORIE  DE  L'fiDllGATMM  SOCIALE 


ET  DE  L'ADMimSTRATION  PUBUQUB. 


AVERTISSEMENT. 


On  ne  doit  pas  s'attendre  à  trouver,  dans 
ostie  partie  de  la  Théorie  du  pouvoir^  des 


eues,  des  flans,  des  $y$ihM$  sur  rédaeatiM 
soeiale  ou  radministration  publique.  L'aa« 
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leur  n*a  ganle  de  s^écarter  des  institations 
anciennes,  institutions  nécessaires  ^  c'esl-à- 
dire  sociales  ^  puisqu'elles  élaîenl  dans  ia 
nature  de  la  société  constituée  et  confor- 
mes à  la  volonté  générale^  qui  a  la  conserva- 
tion des  6tres  pour  objet. 

L^auteur  s'attachera  à  en  développer  Tcs- 
prit,  %  en  expliquer  les  motifs»  à  en  faire 
apercevoir  la  liaison  avec  les  principes  de  la 
constitution.  S'il  en  relève  les  avantages,  il 
ne  négligera  pas  de  remarquer  les  abus  que 
les  passions  avaient  pu  y  introduire,  et  dont 
il  ne  faut  que  les  dégager  pour  les  rappeler 
è  leur  perfection  naturelle.  Quant  au  petit 
nombre  d'idées  fleuves  on  nouvelles  qui  au- 


riMM 


raient  pu  se  glisser ,  presque  l  son  insu  , 
dans  une  matière  plus  suscepUbte  que  loiile 
autre  des  écarts  de  rimagination  et  des  illa- 
sions  de  la  vanité^  Tanteur  les  abandonne  k 
la  discussion  la  plus  sévère.  Ses  opinicms 
personnelles  sont  précisément  celles  aux- 
quelles il  tient  le  moins ,  et  qu'il  renonce 
même  formellement  à  défendre.  Si  elles 
sont  utiles,  elles  seront  approuvées  de  la 
société;  alors  elles  deviendront  socûUes^  et 
Ton  ne  doit  défendre  dans  la  société  que  les 
opinions  générales,  c'est-à-dire  êociale^. 
L'auteur ,  qui  s'est  élevé  contre  le  potweir 
particulier,  est  bien  éloigné  de  vouloir  dans 
aucun  genre  établir  le  sien. 


LIVRE  PREMIER. 

«E  L'ÉDUCATION  DANS  LA  SOCIÉTÉ. 


CBAPlTRE  PREMIER. 

t»K  l^'iDCCATIOH  BU  oftHiftAL. 

Après  avoir  traité  de  la  constitution  de  la 
société,  il  est  dans  l'ordre  des  choses  et  des 
idées  de  traiter  de  Y  administration  de  TE- 
tat. 

Ainsi,  dans  l'homme  moral,  la  connais- 
sance du  caractère  doit  précéder  le  choix  des 
moyens  propres  à  le  diriger  :  ainsi ,  dans 
l'homme  physique,  la  connaissance  du  tem- 
pérament  doit  précéder  ilô  choix  du  ré- 
gime. 

La  nature  constitue  la  société;  les  hommes 
administrent  l'Etat. 

La  nature,  essentiellement  parfaite,  con8>» 
titue  parfaitement  la  société,  ou  veut  la 
constituer  parfaitement  :  l'homme ,  essen- 
tiellement dépravé,  corrompt  l'adminiatra- 
tion,  on  tend  sans  cesse  à  la  corrompre,  il 
ftut  donc  perfectionner  l'homme ,  avant  de 
lui  permettre  d idministrer  l'Etat;  il  faut 
donc  traiter  de  Tédwiotion  de  l'homme  avant 
de  traiter  de  VadministraHon  de  l'Etat. 

C'est  le  but  que  je  me  suis  proposé. 

)e  traiterai  ce  sujet  en  logicien  et  non  en 
orateur  :  je  couperai  le  discours ,  pour  lier 
les  idées. 

Cette  manière  n'offre  rien  de  satisfaisant  à 
la  vanité  d'un  auteur;  mais  elle  repose  l'es- 
prit, elle  soulage  rattention  du  lecteur. 

Je  laisse  le  coloris  k  l'auteur  d'^mi7€  ;  ses 
paradoxes  en  ont  besoin. 


J'entre  sur-le-chanfp  en  matière.  Si  j'avrais 
k  prouver  la  nécessité  de  l'éducation,  ce  à 
en  relever  les  airantages,  je  me  garderais 
bien  d'écrire  et  sur  la  tonàtiiutUm  ^  et  sur 
r^UMCfaîen,  et  sur  Vaàmnistratian. 

L'éducation  domestique  ou  particolîère 
est  celle  que  fhomme  reçoit  dans  sa  famille 
et  pour  sa  famille. 

L'édocation  sociale  ou  publique  est  telle 
que  l'homme  reçoit  dans  le  société  et  pour 
la  société. 

Mais  la  société  civile  est  k  la  fois  société 
religieuse  et  politique. 

Donc  l'éducation  ne  peni  être  sociale, 
sans  être  à  la  fois  religieuse  et  politi** 
que. 

L'éducation  doit-elle  être  publique  ou  par- 
ticulière, sociale  ou  domestique  ? 

L'une  et  l'autre  :  1*  selon  la  profession  de 
rhomme  ;  S*  selon  son  ftge. 

i*  Selon  la  profession.  Si  l'homme  est  des- 
tiné par  sa  naissance,  ou  s'il  sa  dstlmei  par 
son  propre  choix,  à  remplir  une  fonction  ou 
profession  publique  ou  sociale,  il  doit  rece« 
TOir  une  éducation  publique  ou  sociale  ;  car 
tout  ce  qui  est  relatif  k  la  société  doit  être 
social  ou  public. 

Si  l'homme  se  destine  à  exercer  une  pro- 
fession naturelle  ou  privée,  il  peut  ne  rece* 
voir  qu'une  éducation  domestique  ou  parti- 
culière. 

Cette  distinction  sera  mise  dans  un  plus 
grand  jour. 
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9"  Selon  son  âge»  Tbooime  est  naturel 
avant  d^être  politique  ;  il  appartient  à  la  fa- 
mille avant  d*appartenir  k  la  société. 

L'éducation  doit  donc  être  domestique 
avant  d'être  sociale  ;  ou  particulière  avant 
â*6tre  publique. 

L*éducalion  doit  être  domestique  ou  par* 
liculièret  tant  que  Tbomme  est  dans  un 
ige  h  avoir  besoin  de  la  famille. 

L*éduf!ation  doit  être  sociale  ou  publique, 
dès  que  Tbomme  est  dans  un  Age  auquel  la 
société  a  besoin  de  lui. 

La  nécessité  de  cette  double  éducation 
est  évidente,  car  la  société  ne  peut  pas  plus 
donner  Téducatlon  domestique  k  TAge  au- 
quel rhomme  a  liesoin  de  la  famille»  que  la 
Emilie  ne  peut  donner  Téducation  sociale  è 
l^Age  auquel  la  société  a  besoin  de  l'homme; 
c  est4-dire  que  la  société  ne  peut  soigner 
rhomme  naturel,  ni  la  famille  former  Thom- 
lUe  politique. 

L'éducation  domestique  doit  commencer 
avec  rhomme;  l'éducation  sociale  doit 
commencer  avec  la  raison. 

CBAPITRE  II. 

toUCATIOlf.DOlIBSTIQUB  OU  PABTICUU^RE. 

Trois  sortes  de  personnes  sont  dans  la 
société  plutAt  que  de  la  société  ;  la  société 
doit  les  protéger ,,  mais  elles  ne  sont  pas 
fiites  pour  1a*défendre;  elles  apfiartiennent  à 
la  société  naturelle  plutôt  qult  la  société  po« 
lîtique,  à  leur  famille  plutôt  qu*k  l'Etat.  Ce 
sont  les  enfants,  les  femmes  i*t  le  peuple  , 
ou  ceux  qui  eiercent  une  profession  pure- 
ment mécanique  :  c'est  la. faiblesse  de  l'Aige, 
du  sexe  et  de  la  condition. 

Je  traiterai  séparément  de  Fédacation  des 

femmes. 

L'bomnne ,  ai-je  dit^  est  etprih  ^^r  et 
a€iu.  n  faut  en  revenir  sans  cesse  k  ce  prin- 
cipe, toutes  les  fois  qu'on  veut  traiter  de 
niomme  ou  naturel  ou  social. 

Ces  trois  ftiooltés  se  développent  succes- 
sivement. Dans  Tenftnt  très-jeune  on  n'a- 
perçoit et  Ton  ne  doit  apercevoir  que  des 
$$ni.  Aussi  les  enisnts  qui ,  dans  un  Age 
très-tendre ,  montrent  un  ecsur  ou  un  es- 
prit^  ne  parvienneot^ils  presqoe  Jamais  à 
l'Age  d'homme. 

L'eniSint  doit  manger,  digérer,  dormir, 
marcher.  Je  ne  traiterai  pas  de  la  partie  phy- 
sique  de  Véducation  privée  ou  domestique. 
Un  sujet  aussi  important  mériterait  que  le 
gouvernement  répandit  une  instruction  oil 


il  exposerait  de  la  manière  la  plus  simpla 
et  la  plus  A  portée  de  l'Intelligence  dea 
mères  de  famille,  et  de  toutes  hi  mires  de 
(AmiUe^  les  vrais  principes  sur  cette  na^- 
tière.  Ce  petit  ouvrage  aurait  deux  parties , 
l'une  relative  au  physique  de  l'enfant.  Tau» 
tre  k  son  moral.  Ce  serait  rendre  sociale  et 
publique  l'éducation  même  domestique,  que 
de  la  rendre  uniforme.  Or,  dans  la  société  t 
il  faut,  s'il  est  possible,  tout  socialiser  ou 
généraliser^ 

Dans  la  partie  de  cet  ouvrage  relative  au 
physique  ou  aux  sens ,  je  proscrirais  toutes 
les  nouveautés  anglaises,  américaines,  phi- 
losophiques, philanthropiques,  toutes  leè 
nouveautés  qui  n'auraient  que  le  mérite  dé 
la  nouveauté;  point  de  pratiques  imprati- 
cables, ou  qui  ne  sont  praticables  que  pour 
la  classe  oisive  et  opulente;  point  de  ces  im- 
mersions perpétuelles,  point  de  ces  lavages 
de  tète  k  l'eau  froide,  comma  si  l'homme 
était  un  poisson  ou  une  plante  qu'il  fallût 
arroser.  L*air,  au  sein  duquel  l'homme  est 
né  et  doit  vivre,  endurcit  autant  que  Teau, 
et  avec  moins  d'embarras  pour  les  mères  el 
de  danger  pour  les  enftints  :  des  vêtements 
légers,  la  têtç  et  le  cou  découverts,  les  che- 
veux coupés,  une  nourriture  saine  etrégléei 
un  lilfort  dur,  voilk  pour  le  physique. 

Le  cœur  se  dévrfoppe  après  les  sens,  Tea- 
prii  se  développera  après  le  cœur.  L'homme 
existe  avant  d'oîmer,  mais  il  otma  avant  de 
raisonner. 

La  seconde  partie  de  l'ouvrage  élémen- 
tairs  sur  l'éducation  domestique  aurait  donc 
trait  A  la  partie  morale  de  Téducation  ;  puis- 
que l'enfant  a  un  cuMir,  il  tout  en  diriger  les 
affections.  Des  sentiments  plutôt  tque  dei 
instructions,  des  habitudes  plutôt  que  des 
raisonnemenUi  de  bons  exemples  plutôt  que 
des  leçons,  un  grand  respect  pour  les  yeux 
et  les  oreilles  des  enfants  : 

Ht^^tM  debeUiT  pa«ro  ravereatia. 

(luTBH.,  Suf.  xiT,  vert.  17.) 

dit  un  poste   qui    oublie    souvent   cette 

maxime. 

Loin  des  pères  ei  des  mères,  loin  des  en- 
fants, loin  de  la  société,  loin  de  l'espèce 
humaine,  les  funestes  principes  de  l'auteur 
d'£mt7<.  Si  vous  ne  parlez  aux  hommes  da 
la  Divinité  que  lorsqu'ils  pourront  ta  com* 
prendre,  vous  ne  leur  en  parlerez  jamais; 
si  vous  ne  leur  parlez  de  leurs  devoirs  que 
lorsque  les  passions  leur  auront  parlé  de 
leurs  plaisirs,  vos  leçons  seront  perdues. 

L'éducation  d'Emile,  d*un  homme  ùM» 
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d'esprit  et  de  cprps,  fiiit  un  £tre  froiJ,  sot  et, 
pédant;  d'un  homme  fort  d'esprit  et  de  corps,' 
fait  un  monstre,  et  nous  lui  devons  tous  les 
coryphées  de  notre  révolution.  { 

Le  peuple»  ou  ceux  que  leurs  occupations 
purement  mécaniques  et  continuelles  re* 
tiennent  dans  un  état  habituel  d'enfance,  ne 
sont  aussi  que  e<»ur  et  iens.  Leur  esprit  ne 
peut  pas  s'exercer  assez  sur  les  objets  des 
connaissances  humaines,  pour  qu'il  soit  pos- 
sible et  utile  de  les  leur  donner.  Car  les 
demi-connaissances,  bien  plus  communes 
qu'on  ne  pense»  les  lueurs  fausses  et  obscu- 
res en  tout  genre,  font  la  honte  de  l'homme 
et  le  malheur  de  la  société.  La  raison  du 
peuple  doit  être  ses  sentiments;  il  faut  donc 
les  diriger,  et  former  son  corur  et  non  son 
esprit.  Cependant  comme  il  se  trouve,  même 
dans  cette  classe,  des  esprits  que  la  nature 
élève  au-dessus  de  leur  sphère,  et  qu'elle 
destine  h  exercer  quelque  profession  utile 
à  la  société,  il  faut,  pour  qu'ils  puissent 
remplir  cette  destination,  que  la  société  leur 
donne  les  premiers  éléments  des  connais- 
aances,  auxquelles  la  nature  ni  la  raison  ne 
peuvent  suppléer  :  c'est  fobjet  des  petites 
écoles  établies  dans  les  villes  et  villages,  où 
l'on  enseigne  à  lire,  à  écrire,  les  principes 
de  la  religion  et  ceux  de  Tarithmétique.  Je 
dota  fiiire  observer  ici,  qu'une  erreur  très- 
commune  dans  les  personnes  qui  ont  beau- 
coup lu,  peu  médité,  et  encore  moins  ob« 
serve,  est  de  croire  au  grand  nombre  de  ta- 
lents enfouis.  Les  philosophes  croient  aussi 
i  Texistence  des  e^pri/r  qu'ils  ne  voient  pas. 
Beaucoup  d'auteurs  qui  ont  écrit  sur  Tédu- 
cation  publique  ont  eu  cette  chimère  dans 
la  tète;  et  pour  vouloir  développer  les  ta- 
lents cachés,  ils  n'ont  pas  cultivé  ou  formé 
les  dispositions  connues  et  ordinaires  de 
tous  les  hommes.  Ils  ont  fait  comme  un 
propriétaire  qui  néglige  la  culture  de  ses 
champs,  pour  y  chercher  des  mines. 

Au  reste,  qu'on  ne'  pense  pas  qu'il  soit 
nécessaire  au  bonheur  physique  ou  moral 
du  peuple  qu'il  sache  lire  et  écrire;  cela 
D*est  pas  même  nécessaire  h  ses  intérêts,  et 
la  société  lui  doit  une  garantie  plus  efficace 
contre  la  friponnerie  et  la  mauvaise  fbi. 

Il  faut  laisser  ces  absurdités  à  ceux  qui 
n'ont  observé  le  peuple  que  de  leurs  fenê- 
tres, et  qui  ne  l'ont  étudié  que  dans  leurs 
livres.  De  la  religion,  des  mœurs  et  une 
aisance  honnête,  voilà  ce  qu'il  faut  à  tous 
les  hommes  :  des  sentiments  pour  maintenir 
U'  religion^  de  bons  exemples  et  des  lois 


exécutées,  pour  maintenir  les  mœnrs,  du  tra- 
vail pour  maintenir  l'aisance  ;  voilà  ee  qu'il 
faut  au  peuple. 

Les  enfants  destinés  à  recevoir  Téduca- 
cation  sociale,  et  le  peuple  qui  peut  se  bor- 
ner à  l'éducation  domestique,  doivent  égale- 
ment apprendre  les  principes  de  la  religion 
et  de  leurs  devoirs  dans  un  livre  élémentaire 
que  j'appelle  savamment  du  nom  grec  de 
Catéehisme:  et  h  propos  de  Catéchisme^  je  ne 
puis  m'empèeher  d'exprimer  le  vœu  qu'on 
en  adopte  un,  et  un  seul  pour  tout  le  royaa- 
me.  Unité,  unité,  unité. 

Les  livres  élémentaires,  d^tinés  à  l'édu- 
cation domestique  ou  sociale,  devraient  être 
le  sujet  des  prix  que  donnerait  le  gouverne- 
ment; prix  honorable  au  citoyen,  parce  qu'il 
faut,  dans  une  société  constituée,  que  celui 
qui  a  iait  un  travail  utile  à  la  société  soit 
honoré  de  la  société;  prix  utile  à  l'homme, 
parce  qu'il  faut  que  celui  qui  a  fait  un  tra- 
travail  utile  aux  hommes,  jouisse  des  avan- 
tages de  Ihomme,  c'est-à-dire  de  la  pro^ 
priété.  On  donnait  en  France,,  pour  sujet  de 
prix,  dans  quelques  académies,  ou  des  élo- 
ges bien  philosophiques,  ou*  des  questions 
bien  oiseuses  :  à  la  vérité,  le  prix  était  mo- 
dique, et  la  gloire  encore  plus;  mais  l'effet 
en  était  ou  dangereux  ou  inutile.  C'était  avec 
la  même  réflexion  que  l'on  fondait,  sous  It 
nom  de  Rosières^  des  prix  pour  les  filles  qui 
ne  s'étaient  pas  déshonorées,  et  que  Ton 
aurait  fini  par  en  donner  aux  entants  (\m 
n'auraient  pas  laissé  mourir  de  faim  leors 
parents. 

Les  enfants  auront  donc  appris,  dans  l'é- 
ducation domestique,  à  lire,  à  écrire,  les 
principes  de  leur  religion.  Je  sais  qu'il  y  a 
de  petits  prodiges  qui  à  neuf  ans  savent  bien 
davantage,  mais  à  trente  ans  ils  ne  savent 
rien  r  et  je  veux  qu'ils  ne  sachent  rien  à 
neuf  ans»  pour  savoir  quelque  chose  à 
trente. 

L'éducation  domestique  doit  donc  fioir,  et 
l'éducation  sociale  ou  publique  commencer 
entre  huit  et  onze  ans.  ]e  ne  dispute  pas  sur 
les  nombres. 

CHAPITBE  IIL 

PE  L'iDVGATION  SOCIALB  OU   POBUQOB. 

Je  remonte  au  principe.  L'homme  est  w- 
prit^  cœur  et  sens  :  mais  ses  facultés  ne  se 
'  développent  que  l'une  après  l'autre. 

L'enfent ,  dans  son  bas  âge,  n'a  que  des 
sens,  11  faut  en  régler  ou  en  faciliter  l'usage: 
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plus  tArd,  le  cœur  se  montre,  il  faut  diriger 
ses  affections. 

L'un  et  l*autre  doivent  être  Tobjet  de  Té- 
ducation  domestique,  parce  que  Tbomme 
naturel  ou  Thomme  de  la  famille  n*a  préci- 
sément besoin,  dans  sa  fdmillei  que  de  son 
cceur  et  de  ses  sens. 

Plus  tard  Vèsprit  se  développe,  et  Tédu- 
cation  domestique  a  facilité  ce  développe- 
ment par  les  connaissances  élémentaires 
qn*e!le  a  données.  Alors  commence  Thomme 
social.  11  a  des  volontés,  des  opinions  ;  il 
fiiut  régler  les  unes,  guider  les  autres,  parce 
que  Vesprit  et  la  raison  sont  donnés  è 
lllomme  pour  la  société. 

Mais  rhomme  porte  dans  la  société  son 
eœur  et  ses  sens  :  la  société  a  droit  de  faire 
tourner  à  son  usage  toutes  les  facultés  de 
rbomme  ;  elle  doit  donc  former  pour  Ihitilité 
générale  sa  faculté  voulante^  sa  faculté  oî- 
mante^  sa  faculté  agissanle^  son  esprit^  son 
eatur  et  ses  sens  :  tel  est  Tobjet  de  Téduca- 
lion  sociale. 

Toutes  les  facultés  se  forment  ou  se  per- 
fectionnent par  Texercice  :  or  l'éducation 
domestique  n*exerce  aucune  des  facultés  de 
rhomme  d*une  manière  utile  à  la  société. 

Donc  elle  ne  peut  perfectionner  les  facul- 
tés de  rhomme  social  ;  donc  elle  ne  convient 
pas  sous  ce  rapport  à  la  société. 

Comment  ^éducation  publique  exen^e-t«- 
elle  les  facultés  de  l'homme  social? 

Quand  Thomme  veut  employer  un  objet 
ciqelconque  à  son  usage, 

1*  Il  commence  par  savoir  à  quel  usage  il 
▼eut  remployer  ; 

9*  Il  considère  les  qualités  de  sor>  objet; 
il  supprime  celles  qui  sont  contraires  au  but 
qu*ii  se  propose,  et  qui  peuvent  ^tre  suppri- 
mées; Il  dirige  vers  ce  même  but  celles  qui 
s*en  écartent,  et  qu'il  ne  peut  détruire. 

Qu'est-ce  que  la  société  veut  faire  de 
l'homme  ?  un  être  qui  lui  soit  utile.  Com- 
ment et  de  quelle  manière?  de  toutes  les 
manières  dont  un  être  qui  a  un  esprit^  un 
ciBur  et  des  sens^  ou  une  facultépeni anie ,  une 
fiicuUé  aimante  et  une  faculté  agissante^  peut 
Atre  utile  à  la  société  :  c'est-à-dire  qu'elle 
veut  que  Vesprii  soit  cultivé,  le  coriir  dirigé, 
et  les  sens  perfectionnés  pour  son  utilitJ. 
«  L'Egypte,»ditBossuet»cn'oubliait;rien  pour 
polir  Vespriif  ennoblir  le  cœur^  et  fortifier  le 
corps.  »  La  société  considère  l'homme;  elle 
remarque  en  lui  une  qualité  coastante,  in- 
destructible :  elle  est  dans  l'homme,  elle  est 
dans  tous  les  hommes,  clic  est  dans  tous  les 


Ages,  dans  tous  les  états  de  l'homme  ;  elle 
est  dans  tout  Tbomme  :  c'est  la  volonté  de 
dominer,. et  l'amour  déréglé  de  soi.  Cette 
volonté  est  dans  son  esprit;  elle  est  dABi 
son  cœur^  et  il  veut  l'exercer  par  ses  êssu^ 
ou  sa  forcsi. 

Former  l'homme  social,  ou  former  l'iioiii* 
me  pour  la  société,  sera  donc  diriger,  vers 
un  but  utile  à  la  société^  la  volonté  de  domi- 
ner qui  se  trouve  dans  son  esprit^  et  qu'il 
veut  exercer  par  son  cmur  on  par  ses  sauf. 

Ainsi  former  l'esprî/,  sera  diriger  son  âm^ 
bition  vers  un  but  utile  :  former  le  eamr, 
sera  diriger  ses  affections  vers  des  objets 
permis  :  former  les  sens,  sera  diriger  l'em- 
ploi de  leur  force,  d'une  manière  avanta- 
geuse à  la  société. 

Or,  l'éducation  domestique  ne  peut  diri- 
ger l'émolatioB,  les  affections,  ni  l'emploi 
de  la  force,  parce  que  l'enfiint  est  seul  oa 
avec  ses  frères,  et  que  l'émulation  suppose 
rivalité,  les  affections  préférence,  et  remploi 
de  la  force  supériorité  et  quelquefois  com- 
bat. 

Elle  na  peut  donc  pas  former  Vupriif  di- 
riger le  cœur^  perfectionner  les  sens  ponr 
l'utilité  de  la  société  :  elle  ne  peut  donc  for- 
mer l'homme  social  ;  elle  ne  convient  donc 
pas  à  l'homme  de  la  société. 

L'éducation  domestique  est  dangereuse, 
parce  que  les  eufants  jugent  lenrs  parents  à 
l'âge  auquel  ils  ne  doivent  que  les  aimer, 
et  deviennent  sévères  avant  q^e  la  raison 
leur  ait  appris  à  être  indulgents  ;  elle  est  dan- 
gereuse, parce  que  les  parents, .  exigeants 
s'ils  sont  éclairés,. faibles  s'ils  ne  le  sont 
pas,  voient  trop,  .ou  ne  voient  pas  assez  les 
imperfections  de  leurs  enfants,  et  oontrae- 
tent  ainsi,  pour  toute  leur  vie,  des  préven- 
tions injustes,  ou  une  mollesse  déplorable  : 
cette  observation  est  extrêmement  impor- 
tante. 

Elle  est^dangeeease^  parce  qae  les  enfàole 
y  apprennent  ou  y  devinent .  tout  ee  qn'ils 
doivent  ignorer  ;  parce  qu'elle  place  nu  en- 
fant au  milieu  des  femmes  et  des  domesti- 
ques ;  que  s'il  y  apprend  k  saluer  avec  grftce, 
il  y  contracte  l'habitude  de  penser  avec  pe- 
titesse ;  si  on  lui  enseigne  à  manger  propre- 
ment, on  le  forme  à  la  vanité  sans  motif,  à 
la  curiosité  sans  objet,  è  l'humeur,  à  la  médi- 
sance, k  mettre  un  grand  intérêt  à  de  peti- 
tes choses,  à  disserter  gravement  sur  des 
riens  ;  on  £iit  entrer,  dans  les  moyens  d'é- 
ducation, des  observations  critiques  sur  les 
personnes  qu'il  a  accoutumé  de  voir,  et  on 
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Hii  donne  ainsi  le  goût  méprisable  du  per- 
siiBage;  il  s'accoutume  à  s'entretenir  arec 
des  Tslets,  à  caqueter  avec  des  femmes  de 
tfbambre  :  toutes  choses  qui  rétrécissent  le 
moral  à  un  point  qu'on  ne  saurait  dire. 

L'éducation  domestique  serait  insuffisante 
mAme  quand  on  commencerait  par  faire  l'é- 
ducation de  toute  la  maison»  mattres  et  va- 
lets ;  aussi  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  l*édu^ 
«ation,  veulent  qu'on  élève  les  enfants  à  la 
oampagne,  et  exigent  la  perfeotiqn  dar\s  tout 
oe  .qui  les  entoure,  et  di^ns  tous  ceux  qui 
contribuent  è  leur  éducation  ;  ils  supposent 
qu'un  père  n'a  aucune  pro/ession  sociale  à 
exercer,  ui  une  mère  aucun  devoir  de  bien^ 
séance  à  remplir  ;  ils  suppQsept  que  les  pa- 
rents auront  une  fortune  assez  considérable 
pour  choisir  les  personnes  qui  entoureront 
les  enfantSy  payer  ceux  qui  les  instruiront, 
•t  fournir  i  la  dépense  des  divers  objets  re- 
kitiCiaux  connaissanceâ  humaines  qui  en- 
trent dans  le  plan  de  l'éducation  sociale,  et 
^tt^on  trouve  dans  les  établissements  pu- 
blics ;  ils  supposent  enfin  ce  qui  ne  peut  se 
trouver  que  chef  un  petit  nombre  d'indiyi- 
dus,  et  ils  proposent  par  conséquent  ce  qui 
ffti  convient  à  personne. 

L'éducation  sociale  doit^elle  être  une  édu- 
cation particulière  pour  chaque  profession 
sociale  7  Non,  il  ne  s'agit  pas  de  former  des 
gens  d'église,  des  militaires,  des  magistrats, 
9iais;des  gommes  qui  puissent  devenir  mi- 
litaires, magistrats,  etc.  Il  n'j  a  qu'un  seul 
enfant,  dans  la  société,  qui  doive  être  élevé 
dans  sa  profession,  et  pour  sa  profession, 
parce  qu'il  ne  peut  pas  en  eiercer  d'autre, 
et  qu'aucun  autre  ne  peut  çxerc^r  pour  lui. 
C'est  ren'ant-roi« 

Mais  où  l'homme  recevra-(-il  l'éducation 
propre  k  sa  profession? 

Itans  sa  profession  même. 

Ainsi  l'éducation  de  l'homme  d'église  sera, 
<|ens  le  séminaire,  ou  dans  sa  paroisse. 

L'éducation  d^  l'I^omme  de  guerre  dans 
IOD  régiment. 

L'éducation  du  magistral  au  barreau; 
comme  l'éducation  du  négociant  est  h  son 
comptoir,  et  celle  de  l'agriculteur  k  sa  terre. 

Mais  si  le  jeune  çailitaife  doit  recevoir 
Véducatiou  militaire  dans  son  régiment,  il 
faut  donc  que  le  régipnent  soit  constitué  de 
telle  sorte  qu'il  puisse  y  recevoir  cette  édu- 
cation, et  que  l'éducation  du  régiment  ne 
soit  que  l'application  de  l'éducation  sociale 
k  la  profession  militaire.  On  peut  en  dire  au- 
tant (te  toutes  les  professions.  Si  mes  con- 
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temporains  regardent  ces  principes  comme 
frivoles,  ils  sont  bien  corrompus;  s'ils  en 
regardent  l'exécution  comme  impossible,  rU 
sont  bien  faibles. 

Les  é^iblissements  connus,  en  France, 
sous  le  nom  d'écoles  piilitaires,  sont  donc 
inutiles?  Entièrement;  ils  n'ont  secvi  qu'à 
placer  des  élats-majors,  et  à  consommer  en 
pure  perte  les  finances.de  l'Ëtat.  Car  que 
pouvait-on  apprendre  dans  une  école  mili- 
taire? la  subordination?  Précisément  parce 
que  l'école  était  militaire,  il  y  avait  très  pep 
de  subordination. 

La  décence  des  mœurs  ?  Précisément  parce 
q^e  l'école  était  militairei  il  y  avait  peu  de 
mœurs. 

Les  mathématiques?  On  ne  les  apprend 
pas  dans  une  école  militaire  autrement  que 
dans  un  collège. 

La  tactique  ?  On  ne  l'apprend  que  dans  le^ 
grandes  manœuvres. 

La  science  de  l'artillerie? On  ne  rapprend 
qu'aux  écoles  d'artillerie. 

Les  fortiQcations?  —  aux  écoles  du  génie^ 
dans  les  places  fortes. 

L'art  nautique?  dans  les  écoles  marines  et 
sur  les  yaisseau](. 

{iC  mauiemept  des  armes  et  l'exercice  S 
C'est  un  art  de  huit  jjqurs,  et  ce  n*est  pas  la 
peine  d'élever  k  grands  frais  des  écoles  mi- 
litaires, pour  y  apprendre,  en  dix  ans,  ce 
qu'pn  peut  apprendre  ailleurs  en  huit  jours, 
et  pour  y  apprendra  nv&l  cç  qu'on  peut  ap- 
prendre beaucoiy)  mieux  ailleurs.  Les  fai^s. 
viennent  k  l'appui  du  raisonnement.  Je  ne 
crois  pas  que  la  France  ait  eu  de  plus  grands 
hommes  de  guerre  depuis  qu'elle  avait  des 
écoles  militaires.  Je  tranche  le  mot  ;  parce 
que  c'étaiem  des*écoles  militaires,  parce  que 
les  enfants  y  avaient  des  (usils  et  des  épées, 
parce  qu*ils  y  faisaient  l'exei^cice,  parce  que 

l'on  y  enseignait  tout, on  n*y  apprenait 

rien. 

Il  faut  donc  des  collèges  tout  simplement^ 
dçs  collèges-pensions. 

CHAPITRE  IV, 

DBS  G0IXÊ6ES. 

Je  distingue  1*  le  nombre  des  collèges;  2* 
l'emplacement  des  collèges.  S*  les  maîtres; 
ik*  les  élèves;  5*  l'entretien  physique;  8* 
Tentretien  moral  ou  l'instruction. 

Je  ne  pose  que  les  bases;  les  déUiils  trou- 
veraient leur  place  di)ns  des  mémoires  pwr-r 
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ticaliers.  c*esi  le  plan  de  Tédifice;  mais  ce 
D*en  est  pas  le  devis. 

V  Combien  y  aura-i-ii  de  collèges?  Au- 
tant qa*il  en  faudra  pour  recevoir  les  enfanta 
de  toutes  les  familles  qui  devront  ou  qui 
ponrrani  faire  élerer  leurs  enfants;  de  ma- 
nière qu*il  n';  en  ait  pas  moins  de  aOfK  ni 
plus  de  600  dans  chaque  collège.  Je  ne  tiens 
pas  à  ces  nombres  plus  qu'è  d'autres.  Les 
collèges  ne  doiTent  être  ni  trop,  ni  trop  peu 
nombreux;  il  iiiut  exciter  rémuiation  des 
enfants,  celle  des  maîtres»  et  ne  pas  rendre 
impossible  la  surveillance  des  derniers. 

S^  Où  seront  placés  ces  collèges?  A  la 
campagne^  si  le  besoin  des  classes  exteme$t 
pour  les  en&nts  des  familles  moins  riches , 
p*obligeait  pas  de  les  placer  dans  les  villes. 
Où  qu'ils  soient  placés,  ils  seront  disposés, 
dans  le  royaume,  relativement  au  nombre 
des  familles  qui  devront^  ou  qui  paurroni 
fiiire  élever  leurs  enfants.  Dans  une  partie 
riche  et  peuplée,  les  collèges  seront  ^  plus 
rapprochés  que  dans  une  partie  pauvre  et 
peu  peuplée.  Cependant,  et  j'en  dirai  tout 
à  rheure  la  raison,  je  désirerais  qu'aucune 
Jamille  ne  fût  pas,  s'il  était  possible ,  è  plus 
de  deux  journées  de  distance  du  collège  de 
^à  provin<'e,  ou  de  son  arrondissement. 

Les  maisons  publiques,  qui  .peuvent 
Otre  employées  à  former  des  collèges , 
existent  partout,  et  le  gouvernement  ne 
peut  être  embarrassé  que  du  choix, 

ÇHAPITRB  V, 

DBS  MArrBES.. 

^ 

£lever  tous  les  hommes  sociaux,  ou  tous 
les  hommes  qui  doivent  former  la  société, 
c'est  élever  la  société  m6me«  Or  la  société 
est  un  être  perpétuel  :doiic  il  faut  un  insti- 
tuteur perpétuel. 

La  société  ne  peut  fttre  élevée  ni  dans  un 
niéme  lieu,  ni  dans  une  seule  personne  :  il 
iaul  donc  un  instituteur  wiperset^  qui 
puisse  élever  k  la  fois  des  personnes  diffé- 
rentes, et  en  divers  lieux. 

Mais  la  société  est  i4fia,  et  elle  doit  rece* 
voir  une  éducation  uniforme,  malgré  la 
aoocessioo  des  temps,  la  diversité  des  lieux 
et  la  multiplicité  des  personnes.  Il  Uni 
donc  un  instituteur  uniforme^  qui  puisse 
donner  la  même  éducation  dans  tous  les 
leaiips,  dans  tous  le«  lieux  et  k  toutes  les 
personnes. 

Donc  il  faut  un  corps,  car  un  corps  chargé 
de  l'éducation  publique  est  un  instituteur 


perpétuel^  universel ^   uniforme   quant  aq 
temps,  aux  lieux  et  aux  personnes. 

Ce  corps,  seul  chargé  de  réducation  publi- 
que 9  doit-il  être  corps  laïque  ou  corps 
religieux? 

1'  Il  n'existe  point  de  corps  laïque  qui 
soit  perpétuel  ;  car  tout  corps  qui  peut  se 
dissoudre  h  la  volonté  de  ceux  qui  le  corn* 
posent,  n'est  pas  un  corps  perpétuel,  et  s'il 
n'est  pas  perpétuel^  il  ne  peut  être  universel 
ni  uniforme. 

8*  Ces  laïques  auront,  ou  pourront  avoir 
une  famille ,  puisqu'ils  ne  seront  pas  enga? 
gés  irrévocablement  à  la  société.  Ils  appar- 
tiendront, par  le  fait,  ou  par  le  désir,  beau- 
coup plus  à  leur  famille  qu'à  la  société;  car 
l'homme  naturel  veut  toujours  l'emporter 
sur  l'homme  social,  et  la  famille  sur  la 
société. 

Il  faut  donc  un  corps  religieux,  un  ordre  ^ 
car  il  n'existe  pas  plus  de  corps  sans  vœuXf 
qu'il  n'existe  de  société  civile  sans  religioa 
publique. 

Ici  la  philosophie  me  demande  si  les 
vœux  sont  dans  la  nature  de  l'homme. 

Oui  :  ils  sont  dans  la  nature  de  l'homme 
social,  car  il  est  dans  la  nature  de  l'homme 
social  d'employer  tontes  ses  facultés  h  l'uti- 
lité de  la  soriété;  il  ne  peut  donc  pas  être 
contre  la  nature  de  l'homme  social  de  s'en- 
gager envers  la  société ,  à  employer  à  son 
usage,  et  pour  toujours,  toutes  ses  facultèsi^ 
c'est-k-dire,  son  esprit^  son  cœur  et  ses  sens^ 
ou  autrement,  sa  volonté  par  le  vœu  d'obéis- 
sance,  ses  affections  parle  vœu  de  pauvreté^ 
ses  sens  par  le  vœu  de  chasteté.  Ce  qui  n'est 
au^re  chose  que  préférer  hi  société  civile  k 
la  société  naturelle,  et  les  autres  k  soi. 

Vous  voulez  donc,  me  dira-t-on,  rallumer 
toutes  les  passions,  eu  rétablissant  ce  que 
les  passions  ont  détruit.  Je  veux  tout  ce  qui 
est  utile  k  la  société,  lors  même  qu'il  peut 
blesse^  les  passions  des  hommes  ;  mais  ju 
veux  éviter  d'offenser  les  préventions,  même 
injustes,  des  hommes,  lorsqu'il  n'en  résulte 
aucune  utilité  pour  la  société.  La  société  a 
besoin  de  la  chose  même ,  les  préventions 
s'attachent  au  nom;  on  peut  tout  accorder. 

Il  fkut  l'apprendre  k  ceux  qui  l'ignorent, 
il  faut  le  dire,  aujourd'hui  qu'on  n'a  besoin, 
ni  pour  penser  ni  pour  parler,  d'un  brevet 
signé  d'Alembert  ou  Condorcet.  La  destruc- 
tion d'un  corps  célèbre,  chargé  de  l'ensei- 
gnement public,  a  été  le  fruit  d'une  manœu- 
vre ténébreuse,  dont  les  Gis  déliés  échap^ 
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paient  à  la  vue  de  ceux  qu'ils  faisaient 
mouvoir;  un  coup  mortel  porté  à  la  consti- 
tution religieuse  et  politique  des  Etats,  le 
premier  acte  de  la  révolution  qui  a  anéanti 
la  France,  qui  menace  TËurope,  et  peut-être 
TuniverSy  de  la  grande  révolution  du  christia- 
nisme è  l'athéisme.  Qu'on  n'accuse  pas  l'au- 
teur de  prévention  ;  car  outre  qu'il  n'a  pas 
pu  juger  ce  corps  célèbre,  il  a  peut-être  eu 
è  se  défendre  de  préjugés  contraires  de 
famiile  et  d'éducatiofi.  11  y  avait  des  abus  à 
réformer  dans  le  réj^ime  de  cet  ordre  fameux; 
mais  en  sait  assez  que  ce  n'était  pas  aux 
abus  qu'on  eo  voulait. 

»  La  cour  de  Rome,  ^  dit  le  comte  d'Âlboa 
sur  cet  événement,  «  armée  du  glaive,  s'a- 
vance pour  consommer  un  sacrifice  qui 
étonne  l'univers.  Sur  un  autel  élevé  par  des 
mains  ennemies^  elle  immole  des  victimes 
dont  elle  n'ignore  pas  le  prix,  et  qui  n'au^ 
raieiK  jamais  dû  tomber  sous  ses  coups,  j»^ 

11  faut  donc  un  corps,  un  corps  religieux, 
un  corps  unique,  chargé  dans  tout  le  rojau^ 
me  de  I  éducation  sociale  et  publique,  parce 
que  l'éducation  est  i  perfectionnement ,  et 
qu*un  Gorps  seul  peut  perfectionner. 

11  faut  un  corps,  parce  qu'il  faut  dans 
l'éducation  publique  perpétuité,  universa- 
lité, uniformité,  même  vêtement,  même 
nourriture,  même  instruction,  même  distri- 
bution dans  les  heures  du  travail  et  du  repos,^ 
mêmes  maîtres,  mêmes  livres,  mêmes  exer- 
cices, uniformité  en  tout  et  pour  tout,  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  depuis 
Brest  jusqu'à  Strasbourg,  et  depuis  Dunker- 
que  jusq4]*à  Perpignan  ;  le  ministre  de  l'édu- 
cation publique  n'aura  pas  d'ordonnance  à 
faire,  ses  fonctions  se  borneront  à  empêcher 
que  d'autres  n'en  fassent,  et  à  prévenir  tou- 
tes les  innovations,  même  les  plus  indiffé- 
rentes en  apparence,  qui  pourraient  se  glis- 
ser dans  des  établissements  nombreux  et 
éloignés  les  uns  des  autres.. 

M  faut  répondre  aux  objections.  Comment 
former  un  corps  en  France  dans  l'état  oit 
sont  les  choses? 

1*  Il  faut vou/otr  ;  c'est,   en  tout,  ce 

qu'il  y  a  de  plus  difficile;  car  le  gouverne- 
ment, ainsi  que  l'homme,  prend  souvent 
ses  désirs  pour  des  volontés. 

2*  11  faut  prendre  dans  tous  les  ordres 
religieux  tous  ceux  qui  se  sentiront  de  l'at- 
trait et  des  dispositions  pour  embrasser  ce 
nouvel  état;  plier  ensuite  tous  les  esprits^ 
tous  les  cœursy  tous  les  corps  j  sous  un  ins- 
titut approuvé  de  l'Eglise  et  de  l'Ëtat.  Les 


commencements  seront  imparfaits,  comme 
tous  les  commencements  ;  mais  les  corps  ont 
bientôt  perfectionné  les  hommes  et  les  cho-. 
ses.  11  existait  en  France  un  corps,  chargé 
de  l'enseignement  public  des  enfants  ift 
peuf)le,  connu  sous  le  nom  de  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes  :  corps  excellent,  qui 
présentait  dans  ses  principes,  son  objet  et 
ses  formes,  plus  d'une  ressenblanee  avec  le- 
corps  dont  j'ai  parlé,  et  dont  l'institut,  que 
[>eu  de  personnes  connaissent ,  est  un  chef- 
d'œuvre  de  sagesse  et  de  connaissance  des 
hommes.  Ce  corps  a  été  formé,  dans  ce  siè- 
cle, par  l'abbé  de  la  Salle»  simple  chanoine 
de  Reims,  qui  n'avait,  pour  une  aussi 
grande-  entreprise»  d'autre  moyen  que  sa* 
volonté  ;  mais  qui,  avec  une  volontéde  ier,. 
a  surmonté  des  obstacles  insurmontables. 
J'ignore  s'il  est  un  saint  aux  yeux  de  la  reli- 
gion, mais  il  est  un  héros  aux  yeux  de  la^ 
saine  politique. 

Les  corps  dégénèrent^  dira-t-on;  voyez, 
les  corps  en  France  au  moment  de  la  révo- 
lution! 

Les  corps  dégénèrent,  quand  ils  ne  sool 
pas  occupée  ;  et  je  veux  les  oceupen 

Les  corps  dégénèrent,  quand  le  gouverne- 
ment cesse  de  les  protéger  et  de  les  surveil- 
ler ;  et  je  veux  que  le  gouvernement  les  sar^ 
veille  et  les  protège. 

Les  corps  dégénèrent,  (piand  le  gouver- 
nement met  le  désordre  dans  leur  sein,  en 
s*immisçant  dans  leur  administration  inté- 
rieure; quand  il  établit  des  commissions 
pour  changer  leurs  règles,  au  lieu  de  main- 
tenir l'ancienne  discipline;  et  je  veux  que  le 
gouvernement  maintienne  tout,  et  ne  change 
rien. 

Les  corps  dégénèrent,  parce  que  les  bom* 
mes  dégénèrent;  et  je  veux  former  des 
corps  pour  empêcher  les  hommes  de  dégé- 
nérer. 

Ce  corps  peut  devenir  redoutable.  Cette 
objection  sera  faite  par  des  sots  et  par  des 
gens  d'esprit.  Les  premiers  la  feront  sérieu- 
sement, et  les  autres  la  feront  sans  rire. 
Quand  ces  corps  lèveront  des  troupes  et  for- 
tifieront les  collèges,  le  gouvernement  fera 
marcher  contre  eux  la  force  militaire;  et  je 
ne  doute  pas  qu'il  ne  dissipe  cette  armée 
scolastique,  comme  le  gouvernement  espa- 
gnol dissipa  des  armées  de  missionnaires 
dans  le  Paraguay. 

Vous  voulez  donc  des  moines?  Je  veut 
des  religieux.  J'en  veux  pour  l'éducation 
publique;  j'en  veux  pour  d'autres  objets» 
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qui  ae  peuvent  6tre  confiés  qu'à  des  corps  ; 
je  Teux  conserver  quelques  maisons  de  cet 
ordre  austère^  banni  de  France  et  accueilli 
dans  les  cantons  suisses,  comme  on  con- 
serve d'antiques  armures,  dont  nos  corps 
affaiblis  ne  peuvent  plus  supporter"  le  poids. 
II  n*est  pas  à  craindre  que  ces  maisons  de- 
viennent trop  nombreuses  ;  mais  chez  une 
nation  vive  et  sensible,  il  faut  un  asile  hors 
de  Tordre  commun,  k  des  malheurs,  à  des 
fautes^  k  des  âmes  hors  de  l'ordre  commun. 
Combien,  après  notre  fatale  révolution,  de 
malheureux  ou  de  coupables,  repoussés  ou 
dégoûtés  du  monde,  iront  ensevelir  dans 
ces  saintes  retraites  leurs  crimes  ou  leurs 
malheurs,  et  devenus  Frères,  offriront  en- 
semble au  Dieu  qui  pardonne  et  au  Dieu 
qui  console  les  larmes  de  la  douleur  et  cel- 
les du  repentir? 

L'oppfcueor»  Voppriméi  n'ont  pins  qaTun  nême  Mlle. 

(La  Hampb  ) 

Burke  a  jugé  l'utilité  des  corps  et  le  parti 
qu'un  gouvernement  qui  gouverne  pouvait 
en  tirer,  en  politique  profond  et  impartial 
(l).|Je  regrette  bien  de  ne  pouvoir  le  ci- 
ter. Je  le  mettrais  volontiers  à  ma  place,  et 
le  lecteur  y  gagnerait. 

Les  corps  sont  dans  l'essence  d'une  so- 
ciété constituée.  Elle  tend  à  faire  corps  de 
tous  les  hommes,  de  toutes  les  familles,  de 
toutes  les  professions.  Elle  ne  voit  l'homme 
que  dans  la  famille,  les  familles  que  dans 
les  professions,  les  professions  que  dans 
tes  corps.  C'est  là  le  secret,  le  mystère,  le 
principe  intérieur  de  la  monarchie. 

CHAPITRE  VL 

HBS  ÉLÈVES. 

Qui  est-ce  qui  sera  admis  dans  les  col- 
lèges ? 

Les  enfants  de  toutes  les  familles  qui  de- 
vront  ou  qui  pourront  leur  faire  donner  i'é- 
ducation  sociale  ou  publique.  Ce  texte  de- 
mande un  commentaire  \  et  je  prie  le  lec- 
teur  de  remarquer  comment  le  système  gé- 
néral de  l'éducation  sociale  me  ramène  sans 
cesse  aux  principes  de  la  constitution  des 
sociétés,  et  comment  les  principes  de  la 
constitution  me  ramènent  au  système  géné- 
ral d*éducation.  L'art  tout  seul  ne  produirait 
jamais  une  concordance  si  parfaite. 

Toute  société  suppose  de  la  part  de  ses 

membres  une  réunion  d'efforts  et  de  travaux 

dirigés  vers  sa  /In,  vers  l'objet  de  sa  volonté 

générale,  la  comervation  des  êtres  sociaux , 

ou  la  conservation  de  la  société. 

K  \)  VoYCx  SCS  réflexions  sur  la  révol.  de  Franec 


Les  différents  travaux  qu'exige  la  eofuer^ 
vation  de  la  société,  forment  les  différentes 
professions. 

La  société  des  hommes  extérieurs  Ott 
physiques  est  naturelle  ou  politique;  les 
professions  seront  donc  naturelhes  ou  poli- 
tiques, selon  qu'elles  seront  nécessaires  à  lit 
conservation  de  Tune  ou  de  l'autre  société. 

La  société  politique  comprend  les  sociétés 
natureîles  ou  familles  :  donc  la  société  «po- 
litique comprendra  fes   professions  natu- 
.relies. 

Les  professions  politiques  ou  sociafes 
sont  nécessairement  distinguées  des  profes- 
sions nécessaires  à  la  conservation  de  la  so- 
ciété naturelle  ou  des  professions  natu- 
relles, par  la  raison  que  la  société  politique 
est  nécessairement  distinguée  de  la  société 
naturelle. 

Les  professions  politiques  ou  sociales 
sont  les  professions  nécessaires  à  la  conser- 
vation de  la  société  politique ,  c'est-k-dire 
sans  lesquelles  on  ne  saurait  concevoir  la 
société  politique. 

Les  professions  royale,  sacerdotalei  no- 
ble, c'est-à-dire  militaires  ou  sénatoriales 
(qu*il  faut  distinguer  de  la  profession  judi- 
ciaire) sont  des  professions  politiques  ou 
sociales  immédiatement  nécessaires  à  la 
conservation  de  la  société  politique;  car  on 
ne  saurait  concevoir  la  société  politique 
sans  une  profession  qui  la  gouverne  et  sans 
des  professions  qui  la  défendent. 

Les  professions  naturelles  sont  les  pro- 
fessions immédiatement  nécessaires  à  la 
eonservation  de  la  famille,  c'est-à-dire  sans 
lesquelles  on  ne  saurait  concevoir  la  société 
naturelle  ou  la  famille. 

Les  arts  ou  professions  mécaniques  sont 
des  professions  naturelles,  ou  nécessaires  à 
la  conservation  de  la  société  naturelle , 
puisqu'on  ne  saurait  concevoir  la  société 
naturelle  ou  la  fiimille,  sans  des  arts  ou 
professions  qui  la  vêtissent,  qui  la  logent, 
même  qui  la  nourrissent  ;  car  l'agriculture 
n'est  que  la  première  et  la  plus  utile  des 
professions  naturelles  :  mais  elle  n'est  pas 
une  profession  sociale  ou  politique,  puis- 
qu'elle a  existé  avant  la  société  politique 
qu'elle  peut  exister  sans  la  société  politique, 
et  qu'ainsi  elle  n'a  pas  un  rapport  direct  et 
immédiat  à  la  conservation  de  la  société 
politique. 

il  y  a  des  professions  qui  n'ont  pas  de 
rapport  nécessaire  et  immédiat  à  la  conser- 
vation de  la  société  naturellei  ni  à  celle  de 
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It  société  polilique,  et  qu'on  peut  regarder 
comme  des  professions  mixtes.  Elles  tien- 
nent è  la  société  naturelle ,  qu^elIes  enri- 
chissent ou  qu'elles  amusent ,  et  à  la  société 
T>alitique  qu'elles  embellissent;  mais  on 
peut  concevoir  l'une  de  ces  sociétés  sans 
des  professions  qui  l'enrichissent  ou  qui 
Tamusenti  et  l'autre  sans  des  professions 
qui  l'embellissent.  Ces  professions  sont  le 
oom^nerce  ,  les  arts  agréables  :  car  on  peut 
concevoir  la  société  naturelle  et  la  société 
politique  sans  commerce  extérieur  i  sans 
poètes»  sans  peintres,  s^ns  musiciens,  mê- 
me sans  avocats  :  ces  processions  sont  utiles, 
mais  elles  nç  sont  pas  nécessaires  :  c'est  le 
luxe  de  la  société  :  il  qe  faut  pas  le  bannir, 
mais  il  fiiut  le  régler;  et  n'oubliez  pas  de 
remarquer  comme  une  démonstrc^Lion  ri- 
goureuse de  mes  principes  sur  les  proces- 
sions sociales  II  naturelles  et  milites,  que  ce 
sont  ces  dernières,  celles  qui  ne  son(  pas 
immédiatement  nécessaires  è  la  conservation, 
de  la  société  naturelle,  ni  à  celle  de  la  so- 
ciété politique,  qui  ont  troublé  en  France 
les  deux  sociétés  ^  et  fait  la  révolution  quu 
les  désole ,  en  soulevant  les  professions  na-. 
lurelles  contre  les  professions  sociales. 

Jilais  la  société  constituée  classe  les  fa- 
milles dans  les  professions  respectives  ;  il  j 
fidoncdes  familles  sociales  ou  politiques,  et 
des  familles  naturelles.  Les  professions  politi- 
ques ou  sociales  sont  nécessairement  dis- 
tinguées des  professions  naturelles  ;^  il  y  a 
donc  des  familles  distinguées  des  autres  fa- 
milles, parce  que  des  familles  qui  exercent 
des  professions  immédiatement  nécessaires 
à  la  conservation  de  la  société  politique 
sont  nécessairement  distinguées  de  celles 
qui  exercent  des  professions  immédiatement 
nécessaires  à  la  conservation  de  la  société 
naturelle. 

Les  familles  qui  exercent  une  profession 
sociale  ne  peuvent  se  soustraire  è  cet  enga- 
gement; il  est  donc  nécessaire  qu'elles  se 
mettent  en  état  de  le  remplir,  en  faisant  don- 
ner à  leurs  enfants  l'éducation  sociale  ;  et,  si 
elles  n'en  ont  pas  les  moyens,  il  est  dans  la 
nature  de  la  société,  que  la  société,  pour 
son  intérêt  propre,  vienne  à  leur  secours. 
Je  ne  fais  que  revenir  au  premier  état  des 
choses.  L'éducation  sociale  était  un  des 
principaux  et  peut-être  le  seul  objet  d*un 
grand  nombre  de  fondations  pieuses  faites 
par  la  noblesse  dans  les  premiers  siècles  de 
Id  monarchie,  fondations  contre  lesquelles 
on  a  tant  déclamé.  Les  mooastères  étaient, 


dans  l'origine,  des  collèges  ;  et  c'est  même 
une  des  raisons  pour  lesquelles  ils  nous  ont 
conservé  les  richesses  littéraires  de  l'anti- 
quité \  nos  rois  eux-mêmes  y  étaient  élevés; 
et  Louis  le  Gros,  entre  autres,  fut  élevé  aa 
monastère  de  Saint-Denis  avec  les  jeunes 
gens  des  familles  sociales,  c*est-à-dire  avec 
la  jeune  noblesse  du  royaume. 

Alors  on  ne  con6(ût  pas  l'éducation  do- 
mestique à  des  laquais  ou  à  des  femmes  de 
chambre*  ni  l'éducation  sociale  h  des  iadi- 
TÎdus  qui  ne  se  livrent  à  celte  profession 
que  parce  qi^!ils  n'ont  pu»  ou  parce  qu  ib 
espèrent  en  e^^ercer  une  autre,  et  qui  ne 
peuvent  par  conséquent  remplir  leur  devoir 
qu'avec  dégpût  ou  avec  impatience. 

Venons  aux  olyectiont. 

Si  l'Etat  est  obligé  de  faire  élcTor  les  en- 
lants  des  familles  sociales  qui  n'aaront  pas 
les  moyens  de  les  faire  éieyec  elles-mêmes, 
il  en  résultera  : 

V 

1'  Une  dépense  considérable  pour  l'Etal. 

2*  Des  fraudes  de  la  part  des  familles. 

3*  Une  inégalité  choquante  entre  les 
memt>res  de  la  société. 

B^FON SB.  Cette  dépense  est  dansL  la  nature. 
de  la  société;  car  c'est  à  la  société  et  noa 
aux  familles  qu'il  importe  qu'elles  remplis- 
sent leurs  eQgagements  envers  la  société  : 
donc  cette  dépense  est  nécessairCf  donc  elle 
est  possible;  je  dis  plus,  l'éducation  doit 
être  le  premier  objet  de  dépense  de  la  so- 
ciété, comme  il  doit  être  le  premier  objet  de 
dépense  de  la  famille. 

Veut-on  un  aperçu  pour  ceux  qui  aiment 
à  fixer  leurs  idées?  Vingt  mille  enfants  aux 
frais  de  l'Etat  ne  feraient  que  10  millions, 
parce  que,  tu  la  diminution  du  signe,  les 
pensions  en  France  ne  seront  pas  au-dessus, 
de  5QP  livres.  Or,  pour  calculer  en  poUliqne, 
il  faut  mettre  dans  la  recette  ce  qu'épargnera 
en  frais  de  justice  criminelle  et  de  maisons 
de  force,  une  bonne  éducation  donnée  à  la, 
jeunesse. 

2*  C'est  pour  que  les  hommes  ne  trompent 
pas  l'Etat,  que  je  veux  former  les  hommes. 
Les  fraudes  en  ce  genre  sont  plus  aisées  i 
prévenir  qu'on  ne  pense,  et  ne  nuisent  ja- 
mais à  la  société.  Il  est  bien  moins  préjudi- 
ciable è  la  société  qu'elle  fasse  les  frais  de 
l'éducation  de  mille  enfants  pour  lesquels 
jclle  ne  devrait  pas  payer,  qu'il  ne  l'est  pour 
elle  que  dix  enfants  ne  reçoivent  pas  l'édu- 
cation qu'ils  devraient  recevoir.  S'il  y  ^^^^ 
eu  une  bonne  éducation  publique,  la  France 
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n'aorait  pas  ea  de  rétolutiou»  parco  qu'elle 
n'aurait  pas  eu  de  révolotioanaires. 

8*  Il  résulte,  dira-t-oOt  de  celte  disposi- 
tion une  ioégalité  ciioquante  entre  les  divers 
meaibres  de  la  société.  La  réponse  à  cette 
objection  demande  une  discussion  plus 
étendue,  et  qui  ?a  faire  Tobjet  du  chapitre 
aaîTant. 

CHAPITRE  VU. 

surrt  Dv  vÈMB  êvjwr.  —  admission  des  fa- 

MaLBS  DAtlS  LES  PROFESSIONS  SOGULBS. 

La  société  doit  veiller  k  ce  que  les  enfants 
de  toutes  les  familles  sociales  reçoivent  Té* 
ducation  publique  ou  sociale;  {)arce  que  la 
Volonté  générale  de  la  sociétéf  qui  a  sa  con- 
servation pour  unique  objet,  doit  prendre 
loos  les  moyens  d*assurer  cette  conservation  x 
mais  par  le  même  principe,  elle  doit  n/ees- 
aotretiMfi^  encourager  toutes  les  familles  ou 
tous  les  individus  qui  veulent  embrasser  des 
professions  sociales;  parce  qu'une  famille 
ou  un  individu  qui  embrasse  une  profession 
sociale,  se  dévoue  à  la  conservation  de  la 
société.  Il  fsut  distinguer  ici  Tindividu  de 
la  lamille  :  Tindividu  peut  ne  dévouer  que 
sa  personne  à  la  conservation  de  la  société, 
en  embrassant  la  profession  sacerdotale, 
militaire  ou  sénatoriale  i  il  peut  y  dévouer 
sa  postérité  ou  sa  famille,  en  relevant  au 
rang  de  lamille  sociale,  ce  qu*on  appelle 
anoblir.  Une  famille  peut  s*élever  au  rang 
de  fSimiile  sociale,  par  des  services  éclatants, 
dans  quelque  genre  que  ce  soit,  par  conti- 
nuité de  services  militaires,  ou  paracquiai- 
lion  de  charges  sénatoriales.  Les  oc^casions 
•de  rendre  des  services  éclatants  à  la  société 
sont  rares,  et  les  hommes  qui  ])ettvent  les 
rendre  sont  plus  rares  encore  que  les  occa*- 
sions.  L'admission  dans  des  grades  militai- 
res assez  élevés  pour  justifier  la  faveur  de 
l'anoblissement,  en  justifiant  du  mérite  mi- 
litaire du  siqet,  suppose  une  carrière  pro- 
longée dans  un  état  périlleux,  ou  un  mérite 
extraordinaire.  Il  faut,  pour  Tintéi^t  de  la 
société,  que  les  iiuDilles  puissent  s'élever  au 
rang  de  fiumUes  sociales  par  des  voies  moins 
difflciles  et  plus  accessibles  au  plus  grand 
nombre  des  hommes;  ear  la  société  consti- 
tuée ne  doit  pas  compter,  pour  sa  conserva- 
tion, sur  les  hommes  ni  sur  les  occasions 
extraordinaires  :  la  nature  fera  naître,  s'il  en 
est  besoin,  les  grands  hommes  et  le$  grande 
événements. 

Quelle  est  l'obligation  que  la  nature  im- 


pose à  ThoilAme  et  à  tous  les  hommes)  Le 
travail.  L'homme  qui  travaille  le  plus  et  qui 
travaille  le  mieux,  remplit  donc  le  mieux  le 
devoir  que  la  nature  lui  impose  :  s'il  remplit 
son  devoir  mieux  que  tous  les  autres^  il  mé- 
rite d'être  diêtingué  d'eux. 

Comment  connaître  dans  la  société  celui 
qui  travaille  le  plus  et  le  mieux,  ou  qui 
remplit  le  mieux  son  devoir?  Par  un  moyen 
sûr,  infaillible,  public,  à  l'abri  de  toute  con- 
testation ;  par  Téiat  de  sa  fortune.  Qu'on  ne 
parle  pas  de  bonheur,  c'est  toujours lexcuse 
de  la  paresse  ou  de  Tineptie.  Bonheur  est 
habileté.  Celui  qui  s'enrichit  est  donc  celui 
qui  travaille  le  plus  et  qui  travaille  le  mieux, 
qui  remplit  plus  parfaitement  ses  devoirs 
naturels,  qui  présente  la  meilleure  caution 
de  son  aptitude  à  remplir  les  devoirs  politi- 
ques, qui  mérite  d'être  distingué,  et  sa  fil* 
mille  d'être  anoblie. 

Nécessité  de  l'anoblissement  par  charges. 
Ainsi,  l'homme  qui  anoblit  sa  famille  par 
acquisition  de  charges  ne  fait  autre  chose 
que  prouver  A  la  société  qu'il  a  mérité  que 
sa  famille  fût  admise  à  remplir  les  devoirs 
politiques,  par  son  application  et  son  apti- 
tude à  remplir  les  devoirs  naturels. 

On  ne  peut  rien  opposer  de  solide  à  cetle 
démonstration  :  mais  les  esprits  subtils  font 
des  objections.  Vous  récompensez^  me  dira 
t-on,  les  voies  malhonnêtes  de  s'enrichir.  Je 
ne  veux  pas  qu'il  existe  des  voies  malhon* 
nêtes  de  s'enrichir  dans  une  société  consti- 
tuée ;  et  Ton  ne  doit  ni  spéculer  sur  du  fSiux 
papier,  ni  jouer  à  la  hausse  ou  à  la  baisse, 
ni  envoyer  son  voisin  à  l'échafaud,  ou  en 
pays  étranger*  ou  supposer  qu'il  y  est,  parce 
qu'on  l'a  forcé  de  se  cacher,  pour  acheter 
son  bien  de  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  le 
vendre. 

Vous  établisses,  me  dira-t-on,  la  distinc- 
tion des  richesses.  NoO|  j'établis  la  distinc- 
tion du  travail. 

Vous  inspirez  le  désir  de  s'enrichir.  Non, 
mais  l'ardeur  louable  de  travailler;  car  il  n'y 
a  pas  pour  une  fiimiUe  de  moyen  plus  assuré 
de  s'appauvrir  que  de  s'anoblir;  et  cela  doit 
être  ainsi,  parce  que  tout  autre  désir  que  ce* 
lui  de  l'honneur,  tout  autre  attachement 
qu'à  la  société^  doit  être  inconnu  dans  une 
fïimille  sociale,  et  qu'il  est  moralement  et 
politiquement  utile  qu'il  y  ait  dans  une  so- 
ciété quelque  chose  que  l'homme  estime 
plus  que  l'argofit,  et  qu'il  y  ait  aussi  un 
moyen  de  prévenir,  sans  violence,  l'accrois* 
sèment  démesuré  des  fortunes,  que  produit 
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A  la  longue  dans  la  famille  la  profession  hé- 
réditaire du  commerce. 

On  ne  doit,  dira-t-on,  s'anoblir  que  parla 
?ertQ,  ou  par  des  services  distingués.  Par  la 
yertn,  non;  car  la  vertn  elle-même  est  no- 
blesse :  par  des  services  distingués,  d'ac- 
cord ;  mais  ators  il  ne  s'anoblira  que  deui 
;  familles  par  siècle,  et  les  besoins  de  la  so- 
4  ciété  en  exigent  un  peu  plus.  Toute  famille 
n'exerçant  pas  une  profession  sociale,  qui 
TCut  faire  donner  à  ses  enfants  l'éducation 
sociale  ou  publique»  annonce,  par  cela  même 
qu'elle  a  l'intention  de  rendre  ses  enfants 
utiles  k  la  société,  et  peut-être  de  s'élever 
elle-même  au  rang  de  famille  sociale  ou 
*  distinguée.  La  société  ne  doit  pas  payer 
l'éducation  de  ces  enfants,  parce  qu'elle 
igpore  s'ils  voudront  ou  s'ils  pourront  em- 
brasser une  profession  sociale,  ou  si  cette 
famille  aura  les  qualités  nécessaires  pour 
8*élever  elle-même  au  rang  de  famille  so- 
ciale; mais  elle  doit  les  admettre  dans  ses 
établissements  publics,  et  leur  faciliter  ainsi 
les  moyens  de  lui  être  utiles. 

Ainsi  la  société  admettra  dans  ses  établisse- 
ments d^éducation  publique  tous  les  enfants 
sains  de  corps  et  d'esprit^  dont  les  familles 
auront  Cintention  et  les  moyens  de  leur  faire 
donner  Féducation  sociale, 

La  société  admettra-t-elle  les  enfants  des 
Juifs  ?  Non  ;  car  les  Juifs  sont  hors  de  toute 
société  politique,  parce  qu'ils  sont  hors  de 
toute  société  religieuse  chrétienne. 

Admettra-t-elle  les  enfants  de  l'exécuteur 
des  jugements  publics,  et  n'exerce-t-il  pas 
une  profession  sociale?  On  ne  doit  admettre, 
dans  les  établissements  publics  d'éducation, 
que  les  enfants  nés  dans  les  professions  so- 
ciales honorées  et  honorables,  ou  ceux  qui 
se  destinent  à  en  exercer  de  pareilles.  Une 
profession  sociale  n'est  honorable  et  ne  doit 
être  honorée,  q«e  lorsque  les  devoirs  qu'elle 
prescrit  se  joignent  à  une  idée  de  vertu , 
c'est-k-dire  de  sacrifice  et  de  danger  ;  or, 
dans  la  profession  d'exécuteur  des  jugements 
publics,  il  n'y  a  nul  danger  à  craindre,  et  il 
n'y  a  d'autre  sacrifice  à  fa^re  que  celui  de  la 
compassion  naturelle  à  l'homme  pour  son 
semblable ,  sacrifice  que  Tbomme  ne  peut 
faire  sans  crime  ou  sans  infamie. 

Je  prie  mon  lecteur  de  penser  que  je  n'au- 
rais pas  élevé  tuie  pareille  question,  si  elle 
n'eût  été  agitée  dans  V Assemblée  constituante^ 
et  s'il  ne  m'eût  paru  utile  de  lui  faire  ob- 
server la  raison  pour  laquelle  la  profession 
d^eiécuteur  desingements publics  est  ini&me 
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dans  une  société  constituée,  et  pourquoi  elle 
ne  l'est  pas  ou  elle  l'est  moins  dans  une  so- 
ciété non  constituée  ou  peu  constituée,  et 
qui  se  rapproche  par  conséquent  des  socié- 
tés dans  l'état  sauvage.  11  est  dans  la  nature 
des  choses  que  la  profession  qui  détruit  soit 
moins  odieuse  dans  une  société  qui  ne  con- 
serve pas. 

C'est  dans  le  même  principe  qu'il  faut 
chercher  la  raison  de  la  loi  qui ,  dans  plu- 
sieurs Etats  de  l'Europe,  soumet  les  juge- 
ments à  mort  à^la  ratification  du  prince.  Le 
motif  est  louable,  mais  l'effet  est  nul  ou 
dangereux,  et  le  principe  faux.  L'effet  est 
nul,  parce  que  le  prince  ni  son  conseil  ne 
doivent  ni  ne  peuvent  être  plus  instruits 
que  les  tribunaux;  l'effet  est  dangereux, 
parce  que  le  prince,  substituant  sonpouvotr 
particulier  au  potft^oîr  général,  dont  les  tri- 
bunaux sont  Yaction^  accordera  le  pardon  des 
crimes  les  plus  graves,  par  la  répugnance 
que  l'homme  social  éprouve  à  contribuer  à 
la  mort  de  son  semblable,  lorsqu'il  est  maî- 
tre de  lui  donner  la  vie.  Le  principe  est 
faux,  parce  que  le  prince,  comme  la  Divini- 
té, ne  doit  agir  que  pour  eomerter.  Diea 
laisse  périr ^  mais  il  ne  détruit  pas.  Pierre  I** 
exécutait  lui-même  à  mort;  et  il  est,  pour 
un  roi,  à  peu  près  égal  d'en  signer  la  sen- 
tence. La  constitution  de  la  société  ne  per- 
met pas  au  roi  de  signer  un  arrêt  de  mort  « 
même  d'y  assister,  encore  moins  d'être  pré- 
sent à  l'exécution  d'un  criminel.  Telles 
étaient  les  mœurs  en  France,  c'est-i-dire  la 
constitution  ;  et  je  crois  même  que,  hors  les 
crimes  dont  le  roi  lui-même  ne  pouvait  pas 
accorder  la  grAce,  la  rencontre  inopinée  du 
monarque  dans  le  lieu  où  allait  se  faire  une 
exécution,  aurait  sauvé  la  vie  au  coupable. 
On  voit  quelquefois,  chez  les  étrangers,  des 
malfaiteurs  condamnés  à  la  chaîne  travailler 
dans  le  palais  et  sous  les  yeux  de  leur  sou- 
verain. Nos  mœurs  défendaient  au  roi  d'arrd- 
ter  ses  regards  sur  le  spectacle  du  malheur 
et  de  la  servitude  :  ses  yeux  ne  pouvaient 
rencontrer  que  le  bonheur  ou  le  produire. 
Et  c'est  contre  la  royauté,  ce  second  bienfttit 
de  l'Etre  suprême,  que  des  furieux,  qui,  pour  . 
fonder  un  gouvernement,  ne  savent  que  1 
haïr  et  juger,  exhalent  des  sermentsde  haine! 
Mais  d'autres  aussi  lui  ont  juré  amour;  et 
dans  la  nature  éternelle  des  êtres,  Vomaur 
doit  J'emporter  sur  la  haine ,  comme  Têbre 
sur  le  néant. 
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CHAPITRE  VlII.  yeux  ae  la  nature  el  de  la  religion;  les  pro- 

fessions seules  sont  distinguées. 
HJTR  DO  MftiiB  sujKT.  —  coifDiTioRs  Dfi  Raisons  économiques  :  1*  Il  y  aura  pour 

L*ADiussioH  DBS  ÉLÈVES.  I^s  parcnts  on  la  société  moins  de  frais  éè 

Toyage  el  de  retour. 

2*  Le  prix  de  la  pension  sera  mieux  pro- 
portionné aux  fortunes  dans  chaque  canton  ; 
car  le  prix  des  pensions  et  la  quotité  des 
fortunes  sont,  dans  chaque  partie  du  royau- 
me, en  proportion  égale  et  commune  a? ec  le 
prix  des  denrées. 

3*  La  proximité  des  parents  peat  permet- 
tre de  laisser  à  leur  compte  certains  objets, 
comme  gros  entretien  et  renouTellemenI  de 
linge  et  de  chaussure,  objets  peu  dispen- 
dieux  et  faits  avec  soin  dans  une  famille,  tan- 
dis qu'ils  sont  très-coiftteux  et  mai  exécutés 
dans  un  établissement  public. 

Raisons  physiques  :  1'  L*air  natal  est  tou- 
jours plus  analogue  au  tempérament  d*ii|i 
enfant. 

3*  Il  peut,  en  cas  de  maladie  gra?it>  ^^^ 
soigné,  hors  du  collège,  par  ses  parents 9 
dont  la  société  ne  peut  remplacer  les  soins  t 
ou  être  renvoyé  dans  sa  famille  pour  rétablir 
sa  santé. 

Raisons  morales  :  1*  La  proximité  des  pa* 
rents  permet  aux  maîtres  d'employer  sur  les 
enfants  le  motif  d'encouragement  ou  de  ré- 
pression le  plus  naturel  et  le  plus  moral» 
la  crainte  de  déplaire  aux  parents,  ou  le  dé- 
sir de  leur  être  agréable  ;  motif  sans  force , 
lorsque  l'enfant  ne  peut  Toir  s^  parents,  ni 
le  maître  les  faire  venir,  mais  motif  que  Té- 
ducation  sociale  doit  employer  préférable- 
ment  à  tout  autre  ;  car  il  £iut  sans  cesse 
que  la  société  reporte  Tbomme  à  sa  fi- 
mille  ,  et  que  sa  fiimille  le  rende  è  la  so- 
ciété. 

9*  On  balancera  moins  k  expulser  un  mau- 
vais sujet  d'un  collège,  lorsqu'on  pourra  le 
renvoyer  dans  un  ou  deux  jours  chez  ses 
parents,  et  Ton  aura  moins  de  sujets  à  chas- 
ser lorsqu'on  pourra  les  renvoyer  avec  plus 
de  facilité  ;  d'ailleurs,  les  parents,  instruits 
à  temps  et  convaincus  de  la  nécessité  du 
renvoi  parle  témoignage  de  leurs  yeux,  peu- 
vent le  prévenir  en  retirant  l'euAnt ,  sous 
quelque  prétexte. 

9*  Des  enfants  élevés  avec  des  camaradeo 
de  fortune  k  peu  près  égale,  ne  perdront  pas 
de  vue  leur  famille,  et  ils  ne  rougiront  pas 
de  la  modestie  de  leurs  parents,  ou  de  la 
simplicité  du  toit  paternel. 

Toutes  ces  raisons  ne  peuvent  s'appli- 
quer avec  la  même  justesse  aux  habitants  de 


Les  enfants  seront  envoyés  dans  le  collège 
de  leur  arrondissement  ou  de  leur  province, 
et  cette  condition  sera  absolue,  de  première 
nécessité. 

f*  Il  ne  peut  y  avoir  de  mdtif  au  déplace- 
ment; â*  il  y  a  miHe  raisons  contre  ce  dé- 
placement. 

Il  n'y  a  nul  motif  au  déplacement,  puisque 
la  plus  entière,  la  plus  constante  uniformi- 
té doit  régner  dans  tous  les  collèges.  J'ex- 
cepte le  seul  cas  où  il  serait  reconnu  et 
constaté  que  la  santé  d'un  enfant  exige  une 
température  différente  de  celle  du  lieu  où 
est  situé  son  collège  naturel.  Alors  le  minis- 
tre accorderait  une  dispense,  parce  que  la 
société  ne  peut  jamais  demander  à  un  enfant 
le  sacrifice  de  sa  vie. 

Il  y  a  mille  raisons  contre  le  déplacement  : 
raisons  politiques,  raisons  économiques, 
raisons  physiqnes,  raisons  morales. 

Raisons  politiques  :  1*  Puisque  les  collè- 
ges sont  placés  dans  ieroyaume  relativement 
au  nombre  des  sujets  que  chaque  arrondisse- 
ment peut  fournir,  eu  égard  à  sa  richesse  et 
1  sa  population,  c'est  déranger  cette  propor- 
tion nécessaire  que  d'envoyer  dans  un  col- 
lège lès  enfants  qui  appartiennent  à  un 
autre. 

S*  L^Etat  serait  exposé  à  voir  un  collège 
regorger  de  sujets,  et  un  autre  n*en  avoir 
pas  assez;  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
commun,  dans  les  provinces^  qu^un  engoue- 
ment sans  raison  pour  un  collège,  ou  une 
prévention  sans  motif  contre  un  autre.  Les 
gens  peu  instruits  jugent  du  mérite  des 
collèges  par  les  talents  des  Sujets  qui  en 
sortent  ;  comme  si  l'éducation  pouvait  don- 
ner des  talents  è  ceux  à  qui  la  nature  les  a 
refusés  ,  ou  les  ftter  à  ceux  è  qui  la  nature 
les  a  donnés. 

8*  L'éducation  qui  réunit  les  enfants  d'une 
même  ville,  d'une  même  province,  fortifie 
les  liens  puissants  et  précieux  de  parenté , 
d'amitié,  de  voisinage,  de  patrie  commune; 
elle  dispose  les  familles  à  se  lier  par  les 
sentiments ,  h  s'entr 'aider  par  les  services , 
à  s'unir  par  les  alliances  ;  la  société  rap- 
proche ainsi  ceux  que  la  nature  a  déjà  rap- 
prochés; elle  réunit  les  individus  sans  con- 
fondre les  professions  ;  car  les  hommes  sont 
égaux  aux  yeux  de  la  société  comme  aux 
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fa  capitale,  ou  bien  ôUes  sont  contre^balan- 
cées  à  lour  égard  par  des  raisons  supérieu- 
res, n  y  a  de  grauds  inconvénients  moraux 
è&ire  élever  à  Paris  les  enfants  de  province; 
il  7  a  des  avadlages  moraux  et  physiques  à 
{(lire  élever  en  province  les  enfants  de  Paris. 
Il  y  a  encore  dés  considérations  politiques. 
1*  Paris,  par  sa  population  et  surtout  par  sa 
richesse,  peut  fournir  un  très-grand  nom- 
bre de  sujets  qui  alimenteront  les  collèges 
de  provinces ,  permettront  de  les  répandre 
un  peu  plus  uniformément  dans  le  royaume  ; 
et  Ton  ne  sera  pas  obligé  d'entasser  vingt 
collèges  dtios  une  seule  ville,  tandis  qu'il  y 
en  aurait  à  peine  un  dans  deux  provinces. 

3*  Il  y  a  un  avantage  réel  à  lier  ainsi  et> 
rapprocher  les  familles  de  la  capitale  de 
cejles  des  provinces, 

S*  Les  personnes  qui  tiennent  beaucoup  à 
lu  perfection  du  langage  verront  dans  cette 
communication  entre  les  enfants  de  la  capi- 
tale et  ceux  des  provinces,  un  moyen  de 
faire  disparaître  peu  à  peu  l'accent  et  les  lo« 
cutions  vicieuses  des  provinces. 

Otj9ctiant.  La  proximité  des  parents  ne 
permettra-t-elle  pas  des  visites  réciproques 
O'i  des  communications  plus  fréquentes  que 
ce  demanderait  Tintérét  de  l'éducation  ? 
Non  ;  hors  le  càs  de  maladie  grave,  et  l'avis 
qui  en  sera  donné  par  le  supérieur  aux  pa- 
rents ,  ceux-K^i  ne  pourront  venir  voir  leurs 
enfants  qu'un  nombre  de  fois  déterminé 
dans  l'année*  k  moins  que,  pour  le  bien  de 
l'édacatiouf  les  maîtres  ne  jugent  à  propos 
de  les  faire  venir  eitraordinairement.  Toute 
oommunication ,  hors  des  communications 
ordinaires,  tout  envoi  secret  d'argent  ou  de 
comestibles  aeront  sévèrement  interdits  { 
enfin  les  parents  ne  pourront  jamais  faire 
venir  l'enfont  chez  eux  :  hors  le  cas  de  ma- 
ladie grave,  reconnu  et  constaté,  un  enfant 
ne  sortira  du  collège  que  pour  n'y  plus  ren- 
trer. Le  ministre  lui-même  ne  pourra  don- 
ner de  dispenses  de  ces  règlements,  parce 
que  le  où  la  nature  des  choses  fait  des  lois, 
elle  ne  donne  pas  à  l'homme  le  pouvoir  d'en 
faire  de  oontraireSé 

Autre  objection  d'une  grande  force» 

Les  enfants  élevés  dans  leur  province  en 
oonyerveront  l'accent.  C'est  effectivement 
un  défaut  d'harmonie  et  d'ensemble  dans  la 
société,  lorsque  les  uns  prononcent  Ve  trop 
•uvert  et  les  autres  trop  fermé;  mais  pour-* 
vu  qu'il  n'y  en  ait  pas  d'autres,  je  pense 
que  la  soeiété  peut  se  maintenir,  malgré  les 
gasconismes  des  uns  et  les  norouinismes  des 
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autres.  Henri  IV  parlait  gascon,  et  la  cour  à 
son  exemple  ;  mais  comme  il  avait  Vetprit 
droit,  le  cœur  sensible  et  le  corpt  robuste, 
il  n'en  gouvernait  pas  moins  bien  le  royaume, 
et  même  dans  les  circonstances  les  plus  dif- 
ficiles. D'ailleurs  on  peut  attendre  des  pro- 
grès de  l'éducation,  que  les  accents  particu- 
liers s'effaceront  insensiblement.  La  fré- 
quentation des  maîtres  étrangers  à  la  pro- 
vince où  ils  seront  placés,  élevés  dans  la  ca- 
pitale, peut  hâter  les  progrès  du  bon  langage; 
car  si  les  enfants  doivent  ôtre  près  de  leur 
famille,  puisqu'ils  lui  appartiennent  encore, 
et  qu*ils  lui  seront  rendus  un  jour,  des  reli- 
gieux n'appartiennent  plus  qu'à  leurs  corps 
et  à  la  société,  et  doivent  fitre  éloignés  de  leur 
famille ,  qui  ne  ferait  que  les  distraire.  Je 
vais  plus  loin,  et  je  parle  en  politique  cl 
non  en  académicien.  On  doit  laissera  chaque 
province  sa  langue  particulière.  Cest  une 
barrière  que  la  sage  nature  met  aux  progrès 
des  innovations  ;  et  encore  aujourd'hui , 
comme  autrefois ,  la  diversité  des  langues 
empêche  que  V édifiée  de  Forgueil  et  de  Cim- 
piété  ne  s*achive.  C'est  le  moyen  le  plus  effi« 
cace  que  la  nature  puisse  employer  pour  la 
conservation  de  l'espèce  humaine.  La  révo- 
lution a  pénétré  plus  lentement  et  n'a  jamais 
été  bien  affermie  dans  les  provinces  du  midi 
de  la  France,  dans  la  Basse-Bretagne,  dans 
le  pays  des  Basques,  dans  l'Alsace ,  dans 
toutes  les  parties  du  royaume  où  l'on  ne 
parlait  pas  la  langue  de  la  capitale.  Oa  dit 
que  l'empereur  Joseph  II  voulait,  dans  une 
partie  de  ses  Etats,  substituer  la  langue  allu- 
niande  à  la  langue  hongroise  :  une  saine  po- 
litique lui  eût  conseillé  de  laisser  les  diver* 
silés  là  où  la  nature  les  a  placées.  Dans  moo 
système  d'éducation,  je  ne  tcux  pas  que  les 
enfants,  même  ceux  des  familles  sociales, 
oublient  la  langue  du  peuple  avec  lequel  ils 
doivent  traiter,  que  souvent  ils  doivent  éclai- 
rer, et  qui  regarde  comme  une  fierté  dépla- 
cée qu'on  ne  lui  parle  pas  sa  langue  nalu- 
relie.  La  politique  contraire  est  de  la  politi- 
que du  bel  esprit  ;  ce  n'est  pas  de  la  politique 
d'homme  d'£tat. 

Après  ce  que  j'ai  dit  de  Tuniformité  ab* 
solue  qui  devait  régner  dans  tous  les  collé* 
ges,  et  pour  tous  les  élèves,  il  est  ioutiie 
d'ajouter  que  toute  distinction  daus  Téduca- 
tion  pour  un  enfant,  quel  qu'il  f&tt  ^^J^^} 
sévèrement  interdite,  et  qu'on  en  banuirail 
surtout  le  luxe  des  précepteurs  particulier^/ 
l'abus  des  domestiques. 
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GHAPITRB  IX. 

BimiCnBlI  HVSIQVB  DBS  BNf  ARTS. 

L*autear  8*est  ialerdit  les  détails  ;  ainsi, 
sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  Tentretien  phy- 
sique des  ecîaDts  et  qui  eomprend  le  loge- 
ment» le  vêtement,  la  nourriture,  le  soin  du 
corps  et  de  la  santé,  les  heures  du  travail  et 
du  repos,  les  exercices  du  corps  et  les  jeux, 
il  renvoie  au  temps  où  l'on  pourrait  en  avoir 
besoin,  à  communiquer  le  résultai  d*obser- 
rations  commencées  de  bonne  heure  et  sui- 
▼iesavecsoinipn  trouvera  aussi  dans  Locke 
et  dans  l.-J.  Rousseau  d'excellentes  choses 
sur  cet  objet  important  et  trop  négligé. 

CHAPITRE  X. 
BirrEBTiBir  moeàl  ou  ihstbuctiou 

DBS  BirrARTS. 

Je  reviens  à  l'homme. 

L'homme  est  fsprtl,  emur  et  tMU,  intelli- 
gence, amour,  force. 

La  combinaison  de  tous  ou  de  quelques» 
uns  de  ces  trois  agents  forme  la  mémoire, 
le  jttgementt  Timagination,  le  goAt,  la  sen- 
cibilité,  le  caractère  ou  l'humeur,  le  tempé- 
rament, etc.,  etc.  La  perfection  ou  l'imper- 
lection  de  ces  fitcultés,  ta  supériorité  des 
nues  sur  les  autres  dépend  de  la  perfection 
respective  et  relative  de  ces  agents,  et  de  la 
quantité  dont  chacun  entre,  si  je  puis  m'ei- 
primer  ainsi,  dans  la  composition  de 
Tbomme* 

Cette  analyse  serait  curieuse;  mais  elle 
me  mènerait  trop  loin. 

L'éducation  doit  développer  et  pedectîon- 
ner  dans  l'homme  tontes  ces  facultést  au- 
tant qu'elles  en  sont  susceptibles;  et  lors- 
quelles  sont  développées  et  perfectionnées, 
l'homme  est  capable  de  s'acquitter  des  di- 
vers emplois  que  la  société  lui  confie,  et 
d'être, suivant  son  goAt  elles  circonstances, 
homme  d'Eglise,  d'épée,  de  robe,  c'est-à- 
dire,  qu'alors  l'homme  social  est  formé  et 
que  le  but  de  Téducation  sociale  est  rempli. 

Peu  d'hommes  naissent  avec  une  aptitude 
particulière  et  déterminée  à  un  seul  otyet, 
qu'on  appelle  ialeni  :  c'est  un  bieu&it  de  la 
nature,  ai  les  circonstances  en  secondent  le 
développement  et  l'emploi;  c'est  un  mal- 
heur, si  elles  le  contrarient.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'éducation  doit  développer  le  talent, 
qui  est  l'aptitude  à  faire  une  chose,  ou  don- 
ner h  l'homme  des  dispositions  à  faire  in- 
différemment plusieurs  choses. 

OBuvaU  COMFL.  DB  M.  PB  ROBAtD.   L 


Commençons  par  les  Cicultés  de  l'esprit, 
l'en  distingue  quatre  :  la  mémoire,  le  juge- 
ment, l'imagination,  le  goût.  Tontes  les  &• 
cultes,  avons-nous  dit,  se  forment  par  l'exer- 
cice. 

Donc,  pour  former  la  mémoire,  il  faut  ap- 
prendre; car  la  mémoire  est  l'art  de  loteoir 
ce  qu'on  apprend. 

Pour  former  le  jugement,  il  Ciot  compa« 
rer  ;  car  le  jugement  est  comiiaraison. 

Pour  former  l'imagination,  il  faut  inven- 
ter ou  composer;  car  l'imagination  est  in- 
vention. 

Pour  former  le  goAt,  il  Caut  distinguer; 
car  le  goût  est  distinction. 

Or  je  soutiens  qu'il  n'jr  a  que  l'étude 
d*uue  langue  étrangère  qui  puisse  accoutu- 
mer, dès  l'enfonce,  l'esprit  à  retenir,  à  com-. 
parer,  è  imaginer,  à  distinguer;  qui  puisse 
exercer  dans  Tenfont,  la  mémoire,  le  juge- 
ment, l'imagination,  le  goût,  c'est-ft-dtre, 
exercer  ses  focultés  spirituelles,  son  êtprii. 

1*  L'étude  d'une  langue  étrangère  exerce 
la  mémoire  ;  car  qu'y  a-t-il  de  plus  difficile 
à  apprendre,  i  retenir  que  de  donner  aifx 
idées  des  sons  différents  de  ceux  qu'on  leur 
a  donnés  dès  sa  plus  tendre  enfonce,  et  qu'on 
leur  donne  tous  les  jours  et  à  tout  instant? 

Il  est  évident  par  cette  raison,  que  se  bor- 
ner à  apprendre  par  cœur  des  morceanx  de 
vers  ou  de  prose,  dans  sa  langue  naturelle, 
peut  meubler,  orner  la  mémoire,  mais  ne 
l'exerce  pas. 

2*  L'étude  d'une  langue  étrangère  exeree 
le  jugement;  parce  qu'il  font  continuelle- 
ment traduire  sa  langue  naturelle  dans  cette 
autre  langue  i  or  traduire,  c'est  comiiarer. 

Il  n'est  pas  moins  évident  qu'on  ne  peut 
pas  exercer  son  jugement  en  sfi  bornant  à 
l'étude  de  sa  langue  naturelle,  parce  que, 
pour  comparer,  il  faut  deux  objets. 

S*  L'étude  d'une  langue  étrangère  exerce 
l'imagination,  puisqu'elle  force  à  composer, 
à  imaginer,  non-seulement  la  pensée,  mais 
l^xpression  même  de  la  pensée. 

Il  est  évident  qu'en  composant  dans  sa 
langue  naturelle  seulement,  on  n'exerce  pas 
autant  l'imagination ,  que  d'ailleurs  on 
n'exerce  que  l'imagination  seuie,  au  lieu 
qu'en  composant  dans  une  autre  langue  que 
la  sienne,  on  exerce  en  même  temps  la  mé- 
moire, le  jugement,  l'imagination  et  le  goût» 
c'est-à-dire,  on  se  rappelle»  on  traduit,  on 
invente,  on  distingue  ;  car  il  faut  tout  cela« 
même  dans  la  plus  plate  amplification. 

%'  L'étude  d'une  langue  étrangère  exerro 

2i> 


771  OEUVRES  COMPLETES 

t«  goût;  car  le  goût  06l  aussi  jugement  :  ju- 
Ijemeni  rapidCi  de  sentiment  ou  d*inst1nct 
plutôt  que  de  réflexion;  distinction  que 
nous  faisons*  malgré  nous-mêmes,  des  beau- 
lés  et  des  défauts  d*un  ouvrage,  ou  de  plu* 
sieors  ouvrages;  et  il  résuite  à  la  fois,  d'une 
mémoire  exercée,  d'un  jugement  perfec* 
tionné  et  d'une  imagination  vive.  Car  quelle 
que  soit  la  rapidité  de  ce  sentiment  qu'on 
appelle  goût,  lorsqu'il  répronve,  par  exem- 
ple, un  défout  dans  un  ouvrage,  ^a  mémoire 
présente  ce  qu'il  faudrait  j  substituer,  ou 
l'imagination  l'invente,  et  dans  les  deux  cas 
le  jugement  le  compare.  Je  ne  sais  même 
s'il  serait  possible  aux  enfants  de  prêter  la 
même  attention  à  des  études  faites  unique* 
ment  dans  leur  langue  naturelle,  à  cause  de 
l'extrême  habitude  de  la  parler,  ou,  si  l'on 
ne  courrait  pas  le  risque  d'en  faire  des  pé- 
dants, qui  analyseraient  toutes  leurs  paroles, 
et  comme  H.  Jourdain,  seraient  tout  émer- 
veillés d'avoir  fait,  si  longtemps,  de  la  prose 
sans  le  savoir. 

Apprendra-t-on  une  langue  vivante  où 
une  langue  morte? 

1*  Il  n'y  a  pas  de  langue  vivante  dont  l'u- 
tilité soit  assez  générale  ni  pour  le  lieu  ni 
pour  les  professions. 

Apprendra-t-on  l'italien  à  Bajonne,  oh 
l'espagnol  à  StrastK)urg? 

Dn  enfant  destiné  à  l'état  ecclésiastique 
apprendra-t-il  Tanglais,  et  celui  qui  doit 
servir  dan3  la  marine  apprendra-t-il  l'alle- 
mand? 

Apprendra-t-on  toutes  les  langues  ?  C'est 
le  moyen  d'oublier  même  la  sienne. 

2*  H  n'y  a  pas  de  langue  vivante  qui  soit 
entièrement  fixée,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
société  parfaitement  constituée;  plus  la  so- 
ciété est  constituée,  plus  la  langue  est  fixée; 
plus  elle  est  fixée,  plus  elle  se  répand,  plus 
elle  approche  d'être  universelle;  et  nous 
voyons,  par  cette  raison,  la  langue  française 
devenir  ïà  langue  universelle  de  l'Europe, 

3*  H  n'y  a  pas  de  langue  vivante  qu'un 
jeune  homme,  dont  la  mémoire,  le  jugement 
et  Timaginaiion  sont  exercés,  n'apprenne 
facilement  dans  deux  ans;  et  cette  étude 
peut  faire  partie  des  études  particulières  de 
la  profession. 

Il  faut  donc  apprendre  une  langue  morte. 

Quelle  langue  morte  doit-on  apprendre? 

1*  La  plus  générale  quant  aux  lieux  et  aux 
professions. 

3f  Celle  dans  laquelleilyaleplus  d'ouvra- 
ges capables  de  foiraer  le  raur  et  l'esprit. 
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3"*  Celle  qui  a  le*'plus  d'analogie  avec  la 
langue  naturelle  et  avec  le  plus  grand  nom- 
bre des  langues  vivantes. 

Or  la  langue  latine  réunit  tous  ces  avan- 
tages. 

l"*  Elle  est  la  racine  des  langues  française, 
italienne,  espagnole;  on  ne  peut  connailrc 
les  beautés,  les  ressources,  la  force,  l'ortho- 
graphe de  ces  langues,  si  l'on  ne  connaît  la 
langue  latine,  et  on  en  retrouve  quelque 
chose  dans  toutes  les  langues  de  l'Enrope 
policée. 

2*  Elle  est  universelle  quant  aux  lieui; 
cardans  toute  l'Europe  policée  il  n'y  a  pas 
dé  village  oi!i  quelqu'un  n'entende  cette  lan- 
gue et  ne  puisse  la  parler,  et  elle  est  presque 
langue  usuelle  dans  certaines  parties  de 
l'Europe. 

Elle  est  universelle  quant  aux  professions: 
elle  est  la  langue  de  la  religion  chrétienne 
ou  de  la  théologie,  de  la  jurisprudence,  de 
la  médecine,  de  la  philosophie  ;  elle  est  la 
langue  de  la  politique  et  de  .l'art  militaire. 
puisqu'elle  est  la  langue  de  Tacite  et  de 
César. 

C'est-à-<lire  que  l'Europe  religieuse  et 
l'Europe  savante  ont  une  langue  commune, 
et  l'Europe  politique  des  langues  différentes, 
et  cela  doit  être  ainsi  pour  la  conserTation 
de  l'espèce  humaine;  car  il  faut  que  i^s 
hommes  soient  réunis  par  le  lien  de  la  reli- 
gion et  des  connaissances  utiles  et  commu- 
nes à  tou6,  et  que  tes  sociétés  soient  sépa- 
rées par  des  gouvernements  particuliers. 

3*  Aucune  autre  langue  que  la  langue  la- 
tine n'offre,  dans  tous  les  genres,  desoafra 
ges  plus  propres  à  développer,  à  faire  éclore 
les  talents  d'un  jeune  homme,  sans  danger 
peur  ses  mcours. 

L'histoire  du  peuple  célèbre  qui  l'a  parlée, 
offre  les  jilus  beaux  traits  de  courage^de 
désintéressement,  de  magnanimité,  d'amenr 
de  la  pairie;  et  ces  exemples,  quoique  pu'- 
sés  dans  l'histoire  d'une  république,  seront 
sans  danger  pour  les  sentiments  poIiliqo<J5 
d'un  jeune  homme,  lorsqu'on  aura  soin  ^ 
lui  faire  remarquer  le  principe  de  tout  te 
qu'on  voit  de  beau,  de  grand,  d'élevé,  chei 
les  Romains,  dans  la  partie  monarchique  oe 
leur  constitution  ;  et  le  principe  de  tous  le^ 
vices  et  de  tous  les  désordres  de  leur  go«- 
vernement  dans  sa  partie  démocratique. 

Les  langues,  particulièrement  la  1«"?"® 
française,  ont  des  écrivains  et  des  p«^^^  • 
entre  autres,  comparables  ou  même  sui 
rieurs  aux  plus  célèbres  écrivains  de  lan 
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naissance,  il  est  le  triste  et  chétif  avorton  de 
réducation  domestique. 

L'éducation  publique  dirige  les  aOections 
par  la  religion. 

On  peut  instruire  les  enfants  à  la  maison; 
on  ne  peut  ]es  loucher  qu'à  TEglise  :  or 
c*est  bien  moins  Tesprit  des  enfants  qu'il 
faut  éclairer,  que  leur  cœur  qu'il  faut  émou- 
voir. On  ne  peut  entraîner  que  les  hommes 
assemblés,  parce  qu'à  cause  de  cette  chaîne 
électrique  et  sj^mpathique,  qui  lie  entre  eux 
des  hommes  réunis  dans  un  môme  lieu,  et 
qui  les  lie  tous  à  l'homme  qui  leur  parle,  il 
suffit,  pour  les  entraîner  tous,  d'en  ébranler 
quelques-uns;  et  l'on  n'est  pas  capable  de 
rapprocher  deux  idées,  lorsqu'on  ne  sent 
pasTavantage  étonnant  qu'un  homme  élo- 
quent et  sensible  peut  prendre  sur  des  en* 
^nts,  pour  leur  inspirer  le  sentiment  des 
grandes  vérités  de  la  religion,  soit  en  inté- 
ressant leur  sensibilité,  soit  en  ébranlant 
leur  imagination. 

L'éducation  publique  n'est  pas  moins 
propre  à  réprimer  les  saillies  du  caractère 
par  la  contradiction. 

Dans  l'éducation  domestique,  même  la 
plus  soignée,  l'enfant  voit  tout  le  monde 
occupé  de  lui  ;  un  précepteur  pour  le  suivre, 
des  domestiques  pour  le  servir,  quelquefois 
les  enfants  du  voisin  pour  l'amuser,  une 
maman  pour  le  caresser,  une  tante  pour  ex- 
cuser ses  fautes;  il  aura  éprouvé  des  résis- 
tances de  la  part  de  ses  supérieurs,  ou  des 
bassesses  de  la  part  de  ses  inférieurs,  mais 
il  n'aura  pas  essuyé  de  contradiction  de  la 
part  de  ses  égaux;  et  parce  qu'il  ne  l'aura 
pas  essuyée,  il  ne  pourra  la  souffrir. 

Cette  contradiction  si  utile  s'exerce  par  la 
collision  des  esprits,  des  caractères,  et  quel- 
quefois des  forces  physiques.  Elle  abaisse 
l'esprit  le  plus  fier,  assouplit  le  caractère  le 
plus  roide,  plie  l'humeur  la  moins  complai- 
sante. Et  l'on  sent  à  merveille  que  les  graves 
reproches  de  M.  l'abbé  à  un  enfant  qui  a  do 
l'humeur,  les  petites  mines  de  la  maman,  ei 
les  sentences  de  la  tante  ne  produisent  pas, 
pour  l'en  corriger,  l'effet  que  produirait  l'a- 
charnement d'une  demi-douzaine  d'espiègles 


qailé  ;  mais  il  faut  observer  qu'ils  ne  sau- 
raient convenir  aussi  bien  que  ceux-ci  à  l'é- 
ducation des  enfants;  parce  que  les  anciens 
poètes  qu'on  peut  mettre  dans  les  mains  des 
jeunes  gens,  chantent  la  gloire,  l'émulation, 
la  passion  de  dominer,  passion  de  l'homme 
naturel,  et  la  seule  que  le  jeune  homme 
doiveéprouver  parce  qu'H  est  encore  homme 
naturel,  au  lieu  que  les  poëtes  modernes 
peignent  le  sentiment  de  l'amour,  qui  ap- 
partient plus  à  l'homme  social,  et  que  le 
Jeune  homme  ne  doit  pas  connaître,  parce 
qu'il  n'est  pas  encore  homme  social;  en  sorte 
qu'on  peut  dire  que  les  auteurs  républicains 
conviennent,  sous  ce  rapport,  mieux  que  les 
monarchiques,  à  l'éducation  publique,  parce 
que  les  enfants  au  collège  sont  entre  eux 
dans  un  état  républicain,  puisque  les  dis- 
tinctions n'y  sont  pas  peroMinentes,  et  qu'ils 
ne  reconnaissent  entre  eux  d*autre  supério- 
rité que  celle  de  l'esprit  et  du  corps  (1). 
Et  c*est  précisément  ce  qui  développe  l'un 
vX  l'autre. 

L'homme,  comme  la  société,  commence 
donc  itàt  l'étai  sauvage. 

CHAPITRE  XI 

SUITE  DO  MÊME  SUJET. 

L'éducation  publique  doit  former  le  ccaur  : 
i^  en  excitant  sa  sensibilité  par  l'amitié; 
S*  en  dirigeant  ses  affections  par  la  religion  ; 
3*  en  réprimant  ses  saillies  par  la  coniradic- 
lion. 

C'est  le  triomphe  de  l'éducation  publique  ; 
et  il  ne  dépend  pas  de  l'habileté  des  maîtres, 
comme  les  progrès  de  l'esprit;  il  est  le  ré- 
sultat nécenaire  du  rapprochement  d'un 
grand  nombre  d'enfants. 

Dans  la  famille,  l'attachement  est  de  de- 
voir, et  l'amitié  est  déplacée,  parce  qu'elle 
suppose  eârc/taton,  préférence;  mais  dans  le 
collège,  la  conformité  seule  d'âge,  d'humeur 
et  de  goûts,  forme,  dans  ces  Ames  simples, 
ces  nœuds  que  l'intérêt  n'a  pas  serrés,  que 
l'intérêt  ne  peut  briser,  ces  liaisons  qu'on 
entretient,  ou  qu'on  renoue  avec  tant  de 
plaisir  dans  un  autre  Age.  Ce  n'est  pas  dans 
rédueation  publique  que  l'égoïsme  a  pris 

(1)  An  collège,  tant  que  les  enfants  sont  très- 
jeunes  et  dans  les  classes  Inférieures ,  ils  ne  se 
considèrent  entre  eux  que  par  les  ayantages  du 
eorps,  ta  force  ou  i*adresse,  nécessaires  k  leur  dé- 
veloppement physioue  :  à  mesure  qu'ils  croissent 
en  âge  et  en  connaissances,  Ils  font  plus  de  cas  des 
qualités  de  l*eaprit,  nécessaires  au  perfectionne- 
ment de  rbomroe  moral,  et  Ils  estiment  davantage 
tûux  qu*on  appelle  de  boni  écolier$.  Mais  si  les 
pins  forti  ou  les  plus  hê^Uê  sont  admirés  de  leurs 


camarades,  il  faut,  dans  tous  les  &ges,  pour  en  être 
aimé,  avoir  un  bon  cttractère.  Voilà  precisémenl  U 
société  :  dans  son  enfance  elle  n*estiroe  que  les  ver- 
tus guerrières,  par  lesquelles  elle  s*étend  au  de- 
hors.  A  mesure  qu*clle  se  civilise,  elle  honore  da* 
vantage  les  sciences,  les  arts  utiles,  les  vertus  pa- 
cifiques, pr  lesquelles  elle  se  perfectionne  au  de« 
dans;  mais  dans  toutes  ses  périodes,  le  principe) 
de  sa  conservation  ne  peut  être  que  Tamour  des 
hommes  les  uns  pour  les  auUes. 
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k  contrarier  le  earactère  bourra  de  leur  ca- 
marade. 

Enflii,  réducation  publique  exerce  et  dé- 
veloppe le  physique  des  enfants,  par  rem- 
ploi de  la  force  ;  et  à  cet  égard»  en  laissant 
au  génie  inrentif  des  jeunes  gens  toute  )a 
latitude  qui  pourrait  s'accorder  avec  les  pré- 
cautions que  demandent  la  yiyacité  de  leur 
flge  et  la  faiblesse  de  leur  corps,  il  ne  serait 
peut-être  pas  inutile  d'établir  des  jeux  où  la 
force  et  l'adresse  puissent  obtenir  des  prix. 

Je  yeux  donc  qu'on  apprenne  le  latin, 
qu'on  fiisse  $e$  elansti^  qu'un  enfant  fSisse  sa 
sixième,  cinquième,  quatrième,  troisième, 
humanités»  rhétorique  et  philosophie,  comme 
J'on  faisait  il  y  a  cent  ans.  Je  ne  yeux  ce- 
pendant pas  qu'on  se  borne  uniquement  au 
latin;  et  de  classe  en  classe,  il  y  aura  des 
études  analogues  à  l'âge  et  à  la  conception 
des  enfants 9  en  petit  nombre  cependant, 
pour  ne  pas  surcharger  leur  esprit.  Et  comme 
l'éducation  est  sociale,  et  que  les  élèyes  sont 
destinés  k  exercer  une  profession  sociale, 
ils  n'apprendront  rien  que  de  social;  c'est- 
à-dire  qu'ils  ne  s'encombreront  pas  la  mé» 
moire  d*une  fouie  de  demi-connaissances 
auxquelles  la  philosophie  moderne  attachait 
un  grand  intérêt,  parce  que,  disait-elle,  elles 
rapprochaient  l'homme  de  la  nature,  c'est- 
à-dire,  de  la  nature  brute  et  sauyage,  et  non 
de  la  nature  perfectionnée  de  la  société  :  con- 
naissances qui  ne  formaient  ni  l'espn'l  ni  le 
et9uT^  connaissances  qui  peuyent  trouver 
leur  place  dans  les  études  particulières 
qu'exigent  un  art,  une  science,  mais  qui  sont 
entièrement  inutiles  k  celui  qui  se  destine 
à  exercer  des  fonctions  sociales. 

Les  enfants  seront  donc  plusieurs  années 
dans  les  collèges,  et  je  crains  encore  qu'ils 
n'en  sortent  trop  t6t.  le  me  méfie  beaucoup 
de  ces  petits  meryeilleux,  qui  ont  tout  yu, 
tout  appris,  tout  fini  à  quinze  ans;  qui  en- 
trent dans  la  société  avec  une  mémoire  sans 
jugement,  une  imagination  sans  goût,  une 
sensibilité  sans  direction;  et  qui,  mauvais 
sujets  à  seize  ans,  sont  nuls  k  vingt. 

Je  voudrais,  et  pour  canse,  que  l'éduca- 
tion se  prolongeât  jusqu'à  la  dix-septième 
ou  dix-huitième  année,  moins  pour  orner 
Yaprit  que  pour  former  le  tour  et  veiller 
sur  les  feni,  et  que  cette  époque  critique  se 
passât  dans  la  distraction,  le  mouvement  et 
la  frugalité  du  collège,  plutôt  que  dans  l'oi- 
aiyeté,  les  plaisirs  et  la  bonne  chère  du 
.  monde. 

Il  faut  que  les  parents  se  persuadent  que 
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l'éducation  sociale  n'a  pas  pour  Dbjei  de 
rendre  les  jeunes  gens  savants;  mais  é«  les 
rendre  bons  et  propres  à  recevoir  rédvci- 
tion  particulière  de  la  profession  à  laquelle 
ils  sont  destinés,  et  qu'ils  sont  dans  le  col- 
lège, bien  moins  pour  s'instraire,  qne  poor 
s'occuper. 

Que  saura  donc  le  jeune  homme  en  sor- 
tant du  collège?  Rien,  pas  même  ee  qu'il  j 
aura  étudié,  car  on  ne  sait  rien  k  dix-hoit 
ans.  Mais  il  aura  appris  k  reteniri  appris  i 
comparer,  appris  à  imaginer,  appris  à  dis- 
tinguer, appris  k  connaître  l'amitié  eU  sa- 
voir diriger  ses  affections  naturelles  é,  so- 
ciales, appris  à  réprimer  son  hameur,  à 
modérer  ses  saillies,  appris  k  faire  usage  de 
ses  forces,  appris  à  occuper  son  npriu  ^ 
cœur  et  B%s  s^fif ,  appris  à  obéir  surloot, 
appris  enfin k  tout  apprendre. 

Le  jeune  homme,  élevé  dans  la  maison, 
sous  les  yeux  d'un  insiitufleur  vigilant  et 
vertueux,  comme  on  en  trouve,  et  de  pi- 
rents  exemplaires ,  comme  il  *y  en  a  tant, 
saura  beaucoup  plus  ;  il  saura  ce  qu'on  ne 
lui  aura  pas  appris,  et  même  ce  qu'on  n'aora 
pas  voulu  lui  apprendre;  il  aura  eu  twiu 
sortes  de  maîtres  ;  il  aura  dans  la  tête  beaa- 
coup  deuils  vers  :  il  saura  déclamer  quel- 
que scène  de  Racine  dont  il  compreixln 
rtfi/«iiltofi  sans  en  sentir  les  beautés;  il  aon 
collé  des  plantes  et  cloué  des  papillons,  d 
se  croira  des  connaissances  de  botanique  et 
d^histoire  naturelle  :  mais  il  n'aura  ni  jnge 
ment  ni  imagination  ;  il  aura  peut-être  des 
attaques  de  nerfs,  et  n'aura  pas  de  sensibi- 
lité ;  il  aura  des  passions,  et  n'aura  pas  de 
sens. 

On  ne  manquera  pas  de  me  dire  qu'il  7 1 
des  sujets  qui  ne  réussissent  pas  dans  r^ 
ducation  publique,  et  d'autres  qui  réasiis- 
sent  dans  réducatioo  domestique.  Qu'est-^ 
que  cela  prouve  T 

D*abord  il  faut  savoir  ce  qu*on  entend  par 
réussir  dans  une  éducation.  Ce  n'est  pas  j 
devenir  savant,  car  le  plus  habile  écolier  ne 
sait  rien  quand  il  sort  du  collège;  c'est  d^ 
venir  capable  de  savoir;  et  j'oserai  dire  à 
cet  égard,  qu'il  n'est  pas  impossible  qu*oo 
sujet  ait  été  médiocre  'dans  le  cours  de  ses 
études,  et  qu'il  soit  cependant  très-capable 
d'apprendre,  et  qu'il  parvienne  même  k  ac- 
quérir les  connaissances  propres  k  son  état. 
Il  est,  au  moral  comme  au  physique,  des 
êtres  qui  ne  se  développent  que  fort  tard,  «t 
seulement  sur  un  objet  particulier.  Un  jeuw 
hoaune  a  réussi  dans  sou  éducation  lors- 
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qoll  7  est  deyenu  meilleur;  s'il  D*iicqaiert 
pas  les  coonaissances  qu'exige  la  profession 
î  laquelle  il  est  appeU,  il  en  aura  les  yertus; 
el  les  Tertns  sont»  en  tout  genre,  les  premiè- 
res coonaissanoesy  comme  les  plus  utiles.  Si, 
sous  ce  dernier  rapport»  un  snieià  réussidans 
réducationdomestique,ilauraitenQoremieux 
réussi  dans  l'éducation  publique;  s'il  n'a  pas 
réussi  dans  l'éducation  socialet  il  aurait  en- 
core plus  mal  tourné  dans  Téducation  particu- 
lière. H  en  résulte  qu'il  j  a  des  sujets  pour 
qui  la  nature  a  tout  fait  et  que  les  hommes 
ne  peuvent  détériorer,  et  d'autres  pour  qui 
la  nature  n'a  rien  fait  et  que  la  société  ne 
peut  rendre  meilleurs  :  il  faut  en  conclure 
qu'il  y  a  des  hommes  que  la  nature  destine 
h  être  gouYernés»  et  d'autres  qu'elle  destine 
i  gouyerner»  si  ce  n'est  par*  l'autorité  des 
places,  au  moins  par  celle  de  la  raison  et  de 
l'exemple  ^oar  la  nature,  pour  l'intérAt  de 
la  société,  accorde  toujours  ans  hommes 
inslmits  et  vertueux  l'autorité  s«r  les  autres, 
que  souyeut  le  gouyememenl  leur  refuse. 

Au  reste,  il  ne  ftHit  pas  que  radmioistra- 
lion  prenne  des  progrtmmes-de  collège  pour 
ses  listes  de  promolion«  Ces  réputations 
Btissantes  eut  besoin  de  l'épreuve  de  l'ei- 
fértenee  ei  du  temps.  Ce  sont  des  espé^ 
Muces  et  non  des  ceriiiudes  :  c»  sont  le& 
fleurs  du>  pnintefnpa  qui  promettent,,  mais 
qui  M  donnent  pas  toujours  les  fruité  de 
llaolomne. 

GHiiPITRE  XIK 
AmjCATîofr  db  L'utamBE  du  vodvoir 

DU  LÀ  SOCiMl 

J'ai  considéré  jusqu'à  présent  l'éducation 
publique  ou  sociale,,  relativement  aux  pro- 
fessions qui  défendent  la  société;  je  vais  la 
considérer  sons  un  point  de  vue  plus  so* 
eini  encore,,  et  relativement  à  la  profession 
qui  gouverne  la  société.  Je  m'éloignerai  des 
méthodes  usitées^  mais  jip  ne  proposerai  pas 
des  méthodes  impraticables;  je  développe- 
rai des  idées  noueej/es,.  plutAt  que  des  idées 
fieiieM;et  le  projet  aurait  plue  d'oppositions 
à^essujrer  que  d'objections  à  craindre. 

Dans  tout  le  cours  de  l'éducation  publi- 
que, j'aurai  de  classe  en  classe,  et  à  mesure 
dn  rége  et  des  progrès»  tenu  rasprii,  le 
emur  et  U$  sens  do  mes  élèyes  dans  une  oo« 
cniiation  continoelle  r  j^anrai  excité  le  moral 
par  r'émulation  et  Tasdeu^  de  la  gloire,  et 
frappé- le  phjaiqye  par  l'appareil  des  récom- 
IMnses  et  des  distinciions^  j'aurai  enfin  tendu 


de  toutes  mes  forces  ce  ressort  puissani,  ir- 
résistible, de  réiQutation.  Un  héros  vraiment 
français,  le  maréchal  de  Villars,  comparait 
le  plaisir  que  lui  avait  causé  le  gain  de  la 
première  bataille,  à  celui  qu'il  avait  éprouvé 
lorsqu'il  avait  remporté  au  collège  le  pre- 
mier prix« 

Qu'on  ne  dise  pas,  avec  un  moraliste  mo- 
derne, qu'il  faudrait  étouffer  dans  Thomme 
la  passion  de  dominer,  plutôt  que  de  lui 
fournir  un  nouvel  aliment,  parce  que  pette 
passion  funeste  est  la  cause  de  tous  les  mal- 
heurs de  l'humanité.... 

La  volonté  de  dominer,  ou  l'amour  déré* 
glé  de  soi,  naturel  à  l'homme,  est  indestruc* 
lible  &  l'éducation  et  i  la  religion  même. 
Quand  cette  volonté  est  satisfaite,  qu'elle 
n'a  plus  d'objets  k  son  activité,  l'homme  est 
sans  ressort,  il  est  malheureux,  et  c'est  la 
cause  des  ennuis  et  des  peines  que  l'homme 
éprouve  au  faite  des  grandeurs.  C'est  parce 
que  je  ne  puis  détruire  nette  passion,  que  je 
cherche  à  la  diriger  :  celui  qui  ne  veut  pas 
la>  diriger  de  peur  d'en  accroître  la  violence, 
loin  de  l'éteindre,  ne  l'aSàiblit  même  {tas; 
elle  se  cache  seulement  et  se  concentre,  en 
attendant  les  occssions  de  paraître  :  elle 
éclate  alors,  et  vous  aure»  peut-être  des 
monstres,  parce  que  vous  n'aurez  pas  voulu 
fsiire  des  héros.  Loin  de  l'éducation  cette 
idée  fausse,  que  Témulation  el  le  désir  de 
la  gloire  sont  incompatibles  avec  la  religion. 
Ce  penchant  est  dans  l'homme,  donc  il  est 
compatible  avec  la  religion;  il  peut  être 
utile  k  la  société,  dono la  religion  l'approuve 
et  le  dirige, 

1^  religion  v«ut  que  l'homme  social  fiisse 
son  devoir  dans  le  poste  que  la  société  lui 
assigne.  Or,  quel  est  le  devoir  de  l'homme 
social  f  Le  devoir  de  l'homme  social,  son 
devoir  le  plus  simple,  le  plus  indispensa* 
ble,  est  d'employer,  à  l'utilité  de  la  société, 
toutes  les  Acuités  que  la  nature  lui  a  don- 
nées, que  la  société  a  développées  par  l'é- 
ducation, et  auxquelles  elle  fournit  l'occa- 
sion de  se  déployer  par  la  profession  dans 
laquelle  elle  place  l'houmiei  Si  l'homme  s^ 
cial  avait  jine  mesore  fixe  de  devoir,  il  pour* 
rait  s'enorgueillir  lorsqu'il  outrepasserait 
celte  mesure  ;  mais  les  facultés  de  l'homme 
sont  la  seule  mesure  de  ses  devoirs  envers 
la  société.  Ainsi  celui  qui  fUt  les  actions  les 
plus  héroïques,  ou  se  livre  aux  travaux  les 
plus  utiles,  ne  lait  que  son  devoir,  et  ne  fiit 
pas  plus  que  son  devoir,  puisqu'il  ne  fait 
qu'employer  k  l'utilité  de  la  société  les  fit- 
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cuites  qu^il  a  reçaes ,  et  que  la  société  a 
perfectionnées.  L*homine  n*a  donc  pas  è 
s'enorgueillir,  paisqu*il  ne  fait  que  son  de- 
voir; il  peut  donc  être  modeste  au  milieu 
de  la  gloire  des  plus  grands  succès,  comme 
il  peut  Aire  pauvre  au  milieu  des  ricbessesy 
et  tempérant  au  milieu  des  plaisirs.  Je  re- 
viens i  mon  sujet. 

J*aurais  donc  préparé  les  esprits  au  der- 
nier acte,  à  !*acte  le  plus  solennel  de  Tédu- 
cation  sociale.  Tous  les  ans,  si  le  cours  de 
philosophie  dure  un  an,  tous  les  deux  ans» 
si  ce  cours  est  de  denx  ans,  on  choisirait, 
on  proclamerait  dans  chaque  collège  avec 
Tappareil  le  plus  pompeux,  en  présence  de 
h  société  même,  c'est-à-dire,  de  ceux  qui 
repréçontent  son  pouvoir  dans  les  fonctions 
éminentes  de  Taulorité  religieuse,  civile  et 
militaire  qu'ils  exercent  dans  la  province, 
sous  les  yeux  du  concours  le  pTus  nom- 
breux, les  deux  sujets  de  Ta  classe  supé- 
rieure, qui  auraient  montré  dans  le  cours 
de  leur  édncation  le  plus  de  vertus  et  obte- 
nu le  plus  de  succès.  Cet  honneur  serait  la 
Juste  récompense  des  sacrifices  qu'exige  la 
vertu,  et  de  l'application  que  supposent  les 
succès  ;  car  tout  sacrifice  mérite  récompense, 
tout  succès  mérite  encouragement.  Ce  choix 
serait  impartial,  parce  qu'il  serait  Texpres- 
sion  de  Topinion  infaillible,  impartiale  du 
collège,  formée  par  une  expérience  de  dix 
ans.  Ces  jeunes  gens  envoyés  de  toutes  les 
])rovinces  seraient  reçus,  aux  frais  de  TEldt, 
dans  une  maison  placée  au  centre  du  royau- 
me, et  ils  y  seraient  remplacés,  au  boin  d'un 
ou  de  deux  ans,  par  un  nombre  égal  de 
sujets.  Dans  cet  établissement,  les  jeunes 
gens  formeraient  une  société  de  gens  ins- 
truits et  qui  veulent  perfectionner  leurs 
connaissances,  plutôt  qu'une  réunion  d'é- 
lèves. Ils  y  trouveraient  des  maîtres  habites 
dans  tous  les  genres,  et  ils  pourraient  se 
livrer  aux  études  particulières  de  la  profes- 
sion à  laquelle  ils  seraient  destinés,  è  l'étude 
des  arts  agréables,  à  celle  des  langues,  aux 
exercices  du  corps,  etc.  L'établissement  se- 
rait magnifique,  digne  de  l'objet  auquel  il 
sérail  destiné.  C'est  an  milieu  de  denx  cents 
jeunes  gens  d'un  corps  sain  et  d'un  esprit 
bien  fait,  distingués  à  dix-huit  ans  par  dix  . 
ans  dé  vertus  et  de  succès,  l'élite  de  toute 
la  jeunesse  du  royaume;  c'est  au  centre  de 
l-'empire,  au  milieu  de  son  peufde»  sous  les 
yeux  dès  mattres  les  plus  habiles,  loin  des 
flatteries  de  la  cour  et  de  la  corruption  du 
monjle,  que,  serait  élevé  sans  faste,  sans  or- 
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gneit,  sans  tout  cet  appareil  qui  forme  ce 
qu'on  appelle  /'/dtieaaofi  des  princes,  Ten* 
faut  de  la  société,  l'espoir  de  la  France,  le 
rejeton  de  ses  rois ,  rfaériiier  du  pouvoir 
général  de  la  société.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
faire  sentir  les  avantages  d'une  pareille  édu- 
cation :  il  est  en  effet  aisé  de  concevoir  de 
quelle  ressource  serait  entre  les  mains  des 
maîtres  profondément  versés  dans  la  con- 
naissance du  cœur  humain,  cette  société  de 
jeunes  gens  sArs  et  vertueux,  pleins  d'esprit 
et  de  connaissances,  qui  seraient  réunis  au- 
tour de  la  personne  du  jeune  prince;  quelles 
leçons  adroites  et  indirectes  ils  pourraient 
lui  donner,  dans  des  conversations  sansap- 
prAt,  dans  des  jeux  sans  dessein  apparent; 
quelles  fecilités  pour  lui  inspirer  le  goût  de 
toutes  les  eonnaissances  qui  doivent  entrer 
dans  l'éducation  d'un  prince;  quelles  ins- 
tructions ingénieuses  et  louchantes  il  pour- 
rait recevoir  dans  des  pièces  composées  par 
des  gens  d'espril,  représentées  sur  un  théâ- 
tre, et  dans  lesquelles  il  jouerait  loi-même 
un  rdie  ;  quelle  assurance  dans  le  maintien, 
quelle  grâce  extérieure ,  quelle  facilité  è 
s'énoncer  en  public,  il  acquerrait  dans  la 
société  de  ces  jeunes  gens ,  k  la  place  de 
cette  malheureuse  timidité,  si  funeste'  dacs 
les  ))pinces,  résultat  nécessaire  de  la  solitude 
de  1  éducation  particulière,  où  un  enfant» 
toujours  sous  les  yeux  de  ses  instituteurs, 
n'ose  jamais  se  livrer  aux  saillies  de  soi> 
imagination,  et  ne  peut  recevoir  que  dei 
leçons  directes;  timidité,  habitude  plus  fu- 
neste qu'on  ne  pense,  et  qui,  même  daosun 
âge  avancé,  ne  cède  pas  aux  hommages  de 
tout  ce  qui  vous  entoure. 

Cette  éducation,  d*un  bon  esprit,  forme- 
rait un  esprit  excellent;  d'un  esprit  médio- 
cre, formerait  un  bon  esprit;  d'un  enfant  né 
avec  des  vertus,  elle  ferait  un  grand  homme; 
d'un  sujet  né  avec  le  penchant  au  vice,  elle 
pourrait  faire  un  homme  vertieux.  Ell<^ 
aurait  l'avantage  inappréciable  de  n'offrir  au 
prince  que  des  modèles,  dans  des  jeune« 
gens  plus  âgés  que  loi,  et  avec  lesquels  il 
ne  pourrait  rien  apprendre  que  d'utile,  rien 
entendre  que  d'honnfrte,  rien  voir  que  de 
décent.  Craindraii-on  le  danger  des  amitiés 
particulières,  des  favoris?  La  succession 
rapide  déjeunes  gens  préviendrait  Ie5atl^ 
(déments  ;  et  puis,  si  un  roi,  comme  un  «u- 
tre  homme,  peut  avoir  des  amis,  il  n'est  |)a$ 
trop  aisé  de  concevoir  le  danger  qu'il  y  au- 
rait, mémo  pour  un  roi,  de  former  une  li»'* 
son  partiiHilière  avec  un  jeune  homme  f|ui 
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aurait  fait  l  viogt  ans  preuve  de  dix  ans  de 
vertus  et  de  talents. 

1*  Aucait-oa  pour  la  personne  du  prince 
des  craintes  imaginaires?  Assurément  il  ne 
pourrait  avoir  de  garde  plus  fidèle  que  deui 
cents  jeunes,  gens  de  dix -huit  à  vingt  ans 
d'une  vertu  éprouvée»  et  dan.s  cet  heureux 
Age  q\|i,  loin  de  connaître  la  trahison»  ne  la 
soupçonne  môme  pas.  Des  jeunes  gens»  nés. 
Français»  seraient  seuls  admis  dans  rétablis- 
sement central»  et  toute  communication  au 
dehors,  mémo  avec  les  (parents,  serait  in- 
terdite. 

2*  Redouterailon  Tambition  des  maîtres» 
et  Tascendant  quUls  pourraient  prendre  sur 
Tesprit  de  leur  auguste  élève?  Tout  objet 
serait  interdit  à  Tambition,  et  les  sujets  de 
Tordre  employé  k  l'éducation  publique  ne 
pourraient  occuper  aucune  place  ecclésias* 
tique  ni  civile,  pas  môme  celle  de  confesseur 
des  rois.  Ils  pourraient  les  instruire  dans  la 
chaire»  mais  non  les  diriger  dans  le  secret. 

8*  Craindrait-on  la  familiarité  qui  pourrait 
s'établir  entre  lo  prince  et  les  Jeunes  gens? 
ahlqu*on  s'en  fie  au  cœur  humain  pour 
éloigner  ce  danger»  et  qu'on  s'attache  à  pré- 
venir le  danger  plus  réel  et  peut-élre  inévi- 
table d'une  flatterie  déguisée  sous  la  fran* 
chise  apparente  de  la  jeunesse. 

Un  avantage  de  celte  éducation  serait  de 
faire  connaître  aux  rois  les  familles  des  pro- 
ninces»  qu'ils  ne  connaissent  aujourd'hui 
qae  lorsqu'elles  viennent  intriguer  à  là  cour» 
c'est-à-dire»  lorsqu'elles  se  corrompent;  car 
outre  la  connaissance  que  le  roi  en  acquer^ 
rait  par  lui-môme  dans  son  éducation»  il 
appremirait-À  les  connaître  dans  le  travail 
qu'il  ferait  avec  le  ministre  de  Téducation» 
et  qui  aurait  pour  objet  de  s'instruire  des 
progrès  de  Téducation  publique. 

Je  n'ignore  pas  qu'il  s'est  formé  de  grands 
rois  dans  l'éducation  particulière,  parce  que 
ees  mêmes  rois  se  seraient  élevés  sans  édu- 
cation :  je  ne  parle  pas  du  petit  nombre  des 
hommes  que  la  nature  forme  toute  seule,  et 
encore  le  génie  qui  doit  le  plus  à  la  nature» 
peut^il  devoir  beaucoup  à  l'éducation;  je 
ne  considère  ici  que  le  grand  nombre  des 
princes»  qui»  comme  la  plupart  des  hommes» 
naissent  avec  des  disposiiions  que  Téduca- 
tton  doit  perfectionner»  des  défauts  qu'elle 
doit  corriger»  des  penchants  qu'elle  doit  di- 
riger. En  général»  la  partie  la  plus  impor- 
tante de  l'éducalion  des*  princes  est  néces- 
sairement manquée  dans  l'éducation  dômes- 
itque  ;  jo  veux  dire  la  connaissance  des  hom- 


mes» par  l'habitude  de  les  voir  tels  qu'ils 
sont»  de  les  comparer  et  de  les  juger. 

Les  princes  apprennent  mille  choses»  qu'il 
peut  leur  être  agréable,  mais  qu'il  leur  est 
presque  inutile  de  savoir»  parce  que  ne 
pouvant  ni  ne  devant  les  cultiver»  ils  sont 
nécessairement  inférieurs  k  ceux  qui  les 
cultivent»  et  que  le  roi  ne  doit  être  inférieur 
à  personne. 

Ainsi  en  mathématiques»  chimie»  bolani-* 
que,  astronomie»  etc.»  un  roi  ne  doit  pas 
avoir  des  connaissances  très-étendues» parce 
qu'il  ne  pourrait  faire  un  savant  distingué, 
sans  ôtre  un  roi  médiocre;  mais  dans  la 
science  de  la  profession  royale  qui  com- 
prend :  1*  l'histoire»  ou  la  connaissance  des. 
hommes  qui  ont  vécu»  et  des  sociétés  qu'ils 
ont  gouvernées  ;  2*  la  politique»  ou  la  oon- 
naissance  du  caractère  dei^  hommes  qui  vi- 
vent actuellement,  et  des  intérêts  des  socié- 
tés qu'ils  gouvernent;  3*  la  connaissance 
des  lois  religieuses  et  politiques,  qui  lient 
les  hommes  entre  eux,  et  qui  les  unissent 
tous  à  l'Être  suprême  et  au  pouvoir  de  la 
société;  4*  la  science  de  l'administration  in- 
térieure et  extérieure»  ou  la  connaissance 
des  moyens  intérieurs  et  extérieurs  qui  as- 
surent la  prospérité  d'un  £tat  au  dedans,  et 
qui  font  s9l  force  au  dehors;  sur  tous  ces  ob- 
jets» dis-je»  le  roi  doit  ôtre  l'homme  le  plus 
instnkt  de  son  royaume,  et  il  peut  en  être 
le  politique  le  plus  profond  et  l'administra- 
teur le  plus  éclairé. 

Le  jeune  prince  pourrait  se  former  aisé- 
ment des  habitudes  militaires,  absolument 
nécesêaires  pour  un  monarque,  dans  l'éta- 
blissement proposé,  auprès  duquel  on  pour- 
rait faire  camper  quelques  troupes  pour  sou 
instruction. 

Je  finirai  par  quelques  observations  partie 
culières. 

V  Les  jeunes  gens  nés  dans  les  familles 
exerçant  des  professions  sociales  seraient 
seuls  admis  dans  l'établissement  central, 
parce  qu'il  est  dans  la  nature  de  la  société 
que  L'enfant  qui  est  appelé  à  la  gouverner, 
soit  élevé  au  milieu  de  ceux  qui  sont  desti- 
nés à  la  défendre.  Cette  disposition  néeenaire 
inspirerait  aux  familles  une  ardeur  louable 
d'embrasser  les  professions  sociales»  ce  qui 
serait  d'un  grand  avantage  pour  la  société. 

2*  Si  l'on  jugeait  k  propos  d'admettre  au 
concours,  dans  une  certaine  proportion»  des 
jeunes  gens  nés  dans  les  familles  qui  ne  se- 
raient pas  nobles»  le  jeune  homme»  par  cela 
seul  qu'il  serait  élevé  auprêa  de  l'héritier  da 
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IHkie»  serait  ennobli  personnellement»  c'esl- 
t^dire  que  ses  parents  contracteraient  ef^ 
vers  la  société  l'engagement  de  Ini  fiiire  em- 
brasser nne  profession  sociale  poKtique. 

9*  Le  seul  héritier  présomptif  de  la  cou* 
ronne  serait  élevé  dans  cet  établissement. 
L'exdnsion  de  tout  autre  prince^  même  de 
ses  frères,  me  parait  fondée  sur  des  raisons 
politiques  d'un  grand  poids.  Il  fcut  éyiler 
l'occasion  des  comparaisons  et  le  partage  des 
affections. 

*•  Je  prie  le  lecteur  de  croire  que  je  n'ai 
proposé  mes  idées  sur  l'éducation  de  l'en- 
fant royal,  que  parce  que  l'occasion  de  les 
mettre  à  exécution  ne  peut  pas  se  présenter 
en  France  de  bien  longtemps,  poème  en 
supposant  le  retour  prochain  de  l'ordre  :  les 
idées  nouvelles  doivent  faire  une  rigoureuse 
quaraniaine  avant  de  s'introduire  dans  la  so- 
ciété. La  France  doit  la  peste  politique  qui 
la  ravage  à  l'omission  de  cette  mesure  in- 
dispensable. 

5*  Ce  plan  est  indépendant  do  système 
général  d'éducation  publique,  sur  lequel  Je 
ne  compose  pas  aussi  aisément  ;  parce  que 
je  suis  convaincu  qu'il  est  nécêisairt  de 
lormer  les  hommes  pour  la  société,  ou  que 
bientôt  il  n'existera  plus  de  société  parmi 
les  hommes. 

6*  Il  serai*  k  propos  de  publier  tons  les 
ans  le  tableau  général  d'éducation  publique, 
à  peu  près  comme  on  publiait  un  ùat  mtït- 
totre.  Rien  de  plus  utile  pour  inspirer  aux 
familles  le  désir  de  faire  élever  leurs  en- 
fants dans  les  collèges  de  l'Etat,  et  aux  jeu- 
nes gens  rémulation  d#  s'y  distinguer.  On 
a  dit  avec  raison  :  On  en  vaut  mieux  quand 
on  est  regardé.  Ce  tableau  intéressant  met- 
trait tous  les  ans  sous  tes  yeux  de  la  France 
Je  Bulletin  de  l'éducation  de  rhérliier  du 
trône,  de  cet  enlant  de  toutes  les  familles. 
Son  portrait  en  ornerait  le  frontispice,  et  je 
pardonnerais  au  peintre  de  l'embellir.  Le 
roi  doit  se  placer  continuellement  sous  les 
yeux  et  dans  le  cœur  de  ses  sujets;  et  un 
peu^e  heureux  ne  manqipe  jamais  de  re- 
trouver dans  les  traits  de  son  souverain  la 
bonté  prévoyante  et  ferme  qu'il  bénit  dans 
son  administration. 

CHAPITRE  XIIK 

DB  L'ÉHUCATIOU  DEC  FEMMES. 

Les  femmes  appartiennent  k  la  famille 
plutôt  qu'à  la  société  politique;  leur  éduca- 
tion pourrait  4oqc  ètae  purement  domesti- 
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(fàtf  ai  les  parents  étaient  lUgnes  et  capa- 
bles de  remplir  ce  devoir.  Bn  attendant  ce 
moment  encore  éloigné,  il  fiiut  des  maisôoi 
d'éducation,  où  un  ordre  et  un  seul  ordre 
se  voue  à  TinstitutioB  de  cette  portion  de 
l'espèce  humaine,  d'autant  plus  intéresscnle 
aux  yeux  de  la  société,  qu'elle  est  presque 
exclusivement  chargée  de  donner  am  en- 
fants la  première  éducation. 

Les  ordres  de  filles  sont  donc  n^fustm, 
c'est-k-dire,  dans  la  nature  de  la  sociétt 
constituée  religieuse  et  politique,  lis  sont 
néceiioiree  au  bonheur  de  l'individo,  parce 
que,  dans  une  société  constituée  il  iaot  ane 
place  à  tous  les  caractères,  un  secours  k  ten- 
tes les  faiblesses,  un  aliment  à  toutes  les 
vertus.  Il  ftut  un  asile  au  malheur,  il  feot 
un  rempart  k  la  faiblesse,  il  faut  use  soli- 
tude à  Tamour,  il  firat  un  abri  k  la  misère, 
il  faut  un  exercice  à  la  charité,  il  faut  une 
retraite  au  repentir,  il  en  faut  une  au  dégoM 
du  monde,  aux  infirmités  de  la  nature  et  au 
torts  de  la  société.  Les  ordres  religieux  sont 
fi^essat'm  à  l'utilité  de  la  sodété  poKtiqae, 
qui  leur  donne  une  destination  sociale,  ea 
les  fliisant  servir  à  Péducation  publique,  sa 
soin  des  malades,  au  soulagement  des  pau- 
vres; et  la  reKgioB  imprime  k  ces  différents 
emplois  ce  caractère  imposant  de  grandeur 
et,  si  j'ose  le  dire,  de  divinité  qu'elle  oûbh 
munique  k  tout  ce  dont  elle  est  le  principe. 
Uni  seul  ordre  chargé  de  TéducatioB,  des 
maisons  distribuées  dans  tout  le  royauoe, 
eu  égard  k  la  population  de  chaque  arron- 
dissement, une  règle  absolument  uaiforme, 
une  nourriture  saine  et  abondante,  jobjet 
trop  négligé  dans  les  couvents,  où  les  jeu- 
nes personnes  contractent  si  fréqueooieDt 
des  goûts  particuliers  pour  des  aliments 
pernicieux;  une  piélé  aussi  tendre,  nuis 
plus  éclairée  peut-être  que  celle  qu'on  ins- 
pirait aux  j|»unes  personnes  dans  plusieurs 
maisons  religieusea,  voilà  ce  qui  doit  ttre 
commun  k  toutes  les  éducations  publiques» 
ou  particulier  k  rédueatkin  des  personnes 
du  sexe. 

J'ai  obligé  les  fiimîlles  aoeiales  k  Uin 
donner  aux  jeunes  gens  Téducatioa  publi- 
que, fwrce  que  les  hommes  de  ces  biBill^ 
doivent  tons  exercer  une  proiassion  sociilef 
et  qu'ils  ne  peuvent  recevoir  dans  la  ftnûlk 
l'éducatàon  qui  convient  k  leurs  foDotioas 
dans  la  société  :  le  même  motif  n^  peut  tvsr 
1er  pour  les  personnes  du  sexe,  ni  par  eoo- 
séquent  la  même  obligation  pour  leurs  pa- 
rents de  leur  fair«  donner  l'éducation  pa* 
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Mtqae.  (Test  assez  po«r  TadininistrAiIon  de 
les  f  intiter  par  I*  nodicité  des  pepsiims» 
la  proximité  das  cpuTents^  et  surtout  par  i^ 
bon  cboii  da  système  d'éducation. 

La  femme  a  aussi  l'amovr  dér^é  de  soif 
ou  la  paaaion  de  dominer;  SMis  comme  les 
mojeM  de  la  satisfaire,  ou  r#sprt^  et  les 
«eut,  sont  plus  feibles  dans  la  femme  qne 
dans  Tbomme.  il  résnke  quelquefois  de  la 
Ibrcode  la  passion  et  de  la  faiblesse  dès- 
moyens  nn  eOél  assea  ridicule  qu'on  lap* 
pelle  vanité,  effet  également  sensible  dans 
tes  hommes  qui  ont  plus  de  passion  de  do- 
miner» que  de-  moyens  de  la  satisfaire. 

Dans  lliomme,  la  passion  de  dominer, 
laissée  à  eMe-mtaie»  devient  ruse^  esprit 
d'intrigue»  ou  fiolence»  fierté,  férocité  même 
selon  que  Veifrit  ou  les  $en$  dominent  dans 
rindividu;  dirigéo  vers  un  but  utile,  cette 
l>assion  devient  désir  de  Vbonneur,  ardeur 
pour  la  véritable  gloire,  qui  n'est  autre 
chose  que  la  passion  d'employer  toutes  ses 
facultés  d'une  manière  utile  pour  la  société. 

Dans  la  femme,  la  passion  de  dominer, 
laissée  è  elle-même  devient  coquetterie  ou 
fofanlme,  selon  que  Veeprit  ou  les  $en$ 
dominent  dans  l'individu  ;  dirigée  vers  un 
but  utile»  celte  passion  devient  désir  de 
plaire»  qui  ne  doit  être  autre  chose,  dans 
une  femme,  qne  le  désir  de  se  rendre  agréa- 
ble à  sa  famille. 

Dans  la  femme»  chez  laquelle  la  volonté 
de  dominer  ne  peut  être  dirigée  vers  Tuti- 
lité  de  la  société  politique»  il  faut  bien  se 
garder  de  l'exciter  r  ainsi  toutes  les  décora* 
tions  extérieures»  toutes  les  distinctions  par 
lesquelles  on  cherche  à  faire  naître  l'ému- 
lation et  le  désir  de  la  gloire  parmi  les  jeu- 
nes gens,  doivent  être  bannies  de  l'éduca- 
tion des  femmes.  Toute  distinction  dans  une 
jeune  personne»  toute  décoration  qui  ferait 
parure^  éveillerait  la  vanité,  et  dégénérerait 
peut-être  en  fierté,  vice  contre  nature  dans 
un  être  faible  :  la  fierté  ou  la  hauteur  est, 
même  dans  les  femmes,  ausâ»i  opposée  à 
l'intérêt  de  la  société  politique»  qu'à  l'in- 
lention  de  la  nature.  Car  les  femmes  doi- 


Tent  adoucir»  effacer»  s'il  sei>ettt»  par  Ta^ 
fetiilité,  la  douceur  de  leurs  manières^  en 
que  Hnégalité  constitutionnelle  des  profes- 
sions peut  mettre  entre  les  hommes  de  dur 
et  de  ofaoqoanl.  Il  me  semble  même  que  les 
femmes  des  conditions  les  plus  inégale» 
mettent  entre  elles  plus  d'égalité  que  ne  font 
Jes  hommes. 

On  doit,  dans  l'éducation  des  jeunes  per- 
sonnes» parler  beaucoup  plus  è  leur  oœur 
qu'à  leur  raison  ;  parce  que  la  raison  cher 
les  femmes  est»  pour  ainsi  dire,  instinct^  et 
que  la  nature  leur  a  donné  en  eentiment  ce 
qu'elle  a  donné  à  rhomne  en  réflexion. 
C'est  ce  qui  fait  qu'elles  ont  le  goût  si  déli- 
cat, si  juste,  et  les  manières  si  aimables. 
Leurs  sens  doivent  être  exercés  perdes  oc- 
cupations utiles;  car  il  est  égal  de  ne  rien 
faire,  ou  de  faire  des  riens.  Je  ne  parle  pas 
des  cours  publics  de  physique,  d'histoire 
naturelle»  d'éloquence»  de  philosophie»  de 
l'art  do  monter  à  cheval,  etc.,  qu'on  faisait 
entrer,  malgré  la  nature  et  la  raison,  dans 
l'éducation  des  femmes.  On  doit  en  bannir, 
comme  dangereux  ou  ridicule»  tout  ce  qui 
peut  en  faire  de  beaux  esprits»  des  savants^ 
ou  des  hommes. 

L'éducation  des  femmes  doit  être  unie, 
modeste»  simple»  comme  leur  vie,  leurs  oc- 
cupations et  leurs  devoirs. 

Voyez  la  nature,  et  admirex  comment  elle 
distingue  le  sexe  qu'elle  ap|)elle  è  exercer 
des  fonctions  publiques  dans  la  société  po- 
litique» de  celui  qu'elle  destine  aux  soins 
domestiques  de  la  famille.  Elle  donne  à  l'un, 
dès  l'Age  le  plus  tendre,  le  goût  des  che- 
vaux» des  armes,  des  ehapelle$  ;  elle  donne 
è  l'autre  le  goût  des  travaux  domestiques, 
du  ménage,  des  poupées. 

Voilk  les  principes  :  et  le  meilleur  sys- 
tème d'éducation  ne  doit  en  être  que  l'ap- 
plication et  le  développement.  Ainsi  la  na- 
ture inspire  k  l'enfant  un  goût  qui  deviendra 
un  devoir  dans  un  âge  plus  avancé,  comme 
elle  introduit  chez  un  peuple  naissant»  une 
coutume  qui  deviendra  une  loi  de  la  société 
politique. 
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LIVRE  DEUXIEME. 


DE  L'ADMINISTRATION  PUBUQUB. 


ADMINISTRATim  GÊNÈRALB. 


chaphke  MEMIER. 

GOMMENT   SB  PIY18E   L'x0MlNI8TBATIOil 

PUBUQQB. 

La  nature  a  constitué  la  société  civile,  eu 
lui  donnant  des  îois  fondamentales  dont 
toutes  les  autres  lois  doivent  être  médiate- 
ment  ou  immédiatement  des  conséquences 
nécessaires. 

La  société  a  formé  Thomme,  en  lui  don- 
nant l'éducation  sociale»  qui  doit  être  la 
base  de  sa  conduite  dans  la  société,  et  la 
règle  de  ses  devoirs  envers  elle» 

L'homme  doit  administrer  la  société,  en 
appliquant  à  son  gouvernement  les  princi- 
pes de  la  constitution  qu'elle  tient  do  fa 
nature,  et  les  règles  de  Téducation  qu'il  a 
lui-même  reçues  de  ta  société  :  c'est-à-dire, 
que  l'homme  doit  administrer  la  société,  en 
homme  instruit  des  lois  fondamentales  po- 
litiques et  religieuses^  qui  constituent  la 
société  civile,  en  homme  instruit  de  ses 
devoirs  envers  l'Etre  suprême  et  envers  ses 
semblables,  en  homme  d'Etat  et  en  homme 
religieux. 

Les  règles  de  l'administration  doivent 
donc  être  conformes  à  la  nature  de  Thomme 
et  à  la  nature  de  la  société. 

I"  L'homme  a  des  devoirs  généraux  et  des 
devoirs  particuliers;  la  société  peut  être 
considérée  comme  un  tout,  composé  de  plu- 
sieurs parties. 

L'administration  se  divise  donc  en  admi- 
nistration générale  et  en  administration  par- 
ticulière. 

2"*  L'homme  a  des  devoirs  à  remplir  en- 
vers lui-même,  et  des  relations  nécessaires 
avec  les  autres  hommes;  la  société  peut 
être  considérée  dans  son  gouvernement  in- 
térieur, ou  dans  ses  rapports  extérieurs  avec 
les  autres  sociétés. 

Donc  l'administration  doit  être  divisée  en 
administration  intérieure  et  extérieure,  com- 
me l'homme  et  comme  la  société. 


3*  L'homme  est  esprit,  cœur  et  sens,  irr- 
telligence  ou  volonté^  amour  ou  pouvoir, 
sens  ou  force  :  la  société,  constituée  comme 
l'homme,  est  volonté  générale,  pouvoir  gé- 
néral, force  générale  :  elle  est  refigion  pu*- 
blique,  royauté,  professions  sociales  cod- 
servatrices  de  la  société. 

Donc  Tadministration  intérieure  se  divise 
en  administration  religieuse,  administration 
civile,  administration  militaire. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail,  jetODS  un 
coup  d'œil  sur  l'ensemble  de  Tadministra* 
tîon^  ou  sur  l'administration  générale. 

CHAPITRE  IL 

ADMINISTBATION  GânàBALB. 

I^  société  est  l'homme  et  la  propriété; 
administrer  la  société,  c'est  donc  adminis* 
trer  les  hommes  et  les  propriétés. 

Administrer  les  hommes,  administrer  les 
propriétés,  c'est  faire  servir  l'es  hommes  el 
les  propriétés  à  la  conservation  des  êtres  so- 
ciaux ou  de  la  société. 

L'administration  est  donc  autorité  el  con- 
seil; autorité  pour  administrer  les  hommes^ 
conseil  pour  administrer  les  [tropriétés. 

L'administration  est  autorité  pour  admi- 
nistrer les  hommes,  parce  qu'il  y  a  des  lois 
positives  auxquelles  il  faut  forcer  les  hom- 
mes de  se  soumettre. 

L'administration  est  consciV  pour  adminis- 
trer les  propriétés,  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
lois  positives  auxquelles  on  puisse  soumet- 
tre l'administration  des  propriétés. 

Ainsi,  il  y  a  une  loi  positive  qui  défend 
à  l'homme  d'attenter  à  la  vie  ou  à  l'honnetu 
de  son  semblable  :  il  faut  une  autorité  q^^ 
force  l'homme  d'obéir  à  cette  loi,  ou  qui  le 
punisse  s'il  s'en  écarte. 

Mais  il  ne  peut  y  avoir  de  loi  positive  i>our 
l'établissement  d'une  branche  de  commerce, 
ou  l'ouverture  d'un  chemin  public;  il  ft"^ 
un  conseil  pour  déterminer  la  branche  de 
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rommerce  la  plus  utile,  ou  le  chemin  public 
Te  plus  conveuaUe.  Auiontë  et  conseil  se 
trouTent  dans  toute  société  /omposée  rtiom- 
lues  et  de  propriétés. 

Ainsi,  dans  la  société  naturelle  ou  la  fa- 
iD>lle,  rhomme  est  tmioriU.  pour  être  obéi 
de  tous  les  membres  de  la  famille;  la  famille 
est  eomeU^  pour  rexploîlation  de  la  pro- 
priété commune. 

Ainsi»  dans  la  société  politique,  le  roi  doit 
être  pouvoir  ou  autorité^  pour  faire  obéir 
rhomme  social  par  remploi  de  la  force;  et 
il  y  aura  un  confeiV,  pour  diriger  l'adminis- 
tration des  propriétés  publiques.  Dans  une 
société  constituée,  l'administration  générale 
est  donc  le  roi  en  $on  eomeil. 

La  nature  en  constituant  la  société  pose 
des  lois  fondamentales,  et  laisse  les  lois  po- 
litiques et  civiles  se  développer  d'elles- 
mêmes;  l'homme,  en  administrant  la  société, 
doit  établir  des  règles  générales^  auxquelles 
Jouissent  se  ramener  d'eux-mêmes  tous  les 
cas  particuliers. 

L'écueil  de  ceux  qui  gouvernent  est  de 
Touloir  toujours  gouverner,  de  vouloir  tout 
gouverner,  de  vouloir  gouverner  avec  os- 
tentation. 

L'administration  doit  agir  comme  la  na- 
t«ire,  par  une  action  continuelle,  mais  ina- 
perçue ;  on  doit  sentir  son  influence,  bien 
plus  qu'on  no  doit  apercevoir  son  action. 
Ainsi  Dieu  gouverne  le  monde  ;  nous  jouis- 
sons de  ses  bienfaits,  sans  apercevoir  la 
main  qui  les  dispense.  Veut-on  une  com- 
))ardison  qui  exprime  parfaitement  cette  dif- 
îéreiice?  Je  voyage  dans  certaines  contrées 
de  l'Europe;  j'aperçois  d'autres  voyageurs 
qui  marchent  sans  précaution  et  sans  dé- 
fiance, et  qui  portent  leur  argent  suspendu 
au  bout  de  leur  bâton,  ou  do  toute  autre 
manière  aussi  visible;  leur  sécurité  m'ins- 
pire de  la  confiance  :  ailleurs,  j'aperçois  des 
gibets,  je  rencontre  des  patrouilles;  ces  pré- 
eautions  m'inspirent  do  la  crainte,  et  je  ne 
marche  qu'avec  circonspection.  Là,  je  sen- 
tais Vinfluence  de  l'admiDistration,  ici  j*a- 
perçois  son  oc/ion. 

Vetutorité  est  iermeté,  le  cornet*/  est  sa- 
gesse, la  fermeté  et  la  sagesse  sont  vigi- 
lance :  sagesse t  vigilance,  fermeté;  les  sou- 
Terains  devraient  faire  graver  ces  trois  mois, 
en  lettres  d'or,  sur  tous  les  lieux  où  leurs 
regards  pourraient  se  {K)rter. 

Le  génie  de  César  et  celui  de  Cbarlcma- 
gnc,  le  génie  de  Charles  le  Sage  et  celui  de 


Henri  IV,  étaient  sagesse,  vigilance  et  fer« 
metél 

Voyez  ce  gouvernement  de  quelques 
jours,  actif  comme  la  pensée,  inflexible 
comme  le  destin;  comme  il  se  soutient^ 
comme  il  résiste  aux  haines  du  dedaDS».aum 
attaques  du  dehors,  aux  efforts  de  toute 
l'Europe,  à  ses  propres  crimes  I  tandis  qu*un 
instant  de  sommeil  et  de  faiblesse  a  perdu 
cet  empire  assis  sur  quatorze  siècles  de  du- 
rée et  de  prospérité. 

La  philanthropie,  qui  gagne  les  gouTerae- 
ments,  tient  moins  à  une  humanité  éclairée 
qu'i  la  faiblesse  dos  caractères,  à  la  petitesse 
des  esprits,  à  la  mollesse  des  mouirs.  11  est 
pénible  dètre  ferme,  il  est  doux  d'ètro 
faible. 

11  faut  aimer  les  hommes  comme  si  tous 
étaient  bons;  il  faut  les  gouverner  comme 
si  tous  étaient  méchants.  Le  souverain  qui 
pardonne  te  crime^  lorsqu'il  peut  le  punir, 
rend  la  condition  des  bous  pire  que  celle 
des  méchants,  parce  que  les  bons  n'ont  ja- 
mais besoin  de  pardon. 

On  ne  peut  traiter  de  l'administration  gé- 
nérale d*une  société  monarchique,  sans  par- 
ler de  la  cour,  qui  a  une  si  grande  influence 
sur  l'administration  générale  de  l'Etat. 

Les  rois  de  France  ont  toujours  eu  des 
ofliders  et  des  domestiques  ;  mais  ce  qu*oii 
appelle  la  cour  n'a  guère  commencé  qu'à 
Anne  de  Bretagne,  sous  Louis  XIL 

La  cour  fut  galante  sous  Anne  de  Breta- 
gne, voluptueuse  sous  la  Médicis,  supersti* 
tieuse  sous  Henri  111,  polie  et  magnifique 
sous  Louis  XIV,  dévote  sous  la  Maintenon, 
débordée  sous  le  régent,  philosophe  de  nos 
jours. 

La  cour  pent  donc  devenir  vertueuse,  ou 
du  moins  décente,  sous  un  roi  vertueux. 

Le  monarque  doit  être  d'une  extrême  sé- 
vérité envers  tout  ce  qui  l'entoure.  La 
royauté  est  un  sanctuaire  d'où  rien  d'impur 
ne  doit  approcher.  L'indécence  sous  les 
yeux  du  monarque  fait  éclore  le  crime  au 
loin. 

Le  roi  a  la  juridiction  souveraine  et  sans 
appel  sur  sa  cour.  Le  public  est  raccusataur, 
le  roi  est  le  témoin  et  le  juge.  Un  regard,  un 
mot,  le  silence,  sont  un  arrêt  sévère  et  qui 
a  toujours  son  exécution  :  jamais  de  raille- 
rie, elle  a  toujours  coûté  cher  aux  rois;  cest 
alors  un  juge  qui  descend  do  son  tribunal 
pour  prêter  le  collet  è  l'accusé. 

Louis  XIV.  élevé  par  une  reine  espagnole 
et  par  un  prélat  italien,  prit  de  Tune  cette 
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gravité  qui  sied  aux  rois»  et  qui  iDm(iu« 
souvent  à  la  légèreté  française  ;.  il  prit  de 
Tautre  cette  réserve  dont  les  rois  ne  sau- 
raient se  passer,  et  qui  se  se  trouve  pas 
toujours  avec  notre  franchise  et  notre  lojrau- 
té.  Aussi»  il  jouait  la  coyauié,  somme  oa 
joue  un  r6le  :  il  Tappreiiaii  par  cœur,  et  s* 
mémoire  fidèle  ne  lui  permettait  pas  une 
foute.  Il  était  en  sc^iit  toute  la  journée. 
Après  lui»  les  rois  ont  voulu  se  délasser.» 
quitter  le  colliwnei  pour  se  mèlec  aus  speo* 
taleurs  ot  venir  aaiM#r  dans  les  loges  ;.ils 
ont  tout  peedo. 

Louis  XIV»  soit  qu*il  fût  sériein».sok  qu*il 
fût  affable»,  soit  qu'il  fttft  sévère»  était  toV 
Jours  roi  ;  il  mettait  aux  plus  grandes  cbo* 
ses  comme  aux  plus  petites  une  dignité  ro* 
lative.  Il  7  a  eu  de  plus  grands  rois»,  il  y  a 
eu  de  meilkurs  rois»,  aucun  souverain  n'a 
Jamais  été  plus  roi. 

Louis  XI  méprisait  Téticmette  ei  la  di- 
gnité ;  il  dédaignak  le  Kspect».  lui  qui  com- 
mandait la  crainte;  peul-étre  même  son 
excessive  popularité  entrait -elle  dans  ses 
moyens  de  pénétrer  les  hommes. 

Henri  IV  paraissait  oublier  l'étiquette  et 
appeler  la  familiarité  ;  mais  d'un  mot»  et  il 
n*en  était  pas  avare  ».  il  se  remettait  k  sa 
place»  et  repoussait  bien  loin  l'indiacrétîon. 
Sa  bonté  était  celle  d'un  homme  ferme»  et  sa 
franchise  celle  d'un  homme  fin.  Lorsque^ 
dans  un  discours  in  parlement»  où  Vabandon 
était  une  adresse  oratoire»  ce  grend  hoauna 
se  mettait  en  ttUelle;  Yentrê  âaimt  gris^  di- 
sait-il lui-même»  e*ef  <  avtc  mon  épée  au  côêé. 

L'étiquette  doit  être  conservée  :  elle  est 
fille  de  la  prudence  et  même  du  respect 

Un  roi  de  France  a  un  double  écueil  à 
éviter»  celui  d'être  trop  militaire  ei  celui  de 
ne  l'être  pas  assez. 

Un  roi  personnellement  trop  militaire 
courrait  le  risque  de  jeter  tout  d'un  côté 
une  nation  naturellement  guerrière  et  d'aN 
térer  ainsi  l'esprit  de  la  constitution  »  qui 
est  l'accord  de  làjuitiee  et  de  la  for€e  :  mais 
s'il  ne  lest  pas  assez,  il  devient  étranger  à 
l'armée;  le  soldat  ne  le  connaît  plus  que 
par  une  paye  modique  et  une^iiscipline  sé<- 
vère  ;  il  peut  en  résulter»  et  il  en  a  résulté 
on  France»  les  plus  grands  malheurs.  Depuis 
que  nos  rois  n'ont  plus  de  connétable»  ils 
doivent»  oomme  disait  Charles  IX»  porter 
leur  épée  eux-mêmes»  voir  souvent  le  mili- 
taire» s'occuper  do  la  profession»  et  connaî- 
tre les  individus  (chose  très  -  importante 
t»our  un  roi].^  On  formait  quelquefois  en 


France  des  camps  de  paix  :  c'était  ao  spac- 
tacU»  plutôt  qu'un  moyen  dlnstructioa  :  il 
vaut  mieux  alors  laisser  le  militaire  à  sa 
garnisga  et  l'argent  dans  les  coffres. 

Chaides  V»  dit  Uéievôif.  émit  irii-r^mu, 
mai$  triê'-^anêiami  danê  sas  aff€ciiani.  Cet 
éloge  renferme  un  grand  sens.  On  voit  dans 
la.  eireonspeciion  à  aimer^  la  sagesse  de 
l'espnt  ;  dans  la  constance  de  raffection»  la 
sensibilité  du  couir. 

La  bonté  d'un  roi  es^  la  justice.  C'est  ainsi 
que  Oteu  esl^bon*.  les  esuritsapiu»  dit  Hon< 
tesquieu»  J9ui$$mi  des  faHun  dm  jprîaca»  el 
le  peuple  de  $$$  refue.  Bodin  observe  que  les 
albires  de  France  no  commencèrent  è  se 
rétablir»  sous  la  fin  du  règne  de  François  I*'» 
que  lorsque  ce  prince  devînt  si  chagrin»  que 
L'on  n'osait  pas  lui  demander  de  grâces 
aussi  indiscrèfcemeni  que  Ton  faisait  aupa* 
raviinU 

Une  chose  qui  embarrasse  assez'.ordioai* 
rement  les  rois»  est  leur  religion.  S'ils  soot 
dévots»  leur  cour  sera  hypocrite;  s'ils  as 
sont  pas  religieoc»  leur  cour  sera  athée. Ce- 
pendant la  religion  doit  s*alUer  avec  tous  les 
devoirs  et  toutes  les  professions,  puisque  la 
religion  n'est  que  l'accomplissement  de  tous 
nos  devx>irs  dans  toutes  les  proiassioos.  Da 
roi  doit  être  aeligieux  parce  qu'il  est  homme, 
plus  religieux,  parce  qu'il  est  roi  :  la  reli- 
gion n*étoufie  pas  les  passions  dans  l'hom- 
me», mais  elle  interdit  au  roi  toute  foibtesse, 
et  les  faiblesses  religieuses  comme  les  au- 
tres. La  religion  est»  essentiellement  gron- 
deur et  force,  et  rien  n'est  plus  opposé  à  son 
véritable  esprit  que  les  petitesses  et  la  mi- 
nutie. 

Duclos  remarque  que  les  désordres  de 
Louis  XIV  ne  corrompirent  pas  les  moMirs 
de  la  nation»  et  que  ceux  du  régent  les  per^ 
dirent.  On  n'imitait  pas  l'homme  qui  était 
tout  roi»  on  imila  le  prince  qui  était  tou^ 
homme. 

Henri  lil  avait  une  dévotion  fausse  et  so- 
perstitieuse  ;  il  avait  des  mignons»  et  fusait 
des  processions  la  corde  au  cou. 

Louis  XIV  avait»  malgré  see  désordres». 
une  piélé  sincère,  mais  peu  éclairée  ;  il  lais- 
sait, sur  la  fin  de  sa  vie,  diriger  le  roi  |>v 
ceux  qui  ne  devaient  diriger  que  l'homme. 

Le  plus  parfait  modèle  d'un  roi»  car  saint 
Louis  est  un  modèle  inimitable»  est  Cbar» 
les  V»  dit  Le  Sage,  /«mm  prifie«,  dit  Hé- 
nault»  ne  se  plut  tant  à  demander  conseil,  tt 
ne  se  laissa  moins  gouverner  que  lui.  Eprouvé 
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par  radyersité,  il  saeeéda  au  régne  le  plus 
désastreoit  et  eut  à  féparer  des  désordres 
qui  semblaieift  irréparables. 

LOQis  xyilI»mallieareox  eeinme  loi  el  pi  as 
que  Mf  a  bien  d'aolres  obstacles  à  taiacre, 
d*aQires  malheurs  à  réparer*  Dne  plus  grande 
gloire  loi  est  réservée  ;  el  la  postérité,  en 
rapprochant  les  temps,  comparera  les  rois. 

La  Pranoe»  selon  nn  bomme  d*esprit»  n*é- 
lait  ni  une  aristocralie,  ni  tine  démecralie, 
mais  une  bureaucrilie.  On  peut  en  dire  en- 
tant de  tons  les  Biais  modernes.  Cette  manie 
bureaucratique  s'est  glissée  JHsqne  dans  le 
militaire  ;  des  commandants  de  corps,  des 
officiers  supérieurs  ne  sont  occupés  qu'à 
faire  ou  à  signer  des  éêau  4e  sihmfion. 
Cette  fencttoQ  absorbe  l'hemme,  rétrécit 
Tesprit»  et  TeitrAme  attention  sur  les  cho- 
ses n'en  permet  presque  plus  sur  les  hom- 
mes.  Le  petit  esprit  et  ia  manie  des  détails 
aTsient  gagné,  en  France^  au  foint  qu'un 
jeune  militaire  pouyait,  sur  la  fabrica- 
tion du  pain,  la  coupe  des  obemises,  et 
l'économie  d'un  ordinairef  fiiire  des  leçons 
à  la  maltresse  de  maison  la  plus  babile.  La 
liureaucratie  tenait  d'un  cAté  à  la  corrup- 
tion des  hommes,  parce  qu'on  ne  croyait 
pas  pouvoir  prendre  assec  de  précaution 
contre  leur  improbité  réelle  ou  présumée  : 
de  l'autre,  elle  tenait  au  goûl  pour  le  plaisir 
et  ànpeiii  eêfriif  sjrmptémes  infaillibles  de 
la  dissolution  d*un  Etat.  Les  hommes  de 
[)laisir  aiment  le  grand  nombre  de  sota« 
ordres  qui  favorisent  leur  paresse,  et  les 
petits  esprits  aiment  les  divisions  minutieu- 
ses qui  soulagent  leur  faiblesse.  11  y  a  loag« 
temps  Qu'on  a  dit  que  /«  mimUie  éiaii  k  su- 
blimé de  la  médiocriié:  les  gens  très*«oi- 
gneux,  qui  sont  assez  souvent  des  gens  très- 
médiocres,  mettent  tout  chez  eui  par  peiiu 
tùroirê* 

Je  ne  suis  pas  éloigné  de  croire  que  la 
perfection  de  l'administration  et  le  talent  de 
l'administrateur  sont  en  raison  inverse  du 
nombre  des  bureaux  et  des  $ou$*ardrei. 

Il  faut  de  l'ordre  sans  doute,  et  il  en  faut 
plus  à  mesure  qu'une  administration  est 
plus  étendue  ;  mais  l'ordre  est  plutôt  la  réu- 
nion d'objets  semblables,  que  la  séparation 
d'objets  diSérents.  L'ordre  est  la  table  des 
matières  ;  mais  si  la  table  des  matières  est 
aussi  volumineuse  que  l'ouvrage,  le  lecteur 
n'y  gagne  rien. 

Ce  qui  simplifie  extrêmement  l'adminis- 
tration est  rinvariabilité.  Il  faut  un  nouvel 
•rdre  pour  des  otgets  nouv^ux  ;  mais  lors* 


que  l'administration  n'éprouve  aaoun  cban* 
gement,  nn  chef  a  le  temps  de  songer  à  en 
peifectionner  toutes  les  parties,  et  la  subaU 
teme  trouve  les  moyens  d'abréger  son  tra« 
vail.  L'expédition  devient  plus  fMîiie,  parce 
que  l'homme,  toujours  occupé  des  mêmes  dé^ 
tails,  devient  plus  expédHif,  et  que  le  même 
bomme  peut  être  chargé  d'un  grand  nombre 
d^olgets. 

Un  autre  moyen,  elle  plus  efficace,  de 
simplifier  l'administration,  est  d'en  «écarter 
l'arbitraire.  Qnand  celui  qui  demande  ne 
sait  pas  jusqu'ok  il  peut  demander,  ni  ce* 
lui  qui  accorde,  jusqu'où  il  doH  acoorder, 
il  en  résulte  une  multitude  de  têtonnemeatsy 
de  négociations  et  d'arrangements,  qui  pren* 
nent  beaucoup  de  temps  à  l'administralenr, 
et  tournent  toujours  nu  détriment  de  la 
chose  publique. 

Il  est  difficile  de  tracer  des  règles  fixes 
pour  le  choix  de  ceux  qui  doivent  remplir 
les  premières  places  de  l'administration  ;  la 
règle  générale  est  de  choisir  le  moins  pos* 
sible,  et  de  choisir  sur  le  plus  grand  nom- 
bre possible.  Trop  souvent  en  France  on 
faisait  le  contraire  :  on  meltipliait,  par  des 
déplacements  fréquents,  les  occasions  de 
choisir,  on  choisissait  totyoura  autour  de 
soi,  lorsqu'il  eût  été  avantageux  de  cher* 
cher  plus  loin.  Le  gouvernement  ne  doit  pàs 
oublier  que,  dans  une  société  constituée, 
un  ministre,  même  sans  talents,  léra  plus  de 
bien  ou  moins  de  mal  en  quinze  ans  d'admi- 
nistration, que  n'en  feront  dix  hommes  su- 
périeurs qui  se  succéderont  au  ministère, 
dans  le  même  espace  de  temps.  Quant  aux 
hommes  sans  vertus,  ils  ne  sont  bons  à  rien, 
absolument  à  rien,  qu'à  hâter  les  révolu- 
tions. On  a  remarqué  que  Louis  XIV  ne 
prenait  pour  ministres  que  des  gens  de 
robe.  Les  aflàires  n'en  allaient  pas  plus  mal  ; 
parce  que  l'homme  de  robe  est  plus  appli- 
qué, plus  étranger  aux  personnes  par  sa 
profession ,  plus  constant  dans  les  choses 
fmr  %e&  habitudes.  Un  homme  de  robe  chargé 
de  détails  militaires  suit  à  la  lettre  les  or* 
donnances,  mais  il  n'en  fait  pas,  parce  quMI 
n'est  pas  du  métier. 

D'ailleurs  il  est  plus  conforme  à  l'espnt 
de  la  constitution  que  les  fonctions  admi* 
nistratives  ne  soient  pas  entre  les  mains  d<* 
la  noblesse  militaire 

*  Le  cardinal  de  Richelieu  dit  quelque  part 
qu'if  ne  foui  pas  $e  eenrir^  danê  les  affairée^ 
de  gens  de  bas  lieu  :  ils  soni  trop  austères  et 
trop  difUeiles.  Ilontesauieu  »  qui  suppose 
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vpparemfnent  qoe  ce  fameux  ministre  n*a 
1  ien  dit  que  de  sage,  et  n'a  rien  fait  que  d'u- 
tile, fait,  sur  ce  texte  immoral,  un  coromen- 
iaire  qui  t*est  bien  davantage,  et  où  ]*on 
retrouire  ses  préjugés  politiques.  «  S*il  se 
trouve,  dii-il,  quelque  malheureux  honnête 
homme,  te  cardinal  de  Richelieu,  dans  son 
Tesian^nê  politique^  insinue  qu^un  monar- 
que doit  se  garder  de  s*en  servir.  Tant  il  est 
wai  que  la  vertu  fCeet  pas  le  reaort  de  ce 
gouvernement  /  »  De  là  beaucoup  de  gens  ont 
conclu  que  les  affaires  publiques  ne  pou- 
vaient pas,  sans  danger,  être  entre  les  mains 
d'un  honnête  homme,  et  que  Tadministra- 
tion  d*un  Etat,  c*est-i-dire  la  ibociion  de 
conduire  les  hommes  au  bonheur  par  In 


vertu  ne  devait  être  confiée  qa*à  des  gens 
sans  morale  et  sans  prineipes.  Si  cela  est 
ainsi,  il  y  a  certains  Etats,  en  Europe,  qiû 
doivent  être  parvenus  à  un  haut  degré  de 
prospérité  ;  car  on  a  vu  quelquefois,  à  la 
tête  de  leurs  affaires,  des  gens  'qu'on  ne 
peu!  pas  Accuser  d*être  trop  au$tére$  et  trop 
dif/kilee. 

On  peut  obtenir  des  succès  par  le  crime  : 
mais  la  prospérité  d*un  £tai,  comme  le 
bonheur  de  findividu,  ne  peut  être  le  fruit 
que  de  la  vertu  ;  et  il  ne  faut  pas  plus  con- 
fondre les  succès  d'un  ministre  avec  la  pros- 
périté d'un  Etat,  qu'il  ne  faut  confondre 
le  bonheur  d'un  homme  avec  sa  fortune. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

ADMimSTRATI^ll  REU6IBVSE. 

Revenons  aux  principes. 

Le  pouvoir  de  la  société  religieuse,  ou  de 
la  religion,  réprime  les  volontés  dépravées 
de  Tbomme,  comme  le  pouvoir  de  la  société 
politique  réprime  les  actes  extérieurs  de  ces 
Doêoies  volontés. 

Le  pouvoir  religieux  réprime  les  volontés 
dépravées  qui  tendraient  è  détruire  dans  la 
société  le  pouvoir  politique.  Le  pouvoir  po- 
litique doit  réprimer  les  actes  extérieurs 
qui  tendraient  à  anéantir  dans  la  société  le 
pouvoir  religieux. 

Ainsi  le  gouvernement  doit  protéger  la 
religion,  parce  que  la  religion .  défend  le 
gouvernement. 

La  société  religieuse,  ou  la  religion  pu- 
blique, est,  comme  la  société  politique , 
comme  toute  société,  composée  d*hommes 
et  de  propriétés. 

Le  pouvoir  politique  doit  donc  protéger 
les  hommes  de  la  religion,  ou  ses  ministres, 
et  les  propriétés  de  la  religion,  contre  les 
actes  extérieurs  qui  tendraient  k  nuire  aux 
uns  ou  aux  autres.  y 

Mais  les  ministres  de  la  religion  sont 
hommes,  et  ils  ont,  en  cette  qualité,  des  vo- 
lontés dépravées  que  la  religion  doit  répri- 
mer, et    dont  le  pouvoir    politique   doit 


arrêter  ou  prévenir  les  actes  oxlérieutti 
Comment  le  pouroir  politique  peut-il  ré* 
primer,  dans  les  ministres  de  la  religion, 
les  actes  extérieurs  nuisii)les  à  la  société 
religieuse?  Par  les  lois  dont  il  protège 
l'exécution.  Comment  peut-il  les  prévenir? 
Par  le  bon  choix  des  ministres  de  la  reli- 
gion. 

CHAPITRE  U. 

DU  CHOIX  DBS  PRBMlBEg  MINISTBBS  DE  LA  U- 
UGION,  OU  DBS  ÉVÈQUBS. 

Pour  garantir  la  bonté  d*un  choix,  il  fant 
quatre  conditions  :  1*  l'éducation  du  sujet; 
2*  la  présentation  ;  3*  le  choix  ;  4*  la  confir- 
mation ou  approbation  :  c'est-à-dire  qu'il 
faut  que  le  sujet  soit  élevé  pour  la  profes 
sion  qu'il  doit  exercer,  présenté  par  ceux 
qui  peuvent  le  connaître,  choisi  par  celui 
qui  peut  le  distinguer,  agréé,  conGrmé  ou 
approuvé  par  celui  duquel  il  dépend  dans  la 
hiérarchie  de  la  profession  à  laquelle  il  se 
destine 

Examinons  les  différents  degrés  par  les- 
quels l'homme  passe  avant  de  parvenir  à  une 
fonction  sociale. 

La  famille  présente  l'homme  à  la  société; 
la  société  le  reçoit,  s'il  est  sain  de  corps  et 
d'esprit,  et  lui  donne  l'éducation  générale 
on  sociale. 

La  société,  à  son  tour,  le  présenta  attk' 
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différentes  professions  :  une  d'elles  le  re* 
t:oil  et  lui  donne  l'éducation  parlicuiière  de 
te  profession. 

Iji  profession  présente  tous  les  sujets 
qu'elle  a  élevés,  an  pouvoir  général  de  la 
société  ou  à  ses  délégués,  pour  choisir  parmi 
eux  celui  qui  convient  le  mieoi  è  remploi 
vacant. 

Lorsque  toutes  ces  conditions  sont  rem* 
plies,  le  monarque  ne  peut  pas  faire  un 
anauvais  choix,  s'il  choisit  par  un  acte  de  la 
volonté  générale  ;  car  le  pouvoir  conserva- 
teur de  la  société  prend  nécenairemeni  les 
moyens  les  plus  propres  à  assurer  la  conser- 
vation de  la  société. 

Mais  si  l'éducation  sociale  est  imparfaite^, 
ou  s'il  n'y  a  pas  d'éducation  sociale  ,  si 
t*faomme  poOToir  met  sa  voloolé  particulière 
h  la  place  de  ta  volonté  générale  dont  il  est 
ragent,  les  choix  pourront  être  défectueux; 
ils  doivent  donc  être  soumis  à  une  appro- 
bation ou  confirmation ,  qui  diffère  comme 
tes  fonctions  du  sujet  élu ,  et  les  modifica- 
tions du  pouvoir  élisant. 

Dans  l'administration  religieuse,  le  mo- 
narque est  pouvoir  de  proieciion  :  il  renvoie 
le  sujet  élu  devant  le  chef  des  minisires  de 
la  religion,  dont  la  confirmation  ou  Tap- 
probation  est  nécessaire,  parce  qu'il  est  dans 
la  nature  des  fonctions,  que  le  chef  con- 
naisse et  approuve  le  choix  de  ses  subor- 
donnés. 

Dans  l'administration  judiciaire,  te  mo- 
narque est  pouvoir  d'exécution  :  il  renvoie 
le  sujet  élu  devant  le  tribunal  auprès  du- 
quel il  doit  exercer  ses  fonctions  :  car  ce 
tribunal  est  un  corps  qui  doit  connaître  et 
«pprouver  le  choix  de  sqs  membres. 

Dans  l'administration  militaire,  le  mo- 
narque est  pouvoir  de  direction  :  il  ne  doit 
ilemander  à  aucuo  autre  pouvoir  Tapproba- 
4ion  des  sujets  qui  sont  l'objet  de  son  choix. 
MaiSt  comme  dit  Montesquieu ,  il  n'y  a  pas 
de  pouvoir  sî  abeolu  qui  ne  $oii  borné  par 
quelque  coin.  L'opinion  publique,  à  défaut 
de  tout  autre  pouvoir^  approuve  les  choix 
militaires  que  fait  la  sagesse  ou  rejette  ceux 
que  fait  la  faveur. 

Le  souverain  Pontife  peut-il  refuser  de 
confirmer  le  choix  d'un  évèque ,  ou  une 
compagnie  d'enregistrer  les  provisions  d'un 
magistrat  nommé  par  le  roiT  Le  droit  et  le 
devoir  de  l'un  et  de  l'autre  sont  de  repré- 
senter l'ineonvenance  d'un  mauvais  choix: 
le  devoir  du  roi  est  de  déférer  à  des  repré- 
sentations fondées  sur  des  motifs  légitimes. 


Le  devoir  de  la  compagnie*  Tintérèt  da 
souverain  Pontife ,  sont  de  céder  à  la  volon- 
té générale  exprimée  dans  les  formes  pres- 
crites :  les  droits ,  les  devoirs^  les  intérétst 
tout  s'accorde. 

Je  reviens  aux  fonctions  religieuses. 
L'Ëtat  ainsi  que  l'Eglise  distingue  deux  or- 
dres dans  la  hiérarchie  ecclésiastique:  l'or- 
dre épiscopal  et  l'ordre  sacerdotal. 

Le  choix  des  curés  est  moins  important 
pour  l'Ëtat  et  pour  l'Ëglise  que  celui  des 
évèques  ;  et  le  choix  des  évèques  est  le  plus 
important  de  tous  les  choix,  parce  que  la 
religion  publique  est  la  première  et  la  plus 
importante  des  lois  fondamentales  de  la  so- 
ciété civile. 

Cette  vérité,  démontrée  par  le  raisonne- 
ment, a  été  prouvée  en  France  par  les  faits. 

Comme  le  choix  d'un  évAque  est  le  plus 
important  de  tous  les  choix,  son  élection  est 
soumise  à  un  plus  grand  nombre  de  forma- 
lités.       ^ 

La  société  fait  des  hommes  sociaux;  la 
religion  C&it  des  prêtres  :  les  évoques  nom- 
ment parmi  eux  des  coopérateurs,  sous  lo 
nom  de  vtoaire#  généraux  ;  le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques,  qui  est  toujours  un 
évéque,  présente  au  roi  plusieurs  vicaires 
généraux,  pour  choisir  parmi  eux  celui 
qui  doit  remplir  le  siège  vacant;  le  roi  choi- 
sit; le  Pape  confirme.  Assurément,  s'il  sb 
fait  de  mauvais  choix ,  la  faute  en  est  aux 
hommes  et  non  aux  institutions. 

Mais  si  les  supérieurs  de  l'éducation  ec- 
clésiastique ne  sont  pas  assez  sévères  dans 
le  choix  des  sujets  qu'ils  admettent  aux 
fonctions  sacerdotales  ;  mais  si  les  évèques 
se  décident  dans  le  choix  de  leurs  coopéra- 
teurs par  d'autres  convenances  que  par  des 
convenances  d'Blal;  mais  si  le  ministre  ec- 
clésiastique n'est  pas  toujours  libre  dans  le 
eboix  des  sujets  qu'il  présente  au  monar- 
que, alors  le  choix  du  monarque  peut  tom- 
ber sur  des  sujets  peu  capables  de  remplir 
avec  fruit  cette  éminente  fonction. 

Or,  on  pourrait  citer  des  exemples  de  tous 
ces  abus,  et  particulièrement  du  dernier.  Le 
ministre  de  la  feuille  ecclésiastique  n'était 
pas  toujours  libre  dans  les  choix;  et  non- 
seulement  il  ne  rétait  pas,  mais  il  ne  pou- 
vait pas  l'être  :  1*  parce  qu'il  était  seul  à  ré- 
sister aux  passions  de  tous  ;  2*  parce  qu  il 
était  k  la  cour,  c'est-k-dire  là  où  il  ne  devait 
pas  être  :  car  il  est  dans  la  nature  des  fonc- 
tions épiscopales  qu'un  évèque  soit  dans  son 
diocèse  ;  et  il  est  dans  la  nature  des  abus 
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fn'aa  abus  ea  prodttUe  uae  iuftailé  d*«a- 
1res. 

Il  seraU,  ce  ne  semble»  «Tanlageiix  que 
la  présentalioD  f&t  &iie  ta  m  par  on  conseil 
d'<T6qnes  ;  et  comme  il  ne  faei  pas  déplacer 
les  évêques»  ce  conseil  serait  naturellement 
celui  des  évèques  cosnffragants  dn  siège  va* 
eani»  présidés  par  leur  métropolitaio  ou  par 
le  plus  ancien  de  siége^  d'âge  ou  li'épiscopaL 
Ge  conseil  préseoieraii  au  roi  un  certain 
nombre  de  candidats,  le  roi  choisirait^  le 
Fape  ooQttrmerait  le  cboix. 

Ainsi  ta  présentation  sérail  faite  par  ceux 
qui  peuvent  le  mieui  connaître  les  qnalités 
qu'exigent  les  fonctions  épisoopales  et  les 
besoins  du  siège  vacant. 

le  ne  parle  point  des  élections  usitées  au- 
trefois dans  la  nomination  des  évéques,  for^ 
me  è  iaqaelle  les  novateurs  ont  essayé  de 
revenir;  on  peut  lire  dans  le  président  Hé* 
nauU  lesremarqaes  judicieuses  qu'il  Tait  sur 
la  pragmatique  et  le  concordat.  Ce  sage  écrir 
vain  prouve  que»  pour  Tintérét  de  la  religion 
et  de  TEtaif  le  roi  doit  nommer  aux  évècbés 
et  qu'il  jouissait  de  ee  droit,  on  qu'il  eier- 
çait  cedéeoîrsous  les  deux  premières  races. 
Il  suffira*  h  la  manière  dont  j'envisage  mon 
sujett  d'observer  que  les  peuples  pouvaient 
élire  leurs  évêques  lorsque  les  besoins  de 
la  religion  ne  demandaient  dans  ses  pre* 
raiers  ministres  que  la  piété  ;  mais  aujour- 
d'hui la  religion  attaquée  exige  dans  ses  dé* 
fenseurs  la  êcitnee  jointe  à  la  [liété,  il  est 
dans  la  nature  des  choses  que  le  pouvoir  de 
i'Rlat  choisisse,  sur  la  présentation  de  ceux 
qui  peuvent  à  la  fois  connaître  la  vertu  du 
sujet  et  juger  de  sa  science* 

A  mérite  égal,  le  roi  doitchoishr  dans  une 
Camille  sociale  ; 

V  Parce  que  le  sujet  a  reçu  nécessaire- 
ment l'éducalion  sociale; 

S*  Parce  qu'il  est  dans  la  nature  qu'il  se 
trouve  plus  d'attaebemeut  h  la  société  dans 
une  famille  vouée  spécialement  li  sa  défense  : 
•c  11  est,  ditHénault,  extrêmement  important 
pourlasftretédu  royaume  que  les  rois  choi- 
sissent ceux  dont  la  fidélUé  leur  est  connue, 
et  dont  les  talents  s'étendent  non-seulement 
aux  choses  de  la  religion,  mais  encore  au 
maintien  de  la  pan  et  de  l'ordre  public.  9 

Dès  que  l'évoque  est  nommé,  il  a  des  de- 
voirs à  remplir  dans  son  diocèse;  il  n'a  de 
devoirs  k  remplir  que  dans  son  diocèse,  et 
des  devoirs  qui  ne  peuvent  être  remplis  que 
par4ui« 

De  là  suit  la  nécessité  de  la  résidence.  11 
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n'y  a  auewie  raiata  d'allairea»  de  santé,  de 
itaûile»  qui  puisse  dispenser  de  eeita  loi; 
car  un  évoque  n'a  d'affaires  que  dans  son 
diocèse,  de  saaié  que  pour  son  diocèse,  ni 
de  famille  que  ses  diocésains^ 

L'absence  de  Tévéque  de  son  diocèse, 
hors  les  besoins  de  l'Eglise  en  général,  ou 
du  clergé  en  particulier,  est  un  acte  exté- 
rieur d'une  volonté  dépravée,  que  lepeneotr 
politique  doit  réprimer;  et  l^  lois  cifiles, 
en  France,  obligeaient,  comme  les  lois  ca- 
noniques, les  évéques  à  résider  ,  dans  leurs 


Mats  si  le  potseojr  politique  doit  lûre  ob* 
server  la  résidence,  il  ne  doit  pas  la  rendre 
impossible,  en  conférant  à  des  évéques  des 
fonctions  incompatibles  avec  la  résideoGe. 
Un  évéque  hors  de  son  diocèsOf  ou  hors  de 
ses  fonctions,  est  un  homme  déplacé  :  c'est 
un  commencement  de  révolution,  puis* 
qu'une  révolution  est  un  déplacement  d'hom- 
mes et  de  fonctions.  Aucune  raison  d'SUt 
ne  peut,  au  moins  dans  |les  temps  ordinai- 
res, justifier  le  déplacement  ;  caries  services 
d'un  homme  ne  peuvent  compenser  le  pré- 
judice que  cause  à  la  société  l'iafraetioa 
d*une  ïoL  Due  société  constituée  ne  peut 
avoir  besoin,  pour  se  conserver,  d'eafrein- 
dre  une  loi,  puisqu'elle  ne  peut  périr  que 
|)ar  r infraction  des  loisl 

CHAPITRE  111. 
CHOIX  DBS  cca^s. 

Il  fsut,  atons-nous  dit,  pour  garantir  Is 
bonté  d'un  choix,  l'éducation,  la  présenta- 
tion, le  choix,  l'approbation.  Toutes  ces  con- 
ditions se  trouvent  égale  ment  remplies  dans 
le  choix  des  seconds  pasteurs. 

L'éducation  ecclésiastique  a  bit  des  prê- 
tres :  puisqu'ils  sont  prêtres ,  ils  doivent 
être  tous  aptes  à  en  remplir  les  fonctions: 
la  religion  les  présente  en  les  consacrant  ;  le 
prédécesseur  choisit  ;  Tévèque  approuve. 

Le  prédécesseur  choisit  :  1*  parce  qu'il 
connaît  mieux  que  personne  les  besoins  de 
sa  paroisse;  2*  parce  qu'il  peut  mieux  con- 
naître qu'un  autre  les  qualités  du  sujet. 

L'évéque  approuve,  parce  qu'il  doit  con- 
naître ses  coopérateurs,  .et  que  les  pasteurs 
du  second  ordre  ne  peuvent  tenir  que  du 
premier  pasteur  le  droit  d'exercer  leurs 
fonctions. 

Je  maintiens  donc  la  réêigwUiom  on  \à  ié- 
misiiùn  en  faveur  4'un  sujet  désigné,  cooime 
le  moyen  le  plus  conforme  à  la  constitotieo 
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d0  TEtat,  fi  par  oooséquenl  le  plus  propre  à 
procurer  de  bons  clioix«  fin  eflet,  ce  mojren 
assure,  huaiainement  parlant,  Ja  perpétuité 
du  ministre  eeclésiasiique,  en  faisant  en 
quelque  sorte  des  familles  sacerdotales, 
cooiine  il  y  a  une  famille  rovale  et  des  fa* 
milles  militaires  et  sénatoriales. 

Un  bénéficier  élève  son  neveu,  son  frère, 
son  parent  dans  Tétat  ecclésiastique  ;  et  la 
famille,  à  laquelle  la  religion  ne  défend  pas 
tous  motifs  temporels,  voit  avec  plaisir  un 
enfant  prendre  un  état  qui  lui  assure  la  con- 
sidération et  la  subsistance  :  qu*on  ne  parle 
pas  de  vocation  :  très-peu  d'hommes  nais- 
sent avec  une  disposition  particulière  pour 
un  état  déterminé. 

La  plupart  des  hommes  naissent  indiffé- 
rents à  tout  ce  que  lasociété  veut  foire  d'eui. 
Les  hommes  à  qui  la  nature  a  donné  un  bon 
êspriif  un  emur  sensible  et  un  eorps  robuste» 
sont  capables  de  remplir,  avec  une  égale  dis- 
tinction, les  fonctions  les  plus  opposées. 
Peut-on  croire  que  Bossuet  eût  été,  dans  la 
carrière  des  armes,  un  homme  médiocre,  ou 
que  Fénelon  n'eût  pas  rempli  avec  succès 
celle  des  négociations  ? 

Il  se  fait  donc,  dans  les  familles,  des  Aa- 
biiudeê  de  vocaéian  ecclésiastique,  qui  ne 
sont  pas  pour  cela,  dans  l'individu,  des  eo- 
cationê  d'habitude;  et  dans  ces  fiunilles  bour- 
geoises si  respectables,  qui  cultivent  elles- 
mêmes  leur  antique  propriété  dans  la  sim- 
plicité de  la  vie  chamoétre,  l'état  ecclésias- 
tique devient  héréditaire  comme  les  bonnes 
mœurs»  l'économie,  l'attachement  à  la  reii-* 
gion  et  au  roi. 

Si  l'on  ne  peut  détruire  dans  l'homme, 
même  le  plus  modéré,  le  désir  de  dominer 
ou  de  s'élever  au-dessus  des  autres,  les  dé- 
marches faites  dans  cette  vue,  criminelles 
peut-être  aux  yeux  de  Dieu,  seront  sans 
reproche  aux  yeux  des  hommee,  lorsque 
adressées  à  un  oncle,  à  un  frère,  à  un  pa- 
rent, elles  prendront  l'apparence  de  la  re- 
connaissance ou  d'une  affection  naturelle  : 
au  lieu  que,  si  on  laissait  la  présentation 
des  curés  aux  curés  de  l'arrondissement, 
comme  j'ai  laissé  la  présentation  des  évêques 
à  ceux  de  la  province,  il  serait  à  craindre 
que  le  début  d'éducation  et  de  tact  ne  don- 
nât quelquefois  à  des  démarches,  peut-être 
désintéressées,  un  caractère  de  bassesse  qui 


avilirait  aux  yeux  des  peuples  les  miaistrei: 
et  le  ministère. 

Personne  ne  peut  mieux  connaître  les  be- 
soins de  la  paroisse  que  celui  qui  l'a  long^ 
temps  gouvernée,  ni  les  qualités  du  sujet 
que  celui  qui  lui  a  donné  presque  toiyours 
la  première  éducation,  et  sous  les  yeux  du- 
quel il  a  souvent  exercé  ses  premières  fonc* 
tiens. 

Après  tout,  si  un  parent  prévenu  fait  ua 
mauvais  choix,  la  faute  en  est  à  Tévêque 
qui  a  fait  le  prêtre  ou  qui  approuve  le 
curé. 

Si  le  curé  doit  choisir  son  successeur,  à 
plus  forte  raison  il  doit  choisir  ses  vi- 
caires. 

11  faut  donc  conserver  ou  établir  la  rtfii- 
gnation  (1). 

Je  dis  établir;  car,  lorsque  la  collation  est 
faite  par  des  corps  ou  des  individaa  ecclé- 
siastiques, par  des  corps  ou  individus  sécu- 
liers, il  y  a  nomtnaiion,  mais  il  n*y  a  pas  de 
choix  ;  parce  que  les  premiers  ne  peuvent 
pas  connaître  les  besoins  de  la  paroisse,  et 
que  les  seconds  ne  peuvent  connaître  ni  les 
besoins  de  la  paroisse,  ni  les  qualités 
qu'exige  la  profession. 

On  m'alléguera  des  droits  :  j'opposerai 
l'intérêt  de  la  religion,  celui  de  TBtat,  la 
constitution,  la  nature  des  choses  ;  et  quel 
est  le  laïque  chrétien,  qui  puisse  être  jaloux 
du  droit  de  conférer  l'administration  d'une 
paroisse  7 

Si  le  prédécesseur  n'a  pa  ni  voulu  rési- 
gner, alors  les  grands  vicaires  du  diocèse 
se  trouvent  naturellement  substitués  à  ses 
droits;  ils  choisissent,  et  l'évêqna  ap« 
prouve. 

N'est^-il  paa  dans  la  nature  des  choses  que 
les  paroissiens  choisissent  leur  curé?  Gom- 
me il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les 
enfints  choisissent  leur  précepteur,  les  ac- 
cusés leur  juge,  et  rennemi  la  général  qui 
lui  est  opposé.  Le  curé  ne  peut  être  nomoié. 
que  par  ses  confrères  o«  par  le  peuple,  par 
l'évêqua  ou  par  son  prédécesseur*  On  vient 
de  voir  l'inconvénient  de  la  nomination  par 
les  curés,  et  l'absurdité  de  la  nomination 
laite  par  le  peuple.  Le  choix  fait  par  l'évê* 
que  n'aurait  pas  de  moindres  abus  ;  et  l'on 
verrait  les  mêmes  intrigués  pour  obtenir  les 
bénéfices  à  charge  d*imes,  que  celle  qu'of^ 


(  I  )  c  La  rrfi%mrisw,  qui  pouvait  obvier  à  quel- 
ques aoHS,  mais  qui  éubUssatl  pour  un  minfslèfe 
spirituel  une  successioe  un  peu  irop  séculière,  ne 
peut  plus  convenir  à  la  cormption  des  hommes,  ni 

Œuvres  compl.  db  M.  db  Bonald.  1. 


aux  oroarès  de  leurs  eoenalssanees  en  tdministr^ 
lion.  >  (LMskliM  ^rimkm.  Traité  ùm  ftkithu  fw# 
blic,  eh.  10.) 
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▼oyait  k  la  cour  pour  obtenir  des  bénéfices 
simples.  Ces  intrigues,  plus  aperçues  dans 
de  petites  Tilles»  en  seraient  plus  scandaleu- 
ses. On  peut  voir  dans  les  histoires  les  abus 
énormes  des  élections  qui  se  pratiquaient 
autrefois;  il  ne  reste  donc  que  la  nomination 
par  résignation. 

La  résignation  présentait  des  abus  :  son 
succès  ne  doit  pas  dépendre  de  Taetirité 
d'un  banquier,  ni  de  la  diligence  d'un  cour- 
rier. La  nature  de  la  société  établit  le  prin- 
cipe, l'homme  y  ajoute  ses  erreurs. 

Il  y  avait,  ce  semble,  dans  le  gouverne- 
ment intérieur  des  diocèses,  quelques  abus 
qui  Tenaient  des  hommes,  et  non  des  insti- 
tutions. Par  une  disposition  commune  en 
France  à  toutes  les  autorités,  et  dont  je  par- 
lerai en  son  lieu,  le  supérieur  cherchait 
peut-être  à  abaisser  l'inférieur,  et  celui-ci 
cherchait  à  se  soustraire  à  son  supérieur.  Il 
faut  que  le  curé  jouisse,  chez  son  évéque  de 
la  considération  due  k  ses  fonctions,  et  que 
l'évéque  jouisse,  sur  les  ministres  subor^ 
donnés,  de  l'autorité  de  son  caractère  et  de 
sa  place. 

L'éducation  sociale  et  l'éducation  ecclé- 
siastique préviendront  les  abus.  Il  y  a  des 

tribunaux  ecclésiastiques  ou  civils  pour  pu- 
nir les  délits. 

CHAPITRE  IV 

DES  PROPaiÉTÉS   EELI6IBU8ES. 

Je  suppose  qu'on  rendra  à  la  religion,  en 
France^  ses  propriétés  et  toutes  ses  proprié* 
lés,  et  qu'on  ne  les  usurpera  pas  dans  le 
reste  de  l'Europe. 

Il  ne  faut  pas  que  la  perpétuité  de  la  re- 
ligion publique  dépende,  dans  une  société, 
d'un  arrêt  du  conseil,  d'une  insurrection 
populaire,  ou  de  la  générosité  des  particu- 
liers. C'est  fait  de  la  religion  publique  en 
Europe,  si  elle  n'a  plus  de  propriétés;  c'est 
fait  do  l'Europe,  s'il  n'y  a  plus  de  religion 
publique.  La  religion  publique  est  une  so- 
ciété constituée  :  donc  elle  doit  être  indé- 
pendante, donc  elle  doit  être  propriétaire. 

Dans  la  propriété  religieuse,  je  distingue 
trois  choses  :  la  protection,  la  régie,  l'em- 
ploi ;  !•  le  pouvoir  politique  protège,  et  l'on 
aperçoit  le  motif  des  justes  prérogatives 
dont  jouissent  les  propriétés  ecclésiastiques 
dans  les  afiTaires  contentiefises. 

Je  sais,  mieux  que  personne,  que  ces 
privilèges  sont  onéreux  au  particulier;  mais 
je  sais  aussi  que  la  religion  serait  peu  à  peu 


dépouillée  de  ses  propriétés,  si  elle  n  oppo> 
sait  ses  privilèges  k  l'activité  .de  rîDtérèl 
personnel. 

2*  La  régie  :  elle  doit  être  laissé%aa  clergé, 
parce  qu'il  est  dans  la  nature  que  la  régie 
soit  mieux  faîte  par  le  clergé  que  par  tout 
autre.  Le  propriétaire  est  le  plus  intéressé 
au  succès  de  la  régie  ;  donc  il  est  le  régis- 
seur le  plus  habile. 

3*  La  distribution  :  elle  a  quatre  objets:  1* 
l'éducation  ecclésiastique;  2*  subsistance  des 
ministres  ;  3* frais  et  entretien  du  culte;  V 
secours  pour  la  faiblesse. 

i*  Il  faut  pour  l'éducation  ecclésiastique 
un  corps  et  un  corps  unique,  comme  pour 
l'éducation  sociale.  Tout  ce  qui  doitèlreper- 
tnanent  quant  au  temps,  universel  quant  aui 
lieux,  uniforme  quant  aux  personnes,  ne 
peut  être  confié  qu'à  un  corps.  Si  Téduca- 
tion  ne  peut  être  entièrement  gratuite,  elle 
doit  être  proportionnée  aux  facultés  de  la 
classe  moyenne  des  citoyens. 

2*  On  s'occupait,  en  France,  à  augmenter 
la  portion  congrue  des  curés  et  vicaires. 
11  ne  faut  pas  qu'un  curé  soit  un  homme 
opulent  ;  mais  il  faut,  bien  moins,  qu*il  soit 
au  nombre  des  nécessiteux  de  sa  paroisse. 
Le  respect  pour  soi-même  et  pour  les  bien- 
séances de  son  état,  la  bienfaisance,  Thospi- 
talité,  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  d'utile 
tient  k  une  honnête  aisance.  On  ne  peut 
rien  fixer  à  cet  égard  :  les  besoins  varient 
avec  les  paroisses,  et  le  prix  des  denrées, 
avec  les  provinces.  La  portion  congrue  doit 
être  fixée  en  denrées,  pour  n'y  plus  revenir, 
et  payée  à  la  volonté  du  bénéficier  en  ar- 
gent ou  en  denrées.  Au  reste,  quelque  ma- 
nière que  l'on  adopte,  il  faut  que  le  minis- 
tre chargé  des  intérêts  spirituels  de  la 
paroisse  ait  le  moins  possible  d'intérêts 
personnels  et  temporels  à  démêler  arec  ses 
paroissiens.il  est  surtout  nécessaire  d*assu- 
rer  des  pensions  alimentaires  aux  ministres 
êg^  ou  infirmes  ;  car  il  ne  faut  pas  rédniro 
k  l'aumêne  le  résignataire  pour  faire  vivre 
le  résignant.  ; 

3*  Du  objet  trop  négligé,  dans  les  cam- 
pagnes surtout,  était  l'entretien  du  culte. 
Les  yeux  étaient  révoltés  de  l'état  de  mi- 
sère et  de  nudité  d'un  grand  nombre  d*égli- 
ses  ;  et  il  y  avait  au  moins  de  Tinconve 
nance  qu'un  décimateur  opulent  ne  voulût 
pas  meubler,  avec  décence,  la  maison  da 
Dieu,  lorsqu'une  iiaroisse  pAuvre  tàis^^ 
construire,  quelquefois  avec  luxe,  la  OQ^' 
son  du  curé. 
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Simplicité  pour  le  partictrtier,  faste  pour 
le  public;  dans  toutce  qui  a  rapport  au  culte 
religieux,  on  D*en  fera  jaiuaîs  trop,  parce 
qu*on  D*en*fera  jamais  assez. 

Le  gouYernement  doit  surveiller  cet  objet 
avec  d*aatant  plus  d^attenlion,  qu*il  ne  lui 
en  coAte  que  de  surveiller. 

Pour  une  religion  persécutée,  une  som- 
bre caverne  est  un  temple  magnifique  :  la  na- 
ture renforce  le  sentiment  è  proportion  des 
eflbrts  que  Thomme  fait  pour  le  détruire  ; 
mais  quand  la  religion  est  tranquille,  la 
nature  laisse  aux  choses  leur  cours  ordi- 
naire, elle  rend  aux  sens  leur  fonction  na- 
turelle, celle  d*éveiller  le  sentiment. 

(*  Los  biens  de  la  religion  sont  destinés 
à  secourir  la  faiblesse. 

La  faiblesse  de  l'homme  est  celle  de  TAge, 
du  sexe  et  de  la  condition. 

1*  La  religion  protège  la  faiblesse  de  l'en- 
fant, par  l'éducation  sociale  et  par  consé- 
quent religieuse  qu'elle  lui  donne.  Je  l'ai 
déjà  dit  :  l'éducation  publique  a  été,  dans 
rorigine«  le  motif  d'un  grand  nombre  de 
fondations  pieuses;  et  cette  destinatioa  in* 
téresse  la  religion  comme  l'Etat,  puisqa'oQ 
contribuant  à  l'éducation  des  enfants,  la  re- 
ligion se  prépare  des  ministres. 

2*  Elle  protège  la  faiblesse  du  sexe»  en 
offrant  des  asiles  aux  jeunes  personnes  que 
leur  goût  pour  la  retraite,  la  modicité  de 
leur  fortune,  les  torts  de  la  nature  et  de  la 
société,  les  fautes  de  conduite  ou  les  défauts 
de  caractère,  éloignent  du  mariage. 

La  nature  fait  naître  les  deux  sexes  en 
nombre  égal  ;  mais  la  société  politique  les 
consomme  inégalement.  Il  faut  donc  pour  le 
tx>nhenr  et  la  perfection  de  la  société  civile 
que  la  société  religieuse  rétablisse  un  équi- 
libre nécessaire  aux  mœurs,  et  qu'elle  offre 
une  retraite  aux  personnes  du  sexe  qui  ne 
veulent  pas  du  monde,  ou  dont  le  monde  ne 
▼eut  pas.  Dans  les  pays  où  il  n'y  a  point 
J^asiles  religieux  pour  les  personnes  du 
sexe,  la  loi,  pour  prévenir  de  plus  grands 
désordres,  consacre  le  libertinage  en  autori- 
sant le  divorce  ou  la  polygamie. 

Ces  asiles  deviennent  utiles,  sous  d'autres 
points  de  rue,  à  la  société.  Ils  servent  à 
rédocation  des  jeunes  personnes,  à  la  di- 
rection des  hôpitaux,  au  soulagement  des 
infirmes  et  des  indigents  :  il  n'est  point  de 
deslinattoo  utile  qu'on  ne  puisse  donner  à 
des  corps  qui  font  tout  par  esprit  de  religion, 
et  dont  la  piété  héroïque  a  résisté  avec  le 
rare  courage  de  la  patience  i  la  persécutioa 


la  plus  atroce  et  aux  tentations  les  plus  sé- 
duisantes. 

3*  La  religion  protège  la  faiblesse  de  la 
condition  :  elle  instruit  le  peuple,  assiste 
l'indigent,  soulage  l'infirme,  console  le  mat- 
heureux,  et  n'abandonne  pas  même  le  mal- 
faiteur que  la  société  politique  rejette  de 
son  sein.  Elle  va  jusque  chez  les  barbares 
délivrer  Tesclave,  et  amener  le  sauvage  au 
christianisme  et  par  conséquent  à  la  civili- 
sation. 

Tous  ces  emplois  sont  de  l'essence  de  la 
religion,  et  l'objet  de  la  donation  des  biens 
qu'elle  possède.  Ces  biens  n'appartiennent 
pas  au  clergé,  bien  moins  encore  à  la  nation  ; 
ils  appartiennent  à  la  religion,  ils  appartien- 
nent à  la  société  civile,  c'est-à-dire,  à  la 
société  religieuse  et  à  la  société  politique 
ensemble;  c'est  tout  à  la  fois  une  profanation 
sacrilège,  et  une  interversion  absurde,  gue 
de  les  faire  servir  de  gage  à  d'inf&mes  usu- 
riers, ou  d'hypothèque  à  d'avides  capita- 
listes. 

Périssent  tous  les  engagements  de^ l'Etat, 
s'il  faut,  pour  les  maintenir,  dépouiller  la 
religion!  Préférer  à  Tin térèt  de  la  religion 
ce  qu'on  appelle  le  crédit  de  TEtat,  dans  une 
société  qui  ne  devrait  peut-être  pas  en  con- 
naître le  nom,  est  une  spéculation  de  ban- 
quier^ une  combinaison  d'athée,  et  non  la 
politique  d'un  homme  d'Etat. 

On  ne  manquera  pas  de  me  dire  que  tous 
les  ecclésiastiques  ne  faisaient  pas  de  leurs 
biens  l'usage  que  la  religion  voulait  qu'ils 
en  fissent  ;  et  ceux  qui  le  relèvent  avec  le 
plus  d'amertume  ne  sont  pas  toujours  ceux 
qui  font  de  leur  fortune  l'usage  le  plus  con- 
forme à  la  morale,  et  le  plus  utile  à  la  socié- 
té. C'est  un  abus  sans  doute  ;  mais  si  la  re- 
ligion ne  peut  pas  réprimer,  même  dans  ses 
ministres,  toutes  les  volontés  dépravées, 
c'est  à  l'administration  h  en  empêcher  les 
actes  extérieurs,  en  faisant  des  biens  ec- 
clésiastiques une  distribution  éclairée,  et 
surtout  en  en  prévenant  l'accumulation  dans 
les  mémes.mains. 

Je  n'ai  point  parlé  des  bénéfices  simples, 
ou  de  ceux  qui  n'obligent  celui  qui  en  est 
pourvu  à  aucune  fonction  publique. 

Je  ne  comprends  donc  pas,  sous  la  dé- 
nomination de  bénéfices  simples,  les  cano- 
nicats  qui  obligent  à  la  prière  publique. 

1*  La  prière  publique  est  de  l'essence  de 
la  religion  chrétienne. 

ir  Les  chanoines,  conseil  né  de  l'évêquet 
^joutent,  par  leur  présence  et  leurs  fone- 
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lions,  i  la  m.ijesié  du  culte  dans  les  églises 
^pis€0|>ales ;  et  il  est  utile  à  la  religion  que 
les  cérémonies  religieuses  soient  faites,  avec 
pompe,  dans  toutes  les  églises,  et  principa* 
lement  dans  les  anciennes  basiliques,  pre- 
miers monuments  de  la  piété  de  nos  pères, 
preuves  matérielles  de  leur  croyance  à  l'exis- 
tence de  Dieu  et  à  Timmortalité  de  i*àme,  et 
près  desquelles  la  jeunesse,  qui  se  destine  à 
l'état  ecclésiastique,  est  élevée  sous  les  yeux 
de  son  évéque. 

Les  canonicats  peuvent  6tre  des  places  de 
retraite  pour  les  ecclésiastiques.  D'ailleurs, 
tel  prêtre  éclairera  FËglise  par  ses  écrits, 
instruira  les  autres  par  ses  discours,  les  édi- 
flera  par  se$  exemples,  les  soulagera  par 
ses  bienfaits,  qui  ne  serait  pas  propre  au 
gouvernement  d*un  diocèse  ou  d'une  pa- 
roisse :  il  faut,  dans  une  société  religieu- 
se, des  ministres  qui  écrivent,  qui  prê- 
chent, qui  s'adonnent  au  soulagement  des 
pauvres;  je  dis  plus  :  on  ne  peut  pas  sépa- 
rer entièrement  l'homme  de  toute  affection 
temporelle.  Laissez  un  motif,  quel  qu'il  soit, 
laissez  un  espoir  vague  et  indéterminé  à 
ceux  qui  se  dévouent  à  une  profession  qui 
commande  tant  de  sacrifices.  Dans  de  gran- 
des sociétés  religieuses  et  politiques,  dont 
les  besoins  en  tout  genre  sont  très-multi- 
pliés,  il  faut,  en  quelque  sorte,  du  superflu, 
si  Ton  veut  ne  manquer  jamais  du  néces- 
saire (1).  Les  âmes  faibles  s'effrayent  de 
quelques  désordres;  il  leur  semble  que  la 
religion  va  périr,  parce  qu'un  bénéficier  au- 
ra fait  de  son  temps  ou  de  ses  biens  un 
usage  peu  conforme  h  son  état  1  Ah!  qu'elles 
se  rassurent  ;  la  religion  eût  péri,  dès  sa  nais- 
sance, si  les  scandales  eussent  pu  la  détrui- 
re. Dn  sentiment  intérieur  nous  accuse» 
lorsque  les  désordres  de  ceux  que  nous  de- 
Tons  respecter  semblent  justifier  les  nôtres. 
Maintenez  les  mœurs  de  la  profession,  et 
laissez  les  mœurs  privées  à  celui  qui  voit 
les  cœurs.  Faut-il  le  dire?  Les  sociétés  reli- 
gieuses ou  politiques  ont  bien  moins  à 
craindre  les  dérèglements  du  cœur  que  les 
égarements  de  l'esprit  Les  vertus  qui  con- 
servent la  société  tiennent  de  près  aux  fai- 
blesses du  cœur:  les  vices  qui  la  détruisent 
sont  enfants  de  l'orgueil  ;  celui  qui  pardonne 

(  I  )  n  n'en  est  pas  des  chapitres  de  France 
comme  deceuz  d'Allemagne  :  en  France,  il  n'y  a 

Sue  quatre  ebapitrea  nobles,  y  compris  celui  de 
Iraabourg;  dans  tous  les  autres,  les  canonicats 
fiont  Dosaédés  indifféremment  par  le  second  ou  te 
tmifième  ordre,  et  par  conséquenl,  à  cause  du 
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la  femme  adultère,  réprouve  le  pharisien 
superbe.  L'histoire  de  larévolutiou  deFranee 
fournit  de  nouvelles  preuves  à  une  vérité 
dont  la  démonstration  est  fondée  sur  la  con- 
naissance  approfondie  du  cœur  humain,  la 
religion  a  compté  plus  d'apostats  parmi  ceux 
de  ses  ministres,  qui,  fiers  d'une  régularité 
de  mœurs  peut-être  peu  pénible,  se  crojaieni 
d'une  espèce  supérieure  aux  autres,  qoe 
parmi  ceux  qui,  combattus,  partagés  enlre 
des  penchants  violents  et  des  principes  sé- 
vères, joignaient,  à  la  force  que  donne  Tba- 
bitude  de  combattre,  la  défiance  de  soi-méiDe 
qui  natt  de  l'expérience  de  sa  faiblesse. 

Les  désordres  particuliers  pourraient  être 
corrigés  par  les  conciles  provinciaux,  tou- 
jours demandés  par  les  assemblées  du  cler- 
gé, toujours  éludés  par  le  gonvernement, 
qui  avait  tort  de  les  redouter  ;  car  tout  ce 
qui  est  utile  h  la  religion  est  utile  à  TM 
Au  reste,  qu'il  soit  utile  ou  non,  après  la 
révolution,  d*assembler  le  clergé  de  France, 
le  gouvernement  ne  saurait  assez  insister, 
auprès  des  premiers  {)asteurs,  sur  ces  deux 
points  fondamentaux  du  retour  de  Tordre  et 
de  la  tranquillité.  Discrétion  dans  le  zèle, 
um/brmtV^  dans  la  conduite  :  qu'on  suire  la 
maxime  du  grand  Maître,  de  ne  point  brUtr 
le  ro$eau  à  demi  costtf,  de  ne  point  éteindre  k 
miche  qui  fume  encore^  Les  esprits  timides 
laissent  commencer  les  révolutions,  les  es- 
prits extrêmes  les  empêchent  de  finir. 

Le  premier  soin  de  l'administration  de 
France  doit  être  de  rendre  au  Saint-Siège 
Avignon  et  le  Comtat,  et  à  Tordre  de  Malle 
ses  propriétés.  L'intérêt  politique  de  la 
France  s'accorde  avec  la  justice. 

La  possession  du  Comtat,  enclavé  dans  la 
France,  fortifie  les  liens  précieux  qui  unis- 
sent la  France  au  Saint-Siège,  ou  bcilile 
leur  rapprochement  en  cas  de  division. Peut- 
être  Avignon  assure  au  Pape  la  tranquille 
possession  de  Rome  contre  de  vieiljes  pré- 
tentions. Quant  aux  propriétés  de  l'ordre  de 
Malte,  la  France,  d'accord  avec  Tordre, 
pourrait  venir  au  secours  d'un  plus  gr^J 
nombre  d'individus  de  la  noblesse  paa- 
vre  et  militaire ,  sans  qu'il  en  coutil  rien  i 
l'Etat. 


nombre  respectif  des  ordres,  il  y  a  beaoooapP^^ 
de  chanoines  du  troisième  ordre  que  du  see^ff 
Mais  dus  tous  les  cbapiiTes,  en  est  oUîfjé  à  i^ 
dence,  parce  qu'on  ne  peiit  posséder  quaiie  prt* 
beude,  et  qu'on  ne  peut  être  chanoine  dans  wSi 
caibédrales  k  la  fois. 
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SECTION  II.  -  IDHINISTIUTION  CIVILE. 


Lo  gouYernemetU  divisait  radministralion 
civile  enjuêticef  police  ei  finances.  Celte  di- 
vision est  exacte,  et  comprend  tous  les  ob- 
jets qui  tiennent  è  Tadministration  publique. 

CHAPITRE  PREMIER. 

JUSTIGB. 

L'institution  de  la  magistrature  en  France 
était  excellente»  parce  qu'elle  était  l'ouvrage 
de  la  nature  de  la  société,  et  le  développe- 
ment de  sa  constitution;  mais  Tbomme  y 
avait  porté  ses  passions,  et  introduit  des 
abus.  Une  profession  grave,  austère,  labo- 
rieuse, effrayait  la  légèreté  de  nos  jeunes 
gens;  et  tandis  que  les  opinions  philoso- 
phiques attaquaient  Jusqu'aux  principes  des 
lois,  le  goût  du  luxe  et  des  mœurs  frivoles 
éloignait  l'homme  de  la  profession  respec^ 
table  de  magistrat. 

J'ai  parlé  ailleurs  des  lois;  il  ne  sera 
question  ici  que  de  l'étendue  des  ressorts 
et  de  la  composition  des  tribunaux. 

Il  n'y  a  aucune  nécessité  réelle  à  dimi- 
nuer le  ressort  de  quelques  parlements;  il 
serait  peut-être  plus  nécessaire  d'étendre  le 
ressort  de  quelques  autres,  ou  de  créer  des 
parlements  dans  les  provinces  qui  ont  des 
cours  souveraines  sous  d'autres  noms.  Il 
faut,  dans  un  F.tat,  tenir  aux  mots  autant 
qu'aux  choses  ;  car  les  mots  rappellent  des 
idées,  et  les  idées  sont  des  choses.  Un  tri- 
bunal suprême,  appelé  parUmenê^  déposi- 
taire des  lois  et  chargé  d'en  faire  l'applica- 
tion, est,  dans  une  province  de  France,  le 
sceau  de  la  constitution.  Unité,  et  toujours 
unité! 

C'est  un  mal  auquel  il  est  urgent  de  remé- 
dier, que  la  trop  grande  multiplicité  des 
cours  bailliagires  ou  iénéchaleê  (1),  et 
l'extrême  division  de  leurs  ressorts.  On  l'a 
dit  depuis  longtemps»  la  affaires  font  les 
kommest  et  l'on  n'aura  de  grands  magistrats 
et  d*habi  les  jurisconsultes  que  dans  les  res- 
sorts étendus  où  il  y  a  beaucoup  d'affaires 
et  de  grandes  affaires.  On  pourrait  citer  des 
tribunaux  inférieurs,  renommés  autrefois 
par  les  lumières  de  leurs  magistrats  et  les 


talents  de  leur  barreau,  qu'une  division  die 
ressorts,  opérée  sous  de  vains  prétextes  de 
bien  public,  a  plongés  dans  la  langueur  et 
rinconsidération.  Qu'on} n'oppose  pas  sur- 
tout l'intérêt  des  plaideurs;  l'intérêt  des 
plaideurs  n'est  pas  celui  de  la  société,  puis- 
que l'intérêt  de  la  société  est  qu'il  n'y  ait 
point  de  plaideurs.  Or,  pour  multiplier  le 
nombre  des  plaideurs,  il  n'y  a  qu'à  multi- 
plier les  tribunaux;  comme  pour  multiplier 
les  ferrailleurs,  il  n'y  a  qu'à  établir  partout 
des  salles  d'escrime.  Une  division  de  cha- 
que ressort  de  cour  souveraine  en  tribu- 
naux inférieurs  d'une  juste  étendue  me  pa- 
raît assez  nécessaire,  surtout  dans  les  res- 
sorts très-vastes,  parce  qu'on  a  moins  sou- 
vent recours  à  la'^voie  dispendieuse  de  l'ap- 
pel, lorsque  le  siège  du  parlement  est  plus 
éloigné.  Il  se  termine  donc  plus  d'affaires 
devant  le  bailliage;  donc  ce  tribunal  doit 
être  plus  en  état  de  les  terminer  par  les  lu- 
mières de  ses  juges  ou  les  talents  dp  ses 
avocats  ;  donc  son  ressort  doit  être  plus 
étendu,  puisque  les  lumières  des  juges  et 
les  talents  des  avocats  sont  toujours  en  pro- 
portion du  nombre  et  de  l'imfiortance  des  af- 
faires, et  celles-ci  en  proportion  de  l'éten- 
due du  ressort.  Je  vais  même  plus  loin,  et 
la  révolution  a  prouvé  que,  dans  la  classe 
des  avocats,  les  vertus  étaient  en  proportion 
des  talents;  et  partout  les  avocats  médiocres 
ont  été  les  coryphées  des  nouveaux  prin- 
cipes. 

Cette  observation  est  encore  plus  vraie  à 
régardjdes  justices  inférieures  seigneuriales. 
J'ai  dit  ailleurs  que  la  manière  dont  la  nature 
s^y  prenait  pour  établir  une  loi  nécessaire 
était  d'en  introduire  insensiblement  la  cou- 
tume. C'est  ce  qui  arrivait  à  l'égard  des  jus- 
tices seigneuriales.  Leur  ressort  était  trop 
peu  étendu,  et  le  même  juge  était  contraint 
d'en  réunir  plusieurs ,  preuve  certaine  que 
la  nature  demandait  qu'on  réunit  les  res- 
sorts. Effectivement  on  pourrait  conserver 
les  devoirs  des  seigneurs  et  les  droits  des 
justiciables,  et  distribuer  les  territoires  en 
arrondissements  dont  l'étendue  serait  cal- 
culée sur  le  nombre  des  justiciables. 


(I)  On  appelle  séniehtA  dans  le  pays  de  la 
kuiftue  d^QC^  ce  qu^on  appelle  batUiage  dans  le  pays 
de  la  langue  ftotfl  on  d*0«i.  Cette  dhision  ancteniic 
partage  la  France  en  deux  parties,  dans  Tune  des- 


quelles le  peuplé  ne  parie  que  la  langue  francise, 
et  dans  Tautre.  la  langue  particulière  aux  provinces 
méridionales  de  ce  royaume 
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chapithe  II. 

COMPOSITION  DES  TRIBUNAUX. 

Je  suivrai,  en  traitant  celte  matière,  Tor* 
ûre  naturel  de  la  juridiction  ascendante. 

Puisqu'il  y  a  une  place  à  remplir,  il  faut 
élever,  il  faut  présenter,  il  faut  choisir,  il  faut 
approuver  le  sujet  qui  doit  la  remplir. 

Le  sujet  reçoit,  dans  les  universités,  Yé" 
ducation  particulière  de  la  profession  à  la- 
quelle il  se  destine,  et  la  profession  présente 
les  graduée  qu*elle  a  déclarés  capables  d*6tre 
promus  aux  fonctions  de  juge,  après  un 
cours  d'études  et  une  suite  d*examens  pré- 
paratoires. 

A  qui  est-ce  à  choisir?  Aux  justiciables , 
dit  la  philosophie;  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
justiciables,  dit  le  bon  sens;  car  le  juge 
choisi  par  les  justiciables  dépendra  d'eux; 
et  dans  les  fonctions  qui  demandent  l'im- 
partialité la  plus  sévère ,  il  sera  toujours 
placé,  au  moins  au  dehors  et  dans  l'opi- 
nion» entre  le  ressentiment  et  la  reconnais- 
sance. 

Quel  est  le  seul  individu  du  ressort  qui 
ne  soit  pas  justiciable  du  juge  dans  sa  per- 
sonne ni  dans  ses  biens  ?  C'est  le  seigneur  ; 
donc  c'est  au  seigneur  à  choisir  le  juge  ;  car 
le  seigneur  peut  distinguer  le  mérite  du  su- 
jet, et  il  n'a  pas  d'intérêt  personnel  au 
choix.  Si  l'on  réunit  les  ressorts,  comme  je 
le  propose,  alors  les  seigneurs  compris  dans 
l'arrondissement  choisiront  en  commun  un 
juge  ;  le  devoir  de  chacun  sera  conservé,  et 
le  choix  de  tous  sera  plus  éclairé. 

A  qui  est-ce  à  approuver  le  choix  ?  au  tri- 
bunal qui  reçoit  l'appel,  et  qui  a  intérdt  de 
discuter  le  choix  du  juge,  puisque  sa  fonc- 
tion est  de  redresser  ses  jugements.  Aussi 
les  provisions  déjuge  seigneurial  sont  enre- 
gistrées, et  lui-même  est  reçu  en  la  cour  du 
bailli  ou  du  sénéchal. 

Dans  les  bailliages  ou  sénéchaussées,  le  roi 
choisit,  puisqu'il  est  le  seul  individu  du 
ressort  et  de  tous  les  ressorts  (car  le  roi  est 
l'homme  universel),  qui  ne  soit  pas  soumis, 
au  moins  dans  sa  personne,  à  la  juridiction 
dos  trîDunaux.  Puisque  le  roi  choisit,  il  doit 
connaître,  il  peut  distinguer.  Il  connaît  les 
sujets,  puisque  la  profession  les  lui  pré- 
sente comme  capables  de  remplir  les  fonc- 
tions déjuge  par  les  études  qu'ils  ont  faites 
et  les  examens  qu'ils  ont  subis  ;  il  les  dis- 
lingue ,  puisqu'en  offrant  au  roi  d'acheter 
vne  charge  de  judicature,  le  candidat  fait 
I  reuvo^  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  de  sa  ca- 


pacité à  remplir  les  devoirs  d'homme  social, 
par  son  application  et  son  aptitude  k  remplir 
les  devoirs  d'homme  naturel. 

Quand  le  roi  a  choisi,  il  renvoie  l'élu  ksi 
compagnie,  pour  en  être  approuvé  ;  et  comme 
le  roi  n'a  pas  d'intérêt  personnel  à  laireuD 
mauvais  choix ,  la  compagnie  a  on  inlérdt 
particulier  à  la  bonté  du  choix.  Son  devoir 
est  donc  de  le  discuter  et  de  foire  au  roi 
des  représentations  sur  l'iiicoDvenaDGe  d'oo 
choix  fait  par  l'homme  et  non  par  le  moM^ 
que.  Les  chefs  de  ces  tribunaux,  nommés 
également  par  le  roi,  sont  sou  Jiis  à  l'appro- 
bation des  cours  souveraines  devant  les- 
quelles ils  prêtent  serment. 

Les  cours  souveraines,  ou  parlements, 
sont  composées  sur  les  mêmes  principes,  h 
profession  élève  les  sujets  et  les  présente iq 
pouvoir.  Le  pouvoir  nomme  ,  la  compagnie 
approuve;  mais  comme  le  choix  est  plus 
important,  puisque  les  cours  souveraines  re- 
dressent les  jugements  de  tous  les  trilyunaui 
inférieurs,  qu'elles  ont  le  plein  .exercice  de 
la  juridiction  criminelle ,  et  qu'enfin  elles 
sont  tinat  ou  corps  dépositaire  des  lois,  et 
que,  s«*us  ce  rapport,  elles  sont  professioo 
sociale;  il  est  dans  la  nature  des  choses, 
que  celui  qui  aspire  à  exercer  ces  fonctions 
augustes,  fournisse  au  pouvoir  de  TEi^l 
une  caution  qu'il  a  rempli  par  son  travail  et 
son  industrie  le  devoir  imposé  à  i'bomme 
naturel ,  caution  plus  forte  à  proportion 
de  l'importance  de  la  place.  Cette  somme, 
comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  est  en  même 
temps  une  propriété  placée  sur  l'Etat,  et  aa 
moyen  de  laquelle  la  profession  sociale  s'est 
élevée,  suivant  l'esprit  de  la  constitution, 
au  rang  de  professioo  propriétaire,  c'est-à- 
dire  indépendante. 

11  faut  observer  ici,  pour  ne  rien  ladfeerà 
dire  sur  ce  sujet  important,  que  le  roi  est  le 
juge  suprême,  la  source  de  toute  justice, 
et  que  c'est  avec  vérité  que  J.-J.  Rousseau 
a  dit  :  «  Si  le  roi  jugeait  en  personne,  j'es- 
time qu'il  aurait  le  droit  de  juger  seul,  en 
tout  état  de  cause  ;  son  intérêt  serait  toa- 
jours  d'être  juste.  »  Si  le  roi  peut  juger, 
donc  il  peut  choisir  et  déléguer  ceuxqiû 
jugent. 

On  peut  remarquer,  dans  la  composiliOD 
des  tribunaux,  que  la  profession  judiciaire 
qui  présente  les  sujets  est  la  seule  qaipuissa 
connaître  leur  capacité,  puisqu'elle  leur  a 
donné  l'éducation  judiciaire  :  qae  le  roi  oa 
le  seigneur  qui  choisissent  sont  les  seuls 
qui  soient  dans  l'état  de  non  intérêt  et  d'iiD- 
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partial i(é  nécessaires  pour  garantir  la  bonté 
d'un  choix  ;  que  les  compa'gnies  qui  agréent 
ont  un  intérêt  direct  et  particulier  à  discuter 
la  bonté  du  choix,  et  que  par  conséquent  le 
mode  de  présentation ,  de  choix,  d'approba- 
tion, est  le  plus  parfait  ou  le  plus  dans  la  na- 
ture de  rhomme  social,  c'est-k-dire  de  la 
société. 

Il  me  reste  une  observation  à  faire,  et  elle 
est  décisive.  La  justice  était  mieux  adminis- 
trée en  France  qu'en  aucun  autre  pays  de 
V£urope.  C*est  un  fait  avoué  par  les  étran- 
gers eux-mêmes.  Or,  cette  perfection  ne  te- 
nait pas  aux  hommes,  car  ils  sont  partout 
les  mômes  ;  elle  ne  tenait  pas  aux  lois,  puis- 
que l'Europe  est  régie  presque  partout  par 
les  mêmes  lois.  Elle  était  donc  l'effet  de 
rinstitution;  donc  elle  était  plus  par- 
faite, je  veux  dire  plus  dans  la  nature  de 
la  société  perfectionnée  ou  de  la  constitu- 
tion. 

Je  ne  puis  me  refuser  à  faire  l'application 
des  principes  que  j'ai  posés,  à  l'institution 
du  jury;  il  est  aisé  de  démontrer  que,  dans 
cette  institution  tubftmeet  bienfaiaanie^  tout 
est  contre  la  nature  de  l'homme  social,  ou 
contre  la  nature  de  la  société. 

Un  accusé  est  prévenu  d'assassinat,  il  faut 
recueillir  les  preuves,  peser  les  probabilités, 
entendre  les  témoins,  discuter  leur  crédibi- 
lité, confronter  leurs  dépositions,  interroger 
l'accusé,  former  une  opinion,  juger  enûn.U 
faut  la  connaissance  des  hommes,  il  faut  la 
connaissance  des  lois ,  il  faut  surtout  être 
sans  intérêt.  Toutes  ces  conditions  sont  réu- 
nies dans  un  tribunal  de  juges.  Leur  éduca- 
tion et  leur  choix  garantissent  à  la  société 
la  connaissance  qu'ils  ont  des  lois  ;  leurs  ha- 
bitudes garantissent  la  connaissance  qu'ils 
ont  des  hommes  ;  leur  état ,  leur  nombre , 
leur  fortune ,  garantissent  l'impartialité  de 
leurs  jugements  :  je  vois  ce  rapport  néces- 
saire et  dérivé  de  la  nature  des  choses,  entre 
des  hommes  choisis  et  des  hommes  éclai- 
rés, entre  des  hommes  occupés  à  juger  les 
hommes  et  des  hommes  qui  les  çpnnaissent  t 
entre  des  hommes  qui  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  l'accusé  et  des  hommes  sans  pré- 
vention. Mais  s'il  s'assemble  un  jury  pour 
prononcer  sur  le  fait  et  l'intention  de  Tac- 
cusé,  je  me  demande  quel  rapport  il  peut  y 
avoir  entre  des  hommes  souvent  sans  édu- 
cation et  sans  lettres,  et  la  connaissance  des 
lois;  des  hommes  simples  et  grossiers,  et  la 
connaissance  des  hommes;  des  pairs  de  Tac- 
cufé,  et  Timpartialité  du  juge.  Je  vois,  au 


contraire,  un  rapport  évident  entre  neaur 
coup  d'hommes  simples,  sans  études  et  sans 
connaissance,  et  beaucoup  d'ignorance,  de 
prévention  et  d'erreurs  ;  entre  l'identité  des 
conditions,  et  la  partialité  de  l'homme;  entre 
l'unanimité  absolue  que  la  loi  exige  pour  la 
condamnation  de  l'accusé,  et  l'impossibilité 
d'accorder  beaucoup  d'ignorance,  d'erreurs 
et  de  préventions  :  c'est-à-dire  que  je  vois 
un  rapport  évident  entre  l'institution  du  jury 
et  l'impunité  du  criminel  dans  les  temps  or- 
dinaires, et  la  condamnation  de  l'innocent 
dans  des  temps  de  factions.  Aussi  cette  ins- 
titution, conservée  eu  Angleterre,  parce 
qu'elle  y  est  ancienne,  a  été  adoptée  en 
France,  parce  qu'elle  y  est  nouvelle;  là,  sa 
conservation  est  l'effet  d'un  respect  louable 
pour  les  anciennes  habitudes;  ici  son  intro- 
duction provient  de  la  manie  funeste  des  in- 
novations. En  Angleterre  comme  en  France, 
elle  n'a  pu  convenir  que  dans  l'enfance  de 
la  nation,  et  elle  est  l'ébauche  informe  et 
grossière  de  la  procédure  criminelle.  La  ua^ 
ture  de  la  société  perfectionnée  la  repousse; 
et  depuis  longtemps  elle  avertit  l'Angleterre 
de  la  nécessité  de  la  réformer,  par  le  grand 
nombre  de  malfaiteurs  qu'elle  soustrait  au 
supplice,  comme  elle  a  averti  la  France  du 
danger  de  l'introduire ,  par  le  grand  nom- 
bre d'innocents  qu'elle  a  conduits  à  l'écJMi- 
faud. 

La  prévention  de  la  nation  anglaise  pour 
toutes  ses  institutions,  prévention  qu'elle  a 
eu  l'adresse  d'inspirer  aux  autres  nations  , 
lui  ferme  les  yeux  sur  les  inconvénients  de 
cette  forme  de  procéder ,  qu'elle  apprécie  à 
sa  juste  valeur  lorsqu'elle  la  retrouve  chez 
quelque  autre  peuple.  «L'institution  du  jury 
en  Suède,  dit  Coxe  dans  son  Voyage  de 
Suide f  n'est  dans  le  fait  qu'une  pure  forma- 
lité. Ces  jurés  aont  si  ignorants  et  si  pau- 
vres ,  que  la  plupart  suivent  aveuglément 
l'avis  du  juge.  D'ailleurs  leur  opinion  n'est 
comptée  que  quand  ils  sont  unanimes,  et  ils 
ne  sont  pas  obligée  de  titre  comme  en  Angle^ 
terre  :  leur  négligence,  leur  nullité  sont  si 
notoires,  que  c'est  une  comparaison  usitée 
en  Suède  que  de  dire  :  Endormi  comme  um 
juré.  » 

Je  reviens  à  la  composition  des  tribunaux. 
On  ne  manquera  pas  de  m'opposer  que  les 
étudiants  en  droit  n'étudient  pas,  que  les 
examinateurs  n'examinent  pas,  que  le  roi 
et  les  seigneurs  nomment  et  ne  choisissent 
pas ,  que  les  compagnies  agréent  et  ne  dis- 
cutent pas  ;  c'est  la  faute  des  hommes ,  di- 
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rai-je.etfion  celle  des  înstilutiofts.  Conser- 
rez  \e$  institutions,  redressez  les  hommes. 
La  réToJntion  a  fait  en  France  le  contraire, 
eHe  a  corrompu  les  hommes  et  changé  les 
institutions. 

Je  n*ai  pas  parlé  du  conseil  qui  admet  les 
requêtes  en  cassation  d'arrêts  des  cours  sou- 
veraines. Le  roi»  chef  suprême  de  la  jus- 
ttce»  doit  veiller  b  Tobserration  rigoureuse 
des  lois  y  et  tout  sujet  doit  pouvoir  appeler 
«u  juge  suprême  des  fautes  que  ses  dé- 
légués peuvent  commettre  contre  loteite 
des  lois.  Mais  si  toutes  les  requêtes  sont 
admises  et  tous  les  arrêts  cassés»  alors  les 
corps  se  combattent»  la  justice  s'avilit,  les 
affaires  s'éternisent  et  la  mauvaise  foi 
triomphe. 

On  fait  au  roi  un  crime  de  ne  pas  faire  de 
meilleurs  choix;  mais  à  moins  que  la  pro- 
bité d'un  homme  ne  soit  déjà  suspecte»  ou 
ses  talents  connus,  qui  peut  sonder  Tablme 
sans  fond  du  cœur  de  Thomme ,  ou  connaî- 
tre la  portée  et  la  nature  de  son  esprit? 
Parce  qu'on  voit  peu  de  grands  talents  ,  on 
suppose  qu'il  y  en  a  beaucoup  de  cachés. 
Rien  de  plus  rare  gu'un  vrai  talent,  c'est-b- 
dire  un  bon  esprit  uni  à  un  ecBur  sensible, 
un  homme  en  qui  te  sentiment  soit  pensée, 
et  la  pensée  soit  sentiment. 

S'il  y  a  quelques  abus  dans  l'administra- 
tion de  la  justice,  ils  tiennent  k  l'homme  et 
non  k  l'institution.  Une  meilleure  éducation, 
ou  sociale,  ou  judiciaire,  les  fera  dispa- 
raître. Mais  un  abus  monstrueux ,  parce 
qu'il  serait  contre  la  nature  de  la  société, 
serait  la  loi  souvent  proposée,  qui,  fixant 
au  juge  civil  des  honoraires,  ferait  payer 
les  frais  de  justice  h  celui  qui  a  gagné  le 
procès  que  la  mauvaise  f(À  lui  a  intenté,  et 
même  k  celui  qui  ne  plaide  pas.  La  fonction 
de  juge  civil  regarde  IMndividu,  et  ne  doit 
pas  être  payée  par  la  société  ;  mais  la  fonc- 
tion déjuge  criminel  est  sociale,  pmrce  qne 
tous  les  crimes  sont  destructifs  de  la  so- 
ciété. Sous  ce  rapport,  le  juge  peut  et  doit 
même  recevoir  des  honoraires;  et  il  me 
semble  avoir  aperçu  que  le  défliut  de  rétri- 
bution, quelquefois  même  de  rembourse- 
ment pour  frais  avancés,  jetait  de  la  lenteur 
dans  la  poursuite  des  délits  de  la  part  des 
justices  royales  inférieures. 

Quand  la  loi  a  parlé,  elle  doit  être  obéie; 
ce  qui  distingue  essentiellement  un  peuple 
vertueux,  c'est-à  dire,  libre,  est  le  respect 
pour  la  loi.  Trop  souvent  on  regardait  en 
France  comme  une  preuve  de  supériorité 


d'esprit  ou  de  rang,  de  s*y  soustraire.  TTor- 
donnez  rien  que  de  juste,  mais  aussi  que 
tout  périsse  pour  que /brre  demeure  èjuitkt 
La  lei  est  plus  que  l'homme,  et  la  joslice 
plus  que  la  société;  car  la  justice  est  Dieu 
même. 


POLICE. 

Je  comprends  sous  ee  titre  ;  1*  le  régime 
munipal  des  communautés  ou  communes; 
9*  le  régime  administratif  des  provinces; 
3*  les  moeurs  ;  4*  les  lettres;  B*  la  bienfià* 
sance  publique. 

CHAMTRB  m. 

EBAUlf  MUaiCIPAL  DIS  COKHimBS. 

Les  officiers  municipaux,  ou  adminislra- 
teurs  paKiculiers  des  communes,  sont  les 
éléments  de  l'administration,  comme  les  b- 
milles  sont  les  éléments  du  corps  social. 
Aussi,  en  qualité  d'éléments,  les  corps  mu- 
nicipaux sont  indestructibles,  et  ils  ont  sur- 
vécu en  France,  è  peu  prés  sous  leur  forme 
ancienne,  k  la  destruction  et  k  la  reeomposi* 
tion  de  toutes  les  autorités.  Ils  sont  dont 
néeeaaireêf  ils  sont  donc  le  dernier  anneau 
de  la  chaîne  dont  le  souverain  est  le  pre- 
mier. 

L'administration  des  communes  doit-elle 
être  uiiê  ou  collective? 

Avant  de  répondre  k  cette  question,  il 
faut  savoir  ce  que  c'est  qu*une  commune. 
Une  commune  est  une  grande  fkmille,  une 
petite  société*,  composée  d'hommes  de  It 
commune  et  de  propriétés  de  la  commane. 

Donc  les  officiers  municipaux  sont  les 
pères  de  la  ftimille,  ou  les  potieotr^  de  la 
société,  chargés  d'en  gouterner  les  hommeSf 
d'en  administrer  les  propriétés. 

Donc  les  officiers  municipaux  doivent  Mre 
k  la  fois  autorité  et  eonseil;  autorité  pour 
gouverner  les  hommes,  eomeil  pour  admi* 
nistrer  les  propriétés. 

Donc  l'administration  municipale  doit  être 
k  la  fois  une  et  collective;  c'est-à-dire  qu'il 
doit  y  avoir  un  chef  et  des  membres.  Le  chef 
est  autorité f  les  membres  sont  conseil  :c'es\ 
en  petit  l'administration  de  l'Etat,  avec  celle 
différence  que  le  roi  est  pouvoir^  eVst-à- 
dire,  la  source  de  l'autorité.  Le  chef  de  la 
municipalité  ne  peut  rien  sans  ses  membres, 
les  membres  ne  doivent  rien  faire  ssqs  le 
chef,  et  le  chef  doit  être  plus  fort  de  sa  ooih 
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sidération  personnelle  que  de  Taotorité  de 

place. 

A  cea  motifs,  tirés  de  la  nature  de  cette 
,  on  peut  en  lyouter  un  autre,  pris 
dans  la  nature  de  rbomme.  Si  dans  les 
communes  Tautorité  était  entre  les  mains 
d'unseulielle  serait  trop  dure,  parce  qu'elle 
serait  trop  sentie,  è  cause  que  le  moteur  se- 
rait trop  près  du  mobile;  elle  finirait  |iar 
derenir  insupportable. 

Je  n'ai  pas  t)e6oin  d'avertir  que  le  nombre 
des  officiers  municipaux  doit  être  dans  cha- 
que (U>mmune,  en  raison  du  nombre  d'bom- 
mes  à  gouTerôer,  et  de  la  quantité  de  pro- 
priétés è  administrer. 

Le  choix  des  administrateurs  de  la  com- 
mune ne  peut  jamais  être  indifférent.  Il  de- 
vient extrêmement  intéressant,  lorsque  la 
société  échappe  aux  horreurs  d'une  révolu- 
tion. 

Les  habitants  de  la  commune  élisaient  au- 
trelbis  leurs  officiers  municipaux.  Les  choix 
étaient  généralement  bons,  parce  que  tous 
avaient  intérêt  de  bien  choisir,  et  que  cha- 
cun redoutait  d*être  choisi.  Mais,  lorsque 
rers  l'année  176...  le  gouvernement  s'avisa 
de  mettre  les  offices  en  vente,  et  que  plus 
tard  un  êom-^rdre  choisit  les  officiers  muni- 
cipaux, les  honnêtes  gens  s'éloignèrent  des 
hôtels  de  ville,  et  ne  voulurent  pas  ajouter 
aux  peines  sans  nombre  de  la  place,  la  sot- 
tise de  Tacquisition  ou  le  désagrément  du 
choix. 

11  faut  revenir  à  la  constitution,  c'est-à- 
dire,  à  la  nature  des  choses. 

Les  fonctions  d'officier  municipal  ne  sont 
pas  une  profession,  mais  une  simple  com- 
mission ;  il  ne  peut  y  avoir  de  familles  mut- 
Dicipales  ni  d'éducation  municipale,  comme 
il  y  a  des  familles  sénatoriales  et  une  édu- 
cation judiciaire. 

Ls»  officiers  municipaux  sont  les  pères  de 
la  commune,  chargés  d'en  gouverner  les 
hommes,  d'en  administrer  les  propriétés.  Ils 
doivent  donc  être  eux-mêmes  habitants  et 
propriétaires  dans  la  commune,  parce  qu*il 
faut  qu'ils  en  connaissent  les  hommes  et  les 
propriétés. 

Ils  doivent  donc  être  choisis  parmi  les  ha* 
bitants  riches  et  considérés  de  la  commune, 
parce  qu'une  plus  grande  considération  leur 
donne  plus  d'autorité  pour  gouverner  les 
hommes,  une  plus  grande  propriété  leur 
donne  plus  d'intérêt  et  de  moyens  pour  ad- 
ministrer les  propriétés. 

Ils  doivent  donc  être  choisis  parmi  les  ha- 


bitants riches  et  considérés  de  la  commune . 
car  les  propriétaires  riches  et  considérés 
sont  ceux  qui  ont  le  plus  de  moyens  de  con- 
naître et  le  plus  d'intérêt  k  choisir  des  pro- 
priétaires riches  et  considérés,  pour  admi- 
nistrer les  hommes  et  les  propriétés  de  la 
commune. 

On  me  demandera  peut-être,  pourquoi  je 
fais  nommer  les  officiers  municipaux  par  les 
habitants,  tandis  que  je  refuseaux  justicia- 
bles le  droit  de  nommer  leurs  juges.  La  rai- 
son de  cette  différence  n'est  pas  difficile  è 
apercevoir. 

1*  Les  offices  municipaux  sont  une  simple 
commisiiofif  c'est-à-dire,  un  devoir  auquel 
l'homme  n'est  soumis  que  pour  un  temps  ; 
les  fonctions  de  juge,  qui  demandent  une 
longue  éducation  et  des  études  préparatoi- 
res, sont  un  office^  c'est-à-dire  un  devoir  au- 
quel l'homme  est  soumis  pour  toute  sa  vie. 
2*  Le  juge  prononce  sur  les  plus  grands  in- 
térêts qui  puissent  occuper  les  hommes  en 
société  ;  les  officiers  munici{5aux  ne  pronon- 
cent que  sur  les  intérêts  les  moins  impor- 
tants. ^Personne  n'est  assuré  qu'il  ne  sera 
pas  traduit  devant  le  juge  comme  par/ta  ci' 
«i7e,  ou  même  comme  accusé;  mais  tout 
honnête  homme  peut  se  répondre  qu'il  ne 
sera  pas  repris  par  l'officier  de  police  comme 
délinquant. 

Ne  craignez- vous  pas»  dira*t-on,  la  dureté 
du  riche  envers  le  pauvre?  Non;  car  cette 
dureté  est  contraire  è  la  nature  de  Thomme 
riche»  qui  veut  dominer  par  le  bienfait; 
mais  je  craindrais  les  attentats  du  pauvre 
contre  le  riche,  car  ces  attentats  sont  dans  la 
nature  de  l'homme  pauvre,  qui  veut  devenir 
riche. 

Pour  faire  la  nomination  des  officiers  mu- 
nicipaux, il  est  de  toute  nécessité  que  les 
habitants  de  la  commune  soient  divisés  en 
classes  de  gradués,  bourgeois,  marchands, 
artisans,  comme  ils  l'étaient  avant  la^  révo- 
lution. 

Pour  faire  l'élection,  1'  on  prend  sur  le 
rôle  des  frais  locaux  de  la  commune  les  pre- 
miers de  toutes  les  classes  pour  électeurs  ; 
2*  on  peut  prendre  dans  chacune  des  pre- 
mières classes  un  officier  municipal.  Au 
moyen  de  cette  disposition,  personne  n'est 
humilié;  chaque  élu  est  le  premier  de  sa 
classe  ;  et  ce  n'est  pas  l'homme  qui  passe 
après  tel  ou  tel  autre,  mais  la  profession  qui 
passe  après  une  autre  profession. 

Sans  cette  distribution  de  citoyens,  abstw 
lument  nécessaire,  les  électeurs  ne  pour- 
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raient  fixer  leurs  choix,  ni  assortir  les  con* 
venances  d'âge,  de  parenté,  d'amitié  ;  et  ils 
seraient  exposés  à  choquer  à  tout  moment 
l'amour-propre  si  exigeant  dans  les  petites 
Tilles,  si  actif  chez  les  petits  esprits.  Or, 
Turt  de  satisfaire  tous  les  amours-propres 
doit  être  la  première  étude  de  l'administra* 
tion. 

Enfin,  sans  celle  disposition  qui  fixe  k 
chaque  individu  sa  place,  en  assignant  à 
chaque  profession  son  rang,  la  société  n'est 
plus  qu'un  lieu  de  confusion,  et  les  villes 
un  théâtre  de  discorde. 

La  nomination  des  ofliciers  municipaux 
doit  être  approuvée  par  le  conseil,  sur  le 
rapport  de  Tadministraleur  suprême  de  la 
province,  parce  que  l'administrateur  et  le 
conseil  doivent  connaître  et  agréer  leurs  su- 
bordonnés dans  la  hiérarchie  de  l'adminis- 
tration. 

Les  ofliciers  munici|)aux  doivent  être  re- 
nouvelés au  bout  d'un  temps  assez  court,  de 
deux  ou  trois  ans  :  1''  parce  que  l'amour  de 
ladomination,  qui  se  glisse  si  aisément  dans 
le  cœur  de  l'homme,  peut  rendre  l'autorité 
de  l'homme  même  le  plus  modéré,  f&cheuse, 
si  elle  se  prolonge,  à  l'amour-propre  de  ses 
concitoyens;  une  commune  est  une  petite 
république,  et  elle  en  a  les  passions. 

2*  Des  administrateurs  nouvellement  élus 
ne  manquent  jamais,  dans  la  première  fer- 
veur de  leur  autorité  récente,  de  remonter 
le  ressort  de  la  police,  qui  se  détend  si  ai- 
sément dans  de  petites  administrations,  où 
i!  faut  tout  exiger  par  l'affection,  et  peu  par 
Tautorité. 

3*  Si  les  fonctions  municipales  sont  un 
honneur,  elles  doivent  être  partagées  entre 
tous;  si  elles  sont  un  fardeau,  elles  ne  doi- 
vent pas  peser  exclusivement  sur  les  mêmes 
personnes. 

h*  Les  fonctions  municipales  sont  propres 
h  former  des  hommes  capables  des  détails 
d'administration  :  or,  il  est  avantageux  pour 
la  société,  qu'il  se  forme  des  hommes  capa- 
bles, quand  même  le  gouvernement  ne  de- 
vrait pas  les  employer. 

Les  officiers  municipaux  ne  doivent  |)as 
avoir  d'honoraires;  cardes  honoraires,  quels 
qu'ils  soient,  éveillent  la  cupidité  et  affai- 
blissent la  considération. 

Les  fonctions  municipales  sont  incompa- 
tibles,.!* avec  les  fonctions  ecclésiastiques. 
Les  ministres  de  la  religion  ne  peuvent  élire 
nf  être  élus.  On  ne  saurait  séparer  avec  assez 
éè  soin  le  religieux  du  civil  dans  les  moyens, 


parce  que  le  religieux  et  le  civil  se  réonifi- 
sent  dans  le  but. 

3*  Elles  sont  incompatibles  avec  tome 
fonction  qui  demande  l'absence  actuelle 
hors  de  la  commune. 

3*  Toute  autre  excuse  est  non  recevable; 
car  on  n'a  pas  droit  à  jouir  des  atantagesde 
la  commune,  lorsqu'on  ne  veut  pas  en  par- 
tager les  charges.  Aucune  fonction,  hors  les 
fonctions  ecclésiastiques,  n'est  incompatible 
averla  faculté  d'élire,  et  tout  habitant  de  la 
commune  peut  et  doit  être  contraint  de  la 
remplir. 

J'ai  dit  que  les  officiers  municipaux  doi- 
vent gouverner  les  hommes  de  leur  com- 
mune. La  commune  est  une  famille,  dool 
les  officiers  municipaux  sont  les  père$.  Ils 
doivent  former  les  mœurs  du  peuple,  diri- 
ger ses  habitudes,  réprimer  ses  passions; 
donner  l'exemple  de  l'attachement  à  la  reli- 
gion, et  de  la  fidélité  au  pouvoir  de  l'Etal; 
maintenir  la  paix  dans  les  familles,  l'unico 
entre  les  parents,  l'obéissance  envers  les 
mattres,  les  égards  envers  les  inférieurs,  la 
bienveillance  réciproque  entre  les  citoyens; 
ils  doivent  (lourvoir  à  la  santé,  à  la  subsis- 
tance, k  la  sûreté  de  leurs  concitorens,  I 
réducation  du  peuple,  au  soulagement  des 
pauvres  :  il  faut  les  entourer  d'affection  et 
de  resaect.  Il  faut  donc  les  délivrer  desfonc- 
tions  odieuses  oe  répartiteurs  d'impôts  po- 
blics. 

Les  officiers  municipaux  ne  deviennent 
îamais  odieux,  lorsqu'ils  reprennent  arec 
justice,  lorsqu'ils  punissent  avec  sérérilé; 
parce  que  l'homme  même  le  plus  corrompu 
avoue  la  nécessité  du  chêtimeni  par  le  sen- 
timent de  sa  faute  :  mais  comme  les  règles 
k  suivre  dans  la  répartition  des  charges  pu* 
bliques  sont  moins  fixes  que  celles  qui  fout 
la  distinction  du  juste  et  de  l'injuste,  Ihoœ* 
me  le  plus  honnête  et  le  plus  éclairé  com- 
met involontairement  un  grand  nombre  d'eh 
reurs,  que  le  peuple,  soupçonneui  parce 
qu'il  esi  ignorant,  injuste  parce  qu'il  est 
intéressé,  ne  manque  ws  d'attribuer  à  la 
passion  de  l'homme,  et  non  k  la  préoccupa- 
tion inévitable  du  magistrat. 

Il  est  impossible  que  les  officiers  munici- 
paux soient  aimés,  soient  considérés,  soient 
utiles,  tant  qu'ils  auront  des  impôts  k  répa^ 
tir.  Ils  doivent,  à  la  vérité,  répartir  les  frais 
locaux,  et  il  n'en  résulte  pas  le  même  in- 
convénient; car  outre  que  la  somme  en  est 
peu  considérable,  comparée  b  celle  des  con- 
tributions publiques,  les  frais  locaux  ff^nt 
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une  lovée  qui  se  fait  en  fMiille,  pour  des 
objets  utiles  à  la  famille  enlière,  et  iJont 
tous  les  membres  cooseDlent  la  répartition, 
parce  quils  en  voient  remploi. 

Les  officiers  municipaux  doivent  adminis- 
trer les  propriétés  de  la  commune.  J*entends 
par  propriétés  communes,  les  édifices,  lieux 
publics,  ou  établissements  qui  servent  h 
I* instruction,  à  l'agrément,  è  la  commodité, 
à  l'utilité  enfin  de  Thabitant,  à  la  salubrité 
ou  à  l'ornement  de  la  cité;  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  ces  objets  intéressants  doit  être  admi- 
nistré  avec  soin,  construit  avec  solidité,  je 
dirais  presque  avec  une  magnificence  rela- 
tive jusque  dans  les  villages  les  plus  igno- 
rés. Partout  le  luxe  doit  être  pour  le  public, 
la  modestie  pour  le  particulier.  Quelques 
communes  ont  des  propriétés  foncières,  ou 
des  droits  au  moyen  desquels  elles  acquit- 
tent leurs  frais  locaux  :  le  plus  grand  nom- 
bre y  suovient  par  une  imposition  dont  je 
déterminerai  les  bases. 

Quand  on  a  parcouru  l'intérieur  des  pro- 
vinces éloignées,  on  ne  peut  s'empècber 
d*è'tre  frappé  d'un  contraste  qui  se  présente 
fréquemment.  On  voit  des  édifices  publics, 
comme  ponts,  églises,  tours,  aqueducs,  cons- 
truits anciennement,  à  grands  frais  et  avec 
luxe,  dans  des  communes  qui  ne  peuvent 
aujourd'hui  subvenir  aux  dépenses  locales 
de  première  nécessité,  et  réparer  un  hôtel 
de  ville  ou  une  fontaine  publique  qui  tom- 
bent en  ruine.  Dans  les  mêmes  lieux,  on  re- 
marque quelquefois  un  luxe  tout  neuf  de 
maisons  particulières  qui  contraste  avec  le 
délabrement  des  édifices  publics.  On  se  dit 
à  soi-iuème,  qu'autrefois  l'Etat  demandait 
moins  aux  soyets,  et  que  les  communes  pou- 
Taient  demanaer  davantage  à  leurs  habitants; 
OR  que  les  citoyens  faisaient  moins  de  dé- 
penses personnelles,  et  subvenaient  plus 
volontiers  aux  dépenses  communes*  Le  luxe 
a  rendu  l'Etat  plus  avide,  et  le  particulier 
plus  égoïste. 

Un  abus  opposé,  dont  on  trouve  fréquem- 
ment des  exemples,  et  quelquefois  dans  les 
mêmes  villes,  est  la  profusion. indiscrète 
d'embellissements,  de  tbéêtres,  de  prome- 
nades, qui,  concentrant  dans  les  villes  tou- 
tes les  jouissances,  fait  déserter  les  campa- 
gnes et  transforme  une  nation  de  cultiva- 
teurs en  un  peuple  de  citadins.  La  société 
ne  gagne  pas  à  ce  changement  :  les  habitants 
des  villes  ont  néMuairenufU  des  habitudes 
républicaines,  qui  naissent  de  leur  réunion 
habituelle  et  de  leur  vanité.  Le  citidin  est 


corrompu,  parce  qu'il  est  oisif;  il  a  de  l'ea^ 
prit  sans  jugement,  et  de  la  politesse  sans 
vertus.  L'habitant  des  campagnes  a  des  prin- 
cipes plus  monarchiques,  parce  qu'il  est  lui- 
même  poutn^tr  et  chef  de  son  petit  Etat;  il 
sent  mieux  le  besoin  d'une  autorité  tutélaire, 
parce  qu'il  est  plus  isolé;  il  est  vertueux, 
parce  qu'il  est  occupé,  et  raisonnable  parce 
qu'il  est  vertueux. 

Les  règles  qui  conviennent  au  régime 
municipal  des  communes,  et  dont  je  n*ai  fait 
que  développer  les  motifs,  ne  peuvent  pas 
s'appliqner  au  gouvernement  intérieur  de 
ces  cités  immenses  dont  Tadministration  par- 
ticulière est  intimement  liée  à  Tadministra- 
tion  générale  de  l'Etat,  parce  que  la  tran- 
quillité générale  de  l'Etat  dépend  de  leur 
tranquillité  particulière.  Non-seulement  les 
principes  d'après  lesquels  les  administra- 
tions des  autres  communes  sont  composées, 
ne  sont  pas  dans  la  nature  de  ces  grandes 
communes,  mais  ils  sont  formellement  con- 
tre leur  nature,  parce  que  leurs  habitants^ 
trop  nombreux  pour  être  assemblés,  sont 
trop  étrangers  les  uns  aux  antres  pour  pou- 
voir se  connaître.  Dans  les  autres  villes,  il 
£iut  réunir,  dans  les  mêmes  mains,  tous  les 
objets  qui  tiennent  à  l'administration  de  la 
commune,'pour  augmenter  la  force,  c'est-k- 
dire,  la  considération  de  l'autorité  munici- 
pale :  dans  celles-ci,  il  faut  séparer  ces  mê- 
mes objets,  pour  diminuer  une  influence  qui 
pourrait  devenir  un  pouvoir^  et  qui  le  de- 
vient presque  toujours  dans  les  temps  de 
trouble.  Cependant  il  est  essentiel  do  con- 
server la  modestie  des  noms  et  l'apparence 
des  formes;  car  il  ne  faut  pas  qu  aucune  cité 
de  l'empire  se  croie  autre  chose  qu'une  cité. 
On  peut  même  remarquer  que  dans  les  deux 
plus  grandes  villes  de  France,  Paris  et 
Lyon,  le  chef  de  la  municipalité  s'appelait 
du  nom  plus  modeste  de  prévôt  des  mar- 
chands. 

Ces  grandes  cités  sont  dangereuses,  sans 
doute,  à  la  tranquillité  de  l'Etat  :  mais  quelle 
ressource  n*ofrrent-elles  pas  à  un  gouverne- 
ment qui  gouverne  pour  diriger  l'esprit  pu* 
blic  1  Ce  serait  se  priver  d'un  puissant  moyen 
d'influence  générale,  et  êter  en  même  temps 
aux  grandes  villes  un  moyen  de  prospérité 
particulière,  que  de  morceler  leur  adminis- 
tration municipale  en  plusieurs  petites  ad- 
ministrations, comme  viennent  de  le  faire 
les  tyrans  de  là  France  k  l'égard  des  prin- 
cipales villes  du  royaume.  Ce  n'est  qu'à  une 
autorité  usurpée,  au  poutoir  Darticulier, 
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que  peot  convenir  là  maxime  de  dmser  ptnir 
régner. 

Dans  les  provinces  da  midi  de  la  France, 
les  consuls  on  syndics  de  village  sont  nom- 
més par  le  seigneur  sur  la  présentation  des 
habitants.  Cette  forme  doit  être  conservée  : 
les  électeurs  sont  en  trop  petit  nombre  dans 
les  communes  de  campagne  «  les  intérêts 
personnels  trop  rapprochés  et  trop  actifs  i 
pour  laisser  aux  habitants  le  choix  définitif 
de  leurs  officiers  de  police.  Le  seigneur  on 
son  juge  peuvent  connaître,  peuvent  distin- 
guer, et  n*ont  jamais  d'intérêt  à  faire  un 
mauvais  choix.  Un  fief  est  une  monarchie  en 
petit.  La  perfection  de  la  constitution  mo- 
narchique est  d*élre  comme  une  grande 
pièce  de  mécanique  dont  toutes  les  roues 
s'engrènent  tes  nnes  dans  les  autres,  et  con- 
courent toutes  à  produire  un  seul  et  même 
effet.  Ces  roues  ne  sont  pas  égales^  mais  elles 
sont  temblabhs  entre  elles  :  leurs  vitesses 
ne  sont  pas  égales,  mais  uniformes,  et  leurs 
mouvements  simultanés.  La  famille,  la  com- 
mune, le  royaume,  sont  semblabUs  sons  le 
rapport  de  Tadministration;  la  famille,  le 
fief,  le  bailliage,  le  parlement,  sont  sembla- 
bte$  sous  le  rapport  de  la  justice. 

CHAPITRE  IV. 

ADmKISTAATlON   DfiS  PROVINCBS. 

J'ose  fronder  une  opinion  assez  générale, 
et  m'élever  contre  le  système  des  adminis- 
trations collectives,  quelles  que  soient  leur 
composition,  leur  forme  et  leur  dénomina- 
tion. 

Je  les  regarde  comme  contraires  à  la  cons- 
titution, et  par  conséquent  à  la  nature,  à  la 
raison. 

On  n*a  pas  assez  observé  la  marche  des 
opinions  en  France.  Les  uns  voulaient  assi- 
miler le  régime  des  provinces  au  régime 
des  communes,  et  établissaient,  dans  les 
provinces,  des  administrations  collectives; 
les  autres  ont  voulu  assimiler  te  régime  de 
TEtat  au  régime  des  provinces,  et  ont  éta- 
bli dans  TEtat  le  gouvernement  républi- 
cain. 

Qu'est-ce  qu'une  province?  Ce  n'est  pas 
une  société,  ce  n'est  qu'une  fi*action  de  so- 
ciété. Je  m'explique. 

Une  famille  est  une  société  :  elle  en  a  le 
caractère  ;  elle  a  des  hommes  et  des  pro- 
priétés, des  hommes  naturels  et  des  pro- 
priétés naturelles.  Il  y  existe  un  pouvoir 
naturel,  le  pouvoir  de  l'homme,  un  conseil 


naturel,  celui  de  la  iamiile«  pour  eo  gou- 
verner les  noembres  et  en  ailmiaistrer  les 
propriétés. 

Dne  commune  est  une  société,  elle  en  a 
le  caraaère;  elle  a  des  hommes  et  des  pro- 
priétés, les  hommes  de  la  commuDe  et 
des  propriétés  commuoes  ;  il  faut  uo  pouvoir 
commun  ou  municipal,  un  eenieti  comiquo 
ûtt  municipal  pour  goaverner  les  hoaioes 
et  administrer  les  profviétés. 

Le  ressort  d'une  eonr  de  justice  est  noe 
so«siété  :  elle  a  des  hommes  et  des  proi^riétés; 
des  justiciables  et  un  tribunal  :  il  laal  on 
conseil  pour  exercer  les  fonctions  du  tribu* 
oalp  un  potsvêir  pour  soumettre  les  justide- 
blés  à  ses  arrêta. 

Le  royaume  enfin  est  une  société  et  la  so- 
ciété générale*:  il  en  a  le  caractère;  des 
hommes  et  des  propriétés,  des  sujets  eldes 
propriétés  publiques.  11  faut  un  patifwtr  gé- 
néral ou  royal  et  un  conseil  général  oq  rojai 
pour  gouverner  les  hommes  et  administrer 
les  propriétés. 

Une  province  n'est  pas  une  société,  car 
elle  n'a  ni  hommes,  ni  propriétés  partico* 
lieras.  Elle  n'a  que  les  hommes  et  les  pro* 
priétés  de  la  famille,  de  la  coffliouoe,  da 
ressort,  du  royaume.  Bile  ne  considère  pas 
les  hommes  ni  les  propriétés  sous  une  mo- 
dification qui  lai  soit  f)ropre;je  voisThofflioe 
de  la  famille  ou  rhomme  nalurei,  TboDiDe 
de  la  commune  ou  le  citoyen,  rhomme  dn 
ressort  ou  le  justiciable,  rhomme  du  rojaome 
ou  le  sujet  :  je  ne  vois  nulle  part  YbowÊOt 
de  la  province.  Je  puis  en  dire  autant  des 
propriétés.  La  maison  et  le  champ  appar* 
tiennent  à  la  ftimille;  les  églises,  l'hAlei  de 
ville,  les  fontaines  à  la  commone;  le  paht^ 
de  justice  et  les  prisons  au  ressort;  les  eb^ 
mins  publies,  les  canaux,  les  ponts,  les  it<- 
blissements  d'éducation,  les  propriétés  na- 
vales ou  militaires  au  royaume  :  parce  qae 
toutes  ces  propriétés  ont  pour  objcl  de  faci- 
liter les  communications  et  le  commerce  des 
différentes  parties  du  royaûnoe  entre  elles 
ou  avec  les  Etats  voisins,  et  d'assurer  la  dé- 
fense de  l'Etat,  en  ajoutant  à  ses  moyens  de 
force  et  de  prospérité. 

La  province  n'est  donc  pas  une  société 
particulière,  et  lorsqu'une  protinee  veut  H^^ 
une  société,  VEtat  eH  en  révolution.  Les  pré- 
tentions de  quelques  provinces  de  Frence  oe 
former  une  société  particulière  ont  éw, 
malgré  elles-mêmes,  le  signal  de  la  r^vd** 
tion. 

On  the  citera  les  i^ys  d^états. 
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Les  élâl»  particuliers  des  provinces  n  e- 
laient,  dans  rorigine,  que  les  éUls  généraux 
des  grands  fiefs;  car  chaque  partie,  en  se 
séparant  du  grand  tout»  lorsque  les  gouver- 
neurs des  provinces  se  rendirent  héréditai- 
res» en  retint  la  constitution. 

Ces  états  généraux  des  grands  fiefc  avaient, 
comme  ceux  du  royaume,  ia  faculté  d'accor- 
der  rimpAt;  et  depuis  que  les  fiefs  furent 
réunis  h  la  couronne,  ils  joignirent  à  cette 
faculté,  aujourd'hui  purement  nominale,  la 
réalité  des  fonctions  administratives  :  à  peu 
près  comme  si  les  états  généraux  de  France, 
les  eortii  d'Espagne  et  le  parlement  britan- 
nique s'érigeaient,  contre  la  nature  de  leurs 
fonctions,  en  assemblées  administratives  de 
kurs  Etats  respectifs,  devenus  par  le  sort 
des  armes,  des  provinces  d'un  vaste  empire. 
Or,  je  dis  que  les  états  particuliers  des 
provinces  ont  acquis  les  fonctions  adminis^ 
tratives  contre  la  nature  de  la  constitu- 
tion. 

1*  Le  premier  ordre  doit  défendre  la  so 
ciété  religieuse,  et  non  administrer  la  so 
ciélé  générale. 

2*  Le  second  ordre  doit  défendre  la  so- 
ciété politique,  et  non  administrer  la  société 
générale. 

8*  Le  troisième  ordre  doit  enrichir  TElat 
el  s'enrichir  lui-même  par  son  travail,  et 
ï^n  administrer  la  société  générale. 

Tous  les  ordres  ou  toutes  les  professions 
sont  donc  déplacés  dans  une  administration 
collective.  Or,  une  institution  qui  déplace 
les  prdèssions  sociales  dans  une  société 
constituée,  commence  une  révolution,  puis- 
qu'une révolution,  dans  une  société  consti- 
tuée, ne  peut  s'opérer  que  par  le  déplace» 
meni  des  professions  sociales. 

Les  faits  viennent  h  ]*appui  du  raisonne- 
ment; et  la  manie  d'administrer,  que  depuis 
quelques  années  on  avait  inspirée  à  tons  les 
ordrti  de  l'Etat,  n'a  pas  peu  contribué  à 
altérer  leur  esprit  particulier,  et  à  amener 
la  révolution. 

Les  pays  d'états,  dira-t-on,  prospèrent 
sous  ce  régime.  Cette  prospérité  ne  prouve 
rien  pour  la  bonté  de  l'institution.  Elle  fait 
Honneur,  si  l'on  veut,  à  la  sagesse  person- 
nelle des  administrateurs  :  elle  en  fait  en- 
core plus  k  la  nature,  k  la  fertilité  et  h  la  si- 
tuation de  la  province.  Dans  le  bien  que  les 
hommes  croient  faire,  il  ne  faut  voir  sou- 
vent que  le  bien  que  les  hommes  ne  peu- 


vent détro:re.  Tous  les  pays  d*états,  en 
France,  sont  ou  des  provinces  maritimes,  ou 
des  provinces  naturellement  fertiles. 

Dans  le  régime  des  administrations  col- 
lectives, les  hommes  valaient  mieux  que 
l'instilution  ;  dans  le  régime  d'administra- 
tion unique,  l'institution  quelquefois  valait 
mieux  que  l'homme. 

Si  les  états  particuliers  de  quelques  pro- 
vinces sont,  comme  on  n'en  peut  douter,  les 
états  généraux  d*un  grand  fief,  pourquoi 
ont-ils  les  fonctions  administratives  t  S'ils 
ne  sont  qu'assemblée  administrative,  pour- 
quoi délibèrent-ils  sur  l'impôt? 

S'ils  sont  états  généraux,  pourquoi  ont-ils 
député  aux  états  généraux  du  rojaume  ? 

Ces  provinces,  dit-on,  conservent  leur 
institution,  c'est  pour  cela  même  que  celle 
du  royaume  allait  en  s'affaiblissent;  je  le 
prouve. 

Dans  les  vrais  principes  de  la  constitution, 
l'impôt  pour  les  besoins  fixes  une  fois  ac- 
cordé, la  demande  n'en  doit  plus  être  renou- 
velée, à  moins  qu'après  un  temps  considé- 
rable, une  diminution  de  valeur  dans  le 
signe  ne  rende  nécessaire  une  augmenta- 
tion dans  la  quantité.   Non-seulement  la 
demande   n'en  doit  pas  être  renouvelée, 
mais  elle  ne  peut  pas  Fëtre,  puisque  l'impôt 
n'est  fixe  qu'autant  qu'on  n'en  renouvelle 
ni  la  demande  ni  Toclroi.  Si  les  états  parti- 
culiers des  provinces  n*eussent  eu  que  leurs 
fonctions  naturelles,  celles  d'états  généraux, 
comme  eux  ils  ne  se  seraient  assemblés  que 
lorsque  les  besoins  extraordinaires  de  TEtat 
auraient  nécessité Jeur  convocation.  Mais 
comme  ils  avaient  encore  les  fonctions  ad- 
ministratives, ils  s'assemblaient  tous  les  ans, 
et  donnaient  ainsi  au  gouvernement  la  faci- 
lité de  demander  et  d'obtenir  tous  les  ans 
un  accroissement  d'impôt. 

L'impôt  n'avait  plus  rien  de  /Ixe,  parce 
que  la  facilité  de  le  demander  tous  les  ans 
fournissait  l'occasion  de  TaccroUre  tous  les 
ans.  Or,  de  l'accroissement  annuel  de  l'im- 
pôt sont  venus  l'accroissement  des  dépenses» 
le  déficits  les  états  généraux,  etc.,  etc.  Ces 
provinces,  dit-on,  avaient  conservé  une  ooi« 
bre  de  liberté.  C'est  une  erreur  :  si  dans  une 
société  monarchique  les  états  généraux 
s'assemblent  tous  les  ans,  et  è  époques  fixes 
ils  finiront  par  renverser  la  constituiioii  en 
établissant  leur  pouvoir  particulier,  liais 
comme  les  états  d'une  seule  province  ne 
pouvaient  pas  renverser  le  pouvoir  général 
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de  la  société»  ils  étaient  nécessairement  as- 
servis par  ce  pouvoir. 

J'oserai  dire,  puisque  l'occasion  s'en  pré- 
sente, que  la  convocation  périodique  des 
états  généraux,  demandée  par  les  cahiers, 
est  formellement  contraire  à  la  constitution, 
et  doit  finir  par  la  renverser.  Ce  n'est  qu'en 
laissant  à  la  nature  de  la  société  le  soin  d'a- 
mener, lorsqu'il  est  nécenaire^  l'assemblée 
générale  de  la  nation,  que  le  monarque  peut 
continuer  d'être  \e  pouvoir  général  de  l'Etat, 
on,  ce.qui  est  la  même  chose,  que  la  nation 
peut  conserver  sa  liberté.  Dans  une  société 
constituée,  des  états  généraux  assemblés  k 
époques  fixes  s'assembleront  souvent  sans 
fiéeessité;  s'ils  s'assemblent  sans  néetêsiié^ 
l'Etat  sera  en  révolution,  parce  qu'il  est  de 
l'essence  de  ces  corps  de  faire^  et  qu'ils 
défofU  là  où  il  n'y  a  rien  à  faire.  On  ne 
manquera  pas  d'alléguer  que,  dans  mes  prin- 
cipes, la  convocation  des  derniers  états  gé- 
néraux de  France  était  nécessaire ,  puisque 
l'impôt  ordinaire  ne  pouvait  plus  suffire  aux 
besoins  de  l'Etat,  et  que  cependant  ils  ont 
mis  le  royaume  en  révolution;  mais  je  ré- 
pondrai :  1*  que  dans  la  constitution  la  forme 
est  aussi  nécessaire  que  le  fond,  puisque 
toutes  les  lois  politiques  sont  des  consé- 
quences nécessaires  des  lois  fondamentales, 
et  lois  fondamentales  elles-mêmes  :  or,  en 
France,  on  a  violé  les  formes  constitutives 
des  états  généraux  ;  2*  que  la  nature  saura 
ramener  à  ses  vues  les  hommes  et  les  cho- 
ses, et  se  servir  des  passions  des  uns  et  du 
désordre  des  autres,  pour  perfectionner,  en 
France,  la  constitution  politique  et  reli- 
gieuse. 

La  province  ne  forme  donc  pas  société 
particulière,  puisqu'elle  n'a  ni  hommes  par- 
ticuliers, ni  propriétés  particulières;  il  ne 
faut  donc  pas  une  aulorité  particulière  dans 
la  province  ;  il  n'y  faut  donc  pas  un  conseil 
particulier.  Elle  est  une  fraction  de  la  grande 
société;  elle  n*a  que  les  hommes  et  les  pro- 
priétés de  la  grande  société  :  donc  elle  doit 
être  gouvernée  par  le  pouvoir  de  la  grande 
société,  et  administrée  par  son  cotMet/;  c'est- 
à-dire  par  le  roi  et  par  le  conseil  royal  ;  et 
comme  le  roi  ni  son  conseil  ne  peuvent  pas 
gouverner  immédiatement  les  hommes  ni 
administrer  immédiatement  les  propriétés, 
il  làut  un  éUlégué  du  roi  et  du  conseil ,  un 
commissaire  de  Tun  et  de  l'autre. 

Ce  commissaire  ne  sera  pas  pouvoir^  mais 
délégué  du  pouvoir;  il  ne  sera  pas  conseil^ 
aoais  délégué  du  conseil  :  sa  fonction  sera 


d'exécuter  les  ordres  du  pouvoir^  et  d'érhi- 
rer  les  décisions  du  conseil;  il  sera  le  Ken, 
l'intermédiaire  entre  la  grande  société  royale 
et  les  sociétés  municipales;  il  ne  sera  ni  le 
centre  ni  la  circonférence,  mais  le  rayon  qui 
unit  le  centre  à  la  circonférence. 

Les  partisans  des  administrations  collec- 
tives se  rejettent  sur  l'égale  répartition  àti 
impôts,  snr  l'encouragement  à  accorder  an 
commerce,  aux  manufactures,  à  Tagricullu- 
re,  sur  l'ouverture  des  communications  |iar 
terre  ou  par  eau  ;  ils  prétendent  qu'une  ad- 
ministration collective  porte,  sur  tons  ces 
objets,  une  surveillance  plus  éclairée  :  mais 
1".  l'administration  générale  n'a  rien  à  faire, 
en  fait  d'impôt,  qu'à  en  dépenser  le  produit 
et  à  en  rendre  compte.  Les  états  généraoi 
doivent  l'accorder;  les  tribunaux  institués 
par  la  nation  en  éclairer  la  perception,  en 
recevoir  le  compte  :  la  répartition  doit  s^eo 
faire  sur  le  produit  des  terres,  ou  le  mon* 
tant  des  consommations  ;  et  elle  doit  se  faire 
toute  seule,  sans  rôle,  sans  cadastres^  |)ar  la 
seule  décimation  des  produits  du  sol  ou  de 
ceux  de  l'industrie. 2*  Le  gouvernement  doit 
se  mêler  le  moins  possible  de  commerce, 
parce  qu'il  le  dérange;  de  manufacture^, 
parce  qu'il  s'y  ruine  ;  il  ne  doit  encourager 
l'agriculture  qu'en  laissant,  dans  l'inlérieur, 
un  cours  libre  à  ses  produits,  qu'en  modé- 
rant, et  plus  encore  en  asseyant  les  impôts 
sur  les  terres  d'une  manière  éclairée, 
qu'en  surveillant  les  mœurs  du  peuple, 
et  Karracbant  à  des  distractions  dangereu- 
ses; il  faut,  sur  le  reste,  laisser  fiiire  Ho- 
térêt  personnel ,  bien  plus  clairvoyant  et 
bien  plus  actif  que  l'administration  générale 
la  plus  clairvoyante  et  la  plus  active.  Si  l'é- 
tablissement d'une  branche  de  commerce 
ou  d'une  manufacture  est  lucratif,  si  l'in- 
troduction d'un  nouveau  procédé  d'agricul- 
ture est  avantageuse,  l'intérêt  personnel  éta- 
blira l'un ,  introduira  l'autre ,  et  troayera 
dans  les  profits  les  véritables  encourage- 
ments. Le  gouvernement  n'établit  jamais 
qu'à  force  d^argent  des  manufactures  qu*il 
ne  soutient  qu'à  force  d'argent,  et  qui  enri* 
chissent  des  fripons  en  ruinant  l'Etat. 

Pour  les  communications  générales,  il 
doit  exister  et  il  existe  en  France  une  ad- 
ministration centrale,  qui  embrasse,  d'un 
coup  d'œil,  l'ensemble  des  besoins  et  des 
relations  de  l'Etat,  et  dirige  les  commuai* 
cations  d'une  manière  conforme  à  l'intérlt 
général .  Cest  précisément  la  partie  qu'il  ne 
faudrait  pas  laisser  aux  administrations i 
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qai,  Irop  souvent,  demandent  et  obtiennent 
des  cbeoiins  pour  leur  province,  sans  con- 
sulter et  sans  connaître  le  véritable  intérêt 
des  provinces  voisines  ou  de  TEtat  en  géné- 
ral. D'ailleurs  toute  décision,  à  cet  égard, 
confiée  aux  administrations  collectives,  y 
est  presque  toujours  une  pomme  de  discorde 
et  ua  aliment  aux  passions  et  aux  intérêts 
personnels. 

Le  caractère  particulier  et  le  défaut  des 
administrations  collectives  est  de  se  laisser 
aller  au  vent  des  nouveautés  et  des  systè- 
mes, et  d*âtre  le  bureau  d'adresse  de  tous 
les  faiseurs  de  projets.  Dès  que  les  hommes 
sont-éunis,  ils  éprouvent  le  besoin  d'ojtr 
par  le  sentiment  qu'ils  ont  de  leurs  foreti^ 
et  le  besoin  d*agir,  lorsqu'il  n*y  a  rien  à 
friire,  n*est  que  le  besoin  de  détruire  ce  qui 
est  fait.  Or,  Tadministratiou  ne  consiste  pas 
à  faire,  mais  à  conserver. 

Une  administration  collective  est  une  ré- 
publique où  chacun  veut  exercer  son  po%ir- 
voir.  Les  moins  imparfaites  de  toutes,  celles 
où  les  administrateurs  étaient  nommés  par 
le  roi,  comme  dans  les  dernières  adminis- 
trations provinciales,  avaient  un  inconvé- 
nient moral  très-grave.  Elles  brisaient,  dans 
les  provinces,  les  liens  de  parenté,  d*amitié, 
de  cité;  elles  mettaient  la  hauteur  et  les 
tons  ministériels  à  la  place  de  la  bonhomie^ 
et  la  jalousie  è  la  place  de  la  cordialité.  La 
province  était  divisée  sur-le-champ,  et  par 
la  nature  des  choses,  en  deux  partis,  celui 
des  administrants  et  celui  des  administrés. 
Or,  il  n*y  a  plus  de  liaison  possible  entre 
des  pouvoirs  et  des  sujets,  et  cet  objet  est 
d'une  autre  importance  que  rétablissement 
d*OQ  haras,  l'ouverture  d'un  chemin,  ou 
même  l'institution  d'un  cours  public  d'ac- 
couchement. 

Le  gouvernement  peut  rappeler  un  com- 
missaire qui  ne  fait  pas  son  devoir;  mais  il 
ne  peut  renouer,  une  fois  qu'ils  sont  rom- 
pus, des  liens  précieux  qui  font  la  douceur 
et  le  charme  de  la  vie. 

Si  l'on  m'objectait  que  les  cahiers  de 
quelques  ordres  ont  demandé  les  assem- 
blées provinciales,  je  dirais  qu'à  cette  épo- 
que cela  devait  être  ainsi,  et  j'en  appren- 
drais la  raison. 

L'administration  des  provinces  n'est  donc 
qu'une  commission.  La  question  se  réduit 
donc  \  savoir  si  cinquante  commissaires  va- 
lent mieux  qu'un.  Or,  il  ne  faut  connaître 
ni  les  hommes  ni  les  choses,  pour  ignorer, 
qu*en  administration,  cinquante  hopames 


médiocres  ne  valent  pas  un  homme  supé- 
rieur, et  que  cinquante  hommes  supérieurs, 
nécessairement  jaloux  et  discords,  valent 
encore  moins  un  homme  médiocre. 

Hais  la  nature  ne  perd  pas  ses  droits;  là 
où  iouê  veulent  dominer^  il  faut  qu'un  eeul 
domine:  et  malgré  les  hommes,  elle  con- 
centre dans  le  plus  petit  nombre  possible, 
c'est-à-dire  dans  un  seul,  toute  l'autorité  de 
l'assemblée,  qu'il  exerce  alors  au  nom  de 
tous  et  sans  responsabilité  personnelle. 
C'est  là  le  grand  danger  des  administrations 
collectives.  Car,  puisque  l'administration 
est  ufie  commission  chargée  d'exécuter  les 
ordres  du  pouvoir  qui  gouverne  les  hom- 
mes, elle  peut  outre -passer  les  ordres  du 
pouvoir^  et  opprimer  les  hommes.  Si  l'hom- 
me est  opprimé  par  un  seul  homme  délégué 
du  pouvoir^  il  s'en  plaint  au  pouvoir  qui  l'a 
délégué;  et  l'homme  social  peut  en  obtenir 
justice,  par  ce  motif  secret  qu'il  est  possible 
à  l'homme  naturel  d'en  tirer  vengeance  : 
mais  quand  l'homme  social  est  opprimé  par 
un  corps  délégué  du  pouvoir,  ou  au  nom  de 
ce  corps,  il  ne  peut  en  obtenir  justice,  parce 
qu'il  est  physiquement  impossible  que 
l'homme  naturel  en  tire  vengeance.  Cette 
raison,  tirée  de  la  nature  de  l'homme  natu^ 
relf  et  qui,  par  cx)nséquent,  ne  peut  recevoir 
aucune  application  dans  la  société  consti- 
tuée, est  la  démonstration  la  plus  évidente 
que  le  gouvernement  républicain  est  non- 
seulement  contraire  à  la  nature  de  l'homme 
social,  mais  même  à  celle  de  l'homme  na* 
turel. 

Mais  le  régime  des  intendants  n'avait-il 
pas  de  grands  abus  7  11  en  avait  sans  doute» 
et  cela  ne  pouvait  pas  être  autrement, 
1*  parce  que  l'homme  s'était  perverti  avant 
que  Tinstitution  se  fût  perfectionnée  ; 
S*  parce  qu'il  avait  un  impôt  à  répartir  con- 
tre l'esprit  et  la  lettre  de  la  constitution.  Il 
fout  donc, 

1*  Former  l'homme  ;  8*  perfectionner  Tins- 
titution  ;  3*  lui  ôter  toutes  fonctions  relati- 
ves à  l'impôt. 

CHAPITRE  V. 

RBGIIIB     DBS    IKTKHDANTS    OU    COMMISSAIRES. 

Comment  perfeetionner  le  régime  jdes  in- 
tendants ou  commissaires? 

L'éducation  sociale  a  formé  l'homme  so- 
cial; l'administrateur,  délégué  du  conseil, 
se  formera  en  faisant  l'apprentissage  de  ses 
fonctions  près  du  conseil  d'Etat  :  et  c'est 
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précisément  dans  cette  classe  de  magistrats 
employés  près  du  conseil,  appelés  maîtres 
des  requêtes,  que  les  intendants  étaient 
ctioisis. 

L'intendant  a  donc  reçu  réducation  par- 
ticulière de  ses  fonctions  :  il  a  été  nommé 
magistrat  près  du  conseil,  et  ordinairement 
reçu  en  une  cour  souveraine.  Le  roi  le 
nomme  son  commissaire  et  celui  du  conseil  ; 
ce  choix  est  agréé  par  le  conseil,  et  d'ail- 
leurs il  peut  toujours  être  révoqué,  puis- 
qu'il ne  donne  qu'une  commission,  et  ne 
confère  pas  un  office  :  véritable  raison  pour 
laquelle  cette  place  n*a  jamais  obtenu  une 
considération  proportionnée  à  l'importance 
de  ses  fonctions.  Les  commissions  répugnent 
an  principe  de  la  monarchie,  qui  tend  à 
rendre  tout  héréditaire.  C'est  pour  s'en  rap- 
prochert  ^^  P'us  possible,  et  perfectionner 
par  conséquent  l'institution,  qu'il  faut  .fixer 
le  commissaire  dans  sa  province. 

Ainsi  un  règlement  absolument  nécessaire 
est  qu'un  intendant  ou  commissaire  ne 
puisse  pas  quitter  la  province  à  laquelle  il 
aura  été  nommé,  pour  passer  à  une  autre. 

1*  Il  ne  peut  y  avoir  de  motif  au  change- 
ment, tiré  de  l'intérêt  de  TEtat,  parce  que 
toutes  les  provinces  doivent  être  également 
chères  au  pouvoir  de  TEtat,  et  qu'aucune  n'est 
faite  pour  servir  de  sujet  aux  expériences 
d'un  ministre,  ni  de  théâtre  aux  coups  d'es- 
sai d'un  apprenti  ;  parce  que  l'administra- 
tion de  toutes  les  provinces  doit  rouler  sur 
les  mêmes  objets,  et  que  l'administration 
d'une  province  plus  étendue  ne  demande 
pas  plus  de  talents  dans  l'administrateur, 
mais  plus  de  secrétaires  dans  ses  bu- 
reaux. 

2*  Il  ne  peut  y  avoir  de  motif  an  cnange- 
ment,  pris  de  l'intérêt  de  la  province,  parce 
qu'un  intendant  qui  ne  convient  pas  à  une 
province  ne  peut  convenir  à  aucune  autre  ; 
parce  que  chaque  intendant  doit  se  former 
dans  la  province  à  l'administration  de  la- 
quelle il  a  été  nommé,  et  s'il  ne  peut  pas 
sy  former,  il  faut  le  rappeler. 

3*  11  ne  peut  y  avoir  de  motif  tiré  de  l'in- 
térêt de  l'intendant,  parce  que  si  ses  inté- 
rêts l'appellent  ailleurs,  il  est  libre,  il  n'a 
qu'une  commission,  il  peut  la  rendre.  Je 
n'exclus  cependant  pas  tout  congé  extraor- 
dinaire et  limité  à  un  temps  très-court. 

Les  Romains,  dont  le  gouvernement  était 
mauvais  et  l'administration  parfaite,  ne  cher- 
chaient pas,  comme  nous,  à  assortir  les  ta- 
lents aux  nrovinces,  ce  qui  d'est  presque 


jamais  que  consulter  des  intérêts  pariico- 
liera  ;  ils  tiraient  au  sort  les  provinces,  et 
quelles  provinces  I  Dans  une  société  consti- 
tuée, les  choses  doivent  faire  aller  leshom- 
mes  ;  une  province  qui  a  btêoin  éfim  kl 
homme  pour  administrateur  «  est  bien  à 
plaindre  ;  un  Etat  qui  a  besoin  d'un  Ulkomm 
pour  ministre,  travaille  à  entrer  en  révola- 
tion  ou  è  en  sortir.  Les  exemples  ne  som 
pas  loin  de  nous. 

Si  un  administrateur  peut  es|)érer  de 
changer  une  fois  de  province,  et  ()Oor  un 
motif,  tous  les  administrateurs  chaDgerooli 
et  même  sans  motif. 

8i  un  intendant  ne  se  regarde  pas  irré?o« 
eablement  fixé  dans  sa  province,  il  ne  rem- 
plira ses  fonctions  qu'avec  dégoût  on  impi- 
tience ,  parce  qu'il  s'attendra,  parce  qu'il 
désirera  de  passer  k  une  autre.  Plus  d'habi- 
tudes, plus  d'affections  réciproques  entre 
l'administrateur  et  les  a'dminislrés  ;  plus  de 
connaissance  approfondie  des  hommes  ni 
des  propriétés,  connaissance  sans  laquelle 
on  ne  peut  gouverner  les  uns,  ni  adminis- 
trer les  antres  ;  plus  de  projets  utiles,  dont 
il  faut  laisser  k  un  successeur  Texénution 
et  le  mérite.  L'intendant  n'est  plus  qu'un 
inspecteur  en  tournée.  11  passe,  il  prend  des 
notes,  il  verra. 

Le  roi,  ni  son  conseil,  ne  peuvent  pas 
tout  voir  par  eux-mêmes  dans  le  rojauœe; 
ils  nomment  des  com'missaires  pour  voir  à 
leur  place  :  mais  le.  «rot,  ni  son  conseil,  oe 
doivent  rien  faire  par  eux-mêmes,  et  leur 
commissaire  n'a  donc  rien  k  faire  par  lui- 
même.  11  y  a  des  officiers  publics  chargés, 
chacun  dans  leur  partie,  de  faire  sous  les 
ordres  du  roi  et  du  conseil,  transmis  par  le 
commissaire.  Ainsi  les  intendants  ou  com* 
missaires  sont  les  yeux,  le  roi  et  son  con- 
seil sont  la  pensée  ou  la  volonté,  les  offi- 
ciers publics,  chargés  d'une  partie  quelcon- 
que d'administration,  sont  les  mains.  Ainsi, 
dans  les  affaires  des  communes,  l'intendant 
voit  et  rend  compte,  le  conseil  prononce,  les 
officiers  municipaux  exécutent. 

Dans  ce  qui  a  rapport  k  la  bûreté  publi- 
que, l'intendant  voit,  le  conseil  ordoone, 
les  officiers  de  police  civils  et  militaires 
exécutent. 

Dans  ce  qui  a  rapport  aux  communica- 
tions et  aux  autres  ouvrages  publics,  TiC' 
tendant  doit  voir  et  rendre  compte,  le  con- 
seil prononcer,  les  ingénieurs  exécuter,  l 
faut  cependant  excepter  de  cette  règle  géné- 
rale deux  circonstances   extraordinaire  : 
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lortqoe  la  sûreté  pûbliqae  est  menacée  par 
une  séditiOD  oo  un  complot^  et  les  subsis- 
tances générales  comprooiises.  Alors  le  com- 
missaire a  nécessairement  une  autorité  exé- 
euUve  :  il  voit»  il  ordonne,  et  rend  compte 
des  ordres  qu'il  a  donnés  ;  et  c'est  ce  qui  dé- 
montre encore  mieux  le  vice  des  adminis- 
trations ooHectiveSt  qui,  dans  des  ciroons- 
lanoes  semblables,  seraient  obligées  de  s'é- 
carter de  leur  forme  constitutîte,  qui  ne 
|K)urrait  s'accorder  avec  le  secr^  et  la  célé- 
rité oécessaires,  et  de  créer  dans  leur  sein 
«ne  sorte  de  dictature* 

Dans  les  grandes  communes,  où  le  choix 
des  habitants  appelle  aux  fonctions  munici- 
pales des  sujets  éclairés,  considérés  et  ri- 
ches, les  ofiîcters  municipaux  doivent  agir 
90US  la  surveillance  du  commissaire  et  leur 
propre  responsabilité  ;  mais  il  n*en  est  pas 
de  même  dans  les  campagnes,  oti  l'on  ne 
pourrait,  sans  inconvénient,  confier  certai- 
nes fonctions  à  des  hommes  sans  lumières 
et  sans  fortune  suffisantes. 

Ce  serait  un  autre  abus  de  croire  remédier 
A  cet  inconvénient,  en  réunissant  les  com- 
mums  do  camp^ne  dans  des  arrondisse- 
ments, pour  n'en  former  que  de  grandes 
communes  ;  car  outre  que  dans  certains  pays 
on  pourrait  réunir  plusieurs  villages  et  de 
grands  Cerritoires,  sans  trouver  des  hommes 
qui  eussent  les  qualités  requises  pour  être 
administrateurs  de  ces  grandes  communes, 
il  y  aurait  un  danger  réel  à  laisser  des  vil- 
lages écartés  sans  oiQcier  de  police  et  sans 
moyen  de  répression^ 

11  faut  donc  conserver  des  oorres()ondants 
an  subdélégués  pour  surveiller  Tadroinis- 
Iratioii  des  communes  de  campagne. 

Par  qui  seront  présentés  ces  correspon- 
dants? par  ceux  qui  les  connaissent.  Par 
qui  seroni^t-ila  choies T  par  celui  qui  peut 
les  distinguer.  Par  qui  seront-ils  ap{)rouvés? 
par  le  conseil  dont  ils  sont  les  délégués  mé- 
diats. 

Ainsi  ils  seront  présentés  par  les  habitants 
de  l'arrondissement,  choisis  par  Tintendant, 
et  ip^ttvés  par  le  conseil  ;  c'est-à^n^e  que, 
dans  chaque  commune  de  la  subdéiégation, 
les  dix,  quinze  ou  vingt  plus  forts  proprié- 
taires présenteront  à  l'intendant  trois  sujets 
de  l'âge,  état  et  fortune  requis,  en  observant 
de  spécifier  leurflge,  leur  état,  leur  fortune. 
Après  trois  mois,  Tinteudant,  qui  aura  eu  le 
temps  de  prendre  les  informations  nécessai* 
res,fera  passer  au  conseil  toutes  ceslistesavec 
son  avis  particulier,  et  le  conseil  nommera 
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sans  être  tenu  k  observer  aoeune  pturalité 
de  suffrages.  Ce  moyen^  qui  n'exige  aucune 
assemblée  générale  d'électeurs,  mats  sim- 
plement une  assemblée  partielle  dans  cha« 
que  commune  des  plus  forts  proprié tatres, 
aurait  l'avantage  de  mettre  de  temps  en 
temps  sous  les  yeux  de  Tadministration  gé- 
nérale» des  hommes  capables  dans  les  pro- 
vinces, et  dont  elle  pourrait  se  servir  au 
besoin. 

Le  correspondant  ne  sera  qu'un  commis- 
saire révocable ,  puisque  l'intendant  lui- 
même  n'est  pas  autre  ei)Ose. 

Il  doit  avoir  une  fortune  honnête,  et  obli« 
gé  ft  se  déplacer  fréquemment,  il  recevra  des 
appointements  décents.  La  société  ne  de- 
mande à  aucun  de  ses  membres  des  sacrifi- 
ces sans  compensation. 

La  fonction  de  correspondant  oo  subdé- 
légué sera«  comme  elle  était  anciennement 
et  pour  les  mêmes  raisons,  incompatible 
avec  celle  de  juge;  mais  si  les  cours  souve- 
raines doivent  lever  l'incompatibilité  comme 
elles  le  faisaient  trop  souvent,  il  vautonieux 
ne  pas  l'ordonner  :  sur  deux  abus,  c'est  en 
épargner  un. 

Il  ne  faut  pas  que  l'intendant  soit  un  pe- 
If nM,  qui  ne  puisse  se  mouvoir  sans  qu'on 
sonne  toutes  les  cloches,  et  que  toute  la 
jeunesse  d'un  pays  prenne  les  armes  ;  ni  son 
correspondant,  un  important^  qui  ne  puisse 
aller  dans  un  village,  sans  se  faire  annoncer, 
un  mois  à  l'avance,  au  plus  riche  habitant 
du  lieu,  qui,  pour  le  recevoir,  met  en  réqui- 
sition toutes  les  volailles  de  la  paroisse  et 
lout.le  gibier  du  canton.  L'intendant,  comme 
son  correspondant,  doivent  éire  des  hom- 
mes actifs,  laborieux,  mUmiSt  affables  pour 
les  administrés,  inflexibles  pour  leurs  sous- 
ordres,  cherchant  à  connaître  les  hommes 
et  à  voir  par  eux-mêmes  les  choses,  dignes 
de  représenter  l'autorité  suprême  par  la  dé- 
cence de  leurs  mORurs»  Taustériié  de  leurs 
principes,  la  dignité  relative  de  leur  repré- 
sentation, et  surtout  par  l'intégrité  de  leur 
conduite* 

Ces  correspondants  n'auront  en  cette  qua- 
lité aucune  fonction,  au  moins  publique, 
dans  les  villes  r  ou  bien  il  faut  renoncer  à 
avoir  dans  les  villes,  pour  officiers  munici- 
paux, des  hommes  riches  et  considérés. 

Ce  que  j'ai  dit  des  officiers  municipaux 
doit  s'ap()liquer  aux  intendants.  Ce  qui  les 
rendait  odieux  était  l'impêt,  r»«rce  que  c'é- 
tait malgré  la  constitution  qu'ils  s'ocaupaient 
de  TiropAt. 
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Gomme  une  société  peal  périr  par  TimpAt, 
la  nature  a  redoublé  de  précautions  pour 
éloigner  ce  danger.  Elle  a  séparé  les  fonc- 
lions  entre  la  société  et  son  ))Ouvoir. 

Le  roi  doit  demander,  la  société  accorder, 
par  les  états  généraux. 

Le  roi  doit  percevoir,  la  société  éclairer 
la  perception,  par  les  Cours  des  aides. 

Le  roi  doit  employer,  la  société  recevoir 
le  compte,  par  les  Chambres  des  comptes. 

Mais  il  s*était  établi  un  impôt  sans  la  so- 
ciété, je  veux  dire  la  capitation  personnelle  ; 
et  parce  que  cet  impôt  était  contre  la  consti- 
tution ou  contre  la  nature  de  la  société,  il 
était,  et  je  le  ferai  voir  en  traitant  de  Timpôt, 
<onlre  la  nature  de  Thomme.  Comme  le  mo- 
narque seul  avait  établi  I*impôt,  seul  il  le 
répartissait,  le  percevait,  en  surveillait  la 
répartition  et  la  perception. 

Il  ne  le  faisait  pas  par  lui«mème,  il  le  fai- 
sait par  ses  délégués,  ce  qui  les  rendait 
odieux  k  ceux  même  qui  ne  connaissaient 
pas  la  constitution.  Un  autre  abus,  qui  te- 
nait à  la  même  cause,  était  Tabus  des  modé- 
rationSt  des  dégrivetM$Uê  sur  la  capitation, 
des  dons  accordés  pour  grêle,  incendie, 
mortalité  de  bestiaux,  etc.  Un  des  plus  pré- 
cieux avantages  de  Timpôt  en  nature  est 
<l*6tre  toujours  en  proportion  exacte  avec 
les  bienfaits  de  la  nature,  ou  avec  ses  ri- 
gueurs. Je  dis  plus  :  c'est  une  proportion 
que  l'homme  ne  peut  jamais  trouver  ;  et  il  y 
a  de  quoi  rire  de  la  fTésomptueuse  igno- 
rance d'un  expert,  qui  affirme,  et  par  ser- 
ment, que  la  gelée  ou  la  grêle  a  diminué  la 
récolte  juste  d'un  tiers,  ou  d'un  quart,  dans 
toute  l'étendue  d'une  paroisse.  Un  proprié- 
taire souffrait  une  perte  de  bestiaux  évaluée 
quinze  cents  livres  :  il  obtenait  de  l'inten- 
dant une  modération  de  dix  écus,  ou,  si  Von 
veut,  un  don  extraordinaire  du  soixante  li- 
vres :  mais  pour  un  don,  dérisoire  à  force 
d'être  insuffisant,  combien  de  dons  injuste- 
ment appliqués,  combien  d'impoitures  dans 
l'exposition,  de  faussetés  dans  le  rapport, 
de  démarches,  de  bassesses,  de  corruption 
quelquefois  de  la  part  des  sous -ordres? 
Quand  on  trouverait  de  trop  grandes  diffi- 
cultés h  établir  l'impôt  en  nature,  je  ne  re- 
garderais pas  moins  comme  une  mesure  es- 
sentielle, en  morale  comme  en  administra- 
tion, de  supprimer  tout  don  particulier.  Que 
l'impôt  soit  modéré,  et  il  n'y  aura  aucune 
injustice  à  cette  disposition. 

Axi  niâa  iiaiit  faire  çbçerver  que  je  n'ai 
«rasxiVtr^  #  «relation  que  dans  les  pays 


de  taille  réelle,  où  elle  est  distiognée  Je 
l'imposition  territoriale,  et  où  elle  porte 
directement  et  uniquement  sur  la  per- 
sonne. 

Si  Ton  veut  perfectionner  le  régime  des 
intendants,  il  n'est  pas  inutile  de  chenger  la 
dénomination  de  cette  fonction.  La  déooiDi- 
nation  d'intendant  rappelle  des  fonctions  de 
domesticité  peu  considérées:  que  celle  qooa 
lui  substituera  soit  modeste,  car  la  considé- 
ration n'est  pas  dans  l'orgueil;  qu'elle  en- 
noblisse les  fonctions  sans  enfler  la  per- 
sonne; qu'elle  soit,  s'il  est  possible,  mm 
épiihite^  parce  que  notre  langue,  et  c'esi 
une  de  ses  beautés,  tend  à  abréger,  el  U 
supprime.  Le  titre  de  commûioire  éé^\x 
n*a  jamais  été  employé  que  dans  les  arrêts 
du  conseil,  ou  le  style  des  parlements.  La 
dénomination  de  subdélégué  doit  égaleaieia 
être  changée,  et  sur  les  mêmes  principes. 

CHAPITRE  VL 

M0B0B8. 

Les  mœurs  sont  privées  ou  publiques,  de 
l'homme  naturel  ou  de  Tbomme  politique. 
Les  mcmirs  privées  se  forment  par  Téde- 
cation  domestique;  les  mœurs  publiques 
par  l'éducation  publique  et  l'éducation  par- 
ticulière de  la  profession  ;  les  unes  comDe 
les  autres  se  }>erfectionnent  par  les  bons 
exemples,  ou  se  détériorent  par  les  mao* 
vais. 

Le  gouvernement  peut  donc  former  les 
mœurs  privées  et  les  mœurs  publiques, 
puisqu'il  peut  veiller  sur  l'éducalido  do- 
mestique et  sociale,  et  sur  celle  de  la  prcH 
fession,  et  procurer  de  bons  exemples,  oa 
réprimer  les  mauvais. 

Il  est  inutile  de  prouver  qu'une  boooe 
éducation  domestique  ou  sociale  forme  les 
mœurs  privées  et  les  nuBurs  publiques.  Una 
bonne  éducation  domestique  ou  sociale  est 
une  éducation  religieuse;  or  la  religion 
commande  toutes  les  vertus,  et  elle  réprouve 
tous  les  vices. 

En  vain  le  pbilosophisme,  qui  n'a  ni  cma 
ni  aena,  parce  qu'il  n'a  jamais  rien  refusé  i 
l'un  ni  aux  autres  (ainsi  que  J*bomme  phy- 
sique n'aurait  pas  l'idée  de  la  foree^  s'il  n'a- 
vait celle  de  la  résistance),  en  vain  le  pbi- 
losophisme veut-il  tout  faire  avec  VufrH: 
en  vain  appelle-t-il  la  raison  pour  dompte'' 
les  passions,  et  Vinièrét  pour  produire  1^ 
vertu  ;  il  suppose  ce  qui  est  en  question  t 
car  la  raxnon  n'est  que  la  passion -domptée, 
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et  la  Terltt  n'est  que  VtnlerA  connu.  Il  ap- 
pellet  po«r  dompter  la  passion,  la  roMon, 
qui  n*existe  que  quand  la  passion  est  domp- 
tée; il  appelle»  pour  pioduire  la  vertu,  rtn- 
iérêif  qui  n*est  connu  parfaitement  que 
quand  la  vertu  est  pratiquée;  ainsi  il  ne 
}Te«t  «lister  de  raûofi  sans  religion,  puis- 
que la  religion  dompte  les  passions  qui 
s'opposent  au  dé?elopi»ement  de  la  raison  ; 
et  il  s'existe  pas  de  connaissance  de  nos 
vrais  int&éis  sans  vertu>  puisque  la  verlu 
n'est  que  la  connaissance  parliûte  et  prati' 
que  de  nos  vrais  intérêts. 

L'éducation  propre  à  la  profession  forme 
aussi  les  mœurs  publiques,  ou  les  habitudes 
iàe  la  profession. 

Ainsi^  c'est  dans  Téducatroa  particulière 
êàe  la  profession  royale,  que  Thomme  des- 
tiné à  régner  contracte  l'habitude  de  toutes 
les  vertus,  de  toutes  les  bienséances,  de 
tout  l'empire  sur  son  eipri/,  sur  son  «criir, 
sur  ses  «eiu,  que  demande  cette  profession 
auguste,  où  rhomme  est  pouvoir  par  son 
exemple,  pliis  encore  que  par  ses  ordres, 
«?t  où  son  exemple  est  plus  poui^otr  à  mesure 
que  la  société  esi  plus  constituée^ 

Ainsi,  c'est  par  l'éducation  f>articuliè  e  de 
leurs  professions  respectives,  que  le  jeune 
ecclésiastique  formera  son  esprit  par  l'ins- 
truction, son  cœur  par  la  charité,  ses  sens 
parle  recueillement;  que  le  jeune  militaire 
pliera  son  esprit  à  la  subordination,  dirigera 
Min  cœur  |iar  l'amour  de  son  roi,  dévelop- 
pera ses  sens  ou  ses  forces  par  les  exercices 
iie  son  état;  que  le  jeune  magistrat  appren- 
dra à  cultiver  son  esprit  par  l'application,  h 
former  son  ccryr  par  l'amour  de  .nés  sembla - 
Ue&,  è  commander  k  ses  sens  par  Thabitude 
do  la  gravité  et  de  la  décence.  Et  observez 
qu'on  ne  peut  considérer,  comme  mœurs 
|irivées,  les  mœurs  des  individus  dans  les 
prafessions  sociales,  je  veux  dire  royales, 
sacerdotales  et  nobles  ;  parce  que,  dans  l'in- 
dividu revêtu  d'une  de  ces  professions,  la 
l>rofessien  est  inséparable  de  l'homme,  puis- 
qu'elle tient  è  un  caractère  indélébile,  de 
consécration  ou  de  naissance.  Ainsi  leurs 
mœurs  privées  forment  ou  corrompent  les 
OMBurs  publiques  par  leur  bon  ou  mauvais 
exemple. 

.  L'on  peut  même  en  démontrer  la  raison, 
en  observant  que  le  principe  de  tout  ce  qui 
intéresse  la  conservation  de  la  société  se 
trouve  nécessatrement  dans  les  professions 
essentiellemeni  conservatrices  de  la  société. 
Or«  les  mœurs  publiques  intéressent  essen- 


tiellement la  conservation  de  la  société, 
puisque  les  bonnes  ou  mauvaises  habitudes 
des  hommes  en  société  ne  sont  que  Thabi- 
tude  de  fiiire  ce  qui  est  utile  ou  nuisible  à  la 
société. 

Donc  les  mœurs  privées  ont  plus  d'in- 
fluence sur  les  mœurs  publiques,  k  propor- 
tion que  la  profession  est  plus  importante 
au  maintieu  de  la  société. 

Donc  les  mœurs  privées  du  monarque 
sont  essentiellement  conservatrices  ou  cor- 
ruptrices des  mœurs  publiques  :  donc  plur 
une  société  sera  constituée,  plus  les  mœur^ 
privées  du  monarque  influeront  sur  les 
mcpurs  de  ses  sujets,  parce  qu'à  mesure 
qu'une  société  est  plus  constituée,  le  mo- 
narque est  plus  pouvoir  conservateur  de  la 

société. 

Pourquoi  la  France,  héritière  de  la  consti- 
tution des  Germains,  n'a-t-elle  |ias  hérité 
de  la  sévérité  de  leurs  mœurs?  c  Personne*  » 
dit  Tacite,  «  n'y  fait  du  vice  un  sujet  de  plai- 
santerie, et  Ton  n'y  traite  pas  de  manirs  du 
jour  la  séduction  ou  la  faiblesse.  »  JVeme 
t'tfjc  eîlta  ridet  :  nec  corrumpere  aut  corm m- 
pi  sœculum  vocatur.  Des  hommes,  dont  les 
Romains  ne  considéraient  qu'avec  étonne- 
ment  la  force  prodigieuse,  se  faisaient  tiu 
potfi^  d'honneur  de  s'interdire,  avant  l^ge 
de  vingt  ans,  tout  ce  qui  pouvait  l^énerver; 
et  les  liabitauta  amollis  de  nos  villes  corrup- 
trices osent,  à  quinse  ans,  parier  de  leurs 
besoins  I 

Si  les  individus  exerçant  des  professions 
sociales  peuvent  corrompre  les  mœurs  pu- 
bliques par  leurs  exemples,  l'administration 
peut  les  corrompre  par  ses  institutions.  Re- 
venons aux  principes. 

La  fin  de  la  société  civile  est  la  conserva- 
lion  de  l'homme  moral  et  de  l'homme  phy- 
sique, |>arce  que  la  société  civile  est  la  réu- 
nion de  la  société  religieuse  et  de  la  société 
politique. 

La  société  religieuse  conserve  Thomme 
moral  en  réprimant  sa  passion  de  dominer; 
elle  le  conserve  en  protégeant  sa  fai- 
blesse. 

liais  si  le  gouvernement  laisse  affaiblir  la 
religion,  ou  s'il  en  détruit  le  sentiment  par 
des  institutions  dépravées,  il  exalte  la  pas- 
sioo  de  dominer  au  lieu  de  la  réprimer,  il 
opprime  la  faiblesse  au  Heu  de  la  protéger. 
Donc  il  nuit  à  la  conservatiott  de  l'homme 
moral,  donc  il  le  détruit. 

Entrons  dans  le  détail  : 

A  la  honte  des  nations  chrétiennes   Iti 
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anoicns  avnîent,  pour  le  culte  public,  un 
respect  qui»  mAoïe  dans  une  religion  essen- 
(iHliement  corruptrice,  était  utile*  puisqu'il 
entretenait  les  peuples  dans  la  croyance  de 
(a  Dirinité. 

A  Rome,  le  gouvememenU  au  lieu  de  ré- 
primer la  férocité  naturelle  de  Thomme, 
i*exaltail  par  ses  institutions  ;  sous  ce  point 
de  ?ue,  les  combats  publics  de  gladiateurs, 
et  les  spectacles  qu  on  donnait  au  peuple, 
d'hommes  dévorés  par  les  animaux,  étaient 
des  institutions  immorales. 

Dans  la  Grèce,  la  faiblesse  du  sexe  ou  de 
Tenfance  était  opprimée  par  la  licence  des 
institutions  religieuses,  institutions  immo- 
rales', puisqu'en  corrompant  la  religion, 
elles  corrompaient  les  mœurs  jusque  dans 
leur  principe. 

Mais  à  Rome,  ainsi  que  dans  la  Grèce,  le 
respect  pour  les  vieillards  était  «ne  institu- 
tion morale,  puisqu'elle  protégeait  la  fai«* 
blesse  de  TAge. 

Chez  les  modernes,  l'irréligion  avait  fait 
depuis  un  demi  -  siècle  des  progrès  ef* 
frayants;  et  sans  parler  des  ouvrages  qui  af- 
faiblissaient  la  croyanoe  de  la  religion  dans 
Veiprii  de  ceux  qui  se  croyaient  éclairés, 
de  mauvais  exemples  eu  altéraient  le  ^na'- 
mené  dans  le  em^r  de  ceux  pour  qui  les 
exemptes  sont  des  raisons,  et  qui  doivent 
avoir  la  religion  dans  le  ccdur,  parce  que 
le  défaut  d'éducation  et  la  nature  de  leurs 
occupations  ne  leur  permettent  pas  d'en  ap- 
profondir les  preuves.  Ainsi  c'était  un  usage 
immoral,  parce  qu'il  était  très-irréligieux, 
<|ue  Tusage  introduit  dans  les  grandes  villes, 
de  IravAiller  publiquement  les  dimanches  et 
les  fêtes,  sans  nécessité,  même  sans  motif, 
aux  travaux  les  plus  inutiles  ;  et  c'était  pré- 
parer le  peuple  à  Toir  sans  regret  abolir  la 
solennité  du  dimanche,  que  de  faire  cons- 
truire, sous  ses  yeux,  une  salle  de  specta- 
cle, les  jours  particulièrement  consacrés  au 
culiQ  religieux. 

C'était  donc  une  institution  immorale  que 
eeMe  q«i,  dans  le  militaire,  dtait  à  l'ancien- 
neté de  service  ses  justes  droits,  ou  l'ex- 
trèioe  facilité  avec  laquelle  on  accordait  des 
dispenses  d^ige,  parce  que  c'était  affaiblir  le 
respect  dû  k  la  vieillesse.  Aussi  les  jeunes 
gens  gouvernaient  la  cour,  donnaient  le  Ion 
dans  lea  cercles,  dominaieni  dans  les  com- 
pagnies de  magistrature,  parvenaient  même 
dans  l'Eglise.  De  Ih  venait  l'instabilité  do 
DOS  modes,  dé  nos  mœurs,  de  notre  admi- 
nistration même. 


DE  M.  DE  BOXAI.O.  gyj 

La  jeunesse  veut  changer,  parce  qa'elit 
change  elle-même  :  la  vieillesse  résiste  ao 
rhangement,  parce  qu'elle  ne  change  plus; 
elle  veut  que  tout  reste  en  place  autour 
d'elle,  parce  qu'elle  voudrait  y  rester  elle- 
même,  et  que  les  changements  lui  rappelicti 
une  idée  de  destruction  et  de  mort  quelle 
repousse.  Cette  inflexibilité  de  goûts  et  d'o- 
pinions, dans  le  vieillard,  qui  le  rend  enne- 
mi de  toutes  les  innovations,  est  le  pins 
ferme  rempart  de  la  constitution  des  socié- 
tés; et  jamais  gouvernement  n'a  inasédes 
mains  des  vieillards  dans  celles  des  jeunes 
gens,  sans  tomber  dans  la  confusion  et  h- 
narchie. 

J'ai  dit  que  la  licence  opprimait  la  fai- 
blesse  du  sexe;  et  l'on  me  demandera  peut- 
être  comment  le  sexe  peut  être  opprimé  lorS' 
qu'il  jouit  do  la  liberté  la  plus  entière. 

Tout  être  a  une  fin  h  laquelle  il  veut  par* 
venir.  Sa  liberté  consiste  daos  sa  faculté  ur 
parvenir,  et  sa  perfection  consiste  è  j  par- 
venir. 

Donc,  tout  ce  qui  détourne  un  être  de» 
fin,  lui  ête  sa  liberté,  et  s*eppose^à  sa  per- 
fection ;  donc  il  Topprime. 

La  fin  naturelle  et  sociale  de  la  femme  est 
le  mariage,  ou  raccomplisfementde  ses  de- 
voirs, dans  sa  famille,  eoters  son  mari  et 
anvêrs  ses  enfants» 

Or,  la  licence  brise  ou  relâche  les  liens  du 
mariage,  et  détourne  la  feanne  de  ses  de 
Yoirs  envc^rs  sa  famille  ;  donc  la  licence  lui 
Ate  la  fiscuUé  de  parvenir  à  sa  fin,  donc  elle 
lui  ête  sa  liberté  naturelle  et  sociale,  donc 
elle  l'opprime. 

Donc  le  divorce  ropprime,  puisque  le  di- 
vorce rompt  les  liens  du  mariage,  et  emp^ 
che  la  femme  de  remplir  ses  devoirs  enle^ 
son  mari  et  envers  ses  enfants. 

Doue  les  spectacles  licencieux,  les  écrits 
licencieux,  les  productions  licencieuses  de 
l'imagination  ou  des  arts  oppriment  lafen- 
me,  puisqu'ils  détourneol  son  esprUt^^ 
eaur  et  ses  sent,  des  devoirs  que  la  nalore 
et  la  société  lui  imposent  envers  sa  &• 
mille* 

Il  fout  observer  que,  quoique  ITiommcso^ 
destiné  parla  nature  au  mariage, il  estaos^' 
destiné  par  la  nature  h  la  conservation  de l^^ 
société  civile  :  ainsi  la  licence  et  le  divorre 
l'oppriment  en  ce  qu'ils  le  détouroeat  des^ 
tin  naturelle  ;  mais  ils  ne  le  détournent  \^^ 
au  moins  directement,  de  sa  fin  civile  :>o 
lieu  que  la  femme,  n'ayant  pas  d'anlre  Ba 
naturelle  et  civile  que  le  mariage, est opi^^' 
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mée  par  la  lioèiice  et  le  divorce,  dans  sa  On 
naturelle  et  civile  à  la  fois.  De  là  vient  que 
les  mêmes  désordres  sont  plus  criminels 


dans  la  feoMQe  qjue  dans  rbomme« 

Mata  riiomme  moral»  qui  D*a  point  de 
«eie»  a  une  Ga  intellectuelle  ou  religieuse 
à  Ifiquelle  il  v€9U  parvenir,  et  qui  eât  supé^ 
rieure  k  sa  Qn  naturelle  ou  physiquot  corn- 
ue l^bomme  moral  est  supérieur  à  l'homme 
physique.  Ainsi  les  institutions  religieuses 
qui  détournent  librement  l'homme  ou  la 
fcroAie  de  leur/bi  oaturelle  ou  sociale  pour 
les  emeoer  à  leur  Qn  religieuse,  protègent 
l'homme  moral  au  lieu  de  l'opprimer. 

Si  je  donnais  à  ces  vérités  tous  les  déve- 
)o(>pemeuts  dont  elles  ^uiu  susceptibles,  jh 
ferais  un  traité  de  religion  ou  de  morale,  et 
je  ne  fais  qu'un  traité  d'administration. 

Les  mœurs  publiques  peuvent  être  cor- 
rompues par  le  défaut  d*iostructioa.  C'est  à 
U  religion  è  instruire  les  peuples,  et  è  Tau* 
lorité  religieuse  à  veiller  à  ce  que  les  i>eu- 
pies  soient  instruits  par  les  ministres  de  la 
religion.  Les  meaurs  publiques  peuvent  être 
corrompues  par  de  mauvais  exemples;  ainsi 
iout  ce  qui  présente  aux  peuples  une  for- 
luoe laite  perdes  voies  injustes,  une  éleva- 
lion  sans  mérite,  ou  Je  mérite  dans  1  oubli, 
«n  salaire  sans  travail ,  ou  des  services 
sans  récompense,  la  vertu  opprimée,  ou 
le  ¥tce  triomphant,  offre  de  mauvais  exem- 
ples el  ne  peut  que  corrompre  les  mœurs 
fiubliques. 

c  11  ;  a,  »  dit  Montesquieu,  •  de  mauvais 
exemples  qui  sont  pires  que  des  crimes;  el 
}>lus  d'Etats  ont  péri,  parce  qu'on  a  violé 
les  mœurs,  que  parce  qu'où  a  violé  les 
lois.  » 

Assurément,  Texemple  des  succès  de  l'iu- 
trigue  lait  plus  d'imitateurs  que  l'exemple 
ci'uo  assassin  impuni. 

Je  dois  le  dire,  parce  que  je  ne  veux  rien 
taire.  La  cause  la  plus  féconde  de  l'extrême 
corruption  des  mœurs,  en  France,  était 
rbistriomaoie.  Elle  était  devenue  une  mala- 
die épiclémique,  qui  avait  corrompu  la  ea- 
lûtale,  et  infecté  les  provinces.  Les  petits 
spectacles  de  Paris  étaient  un  établissement 
ujonstreux  dans  un  Etat  chrétien,  et  certai- 
nes pièces  de  théAtre  un  scandale  dans  une 
société  policée.  La  fureur  avec  laquelle  on 
y  courait  aurait  dû  être,  pour  le  gouverne- 
oient,  la  mesure  de  l'immoralité  des  spec- 
tateurs. Dans  les  provinces,  des  spectacles 
au-dessous  du  médiocre  pervertissaient  les 


utilité  pour  les  progrès  de  l'art.  I^  Jeune 
homme  quittait  une  compagnie  décente 
pour  la  licence  des  coulifses  ;  le  père  de 
famille,  au  retour  du  spectacle,  ne  trouvait 
dans  son  ménage,  que  dégoût  et  ennui.  Je 
ne  parle  pas  du  choix  des  pièces.  Elles 
étaient,  depuis  longtemps,  toutes  dirigées 
vers  un  but  unique,  celui  de  faire  une  ré- 
volution dans  la  religion  et  dans  le  gouver- 
nement, et  de  rendre  odieuses  ou  ridicules 
les  professions  sociales.  Ce  but  paraît  quel- 
quefois i  découvert  sous  la  morgue  d'une 
sentence  i  plus  souvent,  il  ne  se  montre 
qu*k  travers  le  transparent  des  allusions  ;  et 
comme  s'il  eût  fallu  des  poisons  pour  tous 
les  lieux  et  pour  toutes  les  disses  de  la  so- 
ciété, des  histrions  munis  de  patentes  par- 
couraient impunément  les  bourgs  et  les 
campagnes,  débitant  à  lo  iois,  des  drogues 
nuisibles  et  des  farces  ordurières,  et  don- 
naient au  villageois  ébahi  l'exemple  de  la 
vie  la  plus  licencieuse  et  de  l'escroquerie 
la  plus  effrontée. 

Il  faut  observer  que  les  Romains  ne  met- 
taient sur  la  scène  comique  que  des  Grecs, 
peuple  qu'ils  méprisaient,  des  marchands 
d'esclaves,  des  parasites,  des  courtisanes, 
des  esclaves,  professions  viles  ou  infâmes. 
La  constitution  des  sociétés  ne  permet  pas 
d*întro<iuire  dans  la  comédie  les  professions 
sociales,  parce  que  Thomme  ne  peut  pas 
être  séparé  de  la  profession  sociale  dont  il 
est  membre,  et  qu'ainsi,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  les  OKBurs  du  roi,  du  prêtre,  du  not>lo, 
militaire  ou  sénateur,  sont  dos  mœurs  pu- 
bliques, lesquelles  ne  sont  pas  du  ressort 
de  la  comédie,  qui  ne  ddit  peindre  que  les 
mœurs  privées. 

Les  mœurs  publiques  appartiennent  à  la 
tragédie;  elle  est  l'école  des  professions 
sociales.  Elle  honore  dans  Mithridate  la 
profondeur  des  conseils;  dans  Auguste, 
l'empire  de  la  clémence  ;  dans  Achille,  la 
hauteur  du  courage;  dans  DIjsse,  l'ascen- 
dant de  la  sagesse  :  comme  elle  relève  l'hé* 
roïque  sainteté  de  Joad,  la  valeureuse  fidélité 
d'Abner,  la  vertueuse  fermeté  de  Burrhus, 
et  le  sublime  attachement  de  Léontine  au 
sang  de  ses  rois;  elle  blAme  la  précipitation 
dans  Thésée,  l'orgueil  dans  Agamcmnon, 
la  vengeance  dans  Atrée,  Tambition  dans 
A|{rippine  :  comme  elle  flétrit  la  corruption 
dans  Mathan,  la  flatterie  dans  OEnoue,  et  la 
trahison  dans  Pharnace.  Mais  ce  qui  est  re- 
marquable, est  qu'à  mesure  qu'une  société 


luœurs  privées  et  publiques,  sans  aucune  _  s'affermit  en  se  constituant,  el  qu'elle  a  moin.'i 
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è  craindre  des  effets  de  rambition  du  aujet» 
oa  du  despotisme  du  monarque»  la  muse 
tragique  s'attache  h  décrire  les  funestes  ef- 
fets de  la  volupté»  seul  danger  qu*aient  k 
redouter  les  sociétés  constituées;  etaoit 
qu'elle  en  montre  les  fureurs  dans  Oreste» 
ou  les  faiblesses  dans  Titus,  les  impruden- 
ces dans  Britannictts,  ou  lesindiaerétions 
dans  Bajazet,  la  honte  dans  Phèdre»  ou  les 
malheurs  dans  Ariane,  elle  cherche  h  prému- 
nir les  rois  contre  cet  écueil  fatal  k  leur 
gloire  et  au  .bonheur  de  leurs  peuples. 

Dans  ce  siècle,  par  une  suite  de  l'afibi- 
blissemeni  de  la  constitution  dans  tontes 
ses  parties»  on  avait  donné  des  mœurs  pri- 
vées aux  professions  publiques»  pour  pou- 
voir les  introduire  sur  ta  scène»  et  )\m 
représentait  des  hommes  revêtus  de  pro- 
fessions sociales  dans  des  attitudes  naturel- 
les ou  de  famille.  C'est  ce  qu'on  appelle  des 
éramei.  Le  public  applaudissait  au  talent 
dePauleur;  il  entrait  dans  la  situation  du 
personnage:  mais  l'homme  dégoût  se  re- 
prochait le  plaisir  qu'il  y  prenait;  un  sen- 
timent intérieur  l'avertissait  de  l'inconve- 
nance du  sujet»  en  le  laissant  jouir  des  beau- 
tés de  l'ouvrage.  C'était  la  coofctence  de  la 
constitution  qui  s'élevait  contre  ces  produc- 
tions bizarres,  où  l'on  défigurait  l'homme  de 
la  société»  pour  nous  peindre  l'homme  de 
la  famille. 

Ce  o*était  pas  assez»  pour  corrompre  les 
mœurs»  des  spectacles  publics»  on  y  joignait 
la  fureur  des  spectacles  domestiques  (  1  )  : 
goût  funeste»  poison  des  mœurs  privées» 
école  de  corruption  et  de  persiflaget  oà  l'on 
apprend  à  être  sans  cesse  un  autre  que  soi» 
k  nouer  des  intrigues  ou  k  avouer  des  pas- 
sionsy  k  n'aimer  que  des  amusements  fu- 
tiles» k  n'estimer  que  des  gens  frivoles;  où 
tous  les  âges,  tous  les  sexes»  toutes  les  pro- 
fessions viennent  se  confondre»  oublier 
leurs  devoirs»  et  changer  la  décence  des 
mœurs,,  la  solidité  des  goûts»  la  dignité  des 
manières»  contre  l'afféterie  et  le  jargon  du 
théâtre.  Ce  sujet  »  sur  lequel  je  me  suis 
peut-être  trop  étendu»  me  conduit  na- 
turellement k  parler  des  geas  de  lettres. 
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Dans  une  société  constituée»  tout  mardis 
k  sa  perfection»  parce  que  la  coDslitoUon 
n'est  que  le  développement  de  rapports 
néeenaires  ou  parfaits.  Le  progrès  des  let- 
tres est  donc  le  résultat  nécessaire  de  la 
constitution  ;  mais  il  est  rituUat,  et  non  pat 
moyen.  La  culture  des  lettres  peut  embellir 
la  société»  mais  elle  ne  [leut  la  oonsenrer; 
c'est-k-dire  qne  les  lettres  en  sont  renie- 
ment »  le  luxe;  il  faut  donc  en  régler, oa, 
pour  mieux  dire,  en  diriger  l'usage,  en  pré- 
venir l'abus. 

Les  auteurs  d'ouvrages  de  littérature,  qoe 
je  distingue  des  gens  de  lettres,  ne  peareni 
former  une  profession  »  un  corps  : 

1*  Parce  que  la  société  monarchique  leod 
invinciblement  k  mettre  les  professions dau 
les  familles»  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  des  k- 
milles  liuéraires»  comme  il  y  a  destimillei 
militaires  ou  sénatoriales  ; 

2*  Parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'édocato 
particulière  pour  l'homme  qui  se  destine i 
la  culture  des  lettres  ; 

3*  Parce  qu'il  faut  être  plusieurs  oo  carjp 
pour  remplir  les  fonctions  militaires  ou  si* 
natoriales»  mais  pour  faire  un  ouvrage ds 
littérature  »  il  faut  être  seul.  Une  réuDioe 
d'hommes  de  lettres  ne  peut  faire  en  cob» 
muu  que  des  recueils,  des  compilations.  Ko 
France»  les  beaux  esprits  réunis  n'onlùil 
que  deux  dictionnaires»  et  il  y  en  a  od  de 
trop. 

Les  savants  peuvent  faire  eorpff  parce  que 
dans  les  sciences  de  calcul»  un  homme, 
avec  du  sens  et  de  l'application,  peut  savoir 
ce  qu'un  autre  sait  ou  a  su,  et  qu'ainsi  loos 
peuvent  travailler  avec  les  mêmes  moyens 
et  les  mêmes  données  k  perfectionner  telle 
ou  telle  partie  d'une  science.  Il  est  mèv» 
nécessaire  que  les  savants  fassent  corpi 
parcequ'iln'y  a  que  les  corps  savants  qn-» 
pour  hâter  les  progrès  des  sciences,  pmis^ 
tenter  et  suivre  des  entreprises  qui  suri*' 
sent  les  moyens  et  la  durée  d'un  individn» 
et  que  le  gouvernement»  pour  en  faciliw 


(1)  t^an8  un  Dialogm  sur  le*  ofateun ,  que 
quelques  criiiques  attribuent  k  Tacite,  pluiéi  sur  la 
pureté  des  principes  oui  y  soui  développés  que  sur 
aucune  ressemblance  du  style,  fauteur,  quel  qu*il 
suit,  met  au  nombre  des  causes  de  corruptioR  de 
U  jeunesse  romaine,  les  Icçuns  que  lui  donnaient 
dans  ses  premières  années  des  femmelettes  grecqua 
m  des  esclaves  auxquels  on  en  coofiail  le  soin»  cl 


dans  un  &ge  plus  avancé,  le  goût  des  s^taçltf. 
At  nune  nuius  infam  deUgatur  Gracuiœ  fl»^**[ 
cilUv,  cui  adJHngiiur  unu$  nul  aller  exomnnti"^ 
ri«  ..  Horum  fabuUi  ei  erronbui  teneri  itii^ 
rudes  unimi  imbuuntur,,.  Jam  wero  projiriatif*^ 
liaria  hujus  Vrbis  vilia  pêne  in  ulem  inalrit  css^ 
mihi  videnlur^hùtrionalii favor ^elc^cic,  (Cap"W 
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le  soecès  »  peiU  fiiire  en  fiiTeor  d'un  corps 
des  dépenses  qu'il  ne  risqoeraU  pas  en 
faveur  d*oa  particuHer. 

Hais  les  beaox  esprils  ne  peuvent  ftire 
eorpê  :  c*est  à  la  fois  contre  la  nature  des 
choses»  et  contre  TintérAt  des  lettres  : 

1*  Parce  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qu'il  se  trouve  à  toute  époque  de  l'eiisten- 
c«  d'une  nation»  un  nombre  déterminé  de 
beaux  esprits;  il  peut  Ven  trouver  plus, il 
peut  s'en  trouver  moins,  et  la  société  est 
exposée  à  laisser  le  vrai  talent  sans  récom- 
pense, ou  \  honorer  la  médiocrité. 

S*  Les  lettres»  lorsqu'elles  font  corps^  sont 
nécessairement  asservies.  Elles  plieront  sous 
le  parti  dominant,  parce  que  le  parti  qui 
domine  sent  l'avantage  d'avoir  pour  soi  les 
trompettes  de  la  renommée,  et  qu'il  s'attache 
à  les  séduire  ou  à  les  intimider.  Des  corps 
qui  sont  dans  la  nature  de  la  société,  et  qui* 
existent  indépendamment  des  volontés  du 
gouvernement,  peuvent  braver  ses  menaces, 
ou  mépriser  ses  caresses;  mais  une  associa- 
it oo  qui  existe  malgré  la  nature  des  choses, 
et  par  la  seule  volonté  du  gouvernement, 
»ne  association  qui  veut  exister,  car  tout  ce 
qui  existe  tend  à  perpétuer  son  existence, 
xie  peut  opposer  aucune  résistance, et  appar- 
t  îent  toujours,  et  tout  entière,  aux  plus  forts. 
Ainsi  un  corps  littéraire  louera,  dans  la 
même  administration,  les  mesures  politiques 
les  plus  contradictoires;  ainsi  il  sera  dévot 
ilins  antemps,  et  philosophe  dans  un  autre. 
Si  l'Académie  française  eût  subsisté  sous 
Bubespierre,  il  eût  fallu  le  louer  ou  périr; 
et  Ton  peut  appliquer  à  ce  corps  célèbre  ces 
belles  paroles  de  Tacite,  en  parlant  d'Agri- 
€ola  :  «  Heureux,  »s'écrie-t-il,«  et  par  l'éclat 
de  sa  vie,  et  par  rà-propoê  de  sa  mort 
(1).. 

J*ai  distingué  les  auteurs  d'ouvrages  de 
littérature,  ou  les  beaux  esprits, des  gens  de 
lettres;  et  cette  distinction  n*est  pas  sans 
^  fondement. 

1  Le  siècle  de  Louis  XI V  a  vu  des  historiens, 
des  poètes,  des  orateurs,  des  traducteurs, 
des  critiques,  des  grammairiens,  des  hom- 
mes distingués  dans  toutes  les  parties  de  la 
littérature  ;  notre  siècle,  qui  a  eu  aussi,  dani 
tous  les  genres,  des  écrivains  célèbres,  a 
produit  une  espèce  d*hommes  connus  sous 
le  nom  de  gens  de  lettres. 

Ou  pouvait,  en  France,  être  homme  dt  let-* 


ireSf  sans  avoir  fait  ni  histoire,  ni  discours, 
ni  pièce  de  théAtre,  ni  traduction,  ni  gram- 
maire; il  suffisait  d'avoir  lu  ce  qu'ont  fait  les 
autres,  d'avoir  retenu  des  anecdotes,  des 
iraiiê;  et  si  l'on- joignait  ^ce  mérite  facile^ 
celui  qui  ne  l'est  guère  moins,  d'enrichir 
VÀlmanaeh  éeê  Mu9€s  de  quelque  épigramme 
bien  pr^cteusf ,  ou  les  journaux  de  quelque 
extrait  bien  philosophique,  on  pouvait  har- 
diment arborer  l'enseigne  du  métier,  et. 
quelquefois  sous  le  costume  économique 
d'homme  d'Eglise,  plus  souvent  sous  la 
dénomination  insignifiante  d'avocat,  afficher 
l'indépendance  de  toute,  profession  utile,  lo 
mépris  de  toute  autorité,  et  la  haine  de  toute 
religion.  Si  les  fonctions  de  ce  nouvel  état 
n'étaient  pas  pénibles,  la  morale  n'en  était, 
pas  austère  ;  tout  en  frondant  le  gouverne- 
ment, on  pouvait  tendre  la  main  pour  en  ob*. 
tenir  une  pension;  en  déclamant  contre  les 
grands,  on  pouvait  accepter  leurs  dîners;  en* 
insuHant  à  la  religion,  on  pouvait  vivre  de 
ses  biens,  et  se  parer  de  ses  livrées. 

Les  bons  ne  font  pas  d'association  particu- 
lière, et  ils  ne  doivent  pas  en  former,  parcs 
qu'itssont  la  société;  mailles  méchants,  qui. 
sont  hors  de  la  société,  ne  manquent  pas  i\^ 
se  réunir  contre  elle  :  ce  sont  des  gens  sons 
aveu,  de  divers  pays,  que  le  hasard  a  jetés 
sur  des  côtes  étrangères,  et  qui  s'attroupent 
pour  en  troubler  les  paisibles  habitants.  Les 
gens  de  lettres  formaient  donc'une  coalition  ; 
le  prétexte  de  leur  réunion  était  le  bonheur 
des  hommes  ;  le  but,  la  propagation  du  ré- 
publicanisme et  de  l'athéisme  ;  les  moyens... 

tous. 

Les  gens  de  lettres  avaient  usurpé  un 
grand  ascendant  dans  la  société.  Le  gou- 
vernement, devenu  plus  timide  à  mesure 
qu'il  devenait  plus  faible,  les  redoutait  par 
instinct  du  mal  qu'ils  })Ouvaient  lui  faire, 
sans  se  mettre  eu  devoir  d'arrêter  celui 
qu'ils  lui  faisaient.  Ils  avaient  engoué  les 
femmes  en  leur  donnant  de  l'espri/,  et  les 
hommes  en  leur  faisant  des  réputations; 
parce  qu'ils  s'étaient  érigés  en  distributeurs 
de  l'esprit  et  des  réputations,  et  qu'ils  dis- 
posaient exclusivement  en  leur  faveur  et 
en  faveur  de  leurs  amis,  de  je  ne  sais  quelle 
opinion  publique  dont  ils  étaient  les  souf- 
fleurs et  les  échos.  Cette  société,  tourmentée 
de  la  fureur  des  conquêtes  et  du  besoin  de 
s'étendre,  comme  toutes  les  sociétés  répn- 


(î)    IttTerofelii.  Agricola,  non  vitae  taotum  clariuie,  sed  etiani  opporluniiate  mortis.  (Tiar^t 
De  tita  Ayic,^  c«ip.  45.) 
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blicâines  (  1 } ,  avait  fait  de  nombren  pro- 
aélytes  dans  les  olasses  les  plus  éievées,  par 
}a  licenee  d$  sa  morale  et  )a  vanité  du  bel 
esprit.  C'étaient  des  intelligenoes  qu'  elle  s^é* 
tait  niéoagées  dans  le  pajs  ennemi  ;  et  loul 
était  prêt  po4ir  un  soulèvement  général  con- 
tre les  principes  conservateurs  des  sociétés, 
lorsque  le  toesin  des  états  généraux  vint 
bftter  l*explosiop  et  donner  le  signal  aux 
conjurés.  Ce  parti,  vain  et  présotiipttteiix, 
erut  alors  que  son  règne  était  arrivé  ;  il  s*a- 
gita  à  la  cour,  intrigua  à  la  ville,  bouleversa 
la  composition  des  états  généraux,  confon- 
dit raniique  et  néceêêoire  distinction  des 
ordres,  parvint  à  s'y  introduire,  et  bientôt 
à  jr  dominer:  une  fols  maître  du  terrain, 
tel  qu'un  usurpateur  qui,  en  entrant  dans 
un  pays  dont  il  médite  la  conquête,  rallie 
tous  les  mécontents,  intimide  les  faibles, 
et  séduit  te  peuple  en  lui  accordant  Texcmp- 
tien  de  tous  les  impôts,  le  parti  philosophe, 
précédé  de  la  terreur,  grossi  par  la  foule 
des  ambitieux,  souleva  le  peuple  en  Ibî 
accordait  Texempiiou  de  toute  morale,  et 
fil,  dans  la  société  civile,  k  la  tôte  d*niie 
armée  de  dupes  et  de  scélérats,  cette  terri- 
ble et  à  jamais  mémorable  invasion  dont  la 
France  la  preollère  a  éprouvé  les  effets,  et 
dont  TEurope  aveuglée  e  méconnu  les  sui- 
tes. 

Les  dogmes  fondamentaux  de  cette'stcle 
étaient  la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  la 
loléranoe  illimitée  des  opinions.  C'étaient 
ses  armes  oOensives  et  défensives  i  elle  at- 
taquait avec  la  liberté  de  la  presse,  elle  se 
défendait  avec  la  tolérance  des  opinions; 
principes  de  circonstance,  et  qu'elle  a  violés 
sans  pudeur,  lorsqu*eile  n>i  plus  eu  rien  è 
craindre  que  Topinion,  ni  è  immoler  que 
ta  pensée  I 

J^oserai  émettre  ici,  sur  la  liberté  de  la 
presse,  une  opinion  qui  ne  satisfera  peut- 
être  personne.  C'est  quelquefois  le  sort  des 
eplDiOBS  modérées  et  raisonnables. 

Si  le  Créateur  a  mis  dans  le  ccrar  des 
temmes  le  sentiment  de  son  existenee  ei 
eeluî  de  kiir  destination  future,  sans  dai- 
gner leur  apprendre  comment  ils  pourraient 
iODserver  Tun  et  l'autre;  si,  les  ayant  faits 
(30ur  vivre  en  soeiété»  il  n*â  pu  daigné 
leur  enseifoer  comment  cette  société  pou- 
vait subsister  heureuse  et  indépendante,lors- 
qii'il  donne  aux  animaux  mêmes  qui  for- 
ment société,  des  règles  admirables  qui  en 
Assurent  la  durée  ;;  si  Dieu  enfin  n'a  donné 

(')'  -On  dit  avec  raison, /a  républiqiÊe  du  Uuttu 


à  la  soeiété  bamaine  ni  cMistitulioB  reb- 
l^euee,  ili  constitution  potiticfoe,  et  s'il  t 
laissé  aux  passions  le  soin  de  ftire  des  re- 
ligions, et  au  hasard  le  soin  de  faire  des 
geuvernéfnenis  :  les  objets  qai  intéresseat 
le  plus  sur  la  terre  rhomaae  socialt  je  teex 
dire  là  religion  et  le  gouveroeinent,  ne  sont 
plus  que  des  questions  oiseuses  ei  rodiflé* 
rentes,  snr  lesquelles  la  curiosité  humaine 
peut  s'exercer  à  loisir,  semblables  à  ces 
systèmes  sur  le  monde  matériel»  qtio  Dieu, 
comme  dît  le  Sage,  a  Htri$  à  «m  wmet  dti* 
fu^stons.  (Ecete.  m,  11.) 

Mais  s'il  y  a  pour  l'homn^e  soeial  vne 
constitution  religieuse  et  «ne  eonslitotion 
politique  comme  il  y  â  dans  l'homme  naiiH 
rel  une  constitution  IntetlectoeHe  et  bas 
constitution  physique,  c'est-à-dire  wn  es- 
prit et  un  corps;  les  actJoiia  qui  tendent  à 
Sétruire  la  constitution  religieuse  €hi  la  cons- 
titution politique  de  rbomme  soeial,  on  de 
la  société,  sont  aussi  erimlnelles  que  les 
actions  qui  tendent  è  corrompre  la  coostitu- 
tion  intellectuelle  de  l'homme  tiaturel,  on 
h  détruire  se  eenstitutlon  physiqoe. 

Or  il  existe,  pour  l'homme  social^  une  et 
une  seule  constitution  reli^euse,'  Hne  et 
une  seule  constitution  politique  ;  je  le  ré- 
pète :  «  Si  je  n'ai  pas  démontré  cette  vérité, 
d'autres  la  démontreront,  parce  que  le  temt^ 
et  les  événements  l'ont  mûrie  ;  parce  q«e 
son  développement  est  nécessaire  à  la  con- 
servation de  la  société  civile»  et  que  Tagi- 
tatroti  qu'on  aperçoit  dans  la  seoiélé  n'est 
autre  chose  que  les  elTorls  qu'elle  fliit  pour 
enfanter  cette  vérité.  » 

ie  permettrais  donc  la  discussion  la  plus 
sérieuse  et  la  pins  solennelle  de  celte  vérttér 
parce  que  je  suis  convaincu  do  triomphe  de 
la  religion  chrétienne  sur  toutes  les  reli* 
gions,  et  de  la  constitution  monarchique  sur 
tous  les  gouvernements,  comme  je  suis  con- 
vaincu de  l'égalité  des  diamètres  d'ue  même 
cercle. 

le  dis  la  discussion  la  plus  sérieuse  et  la 
plus  solennelle,  car  si  un  écrivain  se  per* 
mettait  d'attaquer  sourdement,  de  miner  la 
religion  et  la  constitution  en  paraissant  pé- 
nétré de  respect  pour  Tune  et  pour  Kautre , 
je  dirais  :  Voilk  un  lâche  k  qui  il  ne  manque 
qu'un  tyran  pour  être  un  esclave;  il  eAt  loué 
la  douceur  de  Maral  et  YhumanUtâe  Robes- 
pierre ;  il  n'ose  ni  attaquer  l'erreur,  ni  dé- 
fendre la  vérité  ;  et  je  le  punirais  comme 
un  vil  corrupteur  de  la  morale  publique. 
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Si  an  écrivain  se  perotetlait  d'attaquer  la 
coastitnlioa  religieuse  9t  politique  9  par  des 
plaisanteries  et  |)ar  des  sarcasmes;  si  dans 
une  discussion  sérieuse  il  osait  défigurer 
Thi^toirei  altérer  les  citations ,  tronquer  les 
passages,  je  dirais  :  Voil^  un  scélérat  è  qui 
il  ne  manque  que  du  courage  pour  être  un 
assassin;  il  ï)e  feint  de  vouloir  éclairer  le 
]  euple  sur  les  abus  de  la  religion  et  les 
Tices  de  la  constitution,  que  pour  lui  inspi- 
rer  le  plus  profond  mépris  pour  toute  re- 
ligion et  pour  tout  gouvernement;  il  veut 
dter  tout  frein  aux  passions  ;  il  attaque  la 
religion  et  èa  constitution  par  des  raille- 
ries et  des  impostures  ,  parce  qu*il  sait  que 
ce  D*est  pas  par  des  railleries  et  des  impos- 
tures qu'elles  peuvent  se  défendre;  il  cher- 
che è  pervertir  et  non  à  corriger  ;  et  j'ap- 
pellerais sur  sa  tête  toute  la  sévérité  des 
lois. 

Si,  pour  avertir  l'autorité  des  erreurs  ou 
des  fautes  de  ses  délégués,  un  écrivain  ex- 
citait les  peuples  à  la  révolte;  si  au  lieu 
d'employer  l'expression  de  la  fidélité  à  l'E- 
tat et  de  l'affection  pour  le  monarque ,  il 
embouchait  la  trompette,  il  sonnait  le  toc- 
AÎD  de  la  rébellion  :  C'est  un  factieux,  dirais- 
je;ce  n'est  pas  le  maihtien  de  la  constitu- 
tion «  mais  sa  subversion  qu'il  demande  ;  il 
ne  veut  pas  avertir  l'autorité  ^  mais  égarer 
le  sujet;  il  est  le  vil  fauteur  d'une  faction 
désespérée»  ou  Tinstrument  meroenaire  du 
jaloux  étranger,  et  je  le  livrerais  aux  tribu- 
naux. 

Je  serais  d'iUM  extrftme  sévérité  sur 
les  ouvrages  qui  offensent  les  mœurs.  Un 
ëerivaia  qui  discuta  avec  bonne  foi ,  ei  sans 
exagération  t  les  principes  de  la  religion  et 
ceox  d«  la  politique»  pent^  même  en  se 
trompant ,  alléguer  pour  sa  défense  qu'il  a 
loolu  éclairer  les  hommes ,  el  leur  monCrer 
ce  que,  dans  sa  science  il  croyait  être  la 
mérité.  L'ouvrage  peut  être  dangereux»  sans 
que  Tauteur  soit  coupable  ;  et  si  le  gouver- 
nameat  doit  sévir  oontre  les  ^iees  du  cœur, 
il  ne  saurait,  saAs  une  extrême  sévérité,  pu- 
nir les  erreurs  de  Teaprit.  Mais  quel  motif 
piMt  alléguer,  pour  sa  jostiScation,  l'auteur 
d'un  ouvrage  obscène?  Dira-t-ii  qu'il  a 
voulu  amuser  ses  concitoyens?  Hais  s*il  ne 
sait  i)as  instruire  les  hommes  sans  les  en- 
noyer,  ne  peut-il  les  amuser  sans  les  eor- 
rompre  ?  niais  l'homme  est-il  en  société  pour 
s'amuser,  ou  pour  devenîr  meilleur  et  ren- 
dre les  autres  phu  heureux  ?  Quel  est  son 
bot  ?  Veut-il  apprendre  à  l'enfant  ce  que  la 


nature  ne  lui  a  pas  encore  appris  •  ou  ré» 
vêler  è  l'homme  ce  qu'elle  n'a  pas  voulu 
lui  apprendre?  C'est  un  écrivain  îiIiftHie  qui 
contrarie  la  nature  en  devan^^nt  ses  leçons, 
ou  qui  l'outrage  en  dévoilant  ses  mystères; 
et  je  le  bannirais  k  jamais  de  la  société. 

Ce  que  je  dis  dos  productions  de  l'espril 
peut,  avec  bien  plus  de  raison  eiicore,  s'ap- 
pliquer aux  productions  des  arts  :  tous  les 
esprits  ne  comprennent  pas,  mais  tous  les 
yeux  voient  : 

Sêgiùm  trrtiaiiiimtmof... 

(HoAAT.  De  aru  poet.,  ven,  180.) 

Gouvernements  I  voulez-vous  accroître  la 
force  de  l'homme?  Gênez  son  cœur^  contra-- 
riez  SQS  sens  ;  semblable  è  une  eau  qui  se 
perd  dans  le  sable,  si  elle  n'est  arrêtée  par 
une  digue»  l'homme  n'est  fort  qu'autant 
qu'il  est  (retenu. 

Si  les  lettres  et  les  arts  doivent  eoirompro 
les  hommes  et  perdre  la  soin  été,  il  faut  anéan- 
tir les  lettres  et  les  arts  ;  mais  ils  peuvent 
porter  l'homme  è  la  vertu,  perfectionner  ou 
embellir  la  société,  il  faut  en  encourager  le 
goût,  en  diriger  l'emploi,  en  récompenser 
les  progrès,  et  ne  pas  oublier  qne  la  société 
doit  être  sévère  dans  ses  chAtiments,  mais 
magnifique  dans  ses  récompenses,  et  qu'elle 
doit  punir  et  récompenser  en  sociéié. 

J'ai  dit  ailleurs  que  l'art  de  Tlmprimerie 
était  un  développement  nécessaire  de  la  so- 
ciété religieuse  et  poiitiqfue;  et  ceux  qui,  à 
iê  vue  des  désordres  qu'a  produits  dans  la 
société,  par  la  faute  des  administrations,  Ta- 
bosde  cet  art  prérieux  à  l'humanité,  regret- 
tent le  temps  où  Ton  ignorait,  dans  les  clas- 
ses même  les  plus  élevées.  Part  de  lire  et 
d'écrire,  semblent  craindre  qu'une  discus- 
sion trop  approfondie  ne  fisse  évanouir  les 
vérités  conservatrices  de  l'homme  et  de  la 
société.  Cette  crainte  est  injurieuse  k  la  Di- 
vinité, et  les  vérités  qu'elle  a  daigné  révéler 
aux  hommes,  ou  celles  qu'elle  a  permis  quo 
les  hommes  découvrissent,  ne  seront  jamais 
assez  approfondies  par  ceux  que  leur  rang, 
c'est-k-dire  leurs  devoirs  dans  la  société, 
obligent  h  tes  étudier  et  k  les  connaître,  et 
qui  sont  faits  pour  gouverner,  sinon  (lar 
l'autoriié  des  places,  au  moins  par  celle  de 
l'instruction  et  de  l'exemple,  eeux  k  qui  la 
faiblesse  de  leur  Age,  de  leur  condition  ou 
de  leur  esprit  ne  permet  pas  de  se  livrer  k 
des  études  i^énibles,  ni  d'acquérir  dea  can* 
naissances  étendues. 

Pourquoi  l'administration  ne  iereit-elle 
pas  foire  des  éditions  châtiées  des  auteurs 
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célèbres?  quel  est  ce  respect  fanatique  pour 
les  impiétés,  les  obscénités,  les  absurdités 
d'un  écrivain  ?  Dn  sophisme  est-il  plus  res- 
pectable parce  qu'il  est  de  Rousseau,  ou  une 
raillerie  impie  moins  déplacée  parce  qu'elle 
est  de  Voltaire?  Ije  jeune  honnme  ne  peut- 
il  lire  la  tragédie  de  Mérope  ou  VHUtoire  de 
Charles  XJi^  sans  trouver  à  côlé  des  contes 
philosophiques  ou  un  poëme  licencieux? 
Est-il  absolument  nécessaire  d'essuyer  la 
lecture  des  paradoxes  de  Rousseau,  l'égoïsme 
de  ses  Confessions^  le  scandale  de  son  Hé- 
lolse^  pour  connaître  les  beautés  Traies  et 
touchantes  qui  sont  répandues  dans  son 
Emile!  Et  les  Lettres  persanes  font-elles  une 
suite  nécessaire  à  l'histoire  de  la  Grandeur 
si  de  ia  décadence  des  Romains?  Est-ce  de 
l'intérêt  d'un  auteur  ou  de  l'intérêt  de  la  so- 
ciété que  le  gouvernement  doit  s'occuper? 
Doit-il  être  le  partisan  fanatique  de  J.- J.Rous- 
seau» de  Voltaire,  etc.,  ou  le  défenseur  des 
vrais  principes,  et  le  tuteur  de  la  société? 
Tout  ce  qui  serait  de  Técrivain  social  serait 
conservé,  tout  ce  qui  serait  de  l'homme  se- 
rait supprimé»  et  si  je  ne  pouvais  faire  le 
triage,  je  n'hésiterais  pas  à  tout  sacrifier.  Je 
lie  demanderais  pas  avec  le  géomètre  : 
QWesi  ce  que  cela  prouve?  Mais  je  deman- 
derais avec  la  nature  :  Quel  avantage  peu- 
vent en  retirer  l'hofome  et  la  société?  parce 
que  c'est  uniquement  sur  cette  règle  que 
l'administration  doit  juger  le  mérite  de  l'ou- 
vrage, et  récompenser  le  talent  de  son  au- 
teur. Il  est  temps  de  revenir  à  des  vérités 
simples,  comme  le  sont  toutes  les  vérités  so* 
ciales,  à  des  vérités  triviales,  comme  toutes 
les  vérités  sociales  devraient  l'être.  Il  n'y  a 
de  beau  que  ce  qui  est  bon  :  il  n'y  a  de  bon 
que  ce  qui  est  utile  è  ia  société,  et,  dans  la 
société  constituée,  celle  dans  laquelle  tous 
les  êtres  tendent  à  leur  perfection,  l'on  ne 
doit  conserver  eue  ce  qu'il  y  a  de  bon  et 
d'utile. 

CHAPITRE  VIIL 

BIENFAISANCE  PUBLIQUE. 

J'ai  remarqué,  dans  la  seconde  partie  de 
cet  ouvrage,  comme*  une  preuve  de  ta  vanité 
des  projets  de  la  sagesse  humaine,  que  l'é- 
poque k  laquelle  les  gouvernements  travail- 
îaientavec  le  plus  d'ardeur  à  bannir  de  leurs 
Etats  la  pauvreté,  ou  du  moins  la  mendicité, 
a  été  l'époque  d'une  indigence  et  d'une 
expropriation  presque  universelle;  et  je  ne 
crains  pas  d'ajouter  que  les  mesures  que 


prenait  en  France  l'adminislralion,  poor  au 
teindre  un  but  aussi  louable»  deraienl  être 
une  des  causes  de  la  ruine  générale,  eomme 
elles  en  sont  devenues  un  des  instru- 
ments. 

La  philosophie'  qui  gAtait  toat,  jusqu'au 
bien  qu'elle  faisait,  avait,  pour  étaler  sa  fas- 
tueuse bienfaisance,  imaginé  d*atCrou))er  les 
pauvres  dans  des  ateliers  de  cHariié  :  mesure 
fausse  et  dangereuse,  et  qui  prouTail  dans 
ses  auteurs  une  ignorance  profonde  des  rè- 
gles d'une  véritable  chanté,  des  principes  de 
la  constitution  des  sociétés,  des  règles  d'une 
saine  administration,  du  caractère  d^s  hem- 
mes  en  général,  et  du  pauvre  en  particolier. 

Tout  ce  qui  a  rapport  à  'l'homme  eC  à  la 
société  doit  être  considéré  sous  des  rap- 
ports moraux  et  sous  des  rapports   phy- 
siques, parce  que  la  société  est  intérieu- 
re et  extérieure,  comme  l'homme  lui-même^ 
est  intelligent  et  matériel.  Examinons  sous 
ce  double  point  de  vue  cette  mesure  de 
bienfaisance  publique  qui  a  excité  uo   si 
grand  enthousiasme  parmi  ceux  que  leurs 
devoirs  n'avaient  jamais  rapprochés   de  ia 
classe   obscure  et   pauvre,  ni  firmîliarisés 
avec  les  détails  et  la  pratique  de  l'adminis- 
tration. 

Les  ateliers  de  charité  étaient  dangertoK. 
sous  des  rapports  moraux  :  1*  parce  qu*eoi 
réunissant  par  nombreuses  troupes,  les  pau* 
vres  de  tout  fige  et  de  tout  sexe,  e'est-à-diiaer 
la  partie  d'une  nation  que  le  défaut  d'édo* 
cation  et  l'urgence  des  besoins  rendent  mal- 
heureusement la  plus  corrompue  et  la  p/as 
corruptible,  on  dépravait  la  faiblesse  de  l'Age- 
et  celle  du  sexe;  l'enfant  et  l'adolescent  jr 
entendaient,  y  apprenaient  ce  qu'ils  ne  de^ 
valent  ni  entendre  ni  savoir,  et  ils  en  reve- 
naient avec  quelques  sous  de  plus  dans  leur 
poche,  et  le  germe  du  vice  dans  l'esprit  el* 
dans  le  cœur. 

2*  Les  jeunes  personnes,  qui  auraienl* 
trouvé  dans  des  occupations  phis  sédentai- 
res des  moyens  de  subsistance  plus  coave^ 
nables  è  leur  sexe,  préféraient  tes  nombreu- 
ses assemblées  où  régnait  la  joie  grossière, 
c'est-à-dire  la  licence  du  pauvre  qui  a  da 
pain. 

3*  Ces  attroupements  autorisés,  soldés  par 
l'administration,  enhardissaient  le  pauvre  et 
lui  étaient  le  frein  de  la  honte,  juste  châti- 
ment de  la  pauvreté,  qui,  dans  le  pauvre 
valide,  n*est  jamais  que  le  résultat  de  la  pa- 
resse et  du  vice;  et  tel  homme  qui  aurait 
rougi  de  demander  des  secours  à  la  charité 
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^  particttlièrey  ou  de  les  recevoir  dans  les 
maisons  publiques,  sollicitait,  le  front  levé, 
une  place  dans  Tatelier  de  charité;  il  y  avait 
tuème  une  honteuse  émulation  pour  s'y  faire 
inscrire;  il  fallait  des  protections  pour  en 
obtenir  la  faveur;  en  sorte  que»  pour  bannir 
la  mendicité  publique,  on  la  provoquait,  on 
la  créait,  et  cet  abus  était  poussé  si  loin, 
qu*on  voyait  quelquefois  des  bourgeois  aisés 
envoyer  leurs  domestiques  travailler  à  Tate- 
lier  de  charité. 

Les  ateliers  de  charité  étaient  nuisibles 
sous  des  rapports  extérieurs  et  politiques; 
1*  ils  nuisaient  h  Tagriculture,  parce  que  le 
pauvre  préférait  d^aller  travailler,  ou  pour 
mieux  dire,  ne  rien  faire  dans  ces  rassem- 
blements que  Ton  ne  pouvaitsurveiller,  oà 
il  se  rendait  plus  lard,  travaillait  moins  assi' 
dûment,  que  dans  les  travaux  particuliers,  et 
'j'ot  il  se  retirait  plus  tôt;  il  y  contractait 
l'habitude  de  Tindolence  et  du  travail  sans 
activité.  Qu'on  ne  dise  pas  qu*on  n*occupait 
le  pauvre  que  dans  les  saisons  mortes;  car 
les  saisons  mortes  pour  les  travaux  annuels 
et  ordinaires  de  l'agriculture  sont  les  temps 
les  plus  propres  aux  travaux  extraordinaires 
et  d*amélioration. 

S*  Dans  la  plupart  des  lieux,  on  foisaitdes 
travaux  sans  objet  utile,  et  uniquement  pour 
avoir  occasion  de  former  un  atelier  de  cha- 
rité; en  sorte  que  le  pauvre,  qui  voyait 
qu'on  ne  le  faisait  travailler  que  pour  avoir 
un  prétexte  de  lui  donner,  ne  faisait  de  tra- 
Tail  que  ce  qu'il  en  fallait  pour  avoir  un 
prétexte  de  recevoir,  et  qu'ainsi,  an  scandale 
d'une  distribution  quelquefois  sans  besoin 
se  joignait  l'abus  d'un  travail  souvent  sans 
utilité. 

3*  On  admettait  dans  les  ateliers  de  charité 
des  pauvres  hors  d'état,  par  leur  Age  ou  leurs 
ioGrmités,  de  faire  aucun  travail;  or  il  est 
contre  la  nature  et  la  raison  qu'on  fasse  tra- 
vailler celui  qui  ne  peut  pas  travailler,  ou 
qu'on  paye  celui  qui  ne  travaille  pas. 

Enfin  les  ateliers  de  charité  sont  devenus 
dangereux  à  la  tranquillité  publique,  et  les  •   sistance,  poison  du  cœur  humain ,  source 


té;  or  la  nature  do  la  société  tend  è 
de  tous  les  hommes  des  hommes  sociaum  ; 
donc  elle  appelle  tous  les  hommes  à  la  pro- 
priété. Mais  l'homme  ne  peut  y  parvenir  qoo 
par  le  travail,  et  nedoit  y  parvenir  que  par 
un  travail  légitime  ;  donc  tout  homme  doit 
s'occuper  à  un  travail  permis,  pour  deve- 
nir propriétaire  ,  et  s'élever  ainsi  au  rang 
d'homme  social;  et  comme  l'homme  ne  peut 
travailler  sans  acquérir  quelque  propriété» 
on  peut  dire  de  tout  homme  qui  travaille» 
qu'il  est  homme  social,  et  de  celui  qui  ne 
travaille  pas,  qu'il  est  hors  de  la  société. 

L'homme  est  donc  propriétaire,  ou  il  ne 
l'est  pas  :  s'il  n'est  pas  propriétaire,  et  qu'tt 
soit  privé  des  facultés  physiques  et  morales 
indispensables  pour  le  devenir  en  travail- 
lant, la  société  civile,  c'est-li-dire  la  société 
politique  et  la  société  religieuse ,  doivent 
suppléer  au  défaut  de  ses  facultés  et  pour- 
voir à  sa  subsistance,  parce  qu'elles  doivent 
soulager  toutes  les  faiblesses  physiques  et 
morales  de  l'homme.  C'est  là  l'objet  des  hfr- 
fitaux  et  autres  fondations  pieuses.  La  société 
|K)litique  envoie  le  pauvre  dans  cesétablisse* 
ments,  qu'on  peut  regarder  comme  les  hôtel- 
leries de  la  Providence  sur  la  longue  route 
des  misères  humaines.  La  société  religieuse 
l'y  reçoit  ;  et  si  le  gouvernement  assure  k  son 
corps  une  subsistance  qu'il  est  hors  d'état 
de  se  procurer  par  le  travail,  la  religion 
donne  k  son  esprit  des  leçons  utiles  à  l'i- 
gnorance, et  k  son  cœur  des  consolations 
précieuses  k  l'infortune.  C'est  par  ces  insti- 
tutions sublimes,  qu'au  milieu  d'un  peuple 
de  propriétaires,  l'indigence  môme,  grâce  k 
la  charité,  est  devenue  le  propriétaire  le 
plus  ancien  et  le  plus  opulent.  Ces  établis- 
sements, dans  lesquels  toutes  les  faiblesses 
humaines,  physiques  et  morales,  trouvent 
un  asile  et  des  secours,  apprennent  au  peu- 
ple que  le  malheur  est  de  tous  les  temps  et 
la  religion  de  tous  les  siècles;  que  si  la  na- 
ture ordonne  le  travail  k  l'homme,  la  religion 
défend  au  Chrétien  l'inquiétude  sur  sa  sub- 


factieux  s'en  sont  servis  avec  succès  pour 
commencer  la  révolution.  A  leur  voix ,  les 
pauvres  se  sont  métamorphosés  en  bri- 
gands, et  les  secours  de  la  charité  en  solde 
de  crimes. 

Cherchons,  dans  la  constitution  religieuse 
et  politique  dos  sociétés,  les  vrais  principes 
de  la  bienfaisance  publique  et  des  moyens 
eflicAces  de  réprimer  la  mendicité. 

L'homme  social  est  l'homme  et  la  proprié- 


d'attentats  etd'iMJustices,etdans  ses  besoins 
extrêmes,  lui  offre  des  ressources  qui  ne 
doivent  rien  coûtera  son  amour  -  propre , 
puisqu'ils  n'ôtent  rien  k  son  indépendance 
ni  à  son  semblable.Dans  ces  fondations  pieu- 
ses, k  l'administration  desquelles  concou- 
raient, du  moins  en  France,  toutes  les  auto- 
rités religieuses  et  politiques  des  villes  où 
elles  éuient  placées,  le  pauvre  voyait  avec 
respect,  avec  reconnaissance,  les  personnes 
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«élevées  en  dignité.,  que  dans  Ron  abaisse- 
ment, il  croyait  peiii-étre  indifférentes  k  ses 
maux,  se  réunir  sous  ses  yeux,  dans  l'en- 
ceinte qui  renfermait  toutes  les  misères, 
[)Our  s'occuper  ensemble  des  mojens  de  les 
.soulager.  C'est  sous  ce  |ioint  de  vue,  c*est 
.sous  le  rapport  de  l'homme  moral,  qu'il  fal- 
lait considérer  ces  établissements.  La  philo- 
saphie  les  a  considérés  sous  le  rapport  de 
.l'homme  physique;  et  dans  ceci,  comme 
dans  tout  le  reste,  elle  a  mis  des  opiniom 
problématiques,  exagérées,  è  la  place  de  sen^ 
timentsvTèxs  et  profonds.  Je  crois,  je  sais  que 
quelques  abus  se  glissaient  dans  Tadminis- 
tration  de  ces  riches  établissements;  que  le 
goût  des  bâtiments  et  U  manie  des  spécul^h 
lions  en  avaient  plus  d*ui>e  fois  égaré  les 
administrateurs ,  que  des  soins  donnés  h  un 
tius&i  grand  nombre  d'individus  n'étaient  nî 
^ussi  éclairés,  ni  aussi  affectueux  que  ceux 
que  rbomme  aisé  reçoit  dans  le  sein  de  së 
Camille  :  le  gouvernement  devait  perfection- 
ner la  manutention  des  hôpitaux,  en  sur* 
veiller  la  régie,  interdire  à  leurs  adminis- 
irateujrs  un  faste  déplacé  ou  des  spéculations 
iiaaardées  ;  rien  de  plus  utile  et  de  plus  aisé* 
La  philosophie  est  venue  avec  ses  projets, 
la  philanthropie  avec  ses  calculs,  la  vanité 
nvec  son  étalage  de  bienfaisaoce,  le  bel  es- 
prit avec  ses  phrases  :  oo  a  calculé  ce  que 
poûleraieDt  le  lit  et  les  bouillons,  le  ser- 
vice et  les  remèdes  dans  des  hôpitaux  par- 
tîc^uliers;  rien  de  moral,  encore  moins  de 
religieux ,  n'est  entré  dans  ces  combinai- 
ftOns  fausses  ou  perfides.  On  a  jeté  dans  1>8^ 
prit  du  pauvre  des  soupçons  sur  la  probité, 
ou  du  moins  sur  la  sagesse  des  administra- 
teurs, et  dans  Tesprit  du  gouvernement  des 
doutes  sur  l'utilité  des  établissements;  et  le 
gouvernement  abusé»  honteux  lui-même  de 
a^e  4iémarche ,  n'osant  pas  ordonner,  invite 
tea  hôpitaux  à  vendre  une  partie  des  pro- 
priétés foncières  qui  formaient  leur  dota- 
lioDf  pour  en  placer  le  capital  sur  un  Etat 
obéré ;et  il  ne  craint  pas  d'associer»  par  cette 
mesure,  la  charité  publique  au  jeu  coupable 
de  l'agiotage,  et  l'indigence  pablique  aux 
suites  probables  du  difUit.  Mais  le  fléau  des 
calamités  humaines  s'est  débordé  sur  la 
France  ;  la  philosophie  a  pu  réaliser  ses  pro- 
jets de  destruction  :  les  biens,  les  maisons  de 
oes  établissements  ont  été  vendus  ou  ren- 
versés, et  la  France  sans  hôpitaux  est  deve- 
nue elle^n^ôme  un  vaste  hôpital.  Après  cette 
digression  nécessaire»  je  reviens  à  mon  su- 
îel. 


L'homme  qui  n*est  pas  prof iciéfaîrc,  et  qui 
no  veut  pas  travailler  pour  le  deyenir,  quoi- 
qu'il ait  le  libre  usage  de  ses^  facaités  phy- 
siques et  morales,  doit  être    contraint  au 
travail  par  les  pouvoir»  réunis^  de    la  50t'iété 
religieuse  et  de  la  société  politique;.  Tune 
doit  déterminer  la  volonté,  et  l'autre  con- 
traindre le  corp^,  s'il  est  nécessaire,  parce 
que  Tune  et  Tautre  doivent  faJre,  de  tout 
homme  valide,  un  membre  de  la  société,  un 
homme  social,  un  propriétaire.    D'ailleurs 
l'homme  qui  ne  vit  pas  de  sa  propriété,  Vft 
nécessairement  de  celle  d*autriii   :    il  força 
par  conséquent  quelqu'un  à  travailler  pour 
le  faire  vivre  ;  il  opprime  donc    quelqu*un 
dans  la  société;  le  pouvoir  de  la  société  po* 
litique,  institué  pour  défendre  la  liberté  de 
tous  contre  toute  espèce  d'oppression,  duii 
donc  contraindre  le  paresseux    valide  au 
genre  de  travail  auquel  ses  facultés  physi- 
ques et  morales  le  rendent  propre.  Quel  qt:e 
soit  le  genre  de  travail  auquel  il  Rapplique, 
et  les  moyens  qu'il  emploie  pour  Tj  cun^ 
traindre ,  le  gouvernement  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  la  dignité  de  Thomme  moral  ; 
mais  il  ne  doit  pas  craindre  de  gêner  sa  li- 
berté, puisqu'il  le  rétabiit,au  contraire,  dans 
sa  véritable  liberté,  qui  n'est,  comme  on  la 
vu, que  fobéissance  aux  lois,  ou  rap(H>rtsfi^ 
cesmires  dérivés  de  la  nature  des  êtres  en 
société,et  que  la  nécessité  de  travailler  pour 
devenir  membre  utile  de  la  société,  est  une 
loi  ou  rapport  néceesaire  çlérivé  de  la  nature 
de  l'homme  intelligent  et  physique. 

II  se  présente  deux  questions  impor* 
tantes. 

1*  Si  le  pauvre  ne  trouve  pas  du  travail ,. 
Tadministration  générale  ne  doit-elle  pas  luL 
en  donner?  Non;  car  l'administration  ne 
peut  lui  en  donner  sans  tomber  dans  tous  les 
inconvénients  que  j'ai  relevés  .en  traitant 
des  ateliers  de  charité;  mais  elle  doit  faire 
en  sorte  qu'il  en  trouve,  c'est*à-dire  qu'elle 
doit  influer  par  des  dispositions  générales , 
et  non  agir  par  des  mesures  particulières. 

Or  cette  facilité  qu'a  le  pauvre  de  trouver 
du  travail  est  le  résultat  nécessaire  d'une 
iKHino  administration,  c'est-à-dire  d*une  ad- 
ministration sage,  attentive,  prévoyante  et 
économe  ;  soit  parée  qu*ane  bonne  adminisii 
tration  ouvre  des  travaux  dans  les  ateikfrs 
publics,  employés  à  la  confection  «ou  à  l'en-^ 
tretien  des  propriétés  de  TElat,  lesquels  ate^ 
tiers,  surveillés  parTinlérèt  personnel  d'ua 
entrepreneur, n*onl  aucun  des  inconvénients 
moraux  et  physiques  des  ateliers  de  charité; 
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soit  parce  quune  bonne  administration, 
()ermettanl  au  propriétaire  l'emploi  libre  et 
déf'ent  du  superflu  que  lui  laissent  des  im- 
pôts modérés,  et  dont  la  loi  qui  veille  à  In 
défense  de  la  propriété  lui  assure  la  paisible 
jouissance,  l'invite  h  employer  une  partie  de 
ses  revenus  h  améliorer  ses  fonds  :  genre  do 
luxe  qu'il  est  très -aisé  au  gouvernement 
d*inlroduire,  ou  plutôt  de  favoriser,  et  qui , 
à  quelque  excès  qu'il  soit  poussé,  ne  peut 
qu'être  utile  k  la  propriété  publique,  lors 
méoie  qu'il  dérangerait  la  fortune  du  parti* 
culier  Ce  qui  fait  que  tes  grands  proprié* 
taires  sont  nécessaires  dans  une  grande  so^ 
ciété;  parce  qu*eux  seuls  peuvent  cultiver 
en  grand  ,  cultiver  avec  intelligence,  et  te 
livrer  à  des  essais  qui  donnent  h  vivre  aux 
pauvres  et  tournent  toujours  au  perfection- 
nement de  Tagricultore.  C'est  par  un  salaire 
payé  k  un  travail  utile,  plutôt  que  par  des 
largesses  fïiites  k  Tindigent  oisif,  que  les 
riches  remplissent  leur  desUnation  reli* 
giense  et  politique, et  qu'ils  sont, conformé- 
ment aux  vues  de  la  Providence  et  k  l'inté- 
rêt de  l'Etat,  les  économes  et  les  dispensa- 
tenrs  des  fruits  que  la  nature  fait  nattre  pour 
tous  les  hommes.  Ces  grandes  propriétés 
viennent  des  substitutions ,  du  droit  d'ai* 
nesse,  etc.  ;  car  tout  se  tient  dans  une  so* 
ciété  constituée.  Si  le  gouvernement  doit 
faire  en  sorte  que  l'homme  trouve  du  travail, 
il  ne  doit  pas  laisser  la  femme  sans  occapa«> 
lion  ;  parce  que  c'est  en  l'occupant  qu'il  peut 
soulager  sa  faiblesse  physique  et  morale.  Il 
doit  donc  in/lutr  pour  que  les  hommes  ne 
s*emparent  pas  exclusivement  des  métiers 
auxquels  ta  nature,  et  je  dirai  même  la  bien- 
boanoe,  appellent  les  femme»,  parce  que  la 
nature  et  la  bienséance  ne  permettent  pas 
aux  femmes  de  se  livrer  aux  travaux  qui 
sont  réservés  aux  hommes. 

Cet  abus  existait  en  France;  et  tandis  que 
la  mollesse  et  le  luxe  moltipliaient  les  mé* 
tiers  sédentaires»  un  aotre  genre  de  luxe  les 
i^onflait  exclnaivement  mix  hommes,  et  dé« 
filaçait  un  sexe,  en  opprimant  l'autre.  Les 
classes  qui  ont  généralement  fourni  le  plus 
d'agents  mercenaires  de  révolution  et  de  dé- 
sordre, ont  été  eelles  des  histrions,  des  la- 
quais» des  ûllea  publiques,  c*est-k-dire  cel-> 
les  où  la  force  de  Thomme  était  le  plus  dé- 
placée et  la  faiblesse  de  la  femme  le  plus  op* 
primée. 

i*  Doit-on  renfermer  dans  les  hôpitaux  et 
les  maison»  de  force  les  pauvres  invalidea? 
Hop  car  le  pauvre  invalide  peut  être  impor- 


tun, mais  il  n'est  pas  dangereux  ;  or,  11  n  y 
a  qu'un  danger  imminent  |X)ur  la  société 
qui  puisse  autoriser  le  gouvernement  k  at- 
tenter k  l'indépendance  de  Tbomme,  D'ail- 
leurs, il  faut  en  revenir  k  la  maxime  du 
grand  Maître  :  Tous  murex  ioujours  des  pau- 
rres  au  milieu  de  vous  {Mmtth.  xxvi,  11; 
Mare,  xiv,  7  ;  Joan.  xii,  8)  ;  et  il  est  plus 
important  qu'on  ne  pense  de  laisser  sous  les 
yeux  de  l'homme  heureux,  le  spectacle  de 
l'humanité  souffrante,  et  sous  les  yeux  du 
pauvre,  le  spectacle  de  la  richesse  bienfait 
saule.  L'administration  aura  beau  faire,  elle 
ne  soulagera  jamais  toutes  les  misères  indi- 
viduelles; les  différentes  assemblées  qui  ont 
opprimé  la  France  ont  ruiné  tous  les  riches 
sans  pouvoir  nourrir  tous  les  pauvres;  H 
dans  l'impuissance  de  leur  donner  du  tra- 
vail et  do  pain,  elles  ont  été  réduites  k  les 
envoyer  périr  dans  les  armées.  Bien  plus, 
quand  l'administration  pourrait  soulager 
toutes  les  misères,  elle  devrait  bien  se  gar- 
der d'ôterk  la  charité  iiaKicuIière  un  ali^ 
ment  nécessaire ,  un  puissant  Dooyen  do 
rapprochement  entre  les  diverses  conditions. 
Dans  une  société  oâ  il  n'y  aurait  personn<) 
k  soulager,  il  n'y  aurait  que  des  égoïstes, 
dont  le  cœur  insen.^ible  aux  malheurs  dos 
autres,  ne  serait  dilaté  que  par  la  vue  do 
Tor,  ne  palpiterait  jamais  que  de  la  crainte 
de  le  dépenser  :  dans  ces  sociétés,  on  ne 
connaîtrait  qu'une  vertu,  la  richesse;  qu'un 
vice,  la  pauvreté.  Voyex  la  fureur,  la  rage 
d'acquérir,  qui  dévore,  qui  consume  la  na- 
tion de  l'Europe  autrefois  la  plus  désinté- 
ressée, depuis  que  les  institutions  républi- 
caines ont  établi  le  pouvoir  particulier,  ou 
Yamour  de  sot,  k  la  place  du  pouvoir  géné- 
ral, ou  de  Vamour  de$  autres.  I^  religion 
rapproche  la  pauvreté  et  la  richesse  d'une 
manière  admirable;  en  faisant  un  devoir 
du  travail,  et  un  bonheur  de  la  médioerité, 
elle  invile  le  pauvre  k  devenir  riche  par  son 
travail,  et  le  riche  k  devenir  pauvre  par  ses 
bienfaits  et  elle  prévient  ainsi  le  danger  de 
l'oisiveté  dans  le  pauvre,  et  de  la  dureté 
dans  le  riche;  elle  oonaoie  celui  que  sa  con- 
dition pourrait  jeter  dana  le  désespoir,  elle 
lait  craindre  celui  que  sa  fortune  pourrait 
enfler  d'oi^ueil  ;  si  elle  sanctifie,  par  le  pré* 
eepte  de  Caumôhe^  la  richesse,  résultat  né^ 
cessaire  du  travail  qu'elle  prescrit,  elle  dé- 
fend l'attachement  aux  richesses,  qui  dé- 
grade l'homme,  en  rendant  esclave  de  la 
propriété  celui  qui  est  fait  pour  user  en 
maître  de  la  propriété,  et  elle  rend  l'hommo 
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paofre  au  milieu  dos  richesses,  comme  elle 
ie  rend  tempérant  au  milieu  des  plaisirs; 
car  la  religion  permet  qu'on  use  de  tout,  et 
veut  qu'on  n'abuse  de  rien. 

L'administration  doit  empocher  avec  soin 
le  vagabondage  des  enfants,  au  moins  hors 
de  leur  (laroisse,  parce  que  cette  vie  errante 
les  prive  de  tout  moyen  d'instruction,  et  les 
expose  à  tous  les  genres  de  séduction  ;  on 
peut  le  permettre  aux  vieillards  et  aux  in- 
firmes, qui  d'ailleurs  ne  peuvent  s'écarter 
bien  loin  de  leur  domicile.  U  va  sans  dire, 
que  l'Etat  ne  doit  pas  souffrir  que  ceox  qui 
ont  perdu  à  son  service  la  faculté  de  travail- 
1er,  aillent  solliciter  les  secours  de  la  charité 
particulière  ;  l'administration  doit  donner 
aux  sujets  l'exemple  de  toutes  les  vertus  ;  et 
si  fa  première  vertu  sociale  est  la  justice,  la 
seconde  est  la  reconnaissance.  Il  y  avait  en 
France  un  établissement  destiné  aux  soldats 
invalides.  Ce  serait  un  grand  abus  que  d'y 
admettre  des  soldats  valides,  et  dont  l'Etat 


jours  trop  fort  ou  trop  faible,  lorsquMI  plaide 
contre  un  particulier. 

Cette  observation  pourrait  convenir  aux 
domaines  de  la  religion. 

Je  voudrais  que  le  roi  eôt  des  domaines 
dans  chaque  province  ou  division  du  royau- 
me, et  que,  dans  chaque  province»  ces  do- 
maines fussent  contigus  et  réunis,  autant 
qu'il  se  pourrait*  en  un  ou  plusieurs  greuds 
corps  d'exploitation. 

1*  Il  y  aurait  alors  moins  de  prétextes  et 
de  liieilité  à  des  échanges  frauduleux,  h  des 
engagements  ruineux,  qui  ne  sont  que  des 
ventes  à  vil  prix. 

.  2**  L'exploitation  en  serait  plus  facile  et 
par  conséquent  plus  avantageuse,  eC  la  régie 
en  serait  plus  simple  et  par  conséquent  plus 
aisée  à  éclairer.  Ces  domaines  exploités  et 
régis  dans  une  forme  particulière,  qu'il  est 
inutile  de  développer  ici,  et  que  je  croîs 
réunir  de  grands  avantages  à  de  légers  in- 
convénients,  deviendraient,  dans    chaque 
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CHAPITRE  IX. 


DBS  FIN AHCES 


l'appelle  finances  de  l'Etat  tout  ce  qui  sert 
à  en  solder  les  dépenses 

J'ai  considéré  ces  dépenses  sous  deux 
aspects  :  dépenses  personnelles  du  roi,  dé- 
penses publiques  de  TKtat.  J'ai  dit  qu'elles 
devaient  être  soigneusement  séparées,  j*en 
ai  donné  la  raison. 

La  société  fournit  aux  dépenses  person- 
nelles du  roi,  fiar  les  domaines  qu'elle  lui 
assigne. 

Elle  fournit  aux  dépenses  publiques  de 
l'Etat,  par  les  contributions  qu'elle  lève  sur 
les  peuples. 

11  faut  au  roi  des  propriétés,  parce,  que  le 
pouvoir  doit  être  indépendant;  il  doit  être 
le  plus  grand  propriétaire  de  l'Etat,  parce 
qu'il  doit  être  le  plus  indépendant  de  tous 
les  membres  de  la  société. 

Il  faut  que  ces  propriétés  soient  répan- 
dues dans  tout  le  royaume,  pour  mille  rai- 
sons politiques,  et  principalement  pour 
rendre  impossible,  dans  une  guerre  civile, 
ou  une  révolte  partielle,  l'envahissement  de 
toutes  les  propriétés  royales  à  la  fois. 

Il  serait  à  désirer  que  le  roi  eût,  dans  ses 
domaines,  peu  de  droits  litigieux,  afin  qu'il 
eût  le  moins  possible  d'intérêts  particuliers 
à  démêler  avec  les  sujets.  Le  roi  est  tou- 


d'économie  rurale,  bien  supérieures  aux 
académies  ou  sociétés  d'agriculture  el  à 
leurs  journaux,  parce  qu'elles  réuniraient 
la  pratique  la  plus  étendue  à  la  théorie  la 
plus  perfectionnée.  Elles  pourraient  servir  i 
introduire  dans  une  province  de  nouTelies 
cultures,  de  nouveaux  procédés  d'agricul- 
ture, à  améliorer  les  races  des  bestiaux,  l'es- 
pèce des  productions,  etc.,  etc. 

Cette  réunion  des  domaines  royaux  dans 
chaque  province  en  un  ou  plusieurs  grands 
corps,  ne  peut  être  que  l'ouvrage  du  tempSy 
et  le  résultat  d'un  plan  uniforme  et  invaria- 
ble. Ce  plan  demande  une  grande  suite  et 
des  précautions  inOnies  dans  son  exécution; 
mais  il  résulterait  naturellement  dumode 
d'exploitation  et  de  régie  dont  j'ai  parlé. 

Une  fois  Topération  consommée,  il  fau- 
drait briser  le  moule  des  échanges,  fussent- 
ils  extrémemtfU  auiniageux  pour  Sa  Majesté^ 
et  lui  proposAt-on,  en  eontre^éckange  de$  ob* 
jeiê  iitués  dans  son  pare  de  YersaiUes  :  car  on 
avait  quelquetois  recours  à  ces  misérables 
subtilités. 

Je,  viens  aux  impôts. 

La  société  emploie  ft  sa  conservation  les 
hommes  et  les  propriétés;  puisque  la  fin  de 
la  société  est  la  conservation  des  hommes  et 
des  propriétés,  et  que  la  société  elle-mêoie 
n'est  qu'hommes  et  propriétés. 

L'homme  doit  être  employé  par  le  service 
personnel  ;  la  propriété  doit  être  employa 
par  l'impôt,  parce  que  le  service  personnel 
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asi  àms  la  naturo  de  rbomme«  et  TimpAt 
dans  )a  nature  de  )a  propriété. 

L'homme  et  la  propriété  appartiennent  à 
la  famille  avant  d*appartenir  à  la  société  : 

U  suit  de  là  :  1*  que  la  société  doit  em- 
ployer, plus  ou  moins,  Thomme  et  la  pro- 
priété I  à  mesure  que  Tbomme  et  la  pro- 
priété sont  plus  ou  moins  nécessaires  à  la 
famille; 

2*  Que  les  exemptions  dont  jouissent  par- 
tout, relativement  au  service  militaire,  les 
pères  et  les  atnés  de  famille,  sont  dans  la 
nature  de  la  société; 

3*  Qu'un  emploi  uniforme  de  la  propriété, 
sous  le  nom  d*imp6t  unique,  est  contre  la 
nature  de  la  société. 

Si  rbomme  ne  doit  être  employé  que  par 
le  service  personnel,  Timpdt  sur  Tbomme 
eonuu  dans  le  pays  de  taille  réelle  sous  le 
nom  de  capitation^  est  contre  la  nature  de 
rUomme. 

Si  la  propriété  doit  être  moins  employée 
ou  moins  imposée,  h  mesure  qu'elle  est  plus 
nécessaire  è  la  famille,  le  blé  doit  être  im- 
posé, à  proportion^  moins  que  l'amidon. 

Le  vin  moins  que  les  liqueurs. 

Le  sel  moins  que  le  sucre, 

La  viande  moins  que  le  café. 

Les  toiles  moins  que  les  mousselines. 

Les  draps  moins  que  les  velours. 

Les  cuirs  moins  que  1  es  cartes  à  jouer,  etc.; 
G*est-à-dire,  qu'il  faut  imposer  beaucoup  sur 
le  superflu,  peu  sur  l'utile,  rien  sur  le  né- 
eessaire. 

Tous  les  bommes,  tous  les  animaux  do- 
mestiques sont  destinés  à  travailler  pour  la 
société,  et  l'bomme  doit  tout  son  temps  à  la 
société. 

Donc  celui  qui  occupe,  pour  le  service 
seul  de  sa  personne,  des  hommes  ou  des 
animaux  qui  pourraient  être  employés  à 
Tutilité  de  la  société,  et  celui  qui  emploie  à 
ses  plaisirs  un  temps  qu'il  doit  à  la  société, 
doivent  un  dédommagement  à  la  société. 

Donc  l'impôt  sur  les  domestiques  ou  sur 
les  chevaux  de  luxe,  et  celui  sur  les  cartes 
à  jo)ier,  les  dés,  etc.,  sont  dans  la  nature 
des  choses  et  dans  la  nature  de  la  société. 

La  société  doit  employer,  pour  sa  conser- 
vation, toutes  les  propriétés,  parce  qu'elle 
défend  et  qu'elle  conserve  toutes  les  pro- 
priétés. 

Ainsi  toutes  les  productions  du  sol  et  de 
riodustrie  sont  imposables,  parce  qu'elles 
sont  une  propriété. 

liais  on  ne  peut  pas  imposer  le  célibat. 


comme  ont  fait  les  Solons  modernes;  puis- 
que c'est  imposer  le  malheur  des  circons- 
tances, le  travers  de  l'esprit,  les  infirmités 
du  corps,  les  vices  du  caractère,  qui  ne  sont 
pas  des  propriétés;  puisque  c'est  dénaturer 
l'idée  de  l'impôt,  que  de  le  faire  regarder 
comme  une  peine,  et  que  c'est  consacrer  le 
célibat  que  de  l'imposer.  En  effet,  un  hom* 
me  que  la  société  impose,  parce  qu'il  vit 
dans  le  célibat,  achète  de  la  société  même, 
par  Timpôt  qu'il  lui  paye,  le  droit  de  rester 
célibataire. 

Un  gouvernement  réduit  à  faire  de  pa- 
reilles lois  pour  encourager  les  mariages, 
est  bien  ignorant  ou  bien  oppresseur. 

Imposer  une  propriété,  est  en  prendre  une 
partie. 

Il  y  a  des  prdpneies  dont  on  peut  prendre 
une  partie  en  nature,  parce  qu'elles  ne  font 
pas  un  tout  indivisible. 

Ainsi  Ton  peut  prendre  une  partie  d'une 
quantité  de  blé  ou  d*une  quantité  de  vin. 
J'ai  donné  ailleurs  la  raison  politique  qui 
doit  faire  préférer  la  perception  en  nature. 

Il  y  a  des  propriétés  dont  on  ne  peut 
prendre  une  partie  en  nature,  soit  parce 
qu'elles  font  un  tout  indivisible,  comme  la 
plupart  des  productions  des  arts  :  on  ne  peut 
pas  prendre  un  panneau  d'une  voiture»  ni 
une  pièce  d'un  service  de  porcelaine;  soit 
parce  qu'on  ne  pourrait  conserver  ou  em- 
ployer la  partie  que  l'on  prendrait  :  ainsi 
l'on  ne  pourrait  prendre  un  morceau  de 
viande,  ni  une  aune  de  toile  ou  de  drap  sur 
une  pièce  de  toile,  ou  sur  une  pièce  de  drap. 
Alors  la  société  se  sert  de  Tévaluation  que 
le  commerce  a  faite,  pour  la  facilité  des 
échanges,  en  un  signe  commun  et  convenu, 
et  elle  vend,  sur-le-champ,  au  propriétaire 
la  partie  de  sa  propriété  qu'elle  a  droit 
d'exiger,  mais  qu'elle  ne  peut  percevoir  en 
nature  sans  se  nuire  à  elle-même  ou  sans 
nuire  au  propriétaire. 

Distinction  nécessaire  de  l'impôt  en  na- 
ture et  de  l'impôt  en  argent. 

Certaines  propriétés  sont  imposables  di- 
rectement et  en  elles-mêmes,  soit  en  nature, 
soit  en  argent,  comme  le  blé,  le  vin,  le  seU 
parce  qu'elles  peuvent  être  employées 
comme  la  nature  les  a  faites;  mais  il  y  en 
a  d'autres  qui  ne  sont  imposables  qu'indi- 
rectement, et  lorsque  l'art  leur  a  donné  une 
autre  forme  ou  une  nouvelle  destination. 
Ainsi  le  chanvre,  les  bêtes  à  laine,  les  vers 
à  soie  ne  peuvent  pas  être  imposés  directe- 
ment, parce  que,  pour  faire  servir  le  chan- 
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Tre,  la  laine  ou  la  soie  à  Tusage  de  rhomroe, 
il  faut  des  procédés  et  une  industrie  qui  est 
elle-même  une  nouvelle  propriété,  et  qui, 
en  cette  qualité,  doit  sa  part  de  TimpAt. 
Ainsi  y  j*jrnpose,  h  la  fois,  la  matière  du 
chanvre,  Tindusirie  du  tisserand  et  celle  du 
blanchisseur,  en  percevant  un  droit  sur  la 
tMIe;  la  matière  de  la  laine,  celle  de  la  soie, 
et  rindustrie  des  différents  ouvriers  qui  les 
mettent  en  œuvre,  en  percevant  un  droit 
sur  le  drap  et  sur  Tétoffe  de  soie.  Les  droits 
sur  la  toile  et  .^ur  le  drap  seront  plus  forts 
à  mesure  que  rindustrie  sera  plus  grand», 
et  Pouvrage  plus  précieux  :  car  à  mesaire 
que  l'industrie  est  plus  grande  et  l'ouvrage 
plus  précieux,  le  drap  ou  la  toile  sont  moins 
nécessaires  pour  vêtir  l'homme. 

Distinction  nécessaire  de  l'impôt  direct 
et  da  Timpôt  indirect. 

C*est  une  grande  question  de  savoir  si  le 
blé  et  le  vin  doivent,  dans  l'imposition  en 
nature,  être  décimés  dans  une  proportion 
relative  aux  avances  qu'exigent  la  culture 
du  sol  et  le  produit  qu'il  donne.  11  semble 
d^abord  que  les  plaines  fertiles  de  la  Beauce 
ou  les  coteaux  de  la  Limagne  doivent  pa^^er 
dans  une  proportion  supérieure  h  celles  des 
sables  de  la  Sologne  ou  des  montagnes 
arides  du  Gévaudan  ;  mais  il  faut  observer 
que,  si  Ton  prend  le  parti  de  classer  les  fonds 
suivant  leur  degré  de  fertilité,  on  se  jette 
dans  un  labyrinthe  d'opérations  et  d'estima- 
tions qui  seront  incertaines  et  fautives  à  pro- 
portion de  l'ignorance  présomptueuse  d'un 
expert;  opérations,  pour  trancher  le  mot, 
impossibles  è  faire  avec  exactitude;  au  lieu 
qu'en  laissant  aux  propriétaires  eux-mêmes 
Je  soin  de  rétablir  Téquilibre  entre  l'impôt 
et  le  produit,  celte  même  opération  se  fera 
avec  la  plus  grande  facilité,  avec  la  plus 
parfaite  exactitucfe,  sans  aucuns  frais  pour 
TEtat,  par  la  seule  estimation  faite  entre 
particuliers  dans  les  ventes,  les  partages  et 
les  échanges;  et  comme  tous  les  fonds»  dans 
un  temps  donné,  sont  vendus,  échangés  ou 
partagés,  la  proportion  de  l'impôt  avec  la 
valeur  productive  du  fonds  sera,  dans  un 
temps  donné,  rétablie  à  l'égard  du  pro- 
priétaire. 

2*  Il  faut  observer  que  la  nature  a  établi 
une  balance  de  productions  et  de  valeur  à 
peu  près  égale  partout.  Ainsi  les  pajs  où  la 
dtme  sur  le  blé  serait  onéreuse  à  raison  de 
la  stérilité  du  sol,  sont  riches  en  pflturages 
qui  ne  payent  qu'un  impôt  très-indirect  et 
peu  sensible  au  propriétaire;  tandis  que  les 


pays  riches  en  blé  et  en  vin  n*ônt  ordinaire- 
ment que  cette  denrée,  et  par  conséquent 
payent  tout  à  l'Etat  en  impôt  direct,  sans 
compter  l'impôt  qu'ils  payent  à  la  nature  par 
la  casualiié  de  ces  productions. 

•Le  blé  ne  peut  être  soumis  qu'à  Timpôt 
direct,  tant  qu'il  ne  sert  qu'à  la  subsistance 
de  Thomme  ;  mais  si  le  luxe  le  dénature,  et 
en  fait  de  l'amidoo,  alors  il  doit  être  soumis 
à  un  autre  impôt,  et  ce  n'est  pas  le  blé  que 
je  taxe,  mais  l'industrie  et  le  gain  de  l'ami- 
donnier. 

Certains  vins  reçoivent  du  luxe  une  va- 
leur très-disproportionnée  à  cel^e  des  autres 
vins  :  il  est  donc  juste  qu'ils  payent  davan- 
tage, parce  qu'ils  forment  une  plus  grande 
propriété.  Ainsi  ils  peuvent  être  soumis  à 
l'impôt  eu  argent,  quoiqu'ils  aient  payé 
l'impôt  en  nature. 

Les  mêmes  matières  peuvent  payer  deux 
fois  l'impôt  indirect,  lorsqu'elles  sont  deve- 
nues par  les  procédés  de  l'Industrie  une 
matière  différente.  Ainsi  la  toile  a  payé  des 
droits,  et  le  papier  fait  de  morceaux  de  toile 
doit  en  payer  aussi  ;  'et  ce  n'est  pas  la  ma- 
tière que  je  taxe,  mais  l'industrie  du  pa- 
petier. 

Les  foins  ne  doivent  pas  d'impôt^  parce 
qu  ils  servent  à  la  nourriture  des  bêtes  de 
labour  qui  servent  elles-mêmes  à  la  prodoc- 
tion  du  blé;  mais  les  fourrages  employés  à 
nourrir  les  chevaux  de  luxe  payeront  un 
droit  par  la  taxe  imposée  sur  les  chevaux 
de  luxe. 

Si,  dans  un  cailton,  il  n'y  avait  pas  de  che- 
vaux de  luxe,  TEtat  n'y  perdrait  rien;  parce 
qu'il  y  aurait  plus  d'animaux  utiles,  plus 
d'engrais,  plus  de  blé,  plus  d'impôt. 
.  Les  chevaux  de  labour  et  les  bœufs  ne 
doivent  rien,  puisqu'ils  ne  sont  que  l'ins- 
trument d'dne  production  qui  paye  l'impôt; 
mais  les  boeufs  sont  soumis  h  l'impôt,  lors- 
qu'ils servent  à  un  autre  usage,  et  qu'ils 
sont  employés  à  la  subsistance  de  l'homme; 
ils  forment  alors  une  nouvelle  propriété. 
Les  bêtes  à  laine  peuvent  être  l'occasion  au 
la  matière  d'un  double  droit,  puisqu'elles 
servent  au  vêtement  el  à  la  nourriture  dé 
l'homme. 

Ce  droit  sur  les  matières  de  première 
nécessité  doit  être  assez  modique,  pour  ôter 
Tenvie  de  le  frauder,  et  il  vaut  toujours 
mieux  négliger  un  droit  que  créer  la  con- 
trebande. 

Quoique  les  animaux  aient  payé  sous  un 
rapport  leur  dépouille  ou  leurs  cuirs  doi« 
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vent  payer,  parce  qu'ils  représentent  Tin- 
duslrie  du  lanneur  et.  du  roëgissier. 

D'ailleurs»  il  ya  une  raison  plus  forte 
pour  faire  payer  aux  différentes  matières 
extraites  des  animaux,  comme  cuirs,  laines, 
poil,  graisses,  un  droit  particulier;  car  outre 
que  ce  droit  est  l'impôt  sur  la  propriété 
iadustrielle  des  différents  ouvriers  en  cuirs, 
laines,  suifs,  etc.,  c'est  la  seule  manière 
dont  on  puisse  atteindre  la  partie  considé- 
rable de  la  propriété  territoriale,  qui  sert 
uniquement  à  la  subsistance  des  bestiaux. 

Les  maisons  doivent-elles  payer  un  impôt? 
Oui;  mais  à  la  commune  seulement;  elles 
doivent  être  la  matière  de  la  contribution 
pour  les  frais  locaux^  parce  qu*elles  sont, 
ainsi  que  la  famille,  Voeeasion  des  frais 
locaux.* 

Les  maisons  sont  les  véritables  propriétés 
de  la  commune ,  car  sans  maisons  il  u*y  a 
point  de  communes;  donc  elles  doivent 
payer  les  frais  locaux,  qui  sont  rimpôt  de 
la  commune. 

Les  propriétés  territoriales  son!  les  pro- 
priétés de  l'Etat  y  car  sans  terres  il  n'y  a 
point  d'Etat;  donc  elles  doivent  payer  les 
contributions  de  l'Etat. 

La  famille  et  la  maison  sont  l'occasion  des 
frais  locaux  :  car  s'il  n*y  avait  pas  d^babi^ 
tants,  il  ne  faudrait  ni  églises,  ni  hôtels  de 
ville,  ni  fontaines,  ni  lieux  publics;  s*il  n'y 
avait  pas  de  maisons,  il  ne  faudrait  ni  ré- 
verbères, ni  pavis  des  rues,  ni  précautions 
contre  les  incendies;  donc  les  maisons  doi- 
vent 4tre  la  matière  et  ia  base  des  contri- 
butions locales  des  communes. 

L'homme,  chef  de  la  famille,  ne  doit  pas 
de  service  personnel  à  la  société,  sauf  les 
circonstances  extraordinaires  ou  un  eirga- 
gement  particulier;  car  si  la  société  emploie 
le  chef  de  la  famille,  la  famille  sera  en  dan- 
ger de  périr,  mais  le.  chef  de  la  famille  doil 
un  service  particulier  à  la  commune,  lors- 
qu'il en  est  requis.  Ainsi  cette  espèce  de 
propriété  qu'on  appelle  ftiaîfofi,  ne  doit  pas 
de  contribution  à  la  société;  mais  elle  en 
doit  une  partieulière  à  la  commune,  parce 
que  la  commune  ne  considère  que  l'homme 
et  la  propriété  de  la  famille.  Or,  la  maison 
est  la  véritable  propriété  de  la  famille;  car 
la  famjlle  peut  subsister  sans  avoir  aucune 
propriété  territoriale  ;  mais  elle  ne  peui  être 
membre  de  la  commune,  si  elle  n'y  a  une 
habitation. 

Les  maisons  doivent  -  elles  être  taxées 
Hjtns  une  proportion  autre  que  celle  de  leur 
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étendue?  Oui,  car  il  y  a  des  maisons  qui  ne 
servent  qu'à  loger  la  famille,  et  des  maisons 
qui  servent  à  la  loger  et  à  la  nourrir  :  ainsi 
une  hôtellerie,  un  magasin,  une  maison 
baillée  à  loyer,  des  usines,  doivent  payer  à 
la  commune  comme  habitation ,  et  peuvent 
payer  à  TEtat  comme  propriété. 

Comment  les  capitalistes  seront-ils  sou* 
mis  à  l'impôt? 

Tant  que  l'argent  reste  dans  le  coffre,  il 
ne  doit  pas  d'impôt ,  car  puisqu'il  n'est  pas 
propriété  utile  pour  le  maître,  il  ne  peut 
pas  être  propriété  utile  pour  TEtat;  mais 
dès  qu'il  en  sort  pour  être  placé  à  intérôt , 
et  devenir  ainsi  propriété  utile  povir  le  mat<" 
tre  •  il  doit  être  propriété  utile  pour  TEtat  : 
donc  il  faut  que  l'Etal  la  connaisse,  doue  il. 
faut  qu'un  acte  public  en  constate  la  quoti- 
té ;  comment  TEtat  pourrait-il  imposer  une 
propriété  qu'il  ne  connaîtrait  pas  ?  Donc  la* 
loi  ne  doit  à  l'homme  aucun  moyen  de  dé- 
fendre ou  de  réclamer  eu  justice  une  pro- 
priété mobilière,  qui  n*aura  rien  payé  à  la 
société;  comment  l'Etat  pourrait-il  protéger, 
une  propriété  qui  ne  payerait  pas  le  prix  de 
la  protection  que  TEtat  lui  accorde. 

Donc  les  droits  de  contrôle  ou  de  timbre, 
les  droits  aux  mutations  de  propriétés  immo- 
bilières, mobilières,  ou  d'offices,  sont  fon- 
dés en  raison;  parce  que  l'Etat,  protecteur 
de  toutes  les  propriétés  et  de  tous  les  hom- 
mes, doit  connaître  tout  déplacement  qui 
survient  dans  les  hommes  et  dans  les  pro- 
priétés. 

Mais  la  publicité  des  emprunts  et  des  pla- 
cements u'a-t-elle  pas  des  ioi^OBvéoients  ? 
Aucun.  Relativement  h  l'Etat,  la  publicité 
des  propriétés  mobiliëree  n'a  pas  plus  d'in- 
convénient quels  publicitédespropriétésim- 
.mobilières  ou  territoriales,  relativement  au 
particulier;  le  mystère  ne  favorise  que  la  mau- 
vaise foi  ou  la  mauvaise  économie.  Si  l'intérêt 
de  quelques  marchands  estque  toutsoit secret 
dausleursaffaires,rintérèt  du  commerce  hon- 
nête et  loyal  estque  toutsoit  public;  or  l'intér^^t 
de  la  société  n'est  pas  l'intérêt  des  marchands, 
mais  rinlérêtducommerce.Quautaux  capita- 
listes, ceuxquicherchaientèjeter  un  voile  im- 
pénétrable sur  les  affaires  n*étaient  presque 
jamaisquedesgenspeudéllcafs,qui  voulaient 
rejetersurlesautres  lefardeaudes  charges  pu- 
bliques,ôuléser  des  légitimaires  dans  des  par- 
tages de  familles.Aureste,ilne  serait  pasim* 
possible  deconcilierle  secretdes  affaires  avec 

l'intérêt  de  la  société. 

Les  denrées  exportées  hors  du  roj^aumc, 
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les  denrées  imporléos  dans  le  royaume  , 

doîvenl  des  droits,  parce  que  le  particulier 

doit  un  dédommagement  à  TElat  pour  les 

dépenses  en  chemins,  ports,  Taisseaux,  etc., 

que  lui  occasionnent  Texporlation  et  l'im- 
portation. 

Les  droits  sur  les  denrées  exportées  et 
importées  sont  les  impôu  que  paye  le  com- 
merce. 

Quel  principe  doit-on  suivre  dans  la  taxe 
des  droits  sur  l'exportation  ou  sur  l'impor- 
Mion? 

La  règle  générale  sur  les  droits  à  l'expor- 
tation des  denrées  est  que  les  droits  doivent 
être  plus  forts  sur  les  denrées  de  première 
nécessité  pour  les  retenir  dans  le  royaume, 
et  moins  forts  sur  les  objets  de  luxe  pour  les 
en  faire  sortir.  C'est  absolument  le  con- 
traire sur  les  droits  h  l'importation.  Il  faut 
mettre  des  droits  modiques  aux  objets  de 
première  nécessité,   pour  les  attirer  dans 
le  royaume,  et  des  droits  plus  forts  sur  les 
objets  du  hixe  pour  les  en  éloigner.  Au 
reste,  ce  principe  général  est  susceptible  de 
modifications  infinies,   parce  que  la  denrée 
de  première  nécessité  peut  devenir  objet  de 
Inxe ,  si  elle  est  trop  abondante,  et  l'objet 
de  luxe  devenir,  jusqu'à  un  certain  point, 
objet  de  fTremière  nécessité,   s'il  est  trop 
rare.  Les  matières   brutes  que  demandent 
les  manufactures  d'un   pays  peuvent  être 
un  objet  de  première  nécessité,  quoique  les 
productions  de  ces  manufactures  ne  soient 
que  des  objets  de  luxe.  Dne  nation  qui  a  des 
colonies  peut  encore  modifier  ce  principe, 
qui  ne  peut  être  considéré  comme  général 
que  sous  ce  rapport,  qu'il  faut  que  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  société  reste  ou  en- 
Ire  dans  le  royaume ,  et  tout  ce  qui  est  inu- 
tile ou  dangereux  pour  la  société  en  sorte, 
ou  n'y  entre  que  difficilement, 

II  me  reste  une  réfiexion  à  faire  sur  l'im- 
pôt en  nature.  Je  connais  toutes  les  objec- 
tîons  qu'on  peut  faire  contre  la  perception 
en  nature,  mais  il  n'est  aucune  difficulté  qui 
ne  disparût  par  l'habitude  de  percevoir  ;  et 
lorsque  certaines  productions  présenteraient 
une  décimation  trop  difficile,  il  s'établirait 
nécesmirement ei  parla  force  Jes choses, en- 
tre  l'intérêt  éclairé  du  fermier  et  l'intérêt  du 
propriétaire,  une  taxe  en  argent  ou  abonne- 
ment  de  gré  à  gré,  bien  plus  exact  que  tou- 
tes les  estimations  des  experts  et  que  ton- 
tes  les  évaluations  des  cadastres.   Dans  les 
Cévennes,  où  la  feuille  de  mûrier  forraç  un 
revenu  considérable,  on  en  est  venu  à  ce 
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point  de  pré(  îsion  et  de  connaissanco,  que 
Ton  estime  è  la  seule  vue  et  avec  une  grande 
exactitude  combien  un  arbre  donne  de  lirres 
pesant  de  feuilles. 

Au  reste,  quelque  système  que  Ton  adopte 
sur  l'impôt,  il  y  a  des  bases  générales  des- 
quelles on  ne  doit  jamais  s'écarter. 

!•  Il  ne  faut  pas,  dans  un  Etat  agricele, 
que  l'impôt  écrase  et  décourage  ragricul- 
ture  :  il  ne  faut  pas  oublier  que  rbabilant 
des  campagnes  est  pauvre,  parce  qu'il  cul- 
tive mal,  et  qu'il  cultive  mal,  parce qu'ilest 
pauvre. 

2*  Il  ne  faut  pas,  dans  un  Etat  commer- 
çant, que  l'impôt  écrase  et  décourage  le 
commerce. 

3*  II  ne  faut  pas,  dans  une  société  opu- 
lente, que  l'impôt  étouffe  tout  luie  relaiit 
c'est-à-dire,  tout  emploi  décent  du  superflu 
de  son  opulence. 

4*  II  ne  faut  pas,  dans  une  société  ciîile. 
c'est-à-dire  religieuse  et  politique,  querim- 
pôt  soit  une  occasion  de  corruption  el  de 
désordre. 

Ainsi  il  est  nécessaire  d'abolir  ou  de  rec- 
tifier les  loteries,  qui  inspirent  le  goût  de 
gagner  sans  travail,  et  par  conséquent  de 
dépenser  sans  utilité;  les  emprunts  viagers 
qui  inspirent  Je  dégoût  de  la  propriété  fon- 
cière et  l'insouciance  de  la  postérité;  les 
droits  de  contrôle,  qui  présentent  des  pièges 
à  la  simplicité  et  des  ressources  à  la  mau- 
vaise fui  ;  lea  droits  excessifs  et  inégaux  sur 
les  denrées  de  première  nécessité,  qui  exci- 
tent la  contrebande,  et  entretiennent  dans  le 
royaume  une  guerre  intestine  entre  le  pou- 
voir et  les  sujeU. 

Si  toutes  les  propriétés  doivent  payer  ua 
impôt,  les  propriétés  de  tous,  ou  les  pro- 
priétés communes  en  <loivent  aussi  leur 
part  Ainsi  il  est  urgent  de  rétablir  en  France 
un  impôt  sur  le  sel,  ressource  précieuse, 
mais  dont  l'administration  avait  abusé.  Lo 
sel  doit  payer,  à  son  extraction  seuleinenii 
un  droit  uniforme,  pour  ne  léser  aucune 
province,  ni  exciter  la  contrebande  ;  un  droH 
modique,  parce  que  le  sel  est  une  denrée 
nécessaire,  et  que  l'adpiinistration  ne  doit 
ôter  à  personne  ce  que  la  nature  donne  à 
tous. 

L'Etat  peut  se  réserver  la  culture  ou  la  fa- 
brication exclusive  de  certaines  productions 
du  sol  ou  de  l'industrie,  telles  que  le  tabac 
les  cartes  à  jouer,  etc.  Mais  !•  il  ne  faut  |»as 
que  cesoientdes  objets  de  première  nécessi- 
té, parce  que,  pour  les  besoins  de  première 
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nécessité,  llioronie  ne  doit  dépendre  que  de 
lui-roènie.  D'ailleurs  Tadininistration  s*ex- 
posc^raiC  à  des  murmures  continuels^  et  peul- 
étre  è  une  révolte  générale,  si  la  fourniture 
des  objets,  dont  elle  se  serait  réservé  la  fa- 
brication ou  la  culture  exclusive,  venait  à 
manquer  par  la  faute  des  éléments  ou  par 
celle  des  hommes.  2*  Il  faut  que  l'Etat  les 
vende  k  peu  près  au  même  prix  que  ferait 
le  commerce,  et  qu'il  les  fournisse  d'une 
meilleure  qualité  ;  parée  que  l'Etat  ne  peut 
gêner  en  rien  le  particulier,  ni  borner  l'es- 
sor de  son  industrie,  que  pour  rendre  la 
condition  du  public  meilleure. 

Ce  n'est  pas  assez  que  l'impôt  soit  modéré, 
réparti  avec  intelligence,  perçu  avec  écono- 
mie ;  il  faut  encore,  il  faut  surtout,  qu'il  soit 
sagement  administré  ;  el,  loin  de  chercher 
les  règles  d'une  bonne  administration  dans 
les  exemples  ou  les  systèmes  des  financiers 
modernes,  je  les  trouve  dans  le  livre  de  rai- 
son d'un  particulier  aisé,  intelligent  et 
sage. 

Un  particulier  sage,  intelligent  et  aisé  se 
nourrit,  se  loge,  se  meuble,  conformément 
è  sa  fortune  et  à  son  état  ;  il  entretient  sa 
famille  avec  décence;  il  lait  élever  ses  en- 
fants avec  soin  ;  ses  domestiques  sont  bien 
Têtus,  ses  chevaux  bien  nourris,  s^s  métai- 
ries bien  entretenues  ;  il  a  dans  sa  repré- 
sentation la  dignité  que  son  état  demande, 
et  que  sa  fortune  comporte  ;  il  défend,  quand 
*i\  le  faut,  sa  propriété  contre  un  voisin  in- 
juste, il  secourt  un  ami  malheureux;  il  met 
une  somme  en  réserve,  pour  faire  face  à  des 
besoins  imprévus;  il  étend  sa  propriété  par 
des  acquisitions  et  des  améliorations;  il 
l'orne,  il  l'embellit;  et,  moyennant  un  inté- 
rêt légitime,  il  peut  aider  son  voisin  k 
améliorer  ses  biens  et  k  se  relever  de  ses 
Inertes. 

Il  doit  en  être  de  même  dans  une  société 
bien  administrée.  Son  pourotr  général  doit 
être  représenté  avec  la  dignité  qui  convient 
k  ses  fonctions,  ses  armées  de  terre  et  de 
nier  bien  entretenues,  ses  arsenaux  bien 
fournis,  ses  places  fortes  en  bon  état  ;  elle 
doit  Caire  avec  grandeur,  avec  magnificence, 
toutes  les  dépenses  qui  ont  pour  objet  l'é- 
ducation et  l'instruction  publiques,  la  com- 
modité, la  santé,  l'utilité,  Tagrément  même 
da  citoyen,  la  sûreté  de  l'Etat  au  dedans,  sa 
défense  et  sa  considération  au  dehors  ;  elle 
doit  souteniravec  une  inflexible  fermeté  des 
droits  légitimes,  permettre  k  son  opulence 
un  bste  convenable  ;  elle  doit  mettre  en  ré- 


serve une  somme  destinée  à  faire  face  k  dos 
besoins  urgents  et  extraordinaires,  et  qui  la 
dispense  de  recourir  aux  emprunts  ou  aux 
impAls  :  elle  doit  étendre  sa  propriété  non 
par  des  acquisitions,  mais  par  des  amélio- 
rations, des  constructions  de  chemins,  de 
finaux,  de  ports,  etc.,  perdes  avances  faites 
k  Tagriculture  et  k  l'industrie;  elle  doit 
Tembellir  par  des  encouragements  donnés 
aux  sciences,  k  la  culture  des  lettres  et  des 
arts  agréables  ;  elle  peut,  elle  doit  secourir 
un  Etat  voisin  ou  éloigné,  que  sa  position 
rend  un  allié  précieux,  et  kqui  ses  ressour* 
ces  intérieures  ne  permettent  pas  d'être  an 
allié  utile. 

L'homme  sans  conduite  et  sans  raison  veut 
faire  des  dépenses  au-dessus  de  son  état  et 
de  sa  fortune;  il  emprunte  pour  intenter  un 
procès  ii^juste  k  son  voisin,  ou  pour  donner 
un  repas  k  ses  amis;  les  emprunts  s'accu- 
mulent; il  ne  peut  suffire  aux  dépenses  in- 
dispensables ;  les  intérêts  le  ruinent;  il 
tombe,  pour  vivre  dans  la  dépendance  de 
ceux  qui  lui  prêtent.  Ses  revenus  ne  peu- 
vent suffire  à  ses  engagements,  ses  capitaux 
sont  aliénés,  ses  terres  saisies,  et  sa  fortune 
anéantie. 

Telle  est  au  naturel  la  position  d'une  so- 
ciété mal  administrée  :  économie  vicieuse, 
profusions  insensées,  emprunts  ruineux, 
dépenses  frivoles,  besoins  sans  cesse  renais- 
sants, emprunts  continuels  :  elle  tomt>e  dans 
la  dépendance  des  capitalistes  et  des  ban- 
quiers; elle  tombe  dans  la  dépendance  des 
peuples,  en  leur  demandant  sans  mesure 
des  subsides  qu'elle  prodigue  sans  utilité  ; 
elle  est  forcée  de  manquer  aux  engagetnents 
les  plus  sacrés  ;'et  en  cousommant  a  l'avance 
ses  revenus,  elle  se  met  dans  l'impossibilité 
de  se  livrer  k  aucun  système  général  d*amé- 
lioration  au  dedans,  et  de  soutenir  au-de- 
hors  aucun  système  de  politique. 

Il  faut  donc  que  la  recette  surpasse  la  dé- 
pense dans  l'administration  des  finances 
d'un  Etat,  comme  dans  la  conduite  des  af- 
faires d*un  particulier.  Le  crédit  personnel 
d'un  ministre  des  finances,  et  son  habileté  à 
faire  de  l'argent,  sont  donc  également  inu* 
tiles  ;  l'esprit  d'ordre  doit  être  son  génie,  et 
la  probité  son  talent. 

Quel  royoaune  fue  la  Franef,  s'écrie  le 
président  HénauU,  en  parlant  du  due  de 
Sally,  quami  eU$  produit  un  mni$ir$  égal  à 
ses  reêêourees  /  «  Ce  ministre  apprit  aux 
Français  que  pour  gouverner  les  finanoest  la 
première  qualité  est  on  sens  droit.  Il  paya 
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deux  cents  raillions  de  dettes  en  dtx  ans,     amassa  trente   millions  qui  se  troutlTent  à 
sur   trente-cinq  millions    de    revenus,  et     la  Bastille  quand  il  partit.  » 


SECTION  m.  -  ADMINISTRATION  MILITAIRE. 


J*aî  distingué  deux  cor^^s  militaires  :  Tan 
héréditaire,  défensif,  constitutionnel,  que 
j'appelle  noblesse;  l'autre  amovible,  acci- 
dentel, offensif,  que  j'appelle  armée. 

CHAPiTKE  PREMIER. 

««OBLESSB. 

Sous  la  première  race  de  nos  rois,  la  no- 
blesse était  ce  qu*elle  doit  être  dans  une 
société  constituée,  ce  qu'elle  était  chez  les 
Germains,  profession  sociale  ou  défensive 
de  la  société;  mais  comme  la  société  $*était 
agrandie,  tes  diverses  fonctions  s'étaient 
établies  et  distinguées,  et  Ton  voyait  des 
gouverneurs  de  provinces,  ou  duces,  des 
gouverneurs  de  villes,  ou  comités,  des  com- 
mandants sur  les  frontières  ou  marches, 
qu'on  appelait  marchiones.  Ceux  qui  n'a- 
vaient pas  des  fonctions  particulières  étaient 
désignés  par  le  nom  de  seigneur  ou  homme 
libre,  expression  qui,  dans  la  langue  germa- 
nique, signiQe  encore  un  noble  sans  fonc- 
tions particulières, et  répond  exactement  au 
titre  de  6aron,  dont  elle  est  la  traduction  lit- 
térale. Ainsi,  cette  expression  d'ftomme  libre 
qu'on  retrouve  h  tout  moment  dans  les  écrits 
de  ceux  qui  ont  traité  de  l'état  des'premiers 
Francs,  ne  désignait  qu'un  noble,  libre  de 
fonctions  particulières,  et  tenu  seulement 
des  engagements  généraux  de  sa  profession, 
qui  étaient  de  défendre  la  société. 

Sous  la  seconde  race,  les  duces  ou*  ducs, 
comités  ou  comtes,  marchiones  ou  marquis, 
profitant  de  l'affaiblissement  de   l'autorité 
royale,  rendirent  héréditaires  dans  leurs  fa- 
milles le  gouvernement  des  provinces  et  des 
villes,  et  le  commandement  des  frontières 
ou  marches;  les  titres,  jusque-li  yiagtfrs  ou 
révocables  comme  les  fonctions,  devinrent 
héréditaires  comme  eMes.  Voilà  ce  que  les 
gens  prévenus  appellent  la  féodalité,  et  qui 
en  était  l'abus  et  la  corruption.  L'usage  de 
'orter  des  noms  de  terre  s'introduisit  à  cette 
r)oque  parmi  les  nobles,  parce  qu'il  était 
ins  la  nature  des  choses,  que  les  terres 
ossédées  è  charge  de  service  militaire  de- 


vinssent héréditaires  dans  les  familles,  puis- 
que  TobKgation  de  servir  la  société  y  était 
devenue  héréditaire.  La  possession  du  fief 
caractérisa  donc  le  noble  :  et  le  d§,  qui, 
dans  une  grande  partie  de  l'Europe,  distio- 
gue  et  désigne  le  noble,  ne  signifie  aaire 
chose  que  le  domicile  dans  le  Gef^  un  tel  dt 
tel  endroit.  Plus  tard,  on  lyouia  a«  nom  de 
terre  son  nom  de  baptême,  et  Ton  dit  Ber- 
trand Du  Gueselin,  Olivier  de  Cllssoo; après 
rétablissement  des  troupes  réglées,  on  se 
distingua  par  son  grade,  le  capitaine Mootluc, 
le  maréchal  de  Trivulce. 

Mais  le  seul  tilre  qu'on  retrouve  dans  les 
temps  anciens,  pour  la  noblesse  qui  ne 
possédait  pas  de  fief  en  souveraineté,  est 
celui  de  baron  ou  d'iiomme  libre,  qui  dési- 
gnait la  noblesse  restée  profession  sociale  et 
qui  n'était  pas  pouv^r.  C'esl,  en  effelt  la 
seul  titre  qu'ait  porté  jusqu  à  ces  derniers 
temps^  et  que  |)orle  encore  Talné  d'une  des 
premières  maisons  du  royaume,  qui  Qt 
jamais'possédé  de  Aaf  en  souveraineté. 

Quand  nos  rois  se  furent  ressaisit  de  tous 
its pouvoirs  particuliers  sur  les  familles  qui 
les  avaient  ustirpés,  ou  eo  faveur  desquels 
nos  rois  eux^mêoies  les  avaient  rétablis, 
alors  les  titres  reparurent  ;  ils  ne  désignè- 
rent plus,  comme  autrefois,  des  fonctions, 
mais  la  capacité  de  les  remplir,  ou  iisfurent 
une  présomption  qu'on  descendait  des  famil- 
les qui  avaient  autrefois  exercé  ces  fonctions 
ou  usurpé  des  pwvoirs.  Quelquefois  ils  ne 
prouvèrent  que  la  fortune  d'un  parvenu,  ou 
Teffronterie  d'un  aventurier.  L'abus  des 
érections  des  terres  en  titres  honorifiques 
fut  poussé  si  loin,  qu'il  fallut  décider,  con- 
formément à  la  constitution,  que  le  roi  pou- 
vait faire  quelqu'un  comte  ou  marquis  sans 
le  faire  noble,  décision  qui  prouve  que  U 
noblesse  n'est  distinction  que  parce  qu*elie 
.  est  profession  distinguée. 

Dans  ces  demies  tempSf  l^s  puînés  de  la 
noblesse»  au  lieu  de  prendre  des  noms  de 
fief,  adoptaient  l'nsage  de  se  désigner  par  le 
nom  de  baptême,  joint  nu  noQ  «le  famille; 
rien  de  moins  conforme  à  la  constitution. 
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r  Les  princes  du  sang  de  France  et  rbéritier 
nifiiDo  du  trôna  ne  sont  désignés  que  par 
des  noms  de  fief.  Cet  usage  n'a  lieu  que 
dans  quelques  cours  étrangères»  et  par  con-; 
séquent  ne  nous  convient  pas.  T  11  sépare 
la  noblesse  de  la  profession  du  fief,  qui  est 
le  caractère  dislindif  de  la  noblesse.  3*  La 
désignation  par  des  noms  de  terre  fait  revi- 
vre les  noms  de  familles  qui  ne  sont  plus; 
et  c'est  un  avantage  pour  la  société»  qui, 
consommant  les  individus,  doit,  autant  qu'el- 
le peut,  éterniser  les  familles  en  conservant 
les  noms.  Dans  un  temps  éioigné,  une  fa- 
inilh)  entée  sur  le  tronc  d'une  maison  illus- 
tre anciennement  éteinte  se  confond  avec 
elle  par  la  possession  du  même  fief,  et  quel- 
quefois par  la  pratique  des  mêmes  vertus. 
Un  nom  qui  rappelle  de  grandes  actions  peut 
souvent  en  produire  de  nouvelles;  le  men- 
songe ne  nuit  à  personne,  et  il  a  pour  la 
société  le  même  effet  que  la  réalité.  Cette 
immortalité  de  noms  et  de  souvenirs  est  par> 
Saitement  dans  Tesprii  de  la  constitution. 

4*  Cette  coutume  populaire,  de  se  dési- 
gner par  des  noms  de  baptême,  tenait,  je 
crois,  à  la  pente  que  tout  prenait»  en  France, 
vers  les  institutions  de  l'homme  naturel. 

Je  ne  sais  si  l'usage  dea  préêentatipw  à  la 
cour  est  bien  conforme  h  la  constitution,  à 
l'intérêt  de  la  noblesse,  k  celui  de  lasooiété: 

il  se  forme  ainsi  un  ordre  dans  un  ordre. 

• 

La  noblesse  de  la  cour  se  distingue  de  la 
noblesse  de  province  ;  elle  se  divise,  lors- 
qu'il faut  combattre  en  masse  et  à  rangs 
serrés.  —  Les  présentations  se  multiplient» 
la  faveur  et  l'intrigue  t'en  mêlent,  et  l'on 
est  présenté  malgré  le  généalogiste,  et  quel- 
quefois malgré  la  généalogie. 

La  noblesse  est  une  aux  yeux  de  la  cons- 
titution; dans  les  états  généraux,  le  noble 
le  plus  récent  a  siégé  à  cêté  de  chefs  do  nos 
plus  anciennes  maisons.  Mais  c'est  è  Topi- 
nion  k  distinguer  les  Ihmilies,  et  à  Tadmi- 
nistration  è  distinguer  les  services.  La  dis* 
tinction  que  Topinion  publique,  c'est-à-dire 
la  société,  met  entre  les  familles  à  raison  de 
leur  ancienneté,  est  autant  dans  la  nature 
des  choses,  que  celle  que  l'administration 
met  entre  les  individus,  à  raison  de  leurs 
services  personnels.  Plus  il  y  a  de  temps 
qu'une  Ikmille  est  consacrée  ^k  la  défense 
de  la  société,  plus  elle  doit  être  considé- 
rée par  la  société  ;  et  lorsque  la  date  de 
.son  admission  dans  la  profession  sociale 
n*est  pas  connue,  elle  doit  jouir  de  la 
considéraiion  justement  attachée  k  l'exercice 


immémorial  d'une  profession  distinguée. 
Si  la  noblesse  doit  être  fondions  elle  ne 
doit  pas  être  pouvoir  ;  encore  moin;s  doit- 
elle  être  métier  :  donc  elle  ne  doit  pas  com- 
mercer. Le  désir  d'acquérir  des  richesses 
est  le  désir  d'en  jouir;  le  désir  de  jouir  est 
Ip  désir  de  vivre;  et  le  désir  de  vivre  s*ac- 
corde  mal  avec  une  profession  qui  ordonne 
de  compter  la  vie  pour  rien,  et  sou  devoir 
pour  tout.  «  Des  lois  qui  permettraient,  en 
France,  le  commerce  à  la  noblesse,  dit  Mon- 
tesquieu, y  détruiraient  la  noblesse  sans 
aucune  utilité  pour  le  commerce...  11  est 
contre  l'esprit  de  la  monarchie  que  la  no- 
blesse y  fasse  le  commerce.  L'usage  qui  a 
permis,  en  Angleterre,  le  commerce  è  la 
noblesse,  est  une  des  choses  qui  ont  le  plus 
contribué  h  y  affaiblir  le  gouvernement 
monarchique.  »  Le  même  auteur, après  avoir 
remarqué  l'esprit  de  désintéressement  de 
cette  noblesse  militaire,  «  qui  sert  toujours 
avec  le  capital  de  son  bien;  qui,  quand  elle 
est  ruinée,  donne  sa  place  à  un  autre,  qui 
servira  avec  son  capital  encore;  qui,  quand 
elle  ne  peut  espérer  les  richesses,  espère  les 
honneurs,  et  lorsqu'elle  ne  les  obtient  pas,^ 
se  console  parce  qu'elle  a  acquis  de  Thon* 
neur;  i»  après  avoir  considéré  «  cet  état  de 
la  robe  qui,  sans  avoir  le  brillant  de  la 
noblesse  guerrière,  en  a  tous  les  privilèges; 
cet  état  qui  laisse  les  particuliers  dans  la 
médiocrité,  tandis  que  le  corps  dépositaire  des 
lois  est  dans  la  gloire;  cet  état  encore  dans 
lequel  on  n'a  do  moyen  de  se  distinguer 
que  par  la  suffisance  et  la  vertu,  profession 
honorable,  mais  qui  en  laisse  toujours  voir 
une  plus  distinguée  ;  »  après  avoir  observé 
que  la  pratique  du  royaume  de  France  est 
«  très-sage  en  ce  que  les  négociants  n'y  sont 
pas  nobles,  mais  qu'ils  peuvent  le  devenir,  » 
ajoute  ces  paroles  remarquables,  et  qui  peu- 
vent être  regardées  comme  le  texte  de  mon 
ouvrage  :  c  et  si  depuis  plusieurs  siècles,  la 
France  a  augmenté  sans  cesse  sa  puissance», 
il  faut  attribuer  cela  à  la  bonté  de  ses  lois» 
nun  pas  à  la  fortune,  qui  n'a  pas  ces  sortes 
de  constance.  »  {Esprit  dea  (oti,  lit*  xx^ 
ch.  Si  et  22.) 

On  peut  remarquer  dans  la-  contradiction 
qui  existait»  en  France,  entre  les  lois  et  les 
mœurs»  relativement  à  la  noblesse  commer- 
çante, une  preuve  évidente  de  ce  que  j'ai 
avancé  dans  la  première  partie  de  cet  ouvra* 
ge  ;  que  c'est  k  la  nature  seule  i  faire  des 
lois  dans  une  société  constituée,  pan»  que 
c'est  elle  seule  qui  établit  des  rapi^^irts  né" 
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C€$8airei  entre  les  êtres,  et  que»  lorsque 
J*homme  yeut  y  substituer  ses  opinions»  il 
ne  peut  établir  que  des  rapports  contraires 
h  la  nature  des  êtres»  des  lois  absurdes»  que 
la  nature  repousse»  ou  en  les  laissant  tomber 
<'n  désuétude»  ou  par  les  troubles  qui  eu 
a  compagnent  Texécution.  Une  loi  permet- 
tait en  France  à  la  noblesse  de  faire  le  com- 
merce en  gros;  les  mœurs»  c'est-i-dire,  la 
nature,,  plus  sage  que  l'homme»  ne  le  lui  per- 
mettait pas;  en  revanche»  la  nature  atait 
introduit  la  loi  des  substitutions»  parce  que 
la  loi  qui  rendait  héréditaires  les  moyens  de 
remplir  une  fonction  héréditaire»  était  un 
rapport  néentaire  et  dérivé  de  la  nature  des 
êtres  :  lliomme  avait  restreint»  c'est-è-dire» 
avait  abroçé  cette  loi  ;  et  remarquez  la  diffé- 
rence des  lois  né€e$sair€M^  c'est-è-dîre»  par- 
faites» quMntroduit  la  nature»  aux  lois  ab- 
surdes, immorales  que  Thomme  établit.  La 
nature  en  prescrivant  à  la  noblesse  les  subs- 
titutions et  hii  défendant  le  commerce»  lui 
inspirait  le  soin  de  sa  po.^érité  et  le  mépris 
du  hixe  et  des  jouissances  personnelles; 
elle  mettait  Tamour  des  autres  à  la  place  de 
Kamonr  de  soi  :  Tbomme»  en  restreignant  la 
faculté  de  substituer  et  permettant  le  com- 
merce au  noble»  détachait  le  noble  de  sa 
postérité»  pour  lui  donner  le  goût  de  l'ar- 
gent et  d*un  genre  de  propriété  plus  dispo- 
nible pour  le  luxe  et  l'égoîsme»  et  il  mettait 
ainsi  Tamour  de  soi  à  la  place  de  l'amour 
des  autres.  Il  en  devait  résulter,  il  en  a 
résuUé  en  effet  une  fureur  universelle  de 
changer  ses  terres  contre  des  capitaux  ;  et 
Fon  a  vu  à  la  fois,  quelques  années  avant  la 
révolution,  chex  les  notaires  de  Paris,  jus- 
qu'à neuf  mille  terres  en  vente.  L'adminis- 
tration s'applaudissait,  peut-être,  de  voir  le 
fisc  se  grossir  par  des  droits  sur  les  muta- 
lions  de  propriété,  elle  aurait  dû  gémir  de 
voir  de  nouvelles  familles  s'élever  sur  les 
débris  des  anciennes  familles,  de  nouvelles 
propriétés  inspirer  le  dégoût  des  anciennes 
propriétés,  de  nouveaux  principes  prendre 
la  place  des  anciens  principes.  La  mutation 
fréquente  des  propriétés  est  une  plaie  mor- 
telle i  la  constitution;  et  c'est  pour  la  ren- 
dre plus  difficile  que  la  nature  même  de 
la  société  a  établi  la  loi  des  droits  des 
todê  tt  ventes.  La  noblesse  ne  doit  donc  pas 
commercer,  encore  moins  agioter  :  si  elle 
doit  périr,  qu'elle  se  détruise  sans  s'avilir, 
puisqu'aussi  bien  elle  ne  pourrait  s*avilir 
^ans  se  détruire, 
flien  de  plus  commun  autrefois  ep France 
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que  de  voir  la  noblesse  pauvre  offrir  ses 
services  aux  grands  enven  et  eùntrt  tout. 
On  lit  dans  les  mémoires  du  temps  que  le 
duc    d^Bpernon,   brouillé  avec  le  duc  de 
Sully,  n'osa  pas  sortir  de  son  hêtel,  parce 
qu*il  n*avait  autour  de  lui  que  sii  cents 
gentilshommes  et  que  Sully  en  avait  huit 
cents.  La  Fronde  a  fourni  des  exemples  re- 
marquables de  ces  dévouements  des  gen- 
tilshommes à  des  causes  particulières.  Au- 
jourd'hui la  noblesse  sent  mieux  sa  dignité. 
La  constitution  qui  perfectionne  d'un  côté» 
quand  l'homme  altère  d^un  autre,  l'a  rendue 
plus  indépendante  des  poutoirs  )»articulieK 
et  par  conséquent  plus  dépendante  do  penh 
voir  général. 

«  Henri  VIII,  »  dit  Montesquieu,  c  vonlant 
réformer  l'Eglise  d'Angleterre,  détruisit  \^ 
moines,  nation  paresseuse  par  elle-méœt, 
et  qui  entretenait  la  paresse  des  autres» 
parce  que,  pratiquant  Thospitalité»  une  in- 
finité de  gens  oisifs»  gentilshommes  et  boo^ 
geois,  passaient  leur  vie  k  coarir  de  oou- 
venten  couvent  ;  il  êtaencore  les  bûpitaax,  où 
le  bas  peuple  trouvait  sa  subsistance»  comipe 
les  gentilshommes  trouvaient  la  leur  dansles 
monastères  :  depuis  ce  temps  respritdecom- 
merce  etd'industrie  s'établit  en  Angleterre.» 

On  vient  de  voir  tout  à  l'heure»  que  le 
même  auteur  a  dit  formellement  :  c  que  la 
loi  qui  avait  permis  en  Angleterre  le  com- 
merce  k  la  noblesse  était  une  des  cko$e$  fù 
avaient  le  plus  contribué  à  y  affaiblir  le  gou* 
vemement  monarehigue.  »  Par  conséquent 
les  monastères,  qui,  selon  Tauleur  lui* 
même,  empêchaient  l'esprit  de  commercé  do 
se  répandre  parmi  la  noblesse  comme  dans 
les  autres  classes,  étaient  une  de$  chaet  fut 
maintenaient^  en  Angleterre^  le  gouverne^ 
ment  monarchigue. 

On  ferait  un  gros  livre  sur  le  passage  que 
je  viens  de  citer,  dans  lequel  le  philosophe 
décide  bien  légèrement  des  questions  qui 
pourraient  embarrasser  le  politique.  On  pour- 
rait demander  k  l'auteur  ce  qu'il  appelle 
une  occupation  utile  k  la  société,  et  si  des 
corps,  qui,  tout  dégénérés  qu'ils  pouvaient 
ôtre  de  leur  institution  primitive,  étaient 
comme  des  médailles  antiques  dans  l'his- 
toire de  la  religion  et  de  la  société,  et  des 
preuves  matérielles  et  sensibles  de  la  foi 
des  anciens  temps  k  l'existence  de  Dieu  et 
k  TimmorUlitéde  Tàme,  n'étaient  pas,  même 
politiquement,  aussi  utiles  k  la  société  qoe 
ces  clubs  littéraires  où  l'on  prêche  l'athéistnet 
et  ces  clubs  politiques  où  l'on  professe  Je  ré- 
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pubUcanisme  :  on  demanderait  si  ces  tran- 
quilles retraites  n'offraient  pas  à  rbomme 
une  ressource  pi  os  consolante  dans  le  mal- 
heur, un  refuge  plus  religeux  et  par  con- 
séquent plus  social  contre  Tin  justice  de  ses 
semblables  ou  de  ses  propres  passions,  que 
le  suicide  ;  le  sucide  1  qui  bientôt  ne  lais- 
sera plus  k  la  justice  humaine  de  scélérat  à 
punir,  ni  k  la  bonté  divine  de  coupable  à 
pardonner.  L'Angleterre  est  plus  indus- 
trieuse et  plus  riche  depuis  qu'il  n'y  a  plus 
de  monastères;  je  le  veux  :  mais  y  a-t-il 
plus  de  bonheur  depuis  qu'il  y  a  plus  de 
richesses,  plus  de  mœurs  depuis  qu'il  y  a 
plus  de  commerce,  plus  de  vertus  depuis 
qu'il  y  a  plus  d'industrie  ?  Il  y  a  plus  d'ar- 
gent; j'en  conviens  :  mais  y  a-t-U  plus  de 
force  ?  S'il  est  question  de  force  extérieure, 
il  y  a  moins  de  soldais  dans  un  Etat,  à  me- 
sure qu'il  y  a  plus  de  commerce  ;  s'il  est 
question  de  force  intérieure,  qui  consiste 
dans  l'amour  des  sujets  les  uns  pour  les  au- 
tres, et  dans  l'amour  de  tous  pour  le  sou- 
verain, il  y  a  moins  d'amour  de  l'homme,  k 
mesure  qu'il  y  a  plus  d'amour  de  la  pro- 
priété  ;  et  I  auri  iacra  fames^  qui  met  tanc 
d'activité  et  d'industrie  dans  la  société,  n'est 
pas  plus,  aux  yeux  du  véritable  homme 
d'Etat,  une  vertu  conservatrice  de  la  société 
politique,  qu'elle  n'est,  aux  yeux  du  mo- 
raliste, une  vertu  conservatrice  de  la  so- 
ciété religieuse.  On  pourrait  demander  k 
Montesquieu,  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  moins 
de  pauvres  depuis  qu'il  n'y  a  plus  d'hôpi- 
taux, et  si,  après  tout,  il  ne  vaut  pas  mieux 
Atre  importuné  par  un  pauvre,  que  d'être 
dévalisé  en  plein  jour,  k  Londres  même,  par 
un  brigand.  On  demanderait  si  ces  fonda- 
tions pieuses,  monuments  de  la  piété  et  de 
la  charité  publiques,  oik  le  pauvre  trouve 
une  discipline  et  des  instructions  qui  lui 
sont  plus  nécessaires  que  la  subsistance 
même,  ne  sont  pas  plus  utiles  aux  yeux 
de  la  religion  et  de  la  politique,  que  ces 
secours  obscurs  et  privés  qui  arrachent,  si 
l'on  veut,  l'indigent  k  la  misère,  mais  qui 
le  laissent  k  la  corruption.  On  demanderait 
si  ces  monastères  où  le  riche  trouvait, 
oomme  le  pauvre,  une  asile  gratuit,  et  s'as- 
seyait comme  lui  k  la  table  d'une  religion 
hospitalière,  ne  rappelaient  pas  cette  anti- 
que et  loyale  hospitalité,  ce  premier  devoir 
de  l'homme  envers  son  semblable»  cette 
première  vertu  des  sociétés  naissantes,  d'une 
manière  plus  touchante  et  plus  vraie  que 
ces  hôtelleries  fastueuses,  où  le  riche  en- 


tre avec  fracas,  que  Tétranger  pauvre  ii'ode 
aborder,  où  Tor  trouve  un  accueil  si  gra- 
cieux, et  l'homme  une  hospitalité  si  rui- 
neuse, et  quelquefois  si  insolente.  Je  con- 
çois que  la  paresse  est  un  crime  dans  celui 
que  sa  profession  et  ses  talents  appellent 
à  servir  la  société  ;  mais  combien  d'hom- 
mes qui  ne  la  serviraient  utilement  qu'en 
ensevelissant  dans  la  paresse  et  le  silence 
du  cloître  leur  funeste  industrie  et  leur 
dévorante  activité  I  L'Europe  serait  heu* 
reuse  et  tranquille,  si  J.-J.  Rousseau  s'était 
fait  Chartreux  :  et  qui  oserait  assurer  que 
les  changements  faits  en  France,  il  y  a 
quelques  années,  dans  le  régime  des  ordres 
monastiques,  n'aient  pas  rendu  k  la  société 
une  foule  d'esprits  inquiets  et  turbulents,  qui 
n'ont  d'activité  que  pour  nuire,  et  de  forec 
que  pour  renverser  ?  C'est  depuis  ce  cAan- 
gementj  dit  Montesquieu,  que  F  esprit  ia 
commerte  et  d'industrie  s'établit  en  Angles 
terre  ;  maïs  il  ajoute  aussi  que  c'est  depuis 
ce  changement  que  l'esprit  d'athéisme,  de 
matérialisme,  de  républicanisme  s'y  est  in« 
troduit,  et  de  l'Angleterre  dans  toute  l'Eu* 
rope.  Je  reviens  k  la  noblesse. 

Cette  noblesse  anglaise  passait  donc  sa  vie 
k  courir  de  couvent  en  couvent,  k  vivre  des 
fondations  de  ses  ancêtres  qui  avaient  donné 
k  garder  k  la  religion  des  biens  qu'ils  ne 
savaient  pas  garder  eux-mêmes;  elle  s'eni- 
vrait peut-être  dans  un  réfectoire,  au  lieu 
de  porter  des  toasts  dans  une  taverne  ;  elle 
allait  peut-être  k  l'office,  au  lieu  d'aller  k 
l'opéra,  et  partageait  la  collation  des  bons 
religieux,  au  lieu  de  faire  des  petits  sou-, 
pers  avec  des  courtisanes.  La  société,  les 
mœurs,  la  noblesse  n'ont  rien  gagné  au 
changement.  Il  valait  autant  courir  de  cou- 
vent en  couvent,  que  de  Suisse  en  Italie,  de 
France  en  Allemagne,  pour  flnir  loin  de  sa 
terre  natale  par  la  consomption  ou  le  sui-r. 
cide,  après  avoir  traîné  dans  toute  l'Europe 
le  dégoAt  de  son  pays  et  le  mépris  pour  les 
autres  nations.  C'était  cependant  de  cette 
noblesse  paresstuse  qu'étaient  les  Talbot, 
les  Chandos,  les  Hauny;  c'était  de  cette 
noblesse  que  descendaient  le  généreux  Mont» 
rose,  et  ce  brave  et  loyal  Anglais,  qui,  en* 
mourant  pour  son  roi,  disait  k  ses  enfants  : 
Mes  enfants 9  tenez  à  la  couronne ^  quand  eUo 
pendrait  d^un  buiuon. 

C'était  dans  un  temps  voisin  encore  de- 
celui  où  la  noblesse  courait  de  couvent  eu 
couvent,  que  ces  francs  et  généreux  roya* 
listes,  opprimés  sans  être  abattus,  mêlant  au 
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malheur  (le  leur  cause  la  gaietâ  d*une  âme 
pure,  et  quelquefois  un  goût  excessif  pour 
le  plaisir,  répondaient  à  lears  sombres  ad- 
versaires, ks  téieg  rondes^  les  Jacobins  de  ce 
temps,  tes  assassins  de  Charles  I*',  qui  leur 
reprochaient  pieusement  leur  vie  licen- 
cieuse :  Oeit,  noui  avons  Us  faiblesses  des 
hommes;  mais  vous^  vous  avez  les  vices  des 
démons.  (Hume.)  C'étaient  enfin  les  enfants 
(le  ces  nobles,  sans  goût  pour  le  commerce, 
sains  industrie^  qui,  selon  Montesquieu  lui- 
même,  $*ensev$Hreni  avec  Charles  7*'  sous  les 
débris  du  Mne;  et  pour  juger  jusqu'à  quel 
poial  rinstitutîon  de  la  noblesse  s*est  per- 
faolionnée  en  Angtelerre  par  Tesprit  de  com*^ 
ineree  et  dMmlustrie,  il  convient  peut-être 
d'ajourner  jusqu'à  la  première  révolution. 
En  attendant,  je  ne  crains  pas  d'avancer  que, 
si  la  nation  angiai.se  est  devenue  plus  in-* 
dustriêuss  depuis  les  réformes  faites  par 
Henri  VIII,  elle  n'est  pas  devenue  plus  mi- 
litaire, quoiqu'elle  n'ait  pas  cessé  d'êti^e 
aussi  brave  ;  que,  s^ans  parler  de  la  guerre 
l>résenie,  qui  ne  ressemble  à  aucune  autre, 
les  Anglais  dan»  leups  combats  contre  les 
Français  n'ont  pas  conservé,  sur  terre, 
l'égalité,  in  supériorité  peut-être,  qu'ils  ont 
eue  autrefois;  el  qiie^  mtee  dans  les  oom- 
)Ml8  de  mer,  les  succès,  à  forces  égales,  ont 
toujours  été  balancés;  mais  aussi,  ear  il  faut 
èkie  jt^ste,,  abez  cette  nation  vraimeet  indus- 
trieuse, la  politique  est  devenue  t)eaucoup 
]iliis  savante,  et  ses  moyens  beaucoup  plus 
profonds. 

Ce  temps  où  la  noblesse  courait  les  châ- 
teaux et  les  couvents  était  ee4ui  de  l'an- 
cieena  chevelefie  s  rnstitution  sublime,  dont 
le  souvenir  est  venu  jusqu*à  nous  à  travers 
les  exagérations  de  rentbousiasme,  comaM 
la.  nobles&e  de  ce  temps  parviendra  h  la  pos- 
tépiti  à  travers  les  evigéralkms  de  la  haine. 
La  ruiaon  de  cette,  diférenoe  est  aisée  à  aper- 
ceMoiir, 

Quand  la  eoblesse  n'était  opulente  que 
de  vertus ,  avide  que  de  périls,  distinguée 
que  par  des  sacriQo^^,  elle  était  un  objet 
d'adniratiofi  plutôt  que  d'envie;  on  lui 
laissait  ses  dangereux  honneurs,  ses  péni- 
bles distinctions  qu'on  n'était  pas  tenté  do 
partager  :  meis  lorsqu'elle  a  voulu  entrer 
en  ooncupcenoe  de  riohessea  avec  le  oooi- 
merçant,  de  gloire  littéraire  avec  le  bel  es* 
prit,  et  réserver,  en  même  temps,  poup  elle 
aeule,  l'honneur  do  servir  l'fitat,  ot  le  juste 
censidératien  qui  en  est  la  suite,  il  s'est 
formé  contre  elle  une  ligue  de  la  jalousie  et 


de  la  vanité,  et  elle  a  snoeombé  sous  1«  poidi 
de  leurs  haines  réunies. 

Les  progrès  de  la  société  ont  dû  nécessii» 
rement  développer  une  autre  profession  se* 
elale,  agrégée  à  la  noblesse,  et  noUfsseeU»- 
Riéme,  puisqu'elle  est  défensive  de  laso* 
ciété  dans  son  objet,  indépendants  dans  iob 
existence,  inamovible  dans  ses  fonctions, 
propriétaire,  et  par  conséquent  héréditaire 
dans  son  titre  i  je  veux  parler  de  la  noblesse 
sénatoriale.  A  mesure  que  la  société  se  cens* 
titue,  la  justice  fait  plus,  et  la  force  bit 
moins,  ou  pour  mieux  dire,  la  justice  de- 
vient la  force.  C'était  ainsi  en  Frqnçe,  oà  les 
dan%  professions  de  la  robe  et  de  Tépée  se 
rappro(^ient  insensibleoient.  I^eur  point 
de  contact  était  dans  la  rujauté  el  dans  la 
pairie,  premier  grade  de  la  noblesse,  offices 
constitutionnels  qui  rapprochent  la  polklesse 
de  la  rojauté,  puisque  ceux  qui  en  sont  re> 
vAtus  en  so^t  les  pairs;  magistrature  mili- 
taire, et  appartenant  Bièine  plus  au  séoal 
qu'à  l'armée.  En  effet,  les  patirs  laïques  peu* 
veut  ne  pas  servi.r  l'filat  dans  la  carrière  des 
armes,  naais  ils  ne  peuvent  pas  n*être  (Mis 
membres  de  la.  cour  des  pairs.  Cependant  la 
professiOA  sénatoriale  restera  toujours  dans 
l'opinion  un  peu  au-éessous  de  la  pcofessiea 
actuelle  des  armes,  parce  qu'il  est  dans  la 
nature  de  l'homme  qu'une  professioo  qai 
demande  à  rhooHne  le  sasritiee  de  sa  vie, 
soit  plus  considérée  que  celle  qui  ne  Ui  de- 
mande que  le  sat^ifiëe  de  aen  ^evps;  mais 
s'il  eiiste  entre  elles  qetto  différence  dans 
les  temps  ordioaures,  et  lorsque  l'Etat  n'a  i 
craiodre  que  les  eanemîs  extérieurs,  fiHo 
disparaît,  lorsque  la  çoci^té  politique,  ea 
proie  aux  troubles  intérieurs»  appelle  à  son 
aj^e  lee  professions  oonserva  triées»  vérita- 
ble force  publique,  défensive  de  le  ooasti- 
tulion  :  aiors  toutes  les  professîoes  sociales 
sont  également  exposées;  le  dépositaire  (les 
lois»  le  défensenr  du  Irftne,  ICKttbent  égal®' 
ment  souç  le  fer.  des.  sc^érets.  La  nobtessa 
e^t  une  quand  U  ftiU  périr. 

Dans  la  société  politique,  il  n'y  a  àt  ibrce 
de  consêrvalion  que  dan«^  ta  profession  es- 
sentiellement conserve^ice ,  c'est-à-dire  le 
noblesse.  L'histoire  s'aecordi9'  avec  cette 
théorie,  puisqu'il  n'y  a  que  les  soeiélés  re- 
lrgie«ses  ou  politiques  qui  avaieot  un  corps 
de  noblesse  héréditaire,  reliKteuse  eu  poli* 
tique,  qui  se  soient  conservées,  et  aient 
laissé  de  grands  monuments  de  leur  wsr' 
tence  religieuse  ou  politique ,  comme  Iss 
Juifs,  les  Egyptiens  et  même  les  RomainSi 


881  PART.    I.    ECONOM.  SOC-TIIEORIE  DU  POUVOIR.  PART.  111.  ËDUC.  ET  ADMIMST.  U  I.  8Si 


Car  j*ai  prouvé»  daw  la  seconde  partie  de 
cet  ouvrage»  que  les  lévite9  étaieni  un 
c  orps  de  noblesse  religieuse,  comme  il  est 
vrai  de  dire  que  dans  la  société  monarchi-* 
que,  la  noblesse  est  un  sacerdoce  militaire. 
Les  républicain»  ne  manqueront  pas  de 
m'alléguer  l'exemple  delà  France  répu- 
blique, qui  a  proscrit  la  noblesse»  et  dont 
les  années  ont  eu  de  si  grands  succès. 

Je  n* examinerai  point  ici,  si  ces  succès 
I Todigieux  sont  dus  uniquement  à  la  valeur 
des  troupes  françaises;  mais  je  répondrai 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  force  d*agres^ 
sion  avec  la  force  de  conservation,  et  que 
ces  mêmes  armées,  après  avoir  dévasté,  sub- 
jugué les  Etats  voisins  ,  deviendraient , 
comme  les  armées  romaines,  le  fléau  de 
leur  propre  patrie,  U  y  aurait  cette  diffé- 
rence entre  la  république  romaine  et  la  dé- 
mocratie française ,  que  Rome  n*eut  des 
troupes  réglées  et  assemblées  en  temps  de 
paix,  que  dans  les  derniers  temps  de  la  ré- 
publi<|ue;  au  lieu  que  la  France  serait 
obligée,  à  cause  du  système  présent  de 
l'Europe,  d'avoir  en  tout  temps  une  force 
imposante ,  et  qu'on  a  proposé ,  dans 
les  débats  de  la  Convention,  de  porter, 
dès  aujourd'hui ,  à  cinq  cent  mille 
hommes. 

J'ai  rafluarqioé  am  ehap.  5  du  Hv.  it  de  la 
première  partie  de  oel  ouvrage,  que  depuis 
longtemps*  un  cbangeiBent  progressif  dans 
■os  mœurs,  dans  nos  arts,  dans  notre  Ian« 
goe,  dans  notre  littérature  mdnt ,  annonçait 
la  i^hute  accélérée  par  laquelle  la  France 
flesceodait  de  la  eonsiîtution  de  ht  nature 
de  la  société,  ou  de  l'homme  perfeciionné^ 
aux  institutions  de  l'homme  sauvage;  j'en 
citerai  un  nouvel  exempte  relatif  à  la  do« 
blesse.  L'usage  s'introduisait  de  se  servir, 
dans  les  combats  singuliers,  de  l'arme  la 
plus  destructive  el  qui  suppose  le  courage 
jNissi/  qu'on  retroaxe  au  plus  haut  degr6 
chcs  rhomme  saorage,  plutôt  que  le  cou- 
rage actif  qui  doit  Mre  celui  de  l'homme 
|)erlaciionné,  et  qui  avait  toujours  été  celui 
du  Ffiiiçais.  Jo  n^entve  pas  dans  le  fond  de 
la  question  ;  mais  je  me  ersins  pas  de  dire 
qua  ce  duiagement  proHvait,  plus  qu'on 
ne  pense,  la  détérioratioo  de  l'esprit  de  la 
nation*  Ce  Allaient  plvs  des  rivaux  géné- 
reux, qui  oublient  un  instant  l'amitié  qui 
les  unii,  pour  ne  s'ocr.uper  que  de  leur 
gloire,  mais  des  ennemis  inplacablea  qui 
veulent  se  détruire. 


CHA*PlTttB  U 
▲aMis. 

Comment  se  faisait-il  qn>n  France  cha- 
que ministre  de  la  guerre  fit  une  ordon- 
nance militaire,  et  que  chacun  rie  ceux  qui 
étaient  chargés  de  la  faire  exécuter  y  chan- 
geât quelque  chose  T  Quand  la  nature  amène 
des  développements  nécessaires  dans  les 
usages  politiques  ou  militaires  d'une  na- 
tion, elle  a  soin  d'en  indiquer  le  motif. 
Ainsi,  il  était  dans  la  nature  des  choses, 
qu^une  troupe  à  cheval  acquit,  dans  ses 
évolutions,  toute  la  rapidité  dont  le  cheval 
est  susceptible;  que  l'artilleur  fAt,  dans  cer^ 
laines  circonstances,  mis  à  cheTsI,  poor  ar- 
river aussitôt  que  la  pièce  qu'il  sert;  (pie  le 
soldat  fût  habillé  uniformément,  d'une  cou- 
leur difficile  à  salir  et  aisée  à  neUoyer  ;  que 
son  habit  le  défendit  du  froid  sans  l'embar^ 
rasser  dans  sa  marche  ;  qu'il  fût  coiffé  de 
manière  à  garantir  sa  tète  des  injures  de 
l'air,  chaussé  de  manière  à  préserver  ses 
pieds  de  l'humidité,  armé  de  la  manière  la 
plus  propre  à  tirer  le  meilleur  parti  de  sa 
force  et  de  son  adresse;  mais  ces  objets  une 
fois  remplis,  l'homme  et  les  saisons  restent 
les  mêmes.  Pourquoi  fatiguer  le  soldat  et 
ruiner  l'officier  par  des  changements  conti- 
nuels dans  le  nombre  des  boutons,  la  cou- 
leur des  revers,  la  coupe  de  l'habit,  la  forme 
du  chapoau  ?  Peut-on  justifier  ces  change- 
ments et  mille  autres  aussi  inutiles,  par  au- 
cun motif  tiré  de  la  nature  des  boutons,  des 
eoule«rs,  des  habits  ou  des  chapeaux?  La 
manie  de  faire  est  essemlellement  celle  des 
petits  esprits,  Je  goût  de  conserver  est  le 
earactère  des  bons  esprits. 

L'homme  n'aime  de  changements  que 
ceux  qu'il  fait  lui-même,  parce  qu'ils  lui 
présentent  une  idée  de  création  qui  le  flatte  ; 
hors  de  le,  il  aime  à  contracter  des  habitudes, 
et  ces  habitudes  lui  sont  aussi  chères  que 
sa  vie. 

Ce  qui  est  nécessaire  en  France,  et  dont 
on  pourrait  justifier  la  nécessité  par  des 
motifs  puisés  dans  la  nature  de  la  constitu- 
tion monarchique,  est  : 

l*Da  rétablir  les  compagnies  d'ordonnance 
de  la  maison  du  roi,  où  la  noblesse  puisse 
taire  on  service  qui  lui  tienne  Ken  d'éduca- 
tion militaire,  an  lieu  de  d^emantlep  des  bre- 
Tetsà  la  suite,  et  de  courir  après  des  grades 
sans  fonctions. 

2*  De  rétablir  les  grenadiers  k  cheval» 
élite  des  traupes  françaises  et  récompense 
pour  le  soldat  brave  et  QtJèle. 
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3*  Dg  rétablir  la  gendarmeriOi  corps  plus 
important  qu*on  ne  pense  aux  yeux  de  la 
coDstitutioD,  parce  qu'il  était  le  point  de  ral- 
liement militaire  de  la  noblesse  et  de  la 
bourgeoisie,  a?antage  qui  compenserait  les 
inconrénients  particuliers  à  ce  corps.  Ces  in- 
convénients même  disparaîtraient  en  partie, 
sitl'on  ne  plaçait  que  de  vieux  oi&ciers  à  la 
léte  de  ce  corps,  comme  à  la  tête  de  tous  les 
corps  composés  de  jeunes  gens  de  famille.  IL 
est  aisé  d*eu  sentir  les  raisons  : 

1*  Ce  n'est  pas  assez  de  l'autorité  dugra* 
de  pour  contenir  cette  jeunesse  fougueuse^ 
si  Ton  n'y  joint  celle  de  TAge,  qu'aucune 
institution  humaine  ne  peut  remplacer. 

3*  Le  commandement  de  la  part  d*un  supé- 
rieur, égal  en  tout  à  Tinférieur,  révolte  et 
prend  le  caractère  de  la  force,  à  laquelle  la 
nature  oppose  toujours  une  secrète  résistan- 
ce, plutôt  que  celui  de  Tautorité.  L*homme 
aime  à  trouver  le  motif  de  son  obéissance  dans 
l'Age  ou  la  naissance  ae  celui  qui  commande, 
et  non  dans  son  grade  seul,  c*est-à-dire 
dand  la  nature  ou  la  constitution,  et  non  dans 
une  préférence  arbitraire  et  que  chacun 
croit  mériter. 

S"  Il  est  dans  la  nature  de  l'homme,  que 
les  vieillards  qui  commandent,  sympathisent 
avec  les  jeunes  gens  qui  leur  sont  soumis,  et 
leur  rendent  l'obéissance  plus  douce,  ou  par 
l'affection  qu'ils  ont  pour  eux,  ou  par  le  res- 
pect qu'ils  leur  inspirent. 

4*  Jamais  le  jeune  homme  qui  obéit  ne 
manquera  au  vieillard  qui  commande,  parce 
qu'il  est  contre  la  nature  de  Thomme  et  les 
lois  mêmes  de  l'honneur  qu'il  puisse  lui  en 
donner  raison. 
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Ce  qui  est  nécessaire  est  de  rétablir  la  con- 
sidération des  grades  et  de  tous  les  grades* 
Déjà  en  France  on  était  honteux  de  n'être 
que  capitaine,  et  l'on  aurait  bientôt  rougi 
de  n'être  que  colonel  î  Voulez^vous  dimi- 
nuer de  moitié  la  valeur  de  votre  mon- 
naie ?  augmentez-en  du  double  la  quantité 
circulante;  voulez-vous  doubler  eu  quel- 
que sorte  la  considération  de  vos  grades 
militaires?  diminuez-en  le  nombre  de  moi- 
tié. Pourquoi  doubler  les  grades  dans  le  mê- 
me corps,  dans  la  même  compagnie?  Cuite 
en  tant,  unité.  L'unité  est  indivisible,  la 
division  commence  à  2.  Quand  il  sera  plus 
difficile  d'être  officier  supérieur,  ou  officier 
général,  vous  aurez  de  meilleurs  officiers 
supérieurs  et  de  meilleurs  officiers  géné- 


raux. Louis  XIV  avait  laissé  ou  forme  des 
corps  h  quatre  bataillons.  L'arméeaatricbien- 
ne,  l'armée  prussienne,  ont  des  régiments 
beaucoup  plus  forts  que  les  nôtres  :  pourquoi 
ce  morcellement  de  l'armée  française  eo  petits 
corps  de  deux  iMitaillons?  moins  on  a  de 
corps,  plus  il  est  aisé  d'entretenir  entre  eni 
une  parfaite  uniformité  :  moins  de  régiments, 
moins  d'états-raajors,  moins  de  places,  plus 
de  sujets.  Prenez  garde  que,  pour  bien  gou- 
verner les  hommes,  il  faut  beaucoup  d^appe- 
lés  tt  peu  iTéluê:  ne  décourager  personne, 
et  ne  pas  satisfaire  tout  le  monde,  tenir 
l'émulation  en  haleine,  et  ne  pas  rassasier 
l'ambition,  c'est  une  coquetterie  indispen- 
sableenadministratioH:attacbez  les  hommes 
par  l'espoir,  contenez  les  par  la  crainte, 
comptez  peu  sur  l'affection  et  encore  moins 
sur  la  reconnaissance. 

Il  faut  rendre  aux  régiments  les  noms  de 
province.  Ces  noms  présentent  une  idée  à 
l*esprit  et  un  point  d'appui  &  la  mémoire.Oa 
n'oubliera  jamais  les  actions  valeureuses 
des  régiments  de  Navarre  et  de  Champagne; 
mais  qui  jamais  se  rappellera  que  le  35'  ou 
le  57*  régiment  se  sont  distingués,  et  quelle 
idée  fixera  Tesprit,  et  Tempêchera  de  les 
confondre  avec  le  3V  ou  le  58*? 

Ce  qui  est  nécessaire,  et  plus  nécessaire 
que  tout  le  reste,  est  de  rétablir  dans  l'ar- 
mée le  respect  pour  la  religion  et  les  moNirs. 
La  famille  offre  l'enfanta  la  société  ;  mais  la 
société  ne  peut-elle  le  former  k  son  service 
sans  qu'il  soit  perdu  pour  la  famille,  ou  que 
la  famille  soit  perdue  à  cause  de  lutîQue  le 
fruit  de  vingt  ans  de  bons  exemples  donnés 
par  la  famille,  et  de  dix  ans  d'édocaiion 
donnée  par  la  société  ne  soit  pas  perdu  dans 
trois  mois  d'éducation  militaire,  et  que  le 
jeune  homme  ne  devienne  pas  Topprobre  de 
sa  famille  en  devenant  le  fléau  de  lasociété. 
Cette  surveillance  sur  les  premiers  pas  d*un 
jeune  homme  dans  la  carrière  des  armes 
sera  le  résultat  nécessaire  du  respect  des  jeu* 
nés  militaires  pour  les  anciens  officiers  ^^ 
de  raffDction  de  ceux-ci  pour  les  jeunes 
gens.  Ces  sentiments  réciproques  ne  sau- 
raient exister  si  le  jeune  homme  aspire  à 
commander  son  ancien,  ou  si  celui-ci  |)eu( 
crakidre  d'être  commandé  par  le  jeune  hom- 
me ;  si  .un  corps  n'est  plus  qu  un  théâtre 
d'intrigue,  d'ambition,  de  jalousie,  d'artifi- 
ces, au  lieu  d'être  une  école  de  loyauté,  de 
fraternité,  de  politesse  et  d'honneur. 

Il  est  possible  de  concilier  de  justes  «égards 
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pour  1  Age  et  les  services»  ayec  Tencourage* 
ment  que  Ton  doit  aa  zèlei  et  avec  les 
tnoyens  de  parvenir  qa*il  faut  laisser  aux 
talents. 

D'ailleurst  si,  dans  tous  les  temps»  on  peut 
montrer  de  l'application  à  son  devoir,  on  ne 
peut  en  général  montrer  qu*è  la  guerre  des 
talents  militaires;  cl  peut-être  faudrait-il 
réserver  à  s'écarter  de  l'ordre  du  tableau  au 
moment  où  les  occasions  développent  le  ta- 
lent, et  où  les  sttccèsjustifient  l'avancement. 
Rarement  la  discipline  a  péri  dans  un  corps, 
fMirce  que  les  ofliciers  en  étaient  trop  Agés  ; 
mais  plus  d'une  fois  le  désordre  s'jest  mis, 
|iarce  qu'ils  étaient  trop  jeunes.  Qu*on  n'ou- 
blie pas  surtout  qu'une  société  telle  que  la 
France  ne  peut  périr  que  par  elle-même,  et 
qu'elle  se  défendra  toujours  moins,  même 
au  dehors,  par  la  perfection  de  sa  tactique, 
que  par  la  fidélité  de  ses  guerriers  et  Tim-^ 
mutabilité  de  ses  principes. 

Mon-seulement  il  est  nécesiaire  que  l'es- 
prit de  religion  renaisse  dans  l'armée;  mais, 
à  moins  que  la  France  ne  soit  destinée  à 
périr  sans  retour,  il  est  impossible  que  la 
religion  ne  s'y  rétablisse  pas  :  parce  que  la 
religion  est  dans  la  nature  de  l'homme  so- 
cial, ou  de  la  société,  et  qu'il  faut  que  la  so- 
ciété périsse  ou  que  les  principes  conserva- 
teurs de  la  société  renaissent. 

La  religion  renaîtra  dans  l'armée  par  le 
bon  exemple  des  ofliciers,  et  c'est  une  rai- 
son puissante,  pour  mettre  à  la  tète  des 
corps,  des  officiers  moins  jeunes  ;  elle  y  re- 
naîtra par  un  meilleur  choix  d'aumAniers, 
car  il  faut  absolument  un  séminaire  particu- 
lier pour  cette  profession.  Que  l'administra- 
tion ne  perde  pas  de  vue  que  ce  qui  est 
philosophie  dans  l'officier,  devient  scéléra- 
tesse dans  le  soldat  ;  qu'il  n'y  a  que  des 
gens  sans  esprit  et  sans  principes  qui  ne 
puissent  trouver  un  juste  milieu  entre  la  bi- 
gotterie  et  l'irréligion,  et  qui  ne  compren- 
nent pas  que,  sans  faire  de  chaque  soldat  un 
homme  religieux,  on  peut  introduire  dans 
Tarmée  un  respect  général  pour  la  religion, 
comme  il  y  a  un  respect  général  pour  l'hon- 
neur, quoique  tous  les  soldats  ne  soient  pas 
des  Césars.  Après  tout,  la  religion  s*accorde 
mieux,  dans  son  principe,  avec  la  profession 
militaire  qu'avec  toute  autre;  puisc^^ue  la  re- 
ligion, comme  la  profession  des  armes,  n'est 
qu'obéissance,  combat  et  privations. 

On  lit  dans  les  Mémoireê  du  duc  d'York 
(depuis  Jacques  11  )i  volontaire  dans  l'armée 


du  maréchal  de  Turenne,  que  ce  grana  nom 
me,  à  la  veille  d'attaquer  les  lignes  d'Arias» 
fit  avertir  son  armée  de  se  préparer  à  une 
expédition  périlleuse.  Le  duc  d*York  rap- 
porte qu'on  ne  vit  jamais  dans  Tarmée  autant 
de  confessions  ni  de  communions  que  les 
jours  qui  précédèrent  l'attaque.  Quelques 
jours  après,  tes  lignes  furent  forcées.  On  en- 
tend des  militaires  dire  que  ces  préparatifs 
intimident  le  soldat  ;  les  soldats  de  Turenne 
étaient  donc  plus  fermes,  on  ce  général 
moins  prudent. 

Gustave  -  Adolphe  veillait  avec  le  plus 
grand  soin  sur  la  religion  du  soldat;  et  la 
fameux  Scanderberg  avait  une  attention  par- 
ticulière sur  ses  mœurs. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  les  sol- 
dais de  la  république  française  se  b/ittent 
avec  courage,  quoiqu'il  n'y  ait  dans  leur 
armée  aucun  signe  extérieur  de  religion  ; 
j'en  conviens,  et  c'est  précisément  ce  qui 
fait  qu'ils  sont  les  soldats  de  la  république 
française. 

L'esprit  de  matérialisme  matérialisait  tout» 
semblable  k  ces  eaux  qui  pétrifient  tout  ca 
qu'elles  touchent.  Dans  l'homme,  on  ne 
voyait  plus  qu'un  corps,  et  dans  le  soldat 
qu'une  machine  qu'on  ne  pouvait  mouvoir 
que  par  des  moyens  physiques.  On  oubliait 
que  l'homme  est  intelligence,  et  môme  plus 
intelligence  à  mesure  que  la  société  est  plus 
constituée.  C'est  une  vérité  que  les  factieux 
ont  sentie  et  dont  ils  ont  tiré  un  prodigieux 
avantage.  Les  /bûetiri,  genre  d*bommesqui 
fourmille  dans  une  société  en  dissolution, 
ne  voyaient  de  bons  soldats  que  chez  quel- 
ques nations  dont  le  soldat  ne  fait  pas  de 
chansons  et  ne  dit  pas  de  t)ons  mots  :  mais 
ils  ne  s'arrêtaient  qu'à  l'écorce;  ils  ne 
voyaient  de  catcteque  la  canne  du  csaporal,  et 
d'effet  que  l'immobilité  du  soldat.  S'ils  ena- 
sent  cherché  à  le  voir  ailleurs  qu'à  la  pa- 
rade et  à  la  manœuvre,  ils  auraient  appris 
qu'une  administration  prudente  ne  néglige 
pas  le  moral  de  l'homme,  et  qu'une  adminia- 
tration  ferme  commande  tout  aux  hommes, 
et  mime  la  religtan.  L'exemple,  l'habitude, 
le  tempérament,  peuvent  rendre  le  soldat 
brave  ;  la  religion  seule  le  rendra  fidèle,  et 
les  gouvernements  auront  i  l'avenir  besoin 
de  la  fidélité  du  soldat  plus  encore  que  de 
aa  valeur.  Au  reste,  les  principes  religieux 
tiennent  à  la  première  éducation,  et  ce  n'est 
pas  au  régiment  qu'il  iiiiit  pour  la  première 
fois  en  parler  an  soldat.  Ce  qae  j'ai  dit  de 
l'armée  de  terre  peut  s'appliquer  à  larméo 
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navale.  Même  immulabiliié  dans  les  princi^ 
pes,  iD^me  respect  pour  les  formes,  mèise 
surveiirance  sur  la  jeunesse,  mdroes  égards 
pour  rancienneté ,  même  soin  d'inspirer  à 
rofBcier  comme  au  soldat  du  respect  pour 
la  religion  et  des  mœurs  décentes. 

Dans  le  service  de  terre,  on  peut,  dans 
tous  les  temps,  montrer  du  zèle  et  de  Tapti* 
tude  ;  mais  ce  n*est  proprement  qu'k  la  gner^ 
re  qu'on  peut.faire  preuve  de  talents.  Dans 
ke  service  de  mer,  dont  la  théorie  est  calcu- 
lée, et  la  pratique  journalière,  on  peut,  dans 
Kune  et  dans  fautre,  développer,  même  pen-, 
dait  la  paix,  des  talents  distingués  que  fad- 
ministration  doit  encourager.  Ainsi  elle  doit 
avancer  les  élèves  delà  marine,  suivant  leur 
application  et  leurs  connaissances,  et  sans 
avoir  égard  à  la  date  de  leur  admission;  tan- 
dis que,  dans  le  service  de  terre,  les  cadets, 
k  sagesse  égale  de  conduite ,  doivent  être 
avancés  suivant  leur  rang  d'ancienneté. 
Dans  l'armée  de  terre,  on  ne  peut  pas,  dans 
TolBcier  en  activité  de  service ,  séparer  le 
grade  des  fonctions;  dans  l'armée  navale, 
on  peut  être  capitaine  de  vaisseau  sans  aroir 
de  v&isseaa  k  commander.  La  raison  de  cette 
différene^  est  sensible.  Dans  le  service  de 
terre,  un  commandant  de  corps  est  subor** 
donné  k  des  mouvements  généraux  qu'il  est 
toujours  forcé  de  suivre,  parce  qu'il  ne  peut 
ignorer  les  ordres  qui  lui  en  transmettent 
la  direction,  ni  éprouver,  pour  s'y  confor- 
mer, que  des^  obstacles  prévus  et  possibles  k 
vaincre. 

Mais  le  capitaine  de  vaisseau,  moins  dé-* 
pendant  des  hommes ,  parce  qu'il  est  plus 
dépendant  dea  éléments,  n'a  souvent  de 
conseil  k  prendre  que  de  tui-méme,  qi  d'or- 
dres k  recevoir  que  de  sa  volonté.  Or,  un 
vaisseau  est  par  lui-même  et  par  les  hom^^ 
mes  et  les  choses  qu'il  contient,  une  pro- 
priété précieuse  de  l'£tat,  que  l'administra- 
tion ne  doit  confier  qu'k  des  talents  connus 
dans  la  théorie  et  éprouvés  dans  la  pratique. 
Ainsi,  si  Taocienneté  d<Hine  )es  grades ,  le 
mérite  doit  distribuer  les  commandements  : 
mais  ai  la  faveur  les  distribue,  eomme  il  ar- 
rive trotp  souvent ,  alors  l'administration  est 
respûnsaUe  envers  la  société  des  fautes  de 
ses»  protégés,  et  il  vaudrait  mieux  alors  sui- 
vre, même  pour  les  oumnMindements,  Tordre 
du  tableau.  Les  choiiç  seraient  meilleurs , 
ear  les  gens  de  mérite  parviendraient  k  leur 
tour;  l'administratioD,  en  cas  d'insuccès, 
aurait  une  excuse,  et  la  préférence  ne  dé- 
couragerait i»as  le  mérite.  Uordre  du  ta- 
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bleau,  suivi  k  la  rigueur,  peut  empêcher  les 
talents  de  naître,  et  dans  œ  cas,  on  ne  peot 
regretter  des  talents  qu*oa  ne  connaît  pas; 
mais  les  choix  de  faveur  étouffent  les  talents 
développés  et  connus.  Il  est  dans  (a  nature 
des  choses,  que  l'homme  k  talents  conseille, 
gouverne  l'homme  médiocre  que  raacieD- 
neté  place  avant  lui  ;  mais  il  est  dans  la  na- 
ture du  CQSur  humain  qu*iJ*  s'éloigne  do  sot 
présomptueux  que  la  Saveur  lui  préfère ,  et 
peut-être  qu'il  voie  ses  fautes  avec  un  Fecrel 
plaisir;  car  l'homme  k  talents  peut  se  sou- 
mettre  k  être  commandé  par  un  homme  mé- 
diocre, mais  il  ne  peut  souffrir  d'être  bal- 
lotté avec  un  sot. 

11  s'était  fait,  en  France*  plusieurs  chao- 
gements  dans  l'organisation  de  la  marlM. 
J'ignore  s'ils  étaient  nécessairas.  Je  lis  ém 
le  plus  judicieux  de  nos  historiens,  Héaault, 
k  l'année  1681  :  «  Ordonnance  de  la  marioe, 
que  les  Anglais  ont  regardée  comme  un 
cbef-d^oauvre,  et  qu'ils  ont  copiée.»  Il  serait 
intéressant  de  savoir  quel  est  celui  desdeai 
peuples  qui  y  a  fait  le  plus  de  changements 
du  Français  pour  qui  elle  a  été  faite,  ou  de 
l'Anglais  qui  n*a  fait  que  l'adopter.  11  serait 
singulier,  mais  il  serait  possible,  que  ce  fût 
le  Français  qui  s'en  fût  le  plus  éearlé. 

Au  reste,  je  ne  sais  si  le  corps  de  la  m- 
rine  avait  quelque  chose  k  gagner  du  cM 
de  l'esprit  particulier  de  sa  profession,  après 
la  manière  distinguée  dont  il  a  géoérate- 
ment  servi  pendant  la  dernière  guerre;  mais 
du  côté  de  l'esprit  public,  il  est  ao-desàus 
de  tout  éloge.  Il  est  difficile  de  méconnaître, 
dans  la  pureté  de  ses  principes  et  runani- 
niité  de  sa  conduite  dans  les  circonsiances 
présentes,  l'influence  de  Texemple  qo'ont 
donné  les  anciens  officiers  et  du  respect 
qu'ils  inspiraient  k  la  jeunesse;  et  c'est  un 
avertissement  pour  l'administration. 

Dans  ce  moment ,  l'affreuse  nouvelle  des 
désastres  de  Quiberon  parvient  dans  ma  re- 
traite... La  plume  tombe  des  mains,  lei- 
pression  manque  au  sentiment  et  plus  en- 
core k  la  pensée;  un  seul  jour  voit  périr  le- 
lite  de  la  marine  française;  six  cents  héro^ 
sont  égorgés  k  la  vue  de  leurs  fbyers,  contre 
la  foi  d*une  capitulation  que,  dans  leurs 
guerres  furieuses,  des  sauvages  eussent  res- 
pectée. Le  ciel  et  l'enfer  semblent  s'élre 
réunis  sur  ce  petit  coin  de  terre  pour  éton- 
ner Tunivers  par  le  spectacle  de  tous  l 
forfaits  et  de  toutes  les  vertus.  Clerg- 
France,  noblesse  française,  professions  so- 
ciales, coiiServaliices  de  ia  société  relig*® 
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el  de  lu  société  politique ,  je  tous  reconnais 
à  la  résignation  héroïque  du  ministre  de  la 
religion,  comme  à  l^intrépidité  magnanime 
da  guerrier I  Sans  doute,  des  revers  ordi- 
daires  n'étaient  pas  dignes  de  vous  ;  et  pour 
que  rBuro(»e  pût  vous  apprécier,  il  vous 
iàllait  des  malheurs  aussi  grands  que  vos 
vertus  I  Mais  quelle  fatalité  semble  puursui- 
Tre  la  marine  française  I  Si  les  libérateurs  de 
ia  France  s*emparent  d'un  de  ses  ports,  il 
est  détruit  dans  leurs  mains;  s*ils emploient 
ses  officiers  de  mer,  ils  périssent  sous  leurs 
yeux  ;  si  la  guerre  civile  s*allttme  en  France, 
son  théâtre  est  précisément  dans  ces  mêmes 
provinces,  d*où  elle  tirait  ses  meilleurs  ma- 
telots ;  et  cette  guerre  remarquable,  même 
entre  les  guerres  civiles ,  par  les  cruautés 
dont  elle  est  accompagnée ,  consomme  dans 
ees  malheureuses  contrées  jusqu'à  Tespoir 
de  la  population  ;  et  ces  républicains  si  heu- 
reux et  si  braves,  leur  courage  et  leur  for- 
tone  les  abandonnent  sur  un  élément  sur 
lequel  toutes  les  républiques  se  sont  distin- 
guées; et  victorieux  sur  terre  de  tous  leurs 
ennemis,  sur  mer  ils  ne  peuvent  même  se 
défendre  contre  leurs  rivaux  I 

Il  me  reste  è  parler  des  milices.  On  a  vu 
i|iie  la  société  emploie  moins  l'homme  è  me-* 
sure  qu'il  est  plus  nécessaire  è  sa  famille; 
on  doit  en|conclure,  i*  que  les  exemptions 
demilice  dont  jouissaient  en  France  les  pères 
et  les  aînés  de  famille  étaient  dans  la  nature 
de  la  Sipciété  ; 

2*  Que  la  levée  de  la  milice,  parmi  les 
puînés  des  familles  qui  n'étaient  pas  enga- 
gées au  service  de  la  société  ou  sociales, 
était  dans  la  nature  de  la  société  :  car  tous 
les  hommes,  toutes  les  propriétés  doivent 
un  service  quelconque  è  la  société; 

3*  Que  les  prêtres,  les  nobles,  les  magis- 
trats, les  jennes  gens  qui  se  destinent  à  une 
profession  sociale  ou  à  Tétude  des  arts  uti- 
les, ne  doivent  pas  être  soumis  à  la  milice; 
parce  qu'on  ne  peut  pas  servir  la  société  de 
deux  manières  à  la  fois,  ou  dans  deux  pro* 
fessions  ; 

h"  Que  les  domestiques  attachés  au  service 
personnel  ou  de  luxe  doivent  être  exempts 
de  service  militaire,  parce  que  leurs  maî- 
tres payant  pour  eux  un  impôt,  achètent 
leur afranchissement,  el  qui Is  ne  doivent 
rien  à  la  société  comme  hommes,  puisqu'elle 
les  emploie  comme  propriété  par  l'impAt 
qu'elle  en  retire. 

Mais  si  la  levée  de  la  milice  était  dans  la 
nature  de  la  société,  pourquoi  le  peuple  la 


voyait-il  généralement  avec  horreur  7  Cétait 
la  faute  de  l'administration. 

1*  Puisque  la  milice  était  une  fonction  mili- 
taire, il  était  eontre  la  nature  des  choses  de 
charger  de  sa  levée  des  officiers  civils  :  elle 
eût  infiniment  moins  révolté  la  jeunesse,  na- 
turellement guerrière,  si  elle  eût  été  accom- 
pagnée déformes  plus  militaires,  et  confiée 
è  des  ofliciers  respectables  par  leur  Age,  dis- 
tingués per  leur  décoration,  moins  suscepti- 
bles par  leur  état  et  leurs  habitudes  des  re- 
proches que  le  peuple,  toujours  injuste,  fai* 
sait  à  ceux  qui  en  étaient  chargés. 

2*  L'administration,  eu  faisant  dépendre 
la  nécessité  de  servir  l'Etat  d'un  billet  noir, 
semblait  regarder  les  miliciens  comme  des 
coupables  qu'il  fallait  décimer,  et  que  le  sort 
dévouait  au  supplice.  Ce  n'est  point  ainsi 
qu'on  gouverne  les  hommes.  C'est  une  in- 
signe maladresse  à  l'administration,  de  ren- 
dre révoltante,  par  les  formes»  une  chose 
honorable  en  elle-même,  mais  qui  présenta 
des  cêtés  fâcheux.  Toutas  les  fois  qu'on  pré* 
sentera  quelque  chose  aux  hommes  sous  la 
forme  de  punition  ou  de  contrainte»  on  est  sûr, 
quoi  que  ce  puisse  être»  de  le  leur  rendre 
odieux.  Ce  n*est  pas  une  peine,  mais  un  hou* 
neur  de  servir  sa  patrie  :  donc  il  ne  faut  pas 
en  faire  un  châtiment  ;  donc  il  £iut  en  taix^ 
un  honneur;  donc  il  ne  faut  pas  préférer  les 
mauvais  sujets  pour  en  faire  des  miliciens» 
comme  on  le  faisait  quelquefois.  Les  iiisu- 
vais  sujets  ne  sont  bons  k  rien,  et  ne  sont 
propres  h  aucun  état  :  c'est  contre  eux  que 
la  société  a  établi  des  lois»  des  peines  et 
une  force  publique.  D'ailleurs  ua  mauvais 
sujet  milicien  en  est  beaucoup  plus  mau- 
vais si^et,  parce  qu'il  se  regarde  comme  in- 
dépendant de  sa  fèmille  et  de  toute  police, 
et  qu'il  est  plus  insolent  et  plus  dangereux. 
11  est  donc  nécessaire  que  l'administration 
change  ses  formes,  si  elle  veut  changer  les 
idées  du  peuple.  La  milice  est  regardée 
comme  une  peine,  il  faut  en  faire  une  ré- 
compense; elle  est  odieuse»  elle  deviendra 
honorable  ;  elle  est  occasion  de  violences  el  - 
de  querelles,  elle  peut  devenir  moyen  d'ins- 
truction et  de  répression* 

1*  Il  fiiutque  le  peuple  soit  bien  convain- 
cu qu'on  n'admettra  que  de  bons  sujets 
dans  la  milice;  et  pour  cela,  tous  ceux  qui 
seront  admit  keoncourir  seront  assistés  par 
leurs  parents  ou  curateurs,  qui  attesteront 
les  vertus  domestiques  du  siûet»  je  veux 
dire  son  respect  h  leur  égard. 

S*  Il  serait  porteur  d'un  eertificat  des  ofll* 
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cîers  municipnazy  visé  dans  les  campagnes 
\tàr  le  correspondant  de  Tin  tendant,  qui  at- 
testerait ses  yertaspubliques,  je  ^eux  dire 
son  amour  |K)Qr  le  trarail  et  sa  bonne  con- 
duite dans  la  commune. 

3*  H  'produirait  un  certificat  dn  curé»  qui 
attesterait  uniquement  ses  Tertus  religieu- 
ses» c'est-à-dire  qu'il  a  fait  sa  première  com- 
munion et  qu'il  est  assidu  aux  Offices  de 
l'Eglise  les  diBQancbes  et  fêtes.  Si  vous  vou- 
lez répandre  partout  un  esprit  de  religion»  il 
faut  mettre  la  religion  à  tout. 

Ces  certificats  de  t>onne  conduite  domes- 
tique» politique  et  religieuse  dans  la  jeu- 
nesse, seraient  nécessaires  pour  pouvoir 
occuper  des  fonctions  publiques  dans  sa 
commune  ;  le  jeune  homme  les  présenterait» 
comme  le  soldat  montre  une  bonne  cartou- 
che; et  pour  peu  que  l'administration  y  mit 
de  la  suite  et  de  l'adresse»  celui  qui  ne  pour- 
rait pas  présenter  ces  attestations  trouverait 
difficilement  à  se  marier.  Si  Ton  demande 
pour  le  tirage  de  la  milice  des  conditions 
morales»  il  faut  supprimer  toute  autre  qua- 
lité physique  qu'un  corps  sain.  On  peut  exi- 
ger une  taille  déterminée  de  celui  qui  s'en- 
gage volontairement  :  il  ne  remplit  pas  un 
devoir»  il  embrasse  la  profession  des  armes 
comme  il  aurait  embrassé  toute  autre  pro- 
fession ;  mais  le  pailicicn  remplit  un  devoir» 
et  il  est  contre  la  nature  des  choses  que 
l'homme,  dont  le  devoir  est  de  servir  l'Etat» 
en  soit  empêché»  parce  qu'il  n'a  pas  cinq 
pieds  deux  i)Ouces.  La  milice»  si  l'on  veut, 
sera  un  peu  moins  élevée»  mais  l'institution 
sera  excellente»  et  il  en  résultera»  à  la  lon- 
gue» dans  la  nation,  un  esprit  général  de  dé- 
vouement è  l'Etat»  d'estime  pour  la  profes- 
sion militaire»  de  respect  pour  la  religion  et 
les  mœurs. 

Je  n'envisage  cette  institution  que  sous  le 
rapport  du  perfectionnement  de  l'homme 
moral.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  pour  une 
administration  habile  et  vigilante  des 
moyens  de  perfectionner  l'homme  même 
physique  :  ces  moyens  sont  :1*  la  répression 
^  du  libertinage»  que  les  petites  villes  com- 
merçantes et  fabricantes  répandent  dans  les 
campagnes;  3*  la  modicilé  de$  dots  des 
femmes^  qui  fait  qu'on  s'attache  plus  aux 
avantages  extérieurs  ;  3*  le  soin  de  la  pre- 
mière éducation  physique  des  enfants; 
(*  l'emploi  des  jeunes  gens  pour  les  travaux 
champêtres»  plutdt  que  pour  les  occupations 
sédentaires. 

ie  reviens  à  la  levée  de  la  milice.^ 


Lorsque  toutes  les  conditions  que  j*ii 
exigées  seraient  remplies,  on  pourrait  faire 
tirer  au  sort  ;  et  ce  serait  moins  des  crimi- 
nels qui  mettent»  en  tremblant»  la  oiain 
dans  l'urne  fatale,  que  des  joueurs  qui 
attendent  que  la  roue  de  fortune  leur  donne 
un  billet  gagnant.  Peut-être  convieodrait*il 
que  le  milicien  portât  une  marque  disliac- 
tive  pendant  tout  le  temps  de  son  serrice, 
marque  peu  dispendieuse,  dont  l'Etat  ferait 
les  frais  ;  peut-être  encore  serait-il  possible 
de  combiner  l'institution  de  la  miiici 
en  France  avec  celle  qui  est  établie  dans 
quelques  EUts  d'Allemagne  pour  la  ci- 
valerie»  et  d'avoir  des  régiments  effectif 
de  cavalerie  qui  seraient  fournis  par  ie^ 
communes,  qui»  au  lieu  de  donner  tous  les 
ans  un  milicien,  fourniraient  tous  les  bail 
ans  un  cavalier  équipé»  avec  sou  cbeval, 
dont  elles  répondraient.  Au  bout  de  huitans, 
ce  cavalier  serait  fidèlement  renvojé  è  u 
commune»  même  lorsqu'il  voudrait cootinotr 
de  servir  :  mais  rien  n'empêcherait  que  il 
commune»  par  un  nouveau  choix,  ne  le  reo- 
Yoyât  au  régiment. 

Le  service  de  la  cavalerie  est  plus  da 
goût  de  la  nation»  parce  qu'il  est  plus  cons- 
titutionnel; il  est  plus  constitulioQuel» 
parce  qu'il  est  plus  défensif  quoffensif. 
Un  Etat  ne  se  défend  contre  rinrasion 
qu'avec  de  la  cavalerie»  il  ne  fait  des  con- 
quêtes durables  qu'avec  de  riofanterie. 
Aussi  remarquez  que,  dans  les  révolutions 
des  Etats  monarchiques»  la  cavalerie  est  la 
dernière  séduite. 

On  a  longtemps  agité  la  questjoo  de 
savoir  si  les  compagnies  de  cavalerie  devaient 
ou  non  appartenir  au  capitaine  en  propriété. 
Les  faiseurs  décident  d'une  manière,  et  la 
constitution  d'une  autre.  Ceux-là  mettent 
au*dessus  de  tout  la  tenue  du  cavalier  et  la 
perfection  de  la  manœuvre.  Mais  la  consti- 
tution estime  l'homme  plus  que  l'babitiet 
les  seniimenis  plus  que  les  évolutiont.  Or  il 
est  certain  que  les  cavaliers  étaient  mieui 
choisis  et  plus  surveillés»  lorsque  l'officier 
avait  intérêt  à  les  choisir  et  è  les  surveiller^ 
On  voyait  alors  dans  la  cavalerie  des  jeunes 
gens  d'une  espèce  qui  y  est  beaucoup 
plus  rare  aigoiird'hui ,  et  que  les  parenls 
avaient  confiés  è  un  officier  voisin  et  connu. 
Des  cavaliers  ainsi  choisis  n'auraient  oi 
trahi,  ni  livré,  ni  tué  leurs  officiers.  Cette 
formation  était  d'autant  plus  confornoeàla 
constitution,  qu'elle  rappelait  le  temps  où 
.la  noblesse  marchait  au  combat  avec  se» 
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▼Assaiix.  Elle  n*flvait  en  soi  aucun  inconvé* 
nient,  mais  radministraiion  ne  la  surreiliait 
pas,  et  les  abus  s*j  étaient  glissés.  Alors  on 
la  détruisit  ;  car  en  France  on  ne  savait  que 
cJëlruire,  et  Ton  ne  savait  ni  maintenir  ni 
corriger.  L'administration  faisait  comme  un 
tiomme  qui  rebAtirait  sa  maison,  parce  quil 
V  a  des  gouttières.  La  guerre  se  fait  mieux, 
dit-on,  lorsque  les  com^mgnies  appartien- 
nent à  TEtat.  Ne  se  désabusera-t-on  jamais 
de  regarder  la  France  comme  un  Etat 
conquérant?  La  France  est  plus  constituée 
qiraucunè  autre  nation  :  donc  elle  est  plus 
qu'aucune  autre  nation  dans  les  bornes  que 
la  nature  lui  a  marquées  ;  donc  elle  a  plus 
h  conserver  qu*à  acquérir;  donc  ses  insti- 
tutions militaires  doivent  6tre  plus  défensi- 
ves qu'offensives.  Hais  parce  qu'elle  a  moins 
à  craindre  du  dehors,  elle  a  plus  à  craindre 
du  dedans.  Je  Fai  déjà  dit:  une  société  cons- 
tituée ne  peut  périr  que  par  elle-même  : 
donc  la  France  doit  perfectionner  son  admi- 
nistration intérieure;  donc  l'administration 
doit  diriger  toute  son  attention  vers  le  moral 
de  rhomme,  parce  que  le  moral  de  l'homme, 
surtout  après  une  révolution,  est  à  la  fois 
Tennemi  le  plus  dangereux  de  la  société 
et  le  moyen  le  plus  puissant  de  l'adminis- 
tration. 

Je  dois,  pour  ne  rien  omettre,  parler  des 
maréchaussées.  Cette  institution  excellente, 
particulière  à  la  France,  à  ce  que  je  crois, 
y  maintenait  Tordre  et  la  tranquillité.  On 
nie  dira  peut-être  qu'il  n'en  existe  pas  en 
Allemagne;  mais  on  ne  fait  pas  attention 
que  le  grand  nombre  de  souverainetés  y 
multiplie,  d'une  autre  manière,  la  force  pu- 
blique. 

L'administration  avait  très-bien  fait  de 
mettre  cette  troupe  sur  un  pied  militaire; 
car,  puisqu'elle  est  force  publique,  elle  doit 
en  avoir  tous  les  caractères;  et  ce  n'est  que 
l)ar  la  rigueur  de  la  discipline  militaire  la 
plus  sévère,  qu'on  peut  retenir  dans  l'es- 
prit et  les  habitudes  de  leur  profession  des 
soldats  casaniers,  dispersés  dans  les  cam- 
})agnes  par  petites  trout)e5  et  sans  réunion 
habituelle.  Mais,  1*  parce  qu'elle  était  sur 
un  pied  militaire,  elle  se  croyait  quelque- 
fois dispensée  d'obéir,  ou  n'obéissait  qu'à 
regret  aux  réquisitions  des  officiers  civils  ; 
et  elle  alléguait  ou  attendait  des  ordres  tar- 
difs de  chefs  souvent  éloignés. 

S*  L'arrangement  par  lequel  le  cavalier 
était  chargé  du  remplacement  de  son  che- 
val au  moyen  d'une  somme  trop  modique 


aujourd'hui,  nuisait  au  bien  du  service,  en 
ce  que  le  cavalier  craignait  toujours  d'excé- 
der son  cheval,  et  que  l'officier  craignait  par 
la  môme  raison  de  l'envoyer  trop  souvent  en 
course.  Il  ne  faut  pas  donner  à  for/ail  le 
maintien  de  l'ordre  public,  ou  bien  il  faut 
créer  une  chambre  d'assurance  contre  les 
^évolutions. 

3r  Les  cavaliers  étaient  trop  jeunes,  lia 
avaient  quelquefois  toutes  les  passions  de 
la  jeunesse  avec  toute  la  fierté  du  métier,  et 
ils  pouvaient  être  cause  ou  occasion  de 
désordre,  eux  qui  étaient  faits  pour  le  ré- 
primer. 

h'  Par  cette  même  raison,  ils  se  mariaient 
presque  tous,  et  le  mariage  était  plus  con- 
traire  à  leurs  fonctions  qu'à  la  profession 
de  soldat  de  ligne.  Une  fois  mariés,  on  ne 
pouvait,  sans  dureté,  les  éloigner  de  leur 
famille,  ni  éloigner  leur  famille,  en  dépla- 
çant son  chef  des  lieux  où  étaient  ses  pa- 
rents, ses  habitudes,  quelquefois  ses  moyens 
de  subsistance.  Le  soin  de  sa  famille  dis- 
trayait le  cavalier  de  son  état,  et  faisait  qu'il 
cherchait  à  faire  des  é|)argnes  aux  dépens 
de  sa  tenue,  de  sa  nourriture  et  de  celle  de 
son  cheval,  ou  des  profits  aux  dépens  de 
son  devoir.  Le  c^ivalier  marié  contractait 
avec  les  habitants  des  liaisons  de  parenté  et 
d'amitié,  nuisibles  au  besoin  du  service. 

Il  faudrait  qu'un  cavalier  eût  servi  an 
moins  seize  ans,  et  qu'il  lût  Agé  au  moins 
de  trente-cinq  ans,  parce  que  cette  fonction 
demande  à  la  iois  de  la  force  et  de  la  pru- 
dence, et  que,  si  le  cavalier  lire  sa  force  de 
ses  armes  et  de  ses  habitudes,  son  Age  seul 
peut  lui  donner  la  prudence  nécessaire. 

La  paye  du  cavalier  doit  être  avantageuse, 
parce  que  cette  place  doit  être  récompensée. 
On  ne  devrait  recruter  la  maréchaussée  que 
dans  les  troupes  à  cheval.  Le  soin  des  che- 
vaux, la  nature  du  service  le  demande. 
D'ailleurs  il  me  semble  qu'on  peut  trouver 
plus  aisément  dans  le  cavalier  les  qualités 
physiques  ou  les  talents  acquis  que  deman- 
dent des  fonctions  pour  lesquelles  il  faut 
savoir  au  moins  lire  et  écrire. 

On  a  proposé  de  créer  une  maréchaussée 
à  pied,  uniquement  parce  qu'il  y  en  avait 
une  k  cheval,  et  pour  faire  quelque  chose. 

L'institution  serait  détestable,  parce  qu'el- 
le ne  serait  point  considérée  ;  aux  yeux  du 
peuple  ces  soldats  de  police  à  pied  ne  paraî- 
traient que  des  recors.  Le  paysan  ôte  son 
chapeau  au  cavalier ,  il  ne  regarderait  pas 
Vautre. 


Si)5  OEUVRES  COMPLETES 

H  n*y  a  pas  de  raison  pour  changer  Torga- 
nisation  de  la  maréchaussée  «  mais  11  y  en  a 
niHle  pour  l'occuper  beaucoup.  Les  cavaliers 
oisilis  deriennent  libertins  dans  les  villes, 
et  chasseurs  dans  les  campagnes.  Occupez 
le  cavalier,  usez  les  cbevaui  ;  radministra- 
tion  ne  doit  jamais  craindre  de  consommer 
les  hommes  ni  les  choses  pour  rintérfit  dé 
la  société. 

L'administration  accordait  quelquefois  un 
peu  légèrement  des  ordres  de  désarmement 
général  dans  tout  un  canton.  II  faut  être 
irès-circonspect  pour  solliciter  comme  pour 
accorder  de  pareils  ordres.  Tout  proprié- 
taire a  le  droit  d*avoir  une  arme  chez  lui» 
)»our  détendre  sa  maison  des  voleurs,  ou 
ses  propriétés  des  animaux  malfaisants. 
Mais  sMl  en  fait  un  autre  usage,  il  en  doit 
compte  à  la  loi  ;  et  il  vaut  mieui  employer, 
pour  Ten  punir,  la  justice  que  la.force.  Dans 
une  société  constituée,  la  justice  doit  faire 
beaucoup,  et  la  force  peu, 
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MARQUES  DISTinCTf  VKS. 

Dans  les  républiques,  surtout  démocrati- 
ques, oi!i  les  gens  en  place  eiercent  leur 
pouvoir  particulier,  il  ne  faut  pas  de  mar- 
ques distinctives,  qui  éveilleraient  itans  le 
ciioyen  Tenvie  d'exercer  aussi  son  pouvoir^ 
en  lui  en  montrant  le  symboIe;etroQappelle 
simplicité  et  modestie  ce  qui  est  prudence  et 
nécessité.  A  Rome»  cependant,  les  marques 
extérieures  des  fonctions  publiques  étaient 
extrêmement  multipliées;  parce  que  Rome, 
constituée  originairement  en  monarchie,  en 
avait  retenu  Pesprit  et  les  institutions  ;  et 
c*est  ce  qui  fut  une  des  causer  de  ses  pro- 
grès. 

Dans  une  société  constituée,  où  le  pouvoir 
est  le  pout^otr  général,  ilfautqu*il  paraisse 
h  Textérieur,  parce  que  tous  doivent  jouir  de 
ce  qui  appartient  à  tous.  L*empire  que  ces 
signes  extérieurs  du  pouvoir  ont  sur  les 
hommes  est  irrésistible,  et  cela  doit  être; 
car^  lorsque  le  pouvoir  général  se  montre 
aux.  yeux,  oa  le  suppose  accompagné  de  la 
forcCf  puisqu'un  pouvoir  sans  force  n'est 
pas  un  pouvoir. 

Ces  marques  extérieures  du  pouvoir^  (|ui 
avaient  tant  d'effet  en  France,  lorsqu'elles 
étaient  le  symbole  du  pouvoir  général  de  la 
société,  n'ont  servi,  dans  la  révolution,  qu*h 
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consacrer  des  forfaits  par  leur  présence: 
parce  que,  dans  la  république,  elles  n'oot 
plus  été  que  le  signe  an  pouvoir  particulier 
de  quelques  hommes. 

Quel  doit  être  Tobjet  des  marques  dis- 
tinctives? 

1^  Elles  doivent  désignée  le  pouvoir. 

2*  Elles  doivent  distinguer  les  (onc- 
tions. 

Ainsi  il  faut  une  marque  distinctive  gé- 
nérale pour  distinguer,  dans' la  société,  ceui 
qui  commandent  de  ceux  qui  obéissent; 

Et  une  marque  particulière  qui  désigne 
quelle  espèce  de  commandement  ou  de  su- 
périorité Ton  exerce. 

.  Toutes  les  fonctions  publiques  ont  cela  de 
commun,  qu*elles  imposent  le  devoir  de 
commander,  et  supposent  le  devoir  d'obéir, 
car  dans  une  société  constituée  il  n*exi^le 
pas  de  droits^  il  n'y  a  que  des  devoirs  (1). 

Dans  le  militaire,  le  général  commande, 
et  le  dernier  officier  commande,  et  l'un  doit 
être  obéi  comme  Tautre. 

Dans  Tordre  judiciaire,  le  parlement  ou 
cour  du  roi  juge  suuverainemeift  ;  et  le  pre- 
mier juge  ou  cour  du  seigneur  juge  aussi 
souverainement,  puIsquUl  juge  en  deroiei 
ressort  jusqu'à  une  somme  déterminée,  ei 
les  sentences  de  la  cour  du  seigneur  doi- 
vent être  exécutées  comme  les  arrêts  de  ii 
cour  du  roi. 

Si  toutes  les  fonctions  publiques  imposent 
le  devoir  de  commander  et  supposent  le  de* 
voir  d*obéir,  il  faut  une  marque  distinctive 
commune  à  toutes  les  fonctions  publiques, 
qui  annonce  le  devoir  de  commander,  et 
prescrive  par  conséquent  le  devoir  d*ohéir. 

Cette  marque  distinctive  générale  doit 
être  égale  pour  toutes  les  fonctions,  puisque 
toutes  les  fonctions  imposent  le  même  de- 
voir de  commander,  et  supposent  le  même 
devoir  d*obéir. 

Cette  marque  doit  être  précieuse  sans  éti^ 
chère,  et  visible  sans  être  embarrassante;  elle 
doit  être  emblématique,  parce  qu'il  faut,  eri 
parlant  aux  sens^  dire  quelque  chose  à  Tei- 
prit  et  surtout  au  cœur. 

Cette  marqué  distinctive  serait  l^anne^K 
d*orpour  toutes  les  fonctions  militaires  bre- 
vetées du  roi,  et  qui  supposent  un  comman- 
dement militaire,  et  pour  toutes  les  fonc- 
tions judiciaires  qui  ont  un  exercice  quel- 
conque de  souveraineté  ou  de  dernier  res- 
sort. 


(1)  Ce  n'est  que  pour  me  conformer  aux  ma*      fois  le  nmC  iroiu  :  it  esl  partoiit,  dans  oetoayra^r 
nières  de  parler  usitées  que  j*ai  employé  quelque-      synonyme  de  devoirs. 
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Ainsi  je  m  le  donnerais  pas  à  ceux  qui 
remplissent,  auprès  des  armées,  en  quelque 
degré  que  oe  soit,  des  fonctions  adminis- 
tratives ou  ëronomiques,  ni  à  ceux  qui  exer- 
cent, auprès  des  tribunaux,  des  fonctions 
subalternes,  quelle  que  puisse  être  leurim- 
ponance  el  la  Onaiice  de  leurs  charges. 

Le  roi,  source  de  toute  autorité  militaire 
et  judiciaire,  porterait  le  double  anneau  en* 
trelacé.  Ce  serait  la  marque  distinctive  de 
la  royauté,  parce  que  ce  serait  le  symbole 
de  raccord  de  la  f^rct  et  de  la  justice,  ac« 
eord  qui  constitue  le  pouvoir  royal  de  la 
société. 

Personne  ne  pourrait  partager  cette  mar- 
que avec  le  monarque  ;  parce  que  toute  au* 
tre  personne,  un  pair,  par  exemple,  n'est 
pas  militaire  au  parlement  ni  juge  à  Tar- 
inée  :  mais  le  roi  est  toujours  et  partout  le 
chef  de  la  force  armée  et  la  source  de  la 
justice. 

La  marque  distinctire  de  Tanneau  d*or  est 
précieuse  sans  être  chère,  et  visible  sans 
être  embarrassante  ;  elle  est  emblématique, 
puisque,  portée  immédiatement  sur  le  corps, 
^\\e  présente  è  Vesprit,  et  plus  encore  au 
€œur^  ridée  de  funion  inséparablede  la  per- 
sonne et  des  fonctions,  des  fonctions  et  du 
pouvoir  dont  elles  émanent  ;  et  c*est  pour 
cette  raison  que  Tanneau  est,  chez  toutes 
les  nations,  le  symbole  de  Tunion  la  plus 
intime  qui  puis3e  exister  sur  la  terre,  celle 
de  Thomme  et  de  la  femme. 

L'anneau  d*or  était  chez  les  Romains  la 
marque  distinctire  de  cet  ordre  qui  exerçait 
i  la  fois  des  fonctions  militaires  et  judiciai- 
res. Or,  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  par- 
tie extérieure  et  symbolique  des  fonctions 
publiques,  les  Romains  n'ont  rien  laissé  è 
îmaglner. 

Il  y  a  des  troupes  en  Europe,  chez  les- 
quelles le  général  a  la  canne,  et  le  caporal 
a  la  canne  aussi  ;  mais  cette  marque,  dan- 
gereuse avec  la  vivacité  française,  contraire 
aux  mœurs  d'une  société  constituée,  c*est-k- 
dire  contraire  à  la  constitution,  présente 
plutôt  l'idée  de  la  force  que  l'emblème  du 
pouvoir. 

Le  noble  porterait  l'anneau  d'or,  parce 
qu'en  sa  qualité  de  noble,  et  par  sa  seule 
existence,  il  est  toujours  en  fonctions. 

Les  bas  officiers  porteraient  l'anneau  d'ar- 
gent, parce  qu'ils  sont  autorité  militaire,  et 
que  leur  autorité  n'émane  pas  directement 
du  pouvoir  géi^rat,  puisqu'ils  ne  sont  pas 
brevetés. 
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Le  don  de  l'anneau  serait  l'investitord  de 
la  fonction  ;  la  perte  de  l'anneau  en  serait 
la  dégradation;  l'investiture  comme  la  dé- 
gradation pourraient  être  accompagnées  de 
quelques«unes  de  ces  cérémonies  religieu- 
ses que  nos  pères,  qui  croyaient  une  Ame  à 
l'hommeet  un  Dieu  à  l'univers,  avaient  si  fort 
multipliées  dans  la  réception  des  chevaliers 
et  dans  leur  dégradation. 

11  me  semble  que  cette  marque  distinctive, 
que  le  bas  officier  porterait  comme  l'officier 
supérieur,  l'officier  particulier  comme  l'of- 
ficier général,  l'officier  général  comme  le 
roi  ;  que  le  juge  inférieur  porterait  comme 
le  magistral  en  cour  souveraine,  et  celui-ci 
comme  le  roi,  serait  bien  propre  à  donner  è 
l'homme  une  haute  idée  de  ses  fonctions, 
et  h  lui  inspirer  ce  respect  pour  soi-même 
et  pour  son  état,  qui  ne  manque  jamais  d'en 
imposer  à  l'inférieur,  et  qui,  mieux  que  les 
chAtiments  ou  la  morgue,  maintient  la  su- 
bordination et  dispose  è  l'obéissance. 

Cette  distinction  s'étendrait  à  toutes  les 
fonctions  publiques  qui  impriment  caractère; 
car  un  ministre  d'Etat,  un  ambassadeur, 
sont  toujours  ou  magistrats  ou  militaires, 
et  l'administrateur  suprême  d'une  province 
est  toujours  un  magistral. 

J.-J.  Roussean,dans  son  Gowemementdo 
Pologne,  propose  une  hiérarchie  de  grades 
qu'il  distingue  )iar  des  plaques  de  métal, 
dont  la  valeur  spécifique  décroît  à  mesuro 
que  le  grade  s'élève,  en  sorte  que  la  plaqne 
d'or  répond  au  grade  inférieur,  et  la  plaque 
de  fer  au  grade  supérieur.  C'est  une  sottiso 
philosophique,  qui  est  contre  la  nature  des 
êtres,  et  par  conséquent  contre  la  raison. 
Ne  dirait-on  pas  que  la  valeur  de  l'or,  com* 
parée  è  celle  des  autres  métaux,  est  pure- 
ment arbitraire,  et  qu'elle  ne  lient  pas  à  la 
solidité,  k  la  ductilité,  è  l'homogénéité  de 
ses  parties?  Ah I  c'est  par  de  moins  petits 
moyens  qu'on  doit  inspirer  aux  hommes  le 
mépris  des  richesses  ;  il  faut  que  l'homme 
connaisse  le  prix  de  Tor,  et  qu'il  loi  préfère 
la  vertu. 

Non-seulement  il  faut  une  marque  dis- 
tinctive générale  pour  désigner  le  pouvoir, 
il  faut  encore  une  marque  distinctive  parti- 
culière pour  distinguer  les  fonctions;  car  il 
est  dans  la  nature  du  potieofV  d'être  connu, 
et  dans  la  nature  des  fonctions  d'être  dis- 
tinguées entre  elles. 

Cette  distinction  doit  être  très-visible,  et 
ne  peut  par  conséquent  être  que  dans  les  vê- 
tements. Elle  existe  en  France  pour  toutes 
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les  professions  sociales,  ot  doit  Aire  soigoeu- 
soment  maintenue. 

11  faut  observer  qu*il  ne  doit  jamais  être 
permis  à  Phomme  d*£glise  ni  au  magistrat 
de  quitter  le  costume  de  leur  élat>  parce 
que  la  religion  et  la  justice  doivent  Aire 
toujours  présentes  et  qu'il  faut  que  le  peu- 
ple contracte,  en  les  ayant  sans  cesse  sous 
les  yeux,  Thabitude  de  les  aimer  ;  mais  il 
n'est  peut'être  (>as  également  nécessaire  que 
le  militaire  porte  cofitinuellement  le  sien» 
parce  que  la  force  ne  doit  se  montrer  qu'au 
besoin,  et  qu'en  se  Tamiliarisanl  avec  ellei 
le  peuple  peut  cesser  de  la  craitidre. 

Le  roi»  dans  les  cérémonies  publiques^ 
porte  Un  costume  qui  tient  à  la  fois  du  mi- 
litaire et  du  magistrat,  et  plus  du  magistrat 
que  du  militaire;  parce  que  le  pouvoir  gé- 
néral est,  relativement  au  sujet,  plus  ju«rtoe 
qyie  force:  peut-être  devrait-il  porter  cons- 
tamment un  babit  qui  rappelât  cette  double 
fonction. 

Fai;t-il  une  marque  particulière  peur 
distinguer  les  différents  grades  dans  la 
même  profession  ?  ; 

Cette  distinction  existe  en  France  dans  le 
militaire,  oà  des  épaulettes  ou  autres  mar- 
ques caractérisent  les  différents  grades  avec 
une  précision  bien  minutieuse  et,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  bien  inutile,  peur  ne  rien 
dire  de  plus.  l 

Dans  les  grades  militaires,  on  doit  distin-; 
guer  les  classes  et  noiî  les  grades,  ie  m'ex- 
plique: on  distingue  deux  classes  d'officiers  : 
officiers  imrticuliers  d'un  corps,  officiers  gé-  k 
néraux  de  l'armée*  ^ 

11  est  dans  la  nature  de  l'organisation  mi- 
litaire de  distinguer  les  officiers  particuliers 
des  corps,  des  officiers  généraux  de  l'armée , 
parce  que  le  service  et  la  constitution  même 
mettent  entre  eux  cette  différence,  que  les 
officiers  particuliers  n'appartiennent  qu'à  un 
corps,  et  les  officiers  généraux  è  toute  l'ar- 
mée. 

Toute  autre  distinction  me  ))aratt  fausse 
et  puérile;  elle  ne  peut  avoir  été  imaginée 
que  parle  petit  esprit  et  par  l'orgueil;  et  elle 
est  en  effet  une  nouveauté  dans  le  militaire 
français.  Entrons  dans  le  détail.  Quel  est  le 
but  de  cette  distinction  entre  les  officiers 
particuliers  d'uu  même  corps? 
Ce  n'est  oas  sans-  doute  d'apprendre  aux 

(\)  Le  cardinal  de  ftet2,  terrassé  dans  une 
^meuie  populaire,  par  un  homme  qu*il  ne  connais- 
ft.iit  pas«  et  au  moment  d*en  être  poignardé,  lui 
cria  :  Ah  !  malheureux^  si  ton  père  té  voyait  !  Cet 
homme  crut  être  connu  du  cardinal,  et  se  retira 
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officiers  d'un  mènoe  corps  ce  qu'ils  sont  dans 
le  corps  ou  de  Rapprendre  h  leurs  soldats: 
officiers  et  soldats  du  même  corps, lous doi- 
vent se  connaître  entre  eux  :  cette  oonoais- 
sance  est  môme  un  des  principaux  derorrs 
de  l'officier.  Dans  toute  administration,  il 
est  plus  important  qu'on  ne  croit  que  le  so>- 
périeur  puisse  appeler  l'inférieur  par  <m 
funn.  Il  acquiert  dès  lors  sur  lui  un  granti 
ascendant,  parce  que  tout  hooime  est  flatté 
d'être  connu,  surtout  de  ses  supérieurs, 
dont  la  connaissance  semble  lui  répondre 
de  l'intérêt  qu'ils  prennent  à  sa  personm 

Le  but  de  cette  distinction  est-il  de  classer 
entre  eux  des  militaires  inconnus  les  uns 
aux  autres*  que  le  hasard  assemble  à  une  ta- 
ble d*hôte,  et  d'établir  entre  eux  des  nup 
et  une  préséance?  Dans  ee  cas,  il  ne  peut  y 
en  avoir  d'autre  que  cette  de  TAge  et  de  la 
Jécoration  qui  l'exprime.  C'est  un  grand  in- 
jonvénient  politique  de  ces  distinctions  ui- 
nutieuses,  quelles  ne  laissent  pas  même 
h  lancienfieté  d'Age  la  ressource  d'une  né" 
urise. 

Est-ee  d  apprendre  au  soldat  qu'il  doil  un 
lutre  respect  et  une  autre  obéissance  an 
lieutenant  qu'au  sous-lieutenant,  au  ea|H- 
taine  qu'au  colonel,  etc.?  Mais  s'ily  arait 
des  nuances  à  marquer,  aux  yeux  du  soldai 
dans  la  subordination,  la  différence  serait  à 
l'avantage  du  supérieur  immédiat;  et  dans 
la  hiérarchie  des  grades,  l'inférieur  doil 
reconnaître,  avant  tout,  les  ordres  de  celui 
qui  les  lui  transmet  sans  intermédiaire. 

Est-ce  enGn  d'avertir  les  gens  du  monde 
de  mesurer  leurs  égards  sur  les  soies  de 
répaulette?  L'Age>  les  décorations  dont  je 
parlerai  tout  è  l'heure,  l'éducation  doivent 
marquer  les  nuances.  On  doit  souhaiter, 
plus  qu'on  ne  doit  les  craindre,  les  futpro- 
quo  de  ce  genre.  Il  serait  heureux  qu  à  l'ins- 
truction, è  la  décence  des  manières,  à  la  sé- 
vérité des  principes,  on  se  méprit  sur  les 
grades.  Le  jeune  officier,  qui  s'aperçoit  qu^ 
son  grade  est  peu  considéré,  ne  le  respecte 
pas  lui-même  ;  et  trop  souvent  les  gens  du 
monde,  et  particulièrement  les  femmes,  se 
permettaient  de  distinguer  les  épaulettes 
d'une  manière  peu  obligeante.  Tous  les  gra- 
des doivent  être  considérés  par  les  gens  dtt 
monde,  parce  que  tous  les  grades  sont  uli'*^ 

tout  confus  et  en  lui  demandant  pardon.  C'est  aj 
des  traiis  de  la  TÎe  du  coadjuteur,  qui  P^'J!*  " 
plus  sa  profonde  connaissance  des  bomnies,  tif^ 
extrême  présence  d*esprit. 
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h  la  société.  Quant  à  la  considération  per- 
sonnelle, elle  n*est  pas  attachée  au  grade, 
et  le  brevet  du  roi  ne  >a  donne  pas. 

Dans  la  profession  sénatoriale,  les  dis* 
tinctions  entre  les  oiBces  ne  sont  marquées 
qu*à  Taudienoe.  Il  n*y  en  a  de  particulières 
que  pour  le  chef  de  la  ooropagnie,  ou  pour 
celui  qui  remplit  les  fonctions  éminentes  du 
ministère  public» 

Eo  même  teuipt  que  Ton  s'attachait  en 
France  à  distinguer  les  grades  avec  une  pré- 
r.ision  si  scrupuleuse,  le  petit  esprit  s'exer-* 
çait  h  Uire  dis[)araltre  tonte  distinction  ex* 
térieure  dans  le  costume  entre  Toflicier  et  le 
soldat.  Des  idées  étroites  d'uniformité  l'em- 
l»ortaient  sur  des  considérations  morales 
bien  autrement  importantes,  sur  la  nécessité 
de  relever  le  supérieur  aux  yeux  de  Tinfé- 
rîeur  partons  les  moyens  qui  peuvent  parler 
k  Feqnit  et  frapper  les  $ens.  Frédéric  don* 
naît  à  ToiBcîer  prussien  le  chapeau  bordé  et 
réebarpe  tissue  d'argent  ;  et  en  France,  on 
leur  Atait  le  jabot  et  les  maueheUes.  Il  faut 
quelque  chose  de  solide  et  de  riche  qui  re- 
lère  celui  que  son  physique  ne  relève  pas 
toujours.  Le  soldat  estimera  plus  roIRcier 
qui  lui  |»araltra  opulent,  et  cette  estime  pour 
la  richesse  n  est  pas  immorale  en  elle-même, 
puisqu'elle  est  dans  la  nature  de  la  société. 
jL*homme  plus  propriétaire  est  en  quelque 
sorte  plus  social.  Il  ne  faut  pas  alléguer  des 
motifs  d'économie  ;  il  n'y  a  de  cher  que  ce 
qui  est  inutile. 

Il  y  a  d'autres  distinctions,  qui  ne  doivent 
être  qu*accklentelles  :  c«  sont  celles  des  of- 
ficiers de  police  ou  municipaux.  Une  com- 
mune est  une  grande  famille;  Tautorité» 
toujours  représentée  et  extérieure,  y  devien- 
drait insupportable,  si  les  yeux  ne  s'y  ac- 
coutumaient pas  ;  ou  vaine  et  sans  effet,  s'ils 
s  y  accoutumaient  trop.  Les  officiers  muni- 
cipaux ne  sont  que  eomeil  dans  l'exercice 
oniinaire  de  leurs  fonctions  :  ils  ne  détien- 
nent autorUé  que  lorsqu'ils  ont  besoin  d'exi- 
ger l'obéissance  ;  alors  le  signe  extérieur  du 
pouvoir  est  efficace,  parce  qu'il  annonce  la 
présence  de  la  force. 

J*aurais  proposé,  comme  très-convenable, 
de  donner  l'anneau  d'or  aux  fonctions  reli- 
gieuses qui  donnent  charge  drames  ^  si  je 
ireii.««e  craint  qu'on  ne  m*accu.sAt  de  vou- 

(t)  Je  me  sers  indifféremment  de  Teinression 
d*lioiiime  social  ou  potitlifue,  en  parlant  d«  I  homme 
de  la  société  politiqoe  par  oppotilion  à  Tbomme 
nrilurol  ou  à  1  homme  de  la  (atiiille  ou  société  na- 
tnrHIr;  parce  que,  dans  le  langage  ordinaire,  on 
mVntcttd  par  le  mol  iociéti  que  la  société  politique. 


loir  cmliier  la  religion,  ce  qui  est  bien  loin 
de  ma  pensée.  Je  Tai  dit  ailleurs,  la  société 
religieuse  et  la  société  politique  doivent  dif- 
férer par  les  moyens,  parce  qu'elles  s'accor- 
dent dans  le  but.  Au  reste,  la  distinction  de 
Tanneau  est  connue  dans  les  fonctions  émi- 
nentes du  ministère  de  la  religion,  et  c'est 
une  raison  de  plus  au  gouvernement  civil 
pour  l'adopter.  Dans  l'administration  ecclé- 
siastique, tout  ce  que  la  nature  de  la  société 
a  établi  est  parfait.  En  Egypte,  qui  nous  n 
offert  le  type  de  la  constitution  politique  des 
sociétés,  tf  les  prêtres  et  les  soldats,  i»  dit 
Bossuet,  «avaient  des  marques  d'honnour 
liarticulières.  » 

CHAPITRE  IV. 

CBàTIIlBKTS,  RfcCOIlPEflSÏS. 

La  société  emploie  pour  sa  conservation 
les  peines  et  les  récompenses,  et  elles  sont 
dans  la  nature  de  la  société,  parce  qu*elles 
sont  dans  la  nature  de  l'homme. 

L'homme  a  des  affections  :  il  faut  donc  so 
servir  de  ses  affections  pour  le  gouverner.  H 
s*aime  lui-même  ;  donc  il  veut  sa  comerta- 
Hon  on  ce  qui  lui  est  utile;  donc  il  craint 
sa  destruction,  ou  ce  qui  peut  lui  nuire: 
donc  il  faut  le  porter  au  bien  par  Tespoir  do 
la  récompense,  et  le  détourner  du  mal  par 
la  crainte  du  châtiment. 

Quelles  sont  les  actions  que  la  société  doit 
punir,  quelles  sont  celles  qu'elle  doit  ré- 
compenser'' 

Il  faut  revenir  à  la  distinction  de  famille 
et  de  société»  dliomme  naturel  et  d'homme 
politique  ou  social  (1). 

Un  principe  vrai  e«t  toujours  un  principe 
fécond. 

La  société  politique  ne  peut  punir  ou  ré- 
compenser que  l'homme  qui  lui  ap|)artient« 
rhomme  politique  ou  social,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  peut  punir  ou  récompenser  que 
les  actions  qui  viennent  è  sa  connaissance, 
ou  par  la  plainte  d*une  partie  intéressée* 
ou  par  la  dénonciation  d*un  tiers,  ou  parce 
que  Faction  s'est  passée  dans  un  lieu  public. 

La  fourberie,  l'avarice,  l'orgueil  sont  des 
vices;  mais  tant  que  ces  vices  ne  sortent 
l>as  de  l'intérieur  de  la  famille  ou  de  l'hom- 
nie  naturel,  la  société  les  ignore,  elle  n'a 
aucune  peine  à  décerner;  mais  si  la  four- 


Lliomme  de  la  société  naturelle  est  homme 
comme  rhomme  de  la  société  politique;  et  pour 
parler  irès-correclement.  Il  faudrait  dire  :  riiomme 
social  naturel,  Tbomme  social  politique,  tliomaM 
social  religieui. 
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berie  se  manifeste  par  un  faux  mat^HcU 
l'airarice  par  le  vol  ,  l'orgueil  par  l'ou- 
trage, alors  ces  vices  devenus  sociaux,  si  je 
l'ose  Jir^  ou  publics,  ne  peuvent  plus  être 
ignorés  de  la  société,  qui  les  punit  suivant 
là  gravité  du  délit. 

Un  homme  est  brutal  et  violent,  des  en- 
farrts  sont  peu  respectueux  envers  leurs  pa- 
rents; tant  que  ces  actions  se  passent  dans 
\e  sein  de  la  famille,  la  société  les  ignore, 
elle  ne  peut  les  punir.  Mais  si  une  femme 
vient  se  plaindre  des  déportements  de  son 
mari,  ou  un  père  de  mauvais  traitements  de 
la  part  de  ses  enfants ,  si  un  voisin  dénonce 
à  la  police  les  «xcès  qui  se  commettent  dans 
une  maison,  ou  si  un  mari  maltraite  sa 
femme,  ou  des  enfants  leur  père  dans  un  lieu 
public;  ces  actions  deviennent  extérieures 
et  publiques,  las^ociété  les  connatt,  elle  doit 
les  punir. 

Si  la  société  attendait  que  les  actions  cri- 
minelles vinssent,  h  sa  connaissance  |)ar  la 
plainte  d*une  partie  intétessée,  la  dénon- 
ciation d'un  tiers,  ou  le  flagrant  délit,  elle 
ignorerait  presque  tout  ce  qu'elle  a  intérêt 
de  connaître,  parce  que  la  plainte  est  dan- 
gereuse ,  la  délation  odieuse  ou  immorale, 
et  que  le  crime  fuit  le  grand  jour.  Il  était 
donc  de  la  nature  de  la  société  d*dter  tout 
Ranger  à  la  plainte,  tout  odieux  à  la  déla- 
tion, et  de  forcer  le  crime  à  se  produire, 
en  établissant  des  ofSciers  chargés  de  la  re- 
cherche, de  la  dénonciation  et  de  ia  pour- 
suite des  crimes.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  par 
l'institution  du  ministère  public,  qui  existe 
sous  divers  noms ,  près  de  tous  les  tribu-» 
naux  suprêmes  ou  subalternes ,  et  qui  , 
dans  les  cours  souveraines  et  les  justices 
royales ,  porte  le  nom  de  procureur  général 
du  roi ,  ou  procureur  du  roi,  pour  marquer 
qu'il  est  spécialement  établi  pour  l'intérêt  de 
la  société  et  par  son  pouvoir  :  institution 
sublime»  véritable  censure  publique,  à  l'au- 
torité de  laquelle  il  faut  ajouter  toute  la 
force  qui  naît  du  choix  le  plus  sévère,  le  plus 
éclairé  des  personnes. 

La  société  flétrit  le  vice,  mais  elle  ne  pu- 
nit que  l'action  publique  du  vice,  qu'on  ap- 
pelle crime  :  de  même  la  société  honore  la 
vertu,  mais  elle  ne  doit  récompenser  que 
l'action  Dublique  de  la  vertu.  Bile  punit 
le  crime  qui  suppose  l'oubli  ou  le  mépris 
de  tous  les  devoirs  de  l'itomme  social; 
elle  récompense  la  vertu  qui  suppose  un 
sacrifice  au-dessus  des  devoirs  de  l'homme 
.naturel;  ainsi  elle  ne  récompense  pas  un 


enfant  qui  nourrit  son  père,  mais  elle  r^ 
compense  un  hooime  qui  expose  sa  vie  poar 
sauver  celle  de  son  semblable.  La  sociélé 
ne  punit  pas  les  vices  de  l'homme  dans  $a  fa- 
mille, parce  qu'elle  ne  les  connaît  pas; mais 
elle  ne  récompense  pas  les  vertus  domesti- 
ques ou  de  famille,  même  lorsqu'elle  pour- 
r<iTt  les  connaître;  parce  que  l'homiDe vi- 
cieux est  ce  qu'il  ne  doit  pas  être:  ii 
s*écarte  de  la  règle  et  il  doit  en  être  puni  : 
mais  l'homme  vertueux  dans  sa  famille  est 
ce  qu'il  doit  être  ;  sa  conduite  est  conforme 
à  Tordre;  il  n'y  a  pas  lieu  à  récom|iense 
de  la  part  de  la  société. 

C'est  à  ta  religion  è  punir  ou  ï  récompen- 
ser les  vices  ou  les  vertus  domestiques, 
parce  qu'elle  seule  peut  oonnaltre  les  uos, 
ou  apprécier  le  motif  des  autres. 

Ainsi  les  institutions  connues  sous  le  doo 
de  rosières^  si  multipliées  de  nos  jours, si 
vantées  par  nos  beaux  esprits ,  qui  récom* 
pensaient  la  vertu  domestique  dans  la  fétu- 
me,  c'est-à-dire  ()ins  un  sexe  qui  n'api^ar- 
tient  qu'à  la  famillè>  tous  ces  prix  fondés 
dans  quelques  académies  pour  récompeoser 
les  actions  vertueuses,  étaient  des  institu- 
tions fausses  on  corruptrices,  parce  qu'elles 
érigeaient,  contre  la  nature  de  la  sociéie, 
les  vertus  domestiques  en  vertus  sociales,  e( 
les  devoirs  d'homme  naturel  en  fonction^ 
d'homme  politique;  qu'elles  mettaieut  n»- 
térêt  à  la  place  de  la  religion,  et  la  vanité  à 
la  place  do  la  conscience,  qu'elles  tendaieni 
à  aflTaiblir  le  respect  dû  à  l'autorité  suprême, 
puisqu'il  est  contre  la  nature  de  la  sociélé 
que  le  pouvoir  général  chargé  de  puoir  le 
crime,  laisse  à  quelques  particuliers  Is  soin 
de  récompenser  la  vertu. 

Je  n'ai  parlé  que  de  l'homme  de  la  famille; 
mais  l'homme  de  la  société»  celui  qui  exerce 
une  prolession  ou  fonction  sociale  a  ses  de- 
voirs particuliers  è  remplir,  elildoitèire 
puni  ou  récompensé,  selon  qu'il  les  remplH 
ou  qu'il  les  néglige. 

Comme  il  y  a  des  devoirs  plus  ou  uQoiD$ 
importants,  il  y  a  des  infractions  plus  oc 
moins  graves,  et  par  ^conséquent  des  peines 
plus  ou  mois  sévères. 

Tout  homme  revêtu  d'une  fonction  publi- 
que qui  a  mérité  que  la  société  lui  retirât  sa 
confiance  et  lui  ôtât  ses  fonctions ,  doit  être 
dépouillé  de  ia  distinction  générale  qai  ti^^ 
quait  sa  supériorité,  et  renvoyé  à  l'étal  d'où 
la  sociélé  l'a  tiré.  Il  y  a  ici  une  distioclion 
importante  à  faire.  Si  un  bas  officier,  dans 
le  militaire,  ne  remplit  pas  ses  devoirs»  ^ 
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sociéié  lui  relire  sa  confiance;  mais  elle  te 
laisse  dans  la  profession  et  le  renvoie  à  Tétat 
de  simple  soldat.Cest  elle  qui  s*est  trompée 
en  rappelant  à  une  fonaion  qu*il  n'était  pas 
en  état  de  remplir;  mais  un  officier  manque 
d'Aonneur,  c'est-à-dire  de  vertu,  dans  Texer^ 
cice  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  la 
société  ne  le  fait,  pas  descendre  à  un  grade 
inférieur,  parce  que  Thomme  qui  n*a  pas  eu 
assez  de  vertu  pour  être  officier  n'en  aura 
pas  assez  pour  être  soldat»  Elle  le  dégrade , 
c'est-i-dire  qu*elle  lui  ôte  tout  grade,. et  ne 
le  souffre  pas  même  dans  la  profession.  Elle 
lui  ûle  la  marque  distinctive  générale  qui 
désigne  Vautorité,  et  la. marque  distinctive 
jiarliculière  qui  distingue  la  fonction  ,  et  le' 
renvoie  à  sa  famille.  Dans  le  premier  cas, 
la  société  s'est. trompée,  en  faisant  d*un  sim- 
ple soldat  un  bas  officier,  et.  l'individu  ne 
doit. pas  souffrir  de  Terreur  de  la  société; 
dans  le  second,. c'est  la  famille  qui  a  trompé 
la  société,  en  lui  proposant  un  sujet  indigne 
de  sa  confia ncaf  et  la  société  ne  doit  pas< 
souffrir  de  la  faute  de  la  famille.  De  même 
un  noble  dégradé(et  cette  ei»f)ression  prouve 
bien  que  la  noblesse  est  une  profession) 
D'est  pas  renva^é  dans  le  troisième  ordre 
Ott  tiers  état^  ^puisque   tout  individu  du 
tiers  étal  a  la  capacité  d'entrer  dans  le  se- 
ooBd  ordre,  et.que  le  noble  dégradé  ne  Ta 
pas  ;  il. est  mis  hors  de  la  société  et  reuvoj^é^ 
h  sa  famille  :  ses  propriéiés  doivent  une  con- 
tribution à  l'Etat,  parce  qu'elles  font  partie 
des  propriétés  sociales  et  qu'elles  sont  pro- 
tégées |iar  le  pouvoir  de  la  socicUé  ;  mais 
lui-même  n'est  plus  de  la  société  et  ne  lui 
doit  aucun  service  personnel. 

Cette •  observation  est  importante,  en  ce 
qu'elle  explique  la  raison  pour  laquelle  un 
des  caractères  de  l'autorité  despotique  est 
de  renvoyer  un  supérieur,  qiCelie  veut  pu- 
nir, àiun  grade  inférieur.  Ainsi  Pierre  1" 
faisait  d*un  général  un  simple  soldat;  ainsi 
le  Grand  Seigneur  fait  d*un  commandant  de 
janissaires,  quia  encouru  sa  disgrâce,. le 
dernier  officier,  du  corps,,  quelquefois  un 
chef  de  chambrée^  parce  qu'il  avait  fait  d'un 
chef  de  chambrée,  qui  avait  gagné  ses  bonnes 
grâces,  le  commandant  du  corps  ;  parce  que, 
i-Ofome  il  ne  suit  d'autre  r^gle  que  sa  vo- 
lonté ou  son  caprice  dans  la  distribution  des 
emplois,  c'est  lui  seul  qui  se  trompe  lors- 
qu'il élève  un  sujet  h  une  place  qu'il  n'est 
juis  en  état  d'occuper  :  et  il  sérail  contre  la 
ji]>tice  et  contre  la  rai>on  qu'un  homme  fût 
déshonoré  et  mis  hors  de  la  suciclé,  parce 


que  de  jardinier  ou  de  cuisinier  qu*il  était, 
il  a  plu  au  maître,  à  qui  rien  ne  résiste, 
d'en  faire  le  grand  visir  ou  l'aga  des  janis- 
saires. On  voit  donc  la  raison  pour  laquelle 
le  monarque  ne  doit  pas  s'écarter  sans  né- 
cessité des  règles  qui  lui  sont  tracées  parla 
constitution  dans  la  distribution  des  em» 
plois.  Il  se  rend  garant  envers  la  société 
des  choix  qu'il  iait,  lorsqu'il  s'en  écarte; 
et  c'est  bien  plus  poy  le  monarque  que 
pour  le  sujet,  qu'est  établi  Tordre  du  ta- 
bleau, auquel  peut-être  il  ne  doit  jamais 
déroger  sans  de  puissants  motifs. 

Pour  le  noble,  le  militaire  et  le  magistrat, 
la  dégradation  consisterait  h  les  dépouiller 
de  la  distinction  générale  et  de  la  distinc- 
tion particulière;  et  si  l'on  se  rappelle  tout 
ce  que  la  religion  accumubiit  de  malédic- 
tions sur  la  tête  du  chevalier  dégrailé,  on 
sentira  combien  la  consécration  religieuse 
du  chevalier  ou  son  excommunication  so- 
ciale, s'il  était  parjure  à  ses  serments,  devait 
iu4)rimer  dans  les  esprits  de  considération 
pour  les  fonctions ,  de  respect  pour  ta  per- 
sonne ,  ou  d'horreur  pour  la  félonie  et  de 
mépris  pour  le  traître. 

Dans  nos  institutions  modernes,  il  semble 
qvie  nous  rougissions  de  faire  entrer  le  mo- 
ral pour  quelque  chose.  Nous  paraissons 
douter  si  l'homme  n'est  pas  uniquement 
matière;  et  en  attendant  que  nous  ayons  dé- 
couvert s'il  est  esprit,  nous  croyons  plus  sûr. 
eisans  doute  plus  utile  de  n'en  faire  qu'une 
machine  que  nous  remuons  avec  un  levier. 

Dans  l'homme  naturel,  la  société  ne  ré- 
compense que  les  actions  vertueuses  qui 
supposent  un  sacrifice  au-dessus  de  la  na« 
ture  de  l'homme  ;  et  dans  l'homme  social,  la 
société  ne  récompense  que  les  actions  de 
vertu  qui  supposent  un  sacrifice  Mi-dessas 
de  ses  devoirs. 

Un  militaire  défend  opiniâtrement  un 
poste  contre  des  forces  extrêmement  supé- 
rieures, la  société  lui  doit  une  récompense, 
même  lorsqu'il  succombe»  parce  qu'il  a  bit 
ce  que  son  devoir  ne  l'obligeait  pas  de  faire; 
mais  s'il  avait  ordre  de  tenir  dans  son  poste, 
la  société  ne  lui  doit  pas  de  récompense , 
elle  lui  doit  un  encouragement. 

Un  général  attaque,  sans  ordre,  l'ennemi 
avec  des  forces  très-inférieures,  la  société 
lui  doit  une  récompense,  s'il  est  vain- 
queur, parce  qu'il  a  fait  plus  que  son  devoir; 
s'il  est  battu,  la  société  peut  le  punir  de  sa 
témérité  ;  mais  s'il  a  ordre  d'ciilaquer,  la 
booiôté  ne  lui  doit  aucune  récomi>ense  s'il 
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fist  Tdinqueur,  aucune  peine  sMI  est  vaincu 
(6  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  a  négligé, 
do  dessein  prémédité,  les  moyens  de  s'as- 
surer la  victoire),  parce  qu'il  n'a  fait  que 
8on  devoir;  mars  en  cas  de  succès,  la  société 
lui  doit  un  encouragement,  parce  qu'elle 
doit  encourager  tous  ceux  qui  montrent  des 
talents,  à  les  employer  d'une  manière  utile 
k  ses  intérêts. 

Il  n'est  permis  qu'ft'très-peu  de  personnes 
de  faire  des  actions  de  vertu  extraordinaires, 
€tde  développer  de  grands  talents;  et  ce- 
pendant toutes  les  professions  sociales  sup- 
posent des  sacrifiées  qui  méritent  récom- 
pense, et  des  talents  qui  méritent  encoura- 
gement. C'est  un  gr^tnd  sacrifice,  quel  qu'en 
hoit  le  rpotif,  que  la  société  ne  peut  juger, 
que  celui  qui  fait  renoncer  à  l'indépen- 
dance, au  repos ,  aux  douceurs  de  la 
vie  privée ,  pour  la  dépendance,  les  pé- 
lils  et  les  fatigues  de  la  profession  mi - 
ntaire.  Si  c'est  un  sacrifice,  il  mérite  ré- 
coppense,  et  la  récompense  doit  être  pro- 
portionnée à  Id  durée  du  sacrifice.  Cette 
récompense  est  d'autant  plus  dans  la  na- 
ture de  la  société,  qu'en  même  temps  qu'elle 
est  récompense  pour  le  sacrifice,  elle  est  en- 
couragemei^t  pour  je  talent  : 

D'où  je  conclus  rigoureusement  l'excel-" 
lencei  la  perfectiop  de  l'institution  connue 
eu  France  sous  le  nom  d'ordre  de  Saint- 
t;QuiS|  décoratioci  qui  était  la  récompense 
de  l'ancienneté  de  servicf)s  militaires ,  et 
qii^i  était  doiuiée,  s(ins  distinction  de  nais- 
^ance,  à  tout  officier  qui  avait  le  temps  de 
aervice  fixé  pour  l'obtenir. 

La  condition  de  vingt-tcinqans  de  service, 
pour  l'obtention  de  cette  décoration,  parait 
aageinent  fixée,  parce  qu'en  supposant  qu'on 
commence  de  servir  k  dix-huit  aps,  on  la 
reçoit  h  quarante-trois  ans,  et  qu'à  cet  Age, 
elle  est  tout  k  la  fois  récompense  pour  le 
sacrifice  que  l'bomme  a  fait  k  la  société  des 
années  les  plus  agréables  de  sa  vie,  et  encou- 
ragement p^ur  employer  k  sou  service  les 
années  les  plus  utiles. 

On  se  corrigera  sans  doute  en  France  de 
l'abus  de  faire  inscrire  un  enfant  de  dix  k 
douze  ans  sur  l'état  militaire,  pour  lui  faire 
avoir  l^i  croix  de  Saint-Louis  quelques  an- 
nées plus  tôt  ;  car  il  est  fisible  qtf'un  homme 
lasse  preuve  par  écrit  devant  la  société  qu'il 
n'a  pu  recevoir  l'éducation  sociale  k  l'^ge 
auquel  il  devait  la  recevoir,  ou  qu'il  a  reçu 
l'éducation  militaire  k  l'Age  auquel  il  ne 
pouvait  pas  en  profiter. 


La  croix  de  Saint-Louis  peut  être  donnve 
comme  récompense  ou  encouragemeni  pour 
des  actions  extraordinaires  de  valeur,  et 
sans  avoir  égard  aux  années  de  service. 

Elle  doit  être  donnée  avant  vingt-einq  ans 
de  service  k  l'officier  supérieur  :  en  voici  la 
raison  ;  c^est  un  hommage  quelasociéléreDd 
k  l'ancienneté  d'Age.  Les  ofileiers  supérieurs 
devraient  être  les  officiers  les  plus  ftgés«  si 
l'intérêt  d'un  grand  Etat  n'exigeait  de  déro- 
ger k  cette  règle;  mais  en  y  dérogeant,  il  ne 
faut  pas  choquer  les  convenances;  etpais* 
que  la  croix  de  Saint-Louis  est  un  téoioi- 
gnage  d'ancienneté  do  service,  il  est  néces- 
saire que  celui  qui  commande  Tait  pluilk 
que  les  autres,  afin  que  le  supérieur  ne  pa- 
raisse pas,  même  sous  le  rapport  de  l'ancierr 
neté,  trop  inférieur  k  ses  subordonnés.  Uab 
il  faut  éviter,  1*  que  les  officiers  supérleari 
.soient  trop  jeunes  ;  3*  qu'il  y  ait  une  ir9;> 
grande  disproportion  entre  le  nombre  d'an- 
nées nécessaire  k  l'officier  supérieur  por 
obtenir  la  décoration  militaire,  et  celai  au- 
quel l'officier  inférieur  y  parvient. 

L'administration  ne  doit  pas  oublier  qu^ 
tout  ce  qu'il  y  a  d'Inutile  et  d'excessif  dans 
les  distinctions  est  décourageant  pour  Thooi 
me,  et  funeste  k  la  société.  Il  semble  qut. 
sauf  les  actions  extraordinaires,  VoSkk^ 
supérieur  ne  devrait  pas  avoir  lacroiide 
Saint-Louis  avant  dix-huit  ans  de  service. 

Doit-on  donner  au  simple  soldat,  distin- 
gué par  une  action  brillante  de  valeur,  une 
médaille  eu  autre  marque  iMirticulière, 
comme  dans  l'armée  autrichienne?  Ce^^ 
question  est  plus  difficile  k  résoudre  qaVti 
ne  pense. 

Je  crois  cette  distinction  contraire  l  la 
constitution.  Un  soldat  en  France,  qui  «« 
distingue  par  une  action  d'éclat,  doit  èln* 
fait  ofiicier,  s'il  est  capable  de  l'être  :  devenu 
officier,  il  doit  recevoir  la  croix  de  Saioi- 
Luuis  au  bout  d'un  temps  déterminé  de  ser- 
vice. Voilk  la  constitution;  mais  ileslcoulrs 
la  constitution  de  tracer  cette  ligne  de  dé- 
marcation entre  l'officier  et  le  soldat  :  «I^ 
constitutioti  du  royaume  de  France  est  »i 
excellente,  qu'elle  n*n  jamais  exclu  et  qu'elle 
n'exclura  jamais  les  citoyens  nés  dans  la 
plus  bas  étage,  des  fonctions  les  plus  rele- 
vées, 9  (HÉNAULT.)  Or,  ce  serait  exclure  le 
soldat  des  distinctions  de  l'officier,  que  fie 
lui  en  donner  de  particulières  que  Tofficief 
qe  partage  pas;  ce  serait  peut-être  aossi ex- 
clure du  militaire  la  jeune  boui^eoisie.  I^^ 
récompenses  qu'on  peut  établir  dans  un  E>a( 
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oft  \^  service  csi  torce,  peavent  ne  pas  con- 
venir dans  UD  Etat  où  le  service  est  volon- 
taire. C*est  une  chose  extrênoemeui  délicate, 
et  il  fiiut  surtout  éviter  d'établir  des  dérora- 
lions  qui  puissent  être  refusées.  C'est  sur 
les  mêmes  principes  qu'il  faut  juger  la  dé- 
coration accordée  aui  vétérans  dans  Tarniée 
française. 

S'i4  y  a  une  décoration  pour  Tancienneté 
(H services  militaires,  pourquoi  n'y  en  a-t- 
il  pas  une  pour  l'ancienneté  de  fonctions  sé- 
natoriales et  Judiciaires?  En  voici  la  raison: 
1*  Le  militaire  peut  faire^  au  moins  exté- 
rieurement, plus  que  son  devoir  ;  le  magis- 
trat, le  juge  ne  peuvent  jamab  fairq  que 
Içur  devoir  ;  S*  le  militaire  chargé  d'un  com- 
mandement est  personn^Ueipent  responsable; 
le  magistrat  n'est  soumis,  dans  le  for  exté- 
rieur, è  aucune  responsabilité  personnelle; 
^  Tofficier,  en  fjgiisanl  son  devoir,  peut  voir 
son  liQnneur  et  S(|  tête  coxnprpmis  par  la 
fautedasessubalternes  ;lemagi^trat«fori;é  d0 
cédera  l'opinion  du  plus  gi^and. nombre,. voit 
ses  erreurs  ou  ses  fautes  couvertes. ou  répa- 
rées par  sa  compagnie. 

J*oserai  dire  que  les  coups  de  plat  de  sa- 
bre inQigés  au  soldat  comme  cbAtiment, 
étaient  en  France  une  institutioi\  dange- 
reuse. Une  nation  chez  laquelle  dçs  soldats 
•6  tuaient  dedésespoird'avoirétélesujetpu 
l'instrument  d'une  peine,  ne  pouvait.y  être 
soumise  sans  danger,  ni  accoutumée  san^ 
un  bouleversement  total  dans  ses  opinions. 

On  voulait^  malgré  la  nature,  rendre  le 
Vrançais  Allemand  au  militaire,  et  Anglais 
«Il  civil;  et  le  Français  doit  être  Français  en 
tout.  Dans  un  (lays,  les  coups  de  bftton  sont 
un  châtiment;  mais  sî,  chez  ce  même  peu- 
ple, un  fm$eun  trouvant  que  les  coups  nui- 
sent au  soldat,  ordonnait  la  prison  pour  les 
fautes  contre. la  discipline ,  le  soldat,  quel- 
que machine  qofon  le  suppose^  s'en  tcouve- 
rait  offensé,,  parce  que  la  prison,  dans  ce 
pays,  est  réservée  pour  les  malfaiteurs. 
"Coûte  peine  qui  n'est  pas  chAtiment  est  né- 
cassairement  outrage;  et  remarque];  qu'il 
Mt  contre  la.  constitution  de  tracer  entre 
l'oflScier  et  le  soldat  une  ligne  de  démarca- 
tion aussi  bien  dans  les  peines  que  dan$  lei 
récompenses.  Ces  sentiments  ne  peuvent 
être  changés,  parce  qu'ils  ont  leur  source 
dans  fai  constitution  même  de  la  société,  qui 
n'est  autre  chose  que  la  nature  perfection- 
née de  l'homme.  En  effet,  ou  ne  peut 
s'empêcher  de  convenir  que  les  sentiments 
de  la  nation   française,  relativement  aux 


coups.de  plat*  de  sabre,  ne  sont  pas  tout  à 
fait  arbitraires,  et  que  cette  punition  pré» 
sente  plutêt  l'apparenee  offensante  d*une 
vengeance  personnelle,  que  les  formes  sé- 
vères, mais  impartiales,  de  la  loûi»  Tai  déjà 
dit,  on  partait  secrètement  de  cette  suppo- 
sition ,  que  l'homme  n'est  qtt*une  machine» 
et  l'on- voulait  au^omaitaer leaoldat  français: 
on  n'y  serak  jamais  fiarvenu.  Plus  une  so- 
ciété esl^constituée ,  plus  il  6*y  développe  de 
rapports  parfaits  ou  conformes  à  la  nature 
des  êtres,  puisque  la  constitution  n'est  a.uire 
chose  que  le  développement  des  rap|)orta 
nécessaires  et  dérivés  de  la  nature  de  l'hom- 
me social.  Donc  l'homme  a  plus  de«  rapports 
k  embrasser  dans  une  société  constituée; 
donc  il  est  plus  intelligent,  puisque  Vesprii 
n'est  que  l'art  de  saisir  des.  rapports  justes 
entre  les  objets  ou  les  êtres^>donc  Thomme 
est  moins  machime  à  mesure  que  la  société 
est  plus  constituée.  Aujourd'hui  que  la 
France  n'a  plus  de<  constitution,  le  soldat 
français  est  véritablement  une  machine,  insr 
trument  aveugle  et  passif  de  l'autorité  la 
plus  tyrannique  qui  fut  jamais;  périssant 
par  la  guerre,  la  misère  et  la  faim,  pooir 
prolonger  l'impunité  de  quelques  assassins, 
ou  pour  protéger  les  jouissances  dç  queU 
ques  scélérats;  et  l'on  se  trompe  peut-être 
aujourd'hui  de  fonder  l'espoir  d'un  retour 
sur  des  sentiments  qu'il  n'a  plus,  comme  on 
se  trompait  alors  de  fonder  un  système  de 
punitions  suv  l'absence  de  sentiments  qu*il 
avait  encore. 

Je  reviens  aux  châtiments  militaires.  For- 
mez l'homme  par  l'éducaUon,  maintenez 
l'homme  par  la  religion,  et  vous  aurez  dans 
tous  les  Etats  de  bonnes  mœurs,  et  dans 
tous  les  hommes  de  l'affection  à  leurs  de- 
voirs. On  se  plaignait  beaucoup  en  France, 
depuis  quelque  temps,  de  l'iusuflSsance,  de 
l'imperfection  des  chAtiments* militaires.  Ou 
cherchait  un  remède  à  un  mal  incurable  : 
quand  l'homme  est  corrompu,  les  lois  ne 
peuvent  pas  le  corriger  :  quand  le  malade 
esl  désespéré,  les  remèdes  se  changent  eu 
poisons.  Tous  les  peuples  ont  éprouvé,  dans 
leur  déeadence,  l'extrême  difficulté,  l'impos- 
sibilité même  d'imaginer  des  peines  militai- 
res qiM  ne  .<K>ient  ni  avilissantes,  ni  nuisi- 
bles, ni  puériles  :  et  les  Romains  eux-mê- 
mes, ne  sachant  plus  quel  cbAtiment  infli- 
ger k  leurs  soldats,  finirent  par  ordonner 
comme  peine....  la  saignée....  (Grandeur  tfej 
JkNRajiu,  cb.  3.) 

Rien  de  plits  utile  que  d'occuper  le  bn* 
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t«s^n  à  des  travaux  publics^  pourvu  que  le 
travail  soit  payé  :  car  s'il  fait  un  service 
extraordinaire,  l'Etat  lui  doit  un  salaire 
extraordinaire;  mais  illaut  que  le  travail 
soit  modéré,  partie  qu'on  doit  entretenir  les 
forces  du  soldat,  et  non  les  user.  Les  Ro- 
mains occupaient  leurs  soldats,  et  c'est  en 
employant  à  la  fois  un  nombre  immense  de 
bras,  qu'ils  ont  exécuté  ces  entreprises  qui 
étonnent  notre  faiblesse.  L'emperear  Pro- 
bus  fit  planter*à  ses  soldats  les  vignes  de  la 
Botlrgogûe. 

Il  y  a  plusieurs  avantages  à  cetto  disposi- 
tion !  1*  La  société  conserve  l'homme  pby* 
sique  et  l'homme  moral,  en  occupant  l'un  et 
distrayant  l'autre.  2*  La  société,  qui  doit 
user  l'homme  jusqu'au  bout,  peut  employer 
h  mille  usages  utiles  le  soldat  de  ligue  re- 
tiré du  service,  qu'elle  a  entretenu  dans 
rbabitade  du  travail,  et  lui  faire  trouver, 
dans  un  salaire  mérité,  des  moyens  de  sutn 
sistance  pour  l'aveair,  et  une  juste  récom- 
pense de  ses  services  passés.  3*  £lle  con- 
serve la  famille,  en  conservant  le  goût  du 
travail  dans  Thomme  qu'elle  lui  rendra  un 
jour.  4*  Elle  met  en  honneur  la  professien 
inililairei  que  le  peuple  des  campagnes  n'es- 
time pas,  parce  qu'il  voit  que  le  jeune 
homme  y  prend  le  goût  de  la  licence,  et  y 
perd  celui  des  travaux  utiles.  Il  en  est  de  la 
profession  militaire  comme  des  ordres  reli- 
gieux :  les  plus  relâchés  étaient  toujours 
les  moins  nombreux.  Un  Etat  romme  la 
France  ne  manquera  jamais  de  soldats,  Jors* 
que  la  profession  militaire  sera ,  pour  la 
jeunesse,  une  école  de  subordination  et  de 
travail. 

Le  mérite  du  militaire  ou  du  sénateur  ne 
(Joit  pas  être  le  seul  honoré.  Les  travaux 
importants,  les  découvertes  utiles,  l'étude 
des  sciences,  la  culture  des  lettres,  la  pra- 
tique éclairée  et  heureuse  des  arts  utiles  à 
l'humanité,  doivent  être  récompensés  ou  en- 
couragés. La  société  doit  en  récompenser 
les  progrès,  en  encourager  le  talent  d'une 
manière  digne  d'elle.  Klle  doit  accorder  des 
récompenses  ou  des  encouragements  pécu- 
niaires, parce  qu  il  faut  que  l'homme  utile 
aux  autres  hommes  jouisse  des  droits  de 
l'homme  social,  je  veux  dire  de  fa  propriété, 
lorsque  cet  avantage  ne  résulte  pas  nécessai- 
rement de  sa  découverte  ou  de  son  talent  : 
elle  doit  accorder  des  récompenses  ou  en- 
couragements honorifiques,  parce  qu'il  faut 
que  le  bienfaiteur  de  la  société  soit  connu 
et  honoré  de  la  société.  Il  existait  en  France 


un  ordre  on  décoration  partioilière  poar  H 
artistes  célèbres.  Il  faudrait  petit^tre  qu'il 
embrassftt  moins  de  sujets  et  plus  degenres. 
Mais  surtout  qae  l'admiMStratioa  se  gardft 
de  multiplier  les  décorations  sans  ntiliié. 
ou  de  les  prodiguer  sans  motif.  11  en  est  des 
décorations  comme  des  monnaies,  qni  Q*oit 
de  valeur  que  celle  que  la  lot  lear  donne. 
Plus  vous  en  émettez  dans  le  public,  plss 
eUes  décroissent  dans  l'opinion,  et  jamais 
elles  ne  peuvent  se  relever  du  décri  oii  les 
plonge  une  éoûssion  indiscrète. 

Les  hommes  réfléchis  voyaient  avec  une 
extrême  douleur  les  progrès  de  celle  9\^' 
thie  universelle,  de  ce  dégoût  général  des 
professions  sociales,  qui  gagnait  en  France 
tous  les  individus.  On  voyait  des  militaires 
de  vingt  ans,  étrangers  même  aux  illosioQs 
de  leur  âge,  déclamer  contre  leur  profes- 
sion, et  annoncer  hautement  le  dessein  de 
la  quitter  aussitôt  qu'ils  en  auraient  obtenu 
la  décoration  :  on  voyait,  dans  plusieurs 
parlements,  vaquer  les  premières  charges 
de  magistrature,  et  des  cours  inférieures  ï 
moitié  désertes  ;  chacun  était  méconieui de 
sà  profession  ou  de  son  grade,  et  n'aspirait 
qu'après  une  vie  indépendante,  après  des 
jouissanees  qu'il  ne  voulait  pas  acheter  par 
des  sacrifices.  Tout  le  monde  voulait  être 
à  soi,  et  personne  à  la  société.  Tout  avocat 
voulait  être  homme  de  lettres  ;  tout  prêtre 
voulait  un  bénéfice  simple;  tout  miliuire, 
tout  magistrat  voulait  être  dans  ses  terres, 
ou  sur  ses  livres.  Chaque  profession  le 
croyaitun  abuê.  Ce  n'était  plus  à  force  d'hon- 
neur, mais  à  force  d'argent  que  l'Eut  {mou- 
vait se  faire  servir  :  semblable  à  ces  float- 
très  décriés  qui  ne  peuvent  trouver  de  do- 
mestiques qu'en  donnant  de  plus  forts  ga- 
ges. Celte  disposition  générale  avait  plus 
d'une  cause;  mais  la  plus  prochaine,  peoi- 
Atre,  était  cette  tendance  qu'on  pouvait  re- 
marquer dans  les  supérieurs  de  toutes  \^^ 
professions  à  abaisser  leurs  inférieurs.  U 
cour  vonlait  abaisser  le  clergéet  la  noblesse; 
le  grand  conseil  cassait,  sous  le  plus  léger 
prétexte,  les  arrêts  des  cours  souveraines, 
qui  humiliaient  à  leur  tour  les  cours  in- 
férieures. 

Les  i  ntendants,et  plus  encore  leurs  sousror* 
dres,  traitaient  avec  hauteur  les  officiers  mu' 
nicipaox,  et  les  administratioos  provincia- 
les cherchaient  à  contrarier  les  intendants  : 
dans  le  civil,  dans  le  militaire,  peut-être 
jusque  dans  l'Eglise,  on  pouvait  apercevoir 
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dans  les  autorités  supérieores  une  disposr- 
tion  générale  à  déprimer  les  autorités  qui 
leur  étaient  subordonnées. 

De  ^etle  dépression  générale,  il  devait  ré- 
sulter néceêsairmnent  un  é<;rasement  géné- 
ral; car  si  tous  les  corps  tendent  à  se  pré- 
cipiter,  tous  descendront  infailliblement. 

On  ne  sentait  pas  que,  pour  se  rehausser, 
il  fiiut  exhausser  la  base  sur  laquelle  on  est 
placé,  et  que  la  considération  du  supérieur 
s'accroît  de  toute  celle  quil  accorde  lui- 
mèmeàrinférieur.Le  gouvernement,  témoin 
de  cette  disposition  générale,  entraîné  par 
le  torrent  des  opinions  modernes,  attribuait 
aux  choses  Timperfeclion  qui  n*éiait  que 
dans  les  hommes  ;  il  voulait  tout  changer, 
parce  qu*il  voyait  que  tout  allait  mal  ;  11 
voulait  faire  les  choses  pour  les  hommes, 
sans  penser  que,  lorsque  les  hommes  sont 
corrompus,  il  faut  refaire  les  hommes,  et 
non  pas  corrompre  les  institutions.  Mais 
les  institutions  en  France  étaient  parfaites^ 
et  le  gouvernement  ne  savait  que  mettre  à 
leur  place.  Il  procédait  par  des  essais  :  il 
essayait  de  mettre  des  grands  bailliages  à 
la  place  des  parlements,  et  une  cour  plé- 
nièrc  à  la  place  des  états  généraux.  Il  es- 
sayait dans  les  provinces  des  administra* 
tiens  collectives  à  la  place  de  Tunité  d*ad- 
nainistration.  Il  essaya  de  se  servir  des  nota- 
bles poui*  établir  des  impôts  :  et  enfin  il  es- 
saya de  changer  la  proportion  de  la  repré- 
sentation des  ordres.  La  France  n*était 
plus  qu'un  vaste  théâtre  de  politique  expé- 
rimentale; sa  constitution  n*élait  plus  que 
provisoire^  et  elle-même  n'existait  que  par 
intérim. 

Au  milieu  de  ces  essais  fimestes,  les  an* 
ciennes  habitudes  se  perdaient,  et  il  ne  s'en 
formait  pas  de  nouvelles.  L'administration 
essayait,  le  peuple  voulait  essayer  aussi  : 
il  essaya  d*abord  de  mettre  des  jugeurs  à 
la  place  des  magistrats,  des  soldats  à  la 
place  des  nobles,  des  prêtres  à  la  place 
des  ministres  de  la  religion,  des  phrases  à 
là  place  de  la  constitution.  Bientôt  après, 
il  essaya  de  mettre  la  loi  è  la  place  du 
pouvoir^  ia  police  à  la  place  de  la  religion, 
la  raison  à  la  place  de  Dieu.  Enfin,  accablé 
aujourd'hui  de  la  honte  de  tant  de  forfaits 
et  de  sottises,  rebut  de  l'Europe,  opprobre 
de  l'univers,  vil  esclave  prostitué  h  l'incon- 
tinence  politique  |de  ses  maîtres,  il  essaye 
de  se  passer  de  religion,  de  vertu,  d')ion- 
ne4ir,  de  liberté,  do  pain... 


CHAPITRE  V. 

^6B  AUQCEl.  ON   DOIT  PARVENIR  AGX   BttVLOIS; 
HONORAIRES  DBS  PONCTIONS   PUBLIQUES. 

Cliez  les  Romainst  on  ne  parvenait  que 
fort  tard  aux  emplois,  et  il  falUit,  je  crois, 
trente-huit  ans  pour  exercer  la  première 
fonction  publique.  II  ne  faut  pas  s'en  éton- 
ner. Dans  une  réfmblique,  l'hoinme  doit 
être  plus  formé,  parce  que  les  inslitutîoDS 
sont  plus  imparfaites.  Dans  une  société   cons* 
Lituée,  on  peut  se  servir  de  l'homme  beaiA* 
coup  plus  tôt,  parce  que  les  institutions, 
toujours  plus  parfaites  que  les  homme»»  hes 
forment  ou  les  contiennenL  L'Age  doit  être, 
en  général,  proportionnée  l'importance  des 
fonctions.  Ainsi,  sans  donner  dans  l'exagé- 
ration à  cet  égard,  on  peut  dire  qu'il  faut 
attendre,  jK)ur  conférer  dea  fonctions  im- 
portantes, l'Age  auquel  l'espril  est  mûr,  le 
eamr  fixé,  et  l'homme  plus  mettre  de  ses 
gens.  H  faudrait  peut-être,  dans  les  (tours 
souveraines,  pour  délibérer  sur  les  affaires 
publiques,  un  Age   plus  avancé  que  pour 
décider  des  affaires  entre  pamiculiers  ;  parce 
qu'il  est  dans  la  nature  des  choses,  qu'un 
homme  soit  instruit  sur  les  affaires  particu- 
lières qui  se  présentent  tous  les  jours  et  qui 
sont   plus  particulièrement  l'objet  de  ses 
études,  avant  de  l'être  sur  les  affaires  pu- 
hiiques,  sur  lesquelles  il  a  plus  rarement 
occasion  de  délibérer.    Effectivement,  on 
trouvait  en  France,  dans  les  cours  souve- 
raines, plus  de  jurisconsultes  que  de  publi- 
cistes.  Il  faut,  pour  être  administrateur  su« 
prême  d'une  province,  un  Age  plus  avancé 
que  pour  être  membre  d'un  tribunal,  parce 
qu'il  faut  plus  de  prudence  à  l'homme  è  me- 
sure qu'il  a  des  fonctions  plus  étendues, 
des  règles  mqins  fixes,  et  qu'il  est  plus  di- 
rectement soumis  è  une  responsabilité  per- 
sonnelle :  il  faut,  pour  régir  un  diocèse» 
un  Age  plus  avancé  que  pour  commander 
un  régiment,  et  Ton  peut  être  mis  à  la  tète 
d'une  armée  k  un  Age  auquel,  sans  choquer 
les  convenances,  on  ne  pourrait  pas  être 
bit  chancelier. 

Au  reste,  quel  que  soit  l'Age  auquel  cm 
doive  parvenir  aux  fonctions  publiques,  et 
qui  ne  doit  }ias  être  au-dessous  de  trente 
k  trente-deux  ans,  pour  les  emplois  les  moins 
importants,  toute  loi  à  cet  égard  est  ino« 
tile  et  dérisoire,  si  l'on  peut  y  déroger  pap 
des  dispenses,  k  tel  ))oint  que  la  dispense 
soit  la  loi,  que  la  loi  soit  l'exception,  et  que 
ces  dispenses  fassent  une  branche  lucrative 
de  revenus  publics. 
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Il  faudrait  on  âge  mûr  pour  approcher  des 
ro\A  et  faire  partie  de  leur  société  o\i. de  lenr 
cour.  Si  la  cour  se  compose  de  jeunes  gens 
et  de  jeones  femmes,  Fadmiiiistralion  ne 
tardera  pas  è  s'en  ressentir,  et  Ton  verra 
bientAt  de  petites  passions  exciter,  de  grands 
désordres. 

Les  honoraires  des  fonctions  publiques  ne 
doivent  pas  ruiner  TElat;  mais  lesfoQclions 
publiques  ne  doivent  pas  ruinqr  la  famille  : 
ces  deux  points  sont  la  base  sur  laquelie  Tad- 
ministrationdoit  tracer  avec  l'attention  la  plus 
réfléchie  Téchelle  importante  des  traitements 
è  accouder  aux  fonctions  publiques.  Les  hono- 
raires ne  s'élèvent  avec  te  grade,  que  parce 
qu'ils  doivent  s'élever  avec  l'Age.  11  faut, 
dans  les  difféFentes  pr.^essions,  accoutumer 
le. jeune  homme  à  vivre  de  peu;  c'est  dans 
les  professions,  mais  ce  n'est  que  dans  les 
professions,  qu'on  peut  élablfr  des  lois 
somptuaires;  encore  doivent-elles  s'établir 
fia?  iexemple  plutôt  que  (lar  l'autorité. 

(Jn&  société  constétuée  solde  soq  militaire 


avec  peu  d'argent  et.  beaucoup  d'honneur; 
celles  qui  ne  le  sont  })as  ou  qipi  le  sont 
moins,  le  soldent  avec  beaucoup  d'argent  et 
peu  de  considération. 

On  a  vu  des  militaires  étrangers  s'étonner 
de  ce  que  les  officiers  français  avaient  refosé 
de  souscrire  aux  changements  faits  à  la 
constitution  du  royaume*  lors^'on  au^ 
mentait  leur*  appointements^ 

En  général,  les  grandes  phices  avaient  en 
France  des  honorah*es  excessifs.  On  avait 
fait  je  ne  sais  quelle  nécessité,  aux  fondions 
éminentes,  d'un  luxe  do  représentation,  qui 
de  rhdtel  d'un  homme  en  place  faisait,  la 
maison  d'un  re$taurateur  :  usage  tyranni- 
que,  qui  ne  permet  jamais  k  l'homme  de  re- 
cueillir, dans  la  solitiide,  soq  Ame  évaporée 
par  la  distraction  des  affaires,  ni  d'oublier, 
dans  la  douceur  de  la  vie  privée,  l'ennui  et 
Taniertume  des  soins  publics;  et  qui,  sépa- 
rant sans  cesse  l'homme  de  sa  famille,  bji 
trop  souvent,  d'un  ministre  considéré,. qo 
père  ou  un  époui^  malbçureuxl 


ttr-r-AOHlNISTKATlON  EXIÉRIEUIU;. 


L'administration  extérieure  comprend  le 
Mmmerce,  les  colonies  et  le  système  politi- 
que extérieur.  Je  ne  présenterai  sur  chacun 
de  ces  objets  que  des  vues  générales. 

CHAPITRE  PKJÏMIER. 

COMMERCE.. 

le  n'envïsage  pas  le  commeree  en  négo- 
ciant ,  moins  encore  en  agioteur  :  je  le  con- 
sidère en  politique,  et  dans  ses  rapports 
généraux  avec  la  société  propriétaire  et 
agricole,  seule  société  politique  qui  soit 
dans  la  nature,  et  qui  mérite  le  nom  de 
société,  comme  l'homme  propriétaire  de 
foads  est  proprement  le  seul  qui  soit  mem-* 
bre  de  la  société  politique.  Remontons  à 
l'origine  du  eommevce. 

Un  propriétaire  avait  une  certaine  quan- 
tité de  blé,  de  laine,  de  yin,  produit  de  ses 
terres  ou  de  ses  troupeaux ,  l>uit  de  son  tra- 
vail et  de  son  industrie;  il  en  gardait  une 
partie,  nécessaire  à  sa  consommatioa  et  h 
celle  de  sa  famille;  il  en  échangeait  une 
autre  contre  des  productions  d'un  autre  sol 
Qu  d'une  autre  industrie  qui  lui  étaieiu  éga- 
lement utiles,  contre  des  travaux  qu'exi- 


geaient l'exploitation  de  ses  terres  et  U 
construction  de  son  habitation ,  quelquef^i> 
contre  des  secours  ou  des  services.  Mais  cet 
échange  entre  dQS  deiirées  d'espèces  et  de 
qualités  dilférentes,.de  poids  ou  de  wlum^ 
inégaux;, cet  échange  de  denrées  contre  des 
travaux  ou  des  services  ne  pouvait  se  f^ire 
qu'avec  une  extrême  difficulté.  La  nature 
inspira  aux  premières  sociétés  l'idée  d'un 
signe  fictif,  représentatif  de  toutes  les  va- 
leurs. 

Dès  que  chaque-  objet  ou  chaque  partie 
d'objet  était  évalué  en  ce  signe  eu  en 
parties  de  ce  signe,  il  n'y  avait  plus  qu'à 
comparer  le  signe  à  lui-même;  c'es^à-dire 
comparer  entre  elles  des  quantités  de  même 
espèce.  Or,  cette  comparaison,  et  par  consé- 
quent l'échange  dont  elle  était  l'intenné- 
didire,  se  faisait  avec  facilité.  Il  ^^^^^ 
encore  dans  toutes  les  sociétés  un  signe  ou 
monnaie  purement  fictive,  comme  ia  livre 
tournois  en  France,  ia  livre  sterling  ^^ 
Angleterre,  le  florin  en  Allemagne;  et  il  y  " 
quelques  contrées  de  l'Afrique  où  il  n'y  en 
a  pas  d'autre. 

La  nature  a  mis  dans  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité  un  principe  de  dépérisse- 
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oion:  qui  irompe  Tavidité  de  Thomme,  et 
qui  lui  défend  de  réserver  pour  des  besoins 
âlotçnés,  et  peut-è(re  chiméri(|ues,  des  pro- 
ductions qui  lui  sont  données  pour  satisfaire 
h  des  besoins  présents  et  continuels.  Le  blé, 
les'légumes»  les  fruits,  la  laine»  ne  peuvent 
se  conserver  longtemps;  le  vin,  moins  utile 
à  rhomme,  ne  se  conserve  plus  longtemps 
qu^vec  des  frais  considérables,  des  précau- 
tions pénibles  et  le  dai-.ger  de  le  pordre. 

Le  propriétaire  était  donc  obligé  de  se 
défaire  de  Texcédant  de  ses  denrées.  Ces 
denrées  étaient  une  propriété  légitime, 
puisqu'elles  étaient  le  fruit  d*un  travail  na- 
turel, c'est-à-dire  de  remploi  légitime  des 
forces  naturelles  de  Thomme;  elles  avaient 
une  valeur  réelle,  puisqu'elles  servaient 
aux  besoins  de  l'homme;  et  il  n'était  pas 
jaste  que  le  propriétaire  se  dessaisit  sans 
compensation  d'une  propriété  légitime  et 
^ui  avait  une  valeur  réelle.  Mais  comment 
conserver  la  valeur  en  se  dessaisissant  de 
ia  propriété?  L*bomme,  dans  ses  premiers 
échanges,  représentait  la  valeur  de  sa  pro- 
priété par  un  signe  fictif  :  la  nature  lui  tns- 
fiira  de  donner  un  corps  au  signe  lui-même. 
Dès  lors  la  valeur  fut  matériellement  repré- 
sentée, et  elle  put  être  gardée  en  retenant  le 
«igné  matériel  :  en  sorte  que  ce  signe ,  qui , 
étant  fictif,  ne  représentait  que  la  valeur  de 
la  propriété,  devenu  matériel,  représenta  la 
propriété  de  la  valeur.  Ce  signe,  que  nous 
appelons  monnaie,  pouvait,  quelle  qu'en  lût 
la  matière,  suflire  aux  besoins  des  hommos 
qui  étaient  convenus  de  s*en  servir  ou  qui 
étaient  obligés  d'en  faire  usage,  en  vertu  de 
legr  soumission  à  Tautorité  qui  l'avait  éta- 
bli;; mais  il  était  sans  valeur  représentative 
k,  regard  des  iiommes  qui  ne  reconnaissaient 
fias  la  même  autorité  ou  qui  n'avaient  pas 
lait  la  même  convention. 

Il  fallait  un  signe  qui  pût  servir  à  tous  les 
hommes  et  à  toutes  les  sociétés,  indépendant 
des  «aprices  de  Tautorité  et  des  variations  de 
lopinion  ;  il  fallait  donc  un  signe  qui  eût 
'ine  valeur  propre,  réelle,  intrinsèque;  la 
nature  offrit  les  métaux. 

Les  métaux  réunissaient  toutes  les  condi- 
tions qui  pouvaient  en  faiie  le  signe  social, 
c'est-^-dire  universel  et  représentatif  des 
valeurs  de  toutes  les  propriétés  du  soi  ou 
de  rindustrie,  l'intermédiaire  de  tous  les 
échanges  entre  tous  les  hommes  et  entre 
toutes  les  sociétés.  Ils  avaient  une  valeur 


intrinsèque,  puisqu'ils  représentaient  une 
grande  somme  de  travail  que  demandaient 
leur  extraction  et  leur  fabrication  ;  ils  étaient 
susceptibles  d'une  grande  valeur  d'indus- 
trie, puisqu'ils  servaient  à  une  infinité  d^]sa- 
ges  précieux  à  l'bomme;  leur  solidité  les 
rendait  impérissables;  leur  ductilité  les  ren- 
dait divisibles  au  point  que  ^)ouvaient  le 
demander  l'échelle  des  valeurs  et  la  facilita 
des  échanges;  leur  malléabilité  (1)  le^ 
rendait  susceptibles  de  toutes  les  emprein- 
tes extérieures  qui  pouvaient  désigner  leur 
valeur  et  en  empêcher  la  contrefaction.  Plus 
un  métal  avait  de  ces  qualités,  plus  il  éiail 
précieux;  c'est-à-dire  plus  il  avait  de  valeu» 
intrinsèque,  et  moins  il  en  fallait  pour  re- 
présenter la  même  valeur  en  productions  de 
sol  et  d'industrie.  Les  difiicullés  innombra- 
bles qu'éprouvaient  les  premiers  échanges, 
soit  qu'ils  se  fissent  immédiatement  par  le 
troc  des  denrées  ou  par  l'intermédiaire  d'un 
signe  fictif,  bornaient  le  commerce,  dans  les 
premiers  temps,  aux  objets  d'absolue  néoes- 
sité  et  aux  lieux  les  plus  voisins;  Tinvention 
des  métaux,  partout  reçus,  partout  transpor- 
tables, facilita  les  relations  commerciales 
entre  les  sociétés  les  plus  éloignées,  et  fit 
servir  aux  usages  d'un  climat  toutes  les 
productions  du  climat  le  plus  opposé.  Alors 
on  put  regarder  le  commerce  comme  social, 
parce  qu'on  put  regarder  les  sociétés  comme 
de  grands  commerçants.  Les  sociétés  consi- 
dérées comme  des  propriétaires  employèrent 
une  partie  de  leurs  productions  pour  leur 
consommation,  et  elles  en  échangèrent  une 
autre  partie  contre  d'autres  productions  uti- 
les que  leur  sol  ou  leur  industrie  leur  refu- 
sait. Elles  exportèrent  les  unes  au  dehors, 
elles  importèrent  les  autres  du  dehors  :  cette 
importation  et  cette  exportation  s'appelèrent 
commerce,  comme  les  échanges  entre  parti- 
culiers dans  la  même  société  s'appelaient 
trafic.  Elles  échangèrent  contre  des  métaux 
le  superflu  de  leurs  productions  territoriales 
eUindustrielles;  et  comme  elles  avaient  tous 
les  ans,  à  peu  près,  les  mêmes  produits  et 
les  mêmes  besoins,  elles  eurent  tous  les  ans, 
à  peu  près ,  le  même  excédant  :  par  consé- 
quent, la  quantité  de  leurs  métaux  s'accrut 
tous  les  aus,  et  la  circulation  du  numéraire 
devint  plus  rapide ,  parce  que  le  miméraîre 
devint  plus  abondant. 

Une  nation  qui,  par  la  faute  de  son  admi- 
nistration ou  le  malbeur  des  circonstances. 


(  I  )    La  cooservaiioii  de  la  société  eikige  que  le     donc  il  ne  le  sera  pas.  Cette  démocstration  me 
»Yt* n  de  faire  de  Ter  qe  soit .  iaroais  découvert  ;      semble  cviduiic. 
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en  vint  au  point  de  n'avoir  pas  assez  de 
produits  territoriaux  ou  industriels  à  échan- 
ger contre  les  produits  étrangers  dont  elle 
eut  besoin,  c'est-à-dire  qui  eut  plus  de  be- 
soins que  de  ressources,  fut  obligée  de  sol- 
der le  surplus  avec  son  numéraire^  Son 
numéraire  s'écoula  donc  annuellement.  Ce- 
pendant, lorsqu'elle  n'eut  plus  de  signe 
métallique,  oh  qu'elle  n'en  eut  pas  asscz^ 
elle  fut  forcée-  de  s'en  faire  un  autre  qui  ne 
iSftt  pas  un  métal,,  ou  du.  moins  un  métal 
universellement  précieux. 

Ce  signe^  vil  en  lui-mftme  et  presque  sans 
valeur  intrinsèque,  n'eut  de  cours  que  pour 
la  force  de  l'autorité  qui  l'avait  établi  et  dans 
la  société  par  laquelle  il  avait  été  établi  ; 
il  fut  rebuté-  dans  les  marchés  des  autres^ 
nations,  et  presque  toujours  il  s'avilit  dans 
l'opinion  de  la  société  mdme  pour  laquelle- 
Il  avait  été  créé; 

Daos  la  société;  au  contraire^qui  eut  plus 
de  produits  que  de  besoins ,  la  quantité  de 
BUffléraipe  circulant  s'accrut  progressive-- 
ment  par  l'accumulation  annuelle  de  l'excé- 
dant de  ces  produits;:  mais,  si  la  quantité 
du  signe  représentatif  de  la  denrée  augmenta 
sans  que  la  quantité  de  la  denrée  augmentât 
en  mÂme  temps ,  le  prix  de.^  denrée.s  dut 
nécessairement  augmenter,  pacce  qu'il  y 
eut  plus  de  signe  pour  représenter  ta  môme 
valeur ,  et  qu'il  est  de  la  nature  du  signe  de 
se  mettre  en  rapport  avec  la  chose  signifiée. 
Le  signe  perdit  donc  insensiblement  cette 
qualité  précieuse  qu'il  avait  de  pouvoir  être 
transporté  commodément  et  sans  frais,  pour 
servir  de  moven  universel  et  commun  à 
l'échange  de  toutes  les  productions.  Il  de- 
vint presque  4iusst  embarrassant  que  l'objet 
même  qu'il  représentait;  et  dans  peu,,  à 
Londres,  à  Amsterdam  et  dans  quelques 
autres  lieux  de  l'Europe,  raccroissement 
excessif  du  numéraire  fera  de  la  monnaie 
d'argent  et  d'or  ce  que  la  prudence  du  lé- 
gislateur avait  fait,  à  Sparte,  de  ia  monnaie 
de  fer,  un  poids  incommode  à  porter.  Alors 
il  fallut  un  autre  signe  pour  représenter  le 
signe  lui-même,  et  les  billets  de  banque, 
les  assignats  exprimèrent  l'or  et  l'argent. 
Remarquez  la  marche  de  la  nature  et  celle 
•dea  passions.  La  nature  donne  des  produc- 
iïom  et  lie  les  hommes  entre  eux  par  l'é- 
change respectif  qu'ils  en  font.  L'homme 
iteat  le  besoin  d'étendre  ses  relations,  c'est- 
JHdire  de  former  des  sociétés  ;  la  nature  lui 
donne  les  métaux  et  lie  les  sociétés  entre 
elles  par  ce  signe  universel.  Mais  cette  sage 


mère ,  qui  connaît  les  passions  de  se?  en- 
fants et  la  facilité  que  peut  leur  donner, 
pour  les  satisfaire,  un  signe  qui  exprime 
toutes  les  valeurs,  refuse  è  Tavidiié  de 
l'homme  le  moyen  physique  d'en  portera  la 
fois  et  sans  danger  une  grande  quantité, et 
de  la  mi>tière  la  plus  précieuse  aile  fait  le 
corps  le  plus  pesant.  L'homme  déconcerte 
d'aussi  sages  précautions.  La  nature  afait 
donné  le  niétal  comme  signe  représentatif 
des  valeurs;  le  commerce  le  r^arùecumme 
valeur  lui-même  et  l'exprime  par  uir  autre 
signe.  Le  papiers  de  banque  est  à  l'or  ce  qae 
l'or  est  aux  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie. 

Chez-,  les  fnaUons  quL  n'ont  pas  assez  de 
numéraire  ou  de  signe  métallique,  le  pa- 
pier-monnaie   supplée  à   l'argent  ciymm 
signe  d'échange  :.  mais ,  outre  qu'il  est  en 
fractions  assex  petites   pour   faciliter  les 
échanges^  il  n'a  de  valeur  que  celle  que  loi 
donne  Kautorité  et  que  lui  conserve  Topi- 
nion  ;  et.cette  valeur  décroît  rapidement  dès 
que  la.  qnantité  s'en  multiplie.  Mais,. chez 
les  nations  opulentes,  le  papier  de  banque, 
représentant  l'argent  comme  valeur  ou  den- 
rée, peut  en  exprimer  è  la  fois  des  quanti- 
tés immenses,  et  un  faible  enfant  peut  lenir 
dans  sa  main  le  prix  et  le  sort  de  tout  un 
royaume.  Alors  il  n'y  a  plus  de  borneà  l'ao- 
bition,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  tenue  à  la 
possibilité  du  succès;  alors  il  n'y  a  plus  de 
frein  au  crime,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  me* 
sure  au  salaire  ;  alors  on  peut  f>ajer,  à^w 
deux  lignes  d'impression  sur  un  cbiflonde 
))apier,  la  perfidie  d'un  ministre,  la  trahi- 
son d'un  général,  la  corruption  d'une 6vo- 
rite,  l'éloquence   d'un  factieux,  l'audace 
d'un  assassin ,  la  subversion  de  tout  un. 
royaume  et  le  sang  même  des  rois.  Alors  la 
société   se  dissoudra,  ou  la  nature  met- 
tra en  œuvre,  pour  la  rétablir,  des  moyens 
inconnus  et  nouveaux:  elle  la  détruira ^f tut- 
être  pour  la  recommencer.  Celte  facilité  fu- 
neste de  réduire  les  plus  grandes  valeurs 
sous  le  plus  petit  volume,  puissant  moyen 
de  révolutions,   résulte  nécessairement  à^i 
l'accroissement  du  numéraire;  raccroisse- 
ment du  numéraire  résulte  nécessainmf^ 
de  l'extension  du  commerce  :  doue  rexteo- 
sion  du  commerce  est  un  principe  néces- 
saire de  révolution  dans  les  sociétés. 

Jft  prie  mon  lecteur  de  faire  une  attention 
sérieuse  h  ce  double  rapport  sous  lequel  on 
Dtut  envisager  l'argent ,  ou  comme  signe  re 
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présentalif  do  tpulns  les  Talears,  oa^comme 
valeur  lui-même  rei^résentée  par  un  signe. 
Il  voudra  ne  fies  perdre  de  vue  la  diffé- 
rence qui  existe  eiHre  un  papler^monoaie 
^t  un  papier  de  banque. 

Une  nation  pauvre  peut  créer  un  papier» 
monnaie  pour  suppléer  à  la  disette  du  signe 
métallique;  mais  ce  papier,  uniquemeiU 
établi  pour  les  besoins  du  commerce  fnté« 
rieur,  doit  être  en  fractions  semblables  à 
•celle  de  la  monnaie  métallique.  Dès  lors  il 
est  aussi  embarrassant  que  le  métal  lui- 
même,  beaucoup  plus  périssable ,  et,  comme 
îl  est  la  ressource  de  la  pauvreté  et  un  signal 
de  détresse,  il  n*obtient  jamais  qu'un  cours 
forcé  et  une  confiance  équivoque. 

Une  nation  riche  établit  un  papier  de 
banque,  pour  réduire,  sous  un  signe  por- 
tatif, un  métal  devenu  chez  elle  trop  abon- 
fiant;  dès  lors  il  n'y  a  d'autre  terme  h  !a  va- 
leur numérique  du  billet  que  la  volonté  de 
Tadministration.  Ce  papier  a  la  même  va- 
leur que  l'argent  lui-même,  et  il  est  beau- 
coup plus  transporlable  ;  et,  comme  il  est  le 
résultat  et  le  signe  d'une  excessive  opu- 
lence ,  il  obtient  partout  le  même  cours  et 
la  même  faveur.  On  a  peine  h  se  procurer 
dans  les  Etats-Unis  un  mauvais  dîner  avec 
le  papier-monnaie  de  l'Etat;  vingt  mille 
francs  en  assignats  peuvent  à  peine  aujour- 
<l*but  payer,  à  Paris,  une  place  au  parterre 
4le  la  comédie.  Avec  le  papier  de  banque  de 
l»onJres,  d'Amsterdam,  et  les  assignats  de 
France  (peudant  les  premières  années  de  la 
révolution)  ou  a  pa  payer  un  forbit  dans 
tout  l'univers. 

Les  variations  qu'ont  éprouvées  dans  leur 
valeur  les  aaignalt  viennent  à  l'appui  de 
mon  principe,  ils  ont  été  reçus  h  peu  près 
au  pair  de  leur  valeur  numérique,  tant  qn'ils 
ont  été  pspier  de  banque  et  qu'ils  ont  été  le 
signe  d'une  grande  abondance  de  numé- 
raire ;  Ils  ont  baissé  à  mesure  que  le  numé- 
raire s*écoulait,  et  sont  venus  à  rien,  lors* 
que»  par  la  disparition  des  espèces»  ils  n'ont 
f^it  l'office  que  do  papier-monnaie.  Et  qu'on 
ne  dise  pas  que  leur  baisse  progressive  est 
produite  par  les  événements  ;  car  il  serait 
aisé  de  prouver  qu*à  juger  les  probabilités 
des  événements,  les  assignats  devaient, à 
leur  création ,  perdre  ce  qu'ils  perdent  au- 
joard'hui.  Les  efforts  que  Ton  fait  en  France 
pour  les  faire  reoaonter  sont  donc  inutiles  : 
en  laissant  k  part  le  vice  de  leur  naissance 
el  le  peu  de  solidité  de  leur  hypothèque,  il 


est  démontré  qu'ils  ne  pourraient  hausser 
de  valeur  qu'autant  que  le  numéraire  étant 
rétabli  en  France  dans  la  quantité  qu'il  exis« 
tait  avant  la  révolution,  les  assignats  seraient 
papier  de  banque  et  non  peqi^ter-fnofiaate  ;  et,  * 
si  le  numéraire  reparaissait  en  France  tel 
qu'il  existait  avant  la  révolution,  les  assi« 
gnais  seraient  inmiies. 

L'argent  est  donc  utile,  tant  qu'il  n'est 
que  signe  représentatif  de  la  valeur  des  den- 
rées; il  est  funeste  iorsqu  il  devient  denrée 
lui-même,  dont  la  valeur  est  représentée  ()ar 
un  signe.  Cette  différence  est  le  vrai  motil 
de  la  sévérité  des  lois  de  .la  religion  chrê«* 
tienne  snr  l'usure  et  le  prêt  à  jour ^  ou  sans 
aliénation  du  capital.  Plus  attentive  à  la 
conservation  de  la  société  qu'à  l'intérêt  mer- 
cantile de  l'individu,  elle  a  condamné  l'u* 
sure  en  général,  parce  qu'elle  a  toujours 
répugné  à  considérer  l'argent  comme  une 
denrée,  et  qu'elle  a  cherché  à  prévenir  les 
effets  destructeurs  d*une  circulation  trop 
facile. 

A  mesure  que  le  numéraire  augmente 
chez  une  nation,  et  qu'il  en  faut  une  plus 
grande  quantité  fiour  représenter  la  valeur 
des  choses  nécessaires  à  la  vie  et  se  les  pro- 
curer, le  désir  d'avoir  de  ce  signe  ,  ou  la 
cupidité  devient  plus  active.  L'on  remarque 
en  effet  bien  plus  d*avidité  pour  l'argent 
dans  les  pays  où  il  y  a  le  plus  de  numéraire, 
et  dans  les  conditions  qui  en  gagnent  le 
plus.  Du  désir  d'en  acquérir»  natt  la  crainte 
de  le  dépenser  ;  et  l'on  remarque  aussi,  ra 
générsl,  des  vertus  moins  généreuses  dans 
certains  iiays  et  dans  certaines  conditions, 
que  dans  d'autres  pays  et  dans  d'autres 
conditions.  Ce  désir  du  gain  est  plus  actif 
dans  certains  gouvernements  »  ou ,  \)0\xv 
mieux  dire,  avec  certaines  opinions  reli- 
gieuses; et  j*ai  expliqué  dans  la  seconde 
partie  do  cet  ouvrage  le  phénomène  que 
l'on  remarque  en  plusieurs  lieux  de  l'Eu- 
rope, du  travail  sans  passion  à  c6té  de  Tin- 
dttstrie  la  plus  ardente,  de  l'insouciante  et 
tranquille  médiocrité  à  côté  de  la  richesse 
insatiable  et  de  la  cupidité  la  plus  inquiète* 

La  cause  de  l'accroissement  simultané  de 
la  cupidité  et  de  la  richesse  métallique  est 
dans  la  nature  physique  de  l'homme ,  dont 
tes  sens  s'enflamment  à  la  vue  àe%  objets 
qui  peuvent  satisfaire  leurs  appétits  ;  et  dans 
la  nature  morale  de  l'homme,  qui,  à  la  vue  do 
l'augmentation  rapide  et  suocessive  d«  prix 
des  choses  utiles  ou  agréables,  craint  de  ne 
nas  pouvoir  suivre  une  progression  dont  il 
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oe  peut  aperceTOîr  le  terme.  La  capidîté 
enfante  Jes  crimes  ;  au  début  de  moyens 
légitimes  d'acquérir,  on  emploie  les  moyens 
criminels  t  les  mœurs  se  corrompent,  les 
passions  achètent  tout  au  poids  de  Tor; 
riiomme  leur  vend  sa  force,  la  femme  sa 
faiblesse;  et  le  conunerce,  effet  et  cause 
de  la  cupidité,  perii  Tbomme  et  bientôt  la 
société. 

Une  cause  qui  contre-balance  dans  la  so- 
ciété Teffet  inévitable  de  Faccroissementdu  nu- 
méraire ,  est  remploi  qui  se  fait  des  mé- 
taux précieux,  comme  matière;  et ,  sous  ce 
rapport ,  la  religion,  qui  en  emploie  beau- 
coup pour  ses  usages,  vient  en  cela  même 
au  secours  de  la  société. 

Si  le  commerce  ne  se  faisait  qu'avec  les 
produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  nécessaires 
h  rhommei  il  ne  «erait  qu'utile  à  la  société, 
fiarce  qu'il  ne  pourrait  jamais  s'étendre  au* 
delà  de  la  somme  des  productions  naturelles, 
ou  de  la  quantité  des  besoins  réels.  Mais  le 
commerce  s'est  étendu  bien  au  delà  des 
bornes  que  la  nature  lui  avait  prescrites  ; 
il  a  fait  naître  à  l'homme  des  besoins  qu'il 
ne  connaissait  pas,  dans  les  fragiles  ou« 
vrages  d'une  industrie  recherchée  et  dans 
les  productions  étrangères  que  la  nature 
peut-être  ne  destinait  pas  à  être  un  aliment 
usuel  pour  l'homme,  parce  qu'elles  ne  crois- 
sent qu'à  force  d'hommes. 

L'homme  se  croit  plus  heureux,  parce 
qu'il  satisfait  des  besoins  qu'il  n'éprouvait 
pas  :  comme  il  se  croit  plus  riche  parce  qu'il 
a  plus4*or  pourla  même  quantité  de  denrées  ; 
et  le  commerce  abuse  l'homme  sur  son  bon-» 
heur  comme  il  le  trompe  sur  ses  besoins. 

Cependant  Thabitude  rend  ce  bonheur  né- 
cessaire; ces  besoins  factices,  elle  les  rend 
réels.  Le  commerce  s'empresse  de  prolonger 
Tun,  de  satisfaire  les  autres.  Il  apporte  à 
riiomme  les  denrées  dont  il  ne  peut  plus  se 
passer;  il  apporte  à  l'industrie  la  matière 
première  de  ses  ouvrages.  S'il  faut  une  plus 
grande  quantité  de  ces  denrées,  il  faut  plus 
d'hommes  pour  les  faire  nattre  ;  s'il  faut  plus 
de  ces  matières  premières,  il  faut  plus 
d'hommes  pour  les  extraire  ou  leur  donner 
la  première  façon.  Là  où  il  faut  plus  d'hom- 
mes, il  faut  plus  de  subsistances;  le  com- 
merce les  apporte; c'est  une  récolle  annuelle 
pur  laquelle  l'homme  compte,  et  il  se  multi- 
plie eu  conséquence.  D'un  autre  côté^  l'im* 
pertation  des  matières  premières  des  ou- 
vrages de  l'industrie  et  des  arts  suppose  une 
quantité  considérable  de  bras  pour  les  met- 


tre en  enivre.  Voilà  du  travail \  cest>a-<lire 
des  moyens  de  subsislaMe.  Les  hommes  m 
multiplient;  car  partout  les  bonaes  se  mal* 
tiplient  en  raison  de^  subsistances. 

Si  Ton  suppose  que  les  commanications 
soient  tout  à  coup  interceptées,  oo  quelles 
deviennent  très -difficiles  par  l'effet  d'une 
guerre  ou  d'une  épidémie  générale,  il  se 
trouve,  dans  le  pays  des  nuitières  premières, 
une  population  extraordinaire  qui  manqo^ 
de  subsistances,  et  dans  le  pays  de  l'indus- 
trie et  des  arts,  une  population  extraordi- 
naire qui  n'a  plus  de  travail.  L'inquiétude 
se  manifeste;  les  uns  s'en  prennent  à  leur 
gouvernement  de  la  disette  de  snbsislaoees 
les  autres  s'en  prennent  à  leur  administra- 
tion du  défaut  de  travail. 

Alors,  si  dans  cette  société  il  se  trouye 
des  philosophes  qui  veuillent /"dire  une  eoD$' 
titution  religieuse,  pour  y  faire  entrer  leurs 
opinions ,  et  des  ambitieux  qui  veuillent 
faire  une  constitution  politique,  pour  y  éta- 
blir leur  potieotr  particulier,  il  se  fera  «M 
révolution.  Mais  nne  révolution  de  peutoc- 
cnper,  encore  moins  nourrir  une  popoia(io;t 
extraordinaire;  on  fait  donc  la  guerre,  pnrr^ 
que  la  guerre  est  n^ceiiaîre  pour  œcu^er 
les  uns  et  potir  donner  des  subsistances  aut 
autres,  en  les  rédui5ant  au  nombre  qde  leur 
pays  peut  nourrir.  Ces  désordres  ne  sont 
pas  l'intérêt  du  commerce;  mais  ils  sont 
l'intérêt  des  commerçants.  Arides  de  chan- 
ces et  de  hasards,  qui  offrent  aux  désirs  cet 
espoir  indéterminé  qui  forme ,  pour  stun 
dire ,  le  fond  de  l'homme ,  parce  qu'il  est 
dans  sa  nature  immortelle,  les  commerçants 
fournissent  à  grands  frais,  parce  qu'ils  tour* 
nissent  à  gros  risques ,  des  armes  et  des 
subsistances.  Dix  s'y  ruinent,  un  seul  s'en* 
richit  ;  et  Taveugle  cupidité,  fille  de  Tespoir 
et  de  la  crainte ,  s'accrott  également  des 
malheurs  des  uns  et  du  succès  de  l'autre. 
Tout  intérêt  de  patrie,  tous  devoirs  envers 
le  s^ouverain  disparaissent  devant  l'iatérêt 
des  commerçantSé 

Dans  une  guerre  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, on  assure^  à  Londresi  les  vaisseaux 
français.  Dans  cette  guerre,  les  armées  fran- 
çaises avaient  des  fournisseurs  dans  les 
pays  mêmes  dont  elles  méditaient  la  con- 
quête ;  elles  y  ont  trouvé  des  entrepreneur» 
après  les  avoir  conquis. Quelquefois  l'admi-' 
nistration  ferme  les  yeux,  parce  qu'elle  cal- 
cule que  les  armées  trouveront  tougours  des 
fournisseurs,  et  qu'il  vaut  mieux  que  son 
pays  en  gagne  le  bénéfice;  mais  l'hooitfi 
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qui  sait  ce  que  vaut  l*or  el  ce  que  valent  les 
vertus,  gémit  de  douleur  de  voir  une  admi- 
nislratioD  aveugle  se  trahir  elle  •  mAme,  et 
lolérer,  dans  un  sujet,  le  scandaleux  exem- 
ple d*une  intelligence  avec  Tennemi  de  son 
l»«ys. 

Ce  n*est  qu'en  général  qu  on  doit  considé- 
rer Teffet  dangereux  pour  la  société  qui  peut 
résulter  de  la  multiplication  forcée  des  hom- 
mes produite  par  le  déplacement  des  sub- 
sistances, ou  Pcffet  à  la  longue  aussi  dange* 
reux  de  certaines  habitudes  que  le  com- 
merce, et  non  la  nature»  a  données  aux  na- 
tions. Il  est  rare  qu'on  puisse  en  faire  une 
application  particulière  h  telle  ou  telle  con- 
trée; Teffet  est  sensible  dans  toutes,  sans 
être  entièrement  développé  dans  aucune  en 
particulier.  Cependant  on  peut  juger  que,  si 
quelque  événement, qui  est  dans  Tordre  des 
possibles,  rendait  extrêmement  rares  eu  Eu- 
rope le  café  et  le  tabac,  la  tranquillité  des 
}»euple$  du  Nord  en  serait  peut-Atre  altérée; 
que  si  le  goût  des  marchandises  de  Tlnde 
venait  à  passer,  il  s*écoulerait  du  temps  avant 
que  le  commerce  de  l'Angleterre  prit  une 
autre  direction  :  par  la  même  raison  qu'une 
grande  partie  du  peuple  de  Genève  ne  sau- 
rait comment  subsister,  s'il  était  possible 
qu*on  pût  se  (tasser  de  montres. 

Je. ne  puis  me  résoudre  à  quitter  cette  ma- 
tière intéressante,  sans  avoir  fait  remarquer 
i  mes  lecteurs  quelques  autres  effets  du 
commerce  sur  la  société. 

be  commerce  exporte  d'une  société  agri- 
cole le  blé ,  la  laine,  le  vin,  l'huile,  le  sel 
qu'elle  a  de  trop;  il  y  importe  des  métaux, 
des  cuirs,  des  chanvres,  des  résines,  des  bois 
de  construction  qui  lui  manquent.  Quelque- 
fois, il  est  vrai,  il  exporte  du  blé  d*un  côté, 
et  il  en  importe  de  l'autre;  mais  cette  ex- 
portation et  cette  importation  se  détruisent 
mutuellement  et  se  réduisent  à  zéro  pour  la 
société  ;  il  en  résulte  seulement  un  bénéfice 
pour  le  particulier. 

Une  société  exporte  donc  ce  qu'elle  a  oe 
trop,  elle  importe  donc  ce  qui  lui  manque  : 
c'est-à-dire  qu'avec  son  superflu,  elle  achète 
le  nécessaire.  Aucune  société  ne  peut  se 
passer  entièrement  des  autres  :  toutes  les 
sociétés  doivent  donc  tendre  à  avoir  un  su- 
perflu dans  leurs  produits  territoriaux  ou 
industriels ,  pour  se  procurer  les  produits 
$iéc€$MUre$  d'un  autre  sol  et  d'une  autre  in  • 
iiustrie.  Je  crois  qu'une  société  dans  la-^ 
quelle  il  n'y  a  de  superflu  que  ce  qu  il  eu 
fout  pour  se  procurer  le  nécessaire,  est  dans 


son  véritable  élat  de  force  et  de  prospérité  ; 
parce  qu'alors  l'argent»  conformément  à  Tin- 
tention  de  la  nature,  y  est  signe  représen- 
tatif et  moyen  d'échange ,  et  non  valeur  re- 
présentée et  objet  lui-même  d'échange  ;  et 
que  cette  société  est  comme  ces  familles 
propriétaires  qui  ont  avec  abondance  le  né- 
cesssaire»  l'utile  et  l'agréable»  mais  qui  n'ont 
pas  le  superflu,  alimentdes  passions  et  écueil 
de  la  vertu. 

11  n'y  a  pas  une  seule  société  qui  ne  puisse 
trouver  9  dans  le  superflu  de  ses  produits 
territoriaux  ou  industriels,  de  quoi  se  pro- 
curer le  néeenaire:  car  la  société  qui  ne 
pourrait  pas  se  procurer  ce  qui  est  néeet* 
saire  h  sa  conservation,  ne  pourrait  pas  se 
conserver.  Mais  à  la  fin  du  xv'siècle,  je  veux 
dire  lors  de  la  découverte  de  TAmérique,  la 
soif  de  l'or  s'alluma  au  sein  des  sociétés, 
dans  le  même  temps  qu'un  événement  non 
moins  remarquable  en  altérait  la  constitu- 
tion politique  et  la  constitution  religieuse  ^ 
en  introduisant  dans  la  société  politique  les 
principes  démocratiques,  et  dans  la  société 
religieuse  les  dogmes  de  la  réforme;  c'est- 
à-dire  que  les  passions  des  sociétés  se  dé- 
chaînèrent par  l'affaiblissement  du  double 
frein  qui  les  réprimait.  Alors  les  sociétés  fu- 
rent tourmentées  de  la  fureur  d'avoir  un  ex- 
cédent de  superflu,  d'avoir,  pour  ainsi  dire, 
le  superflu  du  superflu  môme  ;  et  de  cette 
cupidité  universelle  naquit  un  nouveau  su* 
jet  de  guerre  entre  les  sociétés,  pour  la  pos- 
session exclusive  de  ces  contrées,  qui  four- 
nissaient à  leurs  heureux  propriétaires  une 
matière  d'exportation  doutant  plus  pré- 
cieuse, qu'elle  renfermait  une  grande  valeur 
sous  un  petit  volume. 

Examinons  ce  qui  se  passait  en  France  à 
cet  égard.  La  France  soldait  les  denrées  de 
ses  colonies  avec  les  produits  de  son  sol  et 
de  son  industrie,  et  elle  achetait  des  autres 
nations  ce  qui  lui  manquait,  avec  le  double 
superflu  de  ses  productions  coloniales  et  do 
ses  productions  territoriales  et  industrielles. 
Ses  commerçants  faisaient  de  gros  bénéfices 
sur  ces  exportations  et  sur  ces  importations; 
et  tandis  qne  le  luxe  augmentait  le  besoin 
des  importations,  le  commerce  augmentait  le 
superflu  exportable  des  productions  indus- 
trielles et  même  des  productions  territoria- 
les. Ceci  a  besoin  d'explication. 

Je  Tai  déjà  dit  :  en  multipliant  le  travail, 
on  multiplie  les  moyens  de  subsistance,  on 
multiplie  les  hommes;  le»  hooMues  à  leur 
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I6ar  nmiliplient  )e  travail,  et  le  travail  mul- 
tiplie les  moyens  de  subsister. 

Les  grandes  villes  sont  les  grands  ateliers 
de  cette  industrie  manufacturière,  plus  utile 
ffui  commerçants  qui  veulent  accroître  !a 
somme  des  produits  eiportables,  qu'à  la  so« 
ciété  qui  veut  conserver  Thomme  physique 
et  rhomme  moral. 

Les  manufactures  entassent,  dans  les  vil- 
les» une  population  immense  d'ouvriers, 
dépourvus  des  vertus  quinspirent  le  goût  et 
la  culture  des  propriétés  champêtres,  livrés 
à  tous  les  vices  qu*enfante  la  corruption  des 
cités  qui  offrent  des  jouissances  à  la  dé- 
bauche et  des  ressources  à  la  fainéantise. 
La  moindre  diminution  dans  leur  travail,  la 
moindre  variation  dans  le  goût  des  objelS' 
qu'il  produit,  livrent  à  la  faim  et  au  déses- 
poir celte  multitude  imprévoyante,  qui  tra- 
vaille peu  f)our  consommer  beaucoup;  et 
ces  aUernatives  fréquentes  d'aisance  et  de 
misère,  ce  passage  subit  de  Tintempérance 
h  hifaim,  la  rend,  suivant  que  TEtat  est 
tranquille  ou  agité ,  cause  de  désordre  ou 
instrument  de  révolution.  Nos  viUts  ftibri- 
cantes  et  manufacturières  ont  donné  aux. 
campagnes  le  signal  de  la  révoile  ;  et  mime 
aujourd'hui  que  leurs  crimes  ont  été  expiés 
par  des  crimes  plus  grands ,  elles  ne  lew 
donnent  pas  encore  l'exemple  d'un  franc  et 
sincère  repentir.  On  dit  sans  cesae  qu'une 
nation  industrieuse  rend  les  autres  nations 
tributaires  de  son  industrie  ;  mais  on  ne  voit 
pas  que  lorsque  cette  industrie  s'exerce  sur 
des  ofa^ts  de  luxe»  la  nation  industrieuse 
est  elte-mèoie  tributaire  des  nations  con- 
aornosatcicef».  La  fortune,  l'existence  même 
de  Lyon  tenait  à  des  goAls  dont  un  souve- 
rain peut,  quand  il  veut,  proscrire  l'usage  , 
pourvu  qu'il  ne  les  défende  pas;  ce  goût  ef- 
fréné pour  les  modes  était  un  mal  môme 
l>olitique  :  il  accoutumait  la  nation  à  une 
instabilité  perpétuelle  ;  il  corrompait  les 
deux  sexes,  qu'il  rendait  vains  et  frivoles; 
il  dérangeait  les  fortunes,  divisait  les  époux, 
indisposait  les  pères,  perdait  les  enfants  :  il 
ôiait  les  moyens  de  subvenir  h  des  dépenses 
plus  utiles,  ou  de  fournir  à  des  plaisirs  qui 
sont  le  lien  des  hommes  et  des  familles  , 
plaisirs  que  le  luxe  rendait  plus  rares  en  en 
augmentant  l'apprêt  et  la  dépense;  il  étalait 
beaucoup  trop  aux  yeux  du  peuple  le  spec- 
tacle d'une  opulence  qui  prodigue  k  des  fri- 
volités un  argent  dont  l'indigent  fait  tacite- 
ment un  antre  emploi.  Mais,  dit-on,  cette  in- 
dustrie faisait  entrer  de  l'argent  dans  le 


roydume  ;  mais  l'argent  n'est  pas  oo  ne  iloit 
pas  être  richesse,  il  n'en  est  que  le  signe, 
et  la  nation  la  plus  riche  et  la  plus  iodé|«ih 
dante  sera  toujours  celle  qui  aura  le  plas  de 
productions  territoriales.  Le  joueur  OBiaie 
plus  de  jetons  devant  lui  n'est  pas  pour  cela 
le  plus  riche;  tant  que  le  jeu  dure,  ces  je- 
tons appartiennent  au  jeu  et  non  au  joueor; 
il  ne  sait  ce  qu'il  gagne  que  lorsque  la  par- 
tie finit ,  et  entre  les  nations  le  jeu  ne  finit 
pas.  Si  vous  considérez  le  propriétaire,  est- 
il  plus  riche  lorsqu'il  vendra  son  blé  le  dou- 
ble de  ce  qu'il  le  vendait,  si  le  renchérisse- 
ment des  étoffes  lui  fait  payer  le  drap  le 
double  de  ce  qu'il  le  payait,  et  que  les  |iro- 
grès  du  luxe  l'obligent  de  faire  deux  habits 
au  lieu  d'un? 

Le  particulier  est  plus  riche  s'il  a  p)nsil« 
vin,  de  laine,  de  blé;  el  l'Etat  devient  plii> 
riche,  parce  qu'il  a  aussi  plus  de  deor^i 
imposer.  C'est  donc,  dans  un  £tatagrico!;, 
ta  grande  manufacture  qu'il  hui  encourt- 
ger,  la  fabrique  des  productions  territO" 
riales,  le  grand  atelier  de  la  nature  qoi 
laisse  l'homme  4  la  terre  et  la  ftmilletli 
propriété.  Or  tandis  que  les  villes  fabricao- 
tes  regorgeaient  d'ouvriers,  les  charmes 
manquaient  de  bras  ;  et  les  Glatures  de  co- 
ton, multipliées  outre  mesure,  faisaient 
vaquer  des  fabriques  de  lainage. 

Il  y  a  des  manufactures  dont  la  nature  a 
donné,  pour  ainsi  dire,  le    pritilége  ei- 
clusif  k  certains  lieux,   par  quelques  )'i^ 
priétés  particulières  de  Tair  ou  deseAus. 
ou  par  l'abondance  de  certaines  matières 
qui  ne  peuvent  pas  être  fabriquées  ailleors. 
Telles  sont  les    manufactures  d'anaes  d« 
Saint-Etienne  en  Forez,  celles  de  mégisse- 
rie ou  de  draps  près  de  quelques  riTière> 
dont  les  eaux  sont  propres  à  l'apprêt  (te< 
peaux,  au  lavage  des  laines  ou  à  la  teinture 
des  draps  :  telles  sont  encore  les  fabriques 
de  fromages  dans  certaines  caves  oo  dao> 
quelques  terroirs;  et  Ton  peut  ranger  dans 
cette  classe  les  eaux  minérales,  les  mines, 
les  pêcheries,  les  salines,  etc.,  etc.  La  nalare, 
comme  on  le  voit,  n'établit  des  fabriqw^ 
que  pour  des  objets  de  première  nécessité, 
et  elle  en   rend   l'établissement  indépen- 
dant des  hommes  et  des  événements.  11''°'* 
pour  les  détruire,  une  révolution  géoérah 
dans  la  société;  encore   reparaitront-eH^^ 
après  la  crise.  11  n'en  est  pas  ainsi  des  ma- 
nufactures que  l'homme  éuthiit  malgré  i< 
nature  ou   sans  la  nature;  je  veoxd!'«' 
sais  aucune  raison  prise  de  la  n«iw^  ^ 
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chciftes,  qui  en  fixe  réUblissemenl  dans  un 
liaa  plulAlque  dans  un  autre»  ou  quelque- 
fois malgré  des  raisons  naturelles  qui  en 
cooitMitient  rétablisseoient.  Ces  fabriques 
peufent  se  soutenir  quelque  temps;  elles 
rendront  une  ville  florissante  pendant  un 
siècle»  si  Ton  veut  :  cette  ville  se  peuplera, 
c*ess«à*dire,  que  les  campagnes  voisines  se 
dépeupleront  ;  chaque  maison  qu*on  y 
bU'iTdi  en  fera  déserter  deux  dans  un  villago. 
Mais»  s*il  survient  quelque  révolution  dans 
rstat  ou  seulement  dans  le  commerce»  si 
une  industrie  nouvelle*  plus  tieoreuse  et 
plus  activi%  forme  ailleurs  un  établissement 
du  même  genre»  la  manufacture  iombe»  les 
ouvriers  s*éloigoent«  la  ville  reste  avec  des 
maisons  sans  babitanis»  et  les  campagnes 
▼oisines  avec  des  terres  sans  cuiiivateurs. 
Bien  d^  plus  commun»  en  Europe»  que  des 
villes  jadis  florissantes  par  un  commerce 
d'industrie»  et  qui  de  leur  antique  prospé- 
rité n*ont  conservé  qu'une  vaste  enceinte  et 
des  places  solitaires» 

L'administration  doit  donc  consulter  la 
nature  dans  les  privilèges,  les  eneourage- 
roeuts,  les  secours  qu'elle  accorde  h  des 
établissements  d'industrie.  Si  elle  peut  éta- 
blir malgré  la  nature»  elle  ne  saurait  m'ain* 
tenir  sans  elle;  et  tous  ses  efforts  n'aboutis- 
sent» lAt  ou  tard»  qu'A  des  déplacements  sans 
objet  et  à  des  dépenses  sens  utilité.  On  voit 
donc  que  toutes  les  fabriques  d'objets  de 
luxe  sont  des  établissen^nts  qui  doivent 
tout  è  rbomme»  et  rien  à  la  nature  ;  car 
quelle  Eaison»  prise  dans  la  nature»  fixe  dans 
un  lieu  plutôt  que  dans  un  aulne  une  fabri- 
que de  gaze  ou  une  manufactura  de  valouse? 

Un  genre  de  fabriques  extrêmement  utiles» 
et  qoe  l'Administration  doit  soigneusement 
encourager^  sont  ces  petites  fabriques  do- 
mestiques de  gvosses  toiles»  de  gnes  draps» 
de  bas  de  laine»  de  fil»  de  soie,  quÂ  ne  dépla- 
rent  |)as  Tbomme»  et  qui  4>ocupent  toute  ià 
famille  dans  l^  saisons  mortes.  Elles  à'ac- 
cordent  avec  ragricultune,  dont  elles  manu- 
facturent les  premiers  et  les  plus  utiles 
l>roduils  :  elles  s'accordent  avec  les  msaurs 
et  la  santé;  elles  n'obligeot  pas  les  jeunes 
HUes  d'eUer  eevipfter  evec  un  maître  fabri- 
cant ;  «lies  n'obligent  pas  rbemme  de  se 
moisir  dans  des  caves,  ou  de  se  morfoiidre 
dans  des  gfiletas» 

Je  reviens  à  Tj^priculture. 

Ce  n'est  fas  nvee  des  médailles»  nt  des 

mentions  honorables^  qu'on  peut  encourager 

l'a^cullurc  :  comme  ce  n'est  pas  avec  des 
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exemptions  ou  des  taxes  sur  les  célibataires 
qu'on  encourage  les  mariages.  C'est  li  que 
l'administration  doit  influer  plutôt  qu'ngtr. 
Les  progrés  de  l'agriculture  et  de  la  popn* 
lation  doivent  être  résulta  et  non  effia. 
Pour  pouvoir  décerner  avec  justice  et  con- 
naissance de  cause  ua  prix  au  meilleur 
cultivateur  d'un  canton»  il  fiudrait  1 1*  que 
toutes  les  terres  exigeasseol  lea  mêmes 
avances  et  rendissent  les  mêmes  produite; 
S*  que  tous  les  cultivateurs  fussent  égale* 
ment  riches;  eer  personne  n'ignore  qu'A 
égalité  de  travail  et  d'intelligence  dans 
la  culture»  celui  qui  donne  le  plue  k  la 
terre  en  relire  ie  plus.  ls$  véritable  enaou- 
rageocAts  de  l'agriculture  sont  l'exeenfilo 
des  grapds^pnopriétairesqaiexptoitent  leurs 
biens  avec  intelligence,  le  respect  pour  ta 
religion  qui  commwde  le  travail»  les  bou- 
rbes mœurs  qui  en  éloignent  las  dîstraetêons 
danseuses»  la  nature  des  împAts  sur  hs 
terresp  plutêi  encore  que  leur  uioiUtiiL 

iM  produits  exportables  de  l'agriculture 
peuvent  augipenter  de  deux  manières  s  ou 
en  perfectionnant  Ti^rMUilture»  ce  qui  veut 
dire»  en  obtenant  un  plus  grand  produit 
evec  une  mise  mpins  forte;  ou  an  conver- 
tissant en  cultore  de  produits  exportables 
des  terrains  destinés  A  des  produits  qui  ne 
le  sont  pas»  ou  qui  le  sont  moins. 

^La  première  maniera  est  utile»  car  tout 
doHtepdra  A  sa  pecfsction;  ta  seconda  est 
funeste»  On  me  permettra  quelques  ré- 
flexions sur  un  abus  daveau  très^commun. 

Dans  ta  dtspositîoa  des  4erf es  pour  tas 
besoins  de  rbomme  «  tas  unes  aoat  des- 
tinées A  produire  les  fruits  nécessaires  A 
sa  aubûstanoe»  tas  autres  ta  bots  néces- 
saire f«oar  ta  cbaoOsr,  apprêter  ses  ali- 
menta» coasAraire  son  liebîtaiÂon»  servir  A 
la  calture  4e  aes  taures  ou  au  Iraaapcrt 
de  s€é  <tanrées  ;  ta  troisième  partie  ^st  des- 
tinée à  la  aourrituae  dae  jmimaux  qui 
aident  l'homme  dans  aom  travail»  le  vêtis- 
sent de  laur  dépouille»  lournisaent  un  ali- 
ment A  saa  C4»ifs  et  des  engrais  A  ses  terres  ; 
car  un  peuple  agricole  est  nécessairement 
ma  peuple  pasteur. 

Cette  demiife  destination  a  toujours  paru 
de  la  plus  iiaula  importance  anx  hommes 
d*Jitat  4)ommeaux  agricnl  tours.  Solly  mettait 
ta  conservation  des  pâturages  au  uomliru 
des  moyens  tes  plus  puissants  de  prospérité 
nationata  ;  et  il  est  bon  d'apprendre  à  des 
l^hUeurs  qui  croient,  peut-être,  qu'il  n  y 
a  de  raison  en  Europe  que  depuis  qu'il  y  c 
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des  académtest  et  des  vues  politiques  que 
depuis  qu'il  y  a  des  gazettes,  que  dans  le  xii* 
et  le  xiii'  siècle,  presque  toutes  les  transac- 
tions entre  les  ligueurs  et  les  hommes  de 
leurs  terres,  toutes  les  lois  prohibitives, 
proposées  par  ceui-là,  acceptées  par  ceux-ci, 
avaient  pour  objet  la  conservation  des  bois 
et  des  pâturages. 

Le  cultivateur,  pressé  de  jouir,  ne  consi- 
dère, dans  sa  courte  existence,  que  les  pro- 
duits qui  lui  sont  immédiatement  et  prochai- 
nement utiles,  et  pour  accroître  ses  jouis- 
sances personnelles,  il  n'est  que  trop  porté 
à  changer  à  un  usage  présent  les  terres  des- 
tinées à  des  produits  d'un  usage  plus  éloi- 
gné, surtout  lorsque  cette  disposition  se 
trouve  augmentée  en  lui  et  par  le  haut  prix 
que  le  commerce  met  au  blé  et  au  vin,  den- 
rées que  rhomme  peut  faire  croître  annuel- 
lement et  avec  le  seul  travail  de  ses  bras,  et 
par  l'imprudence  de  l'administration,  qui, 
en  augmentant  les  impôts  outre  mesure, 
oblige  le^  propriétaire  à  forcer  sa  culture 
pour  pouvoir,  k  la  fois,  nourrir  sa  famille 
et  s*aoquîtter  envers  l'Etat. 

H  peut  donc  arriver  qu'une  grande  partie 
des  terres  destinées  aux  bois  et  aux  pâ- 
turages, dans  les  pays  où  les  propriétés 
sont  divisées,  se  défricheront  et  se  change- 
ront en  champs  et  en  vignes.  Ces  défriche- 
ments immodi^rés  ont  des  conséquences  bien 
funestes,  dans  les  pays  montueux  où  le  bois 
et  les  herbes  croissent  très-lentement,  parce 
que  les  orages  emportent  les  terres^  récem- 
ment remuées.  C'est  peut-être  un  des  dé- 
sordres politiques  les  plus  graves  qui  puis- 
sent résulter  en  France  de  la  suppression 
des  corps  ecclésiastiques  on  séculiers,  du 
partage  des  terres,  de  la  division  des  com- 
munaux, Of)ération  désastreuse  et  défiais 
longtemps  sollicitée  fUir  la  philosophie.  Il 
n'y  avait  en  France,  du  moins  dans  sa  partie 
méridionale,  de  forêts  et  de  grands  pâtu- 
rages que  dans  les  domaines  du  roi,  de 
r£;{ii9e  et  des  communes.  Les  cor[>s  seuls 
s'occupent  de  l'avenir,  parce  que  les  corps 
ne  meurent  point,  et  que  ce  n'est  que  chez 
eux  que  s'introduit  cet  esprit  de  propriété 
periiétueile  qui  inspire  le  goût  de  la  conser- 
vation et  de  l'aoïéiioratiOD.  Une  famille  est 
un  petit  corps  qui  songe  aussi  à  l'avenir,  et 
qui  a  sa  part  de  cet  es|.*rit  de  propriété  per- 
pétuelle ou  de  conservation.  Mais  si  la  la- 
mille  finit  k  chaque  génération,  et  qu'elle 
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fiartage  les  terres  entre  les  enfants,  cluqoe 
partie  sera  trop  petite  pour  pouvoir  nourrir 
des  bestiaux,  parce  qu'il  but  pour  les  trou- 
peaux de  grands  espaces;  mais  si  elle  est 
trop  petite  pour  nourrir  les  bestiaui,  elle 
est  assez  grande  pour  occuper  un  homme. 
Elle  sera  donc  défrichée,  et  l'homme  qui  a 
une  petite  propriété  veut  devenir  aussi  chef 
d'une  famille.  Cepemlant  la  partie  qai  pou- 
vait occuper  et  nourrir  un  homme  ne  peut 
pas  occuper  et  nourrir  une  famille  :  onforrc 
la  culture;  la  terre  s'épuise,  elle  est  aban- 
donnée (1)  t  et  la  famille,  forcée  de  traîner 
ailleurs  sa  misère,  contracte  bientôt  tous  les 
vices  qui  naissent  du  vagabondage.  Le  phi- 
losophe vous  prouvera,  par  de  doetes  rai- 
sonnements, qu'il  faut  que  tous  les  en&nis 
partagent  également  le  bien  de  la  famille; 
la  nature  vous  prouvera,  par  de  grands  mal- 
heurs, qu'il  faut,  |K)or  que  le  cor))S  social 
subsiste,  conserver  les  familles  et  coRson- 
nier  les  individus.  L'économiste  tressaillira 
d*aliégresse,  lorsqu'il  verra  l)eaucoup  d'hom- 
mes, et  il  attendra  son  produit  net;  Vbtmm 
d'Etat  tremblera,  parce  qu*il  verra  beaarotip 
de  passions,  et  il  prévoira  des  révoloiions. 
^Je  reviens  h  l'Amérique.  La  nature  Tataii 
donnée  k  l'Europe  pour  y  verser  Teicédant 
de  sa  i)Opulation,  plutôt  que  pour  y  verser 
la  population  dç  l'Afrique^  et  peut-être 
se  sert-elle  aujourd'hui  des  passions  des 
hommes  pour  ranmper  è  ses  vues  les  hommes 
et  les  institutions.  C'était  surtout  la  Frame 
qui  avait  plus  besoin  de  colonies  à  hommes 
si  je  puis  m*exprimer  ainsi,  que  de  colonies 
à  sucre.  H  fallait  è  une  nation  comme  h 
France,  k  un  peuple  comme  Se  Français:. 
pour  son  repos,  et  surtout  |»our  le  repos  de 
l*Europe,  les  vastes  forêts  de  la  Louisiane  ou 
du  Canada,  des  terrains  sans  bornes  pourl^ 
vue  comme  pour  Tespoir,  oik  pussent  se 
défiorter  eux-mêmes  ceux  que  le  besoin  de 
changer  de  place,  si  impérieux  à  iin  âge,  le 
désir  de  faire  fortune,  si  pressant  à  un  au- 
tre, l'inquiétude  naturelle  h  tous  les  Ages 
quelqucfoiâ  des  écarts  de  carartère  entraî- 
nent loin  de  leur  patrie. 

Car  c*est  par  des  émigrations  volontaires 
et  non  par  des  déportements  forcés  de  mai- 
taiteurs  et  d'assassins,  qu'il  convient  à  nne 
nation  puissante  de  former  des  établisse- 
ments; et  c'est  ainsi  qu'en  ont  forné  jadis 
les  peu|Ues  les  plus  eélèbres.  Lorsqo*oD6 
nation  a  fondé  au  loin  des  oolonies  et  qu'elles 


(t)   On  trou rcrréf|uemnieiit  dans  les  livres  ter-      que  les  mines  ;  une  famille  y  a  vecii,  et  a«jOtf^ 
rteis  (kè  iioiiitt  de  haiiteaux  dont  il  nViisle  plus      d*hul  il  ne  peut  y  croître  un  arbn.\. 
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sont  devenues  florissantetf  et  populeases, 
les  liens  de  leur  dépendance  de  la  mère- 
patrie  se  relAcheni  peu  à  peu.  C'est  un  en- 
fant qui  grandit  :  il  n*a  d^i  plus  la  docilité 
du  premier  Age,  et  bientôt  il  pourra  se  pas- 
ser de  ses  parents.  Un  jour,  il  quittera  la 
maison  paternelle,  et  ira  fonder  une  nouvelle 
famille;  mais  il  conservera  avec  Ja  sienne 
des  relations  de  respect  et  d'amitié,  pourvu 
que  leur  séparation  n*ait  pas  été  accompa- 
gnée de  discussions  flLcbeuses.  Ainsi,  une 
colonie  éloignée,  devenue  puissante,  se  dé- 
tache de  la  métropole;  et  cette  f^éparation 
est  dans  la  nature  de  la  société,  comme  elle 
est  dans  la  nature  de  Thorome.  Cette  colonie 
indépendante  n'en  est  pas  moins  utile  è  la 
mère-patrie;  elle  fournit  un  aliment  ^  son 
«K)mmerce  maritime  ;  elle  attire  également 
le  superflu  de  sa  population;  Thommeque 
son  goût  et  les  circonstances  entraînent  dans 
ces  climats  éloignés,  y  retrouve  sa  patrie  en 
en  retrouvant  la  langue,  la  religion  et  les 
mœurs.  Ce  sont  des  vérités  que  la  France  et 
l'Angleterre  ont  méconnues.  L'une  aurait 
évité  de  précipiter,  ou  n'aurait  pas  cherché 
à  empêcher  une  scission  devenue  néeeaaire: 
l'autre,  consultant  à  la  fois  ses  intérêts  et  la 
justice,  aurait  laissé  à  elles-mêmes  les  colo- 
nies anglaises.  L'Angleterre  se  serait  épuisée 
sans  les  soumettre,  ou  les  aurait  épuisées 
pour  les  soumettre;  et  elles  lui  devenaient 
à  charge,  soit  qu'il  fallût  les  contenir  ou  les 
rétablir  :  une  colonie  lointaine,  révoltée 
contre  la  métropole,  ne  se  réconcilie  jamais 
sincèrement  avec  elle,  et  de  nouveaux  trou- 
btes  naissent  des  mesures  mêmes  qu'on  est 
forcé  de  prendre  pour  les  prévenir.  La 
France^  pendant  cette  lutte,  aurait  repaie 
•es  forces,  et ,  $i  elle  avait  eu  une  guerre , 
elle  n*amraii  pae  eu  de  révolution. 

Je  reviens  encore  sur  la  cause  et  les  effets 
de-  Taccroissement  du  numéraire  dans  une 
société. 

9u  dans  une  société,  les  eiportatious  an- 
nuelles s'élèvent  à  cent  millions,  et  les  im- 
portations à  quatre-vingts,  il  y  aura  un  ex- 
cédant d'exportation  de  vingt  millions  ou 
d'un  cinquième  :  c'est  ce  qu'on  ap|ielle  la 
balance  du  commerce.  Cet  excédant  ne  peut 
être  soldé  qn  en  métaux,  puisque  les  quatre- 
Tingts  millions  d'exportations  ont  cempli 
tons  les  besoins  de  productions  étrangères 
que  la  société  |X>uvait  avoir.  En  effet,  sup- 
posons que  cette  société  n'ait  k  exporter  que 
du  blé  et  du  vin,  et  qu'elle  n*ait  besoin  que 
do  ^er,  de  cuivre  et  de  bois  de  construction, 


les  vingt  millions  d'excédant  du  son  expor* 
tation  ne  seront  pas  soldés  en  denrées,  puis- 
que tous  ses  besoins  de  fer,  de  cuivre  ei  de 
bois  de  construction  sont  satisbits  ;  ils  aa 
pourront  donc  être  soldés  que  par  vingt  mil- 
lions de  numéraire.  Ces  vingt  millions  de 
numéraire  n'auront  pas  été  signe  et  moyen 
d'échange  entre  des  productions  ou  des  den- 
rées différentes;  mais  ils  auront  été  eux- 
mêmes  production  et  denrée,  puisqu'ils  au- 
ront été  échangés  directement  contre  des 
denrées  et  des  productions.  C'est  cet  excé- 
dant à  solder  en  numéraire,  qui  est  la  ma- 
tière et  Tobjét  de  commerce  de  banque.  En 
supposant  que  la  société  ait  pendant  long- 
temps les  mêmes  produits  et  les  mêmes  be- 
soins, cet  excédant  s'accumule;  la  quantité 
de  numéraire  en  circulation  augmente;  il  en 
faut  une  plus  grande  quantité  pour  repré- 
senter la  même  valeur;  et  cet  effet  n^icesiotre, 
imperceptible  d'une  année  à  l'autre,  devient 
très-sensible  au  bout  d'un  nombre  quelcon- 
que d'années.  Lorsque  la  valeur  des  den- 
rées a  augmenté  considérablement  dans  une 
nation,  il  ne  faut  pas  toujours  en  conclure 
que  cette  nation  soit  plus  riche,  c'est-à-dire 
qu'elle  ait  plus  de  denrées  :  mais  elle  est 
plus  pécunieuse;  et  il  n'est  personne  qui 
ignore  qu'une  famille  n'est  pas  aujourd'hui 
plus  riche,  en  France,  avec  12,000  livres  de 
rentes,  qu'elle  ne  l'était  avec  8,000,  il  y  a 
quinze  à  vingt  ans.  Hais  si  la  société,  ainsi 
que  le  particulier,  u*en  est  \)as  plus  riche 
pour  avoir  plus  de  numéraire,  ce  numéraire 
lui  est  donc  inutile;  s*il  eit  inutile,  il  est 
dangereux,  car  rien  ne  peut  être  indifférent 
dans  la  société.  Il  faut  donc  du  numéraire 
dans  une  société,  pour  que  les  échanges  do 
denrées  superflues  contre  des  productions 
nécessaires  puissent  se  faire  avec  facilité 
dans  l'intérieur  entre  particuliers.  1^  nu- 
méraire fait  alors  roffice  de  jetons  entre  des 
joueurs,  qui  seraient  obligés  do  quitter  la 
partie,  s'ils  ne  |)Ouvaicnt  pas  représenter  les 
fractions  idéales  des  espèces  d'or  ou  d'ar- 
gent; mais,  dès  que  le  numéraire  a  rempli 
cette  fonction,  si  sa  quantité  s'accroît  par 
Texcédantdes  exportations,  il  devient  valeur, 
denrée;  et,  sous  ce  nouveau  rapport,  il 
est  instrument  de  forfaits  et  agent  de  dé- 
sordre. 

Heureusement  pour  l'Europe,  tous  les 
métaux  qui  y  entrent  n'y  restent  pas.  En 
même  temps  que  les  Européens  décou- 
vraient le  pays  de  l'or,  la  nature  leur  mour 
trait  un  chemin  plus  court  |iour  arriver  dans 


fé  pays  où  Vot  9cWil  s'dhglôutlt-  smi  ta- 
ttnir.  L'Europe  lire  Tût  de  rAtnérMjUe,  èl  y 
inMe  les  prôduilë  de  âoii  sol  et  de  son  io- 
'(fu§lHé  ;  m\^  ëllèt>brtë  ^o^  ttUt  Ibdes  pour 
'  tttt  iîMt  \&i  ptàdnM  dll  stVl  itidien  M  dé  rîd- 
'  A\isït\^  dé  ieis  hdbitanls.  L^Iildiefl  n'a  pris 
mbVa  Që  hos  ÏAé^i  dé  Hds  vldi^  d^  tlds 
ii?àp§^  è(  Mûi  Me  poUvort^  llbus  pci^ër  de 
éès  péf\ei,  de  èes  pié^l'eHës,  de  seé  eotoné, 
Ma  Ito  ttltms^eUndè»  elô.  Nôûè  ki'ttton$d*àtt- 
itk  tâfenr  è  tûi  ttiffil^  qlie  dé  Tôt*)  et  cohime 
1^  KMgibh  èif  Etii'bpe  le  inet  en  dépôt  dans 
fiëi  tempifes,  poûf  le  t^iWI-é  uil  jour  à  te  80- 
'  d(Hèdàn$^ei$  èxlh6lttësbësditi^4  iéfarmlistno, 
klii  Idde^^  Ib  jëllé  dafis  ]è$  éaiil  dii  Gange» 
im  b  ddspôlijitie  renfôuit  dans  lés  souter- 
Hitii  dé  Déifii.  L*iG^r  entHS  en  Europe  par 
TE^pàgné^,  qui  possédé  ptésqbè  eïclusive- 
iiiëht  lés  pÉyi  qui  té  ptx)duiéent,  en  sort  par 
fAngléleri-e  qui  èô'dKiierce  presque  etclosf- 
Vément  farce  ie^s  )^éjs  q\x\  Tengtoutissent.  Ce 
M'est  dohc  proprement  tju'éh  Espagne  et  en 
Angleterre  que  Fârgetit  peut  êif'e  denrée, 
pUis()né  la  première,  pour  le  répabdre  eo 
EViropé,  e^t  obligée  de  lé  cl^anger  eoiitre 
dos  denk*éeé  tini  lui  manquent,  et  qUe  là  se- 
condé le  pont)  aui  Indes  où  elle  réchange 
(^ntré  dés  déni*ées  du  sol  ou  des  produc- 
tions de  l*îndtistr)e  qti*eile  répaild  ensuite 
t>n  Europe.  Hais  Târgent  ne  peut  s'aoeuMii- 
Icr  en  Ësi>agne,  qui  |)etiten  l>oruer  Textrac- 
tion  et  la  mesurer  sor  ae»s  besoins,  et  qui 
«railleurs  est  pressée  de  l'échanger  contre 
iiés  denrées  de  premièt^e  nécessité.  Au  fond 
l'E^pagiie  n*est  pas  la  seule  puissance  qui 
fournisse  les  méiauz  précieai,  au  lieu  que 
>'ADg]elerre  sera  bientôt  la  seule  puissance 
i|tti  commercé  dans  Tlndes  en  sorte  que  Tor 
et  fargent  entrés  en  Europe  par  plusieurs 
portes»  n*en  soilent  que  parune^à  laquelle 
ila  s'accumulent  avant  <ïe  s'écouler.  C'est 
Textrême  abondance  de  ce  moyen  si  actif  et 
en  toiéme  tetups  si  secret  de  nuire  aux  au- 
tres eociétési  qui  rendrait  l'Angleterre  ex- 
irèmement  dangereuse  pour  le  repos  de 
rRttn»pe^si  la  modération  de  son  cabinet  et 
^es  reiios  de  ses  ministres  ne  devaient  la 
)rasi»nrer  contk^  un  emploi  si  funeste  de  ses 
trésors,  et  si  cette  même  abondance  exces- 
sive de  numéraire  n'était,  pour  elle,  une 
cause  prochaine  de  révolution. 

Dans  une  société  tndépemiante,  qui  peut, 
tjtti  doit  combattre  pour  maintenir  son  indé- 
'  1>endanee,  le  gouvernement  doit  OQettre  eu 
réserve  une  partie  quelconque  de  numé- 
raire ;  et  cette  mesure  est  extrêmement  utile* 


OEtJYnES  COMl'LETES  DE  M.  dË  m>NALD. 


m 


pontvu  qu'elle  né  gCne  pi^s  la  cifrulation  et 
qu'elle  laissé  assez  ilejetoM  au  jeu.  Mais 
une  société  qui  n'a  pas  de  gtiérre  h  crain- 
dre, et  dont  le  numémire  s*accrolt  annuel- 
lement, prête  sOn  argent  i  une  autre  nation, 
et  tomber  par  coAsédueét,  dana  ^  dép^n» 
dant^)  éoménè  Gêne»,  là  Suisse,  et  mèttiè  la 
Hollàfidé  &  Véglktû  de  Ict  Frdnce  et  de  l'An* 
gtetéri*e.  Si  elle  Hiis^é  ^tt^gent  duna  ses  cof- 
freé)  Il  peut  tentée  ta  éUpidtté  et  devenir 
une  éailse  de  /'évolution  et  un  inslirumeht 
tout  prêt  pout*  rambitlon,  surtout  dans  dos 
sociétés  qui,  par  la  nature  de  iettr  gottVer<>> 
neinent  sans  pûuwir  gin^nU^  at>nt  toitjourà 
è  lA  teille  ou  au  lendemain  d'une  révolu- 
tioh.  Ainsiy  un  riche  tuq)italiste  plmte  son  ar- 
gent sUr  les  autres  particuliers  ^dti  eut  VE" 
tat,  et  devient  dépendant  de  In  bonne  toi  des 
Uits,  ou  de  la  solvabilité  de  Tautn^t  ou  s'il 
le  gardé  dâkis  son  eoSi^e^  il  finit  par  Mre  la 
proie  d'un  domestique  inftdèle  oa  d'un  eo'* 
fant  disslpateuré 

L'administration  ne  doit  paa  confondre 
l'intérêt  du  commerce  ^trititérêi  des  com- 
merçAnts^  Le  vériiafoio  intérêt,  l'tméHH 
éélâiré  du  commerce  s'accorde  avec  l'intérêt 
dé  la  société^  pinsqUé  son  oltjct  unique  est 
tle^  prOCut^r  k  la  société  les  denrées  m^ces^ 
Sflires  que  son  sot  oii  Aon  ikiUustrie  luirefu- 
senti  en  les  éehâiigetint  contre  ie  superflu 
des  productions  de  son  sol  et  de  son  imlu«' 
tvie.  L'intérêt  des  ôommerçant^i  soixvent  op- 
|V)$é  aux  vrais  intérêts  du  commercot  aux 
tetérèls  de  la  société»  à  t'intenlioit  de  la  oa* 
lure,  est  d'accrottréi  sans  mesiire»  les  ex- 
[lOrtaiions  et  les  tmj^KKtattons,  en  muUi* 
pUant^  dans  les  objets  de  luxe,  la  matière 
des  unes  et  des  autres,  et  enfin  de  considé* 
rer  l'argent  iiii-m6me  comme  denrée#  pour 
en  faire,  far  Tagiotage»  un  vaste  «1  nouvel 
objet  de  ses  avides  spéculations. 

L'Europe  tu  sous  le^  yeul  uïie  |>ree^ve  évi- 
dente que  Tintérétdes  commerçants  est  sou- 
vent opposé  à  Tintérêt  du  commerce  et  à 
celui  de  la  société.  L*intérêt  de  la  société  en 
généra^  l'intérêt  du  commerce^  l'intérêt  de 
TEuropo  était  de  reiHMisser  les  assîciiats 
comme  he  fruit  et  ie  gagé  d'un  vol  manifeste, 
du  renversement  de  tous  les  princi<)es  sur 
tesquets  repose  la  eociété.  Car  l'itilérêt  du 
commerce  ae  peut  pas  être  oppoaé  à  i'iuté- 
rêi  de  It  société.  L'intéf êi  des  oomaaerçaNts 
a  été  de  les  accueillir,  de  les  répandre^  de 
spéculer  sur  les  dillérentes  variations  dr 
leur  valeur,  et  même  sur  la  probabilité  dt> 
leur  contrefaçon.  Le  plus  grand  oomlMre  Ta 
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ipii  $AD8  r6mcM*dfi,  compae  sans  podaur,  et 
laiidis  qu'on  égorge^il  les  aiBlbeurepip  pro« 
priélair^s  des  bienf  qui  ^ervfûenl  d'hypo- 
thèque à  cel  infâme  papier,  iU  «*4«$ociiiient 
^ux-népQ^^  )  leur^  bourreapi^,  et  ils|is30- 
ciai^Ql  toute  T^urQpe  au  partage  hçpteiif  da 
c^  s^oglanles  (lépouilles, 

CHAPITRE  II. 

Je  me  ooptçnterai  d'établir  des  principes; 
ie$  oirconstaoces  interdisent  les  détails. 

jiO  çjst^me  politique  d'une  société  ne  doit 
ôtre  que  )a  çonnais3ance  parfaite  die  ses  in- 
térêts extérieurs^  appliquée  à  s^s  relatioqs 
Arec  le$  autres  sociétés. 

Une  société  p*a  qu'up  ipiérèt  int^rieiir  çt 
i?xtérieur,  pelui  de  sa  conservation. 

Ponc  rinlérét  d'une  société  e;st  dans  la 
constit/itioo  monarcI)iqu(9,  puisqu'on  9  vu 
que  la  constitution  piouarcbique  est  un 
principe  do  çoqsery&tion. 

Donc  plus  un  Etat  es)  constitué,  plus  son 
système  do  politique  est  Tue  et  invariable  ; 
parce  que  plus  il  a  de  x;onstitptîpO|  plus  il  a 
dp  principe  de  (^onservaiioq. 

l)onc  un  Etat  naissant  pe  peut  avoir  d9 
$ystème  politique  ^]lq  et  déte^mipét  parce 
que  riniérêt  d*un  Etat  nai^ant  e3t  de  s'a- 
grandir pi  ut6t  que  de  se  conserver*  On  aper- 
çoit le  luotif  de  la  politique  yç^satile  do  cer- 
taines cQur^  de  rEuro{\e^  Ce  sont  dçs  Etats 
qui  croissent,  semblai)le3  è  uo  enfant  ejQ  qui 
Ton  n'apeircoii  que  de^  i(jb$veloppements  phy- 
siques «t  c^tte  action  4e  force  e^tpa^siv^ 
dont  la  nature  lui  fait  un  besoin^ 

Donc  les  républiques  n'ont  pas  desysii&nrxe 
|)oliliquA,  puisqu'elles  ^'onl  pas  de  principe 
de  conservation.  Une  république,  à  quelque 
degré  de  puissa4Me  qu'êjlf  ^ijt  |)arve|iue, 
n'esi  jamais  qu'un  Et^t  naidsfl^oi.  Rouie  n'eut 
qa'w  systènaç  politique,  celui  de  s'agran- 
4lirs  et  elleoesaa  de  conserver^  dè$  l'iastaçt 
qu'elle  ce^ssa  de  s'agrandir. 

IIn^  société  a  presque  Iqcyoors  jdeux  sys- 
lèmea  pplitjiquea«  celui  de  ^s  adxojniatra- 
teHrSt  f^  le  sien  proprQi  W  peipi  4f^  I9  oa- 
wre 


dérivé  de  la  nature  dof  oho^ea;  4I  pav  cfin* 
f équeni  le  systèjpe  politique  d^  ln  sppi^* 
tend  invinciblement  à  prédominer  ^e  «ya-^ 
tème  politique  Je  sit^  adjqt^ini^trAt^up^, 

C'est  ce  qui  reod  Iw  traités  4Jntr«  l«9  /loii- 
?erains  et  les  alliance  «pJirf  les  peuple^  des 
(UBuda  ai  fragjlea  Pt  ^  oQnyenims  ai  fi^* 
c^t^ines.  Quand  la  nature  n>  pa?  dppoé 
ses  pouvoirs  aux  n4gQçUtewS|  çIIq  ^fi  Fait- 
fie  paa  les  traitas, 

Appliquops  ces  principes  ^  la  France. 

(4  France  et  TEspagoiQ  ^pnj  s^pari^Qs  p*? 

des  ))orpes  immuablpSi  au  M^  desquelles 
cbaqpepatioo  trouva  uu  autre  pep^il^r  fiops- 
tituées  toutes  lea  deux,  ^lles  oqt  h  PQM  pris 
}q  mèpud  principe  de  poqservatjoqi  ;  b^pF 
aystdma  politique  habituel  est  l^t  paix,  hra 
même  que  le  système  mop^utfin^  de  Içi^ira 
admînîstF/it^oQs  serait  la  gyerr^.  C'est  UA 
rapport  fopdé  aur  la  nature  des  ipbpaes  ;  il 
est  indépendant  de  la  parenté  d^s  soyyiÇfaiJiis# 
et  ce  rapport  peutrêtre,  .^nta^  que  le$  «trair 
lés,  mit  U  opuronue  d*E$py9gQ9  3vr  }fi  H^jiq 
de  Pbilippo  V. 

Il  y  a  donc  une  alUi^oce  JM(pre))e  4  iv^ 
cesiaire  entre  la  France  (monarchie)  et  j*^ 

i>agne^  Vais  il  faut  qup  «jana  cette  aijipuco 
nécesaairemi^nt  défensive,  phaqye  alli,é  se 

mettç  en  état  de  fournir  son  continj|{.cnl. 
C'est  unprijiçipe  qu.e  TEs^iagne  a  trop  per- 
du de  vue.  La  France  monarchie  lui  di^aii 
depuis  longtemps  do  perfectionner  son  ad- 
ministration^ en  mettant  en  œuvre  les  nom- 
breux moyens  de  force  et  de  prospérité  que 
peuvent  lui  fournir  $on  sol^  sa  position;  s^es 
possessions,  sa  CQnstjtniion,  et  surtout  le,ca- 
ractère  national;  la  France  république  le  lui  a 
dit  encore  miçux;  que  son  ^gouvernement  y 
prenne  garde.  Quand  la  nature  est  lasse  d'ins- 
truire une  société  par  des  revers,  elle  la  corri- 
ge par  des  révolutions.  Perfectionner  Tadmi- 
nistration  d'une  saciété  constituée  n'est  aA^lrct 
«bpseque  d.e  laisser  la  nature  développer  lejs 
rappoHs  n<cei5air«i  qu'elle  tend  sans  ces^e^ 
substituer  an;t  rapports  imparfaits  que  Phouf- 
o^e  établit.  Çe.n'eat  pas  détruire  Içs  choses  : 
mais  améliorer  les  hommes.  Il  ne  faut  pas 
(in  bel  esprit  pour  ce  ^rand  ouvr^^e,. 
ma.is  pn  ho.iJX(9e  qui,  pense  juste  et  ipir 
l^e  syetèmo  poliitique  de  ses  administra*  .^Q^to  vjvçment.   Ce  n'est  pas  la  nhiloso- 


(iCHirs  se  eompose  |rop  souvQJUitxie  leurs  ^jr- 
#wiira  et  4e  l^rs  {la^iona* 

Is  eysiteie  politique  de  la  société  est  le 
réealtet  d^  sa  constitution  et  de  ^a  position, 
«MMnbinéea  av»c  laconstitutioe  et  la  position 
éQ  3ca  voîsipis.  C'est  un  ra]>|)ort  nàcesiairc 


j^iie,  c'est  la  rcJjgion  qu'il  |aut  coiisudcr  : 
mais  une  rd'^gion  j^ç^ndo  et  éclairée^  qui 
contient  l'homme  par  j'amour  de  Dieu,  pjtt» 
tût  que  par  .la  crainte  de  VinijuiêUion  ;  qtj^^ 
pour  former  de  bonnes  mœurs^  ordonnp  aux 
peuples  le  travail  plutôt  que  les  ]>èlcrîna- 
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geSy  et  aux  rois»  de  bons  exemples  plutôt 
que  des  ordonaances.  Que  le  gouvernement 
espagnol  maintienne  surtout  le  caractère 
national»  je  teux  dire«  qu'il  empêche  que  les 
opiniont  ne  prennent  chez  ce  peuple  la  place 
des  sentiments.  L'exemple  des  maux  qu*ont 
causés  à  la  France  les  nourelles  opinions^  et 
de  la  force  que»  malgré  ses  malheurs,  elle 
puise  dans  $es  anciens  sentiments^  doit  être 
une  grande  leçon  pour  tous  \es  peuples. 

La  France  et  les  Etats  de  la  maison  de  Sa- 
Toie  sont  séparés  aussi  par  des  bornes  na- 
tvreHes.  Ainsi  la  France  constituée  cherche 
à  se  conseryer  de  ce  côté»  et  non  è  s'étendre. 
.Ifais  la  Savoie  et  le  Piémont  sont  un  Etat 
naissant»  et  qui  tend  à  s'agrandir  ;  c'est  un 
ruisseau  descendu  des  Alpes»  qui  dirige 
vers  le  Midi  et  l'Orient  ses  progrès  imper- 
ceptibles, mais  continus.  Le  Piémont  ne 
peut  s'agrandir  sur  la  France»  mais  il  peut 
s'agrandir  par  la  France;  soit  que  la  France 
soit  le  moyen  ou  Voccasion  de  son  agrandis- 
sement. Il  n'a  donc  pas  de  système  .politique 
déterminé  à  l'égard  de  la  France»  et  la 
France  par  conséquent  ne  peut  en  avoir  à 
son  égard. 

La  France»  séparée  de  la  Suisse  par  des 
limites  naturelles»  ne  peut  avoir  d'autre 
système  politique  è  son  égard  qu  un  sys- 
tème de  protection  et  d'amitié.  La  Suisse 
république  ne  peut  être  considérée»  et  moins 
encore  aujourd'hui,  comme  un  Etat  indé- 
pendant. Elle  était  protégée  par  la  Franco 
monarchique,  elle  est  opprimée  par  la  France 
république  :  l'une  avait  pour  elle  les  égards 
qu'on  doit  à  un  ami  ;  l'autre  lui  a  prodigué 
les  outrages  qu'on  épargne  même  &  un  es- 
clave. Désormais  humble  satellite,  la  Suisse 
suivra  les  mouvements  irréguliers  de  cette 
planète,  ou  sera  absorbée  dans  son  tour- 
billon. 

Dans  ta  partie  de  ses  frontières,  qui  s'é- 
tend depuis  l'extrémité  de  la  Suisse  jusqu'à 
rOcéan,  la  France  n'a  pour  voisins  que 
Tempire  germanique  et  la  maison  d'Autri- 
che :  $ê  tendance  naturelle  est  d'aller  jus- 
qu'au Rhin,  borne  que  la  nature  semble 
avoir  posée  entre  la  Gaule  et  la  Germanie  ; 
et  l'on  peut  remarquer  en  effet  que  les  peu- 
ples alfemands»  qui  sont  en  deçà  du  Rhin  & 
l'égard  de  la  France,  deviennent  tous  les 
jours  plus  Français  d'inclination»  de  langage 
et  de  mœurs.  Les  Etats  limitrophes  de  la 
France  tendent  aussi  &  se  maintenir»  et  cette 
tendance  opposée  est  utile  à  la  France  et  à 
l'empire  germanique»  dont  elle  tient  en  ba- 


leine les  forces  respectives.  Peut-ètre  est-f 
vrai  de  dire  que  la  France,  pour  son  intérêt, 
doit  tendre  sans  cesse  h  reculer  ses  limites 
et  n'y  parvenir  jamais. 

Cette  même  tendance  l'en  traînait  an  delà 
de  la  limite  artificielle  que  Louis  XIV  avait 
posée  lui-même  à  ses  Etats  du  cAté  des 
Pays-Bas»  par  une  triple  enceinte  de  places 
fortes.  I^  maison  d'Autriche»  obéissant  oa 
feignant  d'obéir  h  d'autres  intérêts  que  les 
siens,  cherchait  è  se  maintenir  dans  ces  bel- 
les provinces  ;  il   en  résultait  encore,  en- 
tre ces  deux  Etats»  un  système  politique 
d'opposition   réciproque,  qui  concourait  è 
fortifier  le  système  politique  de  protection 
et  de  garantie»  qui  existait  enke  la  France 
et  la  confédération  germanique»  système 
dont  le  traité  de  Westphalie  est  la  base  et  la 
régulateur.  Ces  anciens  rapports  entre  la 
France  et  la  maison  d'Autriche»  entre  la 
France  et  l'empire»  ont  fait  place  è  de  nou- 
veaux rapports.  La  France,  obéissant  i  sa 
tendance  naturelle»  favorisée  perdes  com- 
binaisons politiques»  a  envahi  les  Pays-Bas; 
et  la  maison  d'Autriche»  lasse  de  s'éj)uiscr 
d'hommes  et  d'argent  pour  des  peuples  dont 
les  institutions  enchaînaient  les  bras  et  les 
moyens»  certaine  de  l'intérêt  qu'a  son  allié 
de  la  remettre  en  possession  de  ces  prorin- 
ces»  les  a  abandonnées  à  la  France.  On  pense 
communément  qne  ces  possessions  éloignées 
ne  peuvent  qu'affaiblir  la  maison  d'Autri- 
che» comme  elles  ont  autrefois  affaibli  TEs- 
pagne.  Mais  si  elles  lui  ^ont  onéreuses  ou 
du  moins  inutiles  sous  le  rapport  de  sa  pois- 
sance  patrimoniale»  elles  lui  sont  utiles,  et 
j'oserai  dire  néeessaireêf  sous  le  rap|H)rt  de 
chef  de  la  confédération  germanique,  parce 
qu'elles  l'établissent  à  rextrémité  occiden- 
tale de  l'empire  d'Allemagne,  comme  elle 
l'est  déjà  è  son  extrémité  orientale  par  ia 
possession  du  Brisgau  et  de  l'Autriche  an- 
térieure,  et  que,  l'obligeant  ainsi  d'entrete- 
nir des  troupes  sur  ces  deux  points»  elles  la 
mettent  en  mesure  de  se  porter  sur  telle 
partie  des  frontières  de  l'empire  qui  serait 
attaquée  par  la  France.  Or  il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  chef  constant  et  quasi  bérédi' 
taire  de  la  confédération  germanique  sera 
la  puissance  qui  sera  le  plus  k  portée  d*efl 
défendre  le  territoire.  Aussi*  je  crois  qa'oa 
pourrait,  sans  trop  de  témérité»  conjecturer 
que  la  séparation  des  Pays-^Bas  des  Etats  pa- 
trimoniaux de  la  maison  d'Autriche  serait» 
si  elle   avait  lieu,  liée  è  un  cbangeB^o^ 
dans  la  constitution  germanique,  change 
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meoi  que  de  puissamt^s  raisons»  que.j*«i 
inaiquées'daDS  la  seconde  partie  de  cçt  ou- 
vrage» reodeoi  néetê^airf  et  {leulrèlre  peu 
éioignéf  et  auquel  rAllemagne  ne  peut  que 
gagner  en  force  réelle»  c'est-è-dire  en  fbrce 
de  eQniiUutitm. 

D'un  autre  cAté»  l'Angleterre  a  le  plus 
grand  intérêt  que  les  provinces  lielgiqnes» 
véritable  pomme  de  discorde,  n'appartien- 
nent pas  à  la  France  dont  elles  accroîtraient 
iea  forcesimarilimes.  Elle  redouterait  égale- 
ment de  les  voir»  réuniesi  à  la  Hollande» 
former  avec  elle  une  souveraineté  particu- 
lière» parce  que  In  puissance  maritime  qui 
résulterait  de  cette  union  et  des  richesses 
de  la  Hollande  serait  nécessairement»  et  par 
la  nature  des  choses»  alliée  de  la  France. 
L'intérêt  et  les  vues  de  l'Angleterre  sont 
^oncque  les  Pavs-Bas,reviennent  à  la  mai- 
son d'Aulriche»,dont  la  concurrence  sur  mer 
n*est  \\ài  à  redouter»  et  qui  est  assez  puis- 
sante pour  s*y  maintenir  contre  la  France. 

L'intérêt  de  la  Hollande  est  que  la  maison 
d'Autriche  ne  les  reprenne  qu'avec  les  en- 
traves que  les  traités  ont  mises  à  la  libre 
navigation  de  TEscaut.  Or  la  maison  d'Au- 
triche tend  à  6ter  ces  entraves  au  commerce 
de  ses  sujets»  comme  la  nature»  plus  puis- 
sante que  les  conventions  humaines,  tend  à 
faire  jouir  les  pays  qu'elle  a  placés  au  bord 
des  mers  des  avantages  commerciaux  que 
cette  position  leur  présente. 

Ainsi  la  Hollande»  qui  a  déjà  des  concur- 
rents redoutables  dans  son  commerce  du 
nord,  et  qui  vient  de  perdre  ses  possessions 
dans  les  Indes  orientales»  est  à  la  veille  d'a- 
voir» à  ses  portes»  dans  les  Belges»  des  ri- 
vaux non  moins  k  craindre, 

La  Hollande  est  donc  menacée  de  retom- 
l)er  dans  sa  nullité  primitive  et  de  fournir 
à  l'univers  une  nouvelle  preuve  du  peu  de 
solidité  d*une  puissance  que  l'industrie  hu- 
inaioe  élève  malgré  la  nature  des  sociétés 
religieuse  et  politique»  sur  la  base  fragile 
des  opinionB  religieuses  et  des  propriétés 
mobilières»  et  non  sur  le  fondement  iné- 
l>ranlable  des  «eAlîmemi  religieux  et  des  pro- 
priétés foncières. 

L'homme  qui  ne  fait  qu'épeler  dans  le 
livre  des  soeiétés,  n'y  voit  que  des  événe- 
ments indépendants  Iea  uns  dos  autres  » 


1*  parce  que  la  nionarcbie  iiniviTselle  iresl  que  1c 
éetpotisaio  uDivcrser  et  Tai  priiuvô  du'il  ii*v  u 


comme  l'eniant  op  voî^»  dans-  spn-  alphabet» 
que  des  lettres  sans  liaison  entrQ  elles  ;  mais 
l'observateur  qui  rapproche  les  événements 
et  les  temps»  hû  manquera  pas  de  remar- 
quer que  la  Hollande»  ce  berceau  de  la  phi- 
losophie» périt  par  l'effet  d'une  r&volution 
faite  par  la  philosophie;,  que  les  patriotes 
baUves  détruisent»  avec  le  secours  de  la 
France»  cette. puissance  que  le  patriotisme 
batave  a  fondée  avec  le  secours  de  la  Fran- 
ce; qu'un  statbouder  de  Hollande  a  débar- 
qué OA  fugitif  sur  celte  .même  lie»  où»  ceiU 
ans  auparavant»  un  siathouder  débarqua  eu 
eonquérant;  et  peut-être  aussi  remarquera^ 
t-on  un  jour  que  la  France»  k  je  protection 
secrète  ou  déclarée  de  laquelle  toutes  les 
républiques  ont  dû  leur  existence»  n'aura 
elle-même  existé  un  instant  en  république 
que  pour  fes  entraîner  toutes  dans  sa  chute. 
•   Continuons  le  tour  de  la  France.  L'An- 
gleterre» monarohio  comme  société  politi- 
que»  république  comme  société  eomraer- 
çaniO;»  a»  sous  ce  dernier  rapport»  nn  principe 
d'agression  et  une  teqdance  à  entreprendre 
sur  ie  commerce  des  autres  nations  ;  ten- 
dance qui.  forme  le  fond  de  son  système  po- 
litique h  leur  égard»  et  particulièrement  à 
l'égard  de  la  France,  sou  ancienne  rivale. 
Deux  puissances  territoriales  ne  se  battent 
que  sur  l'espace  étroit. de  leors  frontières; 
mais  deux  puissances  maritimes  se  battent 
dans  tout^  l'univers  ;   TOcéaii  n'est  idus» 
grAce  anx  progrès  de  |a  navigation»  qu'.une 
vaste  plaine  sur  laquelle  la  France  et  l'Aur 
gleterre  se  prolongent  et.se  combattent*  La 
(toUtiqueessayerait  en  vain,  de  poser  eotre 
elles  des  bocnes' que  les  vents  et  le^;  eaux 
déplacent  toujours.  la  position  aetutUe  de 
l*AngloUrr€  tl  dt  la  Franc<^  Vune  à  Ngwrd 
de  VoHîre,  esi  UUe  qvCil  «'en  a  joams  €m$té 
de  s$miMle  enire  deux  piMesancee  ;  tt  sano 
doule  il  n'appÊTlitni  qu'à  la  iia/ure  de  dé- 
noiur  U  nmtêd  formé  par  tml  d'inléritê  et  de 
fkieejone  (1). 

La  France  avait  on  système  politique  par- 
ticulier k  l'égard  de  plusieurs  autres  pui^ 
sauces  éloignées  de  ses  frontières;  et  ce 
système»  k  la  eonservation  duquel  elle  Jbvait 
quelquefois  dépêiué  trop  d^argtn^  ei  pas  oe- 
ie«  dhommut  était  plus  avantageux  |>our 
ces  puissances  que  |)our  elle-même»  dont  le 

Qu'une  répiililique  qui  puisse  clablîr  le  dcRDOiUmc 
«unrerscl;  V  paKe  que  rtmpifc  «nifcrscl  de  la 
lerro  est  impemble;  mais  t  empire  iiinvcisel  fll«  ta 
mer  csi  irès  possible,  irès- probable,  Irc»- prochain; 
or,  quicbiniailie  de  la  mer,  est  Widirc  de  la  Icrtt. 
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fiteffilef  àllté  dératt  kté  une  bômte  adaii-> 
liilrtftiUott.  Au  tiB3lé,  je  M  oriitiÈ  pat  de  dm^ 
qûé  )à  frtàlcé  M  sôutént  tnécMnti  sm  forcent 
et  (ttt'dgèrrée  par  dé»  émifltea  Hidlgnea  d^âilè, 
dite  a  ttt)^  âôtiirmit  ohehihd,  dans  éei  aU 
hitîtén  ûttétéftiiei  tttt  ihdliieé^  dé»  aecoiva 
qa*élle  ie  deyait  attettdm  q^^  cte  dés  fes^ 
sounSeS  tilléâS  èâ  (fiiirre  pût  UM  admiiiis^ 
Iratidn  sage  ^i  ptirùfûhi^.  Vent  mahiletiif 
ett(!<lrcémèm]M()àillb^^  ett  Eâropei  lesgràn^ 
des  fniissattces  doirent  s*ls6i^r  les  «nés  des 
Sttt^eS,  d'une  idaiti  tétiff  la  balattt^er  et  de 
rauire,  mettre  léùt  ëpée  da  oOtd  le  plus 
ïéieté  "^ 

Je  û*ûl  €6Asidéré  le  systèose  potiliciae  que 
de  la  Vt&hce  iMnSrcbiqtte  oa  coneiitaée  :  la 
latente  république  ou  noil  eonstiloée  ne 

peut  enayoird'autrequeceliiidelarépublique 
romaine»  et  de  toute  république  puissautei 
détruire  ses  toisins  pour  ne  pas  se  détruire 
elle'^méaie.  Le  prifk\(pe  d'agression  naturel 
à  ce  gouvernement,  serait  prodigieuseoient 
actif  en  Fradôe^  et  proponiouné  ft  set  popu^ 
lation,  à  sa  position  et  à  6^$  moyens.  Ce 
pHjhefpe  d'agression  se  déploierait  plus  tôt 
eontte  les  nations  qui  sont  en  oppcfsitiou 
naturelle  avec  la  France ,  plus  tard  eonire 
les  irdtres;  mais  il  se  déploierait  I6t  ou  tard 
^MMitre  toute  l'Europe  ;  une  république  puis- 
sante ne  (veut  avoir  autour  d'elle  que  <leB 
«nnemis  ou  des  sujets. 

Otfjà  l'on  apel^Qoit  que  ce  principe  d'agrès^ 
Sion  se  dirigerait  principalementcontre  l'An- 
gtotérre.  Cette  puisaancè  a  lutté  avec  suecès 
contre  la  France  Aonarchie  ;elle  se  défendrait 
à  peine  contre  la  Frabce  république ,  qui 
Herait  tourmentée  comuie  elle«  et  plus  qu'elle 
du  besoiù  tie  S'étendre  et  de  la  fureur  de 
commercer.  Quels  que  soient  aujourd'hui 
répuisemeni  de  l'une  et  la  supériorité  mari- 
time de  l'autre,  el  quoique  è  l'avenir  la  po^ 
litique  du  cabinet  de  Saint^ames ,  ou  piu^ 
lAt  du  parlement  d'Anglètert^  »  Soit  d'em- 
pôcber,  par  des  guerres  fréquentes,  la  ma- 
rine française  de  sortir  de  l'état  de  fotbiesse 
auquel  les  circonstances  l'ont  réduite,  la 
nature  déjoue  quelquefois  ces  eombinaisons; 
et  Te  momenlt  peut  arriver  oè  r Angleterre  , 
occupée  chez  elle,  laissera  respirer  ses 
vOUins.  Les  wrtU€H3c  républicains  français 
tonnaissent  aussi  l'art  de  semer  ta  division 
et  Tesprit  de  révolte  chez  leurs  voisins  :  art 
funeste^  dont  les  i>rogrès  honoreraient  la 
profondeur  de  l'esprit  de  l'homme  ^  s'ils  ne 


déeélaienl  fa  corruption  ][>rof(mde  de  soi 
co^ttrt 

Dus  nation»  parveimo  an  pèiiil  de  n'avoir 
plus  de  guerre  I  redouter ,  ^n^  moîss  de  la 
part  d'une  puissance  i  Mtk  égàié  en  forées, 
doit  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ne  psi 
laisser  eiigoordir  sa  force  milhaira ,  et  h  la 
tenir  en  baleine  par  tous  les  moyens  que  ta 
pait  peut  permettre  et  que  le  génie  peut 
Imaginer»  Si  elle  est  puissance  mariiimey  et 
qu'elle  n'ait  que  peu  où  p<^nl  h  craindre 
du  eéié  de  la  terre,  elle  doit  changer 
ators  son  système  militaire,  eltoarner  ses 
Vues  dû  cOté  de  la  mer.  Cette  réflexion  est 
particulièremeUI  applicable  à  l*Espagne. 
D'ailleurs  la  puissance  4til  peut  le  plus  se 
reposer  sur  le  système  paciBqne  des  so- 
ciétés voisines,  ne  doit  pas  s'endormir  sur 
le  sjstème  de  leur  administration  :sysième, 
comme  je  l'ai  dit,  .qui  n'est  pas  toujours  ce- 
lui de  la  nature  ;  et  quand  enSn  elle  n'au- 
rait rien  à  appréhender  du  dehors,  elle 
doit  craindre  sans  cesse  l'eiplosion  des  pas- 
sions intérieures,  qui  sont  toujours  et  par- 
tout les  mômes,  et  qui  ne  sont  jamais  plus 
dangereuses  que  lorsque,  débarrassée  de 
toute  crainte  au  dehors,  une  administration 
imprévoyante  a  laissé  détendre  le  ressort  de 
la  force  publique. 

Il  y  a  six  ans  (1)  que  rfispagne  ne  parais- 
sait  pas  avoir  plus  è  craindre  une  guerve  de 
la  part  de  la  France,  quelaFrancéelle^mSme 
ike  semblait  avoir  à  redouter  une  révolution; 
et  cependant  la  France  a  essuyé  une  ré- 
volution qui  l'a  anéantie,  et  l'Espagne  a  es- 
suyé de  la  part  de  la  France  une  guerre  qui 
l'a  réduite  aux  abois. 

Un  homme  peut  faire  le  sacrifice  de  ses 
ressentiments;  une  nation  ne  doit  jamais 
faire  celui  de  sa  dignité.  La  propriété  d'une 
nation  est  son  indépendance  et  sa  considé- 
ration. Si  elle  vient  à  les  perdre»  elle  peut 
être  encore  un  peuple ,  mais  elle  n'est  ftlus 
une  puissance.  Elle  doit  consulter,  pour 
repousser  une  injure,  moins  ses  fonces  que 
soh  honneur,  et  ne  pas  oublier  que,  pùor 
ixne  nation,  c'est  combattre  avec  succès  que 
de  combattre  avec  gloire.  Venise  ne  serait 
plus  depuis  longleasfis  au  rang  des  .puis- 
sances, si  elle  n'eût  iuilé  arec  le  coerage 
de  la  justice  et  les  ressources  du  génie,  ja- 
dis contre  les^premiôres  puissances  de  l'Ku- 
rope»  et  tout  récemment  centre  toute  la 
puissance  ottomane.  Une  société  doit  faire 


(1)  Le  lecteur  se  rappellera  que  le  livre  a  éié  écrit  ce  1790.  tpxr. 
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Ih  guerre  lortqa>1iea  épuisé  toai  fesf  mc^étis 
d*otjlenir  josiîce  ;  e(  elle  doH  craindre  bean- 
coup  pi  as  ralfaiblisseknefit  de  Tesprit  po« 
Mic  (pie  la  conquête  de  quelque  partie  tie 
MR  territoire.  La  philoBophie*  qui  ne  voit 
dans  rhommo  que  son  corps^  et  qui  n*aô« 
corde  à  ses  espérances  que  la  terra,  déctanae 
contre  la  guerra«  et  décore  son  matériaUsine 
du  nom  d'humanité  ;  mais  en  même  temfis, 
comme  elle nefait  de  Thomme  qu'un  ani« 
mal,  jouet  des  événements  etd^unsort  aifen* 
gle  f  elle  inspire  à  Tbomme  on  mépris  pou# 
son  semblable  qui  aggrava  les  horraurs  de 
la  guenre  :  car  il  est  k  remarquer  que  la 
guerre  n'a  Jamais  été  faite,  cbea  les  nations 
modernes,  itvec  une  plus  efltojable  profu«* 
sion  de  Tespéce  humaine,  que  par  un  roi 
philosophe  et  un  peuple  philosophe.  La  re* 
ligion,  au  contraire,  qui  ne  toit  dans  l'honK» 
me  que  la  plus  noble  partie  de  Ini-roème , 
son  âme,  et  qui  place  ailleurs  sa  destination 
et  son  bonheur,  cherche  A  lut  inspirer  le 
mépris  de  la  vie  9  principe  de  toutes  les  ac- 
tions utiles  k  la  société.  Elle  lliit  aux  rois 
un  crime  d'une  guerre  injuste,  mais  elle 
leur  ftiit  un  devoir  d'une  guerre  légitime  ; 
mais  au  milieu  des  combats,  elle  avertit 
l'homme  que  l'homme  est  l'image  de  la  Di-* 
vinîté,  et  elle  veille  «ux  intérêts  de  l'hu- 
manité, par  les  sentiments  qu'elle  inspire  à 
l'homme  pour  son  semblable,  et  par  les 
idées  qu>He  lui  en  donne.  Il  est  aisé  4t 
sentir  quelle  est  la  différence,  pour  la  so* 
ciéfé,  des  opinions  du  matérialisme  aux 
sentiments  de  la  religion.  Le  matérialisme 
donne  à  l'homme  l'amour  de  soi  et  le  mépris 
de  ses  semMabies  :  la  religion,  au  contraire, 
lui  inspire  le  mépris  de  lui-même  et  l'amour 
des  autres,  il  est  utile  de  fhire  observer 
quelle  est,  pour  un  peuple,  la  différence 
des  opinions  philosophiques  aux  sentf- 
ments  religieux.  Un  peuple  philosophe, 
c'est-thdire  dont  la  religion  est  opfoten  et 
non  tmiimmi  ;  un  peuple  commerfairt , 
c'esi-àHdrre  qui  met  l^mour  de  la  propriété 
à  la  place  deTamour  de  rAoiiime,n'a  plus  de 
vertus  pubKqoes,  plus  tfe caractère,  pins  de 
force ,  c^est  un  peuple  éteint.  Les  circons- 
tances présentes  en  ont  offert-  Texemple ,  et 
la  Suisse  en  a  fourni  la  prenve.  Car  il  ne 
fout  considérer  laSuisso  comme  puissance, 
que^dans  les  deux  cantons  réformée  de  Berne 
et  de  inriétu 

Depuis  que  le  droit  barbare  des  guerres  a 
été  aboli  par  le  christianisme,  comme  l'ob- 
serve très-bien  Montesquieu,  ci  qu'il  n'est 


plus  permis  deftitre  passer  des  armées  sous 
le  joug,  ni  d*emmener  un  peuple  en  escla- 
vage, aucune  nation  n'avait  reçu  d'une  na- 
tion ennemie,  dans  les  foreurs  de  la  guerre 
la  plus  acharnée,  les  outrages  qtie  ta  Suisse 
a  reçus,  en  pleine'  paix,  de  la  France,  son 
alliée.  Ce  n'était  pas  à  des  particuliers  qu'ils 
s'adressaient,  puisque  loi  corps  militaires, 
sur  lesquels  on  à  épuisé  tout  ce  que  la 
cruauté  a  de  plus  barbare,  et  Taff^onl  de 
plus  amer,  étaient  engagés  h  la  France,  en 
vertu  de  capitulations  solennelles.  A  la  pre- 
mière nouvelle  de  ces  attentats  inouïs  dans 
l'histoire,  les  Suisses  du  xv*  siècle,  les  Suî«^ 
ses  pauvres  et  religieux  se  seraient  réunis 
en  diète  générale,  auraient  ordonné  un  deuil 
universel  k  tous  leurs  sujets.  Imposé  tous 
leurs  citoyens,  rappe'é  tous  leurs  soldats, 
armé  toute  leur  jeunesse,  et  demandé,  les 
armes  k  la  main,  la  plus  prompte  punition 
de  tant  de  forfaits,  la  ré)^ration  la  plus 
éclatante  de  tant  d'outrages.  La  Suisse  riche 
et  réformée,  la  Suisse  qui  vend  des  soldats 
k  tontes  les  puissances,  et  qui  prête  de  l'ar- 
gent k  toutes  les  banques,  n'a  eu  ni  hommes 
ni  argent  pour  venger  ses  enfants  et  son 
honneur.  Cependant  ses  gouvernements 
étaient  trop  éclairés  pour  ne  pas  sentir  qu'il 
importait  peut-être  k  leur  sûreté  de  saisir 
celte  occasion  de  soutenir  cette  réputation 
d'énergie  républicaine,  de  hauteur,  de  cou- 
rage, que  les  anciens  faits  des  Suisses  leur 
avaient  méritée,  que  des  voyageurs  enthou- 
siastes leur  conservaient,  et  qui,  reçue  dans 
toute  l'Europe  sans  examen,  formait  au  fond 
leur  meilleure  défense.  Que  la  France  re- 
devint monarchie  ou  qu^etle  restât  républi* 
que,  il  était  intéressant  pour  les  cantons  de 
mériter  la  reconnaissance  de  Tune,  ou  d'ins- 
pirer du  respect  k  Vautre;  et  peut  être  les 
liens  de  la  subordination,  secrètement  re- 
lâchée dans  le  sujet,  pouvaieut-ils  être  raf- 
fermis par  1c  déploiement  d'une  force  pu- 
blique imposante.  On  no  peut  douter  que 
les  cantons  n'aient  seoli  qu'en  dissimulant 
une  injure  aussi  grave,  ils  s^ffaçaient  eux- 
mêmes  de  la  liste  des  puissances;  qu'ils  don- 
naient k  rCuropo  la  mesura  de  raffaibtlsie- 
ment  de  f  esprit  pubNc  en  Sols.se;  qu'ils 
révéliflent  k  leurs  voisins  le'^ecM  de  leur 
faiblesse  et  aux  mal  intentionnés  celui  do 
leur  frayeur,  le  n'ignore  pas  que  dos  raisons 
politiques,  qu'il  ti'cst  pas  impossible  do 
pénétrer,  paraissent  justifier  le  parti  qu'ont 
pris  les  cantons  dans  celte  circonstance  dé- 
licate. Il  n*est  pas  ici  question  d'apprécier 
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leurs  moUls  ;  oa  peut  dire,  en  géoéraU  qu*il 
eo  but  de  bien  puissants  fiour  obliger  un 
gquTernemeoi  à  faire  le  sacrifice  de  sa  di- 
goilé,  et  à  eomprixner  l*essor  de  Tesprit  pu- 
blic aii  lieu  de  Texciter  :  il  arriTe  quelque* 
fois  qu*une  politique,  bonne  pour  un  temps 
et  pour  une  circonstaôcet  peut  porter  des 
fruits  amers  dans  d'autres  temps  et  dans 
d'autres  circonstances  :  je  ne  parle  pas  des 
administrateurs,  mais  des  peuples,  et  je  puis 
admirer  ia  prescience  des  uns,  en  gémissant 
$ur  Tapathie  et  l'insensibilité  de3  autres. 
L'boinme  qui  veut  voir  les  nations»  et  non 
pas  seulement  les  lire  ;  Tbomme  qui  place 
la  force  de  résistance  d'un  peuple  dans  son 
caractère,  et  non  dans  les  mesures  évasives 
ou  les  finesses  diplomatiques  de  son  admi- 
nistration, eût  préféré  de  voir  en  Suisse  la 
nation  entraîner  le  gouvernement  hors  de 
ses  mesures  de  prudence,  plutôt  que  le 
gouvernement  contenir  le  ressentiment  de 
la  nation  :  mais,  bien  loin  que  les  gouver- 
nements suisses  aient  été  obligés  de  mo- 
dérer l'indignation  de  leurs  sujets,  il  n*est 
que  trop  prouvé  qu'ils  auraient  en  vain 
voulu  provoquer  leur  ardeur;  leurs  peuples 
auraient  reAisé  de  les  seconder,  ou  se  se- 
raient peut-être  révoltés  contre  leur  auto- 
rité. Or,  je  le  demande,  quel  gouvernement 
que  celui  qui  ne  peut  être  ferme  sans  se 
compromettre?  quel  peuple  que  celui  qu'un 
acte  de  vertu  publique  peut  soulever  contre 
Tautorité  qui  l'ordonne  T  C'est  fait  de  la 
Suisse;  si  son  pouvoir  conservateur,  le  roi 
de  France,  n'est  pas  bientôt  rétabli  sur  son 
trône  :  déjà  il  s'est  manifesté,  dans  plusieurs 
endroits,  des  germes  de  méconlentoment; 
déjà  Ton  a  réclamé  les  droits  de  thomme  :  or, 
dani  une  république^  des  troubles  qui  ont  une 
fois  commencé  ne  finissent  que  par  une  révo- 
lution. 

Les  anciens  faisaient  aller  leurs  républi- 
ques avec  de  la  religion  et  du  désintéresse- 
ment; les  modernes  veulent  soutenir  les 
leurs  avec  de  la  philosophie,  des  fabriques, 
du  commerce  et  des  banques  :  c'est  vouloir 
l'impossible. 

J'ai  considéré  le  système  politique  des 
sociétés  sous  un  point  de  vue  trop  général, 
|K>ur  qu'on  puisse  attendre  de  moi  que  je 
ehercbe  dans  le  système  particulier  des  ca- 
binets les  raisons  des  chances  variées  et 
lisprévuos  des  éfénoments  actuels,  ou  des 
conjectures  sur  l'issue  que  peut  avoir  cet 
imbroglio  politique.  C'est  sous  le  même  rai>- 
iHirt  d'intérêt  g^fli^ral  de  la  société  civile,  et 


en  faisant  abstraction  de  loot  intérêt  parti- 
culier, que  je  me  permettrai  une  rèfleiioo 
sur  les  circonstances  présentes. 

La  France  a  attaqué  la  société  géoérele 
avec  de  puissantes  années  et  des  opinions 
plus  puissantes  encore  :  le  but  de  la  soeiété 
devait  donc  être  de  détruira  les  armées,  de 
détruire  les  opinions,  parce  40e  les  opinions 
recrutaient  les  armées,  et  que  les  armées 
défendaient  les  opinions.  Or,  en  laissant  à 
part  les  bévues  politiques,  les  fautes  mili- 
taires, les  intrigues  des  cours,  les  passions 
des  bommes,  il  est  aisé  de  voir  que  ce  dou- 
ble objet  a  été  rempli,  et  que,  dans  une 
république  réduite  k  se  procurer  des  soldais 
par  des  réquisitions  forcées,  de  l'argeiii 
par  des  emprunts  forcés,  et  k  commander 
des  serments  de  haint  à  la  royauté,  parce 
qu'elle  ne  peut  inspirer  Yamour  pour  son 
gouvernement,  il  n'y  a  plus  ni  armées  ai 
opinions.  Ces  hordes  de  volontaires,  son- 
tiens  de  l'athéisme  et  de  l'anarchie,  ont  pM 
par  le  glaive  et  les  maladies;  ces  opinions 
exaltées,  filles  de  Korgueil  et  de  la  cupidiié, 
ont  dis|)aru  devant  la  lamine  et  l'esclsfage: 
aujourd'hui ,  en  France,  on  apprécie  è  leor 
juste  valeur  les  mots  constUutionnel  et  po- 
triotc  :  et  bientôt,  en  Europe,  Tun  ne  dési* 
gnera  plus  qu'une  erreur  de  l'esprit,  d 
l'autre  que  des  vices  du  cœur.  Dans  celle 
fermentation  générale,  la  lie  est  montée  à  k 
surface^  et  les  gouvernements  ont  pu  m 
distinctement  quels  étaient,  parmi  leors 
sujets,  leurs  amis  et  leurs  ennemis;  ris  ont 
aperçu  la  liaison  intime  et  secrète  des  opi- 
nions religieuses  et  des  opinions  politiques, 
et  ils  se  dirigeront  désormais  sur  cette  con- 
paissance.  Je  n'ignore  pas  k  quelles  caoses 
on  attribue  l'excès,  la  durée,  peut-être  Tori- 
gine  des  maux  de  la  France  ;  je  délooroe 
mes  pensées  d'un  soupçon  aussi  alDigeaDt: 
et  que  pourrait  ajouter  k  la  prospérité  pré- 
sente ou  future  des  autres  nations,  la  désola- 
tion physique  et  morale  d'une  nation  autre- 
fois aussi  heureuse?  Les  succès  de  la  poli- 
tique ne  peuvent-^ils  se  composer  que  des 
malheurs  de  l'humanité?  A  aes  événemeuts 
d'uu  intérêt  aussi  général  que  la  destruction 
d'une  société,  je  cherche  des  causes  plus 
générales  que  les  passions*  de  quelqoes 
hommes  ;  et  k  la  vue  de  la  déconstiiuiion 
politique  et  religieuse  de  la  France,  il  ni^st 
impossible  de  ne  pas  rap|)eler  que  toutes  les 
sociétés  non  constituées  de  Tfiurope,  reli- 
gieuses et  politiques ,  ont  trouvé  dans  le 
Kouvcrncment  français  un  nrotccteur  déclaré 
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oa  un  secret  insligaleur,  et  que,  cédant  à 
des  craintes  indignes  de  la  puissance  de  la 
France»  abaissé  h  des  moyens  indignes  de 
sa  lojauté,  il  a  reconnu  l'usurpation  de 
CIromwell»  favorisé  rétablissement  de  la  ré- 
publique en  Suisse,  en'  Hollande,  en  Amé- 
rique, comme  il  a  créé  et  garanti,  en  Âlle- 
roagne,  Texistence  politique  de  la  religion 
réformée^  et  par  une  indulgence  criminelle 
pour  des  écrivains  plus  fameux  encore  par 
leurs  écarts  que  célèbres  (lar  leurs  talents. 


répandu  dans  toute  TEurope,  la  philosophie 
de  ratbéisme  et  de  Tanarchie. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  pour  la  Franre 
d'instruire  l'Europe  par  ses  malheurs,  elle 
doit  la  ramener  par  Texemple  de  ses  rertus 
aux  principes  conservateurs  des  sociétés. 
C'est  h  ce  but  digne  d'elle  que  je  consacre 
le  chapitre  suivant  :  Conclusion  naturelle  de 
la  Théorie  du  pouvoir  politique  et  religieux^ 
datii  la  Boeiili  civile. 


CONCLUSION  AE  TOUT  L'OUVRAGE. 


AUX    VRAIIC^IS   QUI   ONT   L*BSPRIT  ÎLKVÉ    ST  LE    COBUa    SSMSIBLI^. 


L'effet  inévitable  des  grands  événements 
et  des  malheurs  extraordinaires  est  d'exal- 
ter les  idées  et  d'émousser  les  sentiments.  11 
faut  des  pensées  plus  vastes  à  des  esprits 
agrandis  par  Timportance  et  la  majesté  des 
événements;  il  faut  des  impressions  plus 
fortes  i  des  eœurs  endurcis  par  l'excès  et 
la  continuité  des  ma'heurs.  Cette  disposition 
est  commune  à  tous  mes  lecteurs  ;  et  il  n*en 
est  aucun  qui  soit  étranger  aux  grands  évé- 
nements dont  l'Europe  est  le  théâtre,  aucun 
que  ses  propres  mallïeurs  ou  la  compassion 
pour  les  malheurs  des  autres  n*ait  associé 
aux  calamités  inouïes  qui  acc4iblent  la  pre- 
mière nation  de  Tunivers.  Cette  disposition 
est  plus  particulièrement  celle  des  Français, 
acteur»dans  ces  scènes  mémorables,  victimes 
de  ces  déplorables  infortunes.  C'est  aux  Fran- 
çais que  je  m'adresse,  kceux  du  moins  dont 
l'esprit  peut  mo  comprendre ,  et  dont  le 
cœur  peut  me  répondre.  Quand  la  eorde 
iTtifi  iuêtrumefU  tii  tendue^  e*e$t  U  w^nneni 
dCen  tirer  des  sons. 

J'observe  avec  attention  ioos  les  peuples 
qui  ont  paruavec  éclat  sur  la  scènedu  monde; 
et  je  remarque  que  ceux  qui  ne .  sont  \\n 
morts  tout  entiers,  et  qui  ont  laissé  des  traces 
inethiçables  de  leur  existence  politique  ou 
religieuse»  avaient  attaché,  si  j'ose  le  dîr^s 
leur  durée  à  quelque  grand  monument  à  la 
fois  religieux  et  politique. 

Je  vois  dans  la  première  société  )K>iilique 
de  l'univers,  chex  l'antique  iigyption,  ces 
vastes  pjrramîdes»  contemporaines  de  la  so- 
ciété élevées  comme  une  limite  sur  les  oon- 
fins"  de  l'état  social  et  de  l'état  sauvage  ; 
destinées  à  montrer  ce  que  (veut,  même 


dans  son  euflince,  I  nomme  sociai  ;  rooniH 
mentimpérissable  de  la  puissance  etdu  génie 
d^  oe  peuple  célèbre  ;  gage  immortel  de  sa 
.véoérotion  pour  ses  rois;  demeurée  éiemeltee 
dee  morte  {Dieeoure  eur  /'Aisl.  tmj«.,  fier 
BossuET,  m*  parl.yCiii  3),  dent  l'indeétructible 
solidité  devait  transmettre  à  tous  les  Ai$es  la 
preuve  que  lesentimeoteonsolateur  de  l'ijn- 
mortaliié  de  i'éive  a  existé  daas  tous  les 
temps. 

Je  vois  dans  la  première  société  religieuse 
de  l'univers,  chez  le  peuple  hébreu,  ce  tem- 
ple célèbre,  le  plus  magniâque  que  le  soleil 
ait  éclairé,  seul  asile  que  les  dieux  des  sens 
eussent  laissé  sur  la  terre  au  Dieu  de  l'iq- 
ielligence  et  du  cœur,  retrano^ement  où  l'u- 
nité de  Dieu  s'était  retirée,  et  d'où  elle  devait 
un  jour  reconquérir  l'univers  sur  l'idolâtrie. 
Les  pyramides  de  Mempbis  étaient  le  monu- 
ment de  la  royauté,  le  temple  de  Jérusalem 
était  le  monument  de  la  Divioité  :  dans  l'un, 
la  puissance  des  rois  se  remiait  sensible* 
dans  l'autre,  la  n^ajestéde  Dieu  se  reedait  visi- 
ble. Un  jugement  sévère  a  détruit  le  temple  et 
dispersé  les  adorateurs;  et  des  extrémités  de 
la  terre  où  il  est  errant,  le  Juif  dans  sa  misère 
jette  un  regard  de  douleur  vers  ce  lieu  sa* 
cré;  il  jure  par  sou  temple  qui  n'est  plus;  ett 
contre  toute  é.spérance,  il  ose  encore  espé- 
rer d*en  voir  relever  (es  ruines. 

Jusque  dans  cette  société  célèbre  soivuise 
è  tous  les  pouvoire,  hors  au  pouvoir  géné- 
ral, à  tous  les  dieux,^  hors  au  Dieu  véritable, 
chez  le  Romain,  dont  l'empire  réunit  uq 
instant  tout  l'univers,  lorsque  l'univers  ido* 
l&tro  dut  devenir  chrétien,  et  qui  se  divisa 
bientôt,  lorsque  l'univers  chrétien  dut  deve- 
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nir  monarchique;  je  iroii  cet  édiGco  ioipo- 
MAI,  dont  le  nom  seul  aooooçaU  le$  desli- 
nées,  ce  Cepitole  fondé  mqu$  te$  mriUêwrê 
QuspieeSf  4Urwl  commp  Ram^  saer4  comme 
êon  fondateur  {Grandeur  ei  décadence  été  So* 
maine)^  ce  Capitole»  la  demwre  dee  dieux 
proiecteure  de  Fempire^  et  le  gage  éternel  de 
$a  durée,  (Cobv.  Tacit.,  Oiet.) 

Chei  tous  ces  people$«  ces  monament^, 
que  la  philosophie  traite  de  euperetitieux  et 
de  frivoletf  maie  dont  ei  peu  de  gène  eentent 
la  force  et  V effets  réumirenî  toue  lee  citoyene 
en  un  carpe  indieeolubUf  lee  attachèrent  lee 
uns  aux  aulree^  et  toue  à  leur  eoL  (J.-J.  Roos- 
BEAU,  Gouv.  de  Pologne.) 

Le  Français  est  un  peuple  aussi»  et  il  est 
un  grand  peuple;  il  est  grand  par  son  intel* 
ligence^  par  ses  eentimentCf  par  ees  aetione. 
Uélas  1  il  est  grand...  jusque  par  ses  crimes. 

Au  centre  de  la  France,  et  dans  la  posi* 
tioo  la  plus  embellie  par  les  vastes  décora- 
tions do  la  nature  t  j'élèrerais  aussi  un 
monument  qui  réoniraii  auK  proportions 
imposantes  des  pyramides  égyptiennes  la 
majesté  sainte  et  sublime  du  temple  de  Tan- 
lique  Sioo,  rintérèt .  national  d«  Capitole 
romain. 

Je  le  consacrerais  a«  Dieu  de  runirers,  au 
Dieu  de  la  France... ,  ▲  cà  PnorimHCB;  à 
ce  Dieu  de  tons  les  hommes,  môme  de  ceux 
qni  le  nient  ;  de  toutes  les  nations,  mdme 
de  «oeUes  qui  i'oolrageni;  de  toutes  les 
reltgîMs,  même  de  celles  qui  le  défigurent  ; 
è  ce  Dieo  qui  si  longtemps  a  protégé  la 
Franee,  et  qui  la  punît  parce  qu'il  la  protège 
ooeorei  k  ce  Dieu  qui  ne  Ta  liTrée  un  ins- 
Uttt  è  la  foreur  de  Tathéisme,  que  pour  la 
préserrer  du  matheur  affreux  de  devenir 
athée;  k  ee  Dieu  qui  a  versé  tant  de  consola- 
«fons  auseifi  de  tant  de  douleurs,  tant' de 
«oeottfs  au  sein  dotant  de  misères, tant  d*es- 
f  lOir  au  sein  de  tant  de  malheurs  ;  à  ce  Dieu 
qniafBiHbriHertattt  de  foi  au  milieu  de 
^ant  rflmpiélé,  tant  de  force  au  milieu  de 
lant  de  faiblesse,  tant  dOTertus  au  milieu  de 
tantdeerfmes;  k  ce  Dieu  qui  a  permis  tant  de 
foflMis,  et  qui  exerce  tant  de  vengeances  ç 
è  té  Dieu,  qui  au  moment  où  il  lîveatt  vos 
corps  k  la  rage  des  bourreaux,  vous  recevait 
dans  son  sein,  A  mes  fofsl  6  mes  mattresl  è 
vous  ministres  de  la  religion  et  de  la  so- 
ciété! prêtres  fidèles,  militaires  intrépides, 
magistrats  vertueuxlet.vous  que  la  faiblesse 
ue  votre  sexo<m  <le  votre  âge  et  Tobseu- 
rilé  de  irotre  condition  réservaient  k  des 


malheurs  moins  éclatants,  mais  qe«  U  giw. 
deur  de  votre  courage  a  associés  pir  eette 
fin  honorable  anx  défenseurs  de  te  mM; 
vous  tons  enfin,  parents,  amiSt  comiofeos, 
martyrs  de  votre  foi  «n  vptiti  Dieu,  de  ¥Mt 
fidélité  k  votre  roi  I 

Ce  temple  serait  rohiet  ien  vœax  et  des 
hommages  de  la  nation  i  tout  Frapcsis  ae- 
courrait  des  extrémités  dn  royaoïne  pour 
adorer  le  Dieu  de  la  Fraoca,  et  s'oq  reiou- 
nerait  meilleur  et  plus  heoreux, 

Sous  les  portiques  de  ce  temple  aogusle 
s'assemblerait  la  nation  en  états  généraui; 
et  le  Dieu  qui  punit  les  paijnres  recevrait 
âee  eermeeUe  qui  ne  eeraient  pae  vioUt, 

Sous  ces  voûtes  sacrées,  le  roi  serait  dé- 
voué par  Fonction  sainte  k  la  dérense  de  h 
société  religieuse  et  au  gouvernement  de  la 
société  politique.  Il  jurerait  protection  ei 
respect  k  la  religion,  justice  et  force  I  la 
société;  la  religion  promettrait  de  le  dércu- 
dre,  la  société  de  lui  obéir  ;  Jes  écbos  ûu 
temple  répéteraient  ces  serments  solsnoels, 
et  Dieu  qui  les  entendrait  en  ^e^aU  )e  («nui 
et  le  vengeur. 

Sous  ses  parvis  majestu^x,  la  dépouille 
mortelle  du  monarque  recevrati  las  der- 
niers honneurs  que  la  religion  rend  i  ce 
qui  fut  homme,  et  que  U  »ocitéêé  doit  i^  c» 
qui  fut  roi  ;  et  dans  les  premiers  états  «M- 
ranx  qui  suivraient  Tintervalie  d*nn  siècle, 
lorsque  Tamour  et  la  haine,  le  ressentimefli 
et  là  reconnaissance  seraient  descendus  dans 
le  tombeau^  i*imparUaJo  postérité  dicterait 
k  la  nation  assemblée,  TinserJiitîOB  qoi  Mer- 
niserait  sa  mémoire,  ou  ia  foudmoarait  I 
un  éternel  oubli. 

Dans  le  péristyle  du  temfle,  seraient 
placées  las  statues,  seraient  insorftsles  noms 
de  cenx  qui^ auraient  employé  leurs  talenls 
A  débadf e  la  société  ou  k  TembeUff .  U  le 
prélat  serait  k  côté  du  guerrier,  le  savant  à 
^é  du  magistrsA,  récrivaki  Ingénfeei  et  dé- 
cent  k  côté  de  l'homme  d'Btat  éclairé  et 
vertueux. 

(Test  au  milieu  de  ces  grands  cfbjels  que 
le  jeune  roi  serait  élevé  (  1  )  ,  cooioie  Jchis 
k  rombrednaanctoaire  ;  il  ne  verra îtd As  ses 
plus  jeunes  années  que  des  objets  Cf>|>AMes 
d'élever  son  esprit^  d*onnoblir  son  cœur^  de 
perfectionner  même  ses  eefut^  de  d!  riger  toutes 
ses  penséest  toutes  ses  affections^  toutes  ses 
actions^  vers  les  notions  sublimes,  le 
sentiment  profond,  le  culte  respectueux  de 
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cette  Providence  étemelle   qui  ponit   les 
peiipieB  etqui  jilge  les  rois. 

Qtt'il  ierait  imposant  et  religfettt,  j*allaîs 
dire»  qa*il  serait  politiqae,  le  vœu  solennel 
que  feraient  la  f  rance*  son  roi«  la  soeiété 
entièrei  d*éleveri  dans  les  joars  de  l*ordre 
et  de  la  paix»  un  temple  a  la  ProvideiicbI 
qu*il  recevrait  d'intirèi  dés  oirconstances  t 
qa*il  empninterait  de  grandeur  de  son  objet 
et  d'utilité  de  ses  effets  I  qu*il  serait  propre 
à  raffermir  dansleseipriMla  foi  de  la  Divinité 
ét}ranlée|)ard*affrenx  désordrosi  h  l>annlrdeS 
cmun  ces  haines  (hrieuses  allumée^  par  les 
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discordes  clvilest  è  effacer  |>ar  un  speetacle 
auguste  et  religieux,  l'impression  qn*ont 
faite  sur  les  ien$  tant  de  spectacles  licen-* 
éieui  et  barbares  1 

Français»  qui  que  vous  sojez,  malheurent 
du  éoupables,  parce  que  des  opimémê 
mensongères  ont  pris  la  place  de  iemimeniê 
vrais  et  profonds,  que  ce  vosu  retentisse  au 
fond  de  vos  oœurs,  qu'il  soit  répété  |iar 
cliacun  de  vous,  et  il  sera  eiaucél...  et  Dieu 
sera  rendu  à  la  société...  'et  le  roi  k  la 
France,  et  la  paix  à  Tunivers. 
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DU  POUTOIB.  DU  HmiSTRB  ET  DU  SUJET  DANS  LA  SOCIÉTÉ. 


DISCOURS  PREUMiNÀIRE. 


Toute  société  est  composée  de  trois  person-    911e  It  pautoir  et  te  mMêiire^  appelés  alors 
nés  distinctes  Tune  de  Tautre,  qu*on  peut  ap-i/^<^  Franco  et  encore  aujourd'hui  dans  d*att« 


|)eler  ptrêonnei  sociales^  pouvoib,  ministrbi 
9UJET,  qui  reçoivent  différents  noms  des  di- 
vers états  de  société  :  père^  mèrt^  enfûnli^ 
dans  la  société  domestique  ;  Dieu^  priiru^ 
fidêUi.  dans  la  société  religieuse  ;  rois  ou 
chefs  suprêmes^  nobles  ou  fonctionnaires  pu* 
ilicSf  féaux  ou  peuple^  dans  la  société  po« 
litique;  raison  métaphysique  de  la  pre* 
mière,  seconde  et  troisième  personne  do 
tons  les  temps  du  verbe  dans  toutes  les  lan- 
guesrde  ce  mot,  disent  les  grammairiens, 
appelé  verbe  ou  parole  par  excellence,  parce 
c{u*il  exprime  Vaciion^  c'est-à-dire  Tètre  in- 
telligent, seul  être  qui  agisse  puisqu'il  est 
le  seul  qui  fasse  sa  propre  volonté.  Or  l'ê- 
tre intelligent  étant  l'être  social,  il  est  na- 
torol  qu'on  troure  4ena  la  société  la  raison 
des  règles  fondamentales  de  son* expression 
(Hi  du  disoovrs,  comme  Ton  7  trouve  ia  rai- 
MM1  ttssentîelha  de  son  être. 

Un  homme  qui  n'a  écrit  et  parlé  qne  dans 
lies  eircoii^tances  remarquableSi  demandait 
en  1789  :  Qu'est- ce  ^ue  le  tiers  f  expression 
qui  désignait  alors  en  Franco  la  personne 
du  sujet.  Je  deinoiide  aujourd'tiui  :  <^tf*es(-<« 


très  Etats  royauté  et  noblesse  T  Et  comme  la 
question  proposée  par  cet  écrivMU  annon- 
çait qu*une  révolution  allait  eotcmoncery  la 
question  qne  je  traite  annonce  qu'nne  ré- 
volution ?a  finir,  car  le  sii/b^  commence  toulv 
révolution,  et  le  pouvoir  la  termine  ;  et  c'est 
là  la  pensée  de  Honlesquieu,  lorsqu'il  di4 1 
t  Les  tn)0t>(es  en  France  ont  toujoars  af- 
fermi le  pouvoir.» 

L'auteur  de  la  question  fn'ayr-fua  le  tiers  T 
parlait  du  peuplct  ei  devani  le  iieuple  :  il 
calculait  le  nombre  des  hooMaes  plotAi  qu'il 
n'oi)servait  leurs  rapports  respectifli  da«s  la 
aoci^é.  Les  passions  entendirent  ce  qu'il  ne 
disait  pas»  et  mdme  ce  qu'il  ne  voulait  |»as 
dire.  Son  ouvrage  eut  une  vogue  rapidci  et 
accrut  l'eBérveacence.  Je  parle  du  petir 
noml>re  et  fM  parle  au  pâtit  nombre.  K 
considère  les  rapports  sociaoXt  et  nmi  le» 
proportions  arithmétiques  ;  j'attends  le  suo« 
ces  de  mes  idées,  de  la  raison  et  en  \ffm\^. 
•  Il  fiiudra  du  temps,  »  dit  quelque  |«rt  M- 
cios,  «  parce  que  cela  est  raisonnable.  • 

Je  considère  donc  le  pouvoib  dans  la  so- 
ciété comme  l  Atak  qui  a  le  vouLOim  et  1# 
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AkiAm  pour  la  conscrvalion  de  la  sociélé;    jei,  c'esl^-dire  qu'à  un  ceHaiii  étai  de  to- 
être  public  dont  la  volonté  publique  s'ap- 


pelle Loi«  quand  elle  est  connue  de  tous, 
et  dont  Vaction  publique,  exécution  de  cette 
Tolonté»  s'appelle  cultb  dans  la  religion» 
fioDfERNEMBNT  dans  TEtat,  quand  elle  est 
exercée  sur  tous(l). 

Cette  action  sociale  s'accomplit  par  deux 
devoirs  ou  fonctions  «  celle  de  jugbr  et 
celle  de  combattre  ;  fonctions  publiques  ou 
générales  sous  lesquelles  sont  comprises 
toutes  les  fonctions  particulières,  puisque 
tout  se  réduity  pour  la  société,  k  découvrir 
ce  que  veut  la  loi,  ce  que  j'appelle  juger,  et 
k  écarter  les  obstacles  qui  s'opposent,  au 
dedans  comme  au  dehors,  è  rcxécution  de 
la    loi    connue  :  ce    que   j'appelle   com- 

ITATTRE. 

Ces  fonctions,  étant  générales  et  devant 
être  exercées  sur  un  grand  nombre  d'indi- 
vidus, et  dans  une  infmilé  de  lieux  et  de 
circonstances,  ne  peuvent  ôire  remplies  que 
par  un  nombre  proportionné  d'agents,  fonc- 
tionnaires publics,  ministres  du  pouvoir* 
c'esl-à-dire  serviteurs,  suivant  la  force  du 
mot  latin  ministrare. 

Je  n'entends  donc  pas  par  ministres^  les 
hommes  chargés  de  diriger  une  partie  quel- 
conque de  Tadministraliou  publique,  guer- 
re, police,  finance,  etc.  :  ce  ne  sont,  h  pro* 
prement  parler,  que  des  secrétaires  d'Etat^ 
et  c'est  ce  titre  qu'ils  portaient  eu  France  et 
^qu'ils  portent  encore  dans  d'autres  Etats.  Je 
n'entends  pas  non  plus,  comme  dans  les  an- 
ciennes cours  de  justice,  par  ministère  pu- 
blic les  fonctions  censoriales,  exercées  près 
les  tribunaux  par  les  procureurs  généraux^ 
solliciteurs  généraux,  et  encore  par  les  ac* 
emsateurs  ptiblics  ;  mais  j'entends  Tensem- 
ble,  le  corps  desj^iommes  qui  jugent  et  qui 
combattent  par  les  ordres  du  pouvoir,  pour 
accomplir  sur  le  sujet  l'action  conservatrice 
de  la  société  ;  et  c'est  dans  ce  sens  que  l'on 
dit  les  ministres  de  la  religion  ;  ministère 
public,  institution  ou  plutôt  établissement 
naturel,  puisqu'on  le  retrouve  sous  diffé- 
rents noms  dans  toute  société,  et  à  toute 
é|K>que  de  la  société;  établissement  néces-- 
saire,  parce  que  le  pouvoir  dans  la  société 
ne  peut  pas  plus  exister  sans  ministres  que 
là  société  sans  pouvoir. 

Royauté,  noblesse,  tiers  état,  mots  pros- 
crits en  France,  ne  s'appliquent  qu'à  un 
eertain  état  de  pouvoir,  de  ministère,  de  su- 


ciété.  Hais  pouvoir,  ministère,  sujet  m- 
viennent  à  toutes  les  espèces^  k  tons  les 
étaU,  à  tous  les  âges  de  la  société,  dopais 
l'état  natif  ou  sauvage,  où  les  plas  âgés  sont 
ministres  pour  juger,  et  les  plus  jeunes  mi- 
nistres pour  combattre,  jusqu'à  l'état  civilisé 
pu  naturel,  dans  lequel,  à  cause  do  nombre 
des  hommes,  de  l'étendue  du  territoire,  de 
la  diversité  des  intérêts  et  de  la  mohipiicité 
des  professions,  le  devoir  de  juger  el  de 
combattre  forme  une  profession  distincte, 
et^  l'occupation  habituelle ,  ou  la  fonction 
spéciale  de  certains  individus,  ou  môme  de 
certaines  familles.  Car,  dans  tonte  sociélé 
sauvage  ou  civilisée,  religieuse  ou  politi- 
que, domestique  même  ou  publique,  il  j  i 
une  première  personne  sociale  qui  veut  l'ac- 
tion productive  ou  conservatrice  des  ôlrcs 
qui  forment  société,  et  qui  la  fait  par  le  »i- 
nistère  d'une  seconde  personne  pour  TaTeiH 
tage  d'une  troisième,  terme  ou  sujet  à 
l'action  ;  en  sorte  que  sans  cette  hiérarchie 
de  pouvoir  qui  veut,  de  ministre  qui  /W par 
les  ordres  du  pouvoir,  de  sujet  qui  fffoi(,el 
qui  est  le  terme  de  la  voloiëé  et  de  raciion, 
sans  cette  trinité  de  personnes  (qu'on  me 
permette  cette  expression  nécessaire),  on  ne 
peut  pas  môme  concevoir  une  sociélé. 

Si  je  me  sers  des  mots  pouvoir,  ministu, 
sujet,  là  où  il  semble  que  j'aurais  dû  eiu- 
f»loyer  les  mots  royauté,  noblesse,  tint  im, 
c'eî»t  parce  que  ces  expressions  générales 
conviennent  naturellement  à  la  manière  gé- 
nérale  dont  j'envisage  la  société,  el  non  prr 
aucune  crainte  injurieuse  à  une  autorité 
forte  qui  ne  s'alarme  pas  d'un  mol  usité,  et 
indigne  d'un  écrivain  indépendant  qui  oc 
redoute  pas  d'employer  un  mot  néces^saire. 

Ainsi,  je  me  servirai  des  mots  anciens  et 
particuliers  pour  exprimer  l'état  précédent 
et  particulier  de  la  France  ,  et  dexprev 
sions  générales  lorsque  je  traiterai  de  la  so- 
ciété en  général,  et  de  cet  ordre  de  choses 
sur  lequel  l'homme,  tôt  ou  tard,  Gnit  par 
s'accorder  avec  la  nature. 

Et  remarquez  ici  la  supériorité  réelle  et 
on  quelque  sorte  intrinsèque  de%  exprès* 
sions  générales  sur  les  expressions  (yartica- 
Hères.  Royauté  ne  signifie  étjmologiqae 
ment  que  direction,  à  regere,  et  cette  direc- 
tion peut  être  fausse  et  nulle  par  consé- 
quent :  noblesse,  à  notabilis,  signifie  des  f^ 


0)  Or  dit  d  ns  le  langage  ordinaire  ta  volonté  de  la  loi,  tûctlon  du  gouvememeou 
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sonnes  qui  «loivent  se  faire  remarquer  par 
leurs  vertus,  el  eltes  peuvent  n*étre  remar- 
quables que  par  des  vices  :  peuple  a  sa  ra- 
cine dans  le  mol  papulate^  ravager,  dévaster  ; 
et  de  U  vient  que  dans  le  grec,  muliiiude  est 
synonyme  de  tnaura/f ,  de  méehoni  (  i  ). 
Mais  pouvoir  dit  à  Tbomme  qui  en  est  re« 
vêtu  qu*il  ne  peuê  que  pour  vouloir  et  pour 
faire  le  bien,  puisque  le  mal  est  l'action  des 
passions,  c*est*à*dire  du  défaut  <iu  pouvoir, 
de  l'impuissance,  impotentiot  tra,  amorisj 
impotenSf  comme  disent  les  Latins,  et  qu'il 
cesse  réellement  de  pouvoir  quand  il  cesse 
de  vouloir  et  de  faire  le  bien.  Miniêtre  ou 
eerviieur  dit  h  ceux  qui  sont  dévoués  h  rètre, 
qu'ils  ne  sont  que  pour  le  service  de  leurs 
semblables;  que  le  caractère  dont  ils  sont 
revêtus  est  un  engagement  et  non  une  pré- 
rogative, et  qu'ils  se  méprennent  étrange- 
ment sur  leur  destination  dans  la  société, 
lorsqu'ils  se  regardent  comme  élevés  au- 
dessus  des  autres  par  la  supériorité  du  fang, 
tandis  qu'ils  n'en  sont  distingués  que  par 
rimporlance  des  devoirs.  Sujet  enfin  dit  à 
tous  qu'ils  sont  le  terme  d'une  action  so« 
ciale  et  conservatrice,  dont  le  but  est  de  dé- 
fendre l'bomme  des  erreurs  de  sa  volonté  et 
de  la  tyrannie  de  ses  passions,  pour  le  faire 
jouir  de  sa  véritable  liberté,  et  le  conduire 
à  sa  nature,  qui  n'est  antre  chose  que  la 
perfection  dont  son  être  est  susceptible,  et 
que  sous  ce  rapport,  l'homme  ne  pouvant 
être  bon  sans  être  éclairé  dans  sa  volonté  et 
dirigé  dans  son  action,  il  est  vrai  de  dire 
qu'il  ne  peut  être  libre  sans  être  sujet. 

Je  traite  donc  de  la  société  qui  est  la 
science  des  rapports  d'ordre  entre  les  êtres 
moraux,  comme  les  aikalyttes  traitent  des 
rapports  de  quantité  (numérique  ou  éten- 
due) entre  les  êtres  physiques.  A^  6,  r,  y,  jt, 
leur  servent  k  exprimer  la  collection  même 
indéfinie  des  proportions  de  nombre  et  d'é- 
tendue, et  sont  pour  cela  même  propres  è 
recevoir  etk  représenter  toutes  les  dénomi- 
nations de  quantités  partielles  et  tiiiies. 
Pouvoir^  ministère^  sujet  expriment  aussi  la 
généralité,  nUme  Finfini^  dans  les  rapports 
{loisibles  entre  les  êtres  qui  forment  société, 
et  sont  susceptibles  de  dénominations  parti- 
culières, différentes  suivant  le  génie  des 
langues,  l'espèce  et  l'état  de  chaque  société. 
On  peut  pousser  plus  loin  le  parallèle. 

Comme  tout  dans  l'univers  est  être  ou 
néants  Talgèbre  a  $es  quantités  positives  oa 
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|)0ssi1>les,  et  ses  quantités  négatives  ou  im- 
possibles ;  elle  opère  sur  les  unes  comme  sur 
les  autres  par  des  procédés  absolument  sem- 
blables dont  l'analyste  aperçoit  Kimpossibi- 
lité  par  le  signe  de  négation  dont  ils  sont 
affectés.  De  même  dans  le  monde  social  ou 
moral,  ou  tout  est  bien  ou  nui/,  on  trouve 
des  rapports  vrais  qui  les  unissent.  On 
trouve,  par  exemple,  des  tyrans  h  la  place 
du  pouvoir,  des  satellites  k  la  place  du  mi- 
nistère, des  esclaves  à  la  place  des  sujets  ; 
et  l'on  a  en  dernier  résultat,  une  société 
négative,  si  l'on  peut  le  dire,  constituée  pour 
le  désordre  et  la  destruction ,  k  la  place 
d'une  société  positive^  constituée  pour  l'or- 
dre et  la  conservation,  et  l'on  prouve  la  né- 
cessité de  celle-ci  par  l'impossibilité  de 
celle-là. 

Qu^on  ne  s^étonne  donc  pas  du  point  de 
vue,  nouveau  peut-être,  sous  lequel  j'envi- 
sage les  objets;  après  tant  de  siècles  de 
faits  religieux  et  politiques,  et  tant  d*obser^ 
vations  sur  les  religions  et  les  gouverne- 
ments particuliers,  il  devient  nécessaire 
{K)ur  les  intérêts  les  plus  chers  de  Thuma- 
nité,  de  s'élever  jusqu'k  la  contemplation 
des  lois  mêmes  de  l'ordre,  et  de  considérer 
la  société  en  général,  par  le  même  procédé 
de  l'esprit  humain  et  la  même  raison^  qu'a- 
près avoir  longtemps  marché  dans  les  scien- 
ces exactes,  k  l'aide  de  la  géométrie  linéaire 
et  de  l'arithmétique  ,  il  est  devenu  néces- 
saire pour  aller  plus  loin,  de  considérer  la 
quantité  en  général,  et  d'inventer  l'analyee. 

De  cette  théorie  simple,  et  dont  l'histoire 
offre  à  toutes  les  pages  une  juste  et  vaste 
application,  on  déduira  comme  des  formules 
algébriques,  des  maiimes  générales  par  les- 
quelles on  résoudra  les  problèmes  que  pré- 
sentent les  événements  de  la  société,  passés 
et  même  futurs.  Car  le  monde  moral  est 
gouverné  comme  le  monde  sensible,  par  des 
lois  générales  et  constantes,  qui,  dans  un 
temps  donné,  reproduisent  des  effets  sem- 
blables, parce  qu'elles  agissent  par  des  cau- 
ses et  avec  des  moyens  semblables;  et 
Thomnie  moral  qui,  de  la  pleine  puissance 
de  sou  libre  arbitre,  et  par  des  volontés  par- 
ticulières et  trop  souvent  désordonnées , 
contrarie,  dans  son  cours  i^ssagcr,  un  or- 
dre général  dont  il  ne  saurait  troubler  Tim- 
muable  durée,  est  semblable  k  l'homme 
physique  qui  se  meut  k  tout  instant  d'un 
mouvement  particulier,  contraire  au  mou- 


Ci)  Yoff.  dans  les  noies   sur  Aris!otc,  traduction  de  Cbain|Kigne,  les  aulrci  synonymes  do  mol 
mrttiîude. 
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vtoieni  générât  de  la  planètû  quMl  habite, 
saas  Tarrôier  ni  inéaia  la  déranger,  et  qu'elle 
eifiporia  dans  Vt$paeBf  mèoie  lorsqu'il  sa 
fixe  dans  un  Mtu. 

Il  suit  aatureileinent  de  celte  manière  gé-» 
nérale  de  considérer  le  pouvoir  et  le  minis* 
lère  dans  la  société,  que  je  cherche  la  meil* 
leure  constitution  |)0&sible  de  Tuu  et  de 
l'autre  sans  avoir  égard  aux  disposilioa$ 
personnelles  des  hommes,  pouvoir,  minis- 
tres ou  sujets,  disfK>sitioQS  que  Tadmiais- 
iratioii  seule  doit  prendre  en  considération. 
Ainsi  la  théorie  des  lois  mécaniques  calcule 
d'une  manière  absolue  et  générale  les  mou- 
Tements,  les  forces  et  les  résistances,  et 
laisse  à  la  praiique  de  TarUsie  à  tenir  compte 
de  l'imperfeaion  des  instruments  et  des 
qualités  relatives  des  corps. 

Je  regarde  donc  comme  erronée  Topinion, 
que  les  lois  doivent  être  accommodées  à 
rimperfeciion  des  hommes  et  condesceodre 
à  lenr  faiblesse;  tandis  au  contraire  que  la 
loi«  règle  suprême  et  inflexible  de  nos  vo- 
lontés et  de  nos  actions,  nous  est  donnée 
pour  soutenir  |iarv$a  force  notre  faiblesse, 
et  redresser  oos  penchants  par  sa  rectitude. 
Je  crois  que  les  lois  iaibles  ne  eonviennent 
qu'aux  peuples  naissants,  et  qu'elles  doivent 
être  plus  sévères  i  mesure  que  la  société  est 
plus  avanoée,  perce  j|ue  pour  la  société, 
oomme  pour  l'homme,  les  rapports  s'éten- 
dent et  les  devoir»  se  multiplient  à  mesure 
que  l'âge  augmentera  pense  enfin,  que 
rhorame  de  la  société  domestique  ne  peut 
parvenir  à  la  perfection  dans  les  UKBur^, 
qu'autant  que  l'homme  de  la  société  publi- 
que parvient  à  la  perfection  dans  les  lois, 
perfecti  «sl^e,  et  que  les  révolutions,  ces 
grands  scandâtes  du  monde  social,  résultat 
fi/c<ssaira  (i)  des  passions  humaines  que 
le  pouvoir  négligé  de  réprimer,  deviennent 
ontre  Us  mains  de  l'Ordonnateur  suprême, 
«les  moyens  de  perfectionner  la  constitution 
•le  la  société,  et  rentrent  ainsi  dans  les  lois 


générales  de  sa  conservation,  comme  laseo« 
roètes,  malgré  l'excentricité  de  leur  ortrite, 
l'apparente  irrégularité  de  leurs  mouvemeots, 
et  le  long  intervalle  de  leurs  lapparitioas, 
soumises  à  robsenration  et  au  calonl,  ren- 
trent daoç.ies  lois  générelea  du  système  pU- 

nélaireH 

Ce  $6nt  donc  ces  lois  générales  du  ouMidi 
moral  que  j'ai  cherché  à  déterminer  àm 
un  autre  Quvri^  dont  celui-ci  n'est  à  quel- 
ques égards  que  l'extrait  et  labrégé,  eomiae 
Kepler  et  Newton  ont  cherché  à  découfrir 
et  à  calculer  les  lois  générales  du  ouMide 
physique»  lois  générales  de  Tonlre  entre  les 
êtres  moraux  auxquelles  la  société  obéit, 
même  lorsque  les  passions  de  l'homme  wm* 
blent  contrarier  sa  marche  et  suspendre  m 
progrès*  Ainsi,  un  corps  lancé  oonserreli 
tendance  è  aller  en  ligne  droite,  même  sm 
l'obstacle  qui  le  détourne,  et  reprend  sâ  di- 
rection lorsque  l'obstacle  vient  à  cesser.  Je 
n'indique  donc  pas  à  l'autoriAé  ce  qu*eile 
doit  /ot're,  la  nature  fait  assez  ;  mais  p\\M 
ce  qu'elle  doit  empêcher,  car  Tbomme  bit 
toujours  trop,  et  j'aurai,  ee  oie  semble,  biei 
mérité  de  la  société,  si  montrant  au  poifoir 
le  but  auquel  il  doit  tendre  iavariablemeot, 
j*épargne  au  sujet  les  hésitations,  les  tâloa- 
nemenis  de  l'homme  qui  cherche  sa  roule, 
la  rencontre  quelquefois^  et  &ute  de  la  coo- 
naître,  rabandonne  aus&itêt  et  s'égan  ^ 
plus  souvenL 

Je  n'ignore  pas  l'élosgnement  qu'inspire  i 
des  personnes  estimables  |)our  tout ee  qu'ai- 
les appellent  métaphysique,  l'atos  qa'un  eo 
a  fait  de  nos  Jours,  et  qui  a  produit  tant 
d'erreurs  et  de  crimes.  Peut-être  aussi  quaoe 
pente  secrète  au  cnatérjalismMS,  particulière 
è  ce  siècle,  arrête  l'esprit  h  Im  considéraiioB 
des  effets  sensibles,  et  le  délounie,  Boéine  i 
son  insu,  de  s'élever  h  la  recherche  des  cau- 
ses; car  la  métaphysique  bien  entendue 
n'est  que  la  science  des  causes  «t  la  coa- 
naissance  des  lois  de  leur  action  (l),  C^ 


m  NsatH  eu  mt  tsmant  icaadaU»  i^Matlk, 
xvui,  1.) 

(2)  L«s  mélapbysiclens  modernes  qal,  dans 
ramvers  mural,  ne  rment  dVmre  être  iiitelHeent 
c)tte  riMMiiaie,  onl  mis  isole  ta  taéiaj^bvsi^ue  lïans 
la  science  de  ses  Idées,  qui  n^en  cstqu^un  chapitre 
assez  court,  ^  Vont  nomuice  idéologie;  science  des 
idées  f)4us  bornée  qu^on  ne  pense ,  et  sur  laquelle 
nous  saiurotis  toiu  ce  qu'on  peut  savoir,  lorsque 
réunissant  les  deux  systèmes  extrêmes  de  Male- 
liranche  et  de  Locke  étiendu  par  Condiliac*  de  Puii 
q«l  veut  que  nous  voyions  en  Dieu  toulr$  nos  idées. 
dfS  au  très  qui  veulent  que  nous  les  recevions  touteê 
par  le  caaai  de  la  luaticreou  des  sens;  et  diani  à 
chacun  ce  qu*il  a  d'exclusif  et  de  trop  absolu, 


nous  jugerons  que  les  idées  générales  o«  sinp^ci 
ttu'on  peut  appeler  sodates^  parce  qu'elles  soiU  1rs 
éléments  de  toute  société,  raison,  juMliee,  ^otU, 
heautê,  etc.,  «le.>  «e  voieoft  en  Dies,  peis^'dl*f 
seut  ridée  de  J^ku  mènie.  eenaidépé  sens  ces  ^ 
vers  attributs,  et  que  les  idées  cciUecUves  et  ro»- 
posées,  que  f  appelle  inditiduelles,  parce  qo>H<9 
août  ttuage,  ou  uatasent^dans  ehaciHiide  ses  »f 
satious,  vienucni  à  jioire  imaglnaiioo  parles  s^^^' 
et  cependant  que^nos  idées  même  simples  doitcoj 
beaucoup  aux  sens,  puisou'dles  leur  doîveiit  le 
signe  qui  les  exprime  et  tes  réveille,  le  sîg»e«) 
mot,  sans  lequel  nous  ne  pourrions  en  eoirelo»' 
les  autres,  ni  même  nous  en  entretenir  avec  nous- 
mêmes  ;  et  que  les  idées  les  plus  composées  àta- 
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Tendant,  je  dirai  au  philosophe  ehréMcil, 
que  la  rehgion  qti*il  professe  est  le  plus  vaste 
système  de  métaphysique,  puisque  le  Fon-  ' 
dément  en  est  la  troyanoe  d'une  cause  un!» 
Terselle,  et  quelle  métaphysique  plus  haute 
que  celle  de  ses  premiers  interprètes,  saint 
Jean  et  saint  Paul?  Je  dirai  au  philosophe 
qui  rejette  le  christianisme  pour  ne  suirre 
que  sa  raison  particulière ,  que  tons  les 
hommes  à  eofteeptiom^  depuis  Platon  jus- 
qu'à Ch.  Bonnet,  ont  aimé  et  rultifé  la  mé- 
taphysique. Or  ce  sont  les  hommes  à  con- 
ceptions qui  ont  éclairé  le  monde,  et  ce  sont 
tes  Hoitimes  l  imagin«(ti6n  qui  régarent  et 
le  troublent.  Au  fond,  il  y  a  de  la  métaphy- 
sique dans  tous  les  ouvrages  d*esprit,  depuis 
les  méditations  de  Descartes  jusqu*aux  poé- 
sies de  Dorât,  comme  il  y  a  de  la  mécanique 
dans  tons  les  ouvrages  d*art,  depuis  les  an- 
cres d#¥«isseattxjusqu'a4ix  mailles  imper- 
ceptibles des  chaînes  de  montres.  Mais  si  la 
métaphysique  se  4oii  pu  se  menlver  4ans  - 
les  ouvragée  d'httagiMtloOf  doil-on  pour 
eela  trouver  inutile  ou  dangereux  le  travail 
de  ceux  qui,  rappelant  la  so<!iété  h  ses  élé- 
ments, lorsqu'ils  sont  oubliés  ou  méconnus, 
remontent  jusqu'au  principe  de  son  exis* 
teoce^  et  iuriiqueot  les  moyeua  de  sa  conser* 
Tatéûn?  Neire  auribtar  est  d'avoir  voulu 
oonslituer  la  sooîétâ  avec  de  le  métaphysi* 
quedes  hommes  à  tma^ifialieiv  de  Bigrle» 
de  Voltaire^  de  Itao-Jaeques,  d'Helvétius, 
de  Diderot^  etc.,  ele.r  aa  lieu  d*en  eberebec 
les  haaee  dans  eeWede  Descartes,  de  Maie* 
branche,  de  Leibnttc,  de  Bossueit  de  F<Be«< 
loo,  ele.  ;  semblables  en  cela  à  im  proprié* 
taire  qui  appellerait  son  vernisseur  pour 
eensiraire  la  eharpènle  d*ïiD  édifiée. 

J'ai  soppoBé  l'existenoa  d*une  oaose  pve^ 
woàtn  et  iateUigente  eontre  Kaikiiime^  opi«« 
Bion  abswdpt  m^is  surloul  opînîoQ  dÀra^ 
lamiêj  ;  ^ui  110  nak  Jamais  que  chez  TbooMM 
eniVfé  par  la  prospéritéi  et  ne  se  répand  que 
chex  les  peuples  abrutis  par  roppressîon. 

l'ai  déiawiu  la  uéeessîlé  de  la  religion,  el 
eependsut  je  eonuais  la  déiiveur  attachée 
à  cette  neUe  eaoset  et  les  efforts  que  liit 
depuis  longleaips  la  démocralie  de  la  aé^ 
diœrité  pour  ébranler  le  trdie  de  la  raison, 
si  giorieusemeut  oeeupé  par  le  génie.  E^ 
oore  un  peu  de  temps,  et  ces  hooiaes  célè* 

^ent  aessi  bssacenp  a»  per  iatelIsGt,  p«isi|u*il  les 
reçoit  et  combine  leur  rapport  avec  les  idées 
simples.  Là,  j*osele  dire,  est  toute  Vidéologie;  tout 
le  reste  sur  le  éévoleppemnl  ées  Mées  el  des  «pé- 
rations  de  reiileBdeineat  buaiaiii ,  si  lonsuemaiii 
traité  par  CondilUc,  est  saos  intérêt,  sans  utilité  ; 
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bres  par  leurs  vertus  autant  que  par  Téten* 
<tue  de  leurs  connaissances  et  la  profondeur 
de  leur  esprit,  qui  d'égeen  ftge  ont  soutenu 
l'existence  d'une  cause  première,  l'immor* 
talité  de  notre  être,  et  la  nécessité  de  \i 
société  de  Dieu  pour  fonder  la  société  de 
rhomme,  seront  estimés  comme  les  seuls  et 
les  vrais  sages  i  et  l'on  s'apercevra  enfin  que 
les  vers  ))assionné5  de  Zûîre  et  la  prose 
brillante  d'HéhUe  ont  fait  auprès  des  ima* 
ginations  faibles  et  crédules  tout  le  succès 
des  sarcasmes  irréligieux  et  des  discussions 
Sg]2bistiques  de  leurs  auteurs. 

rai  traité  h  fa  fois  de  la  société  religieuse 
et  de  la  société  politique,  parceque  je  croU 
leur  union  aussi  nécessaire  pour  constituer 
le  corps  civil  ou  social,  que  la  simultanéité 
do  la  volonté  et  de  Faction  est  nécessaire 
pour  constituer  le  mot  humain.  Jusqu'à 
présent  on  a  considéré  la  religion  sous.tui 
point  de  vue  particulier,  et  relativement  k 
l'individu  dont  elle  doit  régleç  les  mœurs; 
k,ravenir,  on  la  considérera  encore  sous  un 
point  de  vue  plus  étendu,  et  relativement  k 
la  société,  dont  elle  doit  régler  et  sanction- 
ner les  lois,  en  donnant  ce  qu'on  ne  peut 
trouver  ailleurs ,  une  ration  au  pouvoir  de 
commander,,  et  un  motif  ^u.  devoir  d'obéir. 

Et  non-seulement  la  religion  (je  parle  de 
là  religion  chrétienne  ]  affermit  la  constitu- 
tion des  Etats,  mais  elle  facilite  Tadmiuistra- 
tiou  des  peuples,  paras  que  préieutanc  k 
tous  de  grandes  erainftes  el  de  grandes  espé^ 
rances,  et  réunissant,  par  les  liens  d'une 
eharité  ftatemelle,  des  boonnes  que  sëpa«^ 
rent  des  inégalités  personnelles  el  des  dis« 
Unctions  sociales,  elle  rend  le  ooimnande- 
ment  pitia  débonnaire  et  la  dépendance 
moins  cbafgrîae;  semblable  k  eesmatîèPM 
eoetueuses  qui  dans  les  machines  com|ili« 
quées  produisent  la  force  sans  effort,  le 
mouiFcment  sans  bruit,  et  diminaeni  les 
résis  lances  nt  adoucissant  les  fruHemenls. 

C'est  Ik  rineontestabie  avantage  de  la  reli- 
gion sur  la  philosophie,  pour  régler  l*lM»rae 
et  gouverner  la  société,  et  le  véritaMe  me« 
tif  de  l'insuffisance  de  Tune  et  de  la  nëcts* 
site  de  l'antre.  La  philosophie,  voisin  oii- 
eieux ,  qui  sans  autorité  vient  s'immiscer 
dans  les  affaires  de  la  femifle,  n'a  que  des 
conseils  à  donner,  et  se  retire  s'ils  ne  sont 

el  petfl-étre  esl41  impossible  à  Tespril  de  sVxpli- 
quer  lui-même,  tout  seul,  el  sans  n*courir  n  un 
aiilN!  être  que  lui,  comme  il  Test  k  notre  corps  de 
s^enlever  Nii-méme  sans  prendfe  as  dehors  un  poial 
d*appiii 
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pas  suivisy/La  religfon^  comme  un  père 
sévère,  simveraine  dans  la  maisoiit  y  dicte 
des  lois,  fiarce  qu*i  elle  appartient  la  sauo- 
tion  de  toutes  les  .lois ,  le  pooToir  de  ponir 
et  de  récompenser,  La  philosophie,  qui  sent 
rinsufiisance  de  ses  préceptes,  avide  de 
doounaiion,  met,  comme  les  gens  faibles, 
Texagération  h  la  place  de  raulorilé,  et  nous 
crie  que  la  vertu  porte  avec  elle  sa  récom- 
pense et  le  crime  son  chAtiment  :  elle  fait 
ainsi  de  la  vertu  un  plaisir,  et  du  vice  une 
iatigue,  un  malaise,  rêves  subtils  du  stoï- 
cien» dont  s*accommode  si  bien  Theureux 
méchant,  et  qui  ne  sont  qu'une  dérision 
cruelle  pour  l'homme  juste  qu'il  opprime. 
La  religion,  qui  n'outre  rien ,  parce  qu'elle 
peut  tout,  nous  apprend  ce  que  nous  ne 
sentons  que  trop  en  nous-mêmes,  que  la 


CEIIVRES  COMPLETES  DE  M.  DE  DONALD.  9a( 

vertu  est  un  combat  et  le  vice  une  Ucbeté  : 
elle  place  donc  hors  de  nous  et  dans  un 
ordre  de  choses  définitif  et  inaccessible  à 
nos  passions^  le  prix  du  vainqueur  et  la 
peine  du  vaincu;  idées  analogues  k  dos 
jugements  ordinaires,  puisqu'elles  sont  U 
règle  de  notre  conduite  habituelle  envers 
nos  enfants ,  nos  élèves ,  nos  domestiques, 
nos  subordonnés ,  dont  nous  punissons  les 
fautes,  dont  nous  récompensons  le  zèle  ella 
fidélité;  idées  raisonnables,  donc  utiles, 
donc  vraies,  et  vraies  d'une  vérité  néces- 
saire, indépendante  des  iaux  raisonnemeois 
que  nous  suggère  un  fol  orgueil;  idées 
générales,  qui  sont  le  fondement  de  la  mo- 
rale universelle ,  et  dont  les  conséquences 
plus  ou  moins  développées,  et  trop  soov^t 
altérées,  font  la  religion  de  tous  les  peupla^ 


DE  LA  SOUTERilHETÉ.  DD  PÔDTOIR,  DES  LOIS, 
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CHAPITRE  PREMIER. 

CONSIDéRATIONS  GÊfriniLKS  SUA  L'^TàT  PBÊ- 
SBNT  BT  FUTBB  DE  LA  SOClâxi. 

H  s*est  élevé  de  nos  jours  au  milieu  de 
l'Europe  chrétienne,  au  sein  même  de  la 
civilisation,  un  Etat  ândépendant,  qui  de 
l'achétsme  a  fait  sa  religion,  et  de  Tanarebie 
son  gouvernement.  Armé  contre  la  société, 
cet  Etat  monstrueux  a  présenté  tous  les 
oaractères  d'une  société;  son  souverain  a  été 
utt  esprit  prodigieux  d'erreur  et  de  men- 
iODge  ;  sa  loi  fondamentale,  la  haine  de  tout 
ordre  :  il  a  eu  pour  sujets  tous  les  hommes 
tourmentés  de  passions  haineuses  et  cupi- 
des; pour  pouvoir  et  pour  ministres  des 
êtres  profondément  corrompus,  ou  miséra- 
blement séduits,  qui,  sous  des  dénomina- 
tions, ou  des  noms  à  jamais  £smeux,  unis 
par  les  mêmes  serments,  et  plus  encore  par 
les  mêmes  forfaits,  ont  commandé  cette  ler« 
rible  action  avec  les  moyens  du  génie,  l'ont 
exécutée  avec  le  dévouement  aveugle  du  fa- 
natisme. 

A  peine  cette  société  de  ténèbres  a-t-elle 
été- formée,  et  pour  ainsi  dire  constituée, 
que  l'opposition  niceê$aire  et  métaphysique 
entre  la  vérité  et  Terreur,  entre  le  bien  et 
le  mal,  qui  a  commencé  avec,  l'être  lui- 


même,  et  durera  autant  que  lui,  est  deve- 
nue extérieure  et  pfaysique/et  que  la  France, 
où  cet  état  infernal  s'est  lin  moment  rendu 
visible,  eni^vrée  iTim  tmi  de  prûâtituHcn 
{Apoe.  xvii,  S)  et  comme  transportée  d'une 
fureur  surhumaine,  a  envoyé  sespriBcipes, 
ses  soldats  et  ses  exemples  à  l'extinctioB  de 
toute  vérité,  au  renversement*  de  tout  or- 
dre^ et  menacé  de  Tétat  sauvage  TuBivers 
civilisé. 

Le  pouvoir  de  l'anarchie  est  détrêné,  et 
les  armées  de  l'athéisme  ne  sont  plus  ;  mais 
les  exemples  survivent  aux  suôeès  et  les 
principes  aux  exemples»  Une  génération  a 
coosmencé  dans  la  haine  du  pouvoir  et  dans 
l'ignorance  des  devoirs;  elle  transmettra 
aux  Ages  suivants  la  tradition  funeste  de 
tant  d'erreurs  accréditées,  le  souvenir  con- 
tagieux de  tant  de  crimes  impunis  ;  et  les 
causes  de  désordre,  toujours  subsistantes 
au  milieu  de  la  sociélé,  y  reproduiront  têt 
ou  tard  leurs  terribles  effets ,  si  les  pou- 
voirs des  sociétés  n'opposent  à  ce  profond 
système  de  destruction  leur  force  infinie  de 
conservation  ;  si  pour  rendre  à  leur  action 
sociale  son  efficace  toute-puiss«nte,il6ne 
reviennent  à  la  constitution  naturelle  des 
sociétés  ;  si  enfin  ils  ne  déploient  toute  la 
force  des  institutions  publiques,  pour  oom- 
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batlr»,  poiîr  arrêter  les  funestes  effets  des 
mstitiitions  occaltes  (1). 

C*esi  surtout  en  France  qo*il  est  possible, 
qu'il  estoéceasalrede  ramener  le  pouTOiref 
•es  tninislres  à  lenr  constitution  naturelle! 
c*est«è-dire  de  constituer  la  sociCté.  La 
France  a  toujours  senri  de  modèle  en  bien 
comme  en  asal  aux  antres  dations  f  et  seule 
peuiétreenBurope,  elle  est  dans  la  situa- 
lion  où  doit  Cire  une  socitfté  pour  se  consti* 
tuer  déflnitÎTeroeut  ou  pariiiitemeot,  parce 
qu*elle  est»  Je  crois,  fa  seule  qtii  soit  parte- 
nue  aux  limites  qfue  la  nature  a  ntarqtiées  k 
son  territoire.  Une  nation  arriyée  kce  point 
ne  doit  plus*  ne  peut  plus  même  avoir  d'am- 
bition que  celle  de  s'y  mainteniri  ni  se  cons- 
tituer qu'en  état  défensif  contre  Tennemi  du 
dehors»  et  plus  encore  contre  l'ennemi  in- 
Mrieurî  respril  d'orgueil  et  de  rérolte  qui, 
eoebainé,  mais  Jamais  détruit,  toujours  pré- 
sent h  la  sodélé»  parce  qu'il  est  toujours  ?i- 
▼ant  dma  l'homme,  etiiretiendra  jusqu'à  la 
Un,  dans  le  sein  de  la  sociétét  comme  dans 
le  ccBÉr  de  itiomme,  une  guerre  intestine  et 
opiniMreiâr,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  : 
la  société  ett  un  Térifable  état  du  guerre  de 
la  Terité  contre  rerreur,  du  bien  contré  le 
mal,  de  ta  nature  qui  reut  la  société  de  tous, 
contre  l'homme  qui  tend  k  s'isoler  de  la  so- 
Hélé,  ou  plutM  à  se  Ikire  k  lui  seul  sa  so- 
ciété, et  le  nom  de  Dieu  de$  onn/es  que  prend 
rRtre  créateur  et  conserrateur  du  genre 
humain,  ne  signifle  que  le  Dieu  des  sodé- 

\jNous  touchons  k  une  grande  époque  du 
monde  social.  La  révolution  religieuse  et  po- 
litique k  la  fois»  comme  l'ont  été  toutes  les 
révolutions,  est  une  suite  des  lois  générales 
de  la  conservation  des  sociétés,  et  comme  une 
crise  terrible  et  salutaire  par  laquelle  la  na- 
ture rejette  du  corps  social  les  principes  vi- 
cieux que  la  faiblesse  de  l'autorité  y  atait 
laissé  introduire,  et  lui  rend  sa  santé  et  sa 
trigneur  premltea. 

Ainsi,  la  révolution  rendra  au  fiouvoir  en 
France  la  force  nécessaire  pour  conserver  la 
société,  celte  force  qu'il  avait  perdue  k  me- 
sure qu'il  en  avait  méconnu  le»  Térilables 

(  I  )  lÀ»n  les  Mémalfu  poar  isfvir  à  Pkiêtaire 
du  Jaeobiniime^  Mr  BàSiUBL. 

(  ^)  On  sppelle  slssi  dans  Is  constitution  ger« 
m:iftiqo6  la  ligue  des  princes  prolestanu. 

M.  Davam,  un  de  nos  ^us  haliiles  négociateurs 
à  11  paix  de  Munster,  quoique  chargé  par  sa  cour 
de  dèfendie  les  intérêts  des  protesunu  d*Allenia« 

S%  ne  voulut  Jamais  leur  donner  le  titie  &'é9mtgi* 
■M,  à  moîM,  disail-U,  fi  €ê  m  ê9ii  pwr  eaptfr 
rmt  P£fm9i§H€^  comme  on  donne  à  Sàpiim  U  iiir$ 
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agents,  et  quelqliefols  étagère  racUon.  «  Le^ 
troubles  ont  toujours  affermi  le  pouvoir,  v 
dit  Montesquieu,  qui  observe  le  fait  sans  re- 
monter au  principe.  Ainsi,  la  révolution  ra- 
mènera l'Europe  k  Vumité  religieuse  et  po- 
litique, constitution  uaturelle  du  pouvoir  do 
la  religion,  et  du  pouvoir  de  l'Etat,  dont  l'a 
écartée  te  trelté  de  Wéstphatié.  C'est  en  ef- 
fet dans  ce  traité  k  Jamais  célèbre,  que  fut 
posé,  podr  la  première  fois,  et  en  quelque 
sorte  consacré  te  dogme  siAsé  de  la  souve- 
raineté religiètise  et  politique  de  l'homme, 
principe  de  toutes  les  révoluttens,  germe 
de  tous  les  maux  qui  afflIgéM  la  société, 
tfèoffrfndftaii  in  te  détokaiaH  dmu  h  Htu 
ioini  (Dan.  ix,  9t  ;  Jfarc.  xiti,  ih)  c'est-k- 
dire  dans  la  société,  soumise  k  la  souverai- 
neté de  Diéti.  Ce  fdt  alors  que  les  chefs  des 
nations,  réunis  dans  l'acte  le  plus  solennel 
qu'il  y  ail  eu  depuis  la  fondation  de  la  so- 
ciété chrétienne,  reconnurent  l'existence 
put>lfque  et  sociale  de  la  déaiocratie  politi- 
que dans  l'indépendance  illusoire  de  la 
Suisse  et  des  PrOvlnces^Dnies,  et  celle  de  la 
démocratie  religieuse  dans  l'établissement 
public  de  la  religion  réformée  et  du  corps 
évaogélique  (2),  et  légalisèrent  ainsi  en 
Europe  des  usurpations  de  pouvoir  reli- 
gieux et  politique  qui  n'avaient  jnsque-lk 
reçu  qu'une  sanction  provisoire  et  précaire 
dans  les  Etats  partiels. 

Les  traités  qui,  tôt  ou  tard,  mettront  fin 
k  la  guerre  présente  seront,  qnVlle  qu'en 
soit  l'époque,  rédigés  dans  des  principes 
tout  opposés.  On  y  pré|)arera  ratx>lition  de 
tous  les  gouvernements  poputectert,  la  cons- 
titution de  l'Europe  en  grands  Etats,  peut- 
être  même  le  renversement  du  mur  de  sé- 
paration, qu'une  politique  égarée  par  des 
haines  de  parti  avait  élevé  entre  certains 
peuples  et  l'ancienne  croyance  de  l'Europe 
chrétienne.  Déjk  nous  voyons  en  Angleterre 
Popposition  k  l'opité  religieuse  s'affaiblir, 
en  môme  temps  que  par  l'accession  de  l'Ir- 
lande, et  peut-être  par  d'autres  événements 
qui  se  préparent,  elle  devient  plus  monar- 
chique. La  Russie,  lasse  du  despotisme  qui, 
comme  dit  Montesquieu,  lui  mt  plus  pesant 

d^Âfriemn  penr  nvoh  ionmiê  rAfHùue* 

On  sak  qu'Innocent  X,  par  sa  Mlle  de  16  no- 
vembre 1648,  déclara  nul  lout  ce  4|»i  s'était  fait  à 
Munster  et  à  Osnabruck  au  préjudice  de  la  religion 
calliolioae.  Le  temps,  ce  rérélateur  de  toute  férité, 
a  déjk  jnstiaé  la  sagesse  de  la  cour  de  Rome ,  ou 

Slutdt  la  prévision  de  la  religion;  a  la  chute  des 
éniocraties  politiques  annonce  celle  des  démocia* 
Ues  religietiscs. 


961 


OECTRES  COMPLETES  DE  M.  DE  DONALD. 


^ 


gu^'mux  peufiÉi  mému^  s'élève  &  la  conslUu- 
tion  uni  ot  naturetio  du  pouvoir  politique 
par  U  loi  de  la  attceeasion  r^eoimept  pro- 
amlgttée  ;  l*oa  aperçoit  eu  mèiDe  temps  dans 
son  gonvensena^nt  des  disposittoos  nea 
équivoques  k  se  réunir  k  ronité  religieuse  » 
è  entraîner  peiil«éire  l'Orient  danssoare-* 
tour  ;  enfin,  dans  la  Fimce  iBéoie,  le  poo* 
voir  plus  un  cesse  de  pernéeoter  la  religion 
\ikxs  ume^  en  aUendani  qu'il  puîssa  lui  prê- 
ter son  appui  ;  et  cbaque  événement  de  eette 
époque  à  jamais  méimorable  h|te  la  révéla- 
lion  universelle  de  cette  rétitfi  fondamen* 
taie  de  la  science  de  la  société  :  que  Aars  d$ 
rumiié  Têligùuêê  $t  politique^  U  n'y  n  jnm  dê^ 
nérUépour  rk»nm$f  ni  de  mini  po^r  fa  fo- 

Le  génie  le  plus  ya^te,  peut-être,  qui  ail 
p^ru  parmi  les  bomm^^,  Leibnîtz,  qui  vivait^ 
ank  commencement decesièclei  ^  elqui,  placé 
eoUc  Uf  revers  qui  afiUgèrent  la  vieillesse. 
de  I.ouis  XIV  et  les  troubles  qu'annonçait 
la  minorité  de  son  successeur»  osait  aa 
i^tnps  du  plus  grand  épuisement  de  la: 
France»  prédira  sa  grandeur  futufe,  eiéciîr^ 
Isan  ami  I^idolpbe  ces  paroles  remarqMS^ 
blés  :  «  Voules-vous  qoe  je  vous  dise  plus 
clairement  ce  que  je  crains  7  C'est  que  la. 
France  réduisant  sous  sa  domination  tout  le 
nhin»  ne  retranche  d'un  seul  coup  la  moitié 
du  collège  des  électeurs»  et  que  les  fonde- 
ments dÇi  l'empire  étant  détruits,  la  corps 
lui-même  ne  tombe  en  ruine...  »  Leibniti 
traçait  dans  ses  NowfUMx  Sf^taiâ  sur  V^n^ 
imidem€n$  humain  (1)  ces  lignes  non  moins 
prophétiques  :  «  Ceui^  qui  se  croient  dé- 
chargés de  rimportune  crainte  d'une  provi* 
denqe  surveillante  et  d*un  çtvenir  menaçant,, 
iâcheiit  la  bri4^  k  leurs  passions  brutales  et 
tournent  leur  esprit  k  séduire  et  k  corrom- 
pre les  autres;  at  s*ils  sont  ambitieux  et  d'un 
taractire  ytn  peu  dur,  ils  seront  capables 
])our  leur  plaisir  ou  Jçuravancça^entde  met^ 
tre  U  feu  aujc  quatre  coins  de  la  terre^  et  j'en 
ai  connu  de  celte  trempe,..  Je  trouve  même, 
que  des.  opinions  approchantes  s'insinuant 
peu  k  peudansVesprit  des  hommes  du  grand 
monde  qui  relent  les  autres,  et  d'où  dé- 
pendent les  affaires,  et  se  glissant  dans  les 
livres  k  la  niode»  disposeut  toutes  choses  à 
U  réfçluêion  générale  dani  V Europe  est  me- 
naeée...  Si  Ton  se  corrige  encore  de  cette 
maladie  d'esprit  épidémique  dont  les  mau- 

*  L'auteur  écrivait  ceci  la  dernière  âj^née  du 
iviii*  Kîèi'le.  EDit. 
(1)    Ce  profond  philosephe  faisait  très-peu  de 


vais  effets  commencent  à  être  vîsible8,ks 
maux  seront  peut-être  prévenus;  maiiit  iHi 
va  troiumni^  la  Providence  turrigerû  h 
hommes  par  la  révolution  mémo  «nî  ce  M 
naîire  :  car  quoi  qu'il  puiaae  arriver,  tmi 
tournera  toujours  peiir  le  mieuM  em  ghMi 
au  bout  du  c^npie«..  »  {Ssp.  ée  UHs) 
G'est-k-dire  peut  le  perfrctieaaement  ée  gé- 
néral ou  de  la  samélé>  opinion  confoniis  au 
système  général  de  ce  grand  hommsi  à  cti 
optipiisme  religi^x  et  philosophiqae  q«e 
Voltaire  n'a  pas  compris  et  qu'il  a  ridicelùi; 
et  que  d'autres  unt  soutenii  et  n'est  pas 
6iu>liqué. 

C'est  Ik»  et  Ik  seulement  cett^  perfeetUi* 
lité  sacio^a  que  nous  aoooûeeat,  sans  la 
Gonnattrat  <l^  hommes  dont  les  opisissi 
Umi  rétri^gmler  la  somété»  su  meies  par 
leurs  couféquanees»  Jusqu'k  Vétat  d'igaa* 
rjnce  et  de  lérocité,  et  que  repoussent,  sa» 
rea^amoaNdes  écrivaina  qui  MluiU  les  pie» 
grès  du  la. société»  en  diUendant  coalferi^ 
r«i>tiou  des  barbaces  las  priaeiikei  d«  li 
moralf,  du  U  r«<OB  et  dm  go4t  (  eoatnidic- 
tion  remarquable,  et  qui  prouie  que  l*ar- 
reur  et  la  vérité  ne  soat  aooaant  qss  Is 
même  otijot  vu  40  deuji  pointa  diUénsis. 
Certes,  les  adversaires  du  la  perftetibUiU 
sQpt  excusables  de  la  n^éconnattre,  lors* 
qu'elle  leur  est.  présentée  par  des  boflUMi 
qui  K  en  morale»  en  poUlâque»  en  litt4iatar« 
prennent  le  monstrueux  et  Tânaal  poor 
le  nouveaût  qui  croient  aranoer,  lorsqa'iis 
ne  font  que  tourner  dans  un  cercle  d*e^ 
reurs  et  de  folies  renouvelées  da^  Greest 
et  ne  voient  de  bon]»eur  pour  les  peuples 
que  les  richesses,  et  de  progrès  dans  II 
société  que  les  arts. 

Je  me  h&te  du  passer  k  respusîtien  des 
principes  sur  lesquels  la  société  est  fiHidéa. 
Ils  sont  abstraies  <}omme  les  principes  de 
toute  science  :  s'ils  n'étaient  pas  abstrails» 
ils  ne  seraient  pas  généraux  i  s'ils  a*étaieot 
pas  généraux,  ils  ne  seraient  pas priaeipest 
mais  Tapplication  sera  toujpucâ  ^  ^  ^^^ 
théorie,  et  le^  laits  partîculierSf  uns  ^^^ 
ramenés*^  rçndcont  sensibles  les  vuss  g^oé* 
raies. 

CHAPIT&C;   U. 

Qu  aomroiu.  aoautau  ou  un  la  suevaninnrf* 

J'appelle  von^ou  sur  la  société  Têire» 

cas  de  la  métaplqpiique  de  Leeke»  qelt  tr^^ 
ffif-mince  ser  la  iiaiure  de  l*iiBe« 
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^el  qii^il  soit^  qui  vmU  là  ooneervaliOD  4^^de  Ioim  ta6  dires  tteibies,  dam$  Ai  màim  d$ 


•oeMfté» 

Têire  qoi  moiifMttt  me  «eiMM,  et  oom* 
■laode  ane  action  cooserTalrice  de  la  eo^ 
déié  ;  lléCret  *n  ttn  mot,  .qoi  a^  dam  ia 
soeiété  el  pour  .la  aectélé,  le  yoouHB  el 

le  r  AIBB. 

Celte  déinîiiea  odovienl  à  toates  tea  opi^ 
liMMia,  el  elle  est  re^oe  par  tous  les  pobli«> 
«îales  qui  disUnguent  le  pcmeotr  en  U^ 
çiÊlaêif  ou  qui  vnUf  el  ea  txécuiif  ou  qoi 
fÊH. 

.  Celle  définUiOfl  OMTiem  à  loua  les  états 
de  la  société  ;  depuis  la  création  elle-méaio» 
où  un  être  appelé  Dùu  a,  selon  les  théistes, 
mWu  et  faii  tontes  choses,  mtmda/cii  a 
treaia  Muni  (PhU*  i^hui,  9),  jusqa^k  la  sîm<- 
pie  fMBiile,  où  no  être  appelé  Aatfmie,  esta 
el  /Ml  pour  la  prododioa  el  la  oonservalion 
de  sa  familleu 

Haos  ce  sens»  pouvoir  n*esl  pas  difiéreni 


«on  cent sti  ;  ce  pottYoir,  égol  ckaz  tons  les 
«hommes,  et  par  lequel  tous  les  homaMs» 
4inand  ils  ne  le  laissent  pas  usurper  h  tenra 
passions,  sont  yérîtaUement  Mères  #l  igwut\ 
ce  pouvoir  sur  soi,  insurmontable  à  tout 
autre  qu'à  Dieu  qui  lui  laisse  sa  liberté^ 
même  en  triomphant  de  sa  résistance  ;  ce 
pouvoir  constitue  la  dignité  bomaine,  et 
rend  Thomme  semblable  à  Diçu  et  supérieur 
à  la  matière. 

Il  est  à  remarquer  que  rhomme  désire 
plus  vivement  le  pouvoir  sur  les  autres, 
Â  mesure  qu'il  en  a  moins  sur .  luinnéme. 
Se  là  les  troubles  que  les  méchants  evdlefit 
dans  ia  société. 

J'ai  parlé  de  Dieu,  et  oe  mot,  si^iit  ^ 
conir^itHonf  divise  les  hommes  en  deux 
classes,  de  théiiteSf  qoi  admettent  Teiis* 
lence  de  Dieu,  et  d'olA/sf  qui  la  nient  ; 
car  où  le  théiste  affirme,  Talbée  ne  fait  que 


de  coma.  De  Ih  vient»  sans  doute,  que  cency  sîer  :  c'est  un  conquérant  oui  ne  laisse 
l|ui  nient  rextstemee  de  toute  cotiss  promiirê^    après  lui  que  des  ruines. 


ont  une  secràlo  disposition  à  se  sous** 
traire  à  la  dépendanco  de  tout  pouvoir 
public 

.  CouMM  rétro  qoi  pans^  el  qui  mffii  a  aeui 
Je  pooUçir  et  le  fmrt^Êêuiil^h  ou  plulAl  seiil 
il  rsi  pouvoir,  seul  il  «al  cause.  Las  Airoa 
/gue  noua  appelons  asaténelSt  même  ceux 
«n  qui  nous  apercevons  un  instinct  sans 
volonté^  et  des  mouvements  sans  ocMoii, 
ii*ont  que  des  facultés,  et  ne  sont  qu'eeaa- 
0ian  des  effets  qui  arrivent  (  1  ). 

Non-seulement  Télre  qui  pense  et  qui 
o  ;it  est  seul  pouvoir^  mais  il  est  toujours 
fioiteoir,  par  cela  seul  qu*il  est  pensant  et 
agissant.  Ainsi,  Thomme  est  toujours  et 
partout  pouvoir  sur  lui-même  et  pour  sa 
jiropre  conservation,  même  lorsqu*il  n*est 
IMis  pouvoir  sur  des  êtres  semblables  A 
lui. 

Ce  pouvoir  sur  soi-même,  le  premier  et  le 
plus  rare  de  tous,  qui  place  Thomme,  seul 


Ces  deox  opinions  ont  une  liaison  trop 
immédiate  avec  les  questions  qui  noua 
oacupent,  pour  qu^il  nous  soit  permia  do 
les  passer  eoos  silence. 

Les  théistes  sentenl  que  l'homme  est 
voivmii  et  moHon.  Ils  observent  en  eui« 
mêmes  toute  volonté  suivie  d'une  action 
comme  do  son  effet,  et  hors  d'eux-mêmes 
toute  action  déterminée  par  une  volonté 
comme  par  sa  couse  :  les  tffeio  aont  sensi« 
blés,  locaux,  aucceaaifa,  etdisposés»  suivant 
certaioes  lois,  vers  une  fin  qui  est  preduo* 
lion  et  conservation.  La  causa  ou  voicmié 
n'est  ni  sensible,  ni  locale,  ni  suooeaaivo  ;  on 
idée  (2  )  la  cause,  on  tMNytna  l'effet,  c'est- 
à-dire,  qu'il  ùài  imÊQo  dans  notre  esprit,  ou 
qu'il  excite  en  nous  une  sensation  ;  car 
ùmgiÊktr  ne  veut  dire  qu'îam^ar.  Les  théis- 
les  considèrent  autour  d'eux,  el  ils  perçoi- 
vent par  tous  les  sens  un  nombre  immense 
d*effea  sensibles,  ùM^tMiêles  par  consé- 


(I)  GeMillae éenne aux sniaiaaiilsi iMt par- 
Hcutitri*  0t  du  iééeê  okuraitet^  à  la  vérité  en  peU$ 
nombre.  Il  ne  peut  pas  refuser  à  plusieurs  d'entre 
eux  la  facollé  dTanicaler.  Je  demande  ce  qae 
rhomme  a  reçu  de  plus.  Ce  sopliisiet  sans  imagi- 
nation  comme  sans  génie,  ne  sail  embellir  ni  la  vé- 
Hié  ni  Terreur  :  sec  et  triste,  parce  aue  sa  doc^' 
fritte  coaëiiU  à  raUiéisma,  al  qoll  coniond  soas  la 
dénomination  commune  d'idéeê  o^ilrmles,  les  idées 
i;citérales,  comme  celles  d*onfrc,  de  iageiu^  etc., 
t;i  les  idées  collectives  de  hianeheur^  ô'acidité,  C*e«t 
1^  le  venin  de  sa  néupbysiqne»  digne  du  succès 
ipreUe  obtient  dans  les  écoles  modernes.  Il  a  do  la 
rl.>rté  Cl  de  la  mélliodc  dans  les  tdccs.  par  la  même 
nù^om  qa^ttuliouime  sans  fortune  a  de  Tordre  dans 


SAS  sfl)ilres«  Son  frère,  astre  esprit  fsni,  a  remptt 
d*emnii  s  sa  Poitlt^a^  kfpothétiqite. 

{%)  Le  mot  idéer  nous  manquait.  Nous  le  de- 
Tons^u  célèbre  sourd-muet  et  professeur  de  sourds- 
muets  MMêku.  ou  pliUét  à  son  illastre  maître. 

Les  pbvsiologistes  modernes  nous  disent  :  c  La 
Justesse  de  nos  opinions  dépend  de  Tétat  de  notre 
cerveau.  Donc  le  cerveau  est  la  raison  de  la  pen- 
aée.  >  Ce  raisonnement  est  de  la  même  force  que 
celui-ci  :  i  La  justesse  du  tir  d*une  arme  à  feu  dé* 
pend  de  la  rectitude  du  canon.  Oonc  le  canon  e»l 
la  raison  de  Teiplosioa.  i  Le  cerveau  est  le  moyen 
actuel  de  la  pensée,  comme  le  canon  lo  moyen  (ie 
la  poudre. 
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linant,  ioèaux»  siioeessifs,  ^rdom^  ausii 
vttrs  une  fin  da  produetioa  et  de  reprodoo* 
|i<Hi.  lis  operçoiireot  dooc  tous  les  cerae* 
ières  d*ttiie  meiion  immense»  unlTerselle, 
appelée  «mtVsri »  et  j  idéetu  par  GOaséquenl 
la  .raison  d'une  Tolonté  puissaniei  univer* 
selle,  cause  première  de  tant  d'effets. 

•  Celle  conséquence  est  raisonnable,  puis* 
que  la  raison  n'est  que  la  pereeplion  du 
rapport  des  causes  aux  effets  et  des  effets 
/  aux  causes,  et  qu'elle  est  bon  sens  ou  génie, 
selon  que  les  rapports  qu'elle  perçoit  sont 
irastes,  tinportants  et  npuTeaux. 

Cet  être,  volonté  universelle,  cause  pre- 
mtère«  a  été  connu  de  tous  les  peuples,  et 
exprimé  chez  presque  tous  par  un  signe 
monosyllabique,  signe  le  plus  simple  de 
ridée  la  plus  générale,  c'est-inlire  la  plus 
simplfi^ 

Les  athées  reçoivent  aussi  par  tous  les 
sens  V^ciion  des  objets  extérieurs;  mais 
ils  ne  la  supposent  poini  fMi  ou  effet,  ne 
savent  même  pas  si  elle  n'est  pas  cata#,  et 
n'jr  croient  pomi  de  volonté  :  ils  ne  pensent, 
pour  ainsi  dire,  que  négaihemeni^  ce  qui 
appauvrit  leurs  Acuités  intellectuelles,  au 
point  que  jamais  découverte  utile  à  la 
société  ou  vaste  conception  n'est  sortie  du 
cerveau  d*ua  athée;  ils  Cfoieat  conaseair 
une  action  univorselle  sans  volonté  qui  la 
détermine,  parce  que,  dans  le  vague  de  la 
rêverie,  ils  imaginent  un  mouvement  indé* 
fni  sans  impulsion  qui  le  commence;  mais 
comme  la  raison  humaine,  toujours  raison, 
ou  conséquente  jusque  dans  ses  erreurs, 
ne  saurait  se  fier  à  une  opinion  qui  contre- 
dit  le  principe  fondamental  de  toute  raison, 
l'éternelle  et  nécessaire  correspondance  de 
l'effet  et  de  la  cause,  de  l'action  et  de  la 
volonté,  les  athées,  non  pas  ceux  qui  afli- 
ebeot  leur  athéisme,  mais  ceux  qui  le  rai- 
sonpent,  tombent  inévitablement  dans  le 
pyrrhonisme,  nient  l'effet  après  avoir  nté  la 
cause,  ment  Faction  après  avoir  nié  la 
Tolonté,  nient  l'univers,  nient  Dieu,  se 
niient  euxrmémes.  Là  finit  I4  rafson  hu- 
maine. 

Les  athées  tiennepl  doqc  Foplnipn  moyen- 
ne entre  les  théistes  qui  sdmettent  effet  et 
cause,  et  les  pyrrhoniens  qui  nipiit  l'un  et 
raulre,  ou  plulOt  qui  doutent  s'ils  nient  ; 
et  Ton  peut  remarquer  dans  plus  d'un 
genre  que  les  opinions  moyennee^  qu'oq 
décore  quelqudbis  du  nom  de  modérées, 
germent  naturellement  dans  les  esprits 
moyem  :  .«  Esprits  d'entre-d'eux,  »  dit  très- 


Mea  Pascal,  «  qui  foni  les  eiilendas;  ce  soé 
ceux-là  qui  troublest  le  monde,  »  parce  qoe 
la  vérité  n'est  pas  dans  le  milieu  comme  ta 
vertu. 

Les  hommes,  deaumde  l'athée,  oot-ih 
l'idée  d'm/liii,  d'immaiisa,  û'éiermlt  Oui. 
Car  ces  mots  n'auraient  pas  cours  dam 
le  commerce  des  hommes  instruits,  et  eom- 
me  ces  monnaies  étrangères  qu'on  ne  prend 
que  pour  la  matière,  ils  ne  iraudraieni  qoe 
par  le  son,  si  les  hommes  qui  se  les  trans- 
mettent habituellement  n'y  attachaient  une 
idée  ;  et  si  ces  mots  éternité,  ûmusiim,  tn/l- 
nité,  cotisa  prmniire  et  leurs  semblables  se 
signifiaient  pas  oe  qu'ils  doivent  signifiei^ 
il  n'y  aurait  aucune  différence  à  les  pro- 
noncer  devant  des  hommes  sensés,  00  à  diie 
comme  le  Médecin  malgré  inî,  qauKi  il 
ireut  parler  latin,  oeHèumênê,  paierisiM, 
qnxpea,  mihu*  Mais  les  hommes  ont-ili 
toutes  les  idées,  ou  plutôt  Tidée  de  toos  les 
auributs  de  l'infini,  de  Tétemel,  etc.! 
Mon,  sans  doute;  comoM  le  paysan  qai 
sait  ce  qu'est  on  cercle  aussi  bien  qu*aa 
géomètre,  et  qui  en  cosinalt  même  quelques 
propriétés,  n'en  connaît  pas,  comme  le  sa- 
vant, totttea  les  propriétés;  comme  les 
géomètres  eux-mêmes  eonnaissaient  le  tri? 
angle  et  ne  connaissaient  pas  tout  le  iriaor 
gle  avant  que  l'on  eût  trouvé  la  propriété  da 
rectangle  connue  soos  le  nom  du  ceni  à 
rhypothémnee. 

On  voit  encore  qu'on  pourrait  classer  les 
athées  et  les  théistes,  en  hommes  à  isMjt- 
nnuion  qui  ne  veulent  admettre  que  ce  dont 
ils  peuvent  avoir  la  sensation  ou  rimsge,  et 
en  hommes  à  eoncepiions  qui  admettent  toot 
ce  dont  ils  peuvent  idétr  la  raison. 

Les  athées  prétendent  donc  que  Thoioffie 
a  inventé  Dieu  comme  un  é|)ouvantaii  poor 
asservir  les  peuples.  On  leur  a  répondu  par 
dçs  preuves  tirées  de  la  néceêeité  de  Tètre, 
i|ui  ne  sont  pas  à  la  portée  de  tous  les  es- 
prits, ou  par  la  considération  de  l'oDiTers 
dont  les  philosophes  ne  veulent  pas  se  coo- 
tenter.  On  pourrait,  ce  me  semble,  aller  plos 
loin  et  prouver,  1*  que  Thomme  n*a  pas  po 
inventer  la  Divinité,  parce  que  l'esprit  de 
rhomme  ne  peut  combiner  que  des  rapfH)r(s 
entre  des  êtres  déjà  connus,  comme  son  ia-r 
dusfcrie  se  borne  à  varier  les  formes  d'aoe 
matière  déjà  existante  ;  qu'inventer  un  être 
serait  le  créer,  et  qu'ainsi  que  l'artiste  le 
plus  habile  ne  diffère  plus  du  maladroit 
qu'en  ce  qu*il  donne  à  la  matière  des  formes 
plus  heureuses,  le  philosophe  le  plus  pro* 
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fend  ne  dilRre  de  rbomma  le  plus  borné 
qtt*en  ce  que  Ton  saisit  des  rapports  jnstes 
entre  les  êtres,  et  que  Tantre  les  ignore.  Bt 
de  Ih  Tient  qu*on  a  trouvé  h  la  fois  chez  les 
sauvages  les  plus  abrutis  la  connaissance  de 
quelque  être  bon  ou  méchant  snf^rienr  à 
rhomme^  et  fignorance  des  rapports  de 
riiomme  avec  la  Divinité. 

i"  Qn^un  homme  ne  peut  pas  parler  aux 
hommes  d*un  être  qui  ne  peut  pas  être,  ec 
être  entendu  d'eux  de  manière  k  régler  leurs 
volontés  et  leurs  actions  ;  car  on  ne  peut 
parier  aux  hommes  que  de  ce  qu^ils  con- 
naissent :  rhomme  qui  instruit  développe  lee 
rapports  et  ne  donne  pas  des  idées»  et  Ton 
ne  peut  pas  plus  faire  td^er  rimponibUf  que 
feiire  tmo^îiirr  rinexiâimU  (1). 

3*  Une  autre  preuve  de  Texistence  d'un 
/Aire  intelligent  supérieure  Tbomme»  preuve 
«  plus  sensible  et  dont  le  développemcint  of- 
frirait un  grand  intérétt  est  tirée  du  langage 
des  homaies.  La  métaphysique  moderne  a  « 
fait  un  grand  pas  en  prouvant  que  Thomme 
a  besoin  de  signes  ou  mots  pour  penser 
cooune  pour  parier;  c'est-i-dirot  que  l'hoiD- 
me  pense  sa  parole  ùmuU  ie  parler  ea  pan* 
êée^  et  c'est  ce  qui  Ait  qu*il  s'énonce  avec 
peine  toutes  les  fois  qu'il  veut  rendra  dans 
uue  langue  étrangère  ce  qu'il  pense  dans  sa 
langue  maternelle.  11  en  résulte  que  Thom- 
me  n'a  pas  pu  inventer  les  signes,  puisqu'il 
ne  peut  intenter  sans  penser*  ni  penser  sans 
signes.  Ici  l'expérience  confirme  le  raison- 
nement, puisque  nous  voyons  constamment 
la  fiiculté  de  parler  sans  exercice,  loraque  la 
iiiK^ulté  d'ouIr  est  sans  activité.  Il  faut  donc 
recourir  k  un  autre  être  que  l'homme,  pour 
expliquer,  non  la  fiiculté  d'articuler,  dont 
les  animaux  mêmes  ne  sont  pas  totalement 
privés,  mais  l'art  ue  parler  sa  pensée,  parti- 
culier k  l'homme  seul  et  commun  k  tous  les 
hommes  ;  cette  vérité  sera  tôt  ou  tard  mise 
dans  le  jour  qui  lui  convient.  Depuis  long- 
temps Jean-Jacques  Rousseau  y  a  été  conduit 
en  discutant  te  roman  absurde  de  Condillac 
«  La  parole,»  dit-il,  «me  parait  avoir  été  fort 
aécessaire  pour  inventer  la  parole  ;  »  et  de 
meilleurs  eeprits,  plQs  exercés  que  le  sien  k 
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ces  hautes  spéculations.  Bonnet,  Hugues 
Blair,  et  Sieard,  conviennent  «  que  les  phi- 
losophes n'ont  fait  encore  que  balbutier  sur 
l'objet  important  de  la  formation  du  lan- 
gage,  »  et  pensent,  ou  que  le  Créateur  a 
communiqué  k  l'homme  les  éléments  du 
langage,  laissant  k  la  société  le  soin  de  les 
développer,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
que  le  CrééUeur  a  faitrkomme  parlant  (^) . y 

Je  reviens  k  la  société.  Les  théistes  la  con^ 
sidèreot  aussi  comme  une  grande  action, 
puisqu'elle  est  eeneihle^  locale,  successive, 
ordonnée,  suivant  certaines  lois,  vers  une 
fin  qui  est  la  conservation  des  êtres.  Tou- 
jours conséquents,  ils  voient  une  Tolonté 
sociale  qui  dirige  cette  action  sociale,  une 
cause  qui  produit  cet  eOet. 

Cette  cause,  nous  l'avons  appelée  pouwir 
suprême  ou  seueçrotnel/;  et  ici  naît  le  dog- 
me de  la  sonveraineté  de  Dieu,  selon  les 
uns,  poUiiae  ex  Dec  esl,  et  celui  de  la  sou- 
veraineté de  l'homme  ou  du  peuple,  selon 
les  autres  :  opinions  célèbres ,  exclusives 
l'une  de  l'autre,  puisque  la  raison  dit  qu'on 
ne  peut  pas  supposer  une  cause  première 
sans  lui  attribuer  un  pouvoir  souverain,  et 
que  les  faits  prouvent  que  l'opinion  de  la 
souveraineté  du  peuple  a  toujours  suivi  ou 
précédé,  dans  un  Etat,  la  propagation  de  IV 
théisme. 

8*H  y  a  des  athées  qui  rejettent  la  souve* 
raineté  du  peuple,  et  des  théistes  qui  l'ad^ 
mettent,  c'est  que  les  hommes,  rarement 
conséquents,  sont  presque  toujours  meilleurs 
ou  pires  que  leurs  opinions. 

Les  théistes  qui  ne  placent  pas  k  souve- 
raineté dans  Dieu,  sont  les  déieleef  qui  ont 
un  nom  commun  avec  les  théistes  t  et  dee 
principes  communs  avec  les  athées;  semUa- 
Mes  k  ces  petiu  princes  qui ,  placés  entre 
des  puissances  belligérantes,  sont  tantôt 
pour  l'une,  tanldt  pour  l'autre,  et  périssent 
par  tontes  deux.  Les  déistes  admettent  le  ^ 
Dieu  créateur,  et  rejettent  le  Dieu  oonser V 
vateur  et  législateur.  C'est  encore  Ik  une 
opinion  meyamia. 

Les  théistes»  ou  plutôt  lia  théismot  plaœ 
donc  le  pouvoir  suprême  sur  les  hommes 
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(  I  )  811  B*y  a  en  nous  aucune  vérité  antérieurs 
ans  leçons  de  nos  maîtres,  ponrauoi  ne  puis-Je  pas 
dire  à nn  enAintfloek  liane drebe  eei  la  plne  lêi^ 
gme  emtm  ieax  potais,  ei  bftUr  sur  cet  ixiome  une 
géoiiiéirie  Inverse  et  néqaiive  f  L^eipériense  redres- 
sera renfanl,  dira-t^n.  Yons  adoMUei  donc  ridée 
générale  iTun  ordre  baoïuable;  car  celle  idée  esl  le 
aciil  fitmlement  de  la  certitude  ginéreU  que  nous 
lirons  d'expériences  particulières,  loil  qu'elles 


soieut  Indlvidaelles  eu  talUcHvetf  car  le  eoUectlf 
B*esl  pas  le  féoêral. 

(2)  L*iBSiUttllou  des  sourds-mueU  eensisie  k 
leur  faire  entrer  par  les  yeux  les  sianes  que  nous 
recevons  par  lea  oreilles  :  jusque-là  les  sourds- 
mueu  ne  pensent  que  par  iflMSvv  :  c'est  ce  qui  Ikil 
qu'on  les  instruit  perpétuelkment  par  le  dessin. 
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en  6odétét  hors  (les  hommes  dool  il  doit 
régler  la  Tolooté  el  diriger  les  actions ,  tel 
que  ce  célèbre  malbémalicien  qni,  pour 
soulever  la  terre,  demandait  un  point  d*ap* 
poi  placé  hors  de  la  terre  ;  et  Tathéisme  place 
le  pouvoir  suprême  sur  les  hommes  dans 
les  hommes  mêmes  qu'il  doit  contenir,  et 
yeut  ainsi  que  la  digue  naisse  du  torrent. 

Le  germe  de  cette  dernière  opinion  est 
dans  une  idéelausse  sur  la  société;  Idée, 
i/au  reste,  qui  devait  naître  dans  un  siècle 
iïagiOf  et  chez  des  esprits  que  |a  cupidité  a 
dirigés  tous  vers  les  spéculations  mercan- 
tiles«  On  a  joué  sur  les  mots,  el  comparé  la 
société  politique,  société  nécessaire ,  à  une 
société  de  commerce,  qui  n*est  qu'une  asso- 
ciation contingente  et  volontaire ,  et  Ton  a 
prétendu  que  les  hommes  avaient  mis  en 
commun  leurs  imérùs  sociaux,  comme  ils  y 
mettent  leurs  iniéréis  pécuniaires,  leur  être 
comme  leur  apoir.  Mais  ces  politiques  de 
comptoir,  qui  abon(lent  en  Europe,  n*ont 
pas  fait  attention  que»  dans  une  association 
commerçante,  les  hommes  mettent  en  com- 
mun do  la  cupidité,  pour  la  satisfaire,  et  de 
Fargent,  pour  en  gagner,  au  Heu  que  dans 
la  société,  ils  mettent  chacun  leur  cupidité^ 
l^ur  orgueil,  leur  ambition ,  leurs  passions 
enfin,  et  qu'il  doit  en  résulter  un  désinté- 
ressement général,  une  obéissance  générale, 
une  aaodiéralion  générale,  une  raison  géné- 
rale enfin  qui  eomp<*îia€  toutes  les  passions^ 
el  les  peseipos  de  tous. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  si  les  hommes 
portent  dans  la  société  leurs  passions,  ils  y 
portent  anssî  leur  raison  et  leur  bonté  i  car 
^iis  avaient  seulement  autant  de  raison  que 
de  passion,  c'est-èHitre  autant  de  force  qu'ils 
ont  de  faiblesse,  ils  n*auratent  besoin  d'au- 
eon  culte ,  d'aucun  gouvernement ,  d'aucun 
état  public  de  société.  Mais  la  société  publi- 
que est  le  moyen  nécessaire  de  la  conserva- 
tion do  genre  humain,  puisqu'on  elle  est  le 
pouvoir  qui  réprime  les  passions  destructif 
▼es  des  hommes.  La  société  est  donc  réglée 
et  ordonnée  par  la  raison  de  l'Etre  suprême, 
qui  est  dans  la  société,  ou  plutêt  en  qui  est 
la  société,  comme  dans  le  créateur  des  êtres 
et  l'auteur  des  moyens  nécessaires  de  leur 
conservation  ;  et,  bien  loin  que  les  hommes 
livrés  è  eux-mêmes  eussent  consenti  è  se 
placer  dans  un  état  qui  exige  le  sacrifice  de 
leurs  passions  personnelles,  placés  forcé- 
ment dans  cet  ordre  social,  toujours  anté- 
lieur  à  Texistence  de  chacun,  ptiisqu*il 
résulte  nécessaiif  ment  de  la  multiplication 


de  Umsp  ils  se  refusent  à  ce  sacrifiée,  relieo- 
nent»  chacun  à  part  soi  »  cette  mise  com* 
mune»  semblables  i  des  associés  infidèles, 
profitent,  pour  se  nuire  les  uns  aux  aatrei, 
des  affaires  qui  les  rapprochent,  ets'opiiri* 
ment  réciproquement  partout  où  ils  ne  por- 
tent dans  là  communauté  que  ce  qu'ils  oot 
chacun  de  raison  et  de  bonté. 

Ces  deux  systèmes  sur  la  souvenÛMlé 
dans  la  société  correspondent  parfaitememà 
deux  systèmes  sur  la  souveraineté  (h 
l'homme  sur  lui-même  on  sur  sa  raison  : 
les  uns  ne  donnent  d'autres  règles  k  sa  rai- 
son que  sa  raison  même  ;  les  autres  loi  doo- 
nent,  dans  une  loi  divine ,  une  règle  5U(4- 
rieure  è  sa  raison. 

De  là  suivent,  pour  l'boBame  et  pair  li 
société,  deux  effets  entièremenl  semblables: 
Timpossibilité  de  redresser  la  rsisoo  bs« 
mai  ne  si  elle  s'égare,  et  le  peuple  soovenia 
s'il  atMse  de  son  pouvoir  ;  et  peree  que  lool 
être  irréformable  est  néeessairemem  ioiàilli- 
ble,  puisqu'aneon  être  ne  peot  lui  faire  aieN 
cevoir  qu'il  a  luili ,  les  tnêmes  philosophe! 
ont  été  entraînés  è  soutenir  la  reetitoda 
naturelle  de  la  raison  humaine,  et  l'infiiili'* 
bilité  du  peuple,  et  en  sont  venus  josqa*! 
ces  deux  principes  Tun  religieux,  rantra 
politique,  textuellement  avaoeés  et  baaia* 
ment  soutenus  par  les  réformateurs  reli'* 
gteux  du  xv«  siècle  et  par  les  législa* 
leurs  révolutionnaiTes  du  nôtre;  ces  deoi 
principes  seaMables  dans  le  nus  et  laéa» 
dans  les  termes,  et  dona  je  prie  le  lecteur  da 
méditer  le  parallétisme  s  l'un» 

Que  ta  raistm  de$  hommes  n^e  po$  betoh/ 
éTautarité  visible  pour  régier  sa  craytaue 
religieuse , 

Principe  de  la  révolution  religieuse  de 
Luther  et  de  Calvin,  qui  abolit  l'antorité 
visible  de  l'Eglise,  et  consacre  le  sem  frvsi 
et  l'inspiration  particulière;  l'autre 

Que  Vautoriti  des  Aoeimea  sCa  pas  bmi^ 
d'avoir  raison  pour  valider  leurs  aetts  foU' 
àqueSf 

Principe  de  la  révolution  politique  avancé 
par  Jurieu  contre  Bossue t»  et  répété  dans 
les  mêmes  termes  à  l'assemblée  constituania 
par  des  orateurs  qui  ont  péri  victiines  de 
ses  couséquences. 

Les  théistes  croient  au  contraire  que  l'iaV 
telligence  souveraine  donne  des  préceptes 
à  la  raison  humaine,  et  la  redresse  si  elle 
s'en    écarte;  quelle   donne  des  lois  aot 
sociétés,  el  les  y  ramène,  si  elles  les  no- 
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l«iiU  fÊT  les  millieiir^  «Aipes  qui-  aaissent 
de  leur  désobéissance* 

CHAWTBE  m. 

ut  rOOfOtm    StBOBDOIVlli  *    Af#BL6    PftOVftM^ 

MBRT    POU  VOIE, 

Quoi  qu'il  en  soil  des  deux  systèmes  que 
nous  venons  d'exposer  sur  le  pouvoir  sou- 
verain de  vouloir  ei  faire  pour  la  conserva- 
tion de  la  société,  il  est  vrai ,  et  dans  toutes 
les  opinions,  que  les  hommes  ne  connaissent 
une  volonté q\XQ  par  le  signe  qui  l'exprime, 
et  que  les  sens  transmettent  à  leur  esprit, 
et  qu'ils  ne  reçoivent  une  action  que  par 
ses  effets  sur  leurs  sens. 

Ce  sont  Ik  les  conditions  ou  lois  générales 
de  Tunion  des  deux  substances,  êtres  ou 
facultés  qui  constituent  Thomme,  la  pensée 
et  le  mouvement,  la  volonté  et  l'action , 
rime  et  le  corps;  et  si  cet  ordre  était  dé* 
rangé ,  tous  les  rapports  entre  les  hommes 
seraient  renversés,  toutes  les  lois  illusoires 
et  toute  société  impossible. 
'  En  effet.  Dieu  exécute  sa  volonté  ;  il  agit 
/lioDC  par  les  lois  générales  qui  sont  Texpres- 
'"^siondesa  volonté,  comme  étant  le  résultat 
des  rapports  entre  les  êtres  créés;  et  tant 
que  cette  volonté  subsiste ,  il  ne  peut  rien 
contre  ces  lois,  parce  qu*il  ne  peut  rieo 
contre  sa  volonté.  Il  j  a  des  lois  générales 
qui  gouvernent  le  monde  sensible,  ou  des 
corps,  et  des  lois  générales  qui  goovemeni 
ie  moTide  social,  le  monde  des  intelligences. 
Ces  lois  ne  peuvent  pas  être  opposées  les 
%MMs  aux  antres,  car  alors  Dieu  se  contredis 
rail  Tnî-^même;  il  n'y  aurait  plus  ni  ordre 
matériel,  ni  ordre  social;  il  n'y  aurait  plus 
rieti  T  car  les  êtres  ne  sont  que  dans  un  ceh- 
laio  ordre^  et  en  vertu  de  certaines  lois. 

Cesl  une  loi  générale  de  Tordre  social  ou 
moral»  que  Thomme  tel  que  nous  le  con- 
naissons (et  nous  ne  pouvons  pas  connaître 
un  homme  autre  que  nous,  ni  raisonner 
dans  cette  hypothèse),  que  Thomme,  dis-je, 
connaisse  la  pensée  par  la  parole  qui  Tex- 
prime;  et  c*est  une  loi  générale  de  Tordre 
physique  et  du  monde  des  corps,  que  cette 
Ijarole  soit  manifestée  par  des  signes  que  le 
ion  transmet  à  l*ouie,  ou  que  des  figures 
tracées  présentent  aux  yeux,  et  que  cette 
|iarole  soit  parlée  ou  écrite  par  des  êtres 
semblables  k  l'homme  qui  parle  ou  qui 
écrit. 

Dieu,  pour  dire  connaître  à  l'homme  ses 
volontés,  ne  peut  donc  renverser  les  lois  qui 
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sont  aussi  ses  volontés,  et  il  n'y  aurait  plus    1 
de  société  possible  entre  Dieu  et  Thomme, 
si  Dieu  agissait  par  des  lois  étrangères  è  la 
nature  de  Thomme,  et  à  son  état  présent  ou 
futur.  Dieu  fera  donc  ]>arler  ou  écrire  des 
hommes  pour  instruire  les  hommes,  et  de 
quels  autres  moyens,  en  effet,  proportionnés 
à  la  nature  humaine ,  l'Etre  suprême  pour- 
rait-il se  servir?  Car  qu'on  y  prenne  garde, 
Thomme  ne  peut  pas  imaginer  le  moyen  du 
l'action  de  la  suprême  puissance»  parce  que 
les  sens  corporels  qui  lui  transmettent  des 
images  et  des  sensations,  n*ont  rien  de  com« 
mun  avec  l'être  simple.  Mais  la  raison  de 
Thomme  peut  concevoir  la  raison  des  volon-* 
tés  de  la  suprême  sagesse,  parce  que  la  rai* 
son  humaine,  qui  n'est  que  la  perception  de 
la  raison  des  êtres,  est  non  égale,  mais  sem- 
blable k  la  suprême  raison,  ei  faite  à  $a 
ressemblance.   Dieu  ne  pourrait  donc  ins- 
truire les  hommes  par  lui-même ,  et  sans  la 
médiation  d'êtres  semblables   k   Thomme, 
qu'en  parlant  lui-même  k  toute  la  société  ; 
ou  en  éclairant  chaque  individu  par  une 
inspiration  particulière.  1*  Mais  Dieu  ne 
pourrait  se  faire  entendre  lui-même  et  im« 
médiatemont  de  tout  un  peuple  k  la  fois, 
sans  changer  les  lois  ordinaires  des  sensa- 
iions  humaines,  détruire  tout  libre  arbitre 
par  cette  action  humaine,  puisqu'elle  s'exer- 
cerait sensiblement  sur  des  hommes,  ei 
surhumaine  tout  k  la  fois,  puisqu'elle  serait 
4X>nstammeiit  contre  le  système  de  Thomme; 
jcar,  comme  un  peuple  s'éteint  et  se  renou- 
velle continuellement ,  il  budraii  supposer, 
k  tout  instant  et  en  tout  lieu,  cette  instruc* 
tion  immédiate  perpétuellement  subsistante 
dans  la  société  pour  l'instruction  successive 
de  toutes  les  générations;  supposition  évi- 
demment inadmissible,   qui,    contrariant 
également  la  nature  de  l'homme  physique 
et    Tordre    constant  des   communications 
sociales,  place  Thomme  hors  de  la  société , 
ou  la  société  hors  du  temps. 

«  Cette  intervention  extraordinaire,  »  dit 
Ch.  Bonnet,  «ne  serait-elle  pas  un  miracle 
perpétuel  T  et  un  miracle  perpétuel  serait-il 
bien  un  miracle?  et  une  pareille  invention 
serait-elle  bien  dans  Tordre  de  la  sagesse?»  / 
2*  La  supposition  que  Dieu  fasse  cSn^ 
naître  ses  volontés  sociales  ou  générales  k 
chaque  individu  par  une  inspiration  parti- 
culière, laisse  la  société  sans  garantie  contre 
l'enthousiasme  qui  raconte  des  visions  on 
la  fourberie  qui  en  invente  ;  et  ce  moyen 
individuel  et  privé  ne  peut ,  sans  contradio- 
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tiooy  être  proposé  pour  règle  h  la  société. 
Cesl  ce  qui  a  perdu  les  sectes  protestantes, 
qui  y  h  la  place  d*une  autorité  visible  par^ 
lanle  et  écrivante  qu'elles  ont  rejetée,  ont 
érigé  le  ienê  privé  et  l'inspiration  particu- 
lière eb  loi  générale  et  constante  de  la  so- 
ciété ;  fanatisme  insensé  qui  peut  consacrer 
toutes  les  visions  et  légaliser  tous  les  for- 
ftits! 

Les  deux  moyens  de  communication  im** 
médiate  de  Dieu  aux  hommes  que  nous 
venons  d*exposer,  ou  d'une  pensée  sans  pa- 
role et  par  inspiration  à  chaque  homme,  ou 
d'une  parole  de  Télre  incorporel ,  entendue 
immédiatement  par  des  êtres  corporels,  sont 
donc  également  contraires  aux  lois  géné- 
rales de  l'ardre  présent  et  dans  lequel  nous 
vivons.  lia  ne  sont  donc  pas;  et  c'est  pro- 
prement du  fanatisme  que  de  supposer  entre 
les  êtres,  comme  le  fait  Jean-Jacqnes  Rous- 
seau, des  moyens  de  communication  hors  de 
l'ordre  naturel  et  constant.  «  Ce  que  Dieu 
▼eut  qu'un  homme  fasse,  dit-il,  il  ne  le  lui 
fiait  pas  dire  par  un  autre,  il  le  lui  dit  lui- 
même  et  l'écrit  au  fond  de  son  cœur »  Il 

y  a  dans- ce  passage  autant  d'erreurs  que  de 
mots.  Où  sera  donc  la  règle  publique  et  so- 
eiale  des  actions  humaines  ?  Chaque  homme 
sera  donc  Juge  dé  ce  qui  est  écrit  au  fond  de 
êen  emur^  puisque  seul  il  y  peut  lire.  Et  sur 
quelle  loi  la  société  ponrra-t-elle  Juger  celui 
è  qui  Dienaparté  lui-même^  ou  condamner 
des  actions  dont  l'homme  assurera  avoir  lu 
J^ordre  écrit  au  f&nd  de  $on  cmurf  Comment 
dans  un  Etat,  les  tribunaux  jugeraient-ils 
les  coupables,  si  le  prince  n'eût  intimé  à 
ses  sujets  les  lois  qu'en  parlant  à  l'oreille 
de  chacun  d'eux  ? 

Les  sophistes ,  comme  Toussaint  etHel- 
vétius,  qui  ont  nié  le  pouvoir  du  père  et  les 
devoirs  des  eniauls,et  Jean-Jacques  lui-même 
qui  a  étouffé  les  sentiments  paternels,  n*a- 
TAÎent  donc  sur  ce  premier  objet  des  affec- 
tions de  l'homme  et  de  ses  obligations ,  rien 
décrit  au  fond  de  leur  emur  f  Cette  écriture 
peut  faire  image  dans  une  déclamation  et  ar- 
rondir une  phrase  ;  mais  on  ne  fonde  pas  la 
société  sur  une  métaphore,  et  le  christia- 
nisme, qui  entend  bien  mieux  les  intérêts 
de  la  société  et  l'ordre  des  relations  des 
êtres  entre  eux,  loin  de  nous  livrer  chacun 
à  notre  »en$  privé  et  à  nos  inspirations  per- 
sonnelles, nous  défend  d'écouter  les  révéla- 
tions m^me  d!'unangey  si  elles  étaient  con- 
traires à  la  parole  ou  à  récriture,  expres- 


sion publique  ié  la  votofité  da  soutenîB, 
manifestée  %  la  société, 
ixtïette  théorie  des  lois  générales  de  l'ordre 
moral  de  l'univers  sur  lequel  je  me  suis 
étendu  à  desaein,  est  la  considération  U 
plus  vaste  que  la  méditation  puisse  offrir 
aux  pensées  de  l'homme.  Le  sentiment  de 
la  constante  régularité  de  cet  ordre  général 
est  le  fondement  de  tout  ordre  particulier 
dont  l'homme  ini-bas  est  l'instrument,  quand 
il  n'en  est  pas  le  ministre,  et  qui  fait  que 
l'homme  domestique  travaille  avec  la  certi- 
tude de  recueillir  le  fruit  de  son  labeur,  et 
que  l'homme  public  agit  avec  la  certituda 
qu'il  résultera  du  bien  de  son  action,  lésais 
que  des  Chrétiens  plus  pieux  qu'éclairés 
craignent  d'ôter  quelque  chose  à  ,Ia  puis- 
sance divine,  s'ils  ne  lui  accordent  que  d'ê- 
tre souverainement  absolue,  et  qu'ils  vou- 
draient encore  qu'elle  f&t  perpétuellement 
arbitraire  ;  ils  s'indignent  dans  l'amertume 
de  leur  zèle  ou  dans  l'impatience  de  leur 
humeur,  de  voir  luire  le  soleil  sur  les  mé- 
chants comme  sur  les  bons  ;  ils  youdraient 
faire  descendre  le  feu  du  ciel  sur  les  villes 
coupables,  et  qu'une  catastrophe  générale 
punit  des  désordres  particuliers;  mais  le 
vrai  philosophe  franchit  par  la  pensée  le 
court  espace  des^lieux  et  des  temps  ;  il  voit 
l'ordre  éternel,  universel,  néceêsaire.  domi- 
nant tout  ce  qui  est  temporaire  et  locai ,  et 

l'homme  rebelle  k  ces  lois  constanles ,  ra- 
mené h  l'ordre  par  le  cbAtiment,  s'il  n*y  est 

^s  parvenu  par  le  repentir. 

^  Les  sophistes  qui  abusent  de  tout  ont  dit» 
et  sous  tontes  les  formes ,  que  la  prière  que 
l'homme  adressait  à  la  Divinité  était  inutile 
ou  même  absurde,  puisqu'elle  ne  pouvait 
changer  les  lois  générales  de  l'univers.  Sans 
doute,  l'homme  religieux  ne  demande  pas  k 

.  l'Etre  suprême  de  suspendre  la  marche  des 
lois  générales,  mais  d'arrêter  les  effets  do 
ses  passions  et  de  celles  des  autres  qui 
l'empêrhent  d'être  en  harmonie  avec  ces 
mêmes  lois  générales  qui  vont  à  la  vérité 
sans  lui,  mais  hors  desquelles  il  ne  peut  vi- 
vre bon  et  heureux.  Or  cette  demande  est 
raisonnable  ;  |iarce  que  les  passions  humai* 
nés  peuvent  être  changées  ou  comprimées, 
puisqu'elles  ne  sont  réglées  par  aucune  loi» 
et  qu'elles  agissent  même  contre  toutes  les 
lois.  Dieu,  dira-t-on,  connaît  nos  besoins. 
Sans  doute,  m^is  il  veut  que  nous  les  con- 
naissions nous-mêmes,  puisque  c'est  la  pie- 
mière  condition  nécessaire  {mur  être  sou* 
lagé;  il  veut  surtout,  que  nous  implorions 


981 


PART.  I.  IGOIIMI.  aoa  -  E8Bàl  AMALT1IQ0E. 


Mi 


sofl  seeonrs  ;  et  ce  rapport  do  sujet  an  poa- 
voir  est  Itti-mtaie  une  loi  géoérale  de  l'or* 
dre  toeîal»  comme  le  rapport  du  pouvoir  au 
sujet.  Au  reste»  il  est  conséquent  que  ceux 
qui  nient  que  Dieu  ait  parlé  aux  hommes , 
ne  Teuillent  pas  que  rfaooiine  parle  è  la  Di« 
vinité»  et  qu'ils  ne  eonnaissent  plus  de 
devoir  «  \h  où  ils  ne  voient  pas  de  pouvoir. 
Dieu  emploie  donc  des  moyens  dans  l'or» 
dre  de  la  nature  humaine,  pour  intimer  aux 
sociétés  humaines  ses  volontés  suprêmes  ; 
il  se  sert  d'un  être  humain  pour  parler  aux 
hommes,  parce  qu'il  est  nolurel,  c'est-i 


(I  )  Ls  qoesiion  pMrliculiAre  ëe  TacUon  difine 
ou  des  mtrMCf  »  iigM  auquel  ou  conlrtdit^  ne  |>eut 
pas  en  être  une  entre  les  théistes  et  les  sibéeSy 
Minqa*elle  rentre  dans  la  question  générale  de 
reiliience  de  Oiea.  Elle  ea&  aoac  uniqaement  agi* 
iée  entre  les  théistes;  mais  elle  serait  aujourd'hui 
pluséclaircie,  peut-être,  s!  Ton  eSt  proportionné 
laééfense  à  Taltaque,  si  Ton  eftt  senti  que  rien 
H  était  pins  propre  à  eubiir  la  vérité  des  faits  de 
ce  genre  que  (l*en  prouver  la  néeu^iié,  je  veux  dire 
la  conformiié  aux  rapports  naturels  des  êtres  en 
société,  ci  aux  lois  généralea  de  rordre  qui  les 
régil  ;  et  qtt*en  même  temps  que  les  uns  soutenaient 
par  lliisloire  ce  que  les  autres  attaquaient  avec  les 
anues  de  la  critique.  Ils  eussent  au^  défendu  par 
des  raiseas  métaphysiques  ce  que  i*ott  condMttail 
par  des  arguties  de  dialectique. 

Cette  discussion  eût  prouvé  quM  j  a  une  raison 
pins  géaérale,  phu  4ê  rtdêon  par  conséquent,  pour 
croifie»  dans  une  hypoihéao  donnée,  un  fait  surha^ 
main,  que  pour  croire  un  fait  purement  humain  ; 
el  c'est  uniquement  et  précisément  ce  qui  fait  que 
les  Mènes  hommes,  des  hoamies  sages,  qui  ont 
vmé  leur  sang  pour  ia  croyance  de  Tun,  n'ao» 
raient  mis  assurément  aucun  intérêt  à  soutenir 
Tautre. 

Kn  elèt,  éunt  donnée  la  raisen  ia  plus  générale 
possible,  la  raison  de  l'éublissement  de  la  société 
religieuse  universelle  (et  elle  existe  sous  nos  yeux), 

tcauçÊiê  la  raison  d  une  guiriim  insuntanee  que 
lépislatettr  donne  en  preuve  de  la  vérité  de  sa 
doctrine,  et  yidéê  un  rapport  juste  et  naturel  enire 
ac/îon  forte  et  volonié  sage.  A  la  vérité  Je  ne  vols 
rien,  pas  mémo  de  succession  de  temps,  entre  la 
volonté  et  Tadien,  entre  le  commandement  du  mé- 
decin et  la  guérison  du  malade  ;  là  ou  Je  conçoi» 
par  ma  raison  une  raison  générale,  et  la  plus  géné- 
rale possible  à  cetie  volonté,  je  n*tma^  pas,  nar 
aucune  entremise  de  mes  sens,  le  moyen  particulier 
de  cette  action. 

Dans  la  guérison  successive  de  la  même  maladie 
par  lee  voies  ordinaires,  Je  concis  une  raison,  celle 
«le  rétablir  un  homme  d*une  inflrmiié  physique,  rai- 
son individuelle  et  particulière,  si  je  la  coupure  à 
ceiledu  réubllssementderhumaniténiéine  de  l^tal 
4*îgner»noe  et  d*erreur.  Je  vois,  il  est  vrai,  entre  la 
volonté  et  Tnaion,  le  médecin  ei  le  patient,  un 
mUieu  ou  moyen  :  ce  sont  des  paroles,  des  of^éruHomêf 
4es  remèdes,  du  temps  enSn  peur  tout  cela;  nuis 
ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  j*en  conp 
çoive  davantage  la  raison  de  tant  de  partage,  d*ins- 
tmmenta  et  de  matières  ;  c>st-à-dire  leur  rapport 
atee  Teiei  produit,  et  la  eessMion  plus  ou  moins 
prompte  de  cet  état  de  mon  corps  appelé  /i^tr»,  ina^ 
cessible  même  aux  conjectures  ;  ni  que  les  chimistes 
et  les  botanistes  aient  au  fond  un«  auue  rctsen  k 
donner  que  celle  de  Molière  de  la  question  :  Pourquoi 
•  opium  (ait  dormir?  Kt  quoique  mes  sens  per^î- 


dans  Tordre  des  commuaieations  établies, 
qu'tm  homme  parle  pour  que  lotti  enten- 
dent, qu'un  homme  commande  jpour  que 
iouê  obéissent;  et  il  est  naturel  encore  et 
conforme  aux  perceptions  de  notre  raison, 
que  cet  homme  envoyé  de  Dieu  fiour  ins- 
truire $e$  semblables,  accrédite  auprès  d'eux 
sa  mission  divine,  et  que  toujours  confor- 
mément h  la  née$$8iié  de  la  correspondance 
entre  la  volonté  et  Taction ,  il  j^araisse  le 
ministre  d'une  action  divine,  puisqu'il  s*an* 
nonce  comme  l'organe  des  volontés  divi- 
/ûes  (J). 

vent  ici  une  succession  d*hommes  et  de  choses, 
bien  loin  d*y  idéer  un  rapport  avec  TelTet  produit, 
toutes  mes  idées  se  confondent  ;  Je  ne  vols  plus 
même  des  ra|>ports,etje  me  perds  dans  le  vague 
des  probabilités,  lorsque  j*observe  que  les  uiêmes 
hommes  ei  les  mêmes  clioses  produisent,  dans  des 
cas  qui  me  paraissent  semblables,  des  eflsU  opposés 
entre  eux,  comme  la  vie  et  la  mort,  et  que  les  ma- 
lades meurent  plus  souvent  qu^ils  ne  guérissent,  eifft 
dont  Tun  est  aussi  inexplicable  que  rautrei  Que  le 
médecin  guérisse  seul  à  ilnstanl  et  d'un  met,  en 
avec  une  ordonnance,  et  le  secours  du  temps,  des 
hommes  et  des  dro{[ues,  la  raison  humaine  nidée 
rien,  absolument  rien  du  rapport  ou  raiêon  perJi* 
Mi/iéas du  moyen  qu*il  emploie;  ettoniesdkosM^Sp 
loê  iouê  cet  agpect^  elle  a  de  plus  pour  croire  ce  lait 
surhumain,  dans  la  circonstance  oonnée,  une  ruioom 
finéruU  nu^elle  ne  peut  avoir  pour  le  fait  humain» 
parce  quil  est  évident  que  le  légisUieur  de  la  se« 
eiété  a,  pour  opérer  la  guérison  d*un  malade,  une 
raison  surhumaine  et  bien  autremttit  Importante 
que  celle  du  médecin  pour  traiter  ses  pratiquas. 

Le  témoignage  de  oses  sens  ou  des  sensd*autmlt 
qui  peuvent  avec  ceruines  conditions,  remplacer  lee 
miens  (et  la  société  el  la  vie  entière  roulent  sur 
cette  compensation),  me  rapporteni  donc  des  m^ 
tèroi  d*un  cété  ou  d*autre,  même  des  prodiges, 
e*est4-dire  des  effets  dont  le  rapport  est  inconnu 
avec  le  moyen  qui  les  opère  ;  et  sll  y  a  uthmek 
d'une  part,  c*esi-a-dire  action  laite  pour  une  cause 
divine,  générale,  sociale,  aaion  où  TEtre  éternel 
agit  sans  succession  de  temps,  l*Etre  simple  sans 
composition  de  parties,  l*Ctre  inani  sans  disposition 
de  lieu,  il  y  a,  pour  croire  ce  fatt  Aors  de  i  ordre 
commun  des  faits,  mais  non  contre  Tordre  général 
des  possibilités,  une  raison  horg  de  Tordre  commua 
des  mollir  contingents  et  nariicuiiers,  malt  neu 
contre  l*ordr«  des  idées  géneraiei  et  néoessaires,  et 
la  raison  suflisante  de  croire  s'y  trouve  abondam- 
ment; car  il  y  a  plus  de  raison  pour  croire  legéné^ 
rai  que  le  particulier,  le  nécessaire  quninnnniin 
geiu,  i*étre  de  Dieu  que  Texiaience  de  Thomme. 

Au  reste,  il  est  singulier  que  les  détracteurs  les 
,  lus  acharnés  des  mystères  et  des  miracles  soiem 
Jos  médecins,  de  tous  les  hommes  ceux  qui  prop<^ 
sent  k  notre  simplicité  le  plus  de  mystères,  et  qui, 
à  la  lettre,  opèrent  sous  nos  yeux  le  plus  de  prodi- 
ges, puisqu'ils  éteiit  et  doaoentin  vie  per  les  mêmes 
moyens  en  apparence,  et  sans  qu'ils  puissent  plus 
que  nous  connaître  le  rapport  ou  moyen  employé  à 
1  elfai  produit;  et  c*est  ce  qui  a  fait  leur  réputation 
de  aorcellerie  dans  un  temps,  et  de  Kicnce  dans 
iw  autre. 

La  résurrection  d*un  mort  appartient  à  un  autre 
t>rdre  de  possibilités,  et  au  système  des  lois  généra- 
les de  Tordre  futur,  état  qui  n*est  pai  élraiiper  h 
Tbommf  •  puis«|ue  tous  les  peuples  en  ont  eu  I  idée, 
et  qui  u*cst  p«*ttêire  pas  impénétrable  à  la  raison 
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Ainsi  nictiriié  (m  sait  que  ce  terme  ne 
signifie  en  philosophie  que  la  confomiité 
aux  rapports  naturels  des  êtres)  :  néeeêêiié; 
1*-qne  le  souverain  donne  la  mtf^tkMi;  i* 
que  le  pouvoir  parle  en  son  nom  ;  9*  qae  les 
sujets  entendefH  ses  ordres  ;  trois  lois  gêné** 
raies,  résultat  des  repiiorts  de  la  nature 
physique  et  morale  des  êtres  :  donc  trois 
Térités  nécessaires,  relatives  l'une  à  Tautre» 
et  absolument  inséparables,  que  le  plus  pro* 
fond  interprète  de  la  science  de  la  société 
renferme  toutes  sous  celte  conclusion  courte 
et  pressante  :  La  croyance  vient  de  Touïe) 
comment  entendront-iU^  si  on  ne  leur  parle  ? 
comment  leur  parlera-t-on^  $i  ton  n'eet  en* 
yfoyé^iJoan.  x,  17,  ik,  15.) 

Le  peuple  aussi,  quand  il  exerce  sa  pré- 
tendue souveraineté,  envoie  des  hommes 


Tactfon  souveraine^  s'appeilent  propieiMiil 
paweotr,  poisqu'ils  ont  le  vombir  et  le  /Un 
sur  la  sociélé  ç  et  l'on  dit  effeetiiesMat  le 
^ewvatren  parlant  des  cheft  visibles  de  Unie 
société  :  pouvoir  paternel  »  eceiésiastiqae, 
potitique^  elf ,  ;  mais  ce  pouvoir  e^  sabo^ 
donné  au  pouvoir  suprême  du  soDTonin, 
Dieu  on  peuple»  puisqu'il  ne  foit,  après  tout, 
que  manifester  êâ  volonté  su|Mrême«  eteié* 
euler  en  son  nooi  son  adkm  suprêne. 

Or  je  vais  plus  loin»  et  j'avertis  ici  ie 
lecteur  de  chicaner  opiniâtrement  la  pria- 
dpCf  de  peur  d'être  iorcé  d'admettre  la  coa* 
séquence*. 

Le  pouvoir  existe  doue,  sons  un  tiom  on 
sous  un  autre,  dans  toute  société;  mais  j'a- 
vance comme  un  fait  :  Que  rumté  mime  plof- 
$igue  de  pouvoir  exine  toujours  dame  losfe 


qui  se  prétendent  organes  de  ses  volontés  ^^ciété^  c^eet-à-dire^  qu*il  n'y  a  jamaiê  quu% 


et  ministres  de  son  action,  des  hommes  à 
qui  il  permet  de  vouloirf  et  surtout  de  faire. 
Dieu,  i  cause  de  Vincorporéité  ei  de  la  sim- 
plicité de  son  être,  n'agit  [)as  immédiatement 
et  sans  médîcUetir,  sur  l'homme  sensible  i  le« 
peuple,  par  la  raison  contraire  et  à  cause  de 
sa  multiplicité  même,  ne  peut  être  entendu 
quand  il  parle»  ni  faire  quand  il  se  meut; 
et  si  les  Hébreux  persuadés  de  la  dispropor^ 
iion  de  Taction  immédiate  de  la  Divinité  à 
la  faiblesse  des  organes  humains,  craignaient» 
T10US  dit  leul*  historien,  que  Dieu  leur  par- 
lât lui-même  de  peur  quile  ne  mourussent 
-{Estad.  xm,  i%  nous  savons»  par  une  expé- 
rience récente,  que  la  volonté  du  peuple 
souverain  proûoncée  aussi  du  haut  de  la 
montagne^  evee  le  bruit  du  tonnerre  et  le 
fracas  de  l'orage,  donne  infailliblemeht  la 
iDort  k  la  société  où  elle  se  fait  entendre. 
Les  livres  révérés  des  Chrétiens  confir- 
nt  par  leurs  récits,  et  le  paganisme  par 
ttUes*  oette  croyance  de  Tunivers,  que 
la  Divinité  incorporelle  manifeste  sa  pré- 
sence à  la  société  des  êtres  corporels,  par 
Feutremise  d'êtres  semblables  k  eux»  et  le 
raisonnement  en  établit  la  nécessité  (1)» 
je  veux  dire  la  conformité  h  l'ordre  cons- 
tant et  aux  lois  générales  de  notre  nature. 
.  Ces  êtres  humains,  organes  des  volontés 
souveraines  dans  la  société»  el  ministres  de 

bumaiiie;  etCh.  Bonnet  sproavé  qu'elle  peut  aller 
loin  sur  ce  sujet.  Au  reste,  les  sophistes  eux-mêmes 
n*ent  pas  cru  que  la  durée  Indéfinie  de  la  vie  de 
rbomrae,  prodige  à  pou  près  du  même  ordre  que 
sa  résurreciion,  fût  contraire  aux  lois  générales  de 
U  pâture  humaine  •  puisque  Gondorcet  espère  et 
annonce,  dans  un  ouvrage  posthume,  qu'on  décon- 
viira  quclt|uc  jour  le  secret,  il  n*ose  pas  dire 
de  ne  pas  uiourir,  mais  de  vrolonqer  indéfiniment 


êeul  homme  à  la  fois  qui  énonce  une  velontéf 
et  eammemdt  une  oclîoti  éetus  la  êociéti 
Ainsi  le  dit  prouve  l'unité  physique,  comme 
la  raison  démontre  la  nécessité  de  Tunité 
morale  ;  car  elle  dit,  que  s'il  y  avait  à  la  fois 
dans  la  société  deux  volontés  et  deux  ac- 
tions, il  y  aurait  bientêl  deux  sociétés. 

Je  n'ignore  pas  que  les  apparences  et  le 
langage  usuel  soai  contraires  à  cette  asser- 
tion ;  mais  il  faut  dans  les  eeieoces  mertles, 
tomme  dans  les  sciences  physiques,  corriger 
ie  témoignage  des  sens»  expliquer  les  appa- 
rences, et  remonter  aux  éléments  du  lan- 
gage. Vkomme  sage^  dit  le  prophète,  se  js- 
yerei  jmm  toujours  eur  le  rappori  de  su  yeux 
ou  de  ses  ordlles  (2).  * 

1*  A  commuencer  par  la  société  domestique 
ou  la  famille»  il  est  évident  qu'un  homiDe 
unique  est  potteotr,  et  qu'il  ne  peut  j  en 
avoir  deux.  Les  lois  de  la  nature  physique 
établissent  la  nécessité  de  cette  unilé  pby- 
sique,  et  les  lois  de  la  nature  sociale  qa  oo 
appelle  les  lois  |/olitiques  et  civiles,  surioui 
les  lois  romaines,  la  confirment  et  réteo- 
dent  Quelques  sophistes  ont  mécoonu  le 
pouvoir  domestique  et  paternel,  et  des  lois 
rédigées  sur  leurs  systèmes  ont  porté  at- 
teinte à  ce  pouvoir,  le  premier  dans  Tordre 
du  temps»  de  tous  les  pouvoirs  bumaiostOi 
supposant  égaux  entre  eux  des  êtres  qui  oe 


exiitenee. 

(  1  )  Nécessmrs^  en  métaphysique,  ne  veut  p>s 
dire  obligé^  mais  tel  qu*il  ne  peut  être  attireaKBt 
sans  choquer  U  nature  des  êtres.  Ainsi,  l'a»ottf 
d'un  fils  pour  son  père  est  nécessaire  os  ceolerMe 
à  la  nature  de  ces  êtres  ;  mai»  il  n*esi  pas  e^/i^-t 
puisque  phisîeura  enfaiils  se  refusent  à  eet  aiNOH'-. 

(2  )  Son  secundum  visioness  ecuioruM  judits^ii 
neque  iecundum  audiium  aurium  argueL  (lia,  lU  ^'} 
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•ont  qM  MmÊd^lMcêf  ont  brisé  h^  pooroir 
maritai,  «l  «IbiMi^  m^tî  même  le  pooiFoir 
paierMi.  Lee  oièflMS.  iiomme.%  entratrvés  par 
le$  leéfliee  prinoipe»,  eot  méconna  ia  naltiré 
du.  fNuiveir  pvblic^  el  coanne  ils  avaient 
aotialratt  lee  enfaats  dès  Tége  des  passions 
à  raaiorilé  domeatiqQe,  ils  om  soustrait  les 
peuples  à  Teulorilé  psUiqne  dans  la  criée 
des  réfOlettoDSt  es  leor  permettant  de  s^n-^ 
SttPger  eoDtre  le  pouvoir,  et  même  de  le  dé^ 
poser;  el  ile  ont  ainsi  légalisé  la  réroHe 
déns  la  aedété  domestiqoe,  et  la  révolte 
daes  la  soeiélé  publique,  étal  affreux  impos^ 
sibie  même  de  sooiéîé,  et  le  née  pins  uliru 
du  désordre  soeial  (  1). 

i*  L'unité  physique  de  pouvoir  est  évi-» 
dente  dans  le  monartbie»  puisque  mofuir-' 
cMe  ne  veail  dire  qn*imil/ de  poueotr.  il  est 
intéressant  dé  ren^arquer.  que  la  nature  de 
rhoeome-pouvoir  est  exph^rsQée  àdéeouverli 
dans  les  langues  des  peuples  du  nord-  de. 
notre  continent,  qui»  seuls  dans  I*univers 
connu  «  iiM'ta  de  te- nature  el  de  ses  lots/ 
conservèrcpt  la  almpUcité  native  de  leur 
langue  antîqiiB  et  la  sagesse  de  leur  eonslt-* 
tution  pfinHivet  contre  Vmriifké  de  la  lan«^ 
gne  des  Romains,  et  les  eenibinaisona  labo« 
rieusea  de  leurs  inalitulions  démocratiques. 

Dans  toutes  les  langues  d^origine  sejrtbi* 
que,  eekiqnef  germanique,  tenlonne,  elo., 
et  depuis  la  Mosella  jusqu'au  Kamtscbatka, 
rhomme  revêtu  du.  pouvoir  public  s'appelle 
Ewmig^  Kimg^  JTafi^  CAnyon,  fien,  mots  qui 
ont  tous  pour  racine  te  verbe  Kmmntn^  qui, 
dans  lent  langue,  signlBe  poueotr,  et  que  ces 
peuples  diéent  familièrement  Vhomm9  fui 
peni,  comme  nous  disons  emphatiquement,  * 
poêÊuM.  11  n'est  pes  inutile  d'observer  que 
ces  langues  paraissent  n'être  que  les  divers  • 
dialectes  d*une  langue  extrêmement  ancien^  - 
ne  de  la  haute  Asie  :  berceau  des  hommes 
et  des  sociétés.  L'étyaologie  et  la  remorque 
sont  de  Leibnitz^ 

3*  L'unité  pbjsique  de  pesT^  eet  cer- 
taine mémo  dans  les  Biais  populaires,  ari»* 
tocratiquee  ou  démocratiques;  car  c'est  au 
fond  le  même  gonveroemeoL  Le  nombre  des 
bonunes  qui  prétendentau  ponvoirou  l'exer^ 
cent,  peut  importer  beaucoup  à  la  tranquil- 
lité d'un  Etat,  mais  il  ne  change  rien  à  la 
nature  de  sa  constitution. 

(  t  )  On  sait  que  Isa  Bemains  renfcrcArmt  le 
pouvoir  éomniqae  à  rineUDi  oà,piir  leur  révolu* 
tiue  petilique,its  affsibëssaieat  le  pouvoir  public. 
Nous  avons  lliU  leut  le  coairsire.  Aussi  les  Re- 
nisins  ceaservèretii  longieuips  leurs  aiceurs,  el 
nous  avons  sctN'vé  «le  perdre  les  iidiics. 
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rai  honte  d'énoncer  une  vérité  aussi  sim- 
ple :  mais  h  travers  toutes  les  formes  dont 
se  compose  la  législation  dans  un  Btat  po* 
pulaire,  le  nombre  de  ses  députés  et  le  par- 
le^edé^sas  orateurs,  je  ne  vois  fu\iit  hom«> 
me  qui  propose  Une  loi  et  des  hommes  qui 
KaccepleM  ;  car  si  doux  voulaient  la  propo-* 
ser  è  la  fois,  il  faudrait,  de  nécessité  physi- 
que, donner  te  parole  à  l'un  et  TOter  è  l'aiH 
tre.  Une  assemblée  législative  n'est  donc  k 
ia  lettre  et  physiquement  qu'une  hieri$  de 
pouvoir  où  on  le  tire  k  chaque  délibération. 
L'avis  qui  prévaut  et  qui  passe  en  foi,  est 
une  volonté  qui  dirige  Vaeiion  du  gouverne- 
ment. Celui  qui  l'a  émis  a  donc  eu  réelle* 
ment,  dans  ce  moment  et  pour  cette  cir- 
constance, le  ooufotr  et  le  /btVe.  H  a  donc 
été  le potieotr  du  jour  et  du  moment;  et  que 
le  vote  ail  été  public  ou  secret,  qu'on  ait' 
voté  par  appel  nominal  ou  par  antÉ  et  levif 
il  a  prononcé  entre  les  votants,  comme  le 
roi  en  ton  coneeiL  Quand  un  homme  pro- 
pose une  loi  et  qu*un  autre  la  cotobat,  le 
pouvoir  est  incertaitt  entre  eux;  et  sll  la 
modifie,  et  que  la  loi  passe  avec  la  modifi- 
cation, ce  sont  deux  pouvoirs  qui  se  sont 
rapidement  succédé,  puisque  ce  sont  deux 
volontés  qui  sont  ctncune  devenues  loi. 

Voilk  pourquoi  tOTtte  assemblée  doit  être 
en  nombre  impair,  ou  avoir  la  faculté  de  s*y 
réduire  en  cas  de  partage,  et  qu'on  suppose 
même  ce  nombre  impair  Ik  où  il  n'est  pas^ 
en  supposant  un  votant  qui  n'existe  point, 
ce  qu*on  appelle  donner  k  quelqu'un  la  voix 
prépondérante,  car  le  nombre  imfiair  est  ce- 
lui où  l'uitU^  excède,  domine  :  sans  cela,  cent 
mille  opinions  pourraient  ne  jamais  devenir 
une  volonlé,  cent  mille  bras  ne  jamais  faire 
une  action,  et  cent  millions  d'hommes  ne 
jamais  ibrmer  une  société.  C'est  ce  que  dit 
ou  veut  dire  Montesquieu  :  «  Le  peuple  est 
monarque  par  ses  suffrages,  qui  sont  ses 
volontés.  Ce  monarque  a  toujours  trop  ou 
trop  peu  d'action  :  quelquefois  avec  mille 
bras,  il  renverse  tout  ;  quelquefois  avec  millo 
pieds,  il  ne  va  que  comme  un  insecte.  » 

On  voit  la  raison  des  troubles  étemels 

dont  les  Etats  populaires  sont  agités.  Là  où 

cJkneim  peut  à  $on  tour  tire  pouvoir,  il  eet 

.  imposriMe  que  plueieure  à  la  fàie  ne  esuM* 

Uni  être  pouvoir  (S)- 

(i  )  Si  Pon  me  reprodiait  de  donner  dans  des 
absirsctlofis,  Je  répondrais  qu*il  n*v  a  rien  de  moins 
absirait  que  Vunilé  phrsique.  Ce  reproche  soraii 
beaucoup  mieux  adresse  aux  partisans  de  la  souve- 
raineté.du  peuple.  Je  me  rappelle  qu*il  parui,  quel- 
eues  jours  avant  le  18  fructidor,  un  petit  ouvrage 
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k*  L'imilé  dfime  physique  de  poufoir 
existe  nécessairement  dans  la  société  reli- 
gieuse»  ou  la  sodété  de  Dieu  et  de  rbomme  ; 
ca^  ea  admettant  Texisteace  de  Tone  et  de 
Tautre,  il  y  a  entre  Tétre  tolonli  et  actioa 
infinies»  similitude,  donc  rapportât  înéga- 
Uiét  donc  dépendance  ^  rapports  el  dépea^ 
d^nce,  donc  société. 

U  est  évident  qoe  toofteaJes  religions  pu- 
bliques» et  même  les  seetea  qui  ont  par«  sur 
la  terre,  soit  aTant«  soit  depuis  la  religion 
chrétienne,  les  sectateurs  de  Moïse,  de  Zo- 
roastre,  de  Confucius,  de  Mahomet,  de  Ma« 
nés».d*Ariu$,  d*JEutychès,  de  Mon  tan,  de  Jean 
Quss,  de  Luther,  de  Calvin,  etc.,  reconnais- 
sent tou^  un  homme  pour  fondateur,  législa- 
teur, réformateur  ;  car  tous  ces  mots  ont  ici 
le  même  sens,  soit  qu*il  se  soit  dit  inspiré 
de  Dieu,  soit  que  ses  disciples  lui  aient  cru 
des  luipières  supérieures  k  celles  des  autres 
hommes  ;  et  même  nos  philosophes  sont  les 
échos  de  Spinosa,  de  Bayle,  de  Volteire,  de. 
J.-J,  Rousseau,  d'Heivétrus,  etc.  Partout 
cnGn,  rbomme  qui  soumet  la  volonté  des 
autres  hommes  )i  ses  opinions  religieuses  ou 
politiques,  et  leur  action  religieuse  ou  poli- 
tique au  culte  ou  au  gouvernement  qu'il  éta- 
blit; cet  homme,  dis-je,  a  le  vouloir  et  le 
f^ir$,  sur  d*autres  hommes  ;  et  quel  que  soit 
son  nom,  son  rang  et  son  titre,  il  rend  les 
autres  hommes  sujets  de  son  pouvoir. 

Celle  unité  physique  de  pouvoir,  cet  être 
humain  existe  dans  la  religion  chrétienne, 
que  ses /idè/cs regardent  coa]tfie  le  développe- 
ment et  la  perfection  du  théisme;  et  ils  ont,  à 
ce  sujet,  une  croyance  fort  ancienne  et  Dort 
répandue.  Cette  croyance  a  une  raison;  car 
ri^n  n*est  sans  une  raison  d*ètre,  et  voici 
celle  qu*ils  en  donnent. 

Le  pouvoir  existe  comme  un  rapport  en- 
tre le  souverain  et  le  siqet,  pour  les  unir 
tous  deux,  les  rendre  um  de  volonté  et  d'ao- 
tion,  en  conformant  la  volonté  faible,  im- 
parfaite, variable,  contingente  du  sujet,  à  la 
volonté  parfaite,  générale,  nécessaire  du 
souverain,  et  rendre  Taction  conservatrice 
du  souverain  réellement  présente  et  sensi- 
ble au  sujet.  (IJ 

Le  pouvoir  est  donc  mt'/ieu,  moyen^  média^ 
leur,  car  tous  ces  mots  sont  synonymes  en- 

laiis  lequel  un  homme  d*esprît  disait  :  Le  chef-' 
à'emvTe  du  gouvernement  reprétenlalif  e%i  que  le 
pouvoir  y  est  absirait.  Ce  pouvoir  abstrait  a  reteaa 
cel  écrivain  en  prison  réelle  pendant  deux  ans. 

(  t  )  Général  ou  univerul  ne  veut  pas  dire  cçm^ 
iTfttit,  mais  néceuaire  ou  conforme  aux  rapports  na« 
ittreis  des  êtres.  Ainsi  la  vérité  est  toujours  gêné- 


tre.  le  souverain  et  le  snjel  ;  lien  de  Ton  I 
rentre,  il  doit  partmptr  de  Tan  et  de  IW 
tre  ;  il  doit  6tre  Ton  el  rasire,  poar  les  unir 
tous  deux  :  et  comme  la  rnson  conçoit  qu'on 
corps  peut  seul  être  moyen  de  ceiilfiiiiM 
^enlre  é%%%  eerps,  elle  dit  aree  '  la  même 
clarté  qu'on  être  esprit  et  eorps  peol  seul 
être  mciyeo  d'misait  entre  qb  eeprit  et  des 
êtres  esprit  et  corps.  Ici  le  soiiTerain  est 
Dkmf  le  sujet  est  homm»;  le  poaTOir  sera 
donc  JHm^kommm  ntpport  dia  eoaverain  au 
sujet,  non  pas  f^rtéQgÊi»  mtétMmit^  e*esl4« 
dire  confotine  aui  rapports  neUMeis  entre 
les  êtres  dans  la  société,  et  anx  lois  géné- 
rales de  leur  nnioK  Mais  si  la  ntieen  de 
rbomme,  semblable  &  la  raison  «aprêna 
conçoit  la  raison  de  cet  Etre  dkirin,  ses  sens, 
trop  disproportionnés  à  la  paissasee  infinie, 
ne  rapportent  rien  à  sa  pensée  qm  paisse 
loi  faire  Anoginer  le  moyen  de  celte  ptodi* 
gieuse  opération. 

Tel  est  rêtre  iNsu-AosMaa,  que  les  Cbré« 
tiens  reoonaaisseat  el  révèrent  oooune  le 
législateur  et  le  pouvoir  de  la  sooiél4  gêné* 
raie  ou  coMolifiit,  suivant  la  farce  da  met 
grec  (326),  ilrê-lim^  ou  mddtaianr  entre  deox 
êtres,  mtHaior  wnim  nea  ui;  enfre  deni 
êtres  «sfli6M/ss,  ouiia  ta^j^aa:,  qai  paisse 
les  ans/iar  en  quelqae  sorte  en  djatasssai 
rbomme  et  Aaaumîsoal  Bien  mêaae,  e*est4- 
dire  en  rendant  les  volontés  bamaiaes  oon* 
formes  à  la  volonlé  divine,  et  Faetion  divine 
ou  le  cultOt  semUaUe  en  qoelqae  sorte  à 
Taction  bomaine ,  sensible  el  extérieure 
CMime  elle,  tn  stmtttladîaens  AemîaiNa  /b* 
c^tts  H  habU%  iasaalaf  %i  tamo  (JPMvf».  u* 
7),  qui  fasse  ainsi,  qae  rbomme  coanaisse 
Dieu  ou  répare  le  crime  de  ravoir  méeonna, 
empêdie  qoe  Dieu,  par  roppoaitiett  oéces* 
saire,  invincible  qu'il  a  à  toute  imper^^ion, 
ne  détruise  l'homme,  et  conserve  ainsi,  rs* 
dasi|»tfar,  tipoÊratour^  UhéraUwr  de  rfaommet 
Dieu  à  rhomme  et  l'homme  k  Dna. 

Les  chrétiens  souttenaenl  que  cette 
croyance,  i$imaginabU  dans  se9  moyens, 
est  non-seulement  compréhensible  oa  nii* 
sonnable  dans  ses  motib,  reUionalrile  obte- 
quimm  (JBem.  xn,  1).  mais  qu'elle  iasi  même 
profondément  philosophique,  parce  qu  elle 
est  parfiaitement  conforme  aux  rapports  wkàr 

Tûle^  même  torsqae  l'errear  est  commune.  La  rrli- 
gion  cbrétieaae  a*en  est  pas  moins  ta  religi^a 
géuërale  ou  «niverselie,  méoie  s^il  était  powUtia 
qu'H  n*y  e6t  cm  de  chrétiens.  Ainsi-  les  vérUtis 
matbéni»tk|ttes  étaient  des  vérités  géoéfeieSt  méaii 
avant  qu  Viles  fussent  connues  des  géoiaéties. 
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turcls,  où  à  la  raison  des  êtres,  dont  la 
perception  claire  ou  obscure,  bornée  ou 
iofioie»  forme,  ou  plutôt  est  la  raison  hu- 
maine et  même  la  raison  divine. 

Il  y  a  donc  (je  ne  parle  encore  que  de  la 
société  religieuse)  un  pouvoir  divin  et  des 
pouvoirs  humains,  comme  il  y  a  une  souve- 
raineté de  Dieu  et  une  souveraineté  de 
Tbomme. 

La  société  soumise  au  pouvoir  divin  sera 
forte  et  durable  :  celle  soumise  au  pouvoir 
de  rhomroa  sera  faible  et  variable  :  Û,  selon 
les  Chrétiens,  est  la  raison  de  rimpertur-* 
bsble  fixité   de  la  religion  chrétienne,  de 
soo  insurmontable  et  tranquille  résistaam 
à  toutes  les  persécutions  et  à  la  plus  destruc* 
tive  de  toutes,  celle  du  temps,  du  dévelop- 
pement successif  des  vertus  qu'elle  ensei- 
gne, et  du  perfectionnement  de  tous  les 
peuples  qu'elle    éclaire,  el  la  raison  des 
éternelles  variations  des  sectes  el  de  leur 
disparition  insensible.  En  effet,  la  société 
doit  être  impérissable  là  oik  le  pouvoir  est 
immortel,  et  elle  doit  être  changeante  ei 
périssable  là  où  le  poutoir  peut  finir  et  n*esl 
que  celui  des  hommes.  Celle-ci  est  à  |»eine 
formée,  qu!elle  est  en  proie  h  la  rivalité  des 
hommes  qui  aspirent  au  pouvoir,  et  qui, 
avec  un  droit  égal  à  vouloir  et  à  /istre,  se 
croient  tous  des  talents  supérieurs  pour 
vinUoir  et  pour  /htrs,  et  ne  reconnaissent 
aucun  arbitre  public  de  leurs  droits,  aucun 
juge  légal  de  leurs  talents,  aucun  r^ula- 
teur  certain  de  leurs  opinions,  puisque  le 
sen$  privé  ei  Tinspiration  particulière  sont 
des  dogmes  fondamentaux  de  leur  société* 
Ces  secrets  peuvent  se  prolonger,  mais  elles 
ne  sauraient  s'affermir  :  Tlmperfection  de 
ces  pouvoirs  humains  entraîne  nécessaire- 
ment vers  le  néant  la  société  qu'ils  ont  fon- 
dée. Avec  le  temps  on  juge  le  législateur; 
l'enthousiasme  se  refroidit,  l'illusion  se  dis- 
sipe, l'homme  seul  reste  et  parait,  et  com- 
me bit  dire  Voltaire  au  plus  célèbre  de  ces 
fondateurs  de  religions  humaines  : 

Voo  empire  est  détniit  si  lliomine  est  reconnu. 

Or,  ce  sont  des  iSnts  ;  et  déjà  TEurope 
Toit  la  religion  chrétienne  renaître,  pour 
ainsi  dire,  de  ses  cendres,  et  les  sectes  ri- 
rales  descendre  lentement  au  tombeau.  L'in- 
différeniisme  introduit  par  la  philosophie 
ne  tuera  que  Terreur. 

Il  nous  reste  quelques  réflexions  à  faire 
sur  le  système  social  des  Chrétiens. 

Ce  système  s'accorde  parfaitement  avec 
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ce  que  nous  avons  dit  de  Korigine  du  pou- 
▼oir,  organe  des  volontés  du  scaverain,  et 
ministre  de  son  action,  paisqae  THomme- 
Dieu,  que  les  Chrétiens  révèrent  comme  le 
législateur  et  le  pouvoir  de  leur  société,  dit 
en  mille  endroits,  en  parlant  de  lui-même* 
fu'il  n'emeignê  rien  que  ce  fu*il  a  appriê^de 
$on  Pire  (Joan.  vui,  28)  \  quHl  mefaiipuêem 
volonté f  maiê  la  volonié  de  eehU  qui  fa  m- 
voffé  (Joan.  y,  30;  vi,  38);  et  ailleurs,  que 
ioui  pouvoir  M  a  été  dormi  oa  ciel  oi  omr 
la  terre  {MÊatth.  xxviu,  18)  ;  ei  qaa  las  pre- 
miers et  les  plus  savants  interprètes  de  sa 
dodrioa,  minisires  de  son  pouvoir,  disant 
da  lai  ea  mille  manières  que  taata  paier*^ 
mile  (c'est  ainsi  qu'ils  appellent  la  pouvoir) 
iire  son  nom  ei  eon  titre  de  lui  au  eiel  et  eur 
la  terre  ;  c'est-à-dire  qu'il  est  la  ^aree  et 
le  type  de  tout  pouvoir  divin  et  huaiain.  • 

ici  sa  préaaate  d'elle -méaia  aae  ré-* 
flexion  d'ane  haute  importance. 

La  raison  ne  peot  pas  adaMtlia  la  syalècsa 
des  Chrétians,.et  supposer  aa  milieu  de  la 
société  des  êtres  peasaats,  ua  pouvoir 
pareil  à  celui  d'un  Homme-Dieu  parlant  et 
agissant  dans  la  société  an  nom  .de  Diea 
même,  sans  observer  des  effets  généraoar 
proportionnés  à  la  grandeur  et  à  la  perfso- 
tion  d'une  cause  aussi  générale.  Si  ce  pou- 
voir n'a  pas  toujours  été  r^ellemont  préeemi 
à  la  société,  son  influence,  depuis  qn*il  a  dai- 
gné se  manifester  aux  hommes,  a  dû  être  sen- 
sible sur  le  perfectionnement  de  la  société 
et  le  sort  de  l'humanité  même.  La  question 
ainsi  posée  se  réduit  à  des  faits  sociaux  ou 
généraux,  c'est-à-dire,  extérieurs  et  visi- 
bles. Or,  on  peut  avancer  comme  un  fsit 
évident  de  nos  jours,  après  la  longue  expé- 
rience que  l'univers  a  fsite  du  christianis- 
me, comme  un  fait  dont  la  oertitude  est 
une  démonstration  historique  de  la  vérité  da 
la  religion  chrétienne,  qu'à  eoneidérer  le$ 
tempâ  aneiene  et  modomeê,  Uya  oppreoeiom 
de  r humanité  dane  toute  société  politique  et 
religieuee  oà  il  n'y  a  pas  coneurieimue^  ado- 
ration et  cutte  de  CBomme-Dieu. 

Qa'on  y  prenne  garde  :  je  dis  l'huaianilé, 
et  non  pas  l'homme;  c'est-à-<lire,  que  l'op- 
pression est  dans  les  lois,  même  lorsqu'elia 
n'est  pas  dans  les  mœurs  ;  qu'elle  est  dans 
l'état  public  (religieux  ou  politique)  de  la 
société,  même  lorsqu'elle  n'est  pas  dans  son 
état  domestique  ou  dans  la  famille  :  ce  qui 
veut  dire  que  Toppression  de  toutes  les  fai- 
blesses de  l'humanité,  de  la  ISiiblesse  du 
sexe  par  le  divorce,  la  polygamie,  la  prosti- 
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iQllOD  relÎKi^UM;  de  la  ftiblesne  de  Tège 
par  l^expociiion  publique  on  le  meurtre  deè 
enfHitSt  lesraoKwra  iaftuies,  elc.  ;  de  lafai- 
blesse  de  là  oofidition,  par  resclayage»  les 
je«x  sanglants  de  Farène,  la  mntiiaUùn,  les 
saeriSces  de  sang  humain,  Tantropophagie; 
Toppression  morale,  par  les  absurdités  de 
rklolfttrie,  du  mahométismet  de  la  divine^ 
tton»  des  sortilèges  (car  les  peuples  toujours 
defiennent  crédules  en  cessant  d*6lre 
enfants);  que  toutes  ces  oppressions,  dts^ 
je,  ont  pesé  légatemeRt  et  sans  réclamation, 
et  pèsent  encore  sur  rhumanité,  toutes  à  la 
fois  on  senlement  qaelques<-unes,  dans  ton-' 
tes  les  nations  qui  n'ont  pas  été  on  qui  ne 
sont  pas  chrétiennes,  et  même  «e  retrouvent 
ei  é'aperçoie^ni  encore  aujourd'hui,  quoique 
êOHS  dee  fermer  pluê  adoucieê  cheM  tous  lee 
peupies  qu^une  fàuêee  philosophie  a  éeartét 
de  ta  pitreiéetée-lm  perfettUm  dm  ehrisHa- 
ftisme. 

Leé  ignorants  qat  ¥OBl  sans  cesse  exagé- 
rant tes  désoidres  des  Chrélienset  les- ver- 
tus des  sages  du  paganisme,  ne  s'aperçoivent 
pas  qn*il»  ne  remarquent  des  vices  chez  les 
Chrétiens,  que  parce  que  la  société  chré- 
tienne est  essentiellement  vertueuse,  comme 
ib  ne  remarcpient  des  vertus  ailleurs,  que 
parce  que  les  autres  sociétés  sont  essentiel- 
lement vicieuses.  En  effet,  chez  les  dire- 
tiens,  sf  le  désordre  est  dans  les  mœurs,  Tor- 
dre est  dans  la  loi  sur  laquelle  rautorifé 
peut  et  dt>it  tonjours  redresser  les  mœurs  : 
au  lieu  quo  chêfl  les  peuples  idolâtres  ou 
non  chrétiens,  fors  taéme  que  les  mœurs 
sont  réglées,  le  dérèglement  est  dans  la  loi 
h  laquelle  les  mœurs  finissent  toujours  par 
se  conformer;  car  la  loi  corrompt,  par  ce 
qu'elle  ne  défend  pas,  comme  par  ce  qu'elle 
ordonne.  C^est  eé  qui  fait  que  chez  les  Ro- 
main»  ta  loi  qui  permettait  le  divorce,  triom- 
])ha  enfin  des  mœurs  -  qui  le  repoussaient. 
Les  anciens  disaient  :  Quid  legee  $ine  mm- 
bu$  eofua  profkiunt  f  parce  que  dans  leur 
état  imparftit  de  société^  des  mœurs  de- 
vaient corriger  les  lois  vaines,  puisqu'elles 
étaient  corruptrices  ;  et  nous  devons  dire  : 
(^ jd  marst  jrfna  legibus...?  parce  qnedana 
notre  état  parfiiit  de  société,  des  lois  sages 
sont  et  doivent  être  la  règle  de  mœurs  cor- 
rompues, puisque  l'état  public,  ou  la  société 


régie  par  Tes  httt  doit  protéger,  défcadrf  ft 
conserver  l'état  domestique  ou  la  soiiélé 
régie  par  les  maure:  et  si  les  nuBore  ne 
sont  pas  meilleures  dans  les  Eiats  chrétiens, 
c'est  uniquement  la  fhute  des  hommes  dépo- 
sitaires des  lofs,  règle  inflexible  des  mœurs; 
et  les  révolutions  sont,  à  la  fois,  le  résulta 
nécessaire  et  le  chétiment  exemplaire  de 
leur  négligence.  Ainsi,  l'enfant  chrétienne 
natt  pas  avec  plus  de  lumières  qae  renfiinl 
idolétre  :  Phorome  chrétien  ne  vît  pas  arec 
moins  de  passion  que  l'homme  païen  ou  ma- 
hométan.  Peut-être  même  qu'un  plus  grand 
développement  de  son  intelligence  et  un 
frein  plus  présent  et  plus  sévère  k  ses  ac« 
tiens,  rendent  ses  passions  plus  industrieu- 
ses et  plus  irritées,  et  augme)itent  ainsi  ta 
force  de  son  âme  en  ajoutant  k  Tactif  lié  de 
ses  désirs;  mais  ta  société  chrétienne  e^l 
merlleufe  que  la  société  qui  ne  l'est  pas, 
et  l'enfant  n(itt,  et  rhomme  vit  au  miliea 
d'un  état  de  choses  oà  il  trouve  lé  pouvoir, 
c'est-è-dire  la  volonté  qui  flrit  vouloir  h 
bien,  et  la  force  qui  lefart  accomplir.  S'ilj  i 
des  désordres  dans  les  mariages  entre  Cfar^ 
tiens,  il  n^  a  pas  d'aduttère  légal  ou  de  di- 
vorce; s'il  7  a  desenfitnts  abandonnés,  on 
même  victimes  inconnues  de  Tincontinence, 
il  n'y  a  plus  d*exposition'  publique  et  d'in» 
fanticide  légal  (1  ).  Slt  jr  a  des  hommes 
opprimés  par  la  violence,  îl  n'y  a  plus  d'es- 
claves par  la  loi  (î)  ;  stt  y  a  des  rivalités 
entre  les  peuples;  il  n'y  a  plus,  comme  l'ob- 
serve Montesquieu ,  de  droit  barbare  de 
guerre  ;  enfin,  s'il  y  a  des  passions  violen- 
tes sur  la  terre,  il  n'y  a  plus  dans  les  Etats 
chrétiens  de  iois  injustes  et  oppressives, 
hors  dans  ceux  où  les  doctrines  philosophi- 
ques les  ont  introduites,  malgré  la  religion 
chrétienne. 

rie  rae  résume  :  la  souveraineté  sur  la  so- 
ciété est  dans  Dieu  selon  les  uns,  dans  le 
peuple  selon  les  autres.  Le  pouvoir  religieui 
ou  politique  sur  la  société  est  dans  un  être 
humain,  organe  de  la  volonté  du  souverain, 
et  ministre  de  son  action.  Ici,  Jean-Jacques 
Rousseau  est  tombé  dans  une  contradiction 
manifeste.  •  Pour  que  le  gouvernement  soit 
légitime,  dit-il,  il  ne  faut  pas  que  le  gou- 
vernement (c'est-lndire  le  pouvoir}  se  con- 
fonde avec  le  souverain,  mais  qu^l  en  soit 


(  1  )  On  a  vu  récemment  une  aueinte  portée  à  la 
loi  ifw  p«nK  de  mort  ee  crime  invisible  presque 
toujiMiRi  à  Vebii  de  la  Justice;  car  ce  iresi  que  la 
leligion  du  baptéwe  qui  a  fait  cesser  dans  les  Ëlals 
caUe  IternMe  coutume. 


/ S )  Lies  maîtres  en  Amériuiie  nVntpoînl  droit 
de  vie  et  de  mon  sur  leurs  eaciaveSy  diiereiice  qin 
ne  permet  pas  de  companiaon  a^iee 
ancieu. 
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h  ministre.  Alors  là  monarchie  elle-même 
esl  république.  »  Rien  de  plus  vrai.  Mais 
eetécrifain,  en  fiiisant  du  peuple  ondes 
hommes  le  sotiverain,  et  encore  de  Thomme 
)e  pouvoir  ou  le  gouvernement,  cotifond  yi- 
siblement  le  pouvoir  et  le  souverain,  et  dé* 
fruit  ainsi  la  légitimité  du  gouvernement 
quMI  veut  établir,  au  lien  que  ceux  qui  re- 
gardent  Dieu  comme  le  souverain,  et  un  être 
humain  comme  le  pouvoir,  mettent  évidem- 
ment entre  le  souverain  et  le  pouvoir  celte 
distinction  qui  constitue,  selon  Rousseau  et 
la  raison,  la  légitimité  de  la  société. 

Ici  se  présente  une  haute  question  :  Le 
pouvoir  est-il  institué  par  les  sujets,  et  y 
a-t-il  entre  les  sujets  et  le  pouvoir  un  pacte 
ou  contrat  social  ?  Non.  1*  Il  n'y  a  pas  de 
pacte  social  dans  la  famille  entre  le  père  et 
les  enfants  qui  ne  naissent  pas  volontaire* 
ment  de  tel  homme  plutôt  que  de  tel 
autre. 

2*  H  n'y  a  pas  de  contrat  socia!  dans  la 
société  religieuse,  ni  dans  la  religion  chré- 
tienne où  le  pouvoir  Homme-Dieu  est  d'une 
•lature  supérieure  aux  hommes,  ni  dans  les 
autres  religions  où  l'acquiescement  aux  opi- 
nions d'un  homme  est  involontaire  puisqu'il 
est  Teffet  d'une  conviction  quelconque,  cou- 
pable sans  doute,  lorsqu'elle  est  le  fruit 
d*une  ignorance  volontaire  dans  les  uns, 
ou  d'une  indocilité  présomptueuse  dans  les 

autres. 

S*  11  n'y  a  pas  de  contrat  social  dans  la 
société  politique.  !•  Il  n'y  a  pas  lieu  au 
contrat  avant  l'institution  du  pouvoir  ;  car 
il  fiiudrait  pour  cela  que  l'institution  du 
pouvoir  fût  arbitraire.  Or  le  pouvoir  est 
nécessaire  ;  il  ne  dépend  pas  de  la  société 
de  l'admettre  ou  de  le  rejeter,  puisqu'une 
société  ne  peut  exister  sans  pouvoir.  Bien 
plus,  une  loi,  ne  fût-ce  que  celle  qui  régle- 
rait les  formes  à  suivre  pour  faire  la  loi  ; 
un  homme,  ne  fûl-ce  que  celui  qui  l'aurait 
(imposée,  aurait  toujours  précédé  cette  pré- 
tendue institution  du  pouvoir,  et  le  peuple 
aurait  obéi  avant  de  se  donner  un  maître. 
Bien  loin^  dit  Bossuet,  que  le  peuple  en  cet 
état  (sans  loi  et  sans  pouvoir)  pût  faire 
fin  foiiV€ratn,  t7  n'y  aurait  pas  même  de 
peuple. 

3*  Il  n'y  a  pas  lieu  au  contrat  après 
rinstitution  du  pouvoir,  puisqu'il  n'y  a 
plus  alors  entre  les  parties  cette  égalité 
nécessaire  pour  la  validité  du  contrat, 
et  qu'il  n'y  a  plus  entre  le  pouvoir  et  le 
9uj€t  d*autre  rapport  naturel  que  celui  de 
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la  ilépendance.  Les  sujets  doivent  au  potH 
voir,  mais  le  pouvoir  doit  au  souverain 
pour  l'intérêt  des  sujets.  La  raison  des  de- 
voirs ne  se  trouve  que  dans  le  pouvoir;  et 
c'est  parce  que  les  pères  ne  doivent  di- 
rectement rien  à  leurs  enfants,  que  les  en- 
fants ne  peuvent  directement  rien  sur  leurs 
pères,  et  que  Dieu  s'est  réservé  la  punition 
des  pouvoirs;  e/ je  Texercerat,  dil-il  lui- 
même.  Même  dans  un  contrat  entre  parties 
égales,  les  hommes  ne  se  doivent  les  uns 
aux  autres  que  parce  qu'ils  doivent  tous 
également  au  pouvoir  qui  a  reçu  leurs  en- 
gagements ;  et  êtez  Dieu  de  ce  monde,  il 
n'y  a  plus  d'autre  raison  au  devoir  que 
la  violence,  parce  qu'il  n'y  a  plus  d'autre 
titre  au  pouvoir. 

Enfin,  si  l'on  prétend  que  le  peuple  peut 
choisir  un  homme  pour  le  revêtir  du  pou- 
voir, il  est  aisé  de  répondre  que  jamais 
peuple  n'a  choisi  sans  une  raison  qui  est 
elle-^même  une  loi,  et  presque  toujours  la 
plus  impérieuse  de  toutes,  la  loi  des  évé- 
nements. Mais,  même  dans  ce  cas,  ou  le 
peuple  propose  des  lois  conformes  à  la 
nature  de  la  société,  et  alors  ce  sont  les 
volontés  de  l'Etre  suprême  qu'il  exprime  ; 
ou  il  propose  des  lois  contre  la  nature  des 
sociétés»  des  lois  qui  sont  sa  volonté  pro- 
pre, comme  le  serait  celle  de  faire  passer 
le  pouvoir  aux  femmes,  ou  d'en  revêtir  une 
partie  des'  sujets,  et  alors  la  nature  ne  ra- 
tifierait pas  le  contrat,  et  les  troubles  qui 
naîtraient  de  ces  lois  mêmes  viendraient, 
tôt  ou  tard,  punir  le  peuple  qui  les  aurait 
proposées,  et  le  pouvoir  qui  les  aurait 
acceptées. 

Le  pouvoir  est  donc  préexistant  k  toute 
société,  puisque  le  pouvoir  constitue  la 
société,  et  qu'une  société  sans  aucun  pou- 
voir, sans  aucune  loi,  ne  pourrait  jamais 
se  constituer.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que 
le  pouvoir  est  primitivement  de  Dieu  : 
potestas  ex  Deo  est,  qui  en  a  mis  la  né- 
cessité  <lans  la  nature  des  êtres,  et  la  rè- 
gle ou  la  loi  dans  leurs  rapports.  Maïs  , 
comme  il  y  a  une  souveraineté  de  Dieu  et 
une  souveraineté  de  l'homme,  il  y  a  un 
exercice  divin  ou  légitime  du  pouvoir,  et 
un  exercice  humain,  vicieux  et  purement 
légal,  selon  que  les  lois  que  le  pouvoir 
porte  comme  la  volonté  du  souverain,  et 
qui  dirigent  l'action  sociale,  sont  justes  ou 
injustes,  conformes  ou  non  à  Tordre  et  aux 
rapports  naturels  des  êtres  dans  la  société: 
car  une  société  sans  aucune  loi  serait  une 
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eoDtradictiOD  aans  les-termes,  parce  qa*il  y 
aurait  impossibilité  dans  l'idée. 

Nous  traitec(^s  donc  des  lois  dans  le 
chapitre  suivanuS 

"^APITRE  IV. 

DBS  LOIS. 

«  Legem  bonam  a  mala ,  niilU  alla  nisi  naturali 
Donna  diridere  Dossomus.  (Cic.  De  leg.) 

La  loi  est  Texpression  de  la  volonté  du 
souverain»  promulguée  par  le  pouvoir,  pour 
Atre  la  règle  du  sujet. 

Elle  est  donc  la  volonté  de  Dieu  selon  les 
unSy  la  volonté  des  hommes  ou  du  peuple 
selon  les  autres,  et  tous  ont  raison,  en  quel- 
que sorte,  puisqu'elle  est  (  j'entends  la  loi 
juste)  la  volonté  de  Dieu  parlée  par  Vhom- 
me,  pour  être  entendue  des  hommes  ;  mais  la 
loi  a  des  éléments  ou  sa  raison^  et  c'est  ce 
qu'il  Saut  considérer. 

Il  existe  des  rapports  entre  les  êtres  phy- 
siques, et  des  rapports  entre  les  êtres  mo- 
raux ou  sociaux,  et  ces  rapports  résultent  de 
leur  similitude  et  de  leur  coexistence. 

Entre  les  êtres  physiques,  il  existe  des 
rapports  de  distance,  d'étendue,  de  mouve- 
ments dont  l'ensemble  forme  le  système  gé- 
néral du  monde  physique,  assure  sa  conser- 
vation, et  s'appelle  aussi  la  nature  des  êlres 
physiques. 

Entre  les  êtres  moraux,  il  existe  des  rap- 
ports d'amour,  de  volonté  et  d'action,  dont 
Tensemble  forme  le  système  général  du 
monde  moral  et  social,  et  maintient  l'ordre 
qui  doit  régner  entre  les  êtres  qui  le  com- 
posent :  «  Cet  ordre,  »  dit  Malebranche,  «  qui 
est  la  loi  inviolable  des  esprits,  »  et  qui 
s'appelle  la  nature  des  êtres  moraux;  «  Tor- 
dre de  la  dature,  »  dit  Ch.  Bonnet,  «  est  le  ré- 
sultat générai  des  rapports  que  j'aperçois 
entre  les  êtres.  » 

Ces  rapports  sont  naturels,  puisqu'ils  sont 
par  cela  seul  que  les  êtres  sont  :  ils  sont  né- 
cessaires, puisque  les  êlres  ne  peuvent  sans 
eux  être  conservés  dans  l'état  propre  è  leur 
nature  physique  et  morale. 

Ainsi,  sans  le  mouvement  qui  vivifie,  ani- 
me et  féconde  toutes  les  parties  de  l'univers 
matériel,  il  n'y  aurait  plus  bientêt  ni  végé- 
tation, ni  reproduction,  ni  vie  ;  et  sans  les 
rapports  d'amour,  qui  unissent  entre  eux  les 
êlres  intelligents,  il  n'y  aurait  plus  d'ordre 

(I)  Il  est  très-différent  de  dire  que  Dieu  a  pro- 
duit néceuairement  les  rapports,  ou  de  dire  que 
Dieu  a  produit  des  rapports  nécessaires  ;  car  néces* 


entre  ces  êtres,  ni  par  conséquent  de  so- 
ciété 

Ces  rapports  sont  donc  parfaits^  puisqu'ils 
sont  ce  qu'ils  doivent  être  pour  assurer  la 
reproduction  des  êtres  physiques  et  l'ordre 
entre  les  êtres  moraux. 

>^  Ces  rapports  naturels,  nécessaires,  par- 
faits, sont  l'ouvrage  de  la  volonté  de  Dieu 
même,  qui  en  créant  librement  les  êtres  a 
produit  les  rapports  nécessaires  (  1  )  qui 
existent  entre  eux.  Ainsi,  le  potier  oe  peut 
former  un  vase  sans  lui  donner  une  figure 
et  un  poids  quelconque  ;  et  en  le  plaçant 
dans  son  atelier,  il  le  met  en  rapport  néces- 
saire de  distance  avec  tout  ce  qui  l'entoure. 
Celte  réflexion  sert  è  concilier  en  Dieu  U 
volonté  indépendante  qui  crée,  avec  l 'action 
nécessaire  qui  conserve  tant  que  la  volonlé 
a  résolu  de  conserver. 

Les  rapports  entre  les  êtres  sont  en  eux- 
mêmes  et  indépendamment  de  la  connais- 
sance que  nous  en  avons,  mais  ils  n'exis- 
tent pour  nous  que  lorsqu'ils  sont  exprimés 
et  connus.  Alors  ils  s'appellent  lois.  Et, 
comme  il  y  a  des  rapports  entre  les  êtres 
physiques,  et  des  rapports  entre  les  êtres 
moraux,  il  y  a  des  lois  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres  ;  et  l'on  dit,  leê  lois  du  mou- 
vementf  comme  l'on  dit,  leg  lois  de  la  société. 
Mous  ne  parlerons  ici  que  de  ces  dernières  ; 
mais  il  y  a  peut-être  de  grandes  analogies 
entre  les  unes  et  les  autres. 

S'il  y  a  une  vérité  générale  universelle- 
ment convenue  entre  les  hommes,  une  vérité 
qui  fasse  établissemcfUt  comme  dit  Leibnitz» 
c'est  que  les  lois  sont  le  résultat  des  rap- 
ports naturels  entre  les  êtres.  Lex  esi  ratio 
profecta  a  natura  rerum,  dit  Cicéron. 

€  Les  lois  sent  des  rapports  nécessaires 
qui  dérivent  de  la  nature  des  êtres,  n  dit 
Montesquieu.  «  Les  rapports  naturels  et  les 
lois  doivent  tomber  toujours  de  concert  sur 
les  mêmes  points,  n  dit  J.  -  J.  Rousseau. 
«  Les  lois  de  la  nature  résultent  essentiel- 
lement des  rapports  qui  sont  entre  les 
êtres,  »  dit  Ch.  Bonnet.  Tous  les  publicistes, 
absolument  tous,  tiennent  le  même  langage; 
et  cette  uniformité  est  un  signe  certain  de 
la  vérité.  La  loi  n'est  donc  pas  uniquemenl 
le  rapport,  mais  le  résultat  et  la  manifesla- 
tion  des  rapports.  Ainsi  c'est  un  rapport  na- 
turel que  le  fils  hérite  de  son  père,  et  il  de- 
vient loif  lorsqu'il  résulte^  qu'il  sort  au  de* 

sairemeiU,  adverbe,  vent  dire  forcément^  inémtûkis- 
ment  ;  et  nécessaire^  adjectif,  n*est,  dans  la  UuifM 
met:* physique,  que  le  super laiir  de  naturel. 
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hors.  qa*il  est  produii  ou  manifesté  dans 
un  testament.  De  là  vient  que  l'homme  n*est 
pas  coupable  uniquement  pour  manquer  k 
un  rapport  naturel»  mais  qu*il  faut  encore 
qu*il  ait  eu  connaissance  de  la  loi  qui  ma- 
nifeste ce  rapport.  In  lege  cogniiio  peeeati. 
{Rom.  ii]«  aO.)  .^_y 


parole  fixée  pour  tous  les  lieui»  tous  lea 
temps  et  tous  les  hommes. 

«  Il  doit  donc  y  avoir»  continue  le  théiste, 
une  parole  divine  pour  Tinstruction  de 
rhomme,  fixée  par  une  Ecriture  divine  qui 
puisse  conserver  et  transmettre  cette  juirole 
pour  rinstruction  des  sociétés.  Et  comme  la 


Donc  les  lois  sont,  selon  les  théistes»  TexY   raison  me  démontre  la  nécessité  de  cette 


pression  de  la  volonté  de  Dieu,  auteur  des 
rapports  qui  sont  entre  les  êtres  comme 
créateur  des  êtres  eux-mêmes. 

L'état  de  société  est  celui  où  les  rapports 
entre  les  êtres  sont  manifestés  dans  les  lois, 
expression  de  la  volonté  du  souverain. 

«  Si  les  lois  sont  le  résultat  des  rapports 
parfaits  entre  les  êtres,  et  l'expression  de  la 
▼olonté  de  Têtre  infiniment  parfait;  l'être 
imparfait  et  fini,  l'homme,  quand  même  il 
pourrait  dans  son  imperfection  découvrir  ce 
rapport,  n'a  point  en  lui  la  raison  de  son  ex- 
pression ou  de  la  loi,  c'est-à-dire  qu'il  n'7  a 
pas  de  raison  pour  qu'il  donne  sa  volonté 
pour  loi  à  des  êtres  égaux  à  lui,  »  dit  le  vrai 
théiste,  qui,  toujours  conséquent  à  lui- 
même,  voit  le  législateur  suprême  dans  le 
souverain  pouvoir,  comme  il  a  vu  le  souve- 
rain pouvoir  dans  la  cause  première.  «  11  est 
donc  nécessaire  que  Dieu  daigne  révéler  à 
l'homme  hi  connaissance  de  ces  rapports  en 
les  manifestant  par  des  lois,  expression  de 
sa  volonté.  Mais,  entre  des  êtres  intelligents, 
il  existe  un  rapport  naturel  qu'une  expé- 
rience journalière  et  constante  nous  déco'u- 
vre  ;  c'est  que  l'homme,  s'il  a  des  idées,  ne 
les  connaît,  n'en  a  la  conscience  que  par  les 
signes  qui  les  revêtent,  et  que  les  sens  qui 
les  reçoivent  transmettent  à  son  esprit,  et 
principalement  par  la  parole,  signe  exclusif 
des  idées  générales  ou  sociales  ;  et  le  Créa- 
teur lui-même,  législateur  suprême  de  la 
société,  ne  déroge  pas  aux  lois  dont  il  a  mis 
la  nécessité  dans  la  nature  physique  et  mo- 
rale de  l'homme,  et  qu'il  a  posées  comme  le 
fondement  de  toute  société. 

«  Dieu  fera  donc  entendre  une  parole  à 
rbomme  (1)  ;  et  comme  cette  parole  en- 
tendue d'un  homme  ou  d'une  famille,  dans 
un  lieu  et  dans  un  temps  déterminé,  doit 
Atre,  sans  altération,  entendue  de. tous  les 
hommes,  dans  tous  les  lieux  et  tous  les 
temps,  puisque  cette  parole  leur  enseigne  ce 
qu'il  leur  importe  le  plus  à  tous  de  savoir, 
leurs  rapports  avec  les  êtres  semblables. 
Dieu  rendra  cette  parole  fixe,  universelle  et 
perpétuelle  par  l'fcnlure,  qui  n'est  qu'une 

» 

(I)  ?oy.  eliap.  3. 


parole  et  de  cette  écriture,  les  faits  m'en 
apprennent  l'existence.  » 

Effectivement  les  théistes  conservent  avec 
une  grande  vénération  un  livre  ojk  iiscroient 
lire  la  parole  divine,  ce  qu'ils  appellent 
VEeriture  par  excellence,  parce  qu'ils  y 
trouvent  écrites,  à  ce  qu'ils  croient,  les  lois, 
résultat  des  rapports  les  plus  naturels,  et 
qui,  outre  sa  prodigieuse  antiquité,  à  la- 
quelle aucune  écriture  humaine  ne  peut  at- 
teindre, présente  des  caractères  frappants 
d'une  intelligence  sublime,  et  d'une  con- 
naissance profonde  des  devoirs  de  l'homme 
et  des  lois  de  la  société. 

Telle  a  été,  dans  tous  les  temps  et  ches 
tous  les  peuples,  la  foi  de  l'univers  aux 
communications  divines  faites  à  l'homme 
par  la  parole,  parlée  ou  écritef  que  tous  les 
anciens  législateurs  ont  assuré  que  la  Divi- 
nité leur  avait  parlé  pour  les  instruire  de 
ses  volontés,  et  que,  dans  tous  les  temps, 
les  peuples  les  plus  célèbres  ont  révéré  des 
livres  ou  des  écriêures,  comme  dépositaires 
de  la  parole  divine. 

Certes,  elles  avaient  de  nobles  sentiments 
de  la  dignité  de  l'homme,  ces  nations  qui 
voulaient  et  croyaient  n'obéir  qu'à  Dieu;  et 
ils  en  ont  une  idée  bien  abjecte,  ces  hommes 
qui  veulent  absolument  n'obéir  qu'à  Thom* 
me,  et  qui  s'appellent  /i6re«,  quand  ils  re- 
çoivent les  lois  de  leur  égal,  et  ^aux,  quand 
ils  lui  en  imposent;  comme  si  l'homme  et 
tous  les  hommes  ensemble  avaient  sur 
l'homme  un  pouvoir  dont  la  raison  fût  en 
eux-mêmes,  et  non  dans  la  Divinité  souve- 
raine de  tous  les  hommes,  et  que  Thomme 
eût  une  raison  d'obéir  à  un  pouvoir  quMI 
ne  regarde,  ni  comme  l'organe,  ni  comme 
le  ministre,  pas  même  comme  finstrument 
du  souverain  universel.  C'esit  en  vain  que 
ces  hommes  si  dociles  nous  disent  qu'ils  ne 
se  soumettent  à  une  loi,  que  parce  qu'ils 
l'approuvent;  car  outre  qu'ils  obéissent 
souvent  à  des  lois  qui  ont  été  portées  sans 
eux,  ou  même  contre  leur  volonté  exprimée^ 
ils  ne  font  pas  attention  que  l'adhésion  à 
une  loi  est  toujours  forcée.  En  effet,  que 
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celte  adhésion  ait  pour  principe  l*ignorance 
ou  les  lumières,  un  esprit  convaincu  est, 
suivant  la  force  môme  de  l'expression,  un 
esprit  soumis,  vaincu,  asservDOr,  ce  joug 
imposé  à  l'homme  pensant,^tnïïifférent  dans 
les  sciences  physiques  livrées  à  nos  vaines 
disputes,  l'homme  n'a  en  lui-môme  aucune 
raison  de  le  recevoir  de  l'homme  dans  les 
sciences  morales  d'oii  dépend  le  règlement 
des  volontés  et  la  direction  des  actions  so- 

*  ciales,  parce  qu'en  sa  qualité  d'homme,  il 
n'a  pas  une  volonté  inférieure  h  celle  d'un 
autre  homme,  et  il  n'en  trouve  pas  davantage 
la  raison  dans  l'homme  de  qui  il  fait  la  vo- 
lonté, et  qui  ne  naît  pas  avec  d'autres  be- 
soins, et  ne  vit  pas  avec  d'autres  passions. 
On  voit  la  raison  pour  laquelle  les  nouvelles 
doctrines  en  morale  excitent,  entre  les 
hommes,  bien  d'autres  débats  que  les  non- 
veaux  systèmes  en  physique  ;  et,  comme  Va 
dit  un  philosophe,  les  hommes  disputeraient 
des  vérités  géométriques  les  plus  évidentes 
si  de  leur  démonstration  il  naissait  des  de- 

,    voirs  dans  la  société. 

A  la  nécessité  des  communications  faites 
aux  hommes  par  une  parole  divine,  parlée 
ei  écrite,  est  inséparablement  liée  la  néces- 
sité que  l'homme  ait  reçu  de  la  Divinité  l'art 
de  parler,  et  môme  l'art  aussi  prodigieux  de 
l'écriture,  non  de  récriture  des  images,  ap- 
pelée hiéroglyphique,  symbolique,  etc., 
etc.,  qui  n'est  que  le  dessin  des  objets,  et 
qui  a  été  connue  de  tous  les  peuples-en- 
fants ;  mais  i'écriture  des  idées^  l'écriture 
phénicienne  ou  plutôt  hébraïque,  et  qui  est 
celle  des  peuples  civilisés  ;  écriture  qui  fixe 
le  son,  qui  parle  aux  yeux  et  donne  uncorp$ 
à  la  pensée  ;  c  art  divin,  »  s'écrie  Cicéron,  »  qui 

(!)  Il  serait  aisé  de  prouver,  !•  que  Tari  de 
faire  voir  l'idée  par  Vécritnre  est  aussi  Incompré- 
hensible en  lui -môme  que  Tari  de  la  faire  ooîr  par 
la  parole.  Je  dis  Vidée,  car  il  faut  bien  distinguer 
celle  écriture  de  Técriiure  hiéroglyphique  ou  des 
images,  avec  laquelle,  comme  Tobserve  très-bien 
Duclos,  elle  n'a  aucun  rapport.  2«  Que  Torigine  de 
celle  écriture  a  élé  aiiribuée  par  les  anciens  aux 
peuples  de  la  Palestine.  qu*ils  appeiaieni  générale- 
ment Phéniciens,  el  qui  sonl  les  Hébreux.  Phœnices 
mrimum,  elc.  3*  Que  les  fables  débitées  sous  mille 
formes,  par  les  decs,  sur  le  Mercure  Trismégisle, 
wV Hermès  des  E;;Ypiiens,  sur  Thaut,  Thau,  etc., 
prétendu  ministre  d'un  roi  d*Egyple,  Tun  ou  Tautre, 
nelon  les  Grecs,  iijvenlenrs  de  Tari  d'écrire,  ne 
sont  évidemment  que  la  inuliiinn  défigurée  de  Tin- 
Icrvenlion  de  la  divinité  dans  Tinvenlion  des  arts 
nécessaires  à  la  société;  car  Mercure,  Hermès, 
Thaut,  Theuiatès  des<;aulois,  et  Gott  des  Germains, 
ne  sonl  que  le  nom  de  Dieu.  Ainsi,  on  retrouve  le 
pemptê  de  Dieu  à  la  tète  de  loules  les  sociétés,  de 
louiez  les  iradiiions,  de  toutes  les  histoires,  même 
de  toutes  les  fables,  de  loules  les  instructions  né- 
cessaires, à  la  léie  de  tout.  Certes  il  y  a  peu  de 


a  renfermé  dans  on  petit  nombre  de  signes 
les  combinaisons  infinies  de  la  Yoix  humai- 
ne  :  Ex  hacne  tibi  terrena  mortalique  naturû 
eoncretus  is  videtur  qui  sono$  voei»^  qui  inr 
finiti  videbantur^  paucis  litterarum  notis  ter" 
mîna9jr(l)?» 

Puisque  les  rapports  naturels  entre  les 
êtres  sociaux  sont  manifestés  aux  hommes 
par  une  parole  et  une  écriture  divines,  et 
que  le  résultat  de  ces  rapports  s'appelle  /oi, 
il  y  a  donc  deux  modes  de  loi:  lois  parlées 
ou  traditionnelles,  lois  écrites  on  publiques  ; 
et  de  là  suivent  deux  états  de  société. 

La  société  est  un  fait  extérieur»  visible 
par  certains  caractères  qui  la  constituent 
société  ;  et  je  vois  effectivement  dans  l'uni- 
vers deux  espèces  de  société,  et  dans  cha- 
que espèce*  deux  états  successifs  de  société 
parfaitement  correspondanis  l'un  à  l'autre 
dans  chaque  espèce. 

Je  vois  partout,  1*  une  société  entre  l'hom- 
me et  l'homme,  c'est-à-dire  entre  des  êtres 
semblables^  mais  non  égaux  ;  société  rendue 
sensible  par  une  action  soumise  à  certaines 
lois,  résultat  de  certains  rapports  entre  les 
êtres,  et  dirigée  vers  une  fin,  qui  est  la  pro- 
dtiction  et  la  conservation  d*êtres  semblables  ; 
et  je  retrouve  dans  cette  société  les  trois 
personnes  sociales  caractéristiques  de  toute 
société,  le  pouvoir ^  le  ministre  et  le  sujet, 

2*  Une  société  de  l'homme,  cause  seconde, 
être  subordonné,  avec  l'Etre  suprême,  cause 
première  ;  êtres  par  conséquent  semblables^ 
mais  non  égaux;  société  rendue  sensible 
par  une  action  soumise  à  certaines  lois,  ré- 
sultat de  certains  rapports  entre  les  êtres,  et 
dirigée  vers  une  fin,  qui  est  de  produire  et 
de  conserver  dans  l'être  fini  la  connaissance 

réflexion  à  croire  que  les  peuples  à  leur  enfbnce 
aient  invenié  d'eux-mêmes  cet  art  prodigieux,  q a *en» 
core  les  peuples-enrants.  Chinois  et  autres,  peuples 
à  sensations,  qui  lous  écrivenl  leurs  imaga,  n*ic- 
venient  pas,  même  aujourd'hui  rt  après  nous,  ei 
Gondorcet  en  a  faii  la  remarque.  Je  me  c<«ntentenii 
de  rapporter  une  «observation  bien  naïve  de  Ouclos 
sur  ce  sujet,  i  L'écriture,  i  dit-il,  «  n'est  pas  née 
comme  le  langage,  par  une  progression  lente  el 
insensible;  elle  a  élé  bien  des  siècles  avant  que  de 
naître,  mais  elle  est  née  tout  à  coup  el  comme  la 
lumière  ;...  une  Tois  conçu,  cet  art  dût  être  formé 

{iresque  en  même  temps.  >  Ce  passage,  qui  fait  de 
'invenlitin  de  Part  d'écrire  un  prodixe  plus  éton- 
nant que  de  rinvenlion  métne  de  rart  de  parler,  est 
décisît  contre'  Pupinion  de  ceux  qui  attribuent  celle 
découverte  à  Thomme,  condamné  par  sa  perfectibi- 
lité même  à  avancer  lentement  dans  la  roule  de  la 
perleclion.  Il  prouve  en  même  temps  que  Vécrilure, 
moyen  de  la  société  publique,  a  dû  naître  posté- 
rieurement de  beaucoup  à  la  parok,  moyen  de  la 
société  domestique  ;  les  faits  sont  Ici  d*aGCord  avec 
le  raisonnemenl,  et  la  sociélé,  ainsi  que  chaque 
homme,  a  eu  la  parole  avant  d'avoir  Vécriturs, 
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de  rélre  infini;  et  je  fetroufe  encore  dans 
cette  société  le  caractère  distinctif  de  toute 
société  le  pouvoir^  leminiêlre^  Iq sujet:  so- 
ciété divine,  société  humaine,  deux  espèces 
de  société. 

Chacune  de  ces  deux  espèces  présente 
deux  états  parfaitement  correspondants  dans 
chaque  espèce,  Tétat  domestique  et  l*état 
public  de  religion  ou  société  divine»  l'état 
domestiiiue  et  l'état  public  de  société  hu- 
maine. 

Dans  l'un»  état  naissant,  primitif,  originel, 
élémentaire,  la  société  divine  ou  humaine 
Bhi  purement  domestique,  et  s'appelle  fa- 
mille et  religion  naturelle,  et  mieux,  peut- 
être,  native  ou  patriarcale.  Dans  cet  état 
de  société,  la  loi,  volonté  du  souverain,  se 
transmettait  par  une  tradition  domestique; 
Taction  sociale  (appelée  culte  dans  la  reli* 
gion)  était  domestique,  ou  renfermée  dans 
l'intérieur  de  la  famille;  les  personnes  so- 
ciales étaient  inférieures  ou  domestiques. 
Dieu  même,  pouvoir  de  cette  société,  ne 
permettait  aucune  représentation  extérieure 
de  son  Être  divin,  comme  on  peut  le  remar- 
quer dans  les  livres  saints.  Le  ministre  ou 
le  prêtre  était  le  père  de  famille;  les  sujets, 
les  personnes  de  la  maison. 

On  voit  la  raison  pour  laquelle,  dans  les 
premiers  ftges  de  la  société,  et  lorsqu'une 
nation  n'était  encore  qu'une  famille  nom- 
breuse, le  sacerdoce  était  toujours  uni  à  la 
royauté;  usage  qui  se  retrouvait  même  à 
Home,  où  un  membre  du  collège  des  pon- 
tifes portait  le  titre  de  rot,  pour  pouvoir  of- 
frir un  sacrifice  national,  usage  qui  s'aper- 
çoit encore  dans  les  Etats  les  mieux  consti- 
tués, et  que  je  crois  la  secrète  raison  de  la 
cérémonie  du  sacre  des  rois.  «  Car  tout  ce 
qui  est,  »  dit  un  auteur,  €  tient  toujours  de  ce 
qui  a  été.  » 

Dans  l'autre,  état  subséquent,  développé, 
accompli,  la  société  divine  ou  humaine  est 
publique,  et  s'appelle  religion  révélée^  ou 
manifestée,  et  état  politique  ou  gouverne- 
ment. Dans  cet  état  de  société,  la  loi,  YOtonté 
du  souverain,  est  presque  toujours  exté- 
rieure ou  écrite;  car  dans  toute  société  pu- 
blique, le  pouvoir  finit  par  écrire  la  tradi- 
tion et  rédiger  les  coutumes.  L'action  so- 
ciale (appelée  culte  dans  la  société  religieuse) 
est  extérieure,  les  personnes  publiques  «en- 
siblêi  même  dans  la  religion;  et  l'on  peut 
reuiarquer  que  dans  la  société  judaïque, 
Dieu  rendait  sa  présence  sensible  dans  le 
tabernacle;  et  que,  dans  la  société  chrétienne. 
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THomme-Dieu  s'est  rendu  extérieiir,  et  rend 
encore  sa  présence  réelle  sous  des  signes  on 
espèces  sensibles.  Les  ministres  sont  des 
hommes  distingués  des  autres  par  une  pro- 
fession publique;  les  sujets  fidèles  ou  féauXf 
sont  le  corps  même  de  la  nation. 

Or,  aussi  haut  que  l'on  remonte,  à  l'aide 
de  l'histoire,  dans  les  temps  passés,  ou  aussi 
loin  que  conduisent  les  vojages  chez  les 
peuples  modernes,  on  retrouve  un  culte  do- 
mestique dans  Fa  famille,  un  culte  extérieur 
dans  l'Etat.  «  lamais  Etat  ne  fut  fondé  que 
la  religion  ne  lui  servit  de  base,  »  dit  Jean- 
Jacques-Rousseau. 

C'est  ici  qu'il  faut  remarquer  l'influence 
des  roots  sur  les  idées.  De  ce  que  la  religion 
domestique  est  exclusivement  appelée  natu^ 
rellCf  on  en  a  conclu  que  la  religion  révélée 
n'était  pas  naturelle;  et  de  ce  que  la  religion 
chrétienne  s'appelle  exclusivement  la  reli' 
gion  révéléCf  on  en  a  conclu  que  la  religion 
domestique  n'était  pas  révélée.  Toutes  les 
deux  religions,  ou  plutôt  ces  deux  états  de 
religion,  sont  naturels^  l'un  à  l'état  de  fa- 
mille isolée,  l'autre  à  l'état  public  ou  poli- 
tique, et  tous  les  deux  sont  révélés^  l'un  par 
la  parole,  l'autre  par  l'écriture. 

la  religion  naturelle,  ou  domestique,  pro- 
duit au  dehors  la  connaissance  qu'a  l'homme 
de  la  Divinité,  en  fiiisant  de  son  culte  une 
action  extérieure  et  sensible.  La  famille  pro^ 
duit  l'homme,  et  lui  donne  l'existence.  Ce 
sont  des  sociétés  de  production.  La  religion 
révélée  maintient  et  étend  la  connaissance 
de  Dieu;  l'état  politique  conserve  la  famille, 
et  perfectionne  tout  ce  qui  a  rapport  è 
l'homme.  Ce  sont  des  sociétés  de  conserva- 
tion. 

Aussi  nulle  part  on  ne  voit  des  familles 
subsister  rapprochées  sans  former,  d'abord 
momentanément,  et  bientôt  d'une  manière 
permanente,  un  état  public,  comme  on  ne 
Toit  encore  la  religion  naturelle  se  conser- 
ver dans  aucune  société  que  dans  la  société 
publique  du  christianisme. 

Donc  l'état  domestique  est  l'état  faible, 
puisqu'il  a  besoin  d'être  -conservé,  et  l'état 
public  est  l'état  fort,  puisqu'il  conserve. 
L'un  est  l'état  natif,  originel;  Tautre,  Tétat 
accompli,  naturel;  car  la  force,  fa  bonté,  la 
perfection  sont  la  vraie  nature  de  l'être  per- 
fectible. 

Ce  sont  là  des  faits  qui  prouvent  des  rai- 
sonnements, et  des  raisonnements  qui  ex- 
pliquent des  faits;  mais  l'art  des  sophistes 
coasiste  à  combattre  des  vues  générales  poÊ 
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des  faits  isolés  et  obscurs,  et  des  faits  géné- 
raux et  publics  par  de  petites  raisons. 

La  religion  natureUe  ou  primitive  est  donc 
à  la  fomille  considérée  hors  de  tout  gouver* 
nenaent,  et  antérieurement  à  tout  établisse- 
ment public  de  société,  ce  que  la  religion 
révélée  ou  publique  est  à  l'état  politique.  La 
raison  saisit  avec  une  irrésistible  évidence 
le  rapport  de  cette  proportion  sociale,  et 
c'est  ce  qui  Jui  démontre  le  contre-sens  des 
réformateurs  religieux  calvinistes,  théophi- 
Jantbropes,  philosophes,  qui,  aujourd'hui 
que  la  famille  ne  peut  plus  être  considé- 
rée hors  de  l'état  politique,  puisque,  à  quel- 
que époque  qu'elle  remonte,  elle  trouve 
toujours  cet  état  antérieur  à  elle,  veulent 
rétablir  la  religion  naturelle  (car  on  sait  que 
les  calvinistes  mettent  le  sacerdoce  dans  le 
père  de  famille)  ;  comme  si  une  religion  do- 
mestique était  naturelle  h  un  éut  public  de 
société  :  discordance  impossible,  comme  il 
le  serait  à  une  famille  isolée  dans  une  lie 
déserte  d'offrir  sans  ministres  le  sacrifice  de 
la  religion  chrétienne,  et  d'en  exercer  toute 
seule  le  culte  public. 

La  religion  judaïque,  passage  nécessaire 
de  la  religion  patriarcale  i  la  religion  révé- 
lée, ne  convient  pas  davantage  i  l'état  pré- 
sent de  la  société.  Les  habitudes  imparfai- 
tes de  l'adolescence  ne  s'accommodent  plus 
avec  la  dignité  et  les  lumières  de  l'flge  viril. 
Ce  culte  grossier  et  local  a  fait  place  au  culte 
pur  et  universel;  et  ses  sectateurs  dispersés 
ne  retrouveront  plus  ses  ministres,  et  ne 
relèveront  jamais  ses  autels  (1). 

Telle  est  la  simplicité  des  voies  de  l'au- 
teur de  la  nature,  législateur  de  toute  so- 
ciété, et  la  fécondité  de  son  plan,  que  la 
société  domestique  ou  de  production  est  le 
germe  et  l'état  primitif  de  la  société  publi- 
que ou  de  conservation,  et  la  société  de  con- 
servation, le  développement,  Taccomplisse- 
ment,  'a  perfection  de  la  société  de  produc- 
tion. Ainsi,  la  famille  partout  a  précédé  le  gou- 
vernement politique,  et  dans  la  religion,  ce 
qu'on  appelle  fêtât  de  grâce  a  suivi,  accom- 
pli, perfectionné  l'état  de  nature. 

Cette  distinction  d'état  domestique  ou  fa- 
milier et  d'état  public,  explique  le  monde 
ancien  et  le  monde  moderne,  sous  le  rap- 

W.  Il  7  a  (le  quoi  s'étonner  de  racbarnement 
ridirula  que  Voltaire  a  mis  k  engager  quelques 
puissances  à  faire  reb&tir  le  temple  de  Jérusalem, 
comme  si  la  religion  judaïque,  figurée  par  son 
peuDle,  pouvait  êire  rétablie  aussi  facilement  qu'un 
édifice  peut  être  reconstruit.  La  foi  et  la  raison 
attestent  que  le  culte  mosaïque  ne  renaîtra  pas, 


port  de  la  religion,  de  la  politique,  de  h 
littérature  même,  et  fait  voir,  par  exemple, 
pourquoi  les  anciens  réussissaient  mieai 
que  les  modernes  dans  le  genre  fomtlter, 
dont  ils  transportaient  les  détails  naift  (l) 
même  dans  lés  genres  les  plus  relevés,  et 
pourquoi  les  modernes  réussissent  mieoi 
dans  le  genre  iiufrKc  ou  noble,  dont  ils 
ont  porté  la  dignité  jusque  dans  les  sujets 
les  plus  familiers;  et  c'est  ce  qui  lait  qa*oo 
trouve  des  détails  si  ignobles  dans  ri/todt, 
et  tant  de  dignité  et  d'élévation  dans  certai- 
nes fables  de  la  Fontaine. 

11  y  a  donc  eu,  selon  les  théistes  et  la  rai- 
son, une  parole  de  Dieu  aux  bommes,  fixée, 
contirmée,  développée  peut-âtre  par  VEcri- 
ture.  Cette  parole  doit  convenir  k  tous  les 
hommes  et  à  toutes  les  sociétés,  à  tous  les 
besoins  des  uns,  à  tous  les  états  des  autres; 
et  de  même  que  l'état  domestique  et  primi- 
tif de  société  est  le  germe  de  Tétat  public, 
les  lois  simples  et  primitives  seront  le  germe 
des  lois  subséquentes  et  développées  de  la 
société  perfectionnée. 

Tu  adoreras  ton  Dieu^  et  iu  le  iervirat  lui 
seul.  {Mattk.  iv,  10.) 

Loi  fondamentale  de  la  souveraineté  de 
Dieu  sur  les  hommes,  et  qui  eiprime  les 
rapports  généraux  de  la  créature  intelligenla 
et  corporelle  avec  son  Créateur,  rapports 
généraux  qui  consistent  à  l'adorer  par  soo 
esprit,  à  le  servir  par  ses  sens,  h  l'aimer  par 
conséquent;  car  l'amour  est  le  principe  de 
nos  volontés  et  de  nos  actions  sociales. 

L'amour  est  donc  le  principe  du  pouvoir» 
ou  plutôt  il  est  le  pouvoir  /ut-mAne,  put'* 
qu'il  donne  à  Vesprit  et  au  corpi  le  vouloir 
et  le  faire;  et  comme  l'amour  de  soi  est  h 
principe  du  pouvoir  dans  la  société  de  soi  oa 
société  domestique,  l'amour  des  êtres  seffi' 
blables  à  soi  est  le  principe  dupouvoir  daiss  b 
société  des  êtres  senU)lables  A  soi,  ou  ia  so- 
ciété publique.  Cette  proposition  fondâmes* 
taie  de  la  science  de  la  société  renferme  des 
conséquences  très-étendues,  et  elle  contre* 
dit  directement  le  principe  de  la  philosophie 
moderne,  qui  fait  de  l'intérêt  privé,  ou  de 
l'amour  de  soi,  la  base  de  la  société  des  aor 
très,  et  qui  veut  ainsi  unir  les  hommes  en* 

mais  il  n*est  pas  de  foi  ooe  le  fall  rapporté  p^r 
Animien  Maroellin  se  répétât  touies  les  fois  qa'' 
plairaii  à  un  prince  d^essayer,  à  Jérusalem,  ^ 
reineure  une  pierre  sur  une  autre. 

(  2  )  Niiif  n*est  que  le  mot  natif  contracté*  ^ 
celte  observation  n*est  pas  indifférente  au  sujet  que 
ie  traite. 
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Ire  euiy  précisément  parce  qui  est  la  soarce 
iûtarissable  de  leurs  divisions. 

La  loi  du  service  que  rtiomme  corporel 
doit  à  l'Etre  suprême,  est  dé?eloppée  par  la 
loi  qui  suit,  loi  fondamentale  du  culte  pu- 
blic/ puisqu'elle  y  consacre  chaque  septième 
jour.  On  retrouve  des  traces  de  celle  loi 
dans  toutes  les  sociétés.  Bile  est  aujourd'hui 
tolérée  en  France  ;  mais  on  n'y  parle  plus 
d'adoration  ni  de  culte  public  envers  la  Di* 
vinité,  depuis  que  J.-J.  Rousseau,  reconnu 
fou  par  ses  plus  zélés  partisans  (  1) ,  a  dit  : 
«  Qu'à  quinze  ans  son  Emile  ne  savait  pas  s'il 
avait  une  éme,  et  que  peut-être  à  dii-huit 
ans  il  n*était  pas  encore  temps  qu'il  l'ap- 
prit. 9 

Tu  konorertu  ion  pire  et  ta  mère  afin 
que  tu  vives  longtemps  sur  la  terre,  {Deut. 
▼•  16.) 

La  première  loi  était  la  loi  du  souveraint 
celle-ci  est  la  loi  du  powotr  ;  car  le  pouvoir, 
domestique,  politique  et  religieux,  n'est 
que  la  paternité  d'une  famille  ou  domestique 
ou  publique,  ou  particulière  ou  générale  ; 
le  raisonnement  le  prouve ,  et  le  langage 
usuel  y  est  conforme.  Il  appelle  Dieu  le  pire 
de  Tunivers,  et  les  chefs  des  nations  les  pi- 
res de  leurs  peuples.  Les  livres  sacrés  auto- 
risent cette  interprétation,  puisqu'ils  nom- 
ment expressément  le  pouvoir  une  paternité 
(2)  ;  et  Bossuet  lui-même  trouve  dans 
cette  loi  le  motif  de  l'obéissance  que  nous 
devons  au  pouvoir  politique  et  à  ses  minis- 
tres. 

Ce  précepte  ne  s'adresse  donc  pas  seule- 
ment à  l'homme  individu  qui,  chez  les  Juifs, 
comme  chez  les  Chrétiens,  ne  vit  pas  tou' 
jours  plus  longtemps  sur  la  terre f  quoiqu'il 
honore  ses  parents  ;  mais  il  doit  s'entendre 
surtout  de  l'homme  social  ou  de  la  société 
domestique  ou  publique,  qui  subsiste  plus 
longtemps  heureuse  et  forte,  k  mesure  quelle 
honore  son  pouvoir,  ce  qui  même  ne  peut 
sul>sister  du  tout  si  elle  ne  lui  rend  l'Aon- 
fsetff  et  l'obéissance  qui  lui  sont  dus.  Cette 
interprétation  est  autorisée  par  les  livres 
sacrés  qui  se  servent  de  la  même  expression 
é*honorer  en  parlant  des  rois,  regem  honoris 
fieate:  elle  n'est  donc  pas  nouvelle  ou  diffé- 
rente de  celle  qu'on  donne  ordinairement  h 
ce  passage,  elle  est  seulement  plus  générale; 
ei  puisque  le  Décalogue  renferme,  selon 
BossMl,  les  premiers  principes  du  culte  de 

(t)  Voyez  sur  sa  démei\ce  réelle,  el  même  héré- 
ditaire dans  8.1  ramille,  les  ëcrtU  contradictoires  de 
detiz  de  ses  amis,  Dut saux  et  Corances. 
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Dieu  et  de  la  société  humainst  il  est  évident 
que  cette  expression  n'en  est  que  la  consé- 
quence naturelle  et  le  développement. 

Dieu  ne  parle  à  l'homme  que  de  déperi- 
dance,  et  point  de  liberté,  parce  que  sa  vé- 
ritable liberté  n'est  que  sa  dépendance. 

Tu  ne  tueras  pas. 

Tu  ne  commettras  point  d*adultire. 

Tu  ne  déroberas  point. 

Tu  ne  porteras  point  de  faux  témoignage 
contre  ton  prochain. 

Tu  ne  désireras  rien  qui  soit  A  /ui,  etc.,  et 
les  autres.  {Deut.  v,  17,  21.) 

Ces  lois  expriment  les  rapports  des  hom- 
mes entre  eux,  soit  comme  êtres  intelligents 
et  en  rapports  de  pensée ,  soit  comme  êtres 
physiques  et  en  relation  de  propriétés. 

Ces  lois,  ces  rapports,  les  hommes  ne  les 
auraient  jamais  découverts  ;  car  relativement 
h  Dieu,  pour  l'adorer  et  le  servir,  il  faut  en 
avoir  ridée,  donc  le  signe  qui  l'exprime  ; 
car  les  signes  servent  è  penser  comme  à 
parler.  Or,  sans  communication  point  de  si- 
gnes, point  de  parole,  point  d'idée  par  con- 
séquent. Relativement  è  l'homme,  il  n'au* 
rait  pas  découvert  de  lui-même  la  loi  qui  dé- 
fend de  nuire  h  son  prochain,  parce  que 
cette  loi  est  en  contradiction  formelle  et 
continuelle  avec  le  principe  même  de  l'hom- 
me, l'amour  de  soi  et  son  intérêt  propre,  et 
qu'aujourd'hui  même  qu'il  la  connaît  cette 
loi,  il  n'a  pas  as^ez  de  raison,  ni  la  société 
assez  de  force  pour  obtenir  de  lui  qu'il  la 
mette  en  pratique. 

L'homme,  il  faut  le  dire,  a  horreur  de  sa 
destruction,  bien  plus  que  de  la  destruction 
des  autres.  Même  chez  les  peuples  adoucis 
par  la  civilisation,  une  exécution  à  mort  est 
le  spectacle  qui  attire  le  plus  de  curieux  ;  et 
le  métior  delà  guerre  est,  comme  Ta  dit  Vol- 
taire, le  plus  naturel  è  l'homme ,  et  celui 
auquel  il  s'accoutume  le  plus  aisément. 

On  confond  beaucoup  trop*  et  surtout  les 
femmes,  la  faiblesse  de  ses  nerfs  avec  la 
tendresse  de  son  âme.  La  sensibilité  k  ses 
propres  maux  ne  part  pas,  il  s'en  faut  bien, 
de  la  même  source  que  la  compassion  aux 
peines  d'autrui;  c'est  de  l'amour  de  soi, 
de  l'égoïsme,  le  mortel  ennemi  de  l'ainour 
des  autres;  et  de  là  vient.qu'ou  est  toujours 
moins  sensible  aux  malheurs  d'autrni.Â  me- 
sure qu'on  l'est  davantage  k  ses  propres 
souffrances. 

(2)   Ex  quQ  omnii  palemilai  in  cœln  el  im  iena 
nominatur,  {Epha.  iu,lo.) 
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Un  homme»  connu  par  les  grAces  de  son 
esprit,  défiait  la  Tertu,dans  un  ouvrage  qui 
vient  de  paraître,  une  disposition  naturelle^ 
inhérente  à  tous  Us  hommes^  à  faire  du  bien 
aux  autres,  et  il  en  trouve  )a  source  dans  la 
sensibilité  physique.  Si  cela  était,  il  n'y  au- 
rait pas  plus  de  mérite  à  pratiquer  la  vertu 
qu*À  cultiver  la  musique,  ni  plus  de  faute 
h  être  vicieux  qu'à  avoir  ludorat  obtus  ou 
l'oreille  fausse.  La  vertu  n'est  pas  une  dis- 
position^  mais  une  action.  L'homme  a  une 
disposition  à  se  faire  du  bien  è  lui-même, 
du  bien  aux  autres  par  des  motifs  natureU 
à  l'homme  social.  La  sensibilité  physique^ 
qui  est  plutôt  faiblesse  que  force  de  tempé- 
rament, fait  les  cœurs  tendres;  la  raison 
éclairée  fait  seule  les  hommes  ver<u«iiar  ou 
forts,  et  l'on  peut  assurer  en  général,  qu'à 
commencer  par  Caton,  la  sensibilité  physique 
n'est  jamais  la  mesure  de  la  vertu,  delà 
force  d'âme,  virtus.  Je  reviens  aux  lois. 

Ces  lois  sont  la  base  de  toute  législation 
morale,  civile  et  criminelle  chez  tous  les 
peuples ,  et  on  les  appelle  exclusivement 
naturelleSf  quoique  toutes  les  lois  doivent 
être  naturelles.  Ce  sont  les  lois  fondamenta- 
les du  genre  humain,  le  titre  primordial  de 
la  fondation  de  la  société,  et  les  moyens  gé- 
néraux de  sa  conservation;  «  lois,  »  dit  Cioé- 
ron,  «  aussi  anciennes  que  la  Divinité,  et  qui 
ont  précédé  la  naissance  des  villes  et  des 
empires;  »  «  idées  du  bien  et  du  mal,  »  dit 
Mably,  «  qui  ont  précédé  l'établissement  de 
la  société,  k  comme  le  rocher  sur  lequel  on 
a  bâti  la  maison ,  en  précède  la  première 
pierre. 

A  cette  source  ont  puisé  tous  les  peuples, 
absolument  tous,  même  les  peuples  souve- 
rains, et  il  n'en  est  aucun  dans  Tunivers  qui 
ait  ignoré  ce  principe  de  toutes  les  lois, 
dont  une  tradition  obscure  a  conservé  la 
trace  partout  où  YEcriture  n'en  a  pas  con- 
servé le  texte. 

Ces  lois  fondamentales,  germe  de  toute 
législation,  renferment  les  premiers  princi^ 
pes  du  culte  de  Dieu  et  de  la  société  humaine^ 
mais  elles  n'eu  développent  pas  les  consé- 
quences; elles  prescrivent,  il  est  vrai,  mais 
elles  n'enseignent  pas  comment  il  faut  obéir; 
elles  disent  qu'il  faut  adorer  le  souverain 
et  honofer  le  pouvoir,  mais  elles  se  taisent 
sur  la  manière  dont  l'un  veut  être  adoré  ei 
Tautre  honoré;  elles  défendent  de  tuer  et  de 
voler,  mais  elles  n'expliquent  pas  si  le 
meurtre  est  toujours  illégitime,  et  toute  dis- 
iK)$ition  de  la  propriété  d'autrui  criminelle; 


en  un  mot,  elles  énoncent  le  «ouiotr,  osais 
elles  n'apprennent  pas  et  ne  dooneol  pas  le 
faire. 

De  là  sait  la  nécessité  de  lois  partioaliè- 
res,  religieuses  et  politiques,  morales  et 
civiles,  et  explicatives  des  lois  générAes, 
qui  en  fassent  l'appUoation  aux  différents 
rapports  de  Thomme  dans  la  société,  et  qui, 
pour  établir  Vunian  entre  les  hommes,  met- 
tent Vuniformité  dans  les  devoirs,  comme  k 
nature  elle-même  met  Yunilé  dans  le  pou- 
voir. 

Ces  lois  particulières,  la  raison  dit  qu'elles 
ne  doivent  pas  être  en  contradiction  avec  les 
lois  générales;  qu'elles  doivent,  au  contraire, 
en  être  les  conséquences  plus  ou  moioi 
éloignées,  mais  toujours  justes,  et  être, 
comme  les  lois  générales  elles-mêmes,  h 
résultat  des  rapports  naturels  entre  les  êtres 
et  l'expression  de  la  volonté  de  leur  auleor. 
«  Les  lois  seront  bonnes,  »  ditMablv,  <lor5- 
qu'elles  seront  le  rejeton  des  lois  natu- 
relles. »  «  Les  lois  politiques,  n  dit  Jean-Jac- 
ques, «seront  fondamentales  elles-mêmes  si 
elles  sont  sages.  »  Et  il  appelle  ailleurs  une 
loi  sage,  une  loi  conforme  à  la  nature.  <  Ce 
n'est  que  dans  la  nature,  *  dit  Gicéron, « qooa 
peut  trouver  la  règle  qui  sert  à  distinguer 
une  loi  sage  de  celle  qui  ne  Test  pas.  »  Tous 
les  publicistes,  absolument  tous,  tienoeot 
le  même  langage  :  tous  s'accordent  è  recon- 
naître  la  nature,  qui  n*est  que  l'ensemble 
des  rapports  entre  les  êtres  et  des  lois  qui 
en  résultent,  comme  la  seule  régulatrice  des 
lois.  Mais  lorsqu'il  faut  déterminer  le  seas 
qu'ils  attachent  chacun  à  ce  mot  nature,  ik 
se  divisent,  et  ne  s'entendent  plus.  Les  uiiSi 
comme  Mably  et  J.-J.  Rousseau,  suivis  par 
la  foule  des  sophistes  modernes,  ne  voient 
la  nature  de  l'homme  que  dans  l'état  ifflpa^ 
fait  et  purement  domestique  de  sociéléî 
philosophie  roine  et  trompeuse  qui  veut  rsr 
mener  le  monde  à  ses  éléments^  dit  saint  Paul 
aux  Colossiens  (ii,  8),  et  faire  rétrograder  la 
religion  révélée  à  la  religion  naturelle,  ei 
l'étal  politique  à  la  famille.  De  le  viennent 
les  éloges  extravagants  que  J.-J.  Roosse.^o 
deune  à  l'homme  des  bois  et  à  la  soci»^ 
sauvage,  et  la  faveur  dont  jouit  la  religion 
naturelle  auprès  de  nos  modernes  phil(^ 
phes,  «  Ils  voient  la  nature,  »  dit  très^bien 
Leibnitz,  «  dans  l'état  qui  a  le  moins  d'art 
(c'est-à-dire  de  développement),  ne  faisant 
pas  attention  que  la  perfection  emporte  tou- 
jours l'art  avec  elle.  »  C'est  aussi  dans  IW 
accompli  et  parfait  qui  demande  le  p'»** 
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d'aiH  que  ce  grand  philosophe,  après  Arîstote 
et  la  raison,  place  la  nature  de  rhoœme  né 
l»our  se  perfeclionnery  parce  qu'il  est  per- 
fectible. Et  c*est  parce  que  cet  état  naturel  et 
accompli  opposé  à  Tétat  natif  ou  originel 
est»  |)0ur  rtiomme  moral  comme  pour  Thom- 
loe  physique,  un  état  d*effortt  d'or/  et  d'ao- 
lion,  qu'on  dit  communément»  et  avec  une 
(grande  vérité,  qu'il  n*y  a  rien  de  si  difficile 
à  atteindre  que  le  naiuretf  soit  dans  les  ou* 
vraies  d'esprit»  soit  dans  les  manières.  Fe- 
rum^  dit  Quintilien,  id  e$t  maxime  naturale 
quoi  wUura  fieri  optime  paiitur. 

Chez  tout  peuple  où  les  lois  particulières» 
religieuses  ou  politiques  seront»  comme  dit 
M ably,  un  rejeton  de$  loU  naiurellee^  où  elles 
seront  sages^  donc  fondamenialee  elleM^mémee^ 
«:omme  dit  J.-J.  Rousseau»  lÀ  le  pouvoir  ou 
le  père  sera  honoré;  car  les  lois  particuliè- 
res» religieuses  ou  politiques  ne  sont  au 
fond  que  la  constitution  du  pouvoir  :  Tbomme 
social  9ivret  longlempe  $ur  la  terre^  c'est-à- 
dire  que  la  société  politique  ou  religieuse 
subsistera;  «mais,  »  dit  J.-J.  Rousseau» que 
je  ramène  ici  par  force  è  mes  principes, 
«  si  le  législateur  se  trompant  dans  son  ot\jet» 
établit  un  principe  différent  de  celui  qui 
naît  de  la  n/oture  des  choses»  r£tat  (religieux 
ou  politique)  ne  cesser^  d'être  agité»  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  détruit  ou  changé^  et  que  l'in- 
vincible nature  ait  repris  son  empire.  » 

Voilà  la  théorie»  et  voici  l'application  : 
1*  Le  seul  peuple  de  l'univers  habité  qui, 
ayant  conservé  par  VEcriture  la  connais** 
sauce  de  la  parole  divine,  a  fait  l'application 
des  lois  générales  aux  circonstances  parti- 
culières de  son  état  social  :  ce  peuple»  dis-je» 
a  honoré  le  pouvoir  puisqu'il  l'a  attendu»  et 
il  a  vécu  longtemps  êur  la  terre;  mais  lors- 
qu'il a  cessé  de  Vhonorer  en  refusant  de  le  * 
reconnaître»  il  a  cessé  de  vivre  en  société»  et 
s'il  vit  encore»  il  vit  sans  aucun  pouvoir^ 
esclave  de  tous  les  pouvoirs»  étranger  à  tous 
les  lieux,  suspect  à  tous  les  Et^ts»  distingué 
de  tous  les  peuples  :  il  vit  ce  peuple  «  que 
cinq  mille  ans  n'ont  pu  détruire»  ni  même 
altérer»  et  qui  est  à  l'épreuve  du  temps»  de 
la  fortune  et  des  conquérants  !  » 

2*  Tous  les  peuples»  sans  en  excepter  un 
seul»  qui  n'ont  pas  connu  la  première  écri- 
ture^  n*ont  conservé  qu'un  souvenir  confus. 
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d^s  traits  à  demi  effacé^,  extrema  quœdam 
lineanunta^  dix  saint  Augustin;  une  tradi- 
tion altérée  de  la  première  parole  dont  la 
n^émoire  ne  peut  entièrement  se  perdre  dans 
une  société»  et  forme  le  caractère  distinctif 
de  la  sociabilité»  et  comme  le  Ql  impercep- 
tible qui  guide  chaque  peuple  à  son  tour 
dans  la  route  de  la  civilisation. 

Tous  ces  peuples  ont  reçu  des  lois  qui 
n'étaient  pas  des  rejetons  des  lois  naturelles^ 
des  lois  qui  n'étaient  ni  sages^  ni  fondamen- 
tales elles-*mèmes»  parce  qu'elles  ne  déri- 
Taient  pas  naturellement  des  luis  fondamen- 
tales. Ces  sociétés»  ou  plutôt  ces  peuples 
ont  tremblé  devant  des  pouvoirs  humains, 
et  n'ont  pas  honoré  des  pouvoirs  naturels; 
ils  n'ont  dofu  pas  vécu  longtemps  sur  la  terre^ 
et  n'ont  lait  qu'y  passer,  funestes  à  éux- 
mdmes  et  terribles  à  leurs  voisins. 

3*  Tout  peuple»  je  parle  des  peuples  mo- 
dernes, qui  ayant  connaissance  de  la  pre- 
mière paroUf  par  la  première  écriture^  en  a 
fait  la  base  de  sa  législation»  a  vécu  long- 
temps $ur  la  terre^  et  a  vécu  plus  fort  et  plus 
perfectionné»  plus  naturel  en  tout^  à  mesure 
que  ses  lois  particulières  ont  été  des  consé- 
quences plus  naturelles  des  lois  générales» 
des  rejetons  plus  semblables  à  leur  tige»  des 
lois  par  conséquent  plus  sages  et  plus  fonda- 
mentales  elles-mêmes  d'une  société»  comme 
les  lois  primitives  sont  fondamentales  du 
genre  hnmain  ;  et  pour  comparer  ici  l'une 
avec  l'autre  les  deux  sociétés  qui  partagent 
l'univers»  la  société  chrétienne  et  la  société 
mahométane  ou  idolâtre»  qu'on  rapproche 
le  développement  toujours  croissant»  la  force 
expansive»  les  lumières,  et  j'ose  même  dire, 
les  vertus  du  monde  chrétien»  malgré  quel- 
ques éclipses  partielles  et  des  désordres 
individuels»  de  l'état  d'abrutissement»  de 
barbarie  et  d'oppression  du  monde  antichré- 
tien» et  l'on  verra  l'un  destiné  à  vivre  long 
tempe  sur  la  terre^  parce  qu'il  honore  celui 
qui  en  est  lepotivotr  universel,  s'y  fortifier 
et  s'y  étendre,  et  l'on  verra  l'autre,  maho- 
métan  ou  idolâtre»  qui  ne  le  connaît  pas»  ou 
ne  lui  rend  pas  l'honneur  qui  lui  est  dû, 
condamné  à  disparaître  de  la  terre»  se  dimi- 
nuer et  s'affaiblir;  et  puisqu'on  ne  peut 
s'empêcher  d'attribuer  l'état  faible  et  chan- 
celant de  la  société  mahométane    (  I  )    à 


(1)  Tous  noselTorU  pour  €hanger  les  habUudes 
porui<|ue«  el  militaires  des  Turcs  onl  élé  iouiiles, 
et  cria  drvail  être.  Céuit  s^obsiiiier  à  soulenir  un 
édifice  sans  foiidemenl6».où  l'on  ne  voulait  pas  voir 
que  les  coniialssnncesf  (so(  ialos)  sont  le  résultai  de 


la  civîlisalion,  et  que  la  constitution  seule  en  est 
le  moyen.  Il  ii*v  a  jamais  eu  chez  les  peuples  an- 
ciens que  les  Uacédohiens»  IcsKomainset  les  Spar« 
liâtes  qui  aient  su  fart  de  la  guerre,  parce  qu*ila 
éiaionl  plus  constitués  que  les  autres. 


1011 


OEUVRES  G01IM.ETES  DE  M.  DE  DONALD. 


1011 


l'absurdité  de  son  théisme,  qu'on  ait  la 
bonne  foi  d'attribuer  la  force  et  les  progrès 
des  nations  chrétiennes  à  la  perfection  de 
leur  religion,  de  cette  religion  élevée  quip 
éclairant  immédiatemi^nt  l'intelligence  hu- 
maine sur  les  rapports  les  plus  vastes  et  les 
plus  importants,  ceux  de  Thomme  avec  Tètre 
indniy  y  produit  un  foyer  de  lumière  qui 
l'éclairé  sur  ses  rapports  secondaires  avec 
les  autres  êtres  (1).  Et  qu'on  n'allègue  pas 
les  connaissances  relevées  de  quelques  sages 
du  paganisme;  car  outre  qu'ils  ne  savaient 
rien,  puisqu'au  fond  ils  doutaient  de  tout, 
je  demanderais  quelle  influence  leurs  sys- 
tèmes ou  leurs  doctrines  ont  eue  sur  le  bon- 
heur du  peuple  et  l'état  de  la  société? 

Si  l'on  m'opposait  la  prodigieuse  durée 
de  l'empire  de  la  Chine,  je  répondrais  que 
la  Chine  n*est  encore  qu'une  société  nais- 
sante, puisque  toutes  les  faiblesses  de  l'bu- 
roanité  y  sont  opprimées  ;  ce  qui  fait  que  cet 
empire,  malgré  son  énorme  population,  est 
le  plus  faible  des  Etats ,  sans  cesse  ravagé 
par  les  révolutions,  ou  asservi  par  la  con- 
quête. La  vie  d'une  société  est  sa  civilisa* 
tion  et  non  sa  durée. 

Je  vais  plus  loin,  et  à  comparer  entre  elles 
les  sociétés  chrétiennes,  je  remarque  plus 
de  force,  et  une  existence  plus  longue  et 
plus  glorieuse  sur  la  terre  dans  la  nation  où 
le  pouvoir  public  et  religieux  était  le  plus 
honoréf  je  veux  dire  la  France,  où  la  consti- 
tution politique  était  plus  naturelle  que 
partout  ailleurs,  et  la  religion  mieux  en- 
tendue et  plus  sévère;  et  Condorcet  lui- 
même  s'en  plaint;  et  je  vois  les  sectes  ré- 
formées et  les  Etats  populaires,  ces  sociétés 
qui  cessent  d'honorer  le  pouvoir  public, 
puisqu'elles  ne  le  connaissent  plus  que  de 
nom,  et  que  gouvernées  par  des  pouvoirs 
particuliers,  elles  substituent  ainsi  le  pou- 
voir de  l'homme  à  celui  de  la  nature  et  de 
son  auteur,  je  les  vois,  dis-je,  livrés  en  nais- 
sant à  l'esprit  de  contention  et  de  révolte, 
vivre  ou  plutôt  végéter  dans  la  haine  et  la 
guerre,  pour  finir  bientôt  dans  l'anarchie  et 
dans  Tathéisme,  et  annoncer  par  là  que  les 
lois  récentes  qu'elles  avaient  reçues  n'é- 
taient pas  de$  rejetons  de$  lois  fMtureltes^ 

(I  )  La  religion  dit  aui  hommes  :  c  11  eiiste 
des  effets,  vous  pouvez  en  user;  mais  il  existe  une 
cause  première,  et  vous  devez  la  connaître  :  voilà 
les  donnéei  dont  il  faut  partir  pour  la  chercher,  et 
la  route  que  vous  devez  suivre  ;  ne  vous  détournez 
ni  i  droite  ni  à  gauche,  vous  vous  égareriez  inrail- 
lihiement.  >  La  philosophie  moderne  leur  dit  :  i  II 
existe  des  effets,  jouissezHsn,  manipulez,  décomp- 
tez, combinez,  soyez  chimistes»  géomètres,  arlis- 


qu'elles  n'étaient  ni  M^ef ,  ni  (bndomcnidei, 
et  que  loin  de  les  faire  vivre  UmgUmpi  twr 
la  terre^  elles  ne  pouvaient  que  hâter  leor 
dégénération  et  consommer  leur  ruine. 

C'est  ici  que  parait  avec  la  dernière  évi* 
dence  la  vérité  de  ce  que  bous  avons  avancé, 
que  Thomme  imparfait  et  borné  ne  se  serait 
jamais  élevé  de  lui-même  è  la  connaissance 
des  rapports  fondamentaux»  des  rapports 
parfiiits  qui  existent  entre  les  êtres,  et  snr 
lesquels  repose  la  société»  et  que»  moinsen- 
core  il  aurait  pu  les  ISaire  passer  en  lois,  et 
y  assujettir  les  autres  hommes»  poisqa'ii 
n'en  a  pas  même  su  tirer  des  conséquences 
justes  et  naturelles  lorsqu'ils  lui  ont  été  ré- 
vélés» et  qu'il  a  détruit  les  lois  générales 
par  ses  lois  particulières. 

Ainsi»  de  cette  loi  fondamentale,  doot 
une  tradition  ineffaçable  avait  conservé  le 
souvenir»  tu  adoreras  ton  DieUf  et  tu  le  m^ 
viras  lui  seul^  tous  les  peuples  anciens,  hors 
un  seul,  et  même  des  peuples  modernes, 
ont  tiré  la  conséquence  qu'il  fallait  adorer 
et  servir  une  multitude  de  dieux»  ou  servir 
Dieu  en  opprimant  l'homme  ;  et  de  li  Viio- 
Ifltrie  avec  ses  extravagances»  et  lefluhoœé- 
tisme  avec  sa  barbarie  ;  et  même  sous  dos 
yeux,  des  hommes  se  croyant  éclairés,  en 
tirent  la  conséquence»  les  uns,  qu'il  y  a  un 
Dieu»  mais  quMndifférent  à  nos  actions  et 
aux  événements  de  ce  monde,  il  demande 
de  nous  une  adoration  purement  spirituelle, 
sans  culte  extérieur  et  commun  ;  les  autres, 
qu'il  n'y  a  point  de  Dieu,  et  que  toote  ado- 
ration est  un  préjugé»  et  tout  culte  une  su- 
()erstition. 

Ainsi  de  cette  loi,  tu  honoreras  tonpir^tt 
ta  mire  »  certains  peuples  sauvages  en  ont 
conclu  qu'il  fallait  tuer  et  manger  leurs  pa- 
rents parvenus  è  une  grande  vieiiK*s5e,  poar 
les  délivrer  des  misères  de  la  caducité;  et 
même  au  milieu  des  peuples  policés,  d^ 
philosophes  plus  sauvages  encore  ontaTsncé 
que  l'enfant  ne  devait  plus  rien  k  son  père 
et  è  sa  mère  une  fois  qu'il  était  parvena  à 
l'âge  de  raison  et  de  force,  précisémeot  i 
rage  où  il  peut  les  honorer  et  les  secourir; 
tandis  que  dans  la  société  politique  d'autres 
insensés»  raisonnant  sur  les  mêmes  pov^^ 

tes  ;  mais  n^allez  pas  plus  loin  :  il  n'existe  aoca^ 
cause,  et  s'il  en  ezîste  une,  vous  ne  la  troa'^ 
pas.  I  Je  le  demande,  quelle  est,  de  la  rt\yp^^^ 
de  la  philosophie  celle  qui  s'oppose  le  pjn^  ^^ 
progrès  de  resprit  humain  ?  Aujourd'hui  d*"?., 
écoles  on  défend  de  parler  de  Dieu,  d^âine.d'cspnv- 
et  les  hypocrites  accusaient  la  retigion  ^.^^u^ 
lerdire  les  recherches,  lorsqu'elle  ne  faisait  qi»  '^ 
guider. 
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peSf  copcloaienl  qu*ane  nation  parvenue  i 
sa  maturité  ne  doit  plus  honorer  d*autre  lé^ 
gislakeur  qu'elle-même,  et  faisaient  de  tou- 
tes ces  erreurs  la  base  de  leur  législation  re- 
ligieuse et  politique,  domestique  et  pu* 
biique. 

Ainsi,  lorsqu'il  était  dit  aux  hommes,  iu 
ne  tuerai  points  des  peuples  entiers,  et  des 
plus  célèbres,  obéissaient,  obéissent  encore 
k  la  loi  du  meurtre  légal  des  enfants,  ou  de 
l'exposition  publique.  Ceux-ci  établissent 
le  dÎTOrce  pour  enlever  k  leur  prochain  la 
femme  qu'il  n'est  pas  même  permis  de  dési- 
rer :  ceux-lè  entin  qui  n'ont  pas  ignoré  cette 
loi  fondamentale,  tu  ne  déroberas  à  tonpro^ 
chain  rien  qui  soit  à  luif  ont  porté  des  lois 
pour  le  dérober  lui-même,  et  réduire  sous 
le  plus  dur  esclavage  des  familles,  des  na- 
tions entières. 

C'est  donc  en  tirant  des  conséquences  jus- 
tes des  lois  primitives  et  fondamentales,  que 
Têlre  humain,  pouvoir  dans  toute  société, 
porte  des  lois  sages  et  fondamentales  elles- 
mémes^  des  lois  rejetons  des  lois  naturelles^ 
et  qui  font  vivre  longtemps  l'homme  sur  la 
serre:  des  lois  enfin  qui  sont  l'expression 
de  la  volonté  générale  du  souverain  législa* 
tcur  de  l'univers.  «  Ces  lois,  »  dit  Charles 
Bonnet,  «  sont  en  quelque  sorte  le  langage 
de  l'auteur  de  la  nature  ,  et  l'expression 
physique  de  sa  volonté.  ^ 

Ici,  le  croirait-on?  je  me  trouve  d'accord 
avec  la  fameuse  déclaration  des  droits.  «  La 
loi,  »  dit-elle,  «  est  l'expression  libre  et  so- 
lennelle de  la  volonté  générale.  »  ' 

Hais  les  auteurs  de  cette  mémorable  dé- 
claration entendaient  par  la  volonté  géné- 
rale la  volonté  collective  de  plusieurs  indi- 
Tidus,  ou  la  volonté  populaire,  imparfaite 
comme  l'homme,  et  plus  imparfaite  quand 
elle  sort  du  choc  des  intérêts  et  des  passions 
entre  plusieurs  hommes;  et  j'entends  par 
volonté  générale  la  volonté  de  l'être  le  plus 
général  pour  la  conservation  de  la  généralité 
des  êtres,  volonté  parfaite,  seule  capable  de 
régler  des  volontés  imparfaites  (1). 

La  force  vitale  d'une  société,  qu'on  me 
permette  cette  expression,  est  donc  le  carac- 
tère auquel  nous  pouvons  reconnaître  la  sa- 
gesse de  ses  lois  et  la  constitution  naturelle 
de  son  pouvoir;  et  c'est  aussi  ce  caractère 
que  THomme-Dieu,  pouvoir  de  la  société 
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religieuse,  nous  donne  comme  le  signe  au« 
quel  nous  reconnaîtrons  la  société  qu'il  a 
fondée  ;  cette  société  de  laquelle  il  dit  lui- 
même  que  les  portes  de  V enfer  ne  prévaudront 
jamais  contre  e//e,  parce  qu*il  est  avec  elle 
tous  lesjoursjusqu'à  la  consommation  IMatth. 
xviii,  90);  cette  société  qu'il  compare  k  l'édi- 
fice bâti  sur  le  rocher  que  les  vents  impétueux 
des  nouveautés  humaines,  les  efforts  des  pas- 
sions, et  la  rage  même  de  l'orgueil  ne  sau- 
raient renverser.  Cette  subsistance,  au  mi"* 
lieu  des  combats,  malgré  la  variation  conti- 
nuelle des  choses  humaines,  cette  vie  de 
force,  plus  encore  que  de  durée  (car  le  ma- 
hômétisme  dure  et  ne  vit  pas},  ne  pouvait 
pas  être  un  signe  pour  les  contemporains 
de  la  naissance  même  de  la  société.  (^  est 
de  nécessité  absolue  qu'ils  en  aient  vu  d'au- 
tres; et,  au  défaut  même  de  l'histoire,  la 
raison  nous  dirait  que  l'être,  dépositaire  des 
volontés  divines,  devait  participer  k  l'action 
divine,  et  faire  ce  que  les  hommes  ne  pou- 
vaient pas  faire  pour  accréditer  auprès  d'eux 
des  vérités  hautes  et  sévères  qu'ils  ne  vou- 
laient pas  croire,  et  que  si  la  religion  chré- 
tienne a  perfectionné  la  société,  et  résisté 
aux  hommes  et  au  temps,  elle  est  divine; 
si  elle  est  divine,  son  souverain  est  Dieu 
même  ;  son  pouvoir  est  de  Dieu,  et  que  cela 
posé,  la  raison  aperçoit  la  nécessité  des  œu- 
vres extraordinaires  du  fondateur,  même 
avant  que  l'histoire  en  établisse  la  certitude. 
Mais  si  les  œuvres  merveilleuses  du  fonda- 
teur de  la  religion  chrétienne  font  moins 
d'impression  sur  nous  par  l'habitude  d'en 
entendre  parler,  ou  par  la  distance  des 
temps  qui,  k  cause  de  l'imperfection  de  no- 
tre esprit,  affaiblit,  non  la  certitude,  mais 
la  croyance  des  faits  ;  comme  l'éloignement 
des  lieux,  k  cause  de  la  faiblesse  de  nos  or- 
ganes, rend  plus  obscure,  non  la  lumière, 
mais  la  vision  de  la  lumière,  l'Age  du  monde 
oik  nous  vivons,  et  l'expérience  bientôt  de 
deux  mille  ans,  nous  donne  des  motifs  de 
crédibilité  plus  forts  encore,  parce  qu'ils 
sont  plus  généraux,  des  motifs  qui,  par  un 
effet  contraire,  deviennent  tous  les  jours 
plus  convaincants,  et  que  la  révolution  qui 
s'est  faite  en  France,  et  qui  se  prépare  en 
Europe,  portera  k  un  degré  d*évidence  irré- 
sistible; en  sorte  que  si  les  contemporains 
de  l'homme  avaient,  pour  croire,  les  œuvres 


(1)  La  grande  erreur  politique  de  J.-J.  Rous- 
seau est  d*avoir  confondu  la  volonté  généreU  et  la 
volonté  cùliective  ou  populaire,  el  la  grande  erreur 
uiéohglque  de  Coudiltac  est  aussi  d*avoir  confondu 


les  idées  générales  et  simples,  et  les  idées  colleeihes 
ou  composées  sous  le  nom  d'idées  abstraites ,  mé- 
prise qui  conduit  k  Patliéisme,  comme  cette  de 
Jean  Jacques  conduit  à  raiiarchie. 
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furiiainaSaes  du  législaleor,  les  sujets  du 
pouvoir  onl^our  croire,  les  effets  divins  de 
kl  législationJ 

C'est  doriSTHomme-Dieu,  selon  les  Chré- 
tiens, qui  est  venu  promulguer  par  une 
nouvelle  parole^  fixée  dans  une  nouvelle 
écriture^  une  nouvelle  loi,  Vamour  de  Ditu 
0i  du  prochain;  loi  fondamentale  d'une 
nouvelle  société  divine  et  humaine;  loi, 
développement  naturel  de  la  loi  primitive, 
puisqu'il  dit  iui-méme  qu'il  n'est  pas  venu 
la  détruire j  mari  l'accomplir  (  jllfa(/A.  v,  17  )  ; 
loi  primitive  à  laquelle  il  remonte  directe- 
ment, lorsque  changeant  d'autres  lois,  con- 
séquences peu  naturelles  ou  imparfaites 
données  passagèrement  à  un  peuple  enfant 
et  qui  ne  conviennent  plus  au  peuple  d'hom- 
mes qu'il  veut  former,  il  dit  :  //  a  été  dit  à 

vo$  pires  : Vous  ne  tuerez  pas^  et  moi^je 

vous  dii  : Vous  aimerez  jusqu'à  vos  enne^ 

mis,eXc.(Ibid,,h3,kk.) 

Ces  rapports,  si  Dieu  les  pouvait  entre- 
voir, aucun  autre  législateur  que  Dieu  ne 
pouvait  leur  donner  force  de  loi.  La  légis- 
lation des  nations  chrétiennes  n'en  est  que 
l'application  plus  ou  moins  développée  ;  la 
société  politique  n'existe  que  pour  les  faire 
observer,  et  telle  est  l'influence  du  christia- 
nisme sur  la  législation  des  Etats  et  le  sort 
de  l'humanité,  que  dans  toutes  les  sociétés, 
même  politiques,  è  commencer  par  celle  des 
Juifs,  il  a  resté,  et  il  reste  encore  jusqu'au 
parfait  établissement  du  christianisme,  des 
lois  imparfaites,  conséquences  fausses,  quel- 
quefois absurdes,  des  lois  fondamentales; 
et  ce  fait  au-dessus  de  toute  contradiction 
est  la  preuve  de  l'assertion  que  j'ai  présen- 
tée comme  un  axiome  de  la  science  de  la 
société ,  que  rhumanité  a  été  opprimée  dans 
tout  état  public  de  société  où  PHomme^Dieu 
(représentant  la  société  tout  entière)  n'a 
pas  été  reconnu. 

L'homme  chef  de  l'Etat  politique,  minis- 
tre de  la  Divinité  pour  faire  le  bien  et  punir 
le  mal,  ministtr  Dei  in  bonum,  si  autem 
malum  feceris,  /ime,  mais  pouvoir  visible  à 
l'égard  des  hommes  sensibles,  tant  qu*il  ne 
contredit  pas  formellement  le  pouvoir  (1  ) 
supérieur  dont  il  est  le  ministre,  ne  doit 
donc  promulguer  de  lois  que  celles  qui  sont 
les  conséquences  naturelles  de  rapports 
naturels  qui  existent  entre  les  personnes 
sociales  constitutives  de  toute  société,  pou^ 
voir,  ministre f  sujets  des   lois  qui  fassent 
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adorer  le  souverain  et  honorer  le  poiivoii. 
et  qui  empêchent  d'attenter  à  l'homme  dans 
sa  personne  et  dans  sa  propriété,  c'est-à- 
dire,  pour  réduire  les  lois  à  leurs  principes, 
et  It  société  à  ses  éléments,  lois  qui  répri- 
ment l'action  des  passions,  destructives  de 
la  connaissance  de  Dieu  et  de  l'existeacede 
l'homme  ;  car  ce  ne  sont  pas  des  lois,  mais 
des  règlements  passagers  et  toujours  provi- 
soires, des  arrangements  locaux  et  de  cir- 
constances, que  toutes  ces  lois  de  fUcaliti 
et  de  commerce  qui  encombrent  le  code  des 
^tats  et  la  tète  des  administrateurs,  et  qui, 
trop  souvent  opposés  aux  vrais  intérêts  de 
la  société,  ne  sont  qu'un  compromis  entre 
la  cupidité  du  prince  et  la  cupidité  des 
sujfits. 

(jUe  pouvoir  doit  donc  attendre,  pour  porter 
la  loi,  que  la  nature  ou  l'ensemble  des  rap- 
ports naturels  entre  les  êtres  qui,  mèmei 
l'insu  de  l'homme,  dirigent  les  événements 
lui  en  indique  la  nécessité.  La  nature,  qui, 
dans  ce  sens,  n'est  autre  chose  que  la 
volonté  du  Créateur  des  êtres,  auteur  de 
tous  les  rapports  qui  existent  entre  eux, 
prend  donc,  pour  ainsi  parler,  l'initiatiTe 
des  lois  nécessaires,  comme  rhommp  prend 
l'initiative  des  lois  qui  ne  le  sont  pas^ 

Ainsi,  les  mcturs^  ou  lois  naturelles  à  l'état 
domestique  de  société,  insensiblement  dére* 
loppées ,  deviennent  naturellement  les  lois 
politiques  ncUurelles  h  l'état  public ,  telles 
que  sont  l'unira  et  la  masculinité  du  pouvoir, 
le  droit  de  primogéniture  et  l'inaliénabilité 
des  domaines,  lois  fondamentales  de  l'Etat, 
comme  elles  le  sont  de  la  famille;  lois  dont 
les  autres  lois,  moins  importantes,  ou  plus 
tard  importantes,  sont  les  conséquences 
plus  ou  moins  éloignées.  Ainsi,  à  partir  des 
Germains,  dont  les  mœurs  ont  été  si  bien 
décrites  par  Tacite ,  et  qui  offrent  les  pre- 
miers pas  d'une  société  hors  de  l'état  domes- 
tique, et  pour  ainsi  dire,  son  entrée  dans  le 
monde  civilisé,  on  peut,  en  venant  jusqu'à 
nous,  suivre  les  progrès  de  la  société  et  le 
développement  de  nos  lois  politiques.  Mais 
lorsque  l'homme  a  porté  quelque  loi  qui 
n'est  pas  le  résultat  d'un  rapport  nalur^l, 
!a  société  tombe  dans  un  état  de  langueur 
et  de  trouble  qui  avertit  naturellement  le 
pouvoir  de  la  nécessité  de  retirer  une  loi 
qui  introduit  dans  TElatun  usage  vicieux; 
et  si  le  pouvoir,  averti  par  ces  symptôt^es 
fâcheux  de  l'état  de  souffrance  du  corp^ 


(1)  Née  possumus^  née  debemus,  disait  au  roi  le      h  xina  loi  majeure  relative  k  Télat  public  ^  ^ 
parlement  de  Paris,   refusanl  son  enregistrement      religion. 
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social»  néglige  d*y  porter  remède»  la  nature 
le  ramène  à  son  devoir  par  des  réYolutious, 
comme  elle  punit  par  les  maladies»  ou  même 
par  la  mort»  Tborome  physique  k  qui  elle 
annonçait  depuis  longtemps,  par  le  déran- 
gement de  ses  fonctions»  la  présence  de 
quelque  levain  vicieux»  parce  que  Thomme 
et  la  société,  écartés  des  voies  de  la  nature  » 
«  ne  cessent  d'ôtre  .  agités  jusqu'à  ce  que 
l'invincible  nature  ait  repris  son  empire.  » 
La  nature  est  donc  le  premier  et  devrait  être 
l'unique  législateur  des  sociétés.  Delà  vient 
que  presqu'aucune  des  lois  politiques  cons- 
titutives de  l'Europe  monarchique»  et  parti- 
culièrement de  la  France,  n'a  de  date  cer- 
taine ni  (1}  d'auteur  connu  »  et  que  l'his- 
toire ne  nous  montre  de  législateur  que 
dans  les  Etats  populaires»  dont  les  lois  »  ou 
ce  qu'ils  appellent  ainsi»  portent  souvent» 
comme  à  Rome  »  le  nom  de  leur  auteur  : 
È^x  Taleria^  Opimia^  etcj  C'est  Tinstinct  de 
cette  vérité  qui  faisait  dire  à  Mably:cle 
crois  avoir  remarqué  que  les  Etats  qui  se 
sont  formés  avec  k  ptu$  de  lenieur  ont  acquis 
plus  de  consistance  ;  alors  chaque  établisse- 
ment trouve  tous  les  esprits  disposés  à  le 
recevoir,  »  parce  que  chaque  loi  a  été  précé- 
dée par  quelque  chose  qui  l'a  rendue  néces- 
saire, et  qui  en  faisait  prévoir  et  désirer  la 
promulgation  ;  et  malheur  à  la  société  où  il 
se  ftit  des  lois  inattendues! 

On  voit  la  raison  du  peu  de  consistance 
qu'ont  pris  en  Europe  certains  Etats  qui  se 
sont  formés  rapidement»  comme  ces  fruits 
mûris  à  force  de  chaleur  artiflcielle»  qui 
n'ont  ni  couleur  ni  saveur;  et  sans  parler  de 
la  France  démocratique»  qui  a  eu  une  crois- 
sance si  rapide  et  uhe  mort  si  subite ,  voyez 
la  Hollande»  formée  en  peu  d*années  et 
détruite  en  peu  dlDStantsl 

Le  pouvoir  qui  promulgue  une  loi  néces- 
saire» résultat  d'un  rapport  naturel  entre  les 
Atres»  comme  par  exemple  celui  de  la  suc- 
cession masculine»  exprime  donc  une  volonté 
du  souverain»  conservatrice  des  Atres  qu'il 
a  créés  ;  et  celui  qui  promulgue  une  loi  non 
naturelle»  une  loi  destructive  de  la  société» 
comme  serait  la  loi  qui  appelle  les  femmes 
au  pouvoir,  cause  interminable  de  troubles 
civils  et  de  guerres  étrangères»  désobéit  à 
Tauteur  de  la  nature  »  ou  plutôt  obéit  à  un 
autre  souverain»  à  Thomme  et  à  ses 
eeprices. 

{{)  L'histoire  d'un  éut  populaire  est  Thistoire* 
de  riiomnie  elde  ses  actions  bonnes  on  mauvaises* 
L*hisloire  d'un  TEtat  un  est  celle  de  la  nauire  et 
lie  ses  insensibles  développemeiils  ;  raison  pour 
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Ainsi»  plusieurs  lois  portées  en  France  sut 
l'ordre  des  ministre$  du  pouvoir,  depuis  in 
loi  qui  leur  permit,  il  y  a  plusieurs  siècles, 
d'aliéner  leurs  terres ,  jusqu'à  celle  qui»  de 
nos  jours»  en  bornant  les  degrés  de  substi- 
tution» leur  a  défendu  de  perpétuer  les 
biens  dans  leurs  familles,  et  par  là  a  défendu 
aux  familles  elles-mêmes  de  se  perpétuer» 
toutes  ces  lois,  dis-je»  n'étaient  ni  nécessai- 
res» ni  naturelles  :  elles  ont  été  portées 
contre  lesmtntâfret,  et  par  conséquent  contre 
le  pouvoir,  contre  la  société.  ^ 

Hais  si  le  pouvoir  ne  doit  porter  que  des 
lois  dont  la  nature  elle-même  indique  la 
nécessité,  que  penser  de  la  profonde  igno- 
rance ou  de  la  téméraire  présomption  de  ces 
hommes  qui  disent  :  A$$emblonê'nouSf  et  tn- 
ventone  une  société:  comme  des  ouvriers 
diraient  :  ùéfriehone  ee  terrain  inculte,  ou 
conetruiâone  un  édifice  ;  et  qui»  faisant  des 
lois  par  cela  seul  qu'ils  sont  assemblés  pour 
en  faire,  font  des  lois  sur  tout»  font  des  lois 
contre  tous,  et  les  font  nécessairement  dé- 
sastreuses par  cela  seul  qu'elles  n'étaient 
pas  néiiessairee  f 

^près  les  détails  dans  lesquels  nous  ve- 
nons d'entrer,  il  en  coûte  à  l'homme  qui  a 
quelque  justesse  dans  les  idées,  de  discuter 
Topinion  de  la  souveraineté  du  peuple» 
néantf  c'est-à-niire  abstraction  sans  réalité» 
système  où  Dieu  n'est  pas,  où  l'homme  seul 
est  tout,  et  même  les  extrêmes,  pouvoir  et 
itijX»  faux  puisqu'il  est  impraticable  do 
l'aveu  mAme  de  ses  défenseurs»  et  où  l'on 
est  toujours  placé  entre  une  inconséquence 
et  un  blasphème.  Kn  effet,  si  l'on  Diit  crain- 
dre aux  apologistes  de  cette  souveraineté 
que  l'ignorance  et  les  passions  humaines 
n'égarent  la  faculté  législative  de  l'homme 
ou  du  peuple»  ils  vous  répondent,  tantôt 
avec  Jurieu  :  Que  le  peuple  e$t  ta  seule  auto^ 
rite  qui  n'ait  pas  besoin  d^ovotr  raison  pour 
valider  ses  actes^  tantôt  que  le  peuple  est 
juste  et  bon  et  qu'il  ne  saurait  faillir^  et  par 
cela  seul  ils  reconnaissent  \ine  justice  et  une 
6on<^  au-dessus  du  peuple,  puisqu'il  y  con-* 
forme  ses  pensées,  et  une  règle  antérieure 
au  peuple»  dont  il  ne  peut  s'écarter  dans  ses 
actions  ;  et  ils  sont  ainsi  ramenés  à  la  sou- 
veraineté de  Dieu,  justice»  vérité»  bonté  es- 
sentielles» auteur  nécessaire  de  tout  ordre^ 

D'autres»  plus  conséquents»  soutiennent 
qu'il  n'y  a  de  juste  que  ce  que  le  peuple  per- 

laquelle  nous  avons  de  bonnes  histoires  des  Grecs  «C 
des  Romains*  ei  que  aoos  n*avoiis  pas  «ne  bonne 
histoire  de  France. 


m^ 
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met,  d'iojuste  qae  ce  qu'il  défend  ;  ei  comme 
dafis  un  pareil  système  il  faut  tout  accorder 
ou  tout  rejeter,  ils  sont»  malgré  eux-mêmes» 
poussés  jusqu'à  soutenir  que  la  loi  de  Sparte» 
qui  permettait  au  jeune  citoyen»  comme  un 
exercice  »  Tassassinat  de  son  esclaTe«  est 
aussi  juste  que  celle  qui  prescrit  à  un  père 
de  donner  des  aliments  à  ses  enfants  ;  et  s'il 
objectait  qu'il  y  a  dans  Tbomme  un  senti- 
ment naturel  qui  Tavertit  de  la  barbarie  de 
cette  loi,  on  lui  répondrait  que  les  Spartia- 
tes n'éprouTaient  pas  sans  doute  ce  senti- 
ment naturel»  lorsqu'ils  la  reccTaient  de 
leur  législateur»  et  la  mettaient  à  exécution; 
ou  que  s'ils  l'éprouvaient,  il  y  a  donc  un  cer- 
tain ordre  naturel^  différent  de  la  Tolonté 
de  l'homme  »  puisqu'il  est  antérieur  à  ses 
actions»  indépendant  de  l'homme  par  qon- 
séquent»  et  dont  un  sentiment  intime  lui 
révèle  l'existence»  ce  qui  ramènerait  encore 
la  souveraineté  de  l'Btre  suprême  :  on  lui 
répondrait  par  l'opinion  qu'ont  eue  sur  la 
souveraineté  du  peuple,  quand  il  en  exerce 
les  actes»  les  philosophes  anciens,  Cicéron 
surtout  (  1  ) ,  et  même  les  modernes»  tels 
que  J.-I.  Rousseau  et  Mahly»  lorsqu'ils  dai- 
gnent descendre  des  régions  éthérées  de 
leur  théorie  sociale  :  on  lui  répondrait  en- 
core mieux  par  l'exemple  de  l'Angleterre  et 
de  la  France,  où  les  lois  les  plus  oppressi- 
ves ont  été  portées»  au  nom  du  peuple»  con- 
tre Dieu  et  contre  l'homme»  par  ceux  qui  se 
disaient  ses  mandataires;  leçon  terrible» 
événement  à  jamais  mémorable»  où  l'on  a 
vu»  dans  les  deux  siècles  qui  viennent  de 
s'écouler»  deux  puissantes  nations  ravagées 
par  leurs  propres  lois  comme  une  tempête» 
résister  à  leurs  ennemis»  et  succomber  sous 
leurs  législateurs. 

CHAPITRE  y. 

D£S  MlHISTaBS  ET  D£  LEURS   FONCTIONS. 

Il  faut  ici  rappeler  les  principes  pour  en 
suivre  l'enchaînement.  Le  pouvoir  suprême» 
infini  ou  général  dans  Dieu»  collectif  dans 
les  hommes»  appelé»  dans  l'un  ou  l'autre 
système,  le  touverain^  veui  et  agit  d'une  ma- 
nière générale  ou  collective  relative  à  la  gé- 
néralité  des  êtres,  ou  à  une  collection  quel- 
conque d'êtres. 

Ainsi»  les  hommes»  là  où  le  peuple  se  dit 
souverain»  veulent  et  agissent  d'une  ma- 
nière collective  dans  leurs  assemblées  popu- 


laires» soit  pour  porter  des  lois,  soit  poor 
élire  des  hommes. 

Mais  l'être  infini»  général»  ou  Diea,  et  Té- 
tre  collectif  appelé  peuple^  se  servent  d'un 
être  intermédiaire  pour  faire  eoteodre  leur 
volonté  à  l'être  fini»  particulier,  indi?ida, 
et  lui  appliquer  leur  action  »  et  bire  ainsi 
de  cette  volonté  et  de  cette  action  générales 
ou  collectives»  une  volonté  et  une  actioo 
spéciales  et  déterminées. 

Le  pouvoir  subordonné»  appelé  dans  les 
deux  systèmes,  ehef^  autorité,  et  dans  cet 
ouvrage»  le  potivotr»  est  cet  être  intermé- 
diaire entre  Dieu  et  les  hommes,  ou  enti^ 
le  peuple  et  l'individu»  c'est-à-dire  entre 
l'être  général  et  infini-  et  l'être  particulier 
et  fini»  ou  bien  dans  le  système  populaire, 
entre  les  hommes  coUectife  et  riadivida;el 
il  est  l'organe  de  la  volonté  du  souTerain, 
et  le  ministre  de  son  action  envers  le  sviei 

La  volonté»  acte  de  l'être  simple  sur  des 
êtres  simples  ou  intelligents,  est  indivisi- 
ble» et  l'on  ne  peut  distinguer»  dans  la  to- 
lonté» de  commencement»  de  miliea  ni  de 
fin.  La  volonté  n'est  bornée  ni  par  la  dis- 
tance des  lieux,  ni  par  l'éloigneDoent  des 
temps»  ni  par  le  nombre  des  homines. 
L'homme  veut  partout  »  et  même  là  où  il 
n'est  pas  ;  toujours»  et  même  après  lui  ;  sur 
tous,  et  le  même  acte  de  ma  volonté  qui  tut 
mouvoir  mon  bras»  fait  agir  une  année.  U 
volonté  embrasse  donc  la  généralité  dans 
sa  simplicité»  et  à  cause  de  sa  simplicité 
même»  elle  comprend  le  présent  et  Taveoir, 
l'objet  prochain  et  l'objet  éloigné,  le  tout  et 
la  (partie  ;  et  la  volonté  qui  fit  sortir  du  nésnt 
et  exister  au  dehors  l'univers  sensible,  n  est 
pas  plus  composée  que  la  volonté  qui  tire 
mon  corps  du  repos  et  le  transporte  dans  uo 
autre  lieu. 

L'action  exercée  sur  les  corps,  sur  l'être 
composé»  est  par  cela  même  composée  et 
divisible.  Elle  commence»  elle  continue, elle 
finit;  elle  est  circonscrite  à  une  portion  de 
la  durée»  exercée  sur  une  portion  de  la  ma* 
tière  ;  une  action  se  fait  dans  un  certain  lieu, 
pendant  un  certain  temps»  sur  un  certain 
sujet  :  et  l'action  de  lancer  une  pierre,  de- 
mande bien  moins  de  lieux»  de  temps  el^i^^ 
matière  que  celle  de  construire  un  édifice* 

De  la  simplicité  et  de  l'indivisibilité  de  b 
volonté»  il  suit  qu'elle  est  incommonicabl^' 
l'homme  pensant  ne  charge  jamais  quelqa  on 
de  vouloir  pour  lui,  puisqu'il  peut  toujours 


(1)  Jam  vero  stultissimum  est  illud  existimare  omDia  Justa  esse  que  scita  slnt  in  populoroo  inst-'** 
Us  aut  leait)us.  (Cic.»  De  le§. 
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Toutoir  lui-même.  C*est  la  pensée  de  ).-J. 
Rousseau,  «  la  rolonté  ne  peut  jamais  être 
représentée.  » 

De  ce  que  l'action  est  dirisible  et  compo- 
sée, il  suit  que  Thomme  agissant  peut  char- 
ger quelqu'un  de  faire  pour  lui,  parce  qu  il 
ne  peut  pas  toujours  faire  lui-même. 

Ainsi,  Ton  ne  donne  jamais  de  procura^ 
iion  à  quelqu'un  pour  vouloir^  mais  pour 
faire  ^  puisqu'on  veut  d'avance  ce  qu'il 
fera. 

Ainsi,  la  volonté  peut  avoir  des  conseil- 
lers qui  l'édairent,  mais  l'action  doit  avoir 
des  ministres  ou  serviieurê  qui  l'accomplis- 
sent. 

Nous  avons  vu  que  l'action  publique  du 
pouvoir  s'appelait  gouvememeiu  dans  l'état 
politique,  culte  dans  l'état  religieux. 

Cette  action,  parce  qu'elle  est  publique, 
excède  l'action  ou  les  forces  d'un  homme 
seul,  et  ne  peut  être  exécutée  que  par  plu- 
sieurs hommes  publics,  comme  le  pouvoir 
dont  ils  sont  les  ministres. 

Ces  ministres  exercent  donc  par  les  ordres 
du  pouvoir  public  la  fonction  de  faire  pour 
accomplir  la  volonté  publique  exprimée  par 
la  loi. 

Deux  choses  sont  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  :  1*  la  connaissance  de  ce 
qu'elle  prescrit,  et  que  j'appel  le  ju^^manl; 
2*  la  destruction  des  obstacles  qui  s'oppo- 
sent à  l'exécution  de  la  loi  connue,  et  que 
j'appelle  combat. 

Ainsi,  JUGER  et  combittab  par  le  com- 
niaudement  du  pouvoir,  sont  la  fonction  es- 
sentielle de  ses  ministres. 

Cette  division  comprend ,  comme  on  voit, 
les  deux  branches  principales  de  tout  gou- 
▼emement,  l'état  judiciaire  et  l'état  mt7t- 
lotre.  La  fonction  de  combattre  doit  être 
précédée  et  réglée  par  celle  déjuger^  comme 
le  corps  doit  être  gouverné  par  Tesprit,  et 
c'est  ce  que  signitte  cet  axiome  de  jurispru- 
dence, que  force  doit  demeurer  à  juetice. 

Ainsi,  les  ministres  de  la  reMgion  jugent 
dans  leurs  décisions  l'homme  qui  répand 
une  fausse  doctrine,  et  le  combattent  par 
leurs  censures  ;  et  même  à  l'égard  de  cha- 
que homme  fidèle  ou  sujet  du  pouvoir  reli- 
gieux, le  prêtre  juge  le  coupable  dans  le  tri- 
bunal secret,  et  le  combat  ou  le  punit  par  la 
peine  qu'il  lui  impose. 

Les  ministres  politiques,  appelés  jugee^ 
guerriers^  magiêtratêf  fonctionnaires  public»^ 
jadis  noblene^  etc.,  et  considérés  dans  leurs 
fonctions  publiques,  jugent  l'ennemi  inté- 
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rieur  de  TEtat,  et  le  combattent  par  le  glaive 
de  la  loi,  ou  repoussent  par  les  armes  l'en- 
nemi étranger. 

(^Lbs  ministres  sont  donc  n/cessatres  dans 
toute  société,  comme  un  rapport  naturel  en- 
tre le  pouvoir  et  le  lujel.  Aussi  ils  ont  existé 
sous  une  forme  in  sous  une  autre,  sous  ua 
nom  ou  sous  un  autre,  dans  toutes  les  so- 
ciétés religieuses  et  politique^.  Ainsi,  les 
tyrans  ont  des  satellites  pour  contraindre 
leurs  esclaves,  comme  le  pouvoir  a  des  mi- 
nistres pour  gouverner  ses  sujets.  Ainsi 
Moloch  avait  ses  prêtres  qui  lui  immolaient 
physiquement  des  victimes  humaines,  com« 
me  le  Dieu  des  Chrétiens  a  son  sacerdoce 
qui  lui  immole  d'une  manière  mystique  une 
victime  humaine,  seule  digne  de  lui  ;  et  les 
sectateurs  purs  de  la  religion  naturelle,  qui 
traitent  de  scélérat  l'homme  qui  ose  s'inter- 
poser entre  l'homme  et  la  Divinité,  n'oot-ils 
pas  eux-mêmes,  dans  le  culte  tliéophilanthro^ 
piquCf  des  hommes  distingués  des  autres 
hommes  par  leur  costume,  leur  place,  leurs 
fonctions  et  leur  solde  ;  des  hommes  inter* 
prè^M  des  volontés  de  leur  dieu-nature  sur 
les  hommes,  puisqu'ils  les  instruisent  dans 
la  connaissance  d'une  loi  qui  doit  éclairer 
leurs  volontés  et  régler  leurs  actions,  et  mi- 
nistres  du  culte  des  hommes  envers  leur  Di- 
vinité, puisqu'ils  lui  offrent,  au  nom  des  as- 
sistants, avec  l'hommage  des  cœurs,  les  pré- 
mices des  fleurs  et  des  fruits;  car  le  sacrifice 
de  l'homme  intérieur  et  extérieur,  et  l'of- 
frande de  sa  propriété,  sont  l'action  sociale  et 
nécessaire  de  toute  religion,  l'hommage  que 
l'homme  fait  de  lui-même  et  de  ses.biens  au 
Créateur  de  l'homme  et  de  l'univers,  et  qui, 
raisonnable  ou  non,  mais  rendu  partout  où 
il  y  a  des  hommes  et  des  nations,  prouve  k 
la  fois  l'ancienneté  de  ia  tradition,  et  l'uni- 
versalité de  la  croyance. 

Le  pouvoir  domestique  lui-même  a  ses 
ministres,  soit  dans  la  mère^  ministre  de  l'ac- 
tion productive,  soit  dans  les  serviteurs  ou 
domestiques^  ministres  de  l'action  conserva- 
trice de  la  famille,  qui  travaillent  pour  la 
nourrir  ;  car  le  travail  est  aussi  effort  et  com- 
bat :  tn  sudore  vultus  tui  comedes  ponem 
tuum.  (Gen.  m,  19.) 

{Pouvoir,  minislrcy  sujet ,  trois  personnes 
constitutives  de  toute  sociéié,  même  domes- 
tique, et  essentiellement  distinguées  l'une 
de  l'autre;  mais  ces  trois  personnes  ne  cons' 
tituent  fu'ttfi  corps  social,  proposition  dans 
laquelle  un  lecteur  attentif  apercevra  une 
des  grandes  analogies  qui  lient  le  système 


ior, 
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général  des  effets  à  la  nature  inflnie  de  là 
cause. 

C'est  parce  que  les  ministres  sont  une  per^ 
sonne  et  les  sujets  une  autre,  qu'autrefois  les 
états  généraux  ont  TOté  par  ordre^  et  qu'on 
n'imaginait  pas  de  compter  plusieurs  ^^/ef  là 
où  il  n'y  a  qu'une  personne. 

C'est  ici  le  lieu  d'observer  que  ce  qu'on 
appelait  en  France  les  états  généraux  com- 
posés de  trois  ordres,  n'était  que  la  réunion 
des  trois  sociétés,  religieuse  ,  politique  et 
domestique,  dont  se  compose  l'état  civil  de 
toute  nation. 

C'est  parce  que  le  ministère  social  est  la 
fonction  perpétuelle  déjuger  et  de  combat-- 
ire^  qu'il  est  appelé  ordre  ou  personnes  or- 
données^  disposées  pour  une  fonction  qui 
demande  de  la  subordination  dans  les  vo- 
lontés, et  une  certaine  ordonnance  ou  dispo- 
sition dans  les  actions.  Il  s'appelle  aussi  mt- 
/tce,  ou  personnes  dévouées ,  de  me  iito^  je 
me  dévoue  ;  d'où  l'on  a  fait  milito^  je  com- 
bats, je  sers^  par  le  seul  changement  d'e  en 
{  ordinaire  dans  toutes  les  langues.  On  sait 
qu'en  France  les  hautes  charges  de  la  magis- 
trature donnaient  le  titre  de  miles  ^  cheva- 
lier, et  qu'encore  lés  fonctions  militdres 
s'appellent  service. 

Ce  dévouement  dans  les  ordres,  qui  fait 
de  leurs  membres  autant  de  serviteurs  ou  de 
ministres  de  la  société,  donne  le  mot  de  l'é- 
nigme que  Rousseau  se  propose ,  et  qu*il 
n'ose  résoudre.  «  Quoi  donc  !  la  liberté  (de 
tous)  ne  se  maintient  qu'à  l'appui  de  la  ser- 
vitude (de  quelques-uns  ),  peut-être.  %  Si  le 
ministère  public  est  nécessaire  dans  toute 
société,  le  respect  des  peuples  pour  ceux 
qui  l'exercent  n'est  donc  pas  un  préjugé  sans 
raison,  puisqu'il  est  le  sentiment  naturel  de 
la  nécessité  du  ministère  ;  et  dans  les  révo- 
lutions de  la  société,  qui  ne  sont  qu'un  dé- 
placement de  personnes  sociales ,  sa  haine 
contre  le  ministère  pourrait  n'être  pas  une 
prévention  sans  motif,  si  elle  n'était  que  le 
sentiment  de  la  dégénération  du  ministre  ; 
et  comme  le  pouvoir  n'est  présent  à  la  so- 
ciété que  par  son  action^  et  qu'il  n'agit  que 
par  ses  ministres,  l'amour  des  sujets  pour  le 
pouvoir  ou  leur  haine  suivent  inévital^lement 
de  leur  respect  ou  de  leur  haine  pour  les 
ministres  dn  pouvoir,  et  c'est  à  cette  seule 
cause  qu'il  faut  attribuer  les  progrès  ef- 
frayants de  l'esprit  de  révolte  répandu  en 

,  (1)  L'acception  morale  donnée  au  mot  édifier^ 
édification^  offre  un  sens  profond  et  signifie  que  tout 
ce  qm  est  vrai  et  boji  avance  la  cotiaomiDatlon  de 


Europe  contre  le  pouvoir  religieoi  et  le  pou- 
voir politique. 

Ainsi,  les  abus  qui  s'étaient  introduits 
dans  le  clergé,  et  qui  depuis  loogtemjps  de- 
mandaient une  réforme  dans  ledufetism 
lesmembreSf  suivant  l'expression  des  con- 
ciles, furent  la  première  cause  des  progrès 
de  la  révolte  de  Wiclef,  de  Jean  Hoss ,  de 
Luther  et  de  Calvin,  père  de  la  philoMphie 
moderne;  et  dans  l'ordre  politique,  les  jouis- 
sances domestiques  préférées  aux  fonctions 
publiques  ^  ou  plutôt  recherchées  unique- 
ment dans  les  fonctions  publiques,  et  la  n- 
ni  té  de  la  uaissiance,  mise  trop  souvent  avaot 
les  devoirs  de  la  noblesse ,  ont  été  une  des 
causes  de  la  révolution,  et  peut-être  la  plus 
prochaine,  en  excitant  la  jalousie  des  sujets 
contre  tes  ministres  ;  car  les  hommes  neo- 
vient  que  les  jouissances,  et  jamais  les  de- 
voirs. 

Le  ministre  n'est  donc  plus  élevé  que 
pour  élre  mi«ux  aperçu, et  il  doit  égalemeti 
défendre  l'Etat  par  son  action  politique, et 
édifier  (1)  la  famille  par  son  exemple  per- 
•sonnel. 

Le  pouvoir  doit  donc  rappeler  le  minis- 
tre à  la  gravité  de  ses  fonctions,  s'il  reot 
maintenir  le  sujet  dans  l'obéissanoe,  comiDe 


l'artiste  perfectionne  $e9  instruments  quxod 
il  veut  perfectionner  son  outrage.  Un  peuple 
ne  se  déprave  ou  ne  se  corrige  que  ptr 
l'exemple  de  ses  ehefs  ;  c'est  line  goIoom 
d'armée  qui  change  de  roule  lorsque  la  lêla 
change  de  direction ,  et  jamais  la  société  ne 
périt  que  par  la  faute  du  pouvoir  chargé  de 
la  conserver. 

De  là  viennent  les  noms  de  neUes,  ^^' 
klesj  nebleêse^  nobUité^  notabiliiéj  de  wtsn, 
noto^  qui  doivent  se  iSatre  remarquer; if^ 
tilshemmes,  geniis  homines^  genilemen.ïM' 
mes  de  la  nation,  parce  qu'ils  sont  spécia- 
lement dévoués  à  sou  service,  quiis  doi- 
vent à  la  société  le  sacrifice  de  leurs  passioas 
comme  celui  de  leurs  personnes,  et  queleor 
vie  privée  doit  être  son  modèle ,  coffioie 
leur  vie  publique  est  sa  propriété. 

Les  ministres  sont  donc  plus  sujets  que 
les  sujets  eux-mêmes,  puisque,  sujets  comiB^ 
eux  à  toutes  les  lois  communes  aux  meoB- 
bres  d'une  même  société ,  ils  sont  de  pio^ 
sujets  aux  lois  particulières  k  leur  profes- 
sion ;  et  certes,  il  pourrait  se  prolooger» 
mais  il  ne  saurait  s'aSérmiri  le  gouverna 

réJifice  social.  Celte  belle  doctrine  est  sâmr^ 
meut  développée  dans  saint  Paul. 
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mMl  qui  m^coanalIttU  la  fUèé$Hié  de  mi-   lorsqu'il  est  constitué  on  établi  sor  les  lofs 


nistres  dé?o«és  »  corps  et  btens^  ao  soatien 
da  poa?oir  et  au  serfioe  des  Sujets. 

CHAPITRE  VI. 

DB  L*ÉTAT    YMIABLB  DR  SOClirt ,   OC  DU  STS- 

rkuK  DKs  m DitiDuSy  sTSTinB  DB  l'hommb  ; 

BT  Dk  l*iTAT  FIXB,  OU  DU  STStIcMB  DBS  FA- 

MauiSi  ststAmb  db  la  hatcrb. 


(î 


La  sooteraineté,  soit  qu'on  la  voie  eo  Dieu» 
où  qu*on  la  suppose  dans  rhomme,  se  ma- 
nifeste daos  la  société  par  an  pouvoir  éiua^ 
né  de  Dieu  ou  délégué  par  Thomme,  et  ôè 
pouTOir,  institué  suiTanl  certaines  lois,  ex* 
pression  de  la  volonté  du  souverain  et  diri- 
gé par  elles,  agit  au  dehors  par  des  minis- 
ires qui  participent  eux-mêmes  de  la  nature 
du  pouvoir ,  comme  le  pouvoir  lui  -*  même 
participe  de  la  nature  de  la  souverai- 
neté. 

Le  poiieojr,  evooS-uous  dit,  est  toujourë 
exercé  par  un  elfe  humain  et  par  un  être 
unique.  Mais  si  ce  oaradère  est  commun  à 
toutes  les  sociétés,  h  quel  signe  pourra-t-on 
distinguer  le  pouvoir  émané  de  la  souverai- 
neté de  Dieu,  ou  le  pouvoir  prétendu  délé- 
gué par  la  souveraineté  de  Tbomme  ? 

Je  dois  répéter  ici  que  j*entends  par  pou- 
voir éodané  de  la  souveraineté  de  Dieu  et 
eonflorme  à  sa  volonté,  lejpoiitwtr  constitué 
sur  ou  par  des  lois  politiques  ou  religieuse^ 
(seules  constitutives  de  Tun  ou  de  Tautré 
pouvoir),  lois  qui  sont  le  résultat  des  rap- 
ports natureU  entre  les  êtres  dans  Tu  ne  ou 
rentre  société,  par  conséquent  Telpresslon 
des  volontés  de  TEtre  créateur  des  êtres,  et 
auteur  des  rapports  naturtli  qui  les  conser- 
vent. Car  la  société  humaine  est  Miurellt  à 
rhomme,  comme  la  société  divine  on  reli** 
gieuse  :  elle  est  donc  dans  la  volonté  de 
TAuteur  de  toute  la  nature ,  et  par  consé- 
quent il  y  a  en  Dieu  des  volontés  politiques, 
comme  il  y  a  des  volontés  religieuses  et 
même  des  volontés  physiques,  parce  qu*il  y 
â  entre  Thomme  et  Tbomme  des  rapports 
politiques ,  comme  il  y  a  entre  Dieu  et 
rhomme  des  rappoils  religieux,  comme  il  y 
a  entra  tes  êtres  matériels  des  rapports  phy- 
siques^ 

Laiuons  cependant  Tépithèle  de  divin 
exclusivement  au  pouvoir  de  la  société  re- 
ligieuse, puisqu*il  est  r/e//emen/,  c'est-à-dire 
sensiblement  Dieu  même  {car  le  êeneibUt 
comme  dit  Malebranche,  n'est  pa$  le  solide), 
^i  appelons  le  pouvoir  politique,  naturel t 
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naturelles;  car  il  n*y  a  iTétnbK  que  ce  qui 
est  conforme  k  la  tiature. 

Le  caractère  le  plus  marqué  qui  distin- 
gue le  pouvoir  naturel  du  pouvoir  qui  ne 
Test  pas,  du  pouvoir  humain  ou  populaire, 
est,  je  ne  dis  pas  la  durée,  mais  la  fltité  de 
Tun  ,  la  variation  de  l'autre;  car  il  y  a  fixité 
dans  la  nature  et  variation  dans  Thomme. 

Le  pouvoir  est  fixe  par  la  perpétuité  de 
rhomme  qui  l'exerce  ;  car,  puisque  le  pou- 
voir doit  toujours  être  exercé  par  un  hômme^ 
il  y  a  un  rapport  évident  entre  la  fixité  de 
rhomme  et  la  fixité  du  pouvoir,  comme  11  y 
en  a  un  entre  la  fixité  du  pouvoir  et  rim* 
mutabilité  du  souverain,  de  Dieu  même. 

Mais ,  lorsque  le  pouvoir  est  fixe,  la  vo- 
lonté qu'il  promulgue  ou  la  loi,  j'entends  la 
loi  politique,  la  loi  du  pouvoir ,  est  fixe  ou 
fondamentale  f  et  Montesquieu  appelle  les 
lois  fondàiàentales  des  lois  fixes  :si  la  volonté 
publique  ou  la  volonté  est  fixe,  Yaction  pu- 
blique de  cette  volonté  (  gouvernement  ou 
culte)  est  fixe  ;  donc  la  société  est  fixé  ou 
stable ,  donc  la  volonté  de  l'être  inunuable 
est  accomplie,  puisque  cette  volonté  a  pour 
objet  la  conservation  des  êtres  dont  la.soôiété 
est  le  moyen. 

La  perpétuité  des  hommes-ministres  est 
donc  une  conséquence,  non  forcée,  mais 
naturelle  ou  nécessaire,  de  la  perpétuité  de 
Thomme-pouvoir,  parce  qu'il  est  naturel  que 
le  moyen  participe  de  Tagent  qui  l'emploie. 

La  perpétuité  de  Thômnle  s'appelle  héré- 
dité, et  il  y  a  ainsi  une  famille  pouvoir,  dos 
familles  mims^rfs ,  des  Camilles  sujettes  ;  la 
société  est  tout  entière  dans  les  tamilies,  et 
l'on  trouve  dans  les  trois  personnes  qui  la 
composent  ce  caractère  d'analogie  qui  est  le 
type  constant,  et  comme  le  cachet  dont  la 
nature  marque  tous  ses  ouvrages. 

Dans  la  société,  «  où  le  peuple  en  corps,  » 
dit  Montesquieu,  v  ou  seulement  une  partie 
du  peuple,  a  la  souveraine  puissance,  »  il 
n'y  a  nulle  fixité  dans  la  volonté  de  ce  sou- 
verain, «  puisqu'un  peuple,  »  dit  J.-I.  Rous- 
seau, «  peut  toujours  changer  ses  lois,  même 
les  meilleures  ;  car  s'il  lui  platt  de  se  faire 
mal  à  lui-même,  qu'est-ce  qui  a  le  droit  de 
l'en  empêcher  ?  »  i 

Et  comment  y  auraît-il  de  la  fixité  dans 
la  volonté  du  souverain,  puisqu^il  n'y  en  a 
pas  dans  le  souverain  lui-même,  puisqu'un 
peuple,  même  souverain,  peut  être  conquis 
ou  asservi,  et  que  cette  souveraineté,  sem- 
blable à  une  ooibre  vaine,  lui  échappe  tou- 
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tours  au  moment  '  qu*il  croit  la  saisir? 
/sT  le  souTerain  n'est  pas  Gxe,  le  pouvoir 
ne  l'est  pas  davantage,  et  passe  avec  rapi- 
dité d*un  homme  et  d'un  parti  à  un  autre 
homme  et  k  un  autre  parti  ;  si  la  volonté 
ou  la  loi  n*est  pas  fixe»  Faction  D*est  pas  plus 
fixe  que  la  volonté,  les  ministres  ne  sont 
pas  plus  fixes  que  Faction  ;  nulle  fixité 
dans  les  choses,  nulle  hérédité  dans  les 
personnes,  nulle  perpétuité.  II  y  a  des  fa- 
milles sujettes,  mais  il  n'y  a  que  des  indi- 
vidus pouvoir  ou  ministres,  discordance 
dans  les  éléments  mêmes  de  la  société  dont 
elle  ne  tarde  pas  k  ressentir  les  funestes 
effets, 

La  fixité  est  iin«,  et  si  elle  n'était  pas 
toujours  ce  qu'elle  est  une  fois,  elle  ne 
serait  pas  fixité  ;  la  variation  est  infinie:  la 
fixité  est  donc  force,  stabilité,  conservation: 
la  variation  est  faiblesse,  mutabilité,  des- 
truction. Ainsi,  il  y  aura  plus  de  force  dans 
une  société,  j'entends  de  force  de  stabilité, 
à  mesure  qu'elle  s'approchera  plus  de  l'état 
fixe,  naturel,  ou  du  système  des  familles  ; 
et  il  y  aura  moins  de  force  de  conserva- 
tion, à  mesure  qu'elle  s'éloignera  de  cette 
fixité,  et  que  l'état  variable  ou  le  système 
des  individus  y  sera  dans  un  mouvement 
plus  rapide. 

Ces  principes  expliquent  la  force  pro- 
gressive de  certains  Etats,  la  faiblesse  et  la 
détérioration  progressive  de  quelques  au- 
tres; et  sans  sortir  du  même  peuple  et  du 
même  territoire,  on  y  voit  également  la 
raison  de  la  prépondérance  de  la  monarchie 
française,  et  la  raison  de  l'extravagance  et 
de  la  faiblesse  de  la  démocratie  de  Danton 
et  de  Marat. 

Ces  mêmes  principes  peuvent  s'appliquer 
à  la  force  de  la  religion  catholique,  dont  on 
trouve  la  raison  dans  la  fixité  du  pouvoir  at 
dans  la  perpétuité  du  ministère,  et  à  la 
faiblesse  des  sectes  qui  s'en  sont  séparées^ 
dont  on  aperçoit  le  motif  dans  les  varia- 
lions  de  leur  doctrine,  et  l'amovibilité  de 
leur  ministère. 

Les  principes  que  nous  venons  d'expo- 
ser expliquent  plusieurs  accidents  de  la 
société. 

Nous  avons  dit,  par  exemple,  que  les 
ministres  devaient  participer  de  la  nature 
du  pouvoir  ;  et  parce  que  ce  rapport  est 
naturel,  on  le  retrouve  dans  le  plus  grand 
nombre  des  sociétés. 

Lorsque  le  pouvoir  est  amovible  ou  va- 
riable, comme  dans  les  Etals  populaires,  le 
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ministère  ou  les  touetions  publiqoes  soat 
amovibles  comme  le  pouvoir,  et  même  plos 
variables  à  mesure  que  le  pouvoir  passe 
plus  rapidement  d'un  homme  oo  d'une 
faction,  à  un  autre  homme  et  à  une  aolre 
faction. 

Lorsque  le  pouvoir  se  prolonge  sur  one 
même  tête,  et  qu'il  devient  viagir,  il  cons- 
titue une  espèce  de  monarchie  viagère, 
vulgairement  appelée  de$poti$me ,  expres- 
sion qui  ne  désigne  pas  par  elle-mêtoe  un 
vice  d'administration,  mais  une,  forme  de 
gouvernement  ;  et  Titus,  Trajan  et  llarc- 
Aurèle  n'étaient  que  des  despotes.  Alors, 
les  fonctions  publiques  se  prolongent  daos 
les  mêmes  mains,  et  même  elle  deviennent 
viagireêf  comme  le  pouvoir. 

Lorsque  le  pouvoir  devient  fixe  )>ar  llié* 
redite,  les  professions  sociales  ou  les  mi- 
nistres deviennent  aussi  héréditaires,  c'esi- 
è-dire,  que  les  ministres  se  constituent  afec 
le  pouvoir;  et  dans  cet  élat  ils  s'appellent 
noft/esje,  et  forment  ardre  ou  vùliee  ;  éta- 
blissement public,  propriété  de  l'Eut,  qui 
correspond  parfaitement  à  l'ordre  du  sacer- 
doce, ministère  du  pouvoir  religieux  fixe 
et  perpétuel  par  la  consécration,  comme  la 
noblesse  l'est  par  l'hérédité. 

On  voit  h  présent  la  raison  pour  laquelle 
les  fonctions  déjuger  et  de  comto^re,  et 
les  propriétés  ou  bénéfices  qui  y  étaient  at- 
tachés, étaient  simplement  viagères  sous 
les  deux  premières  races  des  rois  de  France, 
et  pourquoi  elles  sont  devenues  héréditai- 
res sous  le  nom  de  noblesset  ainsi  que  les 
bénéfices  sous  le  nom  de  fiefs^  au  com- 
mencement de  la  troisième,  parce  qu'alors 
seulement  le  pouvoir  électif  dans  une  fa- 
mille devient  fixement  héréditaire  dans 
l'atné  des  miles. 

Dans  les  premiers  temps  d'une  nation,  et 
lorsqu'elle  travaille  à  étendre  son  territoire 
plutôt  qu'à  se  constituer  en  société,  le  pou- 
voir n'est  presque  jamais  héréditaire,  ou  m 
l'est  qu'entre  les  iildividus  d'une  méioe 
race,  sans  distinction  d'âge,  de  degré,  quel- 
quefois de  sexe.  La  raison  en  est  simple.  Ca 
Etat  naissant  a  besoin  de  talents,  et  le  ré- 
gime variable  ou  le  système  des  indifidus 
est  plus  favorable  à  leur  développement, 
comme  nous  le  verrons  bientôt.  D*ailleur> 
l'incapacité  d'un  chef  ou  sa  minorité  étouf- 
ferait cette  société  encore  au  berceau  :  ^^ 
dès  qu'une  nation  est  étendue,  établie,  for- 
mée enfin,  et  qu'elle  est  assex  forte  pour 
supporter  la  constitution,  alors  elle  se  cous- 
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litaei  doTÎeiit  société,  et  la  fiiité  ou  Théré- 
dilé  8*ét«blit  imrioQi»  parce  que  TEtat  a  be- 
soin de  vertus,  et  que  le  régime  oa  le  sys- 
tème des  iilmilles  est  plus  fatorable  aux 
▼ertuf  publiques  qui  se  transmettent  par  Té- 
ducation  et  par  Texemple*  Alors  l'Etat»  gou- 
verné par  des  lois  fixe$  et  /ondamenAi/eff, 
résiste  aux  troubles  d'une  minorité,  et  k  la 
longueur  d'un  règne  faible;  et  pourvu  que 
cette  faiblesse  dans  l'autorité  ne  soit  que 
pai$i9€f  et  qu'elle  ne  veuille  pas  faire^  la 
cour  sera  agitée  par  des  intrigues,  mais 
TEtat  ne  sera  pas  renversé  par  des  révolu- 
lions. 

C'est  par  la  même  raison  naturelle  que  le 
pouvoir,  variable  jusqu'à  un  certain  point, 
et  électif  dans  les  deux  premières  races  des 
rois  de  France,  ne  devint  fixe  et  héréditaire 
que  sons  la  troisième  ;  qu*en  Russie  , 
Pierre  I'%  par  instinct  de  génie,  ou  plutôt 
par  la  nécessité  des  choses,  abolit,  en  1738,' 
la  succession  héréditaire,  dont  les  chances 
auraient  pu  arrêter  les  développements  de 
cette  société  naissante  à  la  civilisation,  et 
que  Paul  I*'  la  trouvant  formée,  s'est  hAté 
de  la  constituer  en  rétablissant,  par  une  loi 
récemment  promulguée,  la  succession  héré-' 
ditaire,  retour  à  l'ordre  naturel,  qui  a  accru 
dans  cette  société  la  force  de  stabilité,  en 
Atant  à  sa  force  d'expansion,  et  sans  le-! 
quel  ce  vaste  empire  serait,  au  premier  re-  ' 
Ters,  tombé  peut*^re  dans  une  effroyable 
dissolution. 

La  Pologne  a  suivi  une  marche  inverse, 
et  elle  a  dû  déchoir  k  proportion  que  la  Rus- 
sie s'est  élevée.  La  succession  au  pouvoir 
avait  été  dès  l'origine  élective  en  Pologne 
comme  dans  les  autres  Etats  de  l'Europe,  et' 
par  la  même  raison.  Elle  y  était  ensuite  de- 
venue héréditaire,  et  sous  cette  forme,^  la 
P«>logne  marchait  k  la  civilisation  k  peu  près 
du  même  pas  que  les  autres  nations  catholi- 
ques, et  surtout  plus  vite  que  la  Russie. 
Mais  k  l'extinction  de  la  dernière  race  de 
9e$  rois,  cette  société  retomba  dans  l'enfiuice 
et  revint  au  système  électif,  non  par  aucune 
raison  naturelle,  mais  par  des  raisons  pure* 
ment  humaines,  Tambition  de  ses  grands  et 
la  jalousie  de  ses  voisins.  Alors  commença 
pour  la  Pologne  une  série  de  malheurs-qui 
oot  toujours  été  croissant  depuis  les  nou- 
veautés religieuses  qui  s'y  introduisirent  k 
la  faveur  de  la  déconstilution  de  son  pouvoir, 

(I)  On  voit  par  cet  exemple  qve  les  expres- 
sions générales  piuwHr^  mim$tr$t  <«M«  sembUbIcs 
à  lies  expressions  algébriques,  sont  par  leor  gêné- 
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jusqu'k  sa  destruction  réelle  opérée  de  nos 
jours,  et  qui  dure  encore;  et  cette  malheu- 
reuse société,  récemment  élective  au  milieu 
d'antiques  Etats  héréditaires,  n^a  fait  que 
languir,  et  a  péri  enfln  comme  un  jeune  ar- 
Dre  planté  dans  une  vieille  foréU 

Quoique  la  nature  du  ministère  participe 
ordinairement  de  celle  do  pouvoir,  et  que 
cela  même  doive  naturellement  se  trouver 
ainsi,  cependant  il  arrive  quelquefois  que 
l'un  des  deux  est  fixe,  et  non  pas  l'autre, 
soit  que  celte  discordance  soit  le  produit 
d'une  révolution,  comme  en  Pologne,  ou 
l'effet  de  Thabltude  chez  un  peuple  k  demi- 
constitué,  comme  en  Turquie.  Alors  l'Etat 
souffre,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  fixité,  ai 
par  conséquent  de  force  réelle  dans  un  gou- 
vernement dont  l'action  est  dirigée  par  un 
pouvoir  variable,  comme  en  Pologne,  ou 
exécutée  par  des  ministres  variables,  comme 
chez  les  Turcs  ;  et  c'est  ce  qui  produit  cette 
action  déréglée  qui  écrase  le  sujet,  et  ne 
peut  défendre  l'Etat.  Ainsi,  en  Pologne,  le 
pouvoir  est  trop  faible  contre  des  ministres 
qui  ne  sont  que  de  vils  esclaves  :  et  ces 
deux  effets,  si  opposés  en  apparence,  au- 
raient dans  l'une  et  l'autre,  k  la  fois,  les 
mêmes  effets,  l'oppression  de  l'homme  et  la 
dissolution  de  TEtat ,  si  Toppression  de 
l'homme  n'était  tempérée  en  Pologne  par 
l'influence  de  la  religion  chrétienne,  et  la 
dissolution  de  TBtat,  retardée  en  Turquie 
par  l'influence  de  la  religion  mahométane  ; 
car  le  culte  même  le  moins  raisonnable,  par 
cela  seul  qu'il  consacre  dans  la  société  une 
idée  quelconque  de  souveraineté  divine, 
donne  toujours  de  la  force  au  pouvoir  poli- 
tique, selon  la  judicieuse  remarque  de  Bos- 
suet,  en  parlant  du  paganisme. 

Le  ministère  politique  héréditaire  s'ap- 
pelle patriciat^  lorsqu'au  Heu  d'être  unique- 
ment ministère  du  pouvoir,  ou  fonction  pu- 
blique, il  est  pouvoir  ou  paternité  (car  pa- 
triciat  et  paternité  ont  la  même  racine),  et 
qu'il  participe  k  la  législation,  comme  chez 
les  Romains ,  encore  en  Angleterre ,  en 
Suède,  en  Pologne,  k  Venise,  dans  le  cor|»s 
germanique,  etc.  Ces  sociétés  ne  sont  pas 
constituées  ou  natureUe$f  parce  que  les  troie 
personneê  eocialee  n'y  sont  pas  entre  ellea 
dans  leurs  rapports  naturels,  et  que  les  mê- 
mes pereannee  y  sont  k  la  fois  pouvoir  et 
ionction  du  pouvoir  ou mmtf/rei  (1).  Aussi 

rallié  même,  plus  propres  à  résoudre  les  problè- 
mes semblables  que  présente  Télat  de  la  société. 
On  a  dit  :  La  souteraineîi  ré$ide  dans  UneupU;  cl 
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ces  Etats,  qui  tous  ont  eu  plus  ou  moins  de 
force  d'agression,  n*ont  montré  presque  au- 
cune force  de  résistance. 
rLa  variation  du  pouvoir,  restreinte  k  un 
petit  nombre  de  familles,  s'appelle  propre* 
ment  ari$toeratie  ;  étendue  à  un  plus  grand 
nombro  d'individus,  elle  forme  la  démo- 
cratiep^ 

i.A.  Rousseau  prétend  que  «  la  démocra- 
tie peut  embrasser  tout  un  peuple  ou  se  res- 
serrer jusqu'à  la  moitié.  »  On  ne  sait  trop 
pourquoi,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  évi- 
ter l'absurdité  qu'il  y  aurait  à  compter  dans 
un  Etat  populaire  plus  de  pouvoirs  et  de  mi- 
nistres que  de  sujets. 

Il  est  reconnu  aujourd'hui  que  ces  gou- 
vernements de  flu$iewr$ ,  ou  populaires , 
sont  l'état  le  plus  fâcheux  de  société,  et 
même  qu'une  société  ne  peut  subsister  dans 
cet  état.  Les  gouvernements  populaires  ou 
polyeraliques^  que  l'on  voyait  de  nos  jours, 
étaient  des  munieipaliiéâ  de  l'Europe  monar- 
chique, plutôt  que  des  sociétés  indépendan* 
les.  La  Suisse  et  même  la  Hollande  avaient 
en  France  et  en  Allemagne  le  pouvoir  qui 
Tes  conservait,  et  la  chute  de  ces  gouverne- 
ments a  entraîné  leur  dissolution.  Hais  telle 
est  la  différence  d'une  société  constituée  ou 
naturelle  à  celle  qui  ne  l'est  pas,  que  la 
France  ne  peut  se  rétablir  de  sa  révolution 
qu'en  ramenant  le  pouvoir  à  l'unité,  et  que 
la  Suisse  et  la  Hollande  ne  peuvent  renaître 
qu'en  s*éeartant  du  système  variable  de  leur 
gouvernement  précédent. 
\ÏÀ  fixité  dans  le  pouvoir  est  donc  l'état  le 
plus  fixe  de  société,  donc  le  plus  durable, 
donc  le  plus  fort»  le  plus  naturel,  le  plus 
conforme  par  conséquent  k  la  volonté  de 
l'Etre  créateur  et  conservateur  des  ^ee  ;  et 
oomme  par  les  lois  immuables,  né€e$iaireê 
de  la  conservation  des  êtres,  expression  de 
la  volonté'divine»  les  êtres  tendent  à  se  pla- 
cer dans  l'étal  le  plus  naturel,  l'état  qui  U$ 
fait  élref  c'est-à-dire  qui  les  conserve*  et  h 
accomplir  ainsi  la  volonté  de  leur  autear«  le 
pouvoir  de  la  société  tend  nécessairement, 
et  indépendammeet  des  hommes,  k  se  coos* 

tette  proposition  a  excité  de  vifs  débats.  Si  elle 
eûl  été  tradtiiie  ainsi  :  Le  $ujet  at  pouvoir^  elle  eût 
paru  absurde,  même  à  un  enfant.  De  là  vient  que 
dans  la  démocnitie  française  on  a  remplacé  loutes 
les  qualifications  sociales  par  celle  de  diojf^n,  ex- 
pression va^ue  et  indéienuinée  qui,  devant  conve- 
nir comme  epUbéte  à  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété, ne  désigne  précisément  aucune  penonne  so- 
ciale. 

(!)    L'histoire  nous  montre  un   rapport  de 
•f  mps  et  de  lieux  entre  roppression  de  Tbomme  so* 
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titaer,  et  k  constituer  ses  ministres,  ce  qui 
veut  dire  que  la  société  tend  d*eHe-mèffie  \ 
se  fixer.  J.-J.  Rousseau  avoue  cette  vériié, 
et  ta  marche  progressive  du  pouvoir  vers  ii 
fixité,  lorsqu'il  dit  ;  <  Le  gouvernement  passe 
de  la  démocratie  k  raristocratie,  de  l'aristo- 
cratie k  la  royauté  ;  c^eêi  là  son  Inciittstiot 
naturelle^  le  progrès  inverse  est  impossi- 
ble :  »  et  il  la  méconnaît,  lorsqu'il  s'étonne 
«  du  penchant  qu'ont  toujours  eu  les  Polo- 
nais k  faire  passer  la  couronne  du  père  ta 
fils,  ou  au  plus  proche  parent.  » 

11  est  intéressant  d'observer  chez  les  deux 
peuples  anciens  les  plus  célèbres»  les  effets 
opposés  des  deux  syatèines  opposés  de  so- 
ciété. 

L'effet  le  plus  constant  et  le  plus  sensi- 
ble, est  que  toutes  les  sociétés  qui  ont 
connu  quelque  fixité,  ou  dans  le  pouioir, 
ou  dans  les  ministres,  ont  laissé  des  mono- 
ments  immortels  de  leor  existeoee,  et  qne 
les  autres  n'ont  fiùt  que  passer  et  n'ont  Isissé 
d'elles  que  des  souvenirs,  c'esi4-dire  qoe 
eelles-lk  ont  eu  de  la  force,  et  que  les  aulrei 
n'ont  eu  que  des  passions. 

Chez  les  Grecs  démocraltqœs,  ît  a'y  ent 
de  fixité  ni  dans  le  pouvoir,  ni  dans  les  mi- 
nisires  :  aussi  ces  peuples^nfaots,  habiles 
imitateurs  de  la  nature  physique  dans  lesn 
arts  (i) ,  mais  violateurs  de  la  nature  so- 
ciale par  leurs  mœurs  inf&mes  et  par  leois 
lois  atroces,  vécurent  avec  bmit  plutAl  qu'a- 
vec honneur,  succombèrent  sans  gloire,  et 
périrent  tout  eniiecs  ;  et  c«  qui  prouve  ci 
que  j'ai  avancé  sur  les  effets  de  la  fixité  d« 
pouvoir,  est  que  parmi  tant  de  peuples  li 
raison  ne  eooapte  que  deux  nations,  les  Ha- 
eédoniens  et  les  Spartiates,  sociétés  oieui 
constituées,  dont  l'une  so^ogua  la  moitié 
du  monde,  et  domina  la  Grèce  elle-oiéœe 
par  la  force  qu'elle  tiraii  do  sps  lois  politi- 
ques, et  dont  l'autre  en  fut  i'hooneor  et  le 
modèle  par  la  gravité  de  ses  moeurs. 

A  Rome,  la  jouissance  du  pouvoir,  bornée 
k  quelques  fiimilles,  ne  tarda  pask  s'éleodn 
k  toutes,  et  cela  devait  arriver  aiasi.  Hais  i 
Rome,  il  y  eut  constamment  un  établissement 

cial  et  rimitatlon  de  Thomme  phjsique,  et  ceit  deii 
être.  L'exposition  publique  6e  llioname  purattw 
domntiqne  ou  ssovase,  c^esi-i-dirc  en  état  de  oa- 
djié,  ea  une  oontradictîen  dams  les  idées  qui  P* 
doit  un  désordre  dans  les  actions.  Le  in^SP|^ 
Bupaty,  d'snotr  dei  mœurt  et  des  itaïues  !  lém 
de  peinlure  fitmande  ou  allemtfide,  Técole  de  '^ 
fUeri.  exprime  l'homme  dame$tique  ;  Técole  it^ 
çaiae»  recelé  de  U  Brun,  espriiiiel'lion«e||B»u^ 
réoole  actuelle,  renouvelée  des  Grecs,  peiat  IHeo^ 
êOMvage, 
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fixe  OU  bérédilaire,  ianlAt  pouvoir,  tantdl  mi- 
nistre dapoQToir,  dans  Tordre  des  patrieiens 
ot  dans  eeioi  des  chevaliers;  el  mèoie  il  y  eut 
de  temps  en  temps,  et  dans  les  besoins  eitrè- 
mes,  nû  homme  rerMa  d'un  poafoîr  Axe,  ou 
platôt  ponr  un  temps  /brtf,  soos  le  nom  de 
dictature  (1),  «  iàeulté  prédouse,  »dil  Mon- 
lesquieur  «  qu'avait  le  sénat  d'6ter  la  républi- 
que des  mains  du  peuple  ;  »  et  il  aurait  pu 
«jouter  :  «  de  se  l'Ater  k  lui-uième,  »  puisque, 
sons  lo  pamooir  du  dictateur,  les  sénateurs 
n'étaient  piusquedesimplesministres^eomme 
sous  le  jH^ueoîr  du  sénat,  les  ministres  étaient 
des  chevaliers,  chargés  même  de  la  garde 
du  sénat,  puisqulls  entouraient  en  armes  le 
li«n  de  ses  séances^  et  qu'ils  exercèrent 
souvent  la  ibnctkm  de  /uyer,  et  toujours 
c^lie  de  coffifralire.  L'établissettieot  hérédi- 
taire cessa  k  Rome  par  l'extinelion  des  la- 
milles  elles-mêmes,  dans  les  treubles  qui 
remplirent  les  derniers  temps  de  la  dé- 
mocratie populaire,  et  les  cruautés  qui  si- 
gnalèrent les  premiers  temps  de  la  démo- 
cratie militaire  qui  lui  succéda  ;  mms  il 
avait  bit  toute  la  foreede  Rome,  et  il  avait  été 
le  principe  de  sa  grandeur. 

«  L'usage  des  noms  héréditaires,  dit  le 
président  Desbrosses  dans  son  Tr^Ué  di» 
mécamsme  de$  langue$f  a  prodigieusement 
influé  sur  la  fagon  de  penser  et  sur  les 
mcBurs  ;  on  sait  quel  admirable  effet  il  a 
produit  chez  les  Romains»  Rien  n*a  contri- 
bué davantage  k  la  grandeur  de  la  vépiibtiqtte> 
que  cette  aaéthode  de  succession  nominale, 
qui,  incorporant,  pour  ainsi  dire,  k  la  gloire 
de  l'Btat,  la  gloire  des  noms  héréditaires, 
joignit  le  patriotisme  de  race  au  patriolism» 
national.  »  Aussi  les  Romains  nous  ont  lais- 
sé leups  lois;  les  Grecs  ne  nous  ont  laissé 
que  leurs  arts  :  les  uns  commandent  encore 
aux  citoyens,  les  autres  servent  de  modèles 
aux  artistes. 

Taurais  pu  fortifiercette  preuve  par rexem- 
pie  des  Egyptiens,  qui,  les  premiers,  ont 
rendu  fixes  dans  l'Etat  le  pouvoir  et  les  d«- 
ooîrf ,  ou  les  fonctions,  en  les  rendant  héré- 
ditaires dans  les  familles,  et  qui  sont  venus 
jusqu'k  nous  par  des  restes  si  imposants  de 
leur  grandeur  et  de  leurs  connaissances;  et 
plus  encore  par  Texempledu  peuple  juif, 
contemporain  de  tons  les  peuples,  et  même 
le  nètrer  qui,  dans  sa  constitution  théocra- 

H)  Il  j  afslt  même  une  ombra  de  royamé  um- 
Joiire  «ibftiiUiite  dans  le  aénsi.  Le  prince  du  êénai^ 
nommé  k  vie  par  les  censeors,  opinait  le  firemier, 
cl  avait  ainsi  une  sorte  d'initiative  dans  la  législa- 
lioii. 
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tique,  a  connu  l'hérédité  des  professions  so- 
ciales; car  les  familles  lévitiques,  diffétentes  ( 
des  familles  sacerdotales,  étaient  chargées  ' 
du  ministère  public,  et  exerçaient  la  double 
fonction  déjuger  et  de  combattre. 

L'Europe  est  trop  avancée  en  Age,  si  j'ose 
le  dire  ;  elle  a  fait  une  trop  longue  expé- 
rience des  avantages  et  des  inconvénients 
des  deux  systèmes  généraux  de  société  qui 
comprennent  toutes  les  constitutions  parti- 
oniières,  pour  qu'il  soit  possible  d*y  rétablir 
au  moins  pour  longtemps  et  dans  les  grands 
Etats,  le  système  variable  en  y  rendant  le 
pouvoir  électif  :  état  funeste  qui  livre  né- 
cessairement une  société  k  l'influence  cons** 
tante  des  puissances  voisines,  et  au  retour 
périodique  des  troubles  civils  ;  fait  d'une 
nation  un  vaste  marché  où  Ton  met  ua  prix 
k  toutes  les  ambitions,  et  un  taux  k  toutes  les 
consciences,  et  conduit  ainsi  un  peuple  par 
la  corruption  k  Tasservissement  l  II  n'y  avait 
pas  de  pays  en  Europe  où  régnât  une  véna- 
lité plus  scandaleuse,  que  celui  dont  les 
grands  excitaient  le  vif  enthousiasme  de  J.-J. 
Rousseau  pour  avoir  dit  en  latin  :  Jfo/opm- 
ctflesuai  Kbertatem  qu«m  tramfuiUamstrvitU" 
t$m.  Ce  so|Aiste  ne  savait  pas  quels  liberté, 
au  contraire,  est  toiqours  tranquille,  et  la  ser- 
vitude toii^jours  orageuse  ;  et  lui-même  n'a- 
tril  pas  vécu  malheureux  et  agité,  pour  avoir 
préfixé  sajsauvage  indépendance  k  Taccom- 
plissemeot  des  devoirs  que  la  société  im- 
pose k  tous  les  hommes?  On  objecte  contre 
le  système  fixe  les  hasards  de  l'hérédité  :  ces 
chances,  quelquefois  flicheuses  pour  un  Etat 
particulier,  conservent  l'équilibre  général, 
en  préservant  la  société  universelle  du  dou- 
ble danger  de  la  continuité  des  règnes  trop 
forts,  et  de  ta  continuité  des  règnes  trop 
foibles.  On  peut  même  assurer  que  Télection, 
si  el4e  pouvait  Atre  libre,  donnerait  au  total 
plus  d*bommes  ftibles  que  Thérédité;  car 
les  hommes  forts  ravissent  le  pouvoir  bien 
plus  souvent  qu'ils  ne  l'obtiennent. 
\^Là  système  héréditaire  ou  Axe  est  dans  la 
nature  de  la  société  publique,  parce  qu'il 
est  dans  la  nature  de  la  société  domestiquè^J 

J*igQoresi  Babmof  ouïe  père  Duchesne,dans 
le  délire'  de  l'égalité  démocratique,  ont  sou- 
tenu qu'il  est  aussi  honorable  d*ètre  charbon- 
nier ou  tisserand qued'ètre  magistratou guer- 
rier (2)  ;    mais  je  sais  que  le  peuple,  plus 

(^  Lorsque  sous  la  constituante  il  fut  ordonné 
k  tous  les  citoyoïis  de  quitter  les  marques  distinc* 
lives  de  leur  état,  ou  vit  les  comiuis  de  Is  municî- 
pallié  recevoir  affeeiueusement  les  charbonniers 
qui  venaient  déposer  leur  niédaille,  et  avec  bauicur 
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Trai  dans  ses  senUmenls  qae  les  sophistes 
dans  leurs  opinions,  juge  bien  différemment 
de  celte  prétendue  égalité.  Il  fait  è  Partisan 
un  mérite  d'avoir  Ait  élever  son  fils  dans 
les  arts  de  la  paix  et  dans  ceux  de  la  guerre, 
et  il  mépriserait  le  magistrat  on  le  guerrier 
qui  aurait  fait  de  son  fils  un  artisan.  Telle  est 
la  force  de  cette  disposition  naturelle  aux 
hommes*  moyen  le  plus  puissant  des  pro- 
grès de  la  société^ que  la  ikmille  sujette  tend 
naturellement  k  sortir  de  Tétat  purement 
domestique  pour  passer  dans  Tétat  public  de 
société  (1).  Dans  une  société  constituée, 
une  Cimille  une  fois  parvenue  è  ce  but  s*jr 
fixe,  parce  qu*elle  trouve  dans  Tinamovibi- 
!ité  du  pouvoir  un  obstacle  insurmontable 
k  toute  ambition  ullérieure.  L'on  voit  en 
effet  dans  les  Etats  constitués,  des  familles 
s'élever  l'une  après  l'autre  jusqu'au  minis- 
tère poblicde  la  société,  et  très*peu  retomber 
dans  l'état  privé  ou  domestique.  Elles  péris- 
sent plutôt  qu'elles  ne  descendent.  Tous  les 
raisonnements  des  niveleun  ou  des  esprits 
chagrins  ne  prévaudront  jamais  contre  cette 
raison  naturelle  et  supérieure  qui  dit  k  l'hom- 
me, qu'il  est  plus  digne  de  lui,  plus  con- 
forme k  sa  destination  d'agir  sur  l'homme 
pour  le  service  de  la  société  publique,  que 
de  trmoaiUtr  sur  la  matière  pour  le  service 
de  la  société  domestique  ;  et  c'est  la  raison 
pour  laquelle  les  hommes  en  état  de  domes- 
ticité ne  jouissent  nulle  part  de  tous  les 
droits  des  autres  citoyens. 

Le  lecteur  n'a  pas  oublié,  sans  doute,  une 
proposition  que  nous  n'avons  fait  qu'énon- 
cer et  qui  demande  des  développements. 
C'est  que  le  système  amovible  ou  variable 
de  société  est  plus  favorable  aux  talents  qui 
créent  les  empires,  et  le  système  fixe  plus 
propre  k  produire  les  vertus  qui  les  conser^ 
vent  :  et  c'est  ce  qui  fait  que  l'un  conrient 
aux  Etats  naissants,  et  l'autre  aux  Etats 
fermés,. puisque  même  l'Etat  ne  se  forme 
qu'k  mesure  que  la  constitution  se  fixe. 

Cetle  explosion  de  talents  militaires  ou 
oratoires,  les  seuls  dont  il  s'agisse  ici,  est 
l'effet  naturel  de  l'amour  de  soi ,  et  de  la 
passion  de  dominer,  dont  aucun  obstacle  ne 
comprime  Tessor  dans  une  société  sans 
constitution  fixe  de  pouvoir,  puisque  le  pou- 
voir pouvant  être  exercé  par  chacun,  y  est 
comme  un  prix  offert  k  tous.  De  Ik  viennent 

et  morgue  oe  Tîeux  militaires  qui  vettsienC  éëpe- 
srr  leur  croix  dte  Saint*  Louis.  On  appelait  cela  de 
Icg^lité  ! 

(l)    Malgn^  W  eiemples  de  tant  d'tlloslres  re- 
vers, ti  les  conseils  de  I  auteur  û^Emilê^  les  plus 


les  eflbrts  héroïques  de  courage  et  les  sacrés 
d'une  éloquence  populaire  que  Toa  remir- 
qne  dans  I  histoire  de  tous  les  Etats  démo- 
cratiques. «  Les  vertus  guerrières,  »  dit  Moo- 
tesquieu  parlant  de  Rome,  «  reslèrent  aprèi 
qu'on  eut  perdu  toutes  les  autres.  • 

Mais  ces  mêmes  talents  perdent  1*EU1 
qu'ils  ont  créé,  parce  qu'ils  en  iicmt  qm 
arène  sanglante  ouverte  k  tous  les  combil- 
tants,  qui,  en  a*arrachant  mutueUement  le 
pouvoir,  l'empêchent  de  parvenir  k  cette 
fixité  sans  laquelle  il  n'est  pas  de  repos  pov 
la  société  publique,  ni  même  d'existeseo 
as^rée  pour  la  fkmille. 
peureusement  pour  l'espèce  bumaiBe,  ai 
syhème  variable,  au  système  de  rhomoe 
qui  crée  par  les  talents,  succède  inévitable- 
ment  le  système  fixe,  le  système  de  la  oi- 
ture  qui  conserve  par  les  vertus,  systècM 
qui  s'établit  naturellement  et  par  la  dispCH 
aition  naturelle  de  tout  homiue  k  laissera 
ses  enlknts  les  avantages  qu'il  a  aequis,  et  à 
les  mettre  sur  la  voie  d'en  acquérir  de  ooih 
veaux,  et  par  la  tendance  nécessaire  de  li 
société  vera  sa  constitution  naturelle,  rioi* 
movibilité  du  pouvoir,  et  la  fisité  da  sri 
action.  Or,  ce  système  est,  comme  nous  ri- 
vons dit,  plus  propre  k  produira  b  Teftii 
dans  les  hommes  sociaux,  pauaonr,  mUt 
fret,  9ujei$. 

La  vertu,  prise  dans  le  sens  le  plus  étends, 
n'est  que  la  fidélité  aux  lois  de  la  société  do- 
mestique ou  publique,  politique  ou  reli- 
gieuse. Il  y  a  donc  des  vertus  domestiqoes 
et  des  vertus  publiques;  et  toutes  les  vertoi 
sont  divines,  parce  que  Dieu  est  le  soure* 
rain  législateur  de  toutes  les  sociétés  eoss- 
tituées.  liais  ()Our  ne  nous  occuper  ici  que 
des  sociétés  des  hommes  entre  eux,  là  ia- 
mille  et  l'Etat,  les  vertus  domestiquas  soat 
très-distinguées  des  vertus  publiques.  AiDsi« 
l'intégrité  du  juge  et  le  courage  du  gverrier 
qui  conservent  l'Etat,  ne  sont  pas  les  Tertos 
propres  d'une  femme  ;  et  la  chasteté  qoi 
conserve  la  famille  n'est  pas  la  vertu  pro- 
pre du  guerrier  ou  du  magistrat,  et  cest 
même  ce  qui  fait  que  dans  certaines  coodi- 
tions  on  se  dis^iense  trop  aisément  de  cer- 
tains devoira.  Dans  les  sociétés  politiques 
ou  religieuses,  qui  n'ont  laissé  de  poofoir 
fixe  ou  constitué  que  Ik  où  elles  n'oot  po  h 
détruire  entièremen!,que  dans  la  Cimillef  ^ 

télés  partisans  de  ses  prioeipcs,  élevés  par  li  r«- 
voluUon,  font  dminer  k  leors  enfanU  aae  oliKt- 
tien  li^érmle,  et  se  fardent  bien  den  faire  d«s  €b>^ 
peniiers. 
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qui,  ramenant  le  monde  à  $e$  éléments^  comme 
nous  l'avons  dit  ailleurs,  ne  nous  parlent 
que  de  religion  naturelle  ou  domestique*  et 
de  l*homme  domestique  ou  même  sauvage, 
on  ne  parle  aussi  que  de  mœurs^  de  moralitéf 
oïl  de  vertus  domestiques,  et  il  règne  en 
général  un  grand  étalagef  pour  ne  rien  dire 
de  plus,  de  tendreêse  conjugale,  paternelle, 
filiale,  de  eensihiliti  pour  ses  amis  et  ses 
amies,  de  bienfaisance  envers  les  malheu- 
reux. C*est  encore  par  le  même  principe  que 
dans  les  mêmes  sociétés  on  compense  les 
fonctions  publiques  par  des  jouissances  do- 
mestiques, et  que  le  sujet  est  plus  nourri  et 
surtout  plus  amusé,  dans  les  gouvernements 
qui  lui  interdisent  toute  participation  aux 
fonctions  du  pouvoir.  Dans  plusieurs  de  ces 
sociétés  politiques  et  religieuses,  non-seu- 
lement on  recommande  presque  exclusive- 
ment la  pratique  des  vertus  domestiques, 
mais  on  la  pousse  jusqu*au  rigorisme  le  plus 
dur,  et  souvent  le  plus  risible  (1) ,  dans  le 
même  temps  que  Ton  détruit  toute  vertu 
publique  en  consacrant  Toppression  par  les 
lois.  Ainsi,  les  dévots  puritaine  interdisaient 
toutes  sortes  d'amusements  le  dimanche,  et 
défendaient,  comme  des  vanités  païennes^  les 
petits  pâtés  qui  se  mangeaient  à  Noël  :  ils 
fatiguaient  de  leur  morale  farouche  et  de 
leurs  éternelles  prédications  la  jeunesse  fa- 
cile de  Charles  II,  dans  le  même  temps  qu'ils 
légalisaient  l'oppression  du  sexe  faible  par 
la  faculté  du  divorce,  et  qu'ils  exhalaient  con- 
tre des  hommes,  leurs  compatriotes,  cet  hor- 
rible covenantf  «  composé,  »  dit  Hume,  «  des 
]ilns  furieuses  et  des  plus  virulentes  invec- 
tives que  jamais  les  êtres  humains  aient  em- 
ployées pour  enflammer  leurs  cœurs  d'une 
haine  sans  relâche  contre  des  créatures  de 
leur  espèce.  »  La  France  r é vol utionn Aire  n'a 
pas  été  exempte  de  ces  atroces  et  ridicules 
inconséquences,  et  elles  nous  ramènent  in- 
volontairement aux  usages  de  ces  républi- 
ques anciennes  où  l'homme,  respectant  son 
egalf  et  opprimant  son  semblable^  autorisait, 
par  ses  lois,  le  meurtre  de  l'enfant,  du  gla- 
diateur, de  l'esclave,  punissait  d'un  sup- 
plice affreux  la  faiblesse  d'une  vestale,  lors 
même  que  pour  de  grands  crimes,  il  n'infli- 
geait qu'à  regret  une  légère  peine  au  ci- 
toyen (2). 

(t)  Telle  est  rinconséquence  de  rbomme,  que 
daiit  des  sociétés  mieux  constituées,  il  tombe  quel- 
quefois  dans  i'eicés  opposé,  el  qu*il  ne  reinpiit 
avec  la  plus  scrupuleuse  fidélité  ses  devoirs  puiitics 

3 lie  pour  s'affranchir  plus  impunément  des  devoirs 
omesiiques.  Mais  ici  c'est  la  faute  de  rboiumo,  là 
c'est  le  crime  de  hi  loi. 


Le  pouvoir  fixé  ou  constitué,  va  tout  seut^ 
dit  Bossuet,  et  avec  la  nature.  Comme  il  est 
transmis  sans  effori,  il  s'exerce  sans  vio- 
lence ;  car  le  pouvoir  qui  doit  toujours  être 
fort,  est  dans  l'Etat  comme  dans  la  famille, 
quelquefois  violent  dans  le  premier  âge  de 
la  société,  el  lorsque  le  sujet  encore  enfant 
refuse  de  se  soumettre  au  joug  de  Tobéis-» 
sance.  Jamais,  avec  le  pouvoir  constitué,  de 
ces  interrègnes  qui  remettent  périodique- 
ment la  société  en  problème  ;  elle  n'a  pas  à 
redouter  ces  furieux  accès  d'ambition  et  de 
vengeance  qui  détruisent  les  familles  en 
troublant  la  paix  des  Etats:  heureuse  si  elle 
pouvait  se  défendre  des  attraits  de  la  volupté^ 
de  cette  philosophie  faible  et  sensuelle,  de 
cette  morale  d'opéra  qui  lui  présente  le 
plaisir  sous  toutes  les  formes,  et  fait  entrer 
par  toutes  les  portes  ce  dangereux  ennemi 
qui  sape  sans  bruit  les  fondements  même  de 
la  société,  et  endort  les  sentinelles,  pouvoirs 
et  ministres f  pour  les  livrer  sans  défense  aux 
passions  des  sujets. 

La  fidélité  dans  les  ministres  est  encore 
une  suite  nécessaire  de  la  perpétuité  du 
pouvoir,  parce  que  la  fixité  de  Fattacbemeiil 
dépend  de  la  fixité  de  son  objet.  En  effet,  si 
l'on  remarque  dans  les  ministres  des  Etats 
populaires  plus  de  ces  qualités  brillantes 
qui  produisent  de  grands  événements,  on 
trouve  dans  les  ministres  héréditaires  des 
pouvoirs  constitués,  plus  de  cette  fidélité 
inébranlable  qui  résiste  aux  révolutions.  On 
peut  en  trouver  la  raison  dans  la  nature 
même  de  la  société.  <Cs  vertu  n'est  que  l'ha- 
bitude du  bien,  et  rËabitude  se  forme  par 
les  moBurs  on  les  coutumes  qui,  transmises 
d'âge  en  âge,  perpétuent  dans  la  famille  la 
tradition  des  leçons  et  le  souvenir  des 
exemples  ;  car  les  mœurs  ne  sont  que  lea 
lois  domestiques  conservées  parla  tradition. 
Les  vertus  publiques  deviennent  donc  ainsi 
des  vertus  domestiques,  surtout  lorsqu'elles 
sont  fortifiées  par  le  respect  pour  le  corps 
ou  l'ordre  auquel  la  famille  appartient;  ce 
qui  produit  la  double  force  de  l'esprit  de  fo- 
mille  et  de  l'esprit  de  corps,  pour  retenir 
l'homme  dans  le  devoir  ;  esprit  de  corps, 
ressort  puissant,  mais  ressort  terrible,  qui 
réagit  infailliblement  contre  la  main  faible, 
inhabile  à  le  dirigerN 

(2)  Je  recommande  à  Kattention  du  leeteur 
cette  distinciion  entre  les  hommes  é§giut  et  les 
hommes  sembîobtes.  Leê  lois  des  Etais  païens  ten- 
daieni  k  pniiéger  les  bommes  ég^ux  ;  et  les  lois  des 
états  chrétiens  tendent  toutes  à  protéger  les  homm«*s 
semblables  ou  le  prochain  :  or  entre  les  êtres  il  n*y 
a  point  fïégn(ité^  il  n*y  a  que  des  smililudes. 
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Enfin  la  fixité  dans  le  pouvoir  et  dans  les 
ministres  produit  une  fidélité,  upe  affection 
générale  envers  le  gouvernenient  dans  tou- 
tes les  classes  sujettes,  et  particulièrement 
dans  celles  qu'une  antique  hérédité  d'occu- 
pations honorables  ou  utiles,  et  une  fortune 
légitimement  et  lentement  acqui$e,  rappro- 
chent de  Vetrdre  politique,  et  qu*eUes  dis- 
posent à  y  entrer  2^  leur  tour,  lorsqu'il  vient 
h  perdre  de  ses  membres  parles  professions 
mêmes  au:iquellea  ils  sont  dévoués. 

Majs  uu  effet  très-ipemarquable  de  l'héré- 
dité des  professions  publiques,  est  de  ren- 
dre ausisi  héréditaires  tes  professions  domes- 
tiques ou  arts  mécaniques,  et  de  mettre  ain- 
si les  familles  qui  exercent  le  môme  métier 
dans  un  corps  ou  eorporaiion,  comme  la  na- 
ture elle-mèxne  continue  le  même  métier 
dans  la  même  famille;  ins;titutioQ  parfaite 
connue  dans  la  monarchie  égyptienne  (  1  )f 
et  adoptée  sous  le  pom  de  i»aUrUe9.  ou  ju- 
randes  dans  tous  les  Etats  chrétieivs.  Cette 
loi  est  le  moyen  le  plus  efficace  que  L'admi-* 
sistration  puisse  employer  pour  survieiU^r 
3t  contenir  par  le  pouvoir  un  peu  ^^r  des 
mal^rei,  une  jeunesse  i^reste  et  gross^^ipe, 
que  la  nécessité  4'^ppreudre  un  ipétÂer 
soustrait  de  bonne  bei^re  au  pouvoir  p^Cfr- 
nel.Oapeut  ^egardeir  la  si]u>pressioQ  c^s 
maîtrises  comm^  un  coup  oiortal  porté  à  \a 
société  par  ce  philoaopÛsinç  iguoraa^  et 
perfide  qui,  depuis,  longtemp^i  en  vomMI  à 
toute  fixité  pcyur  pouvpir  plus  aiséoiexit  dé- 
truiire  toute  fi^pikwifi^  t09t  ordres. 

G'e&t  doAc  Qvec  raisp.u  qœ  lloitfesqiMeUf 
disant  pk^  vr^i  qu'il  ne  p^nAajt,  a  douné 
Vhow^wt  pour  Qiobil.e  au  gQuverfteiœat 
constitué.  L*houQeur  bien  euten.du  n'est  en 
effet  que  la  fidélité  il  ses  devoirs  publics  Oiu 
privés;  et  l'on  dit  ég^JeiQent  l'honneur 
d'une  femme,  l'honoeur  d*un  magistrat  ou 
d'un  guerrier,  et  l'honneur  (94me  d'un  ar- 
tisan. C'est  donc  très-mal;  à  propoa  qu'il  a 
distingué  Thonneur  de  (a  veiitu,  unique  mo^ 
bile,  selon  cet  auteur,  dugouverojeiaent  po- 
pulaire. Cette  erreur,  relevée  par  liably  et 
J.-J.  Rousseau,  qui  remarque  avec  raiaon 
que  la  vertu  doit  avoir  lieu  dans  iaui  EkU^  a 
eu  des  suites  graves,  et  a  égaré,  dans  notre 
lévolutioui  bien    dos  hommes    vertueux, 

(t)  Le  patrÎArcbe  Joseph,  dit  «n  ancien  au- 
lear   cité  par  Eusèbe,   défendu  le  faible  contre  le 

ort,   c*est  i-dire  qu*il  constitua  la   sociéiÂ;   car 

a  coDStitution  n^est  pas  autre  chose.  Cet  auteur 
entre  ensuite  dans  quelques  détails  sur  les  lois 
^ii*il  donna  à  TEgypie»  et  nui  sont  les  lois  politi- 
qucs  de  nos  Etats  constitues. 

*  Il  est  quesUon  ici  de  la  Théorie  du  pouvoir  que  raat^or  arait  été  forcé  de  supprimer  pendant  le  Directoire  et 
rEmoire.  et  surlout  du  second  livre  de  b  ui*  parUe. 


(; 


dpnt  les  vertus  employées  cdoune  les  taleuu 
à  soutenir  un  npde  de  choses  essentielle* 
ment  vicieux,  n'ont  servi  qu'è  ardcwur  la 
désordre^  faire  mépriser  les  talenta»  et  ca- 
lomnier jusqu'à  ta  vertu  I 

Un  des  grands  avantages  des  ordres  et  des 
corporatiqns  est  de  donner  an  pouvoic  de 
grandes  facilités  pour  régler  les  familles  ea 
réglant  le  corps  auquel  elles  appartiennent, 
et  de  régler  l'individu  en  réglant  la  famille 
dont  il  est  membre.  Ifi  pjouYOjr  n*a»  lorsqu'il 
faut  régjler,  de  prise  que  sur  les  corps  ;  et 
voilà  pourquoi  l'on  voit  des  corps  parfaite- 
ment disciplinés  composés  4'individus  qui 
ne  le  sont  guère. 

l^e  pouvoir  doit  donc  doxtqer  aux  eorps,  et 
surtout  aox  corps  cha?gés  du  nainistère  pu- 
blic«^  des  comlil^lions  particulières^  des 
cQfuiiMioi^  qui  règleot  les  devoirs  des 
corps  envers  l'Etat»,  ceux  de  la  £amille  en- 
vers le  corps»  ceiii;  de  rindividu  envers  la 
famille  :  le  pouvoir  doi^  régler  les  corps, 
svino^t  celui  c^^  mifltistère  pa4>HCv  p»cequ'U 
doi^  ^wl  r^ev  daH*  deê  hom^nes  qui  doives 
être  la  r^^U  de  ^<u^«  Le  f^w/coir  le  peut, 
parce  qu,'i.l  neserait  pas  pouvoir,  s'il  ne  fou- 
vaH  F^  tout  ceqoedenMiHdela  conservation 
et  la  pe^ie«tio9^  de  la  sooiété  (^}. . 

Il  i|  existé,  en  Europe  un^  fefli/t/tilîoapa^ 
ticolière  de  l'ordre  politique»  connue  so^^s 
1^  pom  de  che^alerU^  qui  n'a  cessé  qu'à  Té- 
talj^lissement  des  troupes  soldées^  et  de  la 
magistrature  acquise  l^  prix  d'argent  ;  insti- 
tutions récoQitea.  qui  ont  séparé  deux  ^^^ 
ti^ns  natu^rellemeot  inséparables   et  jadis 
réunies,  et  quii  ont  soldé  aux  dépens  du  ^^ 
ce  qui  étaiit,  et  qui  doit  être  attaché  à  la  pro- 
priété de  lift  glèbe.  Lesrprinaes  ont  vaine- 
ment tenté,,  dans  toute  TEurope,  de  rem- 
plaider  cette  institution subUme  à  laquelle  la 
France  doit  la  considération  dont  etfe  a 
joui  depuis,  par  une  cheveierie  de  coor, 
sorte  de  confrériee  petlUieO'religieu$e9m  V^ 
n'obligent  qn'à  porter  des  marques  disiiac- 
tives,  et  à  paraître  à  des  cérémonies  publi- 
ques, motiia  dont  la  convenance  ne  com- 
pense peut-être  pas  le  danger  politique  qa'il 
y  a  à  diviser  un  ordre  essentiellement  indi- 
visible, et  à  affaiblir  ainsi  la  force  de  l'Bat 
et  l'action  de  son  pouvoir.  Car,  là  où  la  dis- 

(2)  Cet  ouvrage  devait  traiter  de  l*antîque  ^ 
naturelle  conatiturion  du  ministère  public,  w*^ 
cette  seconde  partie,  avec  nos  mœurs  et  nos  loisi 


paraîtrait  un  roman  auttère,  et  le  public  n*en  veut 
que  de  licencieux  ou  d'effroffablei  ;  rauteur  Ta  sop 
primée.  * 
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iinciian  Q*est  pàs  rigQorens^iQ^m  Q^ssaire 
la  (Uviiiw  est  iod.Titable, 

UaiSi  91  le  système  fixe,  ou  celui  des  fa- 
inillQS,  doit  êlra  le  «j^tème  de  la  constitu- 
tion qui  se  maintient  par  les  vertust  le  sys- 
tème Tariable,  ou  I9  ij^stàme  d^s  individus^ 
doit  6tre  celui  de  l'adoiinistratipn,  qui,  arec 
des  yertus,  demande  encore  des  talents.  Je 
m^explique  ^Te  ministère  déjuger  et  de  corn- 
baitre  pour  la  conservation  de  la  société  est 
la  fonction  générale  de  Tordre  qui  j  est  dé- 
Toué,  et  la  destination  naturelle  de  chacun 
des  membres  qui  le  composent.  Cette  desti- 
nation, qu'ils  tiennent  de  leur  naissance,  là 
où  cette  hérédité  est  une  loi  de  l'Etat^  forme 
leur  caractère  politique,  et  uQ  noble  naît 
dans  ces  sociétés  arec  le  caractère  de  dévoui 
au  service  de  TEtat,  par  la  seule  et  même 
raison  que  dans  une  famille  où  une  maîtrise 
d'architecte  serait  substituée  à  perpétuité, 
renfant  naîtrait  avec  le  caractère  de  maître 
architecte. 

Ce  caractère  ou  devoir  de.  servir  l'Elai 
dans  la  fonction  déjuger  et  de  eombatir^f  ne 
demande  pour  les  rangs  inférieurs  de  cette 
milice»  que  des  vertus,  celle  d^  Vobéiissance 
surtout,  la  preo^ière  et  la  plus  fiu^ilede  |ach 
tes,  puisqu'elle  s'accwimode  IL  tous  les  ca^ 
ractères,  comme  à  tousi  les  tempépaipeAts  ;; 
mais  les.  grades  supérieurs  demandent  des 
talents,  et  ne  doivent  pas  plus  être  hérédi- 
taires que  ne  le  sont  les  talents.  Un  Etat  po- 
pulaire ne  connaît  aucune  fixité,  pas  mèmet 
clans  le  devoir;  et  comme  il  a  fait  un  légis-^ 
lateurd'gn  maître  èi  danser,  il  renvoie  un 
général  au  métier  de  comédien  ou  kcelui  de 
brasseur  de  bière  ;  mais  l'Etat  monarchique 
donne  souvent  dans  l'excès  opposé  et  rend 
héréditaires  des  grades  de  fonctions  (|ui  ne 
doivent  être  que  viagers.  Cet  abus  s'intro- 
duisait en  France,  non  dans  les  lois  quî,^ 
même  pour  une  place  inférieure  de  la  fonc- 
tion de  juger f  voulaient  que  le  fils  qui  snc* 
cédait  à  son  père  reçAt  Tapprobation  de  la 
compagnie,  et  de  nouvelles  provieionê  du 
gouvernementj  mais  dans  les  usages,  et  à 
dater  de  la  vieillesse  de  Louis  XIV,  il  sem- 
ble qu'il  s*établissatt  peu  k  peu  une  succes- 
sion presque  régulière  k  des  places  impor- 
tantes de  Tadministration  de  1  Eglise  ou  de 
l'Etat,  qui  auraient  fini  par  devenir  patrimo- 
niales, et  entrer,  comme  autrefois,  dans  des 
partages  de  famille  ;  et  comme  on  ne  consuU 
tait  pas  toujours  les  intérêts  de  la  société* 
dans  cette  hérédité»  on  ne  respectait  pas 
mieux  \ç^  lois  de  la  nature,  et  l'on  accordait 


*-  ESSAI  ANALYTIQUE.  4042 

fréquemment  des  dispenses  d*âge,  coutume 
immorale  qui  fait  ï  la  longue  plus  de  mal  à 
l'Etat  en  affaiblissant  le  respect  dA  à  Tan- 
ciepoeté  d'Age»  quet  le  suyet  dispensé  ne 
peut,  quel  qu'il  soit,  lui  être  utile  par  ses 
talents. 

La  perpétuité  d'emplois  importants ,  dans 
les  mèmçs  familles,  a  encore  l'inconvénieni 
de  diviser  l'ordre  du  ministère  public  en 
deux  classes  nécessairement  opposées»  l'une 
dea  familles  qui  obtiennent  toujours,  et 
l'autre  des  familles  qui  méritent  quelque- 
fois. L*OFdre  du  ministère  public  se  chango 
4jnsi  en  une  véritable  oligarchie^  et  il  n'y  a 
qu'uB  pas  h  Caire  pour  que  l'Etat  entier 
tombe  dans  la  démocratie ,  dont  les  eli^or- 
qu€$  les  plus  favorisés  deviennent  assez 
souvent  les  plus  ardents  instigateurs.  Tout 
ce  qui  dîvûe»  iitruii  :  c*est  l'oraele  du  fon- 
dateur de  toute  société  ;  et  si  la  devîsa  d,e 
L'Etat  populaire  est  dinser  f^wr  régner^  la 
devise  de  la  société  constituée  est  régnfir 
four  réumir. 

I/ordre  dévoué  au  ministère  public  est 
donc ,  là  où  il  est  dans  sa  nature,,  un  corps 
de  familles  chargées  des  fonctions  publiques 
déjuger  et  de  eomtattre^  et  un  séminaire 
d*bommes  propres  à  remplir  les  grades  émi- 
nents  de  ces  fonelioQS»  d'bommes  qui  doi- 
vent trouver  dans  leurs  familles  des  leçons 
de  fidélité  à  l'Etat,  dans  leurs  corps  des 
exemples  d'honneur,  et  dont  l'éducation  et 
tes  habitudes  doivent  développer  les  talents 
et  fortifier  les  vertus.  4e  ne  dis  pas  que  cela 
soit  toujours  ainsi;  mais  je  dis.  que  cela 
doit  être,  que  cela  peut  être»  que  cela  même 
a  été,  et  qu'il  n'est  pas.  impossible  que  cela 
soit  encore.  Je  ne  répéterai  jamais  assez 
que  je  m'occupe  de  la  société  et  du  général, 
et  point  du  tout  de  l'homme  et  du  particu- 
lier. 

Ici  se  présente  une  réfleiioa  importante. 
L'étal  populaire  appelle  au  pouvoir  tous  les 
individus,  et  il  Texpose,  comme  un  prix,  à 
la  vue  de  toutes  les  ambitions.  L*Etat  cens* 
titué  appelle  aux /bnclîons  du  pouvotr  toutes 
les  faoïilles,  et  il  les  propose  comme  un 
devoir  à  celles  qui  demandent  à  ètre.admi- 
ses  dans  Tordre  chargé  du  ministère  public. 
De  cette  différence,  prise  dans  les  principes 
mêmes  de  deux  systèmes ,  le  système  des 
individus  et  le  système  des  familles»  il 
résulte  naturellement  qu'il  y  a  plus  d'agita- 
tion dans  l'Etat  populaire,  et  un  mouvement 
de  progression  plus  lent,  mais  plus  uniforme 
et  plus  réglé,  dans  un  Etat  constitué,  et  que 
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dans  celui-ci  il  arrive  moinsi  fréquemment 
que  dans  Tautre  qu«  Tindividu  s*élèTe  des 
derniers  rangs  de  la  société  aux  premières 
places  du  gouvernement.  Il  faut ,  dans  un 
Etat  constitué,  que  la  famille,  après  avoir 
acquis,  dans  Tétat  domestique,  assez  de  for- 
tune pour  n*yplus  songer  dans  l'état  public, 
entre  dans  Tordre  chargé  du  ministère  pu- 
blic, et  qu'elle  j  fasse,  pour  ainsi  dire,  son 
séminaire  et  ses  exercices  avant  que  quel- 
qu'un de  ses  membres  mérite  d'occuper  les 
premiers  grades  de  la  milice  :  institution 
ftarure//e assurément,  et  qui,  pour  former  le 
vrai  citoyen,  réunit  les  vertus  que  donne 
l'esprit  de  famille  et  de  corps  aux  talents 
que  l'homme  tient  de  la  nature.  C'est  préci- 
sément ce  qui  fait  que  si  l'on  remarque  des 
qualités  plus  brillantes  dans  les  héros  des 
Etats  populaires,  on  trouve  plus  de  fidélité, 
de  désintéressement  et  de  modération  dans 
les  grands  hommes  des  sociétés  constituées; 
car  les  yertus  rendent  les  talents  plus  utiles 
en  les  rendant  plus  modestes.  L'Etat  doit 
donc  favoriser  cette  tendance  qu'ont  toutes 
les  familles  à  passer  de  l'état  purement  do- 
mestique à  l'état  public,  tendance  louable 
en  elle-même,  puisque  Tétat  domestique  de 
société  n*est  que  la  société  de  «ot,  et  que 
l'état  public  est  la  société  des  autres^  et  qui 
ne  cesse  pas  d'être  louable,  même  quand 
les  motifs  personnels  de  Thomme  seraient 
vicieux.  L'ennoblissement  a  un  autre  effet 
plus  général,  plus  moral,  et  par  conséquent 
plus  politique;  carie  politique  et  le  moral 
sont  une  même  chose  :  il  empêche  l'accu- 
mulation excessive  des  richesses  dans  les 
mêmes  familles ,  et  établissant  un  autre 
moyen  de  considération  que  l'argent,  il 
donne  aux  sentiments,  aux  opinions,  à  l'es- 
prit public  enfin,  une  direction  plus  noble, 
plus  digne  de  l'homme,  et  par  là  même  plus 
utile  h  la  société. 

Or,  assurément  on  ne  pouvait  se  plaindre 
en  France  que  de  l'excessive  facilité  de 
Tennoblissement;  et  tandis  qu'un  meunier 
hollandais,  ou  un  aubergiste  suisse  sans 
activité,  comme  sans  désirs,  bornés  à  servir 
l'homme  pour  de  l'argent,  ne  voyaient  dans 
l'avenir,  pour  eux  et  leur  postérité,  que  le 
moulin  et  l'enseigne  de  leurs  aïeux,  un 
négociant  français,  riche  de  deux  cent  mille 
écus,  entrait  au  service  de  l'Etat,  achetait 
une  charge  et  une  terre,  plaçait  un  fils  dans 
la  robe  et  un  autre  dans  l'épée,  voyait  déjà 
en  perspective  la  place  de  président  h  mor- 
tier et  celle  de  maréchal  de  France,  et  fon- 


dait une  famille  politique  qui  prenait  !'•$. 
prit  de  l'ordre  à  la  première  génération,  et 
les  manières  à  la  seconde.  «  C'est,  »  dit  Moqt 
tesquiou,«  une  politique  très-sage  en  France, 
que  les  négociants  n'y  soient  pas  nobles, 
mais  qu'ils  puissent  te  devenir.  »  S'il  j  avait 
un  abus,  c'est  que  la  famille-sujette  deve- 
nait souvent  famille-ministre  avant  d*aToir 
fait  une  fortune  assez  considérable,  je  ne 
dirai  pas  pour  soutenir  son  rang,  mais  |K)ar 
en  remplir  eflUcacement  les  devoirs.  Car, 
dans  une  société  opulente,  telle  que  le  sera 
toujours  notre  France,  il  n'y  a  pas  de  condi- 
tion plus  dure  et  plus  douloureuse,  qae 
celle  d'un  noble  indigent,  sur  qui  pèsent 
toutes  les  charges  de  l'état  public  de  société, 
sans  qu'il  puisse  jouir  des  facilités  que  pré- 
sente pour  s'enrichir  la  vie  domestique  et 
privée. 

On  a  déclamé  contre  l'usage  des  ennoblis- 
seipents  à  prix  d'argent  ;  mais  on  n'a  pas 
fait  attention  qu'il  est  raisonnable  et  natu- 
rel de  faire  preuve  de  fortune  pour  être 
admis  dans  un  corps  où  tout  moyen  de  faire 
fortune,  oik  le  désir  même  de  la  fortone 
doit  être  interdit,  et  que  l'homme  en  société 
étant  essentiellement  propriétaire,  toute 
profession  nécessaire  à  la  société  doit  sup- 
poser la  fortune  ou  la  donner. 

Ce  qui  prouve  combien  se  sont  trompés 
et  ont  trompé  les  autres  ceux  qui  ne  voyaient 
en  France  ni  liberté,  ni  égalité,  et  qoi  ne 
voyaient  que  liberté  et  qu'égalité  dans  les 
Etats  populaires,  est  que  c'était  précisément 
dans  les  Etats  oh  le  pouvoir  n'est  pas  consti- 
tué ,  en  Suisse  particulièrement,  que  les  là- 
milles  sujettes,  fixées  dans  la  dépendance,  ne 
pouvaient  parvenir  à  être  familles  de  l'Etal, 
c'est-à-dire,  à  y  gouverner  à  leur  tour.  Celle 
servitude,  il  est  vrai,  était  compensée,  dans 
ces  petites  démocraties,  avec  de  Vaisancetl 
des  jouissances  domestiques;  comme  elle 
l'était  dans  les  démocraties  anciennes  avec 
du  pain  et  des  speclacles ;  et  ces  peuples 
s'en  contentaient ,  Ainsi,  tandis  qu'il  eût 
fallu  faire  une  révolution  dans  la  constitu- 
tion de  Zurich,  pour  qu'un  riche  proprié- 
taire de  la  campagne  pût  devenir  bourgeois 
et  membre  du  sénat,  en  France  où  la  dignité 
de  l'homme  était  connue  et  respectée  bien 
avant  qu'on  en  eût  proclamé  les  droits,  les 
lois  politiques  favorisaient  la  juste  émula^ 
tion  qui  portait  les  familles  à  s'élever  de 
l'état  purement  domestique  de  société  jus- 
qu'à l'état  public  X)u  au  ministère  politique. 
Une  fois  qu'elles  y  étaient  parvenues,  li 
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«-arrière  étoit  ouverte  à  leurs  désirs,  et  tou- 
tes les  places  étaient  dues  à  leurs  services. 
La  première  tle  toutes  les  décorations,  qu*on 
appelait  les  ordres  du  roi,  ne  demandait  que 
cent  ans  d'admission  dans  le  ministère  pu- 
blic ;  et  bien  loin  qu'aucune  loi  exclût  même 
du  rang  suprême  un  individu,  une  famille 
ou  une  classe  de  Français,  la  constitution 
les  y  appelait  tous,  sans  aucune  distinction, 
on  cas  d'exllnction  de  la  famille  qui  l'occu- 
pait, et  déclarait  le  pouvoir  lui-même  une 
êubstitution  à  laquelle  toui  Français  Hait 
appelé.  On  dira  peut-être  que  les  occasions 
de  s'élever  du  rang  obscur  au  faite  des  hon- 
neurs sont  extrêmement  rares  dans  les 
Ctals  constitués  ;  et  je  répondrai  sans  balan- 
cer que  les  hommes  dignes  de  cette  éléva- 
tion sont  toujours  plus  rares  que  les  occa- 
sions. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  nécessité  de 
ne  pas  rendre  héréditaires  dans  les  Csimilles 
les  places  éminentes  de  l'administration  à 
cause  des  talents  qu'elles  exigent,  ne  saurait 
être  appliqué  à  la  plus  éminente  de  toutes, 
«u  pouvoir^  qui,  dans  un  Etat  formé,  ne 
demande  que  la  vertu,  ou  le  respect  pour  la 
constitution  et  les  lois  domestiques ,  politi- 
ques et  religieuses.  Les  grands  talents  sans 
une  extrême  sagesse  qui  en  dirige  l'usage, 
y  sont  même  plutôt  dangereux  qu'utiles  ; 
car  les  talents  veulent  faire,  et  dans  un  Etat 
formé  et  constitué,  il  ne  faut  que  mainte- 
nir, et  faire  est  synonyme  de  révolutionner. 

Le  pouvoir  constitué  est  dans  la  société 
comme  la  clef  de  la  voûte  contre  laquelle 
toutes  les  parties  viennent  s'appuyer,  et^ 
qui  soutient  leur  effort,  et  les  maintient  en 
place  par  sa  position  seule.  En  général,  il 
suffit  d'un  grand  homme  qui  donne  la  pre- 
mière impulsion  à  la  machine  de  l'Etat,  et 
ses  successeurs  ont  toujours  assez  de  talents 
lorsqu'ils  savent  en  régler  et  entretenir  le 
mouvement. 

Ainsi,  Charlemagne  a  donné  à  l'Europe 
chrétienne  l'impulsion  qu'elle  conserve  en- 
core, et  chacune  des  sociétés  qui  la  compo- 
sent a  fait  d'autant  plus  de  progrès  vers  la 
perfection  sociale,  qu'elle  a  été  plus  fidèle 
h  la  direction  reçue  de  ce  puissant  moteur; 
génie  étonnant,  qui  connut  ces  lois  fonda- 
ineniales  de  la  société,  que  nous  cherchons 
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encore  mille  ans  après  lui;  grand  pour  les 
eontemporainsytémoins  de  ses  exploits,  mais 
bien  plus  grand  pour  les  Ages  suivants,  qui 
recueillent  le  fruit  de  ses  vastes  pensées  : 
telles  que  ces  tours  antiques  dont  l'œil  no 
peut  qu'en  s'éloignent  embrasser  les  pro* 
portions  et  mesurer  la  hauteur. 

Les  succès  prodigieux  des  guerriers  fran- 
çais rendront  è  l'ordre  politique  des  mem- 
bres que  la  révolution  lui  a  enlevés;  car 
c'est  ainsi  que  finissent  toutes  les  révolu- 
tions. Alors  les  haines  étant  éteintes,  et 
peut-être  les  préventions  dissipées,  on  ren- 
dra à  chacun  selon  ses  oeuvres^  et  l'on  re* 
marquera  que  la  noblesse  française,  consi- 
dérée en  ordre  et  dans  ses  fonctions  publi- 
ques, ou  individuellement  et  dans  sa  con* 
duite  privée,  a  retenu  le  caractère  distinctif 
de  sa  profession,  la  fidélité  au  pouvoir  eons^ 
titué,  soit  qu'elle  en  ait  défendu  Funité  aux 
états  généraux,  ou  que,  laissée  à  elle-même, 
elle  ait  montré  pour  les  principes  démocra- 
tiques un  éloignement  trop  prouvé  par  ses 
longs  et  irréparables  malheurs;  tandis  que 
le  militaire  français  s'opposait,  avec  des  ef- 
forts surhumains  de  courage,  de  discipline 
et  de  talent,  au  démembrement  de  l'Etat,  et 
même  en  reculait  les  bornes  par  ses  con- 
quêtes. Les  nations  voisines  observeront, 
(*x)mme  un  trait  caractéristique  de  l'esprit 
national  qui  régnait  en  France,  et  qui  n'a  pu 
y  être  étouffé  même  sous  les  ruines  révolu- 
tionnaires, que  les  uns  aient  vu  avec  un  se- 
cret orgueil  les  succès  de  la  France,  lors 
même  qu'ils  semblaient  leur  fermer  à  eux- 
mêmes  le  retour  dans  leur  patrie,  et  que  les 
autres  aient  détesté  la  tyrannie,  alors  qu'en- 
traînés par  la  force  irrésistible  des  circons- 
tances, ils  obéissaient  aux  tyrans  également 
braves  contre  l'étranger,  et  généreux  lorsqu'il 
leur  était  permis  de  Têtre,  envers  d'infortu- 
nés compatriotes  que  la  tourmente  révolu- 
tionnaire jetait  entre  leurs  mains;  et  rétablie 
enfin  de  cette  crise  violente,  passage  néces- 
saire peut-être  de  l'adolescence  de  Thomme 
social  h  sa  virilité,  la  France,  telle  que  le 
père  de  famille,  réunira  tous  ses  enfants  ;  et 
sous  les  yeux  de  la  religion,  invitée  à  cet 
auguste  banquet,  elle  distribuera  entre  tous 
les  consolations  et  l'indulgence;  elle  ordon- 
nera d'oublier  les  fautes;  elle  fera  plus,  elle 
fera  pardonner  les  vertus;  mais  non  con- 
tente d'effacer  au  dedans  les  traces  du  dé- 
sordre, elle  en  réparera  au  dehors  le  scan- 
dale; et  devenue  le  modèle  des  nations,  et 
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la  pierre  angulaire  de  la  sociétéi  aprte  en  roule  de  la  d? ilisaliOD,  forte  de  ses  aocieD- 
avoir  été  le  fléaoy  elle  poursuivra  à  travers  nés  vertus,  plus  forte  peuft-ètre  par  ses  der- 
les  siècles»  sa  marche  majestueuse  dans  la    niers  égarements. 


1019 


PART.  I.  ECONOM.  SOC  -  LEGISLATION  PRIMIT.  -  DISC.  PRELIM. 


1030 


LÉGISLATION  PRIMITIVE 


CONSIDÉRÉE  DANS  LES  DERNIERS  TEMPS  PAR  LES  8C0LES  LOMIËRES  M  LA  RAISON. 


DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 


Uoafnge  qm  f%  doiRo  aa  publie  est  dt- 
▼J8é  en  qMire  (Mirties ,  dont  la  première  esct 
purement  rationnelle  ou  de  théorie  ;  les 
trois  autres  soot  expérimentales  et  dTappli- 
cation. 

La  première  partie,  qui  fait  exclusivement 
la  matière  de  ce  discours  préliminaire,  la 
partie  rsiioMicfie,  estditisée  en  deux  livres, 
dont  le  premier  traite  des  êtres ,  objet  do 
tout  ordre  en  général»  et  des  matières  d*è(re 
relatives  ou  des  personnet,  dont  les  relations 
ou  rapports  sont  l'objet  de  Tordre  social  en 
particulier.  Le  second  traite  en  détail  de 
Tordre  social  et  de  la  législation ,  qui  en 
coordonne  et  en  maintient  à  leur  place  les 
diverses  personnes.  Le  discours  prélimi- 
naire a  aussi  denx  parties  qui  correspondent 
une  à  une  aux  doux  livres  de  la  première 
partie.  L*om  considère,  non  les  opinions 
des  philosophes  {cor  fui  pourrait  compter 
Im  pm$499  qHi$*éUvnii  dont  h  ccêut  Ôm  rkom» 
mê  T)  mais  les  doctrines  générales  de  philoso* 
phie  qui  ont  partagé  les  hommes  et  enfanté 
les  diverses  opinions  ;  feutre  traite  de  la  lé- 
gislatioo  en  général ,  et  de  ses  effets  sur  la 


société,  et  sur  la  France  en  particnlier,  sou- 
mise ,  depuis  peu  d*années,  à  la  plus  grande 
expérience  qui  jamais  ait  été  fiiite  en  légis- 
lation. 

La  partie  fliéorique  de  cet  ouvrage  est  d^ 
Visée  en  chapitres,  et  les  chapitres  en  pro- 
positions ou  articles.  Rien  ne  fait  mieux 
sentir  la  liaison  des  idées  que  de  détacher 
les  propositions.  Le  lecteur  voit  alors  où  la 
chaîne  des  idées  est  interrompue,  et  où  elle 
est  continue.  Cn  écrivain  peut  revenir  au 
point  où  son  prédécesseur  a  commencé  à 
s^égarer,  et  suivre  une  meilleore  direction  : 
n  n*y  a  rien  de  perdu  pour  les  progrès  de  la 
vérité,  parce  que  Tun  la  reprend  Ui  où  Tau- 
tre  Ta  laissée.  Le  style  continu ,  plus  agréa- 
ble pour  le  lecteur,  est  aussi  plus  aisé  pouf 
récrivain ,  et  surtout  plus  propre  k  en  impo- 
ser à  Tattention  sur  le  désordre  des  Idées  ; 
mais  il  est  moins  ftivoratile  à  7*exposition 
de  la  vérité,  et  c*est  ce  qui  a  ftlTadopter  par 
les  géomètres^Ia  division  en  propositions. 

La  seconde  partie  traite  de  Téiat  ancien 
du  mini$iir€  publie  en  France  t  et  par  cette 
expression  à  la  fois  religieose  et  politique  » 
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f  eutendSt  pour  la  société  politique,  le  con)s 
delà  magistrature  civile  et  militaire,  vrai 
ministère  au  service  de  l'Etat,  au  mime  sens 
qu'on  appelle  l'ordre  du  sacerdoce  le  mi- 
nistire  de  la  religion.  Dans  cette  partie, 
l'auteur  ne  peut  être  qu'historien,  et  uu  his- 
torien qui,  placé  entre  le  passé  el  l'avenir, 
sans  aucune  intention  sur  le  présent,  ra- 
conte les  générations  qui  ne  sont  plus,  pour 
l'instruction  de  celles  qui  ce  sontipas  encore. 
La  troisième  partie  d'application  traite  de 
réducation}publique,  objet  dont  tous  les  gou- 
vernements, et  celui  de  la  France  en  parti- 
culier, sentent  toute  Timporlance.  Ce  plan 
d'éducation  dont  j'indique  les  bases,  écrit  et 
même  imprimé  il  y  a  longtemps  (1),  ne  s'est 
i>as  rencontré  avec  celui  que  le  gouverne- 
ment a  récemment  adopté,  et  je  n'ai  pas  cru 
pour  cela  devoir  le  supprimer.  U  faut  mon- 
trer le  bien  aux  hommes,  môme  lorsqu'ils 
De  peuvent  pas  le  faire  ;  le  mal  ne  vient  pas 
de  ce  que  les  gouvernements  font  fausse 
roule,  mais  de  ce  qu'ils  marchent  au  hasard 
et  sans  se  proposer  de  point  fixe  d'arrivée , 
qui  ne  peut  être  que  le  bien  absolu,  et  au- 
quel il  faut  toujours  tendre ,  même  quand 
on  devrait  n*y  jamais  parvenir. 

La  quatrième  partie  traite  de  l'état  politi- 
que de  l'Europe  chrétienne  et  mahométane  : 
c'est  un  essai ,  dont  la  moitié  à  peu  près  a 
paru  par  articles  au  Mercure  de  France  do 
cette  année  (1802),  jusqu'à  la  discution  de  la 
constitution  proposée  à  la  Pologne  par  Ha- 
bly,  après  laquelle  l'auteur  n'a  plus  rien  in- 
aéré dans  ce  journal  de  relatif  à  la  politique. 
En  donnant  cet  essai  tel  qu'il  a  été  compo- 
sé ,  on  obéit  au  vœu  d'un  grand  nombre 
d'abonnés,  qui  ont  témoigné  le  désir  que 
l'on  réunit  en  un  corps  ces  différents  arti- 
cles, et  que  l'on  en  complétât  la  suite.  On  y 
a  joint  un  morceau  sur  le  traité  de  Westpha- 
Ije,  qui  avait  paru  beaucoup  plus  tôt.  Le  but 
de  ces  considérations  politiques  est  de  faire 
voir  l'influence  de  la  législation  politique  et 
religieuse  des  Etals  sur  les  événements  de 
leur  histoire,  et  surtout  d'agrandir  Tétude  de 
l'histoire  moderne,  en  présentant,  ainsi  que 
Bossuet  l'a  fait  pour  l'histoire  ancienne  ,  la 
raison  générale ,  ou  plutôt  divine,  des  évé- 
nements de  ce  monde,  que  nous  épelons, 
pour  ainsi  dire ,  un  à  un ,  sans  en  considé- 
rer l'ensemble  et  la  liaison  secrète,  et  que 
nous  nous  accoutumonsiià  regarder  comme 


H)  Dans  la  théorie  du  pouvoir. 


1^  pouvoir  despotique,  au  contraire,  ne  connaît 
ni  fixité  dam»  la  constiiutioo,  ni  tempérament  dans 


uniquement  soumis  aux  capnces  |des  hom- 
mes, et  n'ayant^d'autre  règle  que  leurs  pas- 

SiOBS. 

Peut-être  quelques  lecteurs  trouveroat 
que  ces  quatre  parties  n'ont  pas  entre  elles 
un  rapport  assez  immédiat;  mais ,  atec plus 
d'attention,  il  est  aisé  de  remarquer  qu'elles 
se  prêtent  toutes  un  secours  mutuel.  En  ef- 
fet, il  y  a  un  rapport  nécessaire  entre  les  lois 
de  la  société,  le  ministère  public,  qui  exécute 
les  lois  de  la  société;  l'éducation,  qui  dispose 
l'homme  au  ministère  public  ;  enfin  les  éré- 
nements  de  la  société  qui  tiennent  à  la  fois 
de  la  nature  des  lois  et  de  l'état  des  person- 
nes. Après  tout,  les  différentes  parties  de 
l'ordre  social  se  rattachent  k  un  centre  com- 
mun ,  et  elles  sont  toutes  liées  entre  elles 
par  un  but  uniforme ,  comme  tons  les  hom- 
mes, sans  être  parents  entre  eux  ni  alliés, 
sont  unis. par  le  lien  général  de  Tbama* 
nité. 

Je  dois,  avant  d'entrer  en  matière,  me 
justifier  du  reproche  qui  m'a  été  fait ,  d'é- 
noncer mes  idées  sur  la  société  d'une  lu- 
nière  trop  absolue.  Il  faut  s'entendre.  Tou- 
tes les  fois  quton  traite  du  général,  la  Térilé 
est  absolue;  car  absolu  et  général  sont  sy- 
nonymes. Elle  n'est  que  relative,  lorsqu'on 
traite  du  particulier.  Et  pour  appliquer  celle 
distinction  à  la  société,  la  vérité  est  absolue 
quand  on  traite  de  la  constitution,  règle  gé- 
nérale de  la  société  ;  et  elle  eat  relative  dans 
les  détails  d'adminiatraiioa ,  règle  parlico* 
lière  des  individus.  Ainsi  le  pouvoir,  consi- 
déré en  général  «  est  boa  d'une  bonté  al)50- 
lucypt  l'homme  qui  l'exerce,  être  particu- 
lier, n'est  bon  que  d'une  bonté  relative.  De 
là  suivent  et  la  fixité  nécessaire  dans  la 
constitution  du  pouvoir,  et  les  modificalioos 
nécessaires  dans  les  lois  d'administralion.Do 
là  la  différence  du  pouvoir  at)solu  en  cons- 
titution, au  pouvoir  nécessairement  moins 
absolu  en  administration ,  et  par  là  plus  ar- 
bitraire. Le  pouvoir  absolu  est  consliloé 
sur  des  lois  fixes  et  fondamentales,  «  ooolre 
lesquelles,»  dit  Bossuet,  <  tout  ce  qu'on  fait 
est  nul  do  soi,  »  et  l'homme  qui  Texerce 
doit  administrer  avec  douceur  et  égard  pour 
la  faiblesse  humaine  (]).  Aiu^i ,  dans  les 
sciences  mathématiques,  ou  suppose  loules 
les  lignes  en  général  absolument  droiiesi 
toutes  les  surfaces  en  général  absoloment 
planes ,  tous  les  solides  en  général  absolu- 

Tadministration  ;  et  c'est  ce.quî  rend  si  dure  la  c;»- 
dîtton  des  sniets,  sonmis  à  toutes  les  volonCes  (lun 
maître  qui  n  est  aoumis  loi-même  à  aocaoe  un. 
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Dieni  compactes ,  tons  les  corps  en  général 
absolument  durs,  le  mouTement  en  général 
absolument  libre  ;  mais  l'artiste,  qui  met  en 
CBUTre  les  corps  particuliers  ^  ne  trouve 
rien  de  tout  cela ,  et  il  est  obligé  de  tenir 
compte  des  déviations  des  lignes ,  des  as- 
pérités des  surfaces,  de  la  mollesse  des 
corps,  de  la  résistance  des  milieux,  etc.,  etc. 
La  comparaison  est  parfaitement  exacte ,  et 
je  l'emploie  d'autant  plus  volontiers,  que  je 
regarde  comme  une  haute  importance  de 
faire  remarquer  au  lecteur  les  harmonies 
du  monde  intellectuel  et  du  monde  maté- 
riel, du  monde  de  la  cause  et  du  monde  des 
ê/feis. 

La  vérité  relative  doit  être  dite  avec  pru- 
dence et  circonspection ,  parce  qu'elle  est 
incertaine  par  cela  seul  qu*élle  n'est  pas  ab- 
solue ;  raison  pour  laquelle  il  faut  être 
d'une  extrême  réserve  pour  prononcer  sur 
les  individus  et  les  faits  particuliers.  Hais 
pour  la  vérité  en  général ,  ou  sur  le  géné- 
ral ,  il  est  toi^ours  temps  de  la  révéler,  et 
c'est  toujours  le  temps  qui  la  révèle  ;  veritas 
flia  tmnparis. 

Je  m'attends  \  ce  que  la  manière  générale 
dont  j'ai  considéré  les  objets  au  commence- 
ment de  cet  ouvrage  déplaira  à  deux  sortes 
d'esprits,  même  droits  et  justes.  Elle  dé- 
plaira à  ces  esprits  plus  agréables  que  forts, 
qui  ne  peuvent  sortir  de  ta  sphère  du  parti- 
culier, ne  reconnaissent  plus  un  pouvoir^  si 
l'on  ne  l'appelle  te  roi  d'Espagne  ou  le  czar 
de  Russie;  un  ministre  ^  si  on  ne  l'appelle 
en  chef  de  bataiUan,  ou  un  conseiller  d'£- 
tat  ;  des  sujets^  si  on  ne  les  appelle  Pierre  ou 
Paulf  sans  réfléchir  h  l'énorme  distance 
qu'il  peut  y  avoir  entre  Thomme ,  souvent 
imparlait,  chef  de  tel  ou  tel  Etat,  et  le  pou- 
wfir  en  général  absolument  bon  ;  entre  les 
hommes  qui  servent ,  souvent  vicieux ,  et 
l'ordre  du  ministère  social  qui  est  absolument 
bon,  et  qu'on  no  peut  pas  aflSrmer  du  parti- 
culier tout  ce  qu'on  peut  affirmer  du  géné- 
ral. La  manière  générale  ou  métaphysique 
ne  trouvera  pas  plus  de  grAce  aux  yeux  de 
ceux  qui  tiennent  à  la  philosophie  de  leur 
école,  comme  les  professeurs  au  temps  de 
Descaries  tenaient  à  celle  d'Aristote  :  esprits 
propres  à  retenir  la  vérité  acquise,  mais 
incapables  de  l'acquérir ,  parce  que ,  dans 
leur  improbatioQ  précipitée  et  de  préven- 
tion, ils  oublient,  tout  Chrétiens  qu'ils  sont, 
cette,  maxime  de  l'Apôtre  :  «  Ne  méprisez 
aucune  doctrine,  éprouvez-les  toutes,  et 
retenez  celles  qui  sont  bonnes.  »  (/  Thess. 
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T,  SI.)  Ces  dernières  considérations  nou3 
conduisent  h  traiter  de  la  philosophie. 

I  L  —  De  la«  PBiLOSoraiB. 

La  philosophie,  qui  signiQait  chez  les 
païens  Vamour  de  la  sagesse^  et  qui  ne  signi- 
fie pour  nous  que  la  recherche  de  la  vérité^  a 
commencé  pour  l'homme  avec  la  parole,  et 
pour  l'univers  avec  l'écriture. 

Comme  la  vérité  n'est  autre  chose  que  la 
science  des  êtres  et  de  leurs  rapports,  et  que 
les  êtres  sont  tous  compris  sous  les  ex- 
pressions générales  de  cause  et  d'effets ,  la 
philosophie,  considérée  en  général,  suivit 
d'abord  cette  division. 

La  plus  ancienne  philosophie  écrite  qui 
nous  soit  connue,  celle  des  Hébreux,  s'atta- 
cha à  faire  connaître  la  cause  suprême ,  in- 
telligente, éternelle  de  l'univers,  et  sa  vo- 
lonté générale  9  dont  les  lois  fondamentales 
des  êtres  sont  l'expression  :  elle  en  tira  la 
connaissance  des  devoirs  de  l'homme,  et  elle 
parla  de  cette  cause  suprême  et  de  l'homme» 
son  plus  noble  effet,  et  celui  qui  soumet  tous 
les  autres  à  sa  pensée  ou  à  sou  action,  aver 
une  hauteur  d'intelligence,  une  force  de  sen- 
timent ,  une  magniQcence  de  style  propor- 
tionnée à  la  majesté  des  objets  auxquels 
le  langage  des  autres  peuples  ne  peut  at- 
teindre. 

Les  effets  même  purement  matériels,  la 
philosophie  des  Hébreux  ne  les  considéra 
pas  en  eux-mêmes  :  ils  ne  lui  parurent  pa$ 
dignes  de  ses  recherches  ;  elle  les  considéra 
comme  Wction  merveilleuse  de  la  cause  sou- 
verainement puissante,  et,  franchissant  ces 
lois  générales  du  mouvement  et  de  lama- 
tière  dont  nous  sommes  si  péniblement  oc* 
cupés,  elle  vit  dans  les  cieux  le  |)avillop 
qu'étendait  sur  l'univers  la  main  du  Très- 
Haut  ,  dans  les  nuées  son  vêtement,  dans  la 
terre  son  marchepied,  dans  les  foudres  et  les 
tempêtes  ses  messagers  et  ses  hérauts.  Si 
elle  admira  la  puissance  infinie  du  Créateur 
dans  les  grands  phénomènes  de  la  nature,  elle 
bénit  son  inépuisable  bonté  dans  les  plu« 
petits  effets  de  la  création.  Lds  productions 
de  la  terre  furent  le  repas  préparé  poui 
l'homme,  et  les  animaux  furent  les  serviteuri 
destinés  à  l'aider  dans  ses  travaux.  De  là  cei 
hymnes  k  la  gloire  de  l'Etre  tout-puissant  et 
tout  bon,  ces  cantiques  de  reconnaissance  et 
d'amour,  qui  font  de  la  plus  haute  philoso- 
phie la  poésie  tautêt  la  plus  sublime  et  lan* 
têt  la  plus  gracieuse ,  et  qui  traduisent  des 
pensées  divines  en  langage  divin. 
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Les  antres  peuples  perdirent  de  vue  eette 
haute  philosophie,  transmise  d*abord  dans 
toutes  les  familles  par  une  tradition  orale,  et 
depuis  maintenue  pure  et  entière  chez  le  seul 
peuple  hébreu  par  une  transmission  écrite. 
Ils  s'arrêtèrent  k  la  contemplation  des  effets, 
j  cherchèrent  tout,  et  même  la  cause  intel- 
ligente, et  tnnltiplièrent  la  cause  à  pro- 
portion du  nombre  et  de  la  vérité  des 
effets. 

Les  Chaldéens  virent  leurs  dieux  dans  les 
astres,  et  servirent  la  milice  du  ciel;  les 
EgjrpticnSf  sur  la  terre,  dans  les  plantes  et 
les  animaux  ;  les  Grecs,  dans  les  hommes,  et 
surtout  dans  leurs  passions.  Toutes  les  càw* 
ses  secondes ,  l'air,  le  feu,  Teau ,  la  terre  et 
ses  atomes,  leur  parurent  tour  h  tour  la  cause 
première  de  Tiinivers.  Dans  leurs  vaines 
Imaginations,  ces  philosophes  corptf#cu*> 
taires  voulurent  peindre  aux  sens  ce  qui  ne 
doit  être  exprimé  qu*à  la  pensée  ;  ils  ne 
virent  dans  Tuni  vers  que  des  images  de  corps, 
au  lieu  d*y  voir,  comme  les  Hébreux,  des  Q- 
gures  de  vérités.  Les  philosophes  hébreux, 
s'appelaient  avec  raison  les  voyants.  Les 
philosophes  grecs  se  décorèrent  du  nom  do 
sages  (1)  ;  mais  ils  cherchèrent  la  sagesse 
hors  des  voies  de  la  vérité, et  ils  ne  rencon- 
trèrent que  la  corruption  et  le  mensonge 

(2). 
Il  y  eut  alors ,  comme  aujourd'hui  »  deux 

philosophies  ou  deux  docirines:  une  philo- 
sophie divine,  qui  se  confondit  avec  la  reli- 
gion, et  une  philosophie  humaine,  que 
l'homme  associa  h  la  morale  :  car  les  pbilo- 
losophes  grecs  dissertaient  beaucoup  sur 
l'homme,  sur  sa  nature  et  sur  sa  Qn. 

Cependant  la  doctrine  des  Hébreux  se  ré- 
pandait avec  leurs  livres  dans  les  parties 
d'Asie  et  d'Burope  voisines  de  la  Palestine. 
Elle  ne  fut  pas  inconnue  aux  Grecs,  et  donna 
sans  doute  à  la  philosophie  de  Platon  ce  ca- 
ractère d'élévation  et  de  vérité  qui  la  dis- 
tingue des  autres  doctrines  de  ses  compa- 
triotes. Platon  flt  de  la  philosophie  avec  sa 
raison ,  on  du  moins  avec  son  intelligence  ; 
les  autres  en  firent  avec  leurs  passions  :  les 
stoïciens,  avec  l'orgueil  ;  les  épicuriens,  avec 
la  volupté;  le  sceptique  douta ^  les  pyrrho- 
niens  nièrent,  les  éclectiques  cherchèrent; 
les  uns  dirent  à  l'homme  :  Jouis;  les  autres 
lui  crièrent  !  ilbirféfU-lot  ;  ceux-ci  lui  ap« 

(i)  Oa  Rappelait  alors  sage,  comme  dans  noire 
févolutiea  «ii  ft>&t  aprpelé  vertueux. 

(2)  Grmel  sêpieutium  qutgrunl...  (/  Cor.  i,  M), 
dicenus  se  eue  sapienles^  stuUi  facii  sunu  (Rom.  i. 


M  H.  DE  DONALD.  {^ 

prirent  à  ne  rieo  affirmir,  oeas4à  k  ne  ma 

croire. 

Cette  confusion  de  dootrinea  passa  chez  les 
Romains,  mais  assez  lard.  La  philosophie  4a 
Grecs,  vain  loxe  de  l'esprit»  ne  pénétnk 
Rome  qu'avec  tous  les  autres'genres  de  laxe 
qui  devaient  venger  l'univers  de  sa  débite 
(3) ,  et  faire  expier  à  Rome  tes  snecës.  Mais 
les  Romains,  sévères  et  occopés  de  grandes 
choses ,  choisirent  ce  qu'il  y  avait  de  plos 
sage  ou  de  moins  déraisonnable  dans  It  phi- 
losophie des  Grecs ,  comme  ils  avaient  rete- 
nu ce  qu'il  y  avait  de  plus  grave  dtns  leor 
culte  ;  et  de  toutes  les  sectes  de  philosophie, 
les  plus  considérées  à  Rome  furent  celle  des 
stoiciens,qui  parlaient  de  la  vertu,  et  celle  de 
l'Académie,  qui  cherchait  de  toasc6tés,oese 
fixait  que  dans  son  incertitude,  et  n'affirmait 
pas  de  vérité,  de  peur  de  soutenir  une  erreur. 

Les  opinions  d'un  homme  forment  sa  philo- 
sophie, mais  la  philosophie  d'un  peuple  est 
sa  législation  :  raison  pour  laquelle  les  hom- 
mes avides  de  domination  imposent  au  peu- 
ple, comme  des  lois,  leurs  propres  opioioas, 
et  veulent  faire  une  doctrine  géaérala  de 
leurs  sentiments  particuliers.  Ches  les  Hé- 
breux, une  doctrine  intellectuelle  atait  pro- 
duit une  législation  raisonnable,  ou  ploiAt 
s'était  confondoe  avec  elle;  mais  diezles 
païens ,  une  philosophie  sensuelle  eafaota 
des  législations  absurdes:  funeste  exeoiple, 
et  depuis  trop  souvent  répété  1 

L'univers  périssait  sous  ces  epinions  in- 
sensées et  ces  législations  corrompues.  La 
doctrine  mystérieuse  et  toute  en  expectalive 
des  Hébreux  ne  pouvait  pas  plus  cunTeairi 
l'homme ,  devenu  en  grandissant  STide  de 
connaître  la  vérité  et  d'en  jouir  i  que  leur 
législation,  purement  locale,  nepomiicoo- 
venir  h  la  société  étendue  sous  l'einipire  ro* 
main.  Ce  fut  alors  qu'il  parut  chex  lesJuifs» 
et  qu'il  sortit  en  quelque  sorte  de  leundoo- 
trines  et  de  leur  législation  une  doctrine  plos 
développée  et  une  législation  plus  générale. 
La  doctrine  des  Hébreux  avait  rérélé  li 
catsje,  la  philosophie  des  païens  s'était  trré^ 
tée  aux  effets:  le  christianisme  viot  réiéier 
au  monde  la  connaissance  du  moyen  univei* 
sel«  mediuêt  ou  médiateur,  de  l'être  qai  ^ 
la  cause  universelle  h  l'universalitédeaeffetSi 
ou  à  l'univers,  et  qui  forme  le  rapport  tfl' 
tre  le  Créateur  et  la  créature. 


22.) 


<  3  )  Loxaria  IncobaU  YleitiaKiiie  dctorftflr  oAest 

(Jwm.,  art.  VI,  vers.  M) 


flM7 


PART.  I.  ECOMOH.  SOC.  -•  L66I8UTI0N  PRIMIT.  ^  DISC.  PRELIM 


iMk 


i  Alors  loal  fui  connu»  Mres  et  rapports,  tout 
m  qui  est ,  eC  mdme  tout  ce  qui  peut  être 
dans  Vordre  des  êtres ,  tels  que  noire  raison 
les  perçoit  ;  car,  ou  la  raison  hnmaine  n*esl 
qo*une  lueur  vaine  et  trompeuse ,  ou  tout, 
êtres  et  rapports ,  eiistants  ft  même  pos- 
sibles ,  est  compris  dans  cette  eatég&ri$  gé- 
nérale ,  et  la  plus  générale  possible ,  cause , 
moym^  effet  (1).  fit  comme  le  moyen  est 
•n  rapport  k  la  fois  et  avec  la  cause  de  la- 
quelle il  est,  et  STec  Teifet  pour  lequel  il  est, 
la  philosophie  des  Chrétiens ,  ou  la  connais- 
sance du  moyen  universel ,  du  médiateur, 
par  qui  tout  a  été  fait  oa  réparé  dans  Tordre 
moral ,  fit  .connaître  la  cause  et  l'eflfet ,  Dieu 
et  Tbomme,  autant  qu'ils  peuvent  être  con- 
nus ici-bas  par  la  raison  humaine.  Cette 
doctrine,  êeandale  pour  les  Bébreui,  qui  se 
creyaient  les  seuls  voffuntê  :  folie  pour  les 
Grecs,  qui  se  croyaient  les  seuls  sages,  ooo» 
▼ainquii  dMnsuffisauee  la  doctrine  des  uns, 
et  d*absurdité  la  philosophie  des  autres  ;  et 
parla  rectitude  qu'elle  mit  dans  les  pensées, 
eHe  prépara  les  hommes  à  la  perfection  des 
mœurs  et  des  lois,  et  même  au  progrès  des 
lumières  dans  tous  les  arts  de  rintelligence, 

La  doctrine  des  Hébreux  faisait  connaître 
.a  puissance  de  Dieu  et  ses  desseins  sur 
Thomme  ;  la  doctrine  du  christianisme  fit 
connaître  les  rapports  ou  la  société  de  Dieu 
et  de  l'homme,  et  des  hommes  entre  eux, 
totalement  ignorés  des  païens  dans  la  spécu- 
tion  et  horriblement  défigurés  dans  la  prati- 
que. La  grande  énigmede  Tunivers  fui  réio^ 
lue.  Il  n*y  eut  plus  rien  à  révéler  à  Thomme, 
rien  è  prescrire  à  la  société,  hors  de  cette 
doctrine  et  de  ses  lois  ;  et  le  fondateur  de 
cette  sublime  doctrine,  mourant  pour  la 
propager,  put  dire,  sous  Pexpression  la  plus 
simple,  cette  vérité  profonde  :  Tout  eti  etm- 
eaumé.  (Joon,  xxi,  80.) 

La  philosophie  des  Chrétiens  leur  aurait 
suffi  sans  doute,  et  le  plus  satant  de 
leurs  docteurs  ne  voulait  pas  en  connaître 
d'autre  ;  mais,  forcés  de  combattre  les  païens, 
les  premiers  défenseurs  du  christianisme 
étudièrent  la  philosophie  des  Grecs,  dont 
one  nombreuse  partie  de  l'Eglise  chrétienne 
parlait  la  langue,  et  doiit  lé^  écoles  avaient 
fourni  à  la  religion  plusieurs  de  ses  plus 
savants  interprètes. 

Platon,  avec  sa  doctrine  intellectuelle  et 
nobleaconceptionsy  devait  pLaire  aux  pre* 

liers  dooleipps  chrétiens,  qui  y  retrouvèrent 


des  dogmes  de  la  çeHgion  hébraïque,  et 
même  crurent  y  démêler  quelque  connais- 
sance des  plus  hautes  vérités  du  christia- 
nisme. A  mesure  qu'il  s'étendait,  ennemi 
de  toutes  les  erreurs ,  il  était  combattu  par 
tous  les  esprits.  Les  Grecs,  disputeurs  sub-  ' 
tils  comme  tous  les  esprits  faibles,  commen- 
cèrent ces  controverses  épineuses  qui  durent 
encore,  oiï  Ton  met  l'adresse  de  la  dialectique 
k  la  place  de  la  force  des  raisons  ;  et  la  relr* 
gion  permit  ft  ses  défenseurs  ces  armes  fra- 
giles, mais  acérées,  avec  lesquelles  l'erreur 
adroite  et  composée  ne  manque  presque 
jamais  de  surprendre  la  vérité  simple  et  con- 
fiante. De  la  dialectique  des  Grecs,  unie  aux 
idées  chrétiennes,  naquit  la  scolaslique  du 
moyen  âge,  qui,  pour  traduire  les  idées 
justes  et  précises  du  christianisme  dans  les 
langues  faunee  ou  iranipo$iiive$  des  païens» 
donna  au  langage  des  Romains  une  cons- 
truction naturelle  pu  analogue  contraire  à 
son  génie.  De  là  ce  latin  moderne,  connu 
sous  le  nom  de  latin  de  Vieole^  qui  subsis* 
tait  encore  à  peu  près  sous  la  même  forme 
dans  nos  études  de  théologie,  de  philoso- 
phie, de  jurisprudence  ;  car  il  est  des  langues 
dans  lesquelles  on  ne  peut  penser  juste  sans 
parler  mal. 

Avec  la  dialectique  des  Grecs,  on  étudia 
leur  philosophie  de  mots,  leur  politique  de 
crimes,  leur  physique  de  préjugés  ;  et  tout, 
dans  le  moyen  âge,  fut  admiré  de  ce  peuple 
enfant,  hors  la  seule  partie  dans  laquelle  il 
eût  excellé,  la  poétique  et  la  rhétorique, 
trop  fortes  pour  nos  langues  encore  incixlleai 
et  pour  des  esprits  encore  peu  exercés. 

Ce  fut  ainsi  que  l'Europe  parvint  au  xv* 
siècle.  Vers  cette  époque,  un  débordement 
de  Grecs  dans  notre  Occident,  de  subtibilitës 
dignes  des  Grecs  dans  l'examen  de  nos  dog- 
mes, d*idées  renouvelées  des  Grecs  dans  nos 
gouvernements,  de  modèles  grecs  dans  nos 
arts,  produisit  cette  philosophie  d'abord  re- 
Ifgieuse  on  plutôt  théologique,  depuis  si 
irréligieuse,  amie  des  arts  des  Grecs;  admi- 
ratrice de  leurs  fêtes,  de  leurs  institutions 
politiques,  même  de  leur  culte  théâtral  et 
voluptueux,  et  que  l'Europe  a  signalée  aut 
siècles  à  venir  sous  le  nom  de  philoeovkie 
moderne^  nom  de  'réprobation  et  dlnjure  : 
car,  en  morale,  ioute  doctrine  moderne,  et 
qui  n'est  pas  aussi  ancienne  que  Thomnie, 
est  une  erreur. 

Cependant  cette   philosophie   n*est   pas 


(  f  )  Le  rapport  de  cette  proposition  porement     pliie,  avec  Xcji  dogmes  fondameoUax  do  clirisUa; 
plulofqphlqae,  nais  roiidsmeuule,  de  la  pbiloso-      nismc,  devi«tidra  évidenc. 

QEovaas  compl.  db.  U.  db  Bonald.  L 
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aussi  moderne  qa*on  le  (pense.  Déisme  ou 
athéisme,  on  la  retrouve  chez  les  Grecs,  oiji 
de  beaux  esprits  avaient  nié  la  Providence, 
et  nié  la  Divinité  ;  mais  au  moins  les  païens 
ne  méconnaissaient  la  Divinité  qu'après 
'avoir  défigurée,  et  en  avoir  fait  des  hom- 
âUes  impurs  ou  des  animaux  sans  raison  ;  au 
lien  que  nos  sages,  éclairés  par  une  doctrine 
qui  leur  montre  en  Dieu  une  intelligence 
infinie,  un  amour  immense,  une  action 
toute-puissante,  sans  aucun  mélange  d'im- 
perfections, le  méconnaissent  même  dans  sa 
i)eauté.  Chose  étonnante  1  des  hommes  à 
qui  leurs  progrès  dans  Tart  de  décomposer 
les  corps,  de  les  classer,  de  calculer  les  lois 
de  leurs  mouvements,  ont  ouvert  le  labora- 
toire de  la  Divinité,  s*obstinent  à  la  mécon- 
naître (  1  )  ;  pareils  k  des  enfants  introduits 
dans  un  cabinet,  qui  n'en  considèrent  que 
les  raretés  et  ne  saluent  pas  le  maKre,  leur 
doctrine  corpuêculaire  s*arréte  aux  causes 
seeondeSf  ne  voit  que  des  éléments  et  des 
germes,  et  elle  prend  les  moyens  de  la  con- 
servation pour  les  ageniM  de  la  création. 
.Comme  celle  des  Grecs,  elle  est  vaine  dans 
ses  pensées  et  superbe  dans  ses  discours. 
Elle  a  pris  des  stoïciens  l'orgueil,  et  des  épi- 
curiens la  licence.  Elle  a  ses  sceptiques,  ses 
pyrrhoniens,  ses  éclectiques,  et  la  seule  doc- 
.trine  qu'elle  n'ait  pas  embrassée  est  celle  des 
privations. 

Cette  philosophie  moderne  ignore  Dieu 
plus  que  celle  des  païens,  et  ne  connaît  pas 
mieux  l'homme;  encore  it^oins  connatt-elle 
la  société.  L'homme,  cette  intelligence  servie 
par  des  organes^  est  pour  nos  sophistes, 
comme  pour  le  sophiste  grec,  un  coq  à  deux 
pieds^  sans  plumes,  un  animal  débrulif  une 
masse  organisée,  dii  un  écrivain  encore  vi- 
vant, qui  reçoit  Vesprit  de  tout  ce  qui  fenvi^ 
ronne  et  de  ses  besoins  :  doctrine  abjecte  et 
funeste,  aujourd'hui  paisiblement  et  univer- 
sellement enseignée  dans  le^  écoles,  où  l'on 
s'occupe  bien  moins  de  prolonger  la  vie  de 
l'homme  physique,  que  d'étouffer  toute  con- 
naissance de  l'homme  moral[La  société  n'est, 
pour  les  sages  modernes,  qu  un  lien  de  con- 
vention, que  la  volonté  du  peuple  a  formé, 

(  i  )  Les  anciens  jugeaient  la  présence  des  dieuK 
au  Désordre  de  la  nature,  et  pour  eux  chaque  évé- 
nenleut  remarquable  était  annoncé  par  une  mons- 
truosité physique  :  les  modernes  •  a  force  de  voir 
rîmniulabilité  de  Tordre  physique ,  en  méconnais- 
sent fauteur.  C'est  la  même 'disposition. 

'(  2)  Descartes,  j'entends  le  moraliste,  et  non  le 
physicien,  a  fait  une  révolution  dans  les  penses. 
Voluire  a  excité  une  révolte  dans  la  société  ;  Vol- 
taire a  joui,  de  son  vivant,  de  toute  sa  gloire,  et 


que  la  volonté  ;du  peuple  peut  dissoudre; 
semblable  è  la  tente  que  le  berger  dresse 
pour  une  nuit,  et  qu'il  enlève  au  point  du 
jour. 

Ainsi  la  philosophie  moderne  confoDd, 
dans  l'homme,  l'esprit  avec  les  orgaaes  ;  dans 
la  société,  le  souverain  avec  les  sujets;  dans 
l'univers,  Dieu  même  avec  la  nature,  |)ar- 
tout  la  cause  avec  ses  effets,  et  elle  détroit 
tout  ordre  général  et  particulier,  en  ftlaot 
tout  pouvoir  réel  à  l'homme  sur  lui-aitiDe, 
aux  chefs  des  Etats  sur  le  peuple,  à  Diea 
même  sur  l'uni vers^ 

Cependant  il  s'éQut  élevé  vers  le  milieu 
de  l'autre  siècle,  non  une  autre  philosophie 
que  celle  des  Chrétiens,  mais  une  autre  ué* 
Ihode  de  philosopher  que  celle  des  aocleiu, 
c'est-à-dire  de  procéder  à  la  recherche  de  ii 
vérité;  aussi  l'ouvrage  de  phili»sophiele 
plus  célèbre  qui  parut  alors,  fait  d'après 
cette  nouvelle  méthode,  fut  intitulé  avet 
raison  :  De  la  Recherche  de  la  vérité. 

Au  milieu  de  cet  asservissement  géoérai 
des  esprits  à  la  méthode  d'Aristote,  Tesprit 
indépendant  de  Descartes  osa  discuter  les 
titres  de  ce  sage  à  la  domination  tyraoDlqoe 
qu'il  s'était  arrogée  sur  l'enseignemenl  pu- 
blic. Les  écoles  le  combattirent,  et  elles 
doivent  toujours  sonner  l'alarme.  Les  délais 
qu'apporte  leur  résistance  au  triomphe  de  la 
vérité,  sont  un  obstacle  aux  progrès  de  ^e^ 
reur,  ou  une  protestation  tôt  ou  tard  efficace 
contre  ses  succès  :  c*est  la  quarantaine  que 
l'on  fait  subir  aux  marchandises  qui  arrireDl 
des  pays  suspects.  La  doctrine  de  Descaries 
l'emporta  (S).  «  Le  raisonnement humaio, 
en  matière  littéraire,  a  dit  Terrasson,  n'est, 
pour  ainsi  dire,  sorti  de  l'enfance  que  de- 
puis Descartes,  et  la  philosophie  n'est  autre 
chose  que  l'esprit  de  ce  grand  homme.* 
El  ailleurs  :«  Le  système  de  Descartes  est  un 
système  philosophique;  le  système  de Nev- 
ton  est  un  système  géométrique  ou  physi- 
que :  aussi  l'éloquence  anglaise  ne  s*est  pas 
perfectionnée  depuis  Newton,  comme  l'élo- 
quence française  s'est  perfectionnée  depuis 
Descaries.  » 

Cependant  il  y  a  deux  principes  dans  li 

déjà  elle  commence  à  p&lir  ;  Descsrtes  n*t  P^*^ 
joui  de  la  sienne,  muis  elle  s^est  accrae  apr^'iD' 
parce  que  les  grands  génies,  pareils  aux  ééiWi 
élevés,  veulent  éire  vus  à  une  juste  distance.  Tous 
les  deux  ont  élé  accueillis  par  des  rois  qui  aimaiefli 
la  vérité,  ou  ce  quMIs  prenaient  pour  elle.  AnJOfl^ 
d*bui,  les  rois,  honteux  d*avoir  été  trompés  par  d« 
charlatans,  n'accueilleront  plus  que  des  ^'^^^^ 
le  muude  même,  détrompé  de  ses  erreurs»  ^^ 
plus  de  goût  pour  la  vérité. 
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philosophie  de  Descïrtes  qui  ont  besoin  de 
déTeloppement ,  et  qui ,  présentés  sans  res- 
4rlction ,  peuvent  être»  et  même  ont  été  sujet 
on  occasion  d'erreur  :  je  veux  parler  du 
faille  et  des  idée$  innées.  Les  réflexions  aux- 
qoeDes  ces  deux  principes  vont  donner  lieu, 
utiles  en  tUes-mÀmes ,  compléteront  This- 
toire  des  opinions  philosophiques. 

Le  doute  réel  oa  feint,  par  lequel  Descar- 
tes a  commencé,  et  qu*il  ootiseille  comme  le 
plus  sûr  moyen  de  parvenir  à  lu  connais- 
sance de  la  vérité,  doit  être,  pour  un  esprit 
sage,  autre  dans  les  sciences  physiques  que 
dans  les  sciences  morales.  Dans  les  sciences 
purement  physiques,  on  peut  rejeter  comme 
laux  ce  qui  est  même  le  plus  généralement 
adopté,  et  chercher  ensuite  la  vérité;  dans 
les  sciences  morales,  au  i'X)ntraire,  qui  trai- 
tent du  pouvoir  et  des  devoirs ,  il  faut  res- 
pecter ce  que  Ton  trouve  généralement  éta- 
bli, pour  ne  pas  recommencer  tous  les  jours 
la  société,  sauf  à  examiner  ensuite  s'il  n'y  a 
point  d'erreur.  La  raison  de  cette  diBérence 
est  sensible  ;  et  Descartes  n'a  eu  garde  de 
s'y  tromper,  lui  qui  distingue  si  nettement 
ce  qu'il  faut  commencer  par  croire ,  de  ce 
qu'on  peut  commencer  par  révoquer  en 
doute.  Que  la  théorie  des  lois  de  Tordre 
physique  soit  ou  ne  soit  pas  connue,  les 
lois  physiques  n'en  sont  pas  moins  obser- 
vées dan«  ce  qu'elles  ont  de  général ,  c'est- 
k-dire  de  nécessaire  ;  et  l'homme,  qui  peut 
découvrir ,  et  qui  même  a  découvert  tant  de 
choses  utiles  en  physique ,  ne  peut  déranger 
rien  de  nécessaire.  Les  mouvements  plané- 
taires et  le  cours  régulier  des  saisons  ont 
précédé  les  calculs  de  Kepler  et  de  Newton. 
Quelles  que  soient  la  nature  des  fluides  et 
la  constitution  de  leurs  parties  élémentaires» 
ils  ne  tendent  pas  moins  à  se  mettre  en 
équilibre.  On  saignait  avant  de  connaître  la 
circulation  du  sang ,  et  les  pompes  ont  été 
en  usage  bien  avant  les  expériences  sur  la 
pesanteur  do  l'air.  On  peut  donc  supposer 
sans  danger  qu'il  y  a  erreur  dans  rexplica- 
tion  de  ces  phénomènes,  on  doit  même  le 
supposer;  car,  si  on  les  suppose  connus,  on 
ne  trouvera  plus  de  raison  suflisante  d'y  re- 
chercher l'erreur,  s'il  y  en  a,  et  les  sciences 
physiques  resteront  dans  une  éternelle  en- 
fance. Après  tout,  il  importe  peu  de  se 
tromper  en  physique,  et  d'abandonner, 
même  par  préjugé  et  avant  tout  examen , 
une  doctrine,  fût-elle  vraie  en  elle-même. 


si  toutefois  il  y  a  quelque  vérité  dans  ce 
monde  d'images  fut  passent  9  lifré  à  nos 
disputes  comme  une  énigme  que  l'on  pro- 
pose à  un  cercle  de  gens  oisifs.  Hais  pour 
les  sciences  morales  ou  sociales ,  et  la  con- 
naissance du  pouvoir  et  des  devoirs,  par  cela 
seul  qu'on  est  né  et  qu'on  vit  au  milieu 
d'une  société  quelconque,  on  obéit  à  quel« 
que  ordre  d'actions  qui  suppose  invincible- 
ment quelque  vérité  dans  les  opinions;  car 
l'erreur  et  le  désordre  sont  inséparables* 
L'idoifltrie  elle-même,  la  plus  absurde  des 
croyances ,  donne  quelque  connaissance  du 
pouvoir  de  la  Divinité  et  des  devoirs  de 
l'homme ,  et  cette  connaissance ,  toute  con- 
fuse qu'elle  est ,  a  maintenu  ou  maintient 
encore  chez  les  païens  quelque  ordre  de  so- 
ciété ,  selon  la  remarque  de  Bossuet ,  parce 
qu'une  notion  même  imparfaite  de  l'auteur 
de  tout  ordre  ne  peut  se  trouver  parmi  les 
hommes  sans  y  produire  de  l'ordre.  On  ne 
peut  donc  pas  rejeter,  sous  prétexte  d'erreur, 
toute  croyance  morale  (car  l'athéisme  n'est 
pas  une  croyance,  mais  ral^enc-e  de  toute 
croyance) ,  sans  faire  cesser  en  même  temps 
dans  l'homme  et  dans  la  société  (  1  )  le 
motif  ou  la  pratique  des  actions  morales;  et 
alors  il  est  è  craindre  que  les  passions  une 
foi^  déchaînées  ne  veuillent  plus  reprendre 
le  joug,  et  ne  conduisent  Thomme  par  le 
chemin  facile  du  doute  à  l'aMme  sans  fond 
du  pyrrhonisme  absolu.  L'homme  qui  com- 
mencerait par  supposer  que  ses  théories 
physiques  sont  vraies  n'aurait  aucun  n)otif 
pour  les  examiner  de  près  ;  car  la  société  ne 
va  ni  mieux  ni  plus  mal  avec  des  opinions 
vraies  ou  fausses  sur  la  physique  :  mais 
l'homme  qui  commence  par  supposer  que  sa 
doctrine  en  morale  est  bonne,  a  toujours  une 
raison  suffisante  pqpr  en  approfondir  la  vé- 
rité ,  parce  qu'on  ne  la  connaît  jamais  as- 
sez ,  et  qu'il  y  a  désordre  dans  la  société, 
tant  qu'on  n'a  pas  la  connaissance  pleine  et 
entière  de  la  vérité.  En  un  mot,  et  pour  me 
résumer,  on  peut  préjuger  en  physique  dès 
erreurs  particulières  ;  on  doit  préjuger  en 
morale  des  vérités  générales ,  et  c'est  pour 
avoir  fait  le  contraire,  pour  avoir  préjugé  la 
vérité  en  physique,  que  le  genre  humain 
a  cru  si  longtemps  aux  absurdités  de  la  phy- 
sique ancienne,  comme  c'est  pour  avoir  pré- 
jugé l'erreur  dans  la  morale  générale  des 
nations,  que  plusieurs  ont,  de  nos  jours, 
fait  naufrage  sur  les  cêtes  arides  et  désertes 


(  1  )  Aioti  lês  actions  d'hamanité  ont  cesse  cbei     bée  dans  l*erreur,  et  que  les  insUUiUens 
beaoceap  de  Français,  lereque  la  société  est  lom-     de  cliariié  ont  éié  abolies  en  France. 
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de  ralhéisme  •  d'où ,  comme  les  sirènes ,  ils 
aiUrentt  par  la  facilité  de  lear  doctrine  li- 
cencieuse ,  les  malbeareux  na?igateurs  qui 
parcourent  les  mers  orageuses  de  la  science. 
On  ne  le  dira  Jamais  assez  ;  ce  que  nous  savons 
le  moins,  ce  sont  les  vérités  de  Tordre  ph]rsi. 
que;  ce  que  nous  savons  le  mieux,  ce  sont  les 
vérités  de  l'ordre  moral  :  nous  disputons  en 
physique  sur  les  raisons  de  phénomènes  que 
nous  voudrions  connaître;  mais  nous  conies* 
tons  en  morale  sur  les  règles  de  nos  devoirs 
que  nous  voudrions  ignorer.  Descartes  aurait 
pu  feindre  un  moment  de  nier  Texistence  de 
la  Divinité,  dont  il  avaitdans  l'esprit  la  preuve 
qn*il  en  a  donnée ,  et  que  Condillac  n'a  pas 
comprise.  Jamais  homme  de  génie  n'a  nié 
sérieusement  la  Divinité,  dont  il  est  l'ex* 
pression  la  plus  vraie  el  l'émanation  la  plus 
sensible.  Hais  ce  doute  est  mortel  pour  les 
esprits  vulgaires.  La  connaissance  d^un  être 
infini  est  un  poids  dont  on  a  chargé  teur 
faible  raison ,  et  qu'elle  porte  avec  facilité; 
mais  elle  n'a  plus  la  force  de  le  reprendre 
toute  seule ,  si ,  égarée  par  l'imagination , 
elle  vient  è  s'en  débarrasser  un  moment. 

L'autre  (ri>servation  regarde  Yorigine  de 
noê  idée*  ;  question  d'une  haute  importance, 
surtout  aujourd'hui  qu'on  a  fait  de  cette  re- 
eberche  une  science  particulière  sous  le  nom 
à*idéologi0  :  preuve  certaine  que  le  temps  est 
venu  de  l'approfondir,  et  j'oserai  dire,  de  la 
décider. 

L'opinion  des  idées  innées  vient  de  très- 
loin.  Platon ,  les  Pères  de  l'Eglise ,  l'école  du 
moyen  âge,  l'avaient  soutenue;  Descartes 
l'adopta.  Nos  philosophes  modernes  s'en  sont 
moqués;  et  cependant  J.-J.  ftousseaU  y  re- 
vient sans  s'en  douter,  lorsqu'il  dît  :  «  Ce 
que  Dîeu  veut  qne  Thomme  fasse ,  il  ne  le 
lui  fait  pas  dire  par  un  autre  homme,  il  le 
lui  dit  lui-même ,  et  récrit  au  fond  de  son 
omur.  n  Doctrine  au  reste  prise  des  païens, 
et  qu'on  retrouve  dansLucain, 

Ncc  vocibas  ullis 

Numen  egel«  dixltque  semel  naseeniibus  anctor 
Quidquid  toire  licel, 

(PAorf .,  Wh.  IX,  vers.  575  %&Ip) 

Et  dans  Cîcéron  {Pro  Milone)  :  Est  non 
icripîa  »  sed  nota  lex ,  quam  non  didieimui , 
accepimus^  legitnus^  vertnn  ex  natura  ipsa 
arripuimuMf  hamimue ,  expreeêimue.  ' 

Les  théologiens  de  la  réformation  n'a- 
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vafent  garde  de  rejeter  Topinion  des  iiki 
innées ,  qui  s'accordent  si  bien  avec  leur 
dogme  favori  du  i ens  pm^  et  de  l'tUttmnM- 
tion  particulière:  et  les  théologiens  catholi- 
ques respectaient ,  d'après  Técole ,  nnc  opi- 
nion qui  leur  paraissait  purement  philoso- 
phique, et  qiii  leur  semblait  mettre  niomnie 
dans  une  communication  plus  intime  et  plus 
détachée  des  sens  avec  rinlelligence  suprê- 
me. Halebranche,  le  plus  profond  des  disci- 
ples de  Descartes ,  la  rejeta  :  son  génie  mé- 
ditait de  plus  hautes  pensées,  et  il  atnit  m 
au  delà  de  l'homme.  Leibnitzy  revînt,  mais 
k  sa  manière  (  1  )  ,  même  après  qu'elles 
eurent  été  combattues  par  Locko ,  doat  i 
trouvait  la  doctrine  très^mince  sur  k  notm 
de  rdme,  et  qu'il  a  réfutée  dans  de  noartaoi 
Essais  fur  rentendement  humain.  CepeDdnt, 
Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  on  ne  s'était  ja- 
mais entendu  dans  cette  dispute ,  et  Maie- 
branche  l'avait  bien  senti.  Qu'était-ce  que 
ces  idées  innées  présentes  k  notre  es- 
prit, et  qui  y  précédaient  tonte  iostra* 
ctiont  Si  Dieu  les  y  gravait  lui-même, 
comment  l'homme  parvenait-il  è  les  effacer! 
Si  Tenfant  idolAlre  naissait,  comme  TentaDt 
dirétien ,  avec  des  notions  distinctes  dNd 
Dieu  unique^  comment  ses  parents  peuraieiit- 
ils  le  faire  croire  à  une  multitude  de  dieai! 
D'oii  vient  qu'il  y  a  des  matérialistes  d 
des  athées,  si  nous  apportons  en  naissaot 
des  idées  innées  de  Texistence  de  Dieu  et  de 
l'immortalité  de  l'âme  t  Si  les  hommes  ap- 
portent tous  en  naissant  les  mfimes  idées, 
pourquoi  tant  de  variété  dans  les  opinions! 
Il  y  a  donc  des  idées  Innées  et  des  idées 
acquises,  et  comment  les  idées  acquises  font- 
elles  oublier  les  idées  innées  f  car  enfin  oo 
ne  peut  perdre  que  ce  qu'on  peot  acquérir, 
comme  on  ne  peut  acquérir  queceqa'oo 
peut  perdre  ;  et  ici  l'homme  consome  les 
idées  fausses  qu'il  a  acquises ,  et  perd  îes 
idées  vraies  nées  avec  lui ,  et  qu'il  tient  de 
sa  nature.  Ces  idées  antérieures  à  toute  ios* 
truction,  il  fallut  en  faire  quelque  chose,  e( 
les  placer  quelque  part.  On  en  fit  des  ttres, 
et  on  en  peupla  la  pensée.  L*expérIence,qoï 
est  dans  la  route  de  la  vérité  comme  le  U' 
ton  de  l'aveugle',  venait  contrarier  ce  sjs- 
tèmc,  et  le  petit  nombre  d'êtres  humaiW 
trouvés  dans  les  forêts,  hors  de  tout  coinj 
merce  avec  les  hommes ,  dès  qu'ils  avaient 


(  t  )  Leitmitz  croit  que  les  idées  sont  en  nous 
comme  une  sUitiie  est  dans  le  bloc  de  marbra  d*où 
elle  doit  être  itrée.  Cependant  il  y  a  celte  différence, 
que,  pour  faire  oa  Apollon  d'un  bloc  de  marbre,  il 


faut  ôter  ce  qu'il  y  a  de  trop,  et  qae,  l»*^ 
un  homme  raisonnable  d*uA  homme  ignow* 
i^ut  lui  doaner  ce  qui  lui  manque* 
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pu  |)arlor,  interrogés  sur  leur  premier  état  » 
ii*avaient  pu,  à  la  grande  humiliation  des 
iMoIogiens  et  à^la  satisfaction  de  leurs  ad- 
versaires ,  Tien  apprendre ,  sur  leurs  idées 
innées,  de  Dieu ,  de  r&mot  d'une  autre  Yie» 
etc.  Cependant  il  était  aussi  ridicule  de  leur 
demander  oe  qu'ils  pensaient  avant  d'aToir 
aucune  expression  de  leur  pensée  i  qu'il  le 
serait  de  demander  à  un  enfant  ce  qu'il  pen- 
sait dans  le  sein  de  sa  mère,  ou  d'interroger 
un  homme  qui  ne  se  serait  jamais  va  au  mi- 
roir, sur  las  traits  do  son  visage  ou  la  cou- 
leur de  ses  yeux.  Un  système  aussi  incomplet 
ne  pouvait  se  soutenir;  attaqué  avec  (ÎTan- 
tage,  il  était  défendu  d'une  manière  faible  et 
embarrassée.  On  cherchait  la  solution  du 
problème  des  idées  dans  les  hauteurs  inac- 
cessibles du  pur  intellect;  et  la  religion  la 
mettait,  pour  ainsi  dire,  sous  la  main  de 
tout  le  monde  et  dans  la  bouche  des  enfants. 
On  voulait  une  explication  philosophique 
et  naturelle  ;  et  comment  se  persuader  que 
)a  religion  fût  une  philosophie,  c'est-à-dire, 
une  connaissance  de  la  vérité,  et  encore 
qu'elle  fAt  naturelle,  et  la  plus  naturelle  de 
tontes  les  doctrines,  lorsque  les  éléments 
de  notre  croyance  nous  enseignent  qu'elle 
est  surnaturelle?  Ici  revenait  l'équivoque 
de  ce  mot  nature  et  naturel^  qui  a  produit  de 
si  grandes  erreurs,  et,  par  une  suite  inévi- 
table, de  si  grands  désordres.  La  religion, 
sans  doute,  est  êumaturellef  si  l'on  appelle 
la  muure  de  l'homme  son  ignorance  et  sa 
corruption  natives,  dont  il  ne  peut  se  tirer 
par  ses  seules  forces  ;  et,  dans  ce  sens,  toute 
connaissance  de  vérité  morale  lui  est  surna- 
turelle ;  mais  la  religion  est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  naturel  à  l'homme  pour  former  sa  rai- 
son et  régler  ses  actions,  si  l'on  voit  la  na- 
ture de  l'être  Ih  où  elle  est,  c'est-à-dire  dans 
ta  plénitude  de  l'être,  dans  l'état  de  l'être 
accompli  et  parfait;  état  de  virilité  de 
rbomme  physique,  opposé  à  l'état  d'enfance; 
étal  de  lumière  pour  l'homme  moral,  opposé 
à  l'étal  d'ignorance;  état  de  civilisation,  op- 
4K>séà  l'état  de  barbarie.  La  religion  est  ce  qu'il 
y  a  de  plus  naturel,  parce  qu'elle  esl  ce  qu'il 
y  a  de  plus  parfait,  et  même  on  peut  dire 
qu'elle  n'est  surnaturelle  à  l'homme  ignorant 
et  eorrompa,  que  parce  qu'elle  est  naturelle 
À  l'homme  éclairé  et  perfectionné.  Ici  je 
prie  le  lecteur  de  taire  un  rapprochement 
iiii|K>rtant.  Un  parti  de  théologiens,  qui 
date  de  l'autre  siècle,  ne  voit  dans  Thomme 
que  sa  nature  corrompue,  dégradée,  origi- 
nelle, .inerte,  selon  eux,  impuissante  à  tout 


bien,  même  à  aider  à  celui  qu'on  veut  lui 
faire  ;  et  les  philosophes  modernes  voient  la 
véritable  nature  de  l'homme  social  dans 
l'état  faible,  misérable,  ignorant ,  barbare, 
.de  la  vie  sauvage.  Je  reviens  à  l'origine  des 
idées.  Halebrancbe,  par  excès  de  christia- 
nisme, si  je  puis  le  dire,  dépassa  la  solution 
du  problème,  et  fut  la  chercher  dans  des 
communications  directes  avec  l'éternelle 
raison;  opinion  excessive  et  peu  dévelop- 
pée, qui  supprime  trop  d'idées  intermé' 
diaires.  Condillac  pécha  par  le  défaut  op- 
posé, et  resta  en  arrière  de  la  solution,  dont 
ses  recherches  sur  les  signes  des  pensées 
l'approchent  sans  cesse,  au  point  qu'il  semble 
quelquefois  y  toucher,  mais  dont  ses  pré- 
jugés déistes  l'éloignent  toujours.  Il  ne  leur 
manqua  à  l'un  et  à  l'autre  que  de  faire  à 
l'homme  intellectuel  une  application  réelle 
et  positive  d'un  dogme  fondamental  de  la 
société  intellectuelle  ou  religieuse,  de  con- 
clure de  Dieu  à  l'homme,  $on  image  et  sa 
ressemblance^  et  de  dire  :  Qu'ainsi  que  Dieu, 
intelligence  suprême,  n^esi  connu  que  par 
son  VerbCf  expression  et  image  de  sa  subs- 
tance ;  de  même  Chomme^  intelligence  finie, 
fi'esl  connu  que  par  saparokj  expression  de 
son  esprit,  ce  qui  veut  dire  que  l'être  pen- 
sant s'explique  par  l'être  parlant.  Alors  le 
mystère  de  nos  idées  leur  eût  été  dévoilé  ; 
ils  auraient  vu  que  la  connaissance  des  vé- 
rités morales,  qui  sont  nos  idées,  est  innée^ 
non  dans  l'homme,  mais  dans  la  société;, 
dans  ce  sens  qu'elle  peut  no  pas  se  trouver 
dans  tous  les  hommes,  et  qu'au  contraire 
elle  ne  peut  pas  ne  pas  se  trouver  plus  ou 
moins  dans  toutes  les  sociétés,  puisqu'il  ne 
peut  même  y  avoir  aucune  forme  de  société 
sans  connaissance  de  quelque  vérité  morale. 
Ainsi  l'homme  entrant  dans  la  société,  y 
trouve  cette  connaissance  comme  une  subs- 
titution toujours  ouverte  à  ion  profit,  sous 
la  seule  condition  de  Tacquisition  de  la  pa- 
role, perpétuellement  subsistante  dans  la 
société.  De  là  vient  qu'on  trouve  dans  toutes 
les  sociétés,  a v^c  une  langue  articulée,  une 
connaissance  plus  ou  moins  distincte  de 
divinité,  d'esprits,  d'un  état  futur,  etc.,  qu'on 
peut  ne  pas  la  trouver  chez  tous  les  hom- 
mes, et  qu'on  ne  l'a  même  jamais  trouvée 
chez  ceux  que  des  accidents  avaient  séques- 
trés de  tout  commerce  avec  les  hommes,  et 
privés  de  la  révélation  de  la  parole: 

Il  faut  donc  apprendre  aux  hommes  ces 
vérités,  si  l'on  veut  qu'ils  les  connaissent, 
et  leur  parler  la  parole  de  Dieu,  pour  qu'ils 
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«ient  la  pensée  à  Diea  ;  il  faut  tnènie  les 
inslralre  dès  les  premiers  jours  de  leur 
existence,  former  lepr  raison  a?ant  leurs 
sens,  parce  que  ce  qui  est  destiné  è  com- 
mander doit,  sous  peine  de  désordre»  pré* 
céder  dans  ses  développements  ce  qui  est 
destiné  à  obéir,  et  réserver  les  éludes  phy- 
siques, qui  amusent  l'esprit  et  occupent  le 
corps,  pour  l'flge  oii  les  passions  font  irrup- 
tion dans  le  cœur  de  Thomme,  et  mettent, 
pour  ainsi  dire,  à  leur  disposition  toutes  ses 
facultés  physiques  et  morales.  Grâces  à  Tau* 
^eur  i'EmiUf  on  suit,  dans  Téducation  ac« 
tuelle,  une  méthode  absolument  inverse; 
nous  avons  des  naturalistes  de  huit  ans,  et 
ides  athées  de  vingt  :  on  donne  aux  sens  la 
raison  à  former,  comme  dans  la  société  on 
littribue  au  peuple  le  droit  de  faire  son  sou- 
verain, et  nous  savons  tout  de  la  nature, 
hors  par  qui  elle  a  été  faite  et  ce  que  nous 
devons  y  faire.  On  dira  peut-être  que  des 
hommes  élevés  saos  connaissance  de  la  Di- 
vinité formeront  une  société  où  cette  con- 
naissance ne  se  trouvera  pas;  mais  upe  so- 
ciété sans  connaissance  de  Dieu,  si  elle  était 
possible,  serait  un  rapprochement  sans  réu- 
nion, un  ordre  sans  rè^le  indépendante  ;  il 
y  aurait  des  forces,  et  point  d*autorilé;  des 
volontés,  et  point  de  raison  :  plante  dessé- 
chée dans  son  germe  qui  ne  saurait  se  re- 
produire; et  la  question  de  Bayle  sur  la  pos- 
sibilité d'une  société  d*athées  est  plus  inepte 
encore  en  philosophie,  qu'elle  p'est  scanda- 
leuse ep  morale. 

Cette  proposition  rationnelle  :  «  La  pensée 
ne  peut  être  connue  que  par  son  expression 
ou  la  parole,  v  renferme  donc  toute  la  science 
de  Thomn^e,  comme  la  maxime  chrétienne, 
«  Dieu  n'est  coqou  que  par  son  Verbe,  » 
renferme  toute  la  science  de  Dieu,  et  par  la 
même  raison. 

La  parole  est  l'expression  naturelle  de  la 
pensée;  nécessaire  non-seulement  pour  en 
communiquer  aux  autres  la  connaissance, 

(  i  )  Un  enfant  qui  a  Tesprit  plutét  développé 
que  Torgane  vocal,  ce  qui  se  voit  fréquemment, 
entend  le  sens  des  paroles  qu'il  ne  peut  répéter, 
et  donne  des  signes  non  équivoques  d'intelligence. 
Le  perroquet,  en  qui  Torgane  vocal  est  dévelo^ipé  et 
qui  n*a  pas  d^intelligeuce,  répèle  des  paroles  dont 
il  irentend  pas  le  sens,  et  ne  donne  aucune  marque 
qu*il  les  comprenne  :  renfanl  a  la  parole  intérieure 
ou  rinlelligence  ;  la  bruie  a  la  parole  eitérieure  ou 
rarliculaiion  ;  Tun  rend  des  pensées,  Tautre  rend 
des  ^ons  qui  expriment  nos  pensées  et  non  pas  les 
siennes. 

(  â  )  Les  uns  ont  fraisé  de  Vhme,  les  autres  des 
organes;  il  nous  manque  dos  ouvrages  où  Pou 
traite  de  Tàroc  relativement  aux  organes,  et  des  or- 


mals  pour  en  avoir  soi-mtme  la  cooniit* 
sauce  intime,  ce  qu*on  appelle  avoir  la  com. 
cienee  de  ses  pensées.  Ainsi ,  Timage  qoe 
m'offre  le  miroir  m'est  indispensablemenl 
nécessaire  pour  connaître  la  couleur  de  m 
yeux  et  les  traits  de  mon  visage;  ainsi b 
lumière  m'est  nécessaire  pour  voir  moa 
propre  corps. 

La  pensée  se  manifeste  donc  à  l'homme  og 
se  révèle  avec  l'expression  et  par  l'exprès- 
sion,  comme  le  soleil  se  montre  à  nous  psr 
la  lumière  et  avec  la  lumière.  Mais  si  je  ne 
puis  connaître  ma  pensée  sans  une  expres- 
sion qui  la  rende  sensible,  je  ne  pois  en- 
tendre une  expression  qu'autant  qu'elle  i^ 
à  revêtir  une  pensée,  et  une  expression  qoi 
n'a  pas  de  sens  ou  de  pensée  est  un  son,  u 
bruit  aux  oreilles  (  1  ).  La  solution  do  pro- 
blème de  l'intelligence  peut  donc  être  pré- 
sentée sous  cette  formule  :  «  Il  est  néeessaire 
que  l'homme  pense  sa  parole  avant  de  parler 
sa  pensée.  »  Ce  qui  veut  dire  qu'il  est  néces- 
saire que  l'homme  sache  la  parole  avant  de 
parler;  proposition  évidente,  et  qui  cxciot 
toute  idée  d'invention  de  la  parole  par 
l'homme.  Cette  impossibilité  physique  et 
morale  que  l'homme  ait  inventé  sa  parole, 
peut  être  rigoureusement  démontrée  parla 
considération  des  opérations  de  notre  esprit, 
combinée  avec  le  jeu  de  nos  organes  [  2). 
et  le  mystère  même  de  cette  parole  inié- 
rieure,  dont  la  parole  extérieure  n'est  que 
la  répétition,  et,  pour  ainsi  dire»  iVcAo, 
certain  aux  yeux  de  la  raison,  se  montre 
dans  la  doctrine  religieuse,  et  l'on  ;  lit  ces 
paroles  qui  le  prouvent  :  5i  orem  lingtu, 
spiritus  meus  orai  :  «  Mon  esprU  parle  q¥Md 
fna  langue  prononce.  »  (/  Cor,  xfv,  H-) 

Il  faut  donc  des  paroles  pour  penser  ses 
idées^  cx)mme  il  faut  des  idées  pour  parler 
et  être  entendu  (  3 }.  La  faculté  de  penser 
est  native  en  nous ,  puisqu'elle  est  noos- 
mêmes ,  et  qu'on  ne  peut  conceroir  un 
homme  sans  faculté  de  penser;  mais  l'art  de 

ganes  relativement  k  Fàroe.  Ainsi,  dans  la  science 
de  la  société,  les  uns  ont  traité  de  la  relipoo.  lei 
autres  de  la  politique  :  il  fitut,  pour  bien  l<>re,K^ 
ter  de  la  politique  dans  la  religion,  et  de  la  renfi«a 
dans  la  politique.  ,.. 

(  5)  Les  muets  parlent  par  gestes,  parce <|uiJf 
pensent  par  images,  et  le  geste  estrexpression  » 
rimage,  comme  la  parole  l'est  de  lldée.  insuoe» 
une  idée;  arbre  est  une  image.  CeUe  distinct» 
fpndamenule  sera  expliquée.  Au  reste,  les  soun^ 
muets  peuvent  recevoir  la  parole  par  r^}"JJ^  ? 
la  voient  et  ne  VouUêent  pas,  et  c*estlâ  *^^ 
réducatiott  qu'on  leur  donne.  Celte  note  a  f»ru^ 
cçssaire  pour  cclaircir  Totijeciion  tirée  des  so»™^ 
muets,  qui  aurait  pu  arrêter  le  lecteur. 
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parltr  esi  acquis^  et  noas  tient  des  autres, 
puisqu'on  voit  des  hommes  qui  ne  parlent 
pas,  parce  qu'ils  n'entendent  pas  parler,  et 
qu'on  voit  parler  tous  les  hommes  qui  en- 
tendent parler  les  autres.  L'un  et  l'autre  sont 
inséparables  dans  leur  opération  mutuelle, 
et  s'exercent  simultanément.  On  ne  peut 
donc  penser  sans  se  parler  è  soi-même,  au 
moins  pour  les  idées  dont  l'objet  ne  peut 
être  figuré  par  le  dessin  :  de  le  cette  expres- 
sion de  l'Ecriture,  en  parlant  de  la  sagesse  : 
«  Dîtes-moi  son  nom,  si  vous  le  savez;  » 
car  l'esprit  ne  cherche  jamais  que  des  noms: 
de  là  ces  passages  de  J.-J.  Rousseau  :  «  L'es- 


corde  avec  la  doctrine  des  Hébreux,  qui 
nous  montre  l'Etre  suprême  conversant  aveci 
le  premier  homme,  etdonnant  des  lois  écri-{ 
tes  au  premier  peuple,  parole  qui  se  retrouve 
avec  mille  modifications  différentes  dans  les 
familles  les  plus  barbares  ;  lois  qui,  à  tra- 
vers mille  altérations,  s'aperçoivent  chex 
les  peuples  les  plus  sauvages;  et  la  mytho- 
logie païenne  nous  montre  aussi  les  dieux 
conversant  avec  les  mortels,  et  les  législa- 
teurs païens  font  aussi  venir  du  ciel  les  lois 
qu'ils  donnent  à  la  terre. 

Les  théologiens,  partisans  des  idée»  ianieê, 
entendues  dans  le  sens  absolu,  insistaient 


prit  ne  marche  qu'à  l'aide  du  discours sur  le  fait  historiquement  certain  de  la  révé- 


et  la  parole  me  parait  avoir  été  fort  néces- 
saire pour  inventer  la  parole.  »  Preuve  de 
Topinion  où  était  cet  écrivain,  que  la  parole 
est  venue  à  l'homme  par  tranêtniision ,  et 
que  les  langues  sont  un  don.  De  là  enfin  ce 
mot  de  Condillac  lui-même,  qui  de  temps  en 
temps  tombe  dans  la  vérité,  comme  un 
liomme  qui  va  à  tétons  trouve  quelquefois 
une  porte  pour  sortir  :  «  Une  méthode  de 
science  n'est  qu'une  langue  bien  faite.  »  Ce 
qui  veut  dire  qu'on  a  toutes  les  pensées 
d*une  science  quand  on  en  a  tous  les  mots. 
L'homme,  à  quelque  instant  qu'on  sup- 
pose de  la  durée ,  a  donc  reçu  la  parole,  et 
n*a  pu  rinventer,  comme  il  la  reçoit  aujour- 
d'hui, et  ne  l'invente  pas  (  1 }.  Et  admirez 
la  fécondité,  et,  pour  ainsi  parler,  le  bon 
sens  naturel  de  ce  principe.  Soit  que  l'Être 
suprême  ait  créé  l'homme  parlant,  soit  que, 
par  des  moyens  qui  nous  sont  inconnus,  et 
qu'il  nous  est  inutile  de  connaître,  il  lui  ait 
donné  la  parole  après  l'avoir  créé  (  2  ) ,  il 
est  certain,  c'est-à-dire ,  conforme  à  toutes 
les  notions  de  la  raison,  que  cet  être  infini- 
ment sage,  puisqu'il  est  infiniment  puissant, 
n*a  pu  mettre  dans  les  organes  de  l'homme 
que  des  paroles  de  raison,  comme  il  n'a  mis 
dans  son  intelligence  que  des  idées  de  vérité. 
Il  lui  a  donc  donné  avec  la  parole  des  maxi- 
mes de  croyance  et  des  règles  de  conduite , 
des  lois  pour  %^  pensées  et  des  lois  pour 
ses  actions;  et  sur  ce  point,  la  raison  s'ac- 


lation  ieriu  de  la  doctrine;  mais  ils  ne  con- 
nurent pas  le  fait  physiquement  nécessaire 
de  la  révélation  parlée  qui  avait  précédé.  La 
vérité  historique  peut  toujours  être  com- 
battue, parce  que,  quoique  etrlaiiu  pour 
tous  les  hommes,  tous  les  temps  et  tous  les 
lieux,  elle  n'est  évidente  que  pour  le  lieu  qui 
en  a  été  le  théfttre,  le  temps  qui  en  a  été 
Tépoque,  les  hommes  qui  en  ont  été  les 
témoins,  et  même  cette  certitude  parait  s'af- 
faiblir à  mesure  que  les  faits  s'enfoncent 
davantage  dans  la  nuit  des  ftges,  et  dans  ces 
temps  où  l'Histoire  est  contemporaine  de  la 
Fable;  mais  la  nécessité  physique  est  vraiOt 
est  évidente  toujours,  partout  et  pour  tous  : 
si  l'homme  aujourd'hui  ne  peut  recevoir  la 
parole  que  par  transmission,  il  n'a  jamais 
pu  l'acquérir  par  invention  ;  parce  que,  si 
l'on  peut  supposer  un  affaiblissement  dans 
ses  forces,  on  ne  peut  supposer  une  révolu- 
tion dans  sa  nature. 

Ainsi  la  preuve  de  l'existence  d'un  être 
supérieur  à  l'homme,  et  d'une  loi  antérieure 
à  sa  raison,  est  toujours  également  forte,  si 
l'on  démontre  que,  posé  les  opérations  de 
l'intelligence  humaine,  et  le  concours  néces- 
saire de  ses  organes,  il  est  impossible  à 
rhomme  de  découvrir  la  parole  et  d'en  faire 
un  langage,  et  que,  loin  d'avoir  inventé  la 
parole,  l'homme  n'aurait  pu,  sans  la  parole, 
avoir  la  pensée  même  de  l'invention  (  3). 
.    La  distinction  de  religion  naiwrelle  et  de 


(  I  )  Uq  enfant  sourd  ne  reçoit  pas  la  parole  et 
ne  rinvenle  pas;  mais  uu  enfaut  doué  de  l*organe 
de  louie,  devant  lequel,  s'il  était  possible,  on  di*> 
rait  toujours  des  paroles  for|ées,  sans  liaison  et 
i»ans  aucun  sens,  n'inventerait  pas  plus  que  le 
sourd  à  parler  raisonnablement  et  de  manière  a  être 
entendu. 

(  i)  La  version  des  Sepianie,  chap.  xxxviit,  i  14, 
porte  :  Eit-ee  vous,  dit  Dieu  à  Job^  qui  avez  prit  de 
là  terre  d*ar§Ue^  et  qui,  en  avant  formé  Vitre  animée 
tui  avet  donné  la  parole, , et  Cavez  mis  iurla  terre? 


(5)  Tous  ceui  qui  supposent  que  l*homroe  a 
inventé  la  parole  font  mon  voir  à  leur  gré  leurs 
I>»*rsonnagcs,  et  leur  prêtent  leurs  propres  opéra- 
tions. Ce»  enfants  (supposés  nés  et  élevés  dans  les 
bois,  et  hors  de  tout  commerce  avec  les  hommes), 
à\wni'\\%f  pensèrent,,.,  réfléchirent,,.,  comprirent,... 
jugèrent,...  ils  se  dirent  à  eux  mêmes..,,  et  tout  cela 
avant  la  parole,  moyen  de  pensée,  de  réflexion,  de 
compréhension,  île  jugement,  expression  du  dis- 
cours même  intérieur....  Cependant  on  ne  vqU  pas 
autre  chose  dans  Condiilac  et  ses  disciples,  et  Us 
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teligion  révélée  ne  contribuait  pas  peu  &  éloi- 
gner les  esprits  de  ces  recherches.  On  re- 
gardait la  religion  naturelle  comme  une  reli- 
gion innée^  et  cette  opinion  se  Hait  è  celle 
des  idées  innées;  car  ce  n'est  pas  pour  laisser 
son  EûîHe  dans  (Ignorance  de  toute  religion, 
mais  afin  qu^il  ne  suive  que  la  religion  na^ 
relie,  que  Jf.-J.  Rcm^^eau  ne  veut  pas  qu'on 
l'instruise  dad^  la  réTigiôn,  parce  qu'il  sup- 
pose que  i'eirfant  peut  Connattre  sans  in- 
struction la  reKgioh  naturelle.  Mais  la  reli- 
gion même  naturelle,  là  connaissance  de 
Dieu,  de  notre  flme  et  de  ses  rapporfs  ayec 
Dieu,  veut  6tre  apprise  ou  réfélée,  comme 
la  religion  appelée  révélée^  ftdes  ex  anditu  : 
et  la  religion  révélée  est  aussi  naturelle  que 
la  religion  dite  naturelle;  mais  l'une  a  été 
révélée  par  la  parole,  et  elle  est  naturelle  aux 
liommes  en  société  de  famille  primitive, 
isolée  de  tout  autre  société:  et  l'autre  est 
révélée  par  l'Écriture,  et  elle  esi  naturelle 
aux  hommes  réunis  en  corps  de  natioh. 
Sans  doute  la  religion  naturelle  est  un  rayon 
que  Dieu  fait  luire  dans  nos  ftmes  ;  mais  la 
parole  est  la  lumière  distincte  du  soleil,  et 
sans  laquelle  il  ne  pourrait  frapper  mes  re- 
gards. La  parole  est  la  lumOre  qui  éclaire  tout 
hoffime  venant  en  ce  monile,  et  qdi^uit  dans 
3e  lieu  bbscur  de  notre  Intelligence,  pour 
'nous  7  faire  voir  nos  propres  pensées, 
doknme  la  lumière  {^hysic^ue,  pénétrant  dans 
un  Tieu  ôbscttr,  me  fait  voir  même  mon 
pi'opre  corps.  Les  chrétiens  disaient,  comme 
Cicéron  en  pariant  de  la  loi  naturelle,  natû 
lex  quam  non  didtcltifus,  cette  loi  innée  que 
nous  n'avons  pas  apprise  ;  et  comme  Lucain, 
ils  disaient  deîaTlivinité  : 


Nameo  egei. 


•  «  • 


Mec  vocibus  oUis 
(Phàrt.,  lib.  iz,  575-7ef .) 


La  Divinité  n'emploie  aucun  langage  pour 
instruire  l'homme.  Il  semble  qu'on  crut  plus 
digne  de  la  grandeur  de  Dieu,  de  supposer 
qu^l  nous  donne  des  pensées  immédiate- 
ment, et  sans  Tintermédiaire  d'aucun  moyen 
ou  milieu  qui  les  réalise  et  les  rende  sen.«i- 


/ 


blés.  Sans  doute  l'tiiléUigeDee  nbsoloiBfot 
incorporelle  peut  arelr  des  idées  àt  oede 
sorte;  mais  i'inteiKgeaoe  organisés  n'a  bo 
esprit  qu'à  la  ofaargè  de  eè  servir  ff«o  mp^: 
si  elle  «H  peflsée,  ^Itè  'en  a  ou  eo  aefnctt 
rexpinessioB^  et  Dîeiv  itomsis  toinDèaie^ft 
plus  que  rhoteme,  mk  4oBgéBéiriesi|«'il 
a  établies,  a  donné  la  pensée  k  oniàimM 
la  parole,  comme  il  «a  tienne  ih  vision  icoi- 
dition  de  la  vue,  et  t'éaditiita  è  tàsMmé 
l'ooie  (1). 

Les  sophistes,  plus  éclairés  sur  leurs  ioté- 
réts,  s'emparèrent  du  poste  que  leur  laissait 
la  négligence  de  leurs  adversaires,  et  pour 
ruiner  la  certitude  de  la  l'évélalion  écritti  ib 
cherchèrent  à  établir  l'inutilité  de  la  révé- 
lation orale f  en.  supposant  possible  qoe 
l'homme  eût  inventé  la  parole.  Us  commet 
cèrentpar  séparer  l'une  de  l'autre, et  relé- 
guer chacune  aux  deux  pôles  du  monde  nio* 
rai  la  révélation  ei  la  raison;  comme  si  le 
révélation  ne  devait  pas  être  raisonnable, oa 
que  la  raison  ne  fût  pas  acquise  ptfr  une  ios* 
truction,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  réré- 
lation  divine  ou  humaine.  Ils  furent  aidés 
en  cela  par  beaucoup  de  i^rétiens,  qui,  à 
force  de  vouloir  déprimer  Torgueil  de  la 
raison  pour  relever  le  bienfait  de  la  réréla- 
tidn,  faisaient  presque  douter  si  rbomioe 
fait  à  l'image  de  Dieu  avaît  une  raison  suiS- 
sante  pour  recevoir  la  révélation;  et  qui» 
d'un  autre  cûté,  faibles  théologiens,  pour 
parler  avec  Bossuet,  croyaient,  ce  semble,  la 
raison  assez  pénétrante  pour  ruiner  par  ses 
reoberehes,  ou  du  moins  affaiblir  la  certi- 
tude de  la  révélation,  et  qui  ignoraiect  qo« 
la  foi  n'est  jamais  plus  simple  qtie  lorsque 
la  raison  «st  plus  é«;lairée. 

Quoi  qu'il  eh  so)t,  ies  sopbis^e«,déblrns- 
sés  de  la  révélation,  ^et  quelquefois  avec  dtf 
protestations  de  respeot,  comme  déjeunes  li* 
bertins  se  débarrassent  de  h  pMseDced'oQ 
vieillard  incommode,  et  re^és  seuls  avec 
leur  raison  qu'ils  appelaient  ùatwrelk,  char* 
chèrent  au  plus  étonnant  de  tous  lespbéiM^ 
mènes,  celui  de  la  psretis  -iine -eftplieaiioD 


font  raisonner  Thomme  sans  voix  articàléey  et  par 
conséquent  au  dernier  état  de  brutalité^  précisément 
comme  raisonnait  en  lui-même  Leibriilz,  qui,  avec 
les  connaissances  de  toutes  les  langues  de  rEurope 
ancienne  et  moderne«  cherchait  à  inventer  une  bo- 
gue universelle. 

(  1  )  Parole,  vi$lon«  audition.'  sont  Taciion  de 
Tàroe;  articuiaiiou,  vue,  ouïe,  sont  le  jeu  des  or- 
ganefu  Ainsi  Tàme  entend,  quand  ron'Ilie  ouït  ;  elle 
regarde  c^  que  Tœil  voit;  elle  dit  ce  que  la  langue 
«riicuie.  St  orenrliugua,  wiritui  meus  orut.  Ainsi 


on  peut  articuler  sans  neo  dire,  oatr  ssmaj»^ 
dre,  voir  sans  regarder,  comme  ^  'itganie  sm 
voir,  on  entend  sans  oolr,  on  s'exprime  ^^"^ 
parler,  sans  (çesticoler.  et  même  par  le  silence. ii|^ 
ne  prouve  mieux  ta  disUnciion  de  fesprit  e(  a» 
organes  :  et  ce  qu*On  appelle  la  fkjfrionosrie,  cm 
les  yeux  dans  la  figure  nonuine  sont  le  u^».f  ^^ 
marqué,  n'est  autre  chose  que  ce  regtfd  de  i  ij^  " 
celle  expression  geherale.de  nos  senlimeots  W"* 
tuets,  qui  se  manifeste  même  dans  le  repos  tie  o» 
organes. 
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mmtâ-aiè^  Bt  YOici  oe  ^*ilè  IrcKiTèrem  de 

Les  uns»  stom  Ute  retenus  par  ce  respect 
4e*iiù  éeWTein  éok  lonjoeire  oonsenrer  poiir 
^0s  itRtcrore^  douiAnM  «i  rboomie  n'erait 
fiae  fa  naiUm  sans  pète  ni  mère  île  seo  ee- 
pèoe»  M  sate  rtnleryeniioo  d*ttn  ^re  supé- 
-Heor  à  hri,  «I  fia^laiseule  énergie  de  la  ma- 
<ièHB.  LsB  «Dires  ee  tiiiileiilèreai  de  supposer 
Vtt*Ue[tflfîléCé»tlè8  sa  0aîsto«ce«  séparé  de 
tes  perettls,  el  qee  eei  élre  faèbte,  imdéifemdu 
f(èr  la  Mluret  a^aU  pu^  seul  et  sans  arl>  se 
défendre  contra  les  eceide&ls  extérieurs  et 
eenire  ses  pnepres  besoins.  Ceite  dernière 
bjfKUhAse,  tout  aussi  iii]possil>i6  ^e  Tautre, 
tnaiè  un  peu  moîM  ahsnrdev  fot  celle  sur  la- 
quelle Condillac  éteva»  à  grands  frais  d'ima- 
pnatmu  Tédîfice  de  son  roman  sur  TiuYen- 
tien  de  4a  parole^  Il  SYait  supposé  rbomae 
^Bo  ktatae,  pour  nous  apprendre  comment 
il  pebseit;  il  en  It  Hkte  brute,  pour  nous  ap- 
prendrecommealil  àtbiliuYenlé  Tart  de  par- 
ler. Pour  mieux  prou? er  que-des  enfants  aban- 
.  éonnés  avaient  pe  inventer  la  parole,  il  s*ap- 
pnya  très  à  propos  de  l'exemple  <ie  quelques 
"èirm  à  figure  humaine,  trouvés  dans  les  boîs, 
biiéme  deux  eiiseiDble,dont  a  ucun  ne  fiisait  en- 
tendre un  mot,  un  seul  mot  articulé,  et  dont 
quelques^-uns  poussaient  des  cris  semblables 
■h  eeux  des  animaux  au  ^milieu  desquels  ils 
▼itaient  :  nouvelle  preuve  que  Tbomme  ap- 
prend plutôt  l'accent  de  la  brule«  qu'il  ne 
peut  M  laire  lui-même  sa,parole. 

lamais  plus  de  rè^%s  extravagants,  de  sup- 
positions gratuites,  de  prodiges  en  un  mot, 
ou  plutôt  de  monstruosités  pour  donner  une 
«xpUeation  ne/iirette,  et  jamais  on  ne  s'éleva 
a^ec  plus  d'impudence  contre  Texpérience, 
aassi  *ancienne  et  aussi  universelle  que  le 
genre  humain,  de  la  transmission  nécessaire 
de  la  parole,  que  l'homme  reçoit,  si  elle  lui 
est  iransaise^  ignore^  si  eUe  ne  Test  pas  ou 
ae  peut  pas  l'être;  -reçoit  telle  qu'on  la  lui 
*t««asmet,  modifiée  dans  b%s  lois  suivant  les 
<iiatioiis,daas  ses  accents  suivant  les  contrées, 
souvent  dans  ses  habitudes  suivant  les  fa- 
milles. Aussi  J.-J.  Rousseau,  frappé  de  la 
•contradiction  qu'il  yak  supposer  que  les 
bommes  eoient  convenus,  sans  se  parler,  de 
tel  ou  iel  langage,  et  de  ses  règles  géné- 
lales,  parlent  les  mômes,  après  avoir  dis* 
cuté  cet  amas  de  rêves  incohérents,  finit  par 

(1)  On  vMt  <ftie  ThommeMnsqMrêteielt  tin 
ae*msl.  Il  ii*esi  YHsii,  p«tce  (fue  l^nieml  muei  est 
dans  iz  niunt,  et  que  i^oitime  ssns  exprewloii 
n'est  plus  dans  la  sii;iine,ei  qu*un  é\re  qui  est  bors 
ds>si  Jiaiure  n'est  pas.  Ce  qui  prouve  que  riiouime 


dire  :  «  Pour  moi,  convaincu  deriropossifai- 
lité,  preifiis  dàmantrétf  que  le^ langues  aient 
pu  naître  et  se  former  par  des  moyens  pure- 
ment humains,  je  laisse  à  qui  voudra  l'entre- 
prendre la  discussion  de  ce  diflicile  pro- 
blème. 9 

Et  remarquez  quelles  coxséq  uences  im- 
portantes et  opposées  naissent  en  foule  de 
ces  opinions  contradictoires.  Si  le  genre  hu- 
main a  primitivement  reçu  la  parole,  comme 
nous  l'avons  dit  pl^is  haut,  il  est  de  toute 
nécessité  qu'il  ait  reçu,  avec  la  parole,  la 
connaissance  de  la  vérité  morale.  H  y  a  donc 
une  loi  primitive,  fondamentale,  souveraine, 
une  loi-principe,  lex-princepêf  comme  l'ap- 
pelle Cicéron,  une  loi  que  l'homme  n^a  pas 
faite,  et  qu'il  ne  peut  abroger.  Il  y  a  donc 
une  société  nécessaire,  un  ordre  nécessaire 
de  vérités  et  de  devoirs.  Hais  si  l'homme, 
au  contraire,  a  fait  lui-même  sa  parole,  il  a 
fait  sa  loi,  il  a  fait  la  société,  il  a  tout  bit, 
il  peut  tout  détruire,  et  c'est  avec  raison 
que,  dans  le  même  parti  qui  soutient  que  la 
parole  est  (Tinstitution  humaine,  on  regarde 
la  société  comme  une  conventiou  arbitraire, 
et  qu'on  a  dit  :  c  Un  peuple  a  toujours  le 
droit  de  changer  ses  lois,  même  les.  meil- 
leures ;  car,  s'il  veut  se  faire  mal  )i  lui- 
même,  qui  est-ce  qui  a  le  droit  de  Ten  em- 
pêcher? ji  et  que  Jurieu,  allant  plus  loin 
encore,  et  déchirant  le  voile  officieux  qui 
couvre  la  souveraineté  du  peuple,  a  osé 
dire  :  «  Le  peuple  est  la  seule  autorité  qui 
n'ait  pas  besoin  d'avoir  raison.  »  Et  effecti- 
vement la  raison  et  Tsutorité  populaire  ne 
se  trouvent  que  bien  rarement  ensemble. 

Si  le  laugagd  est  d'institution  humaine, 
comme  l'imprimerie  et  la  boussole,  la  pa- 
role n'est  pas  nécessaire  à  l'homme  en  so- 
ciété (  1  )  ;  car  rien  de  ce  que  l'homme  in* 
vente  n'est  nécessaire  à  la  société,  puisque 
la  société  existait  avant  Tinvention.  La  so- 
ciété, même  domeslique,  n'est  plus  néces- 
saire à  Thomme;  car  l'accord  libre  du  père 
et  de  la  mère  pour  la  conservation  de  l'en- 
fant, suppose  volonté,  pensée,  eipression 
par  conséquent,  et  si  Thomme  a  inventé  la 
parole,  l'homme  a  inventé,  je  ne  dis  pas  le 
mariage,  mais  la  famille.  Et  quand  je  dis  la 
parole,  il  faut  entendre  Texpression  de  la 
pensée,  même  par  gestes,  parole  de  ceux 
qui  n^en  ont  pas  d'autre,  des  sourds   et 

n>a  poiet  on  par  animal,  même  sees  le  npport 
de  la  reproéuetion,  e^est  eiie  Vannuat  est  plus  ar« 
dent  à  mesure  qu'il  est  plus  sauvage,  et  llwiame 
plus  froid  à  mesure  qu'il  est  moins  civilisé. 
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muets,  mais  parole  transmise,  comme  Tau- 
tre,  parle  commerce  des  hommes;  car  les 
aiiimaux  n'ont  point  de  gestes,  quoiqu'ils 
aient  des  mouvements,  et  des  aveugles  n'ont 
point  de  gestes,  quoiqu'ils  aient  la  parole. 
Des  enfants  abandonnés  hors  de  toute  com- 
munication avec  des  hommes  parlants,  ne 
feraient  point  de  gestes  imitatifs,  quoiqu'ils 
eussent  des  mouvements  animaux,  et  qu'ils 
donnassent  des  signes  involontaires  de  plai- 
sir, de  douleur  ou  de  besoin.  Hais  pour 
faire  des  gestes  imitatifs,  délibérés  et 
avec  intention,  il  faut  avoir  vu  des  actions 
à  imiter,  avoir  observé  que  tel  geste  corres- 
pond à  telle  action,  et  avoir  vécu  par  con- 
séquent en  société  avec  des  êtres  qui  pensent 
et  qui  s'expriment. 

Si  la  parole  est  d'invention  humaine,  il 
n  y  a  plus  de  vérités  nécessaires ,  puisque 
toutes  les  vérités  nécessaires  ou  générales 
ne  nous  sont  connues  que  par  la  parole,  et 
que  nos  sensations  ne  nous  transmettent 
que  des  vérités  relatives  et  particulières. 
)l  n'y  a  plus  de  vérités  géométriques,  car 
comment  sais-je  autrement  que  par  la  parole 
et  le  raisonnement  qu'il  y  a  des  lignes  ab- 
solument ei  nécessairement  droites,  des  cer- 
cles absolument  ronds,  des  triangles  absolu- 
inent  rectangles,  lorsque  mes  sens  ne  me  rap- 
portent jamais  (|ue  des  lignes  relativement 
droites,  et  des  cercles  relativement  ronds,  etc.  ' 
Il  n'y  a  plus  de  vérités  arithmétiques,  car  mes 
sens  ne  voient  qu'un,  tin,  tin,  et  c'est  ma  parole 
qui  compte  trois,;quatre,  cent,  mille,  etc.,  et 
qui  combine  des  valeurs  qui  ne  sont  jamais 
tombées  et  qui  ne  tomberont  jamais  sous  mes 
sens.  Il  n'y  a  plus  de  vérités  morales,  car 
toutes  ces  vérités  ne  nous  sont  connues  que 
par  des  formes  de  langage  que  l'inventeur, 
libre  dans  ses  inventions,  a  pu  ne  pas  in- 
venter, ou  inventer  toutes  différentes  de  ce  ' 
qu'elles  sont  aujourd'hui,  ou  différentes  en- 
cure  chez  les  différents  peuples  ;  car  pour- 
quoi n'y  aurait-il  eu  qu'un  inventeur?  Il  n'y 
a  plus  de  vérités  historiques,  et  l'homme 
ne  sait  que  ce  qu'il  voit  et  ce  qu'il  touche, 
et  encore,  sMI  saisit  les  êtres,  ne  peut-il 
coiijbiner  leurs  rapports,  puisqu'il  ne  les 
combine  qu'à  l'aide  de  la  pensée  exprimée 
par  la  parole  (1). 

Et  remarquez  que  presque  toutes  ces  con- 

(  I  )  L^uniformiié  des  langaces,  dans  le  sens 
qii  ils  se  traduisent  tous  les  uns  les  autres,  et  font 
eiiiendre  la  même  pensée  cheï  les  divers  peuples, 
depost»  contre  Finvention  aitribuce  à  Tlionime.  Jl  y 
a  un  iiislitiiteiir  général  nui  a  donné  une  langue 
gcncrale,  oui  s^esl  modiliée  buivant  les  lieux ,  les 
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cl  usions  ont  été  tirées  par  les  sophistes  nn- 
dernes,  parce  qu'à  cause  de  la  liaison  ni- 
cessaire  de  nos  idées,  l'esprit  de  Yhmm 
est  conséquent  dans  Terreur  comme  dans  la 
vérité.  La  même  école  qui  a  soutenu  rin< 
venlion  arbitraire  de  la  parole,  a  ruioé  le 
fondement  de  toutes  les  vérités  morales  et 
historiques,  et  n'a  fait  grâce  qu'aux  vérilés 
physiques  et  géométriques,  ivaioe  p&tun 
des  esprits  curieux  et  faibles,  »  dit  Bossoet, 
parce  qu'elles  nourrissent  l'orgueil  à  peu  de 
frMS  pour  l'esprit,  et  qu'elles  ne  demandeot 
aux  passions  aucun  sacrifice. 

Qu'on  cesse  donc  de  s'étonner  si  nous 
avons  mis  une  si  haute  importance  è  h 
question  de  la  révélation  de  la  parole.  Toote 
la  dispute  entre  les  deux  partis  qui  dirisent 
l'Europe  savante,  les  théistes  et  les  athées, 
les  chrétiens  et  les  sophistes,  se  réduite  ce 
fait,  à  ce  seul  fait  :  là  est  la  preuve  de  Texii- 
tence  de  Dieu,  le  motif  des  devoirs  de  ThoiD- 
me,  la  nécessité  des  lois  et  de  la  société;  il 
est  la  raison  du  pouvoir  religieux,  du  pou- 
voir civil,  du  pouvoir  domestique,  eoua 
mot  la  raison  du  monde  moral  ou  sodal, 
que  l'art  de  la  parole  a  tiré  du  néaat  de 
l'ignorance  et  du  chaos  de  l'erreur.  Je  le  dis 
aux  amis  et  aux  ennemis  :  cette  qaeslioi 
est,  dans  le  grand  combat  de  la  vérité  mo- 
rale contre  l'erreur,  comme  ces  p^tes  im- 
portants dont  la  possession  décide  le  suc- 
cès d*une  campagne,  et  que  deux  années  se 
disputent  avec  opiniAtrelé.  Les  esprits  ob- 
servateurs qui  voient  poindre  le  jour  de  la 
vérité  dans  les  dernières  ombres  de  l'er- 
reur, peuvent  déjà  s'apercevoir  que  riVtf*'^ 
gie  moderne,  occupée  depuis  longtemps  des 
signée  et  de  leur  influence  sur  la  pensée,  pro- 
voque elle-même,  sans  le  vouloir,  la  déci- 
sion de  la  question  du  langage  inventé  ou 
reçu»  et,  sous  ce  rapport,  on  pent  assurer 
que  Vidéologie  tuera  la  philosophie  moderoe» 

Avant  de  traiter  de  Vidéologie^  qui  a  rem- 
placé dans  le  langage  et  dans  les  études  b 
métaphysique,  parce  que  la  philosophie  mo- 
derne ne  voit  dans  l'univers  d'autres  idées 
que  celle  de  l'homme,  nous  nous  arrêterons 
un  moment  pour  faire  remarquer  an  lecteur 
une  conséquence  bien  vaste  des  principes 
que  nous  venons  d'exposer.  Nous  sommes 
au  haut  d'une  montagne  d'où  Ton  peut  dé- 

lemps  et  les  hommes  ;  cemme  an  mène  maître  " 
écrire  donne  à  cent  élèves  une  écriture  din<^f^^ 
selon  la  construction  de  Torgane  et  la  yincM  w 
Tesprit,  et  comme  cent  idiomes  différents  refl^* 
une  même  pensée,  cent  écritures  dilfêreotes  refl<N* 
uuc  même  parole. 
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couvrir  lin  immense  horixon.  Si  nos  pensées , 
sont  exprimées  par  nos  paroles,  si  nos  pa- 
roles sont  Texpression   naturelle  de  nos 
pensées,  ane  révolution  dans  le  langage 
sera  on  fera  une  révolution  dans  les  pei^ 
sées  ;  et  remarquez  aussi  que  l'Ecriture,  ce 
livre  où  tout  se  trouve,  assigne  la  confusion 
ies  langues  pour  date  et  pour  cause  à  la 
révolution  que  produisit  dans  la  doctrine 
morale  la  dispersion  des  peuples,  d'où  sui- 
vit l'oubli  des  traditions  primitives.  Le  plus 
profond  de  nos  grammairiens,  l'abbé  Gi- 
rard, pense,  et,  je  crois,  avec  raison,  que  la 
révolution  qui  s'opéra  dans  le  langage,  et 
que  rien  n'oblige  à  croire  instantanée,  pas 
plus  que  la  création,  fut  la  division  en  lan- 
gage analogue^  ou  conforme  à  Tordre  naturel 
des  Êtres,  langage  vrai,  conservé,  dans  Tan- 
tiquité,  chez  le  peuple  où  se  conserva  le  dé- 
pôt de  toutes  les  vérités  (  1  ) ,  et  en  langage 
iramposUif^  ou  contraire  à  l'ordre  naturel 
des  êtres;  langage  faux,  et  par  cela  plus 
propre  aux  passions,  comme  le  remarque 
Diderot,  et  que  Ion  retrouve  chez  toutes  les 
nations  païennes.  On  peut  faire  une  obser- 
vation semblable  sur  les  peuples  t:bréliens 
en  général,  beaucoup  plus  vrais  ou  plus  ana- 
logues dans  leur  langage  que  les  tirées  et  les 
Latins,  mais  plus  ou  moins  analogues  entre 
eux  dans  leur  idiome  particulier,  selon  qu'ils 
obéissent  à  des  lois  plus  ou  moins  naturelles 
de  société  politique  ;  et  pour  en  citer  un 
seul  exemple,  Leibnitz  remarque  que  la 
langue  allemande,  la  plus  transpositive  des 
langues  modernes,  a  suivi  toutes  les  phases 
de  la  constitution  germanique,  la  plus  irré- 
gulière des.  constitutions  chrétiennes,  mal- 
gré le  laborieux  arrangement  de  ses  parties; 
et  l'on  peut  assurer  que«  dans  ce  moment 
où  il  se  prépare  des  changements  importants 
à  cette  constitution,  les  beaux  esprits  du 
fiord  essaient  d'introduire  dans  leur  langue 
une  construction  plus  naturelle.  Ces  consi- 
dérAtions,  vraies  en  générât;  demanderaient 
un  traité  particulier  qui  paraîtra  peut-ëlre 
un  jour  :  il  suffit  aujourd'hui  à  l'objet  qui 
nous  occupe,  de  les  avoir  indiqués  à  la  sa- 
iracité  du  lecteur. 

(  i  )  Les  deur  langaes  les  plus  vraies  ou  les  plas 
;itialogiies  du  monde  sont  Hiébraique  et  la  fran- 
çaise,  ce  qui  rend  peut-être  celle-ci  extrêmement 

f>ro|ire  à  traduire  l  autre,  et  qui  fait  que  le»  phit 
i<f;iiif  morceau t  de  notre  poésie  sont  traduits  ou 
Imilés  de  riiébreo.  Si  la  France  it*a\ait  pa^  en  Eu- 
rope, le  dépôt  des  vérité»,  il  semble  quVlle  en  eut  la 
^jrdr;  puissc-t<eUc  oe  pas  perdre  cette  iiuiile  pré- 
•o:^ative! 
(^1)    lia  dcnnc  aussi  >*aus  Terreur  du  pouvoir 


Au  reste ,  les  anciens  se  rapprocnaient 
beaucoup  plus  que  les  philosophes  moder^ 
nés  des  traditions  hébraïques  sur  Torigine 
du  langage.  Leur  mythologie  attribuait  à 
des  dieux  descendus  au  milieu  des  hommes, 
et  conyersant  avec  eux,  Tinvention  des  arts 
môme  mécaniques.  Cicéron  dit  que  récriture 
n*a  pu  être  inventée  par  un  simple  mortel, 
et  effectivement  Jfercure-  Trismégiête  ou 
Hermiêf  è  qui  les  Egyptiens  en  faisaient  hon- 
neur, sont  des  noms  de  divinités.  Il  semble 
mémo  que  les  anciens  connussent  cette  vé- 
rité, que  toutes  nos  pensées  sont  dans  nos 
paroles ,  lorsqu'ils  comprenaient  presque 
toutes  les  sciences  sous  le  nom  de  gram^ 
matre,  qui  est  proprement  l'art  de  parler,  e( 
lorsque  les  Grecs  appelaient  du  même  nom 
logoi  la  parole  et  la  pensée. 

Nous  terminerons  Thistoire  de  la  philo« 
Sophie  parquelaues  observations  sur  1  Wo- 
logie. 

Chez  le  peuple  le  plus  éclairé  de  TEurope 
dans  ses  pensées,  le  plus  naturel  dans  son 
langage,  et  le  mieux  ordonné  dans  $es  lois 
religieuses,  politiques  et  civiles,  Descartes, 
Halebranche  et  leurs  nombreux  disciples 
avaient  spiritualisé  la  question  de  Torigine 
des  idées,  au  point  (Halebranche  surtout)  de 
n*y  faire  entrer  que  le  pur  intellect,  pres- 
que sans  mélange  de  sensations.  Locke, 
sous  rinfluence  d'une  autre  religion,  d*uQ 
autre  gouvernement,  d'une  autre  langue, 
chez  un  peuple  exclusivement  livré  aux 
soins  terrestres  ;  Locke,  esprit  patient  et 
subtil,  propre  h  suivre  une  route  tracée  (  2  ), 
voulut  s'en  frayer  une  nouvelle,  et  matéria- 
lisa la  question  des  idées,  dont  il  vit  l'ori- 
gine uniquement  dans  nos  sensations,  re- 
gardant même  comme  incertain  si  l'on  ne 
pouvait  pas  l'attribuera  la  pure  matière  (  3  ). 

Condillac,  qui  a  été  à  Looke  ce  que  Male« 
branche  fut  à  Descartes,  enchérit  sur  la  doc- 
trine de  son  maître,  |)orta  à  l'excès  la  ma- 
nière aride  et  glacée  qui  caractérise  Técole 
de  métaphysique  matiriaUiUt  flt  de  l'homme 
tantôt  une  statue,  tantôt  un  animal  sauvage, 
6ta  à  l'être  infini  les  idées  générales  comme 

eondiiioimil  ou  du  €oninî  calre  le  sooverain  ei  les 
sujets. 

(  5)  Bayle  demande  si  une  république  d^atliées 
peut  subsister  ;  Locke,  si  la  matière  est  suscepti- 
ble de  la  faculté  de  penser  ?  Les  bommes  superfi^ 
ciels  prennent  ces  questions  pour  un  doute  savant; 
elles  ne  sont  que  rirrésolution  de  Tiguorance; 
Descaries  et  Leibnits  ne  font  pas  des  quesUons 
parviUcs  qui  ruiiicut  par  leurs  ïondcmcuU  1  boni- 
mc  et  la  sociéié. 
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iadignes  de  lui»  et  tes  AUriboa  à  la  brale  ; 
toul«  fornie  biiniaiBe,  tout  esprit  deyie, 
tout  caractère  d*iotelligeQcedisparurentsott0 
le  scalpel  de  cette  dîssecUoQ  idéologiquet  et 
résumant  en  deux  roots  son  triste  systèmey 
GondilJac  appela  nos  peosées  îles  êm^êoiiam 
iramférméiê^. 

Ce  sjtème  a  prévalu  dans  les  écoles  mo- 
dernes, où  Ton  s*est  imaginé  le  comprendre  t 
on  y  jure  par  Condillac,  comme  oo  jurait 
jadis  par  Aristote  ;  et  sa  doctrine  des  sensa- 
tions y  est  si  bien  établie,  que  dans  le  doiv- 
nier  ouvrage  sorti  de  cette  école  qui  ait  paru 
sur  ces  matières,  intitulé  :  Dt$  $igne$^  H  de 
leur  influence  eur  Vm't  de  peneer  (  1  ) ,  fau- 
teur, membre  de  Tlnstitut ,  ne  craint  pas  de 
dire  :  «  Je  pars  ici  du  principe  reconnu  au- 
jourd'hui par  tous  les  philosophes,  que  l'o- 
rigine de  toutes  nos  connaissances  est  dans 
nos  sensations ,  et  c*e$t  par  fanalyse  de  Ja 
sensation  que  Je  commence.  »  Cette  opinion 
cependant  a  été  combattue  par  les  plus 
grands  philosophes  4eB  siècles  passés.  Pla- 
ion,  saint  Augustiii)  OescarteSyMalebranche, 
Fénelon  et  Leibni4z,  et  elle  est  encore  for- 
mellefflent  oombettue  par  Kani^  le  philoso- 
pbe  le  plus  accrédité  de  notre  temps. 

Le  croiralt-on?  c'est  une  malheoreuse 
éqttftoqttequi  a,  plus  qu'on  ne  pense,  con- 
tribué h  4écrédiier  le  génie  éminent  des 
philosophes  de  l'nutre  siècle  ,  et  entre  au- 
tres de  Malf^branithei  L'école  d«  Port-Royal, 
eepérienre  en  1ittérature>  outrée  en  morale, 
aigre  et  orgueilleuse  dans  la  dispute,  com- 
mença le  combat  {car  alore  on  mettait  à  la 
vérité  «rsse2  d'intérêt  ponr  la  combattre  par 
le  rafisonlieffienl)  contre  la  philosophie  de 
Haletirsnehe  contraire  à  ces  opinions  étran- 
gères séduisantes  d'austérité,  qui  se  sont 
«aturalisées  panai  noas,  et  y  ont  fait  tant 
de  brait  «t  tam  de  mal.  Elle  opposa  sa  mo- 
rale chagrine  et  son  a^le  froidement  correct, 
i  cette  doctrine  vivifiante  et  généreuse,  qui 
s'énonce  ou  plutèi  qui  se  colore^  dans  un 
s^ie  animé.,  plein  de  force  et  de  grAces, 
comme  vne  lumière  brillante  h  travers  un 
cristal. 

Dans  «n  siècle  qui  sortait  k  peine  des 
vaines  et  barbares  arguties  d' Aristote,  on  fit 


è  11 aletHrancbe  un  crin)e,  oo  pea  s'en  ttai 
de  parler  uo  langage  conlbriDe  k  de  hiatei 
pensées,  et  de  donner  à  la  vérité  une  eipres- 
Bum  digne  de  sa  beauté  ;  il  semblait  qu'oa 
ne  pût  enchanter  le  lecteur  par  le  style  su» 
faire  illusion  à  son  esprit.  Fonteneile»ei- 
prit  brillant,  viais  sans  chaleur,  qui  écrivait 
avec  grAce  des  dissertations  mathématiqaei, 
et  avec  froideur  des  pastorales  i  Footeoelh 
décida  qu'il  y  avait  t)eauconp  d'imagioitioB 
dans  la  philosophie  de  Halebranche,p8roe 
qu'il  trouvait  beaucoup  d'images  deos  soo 
style,  et  il  fil  sur  cette  imagiDati(ni,doni 
Malet)rancbe  se  servait  en  ee  eaehantidU, 
cette  jolie  phrase  que  tout  le  monde  oonoatl 
Ia  plus  sévère  méditatif  qu'il  y  ait  jaiDW 
eu,  qui  ne  met  d'images  que  dans  soosljie, 
qui  pense  le  plus  rationoellemeiityetVélèTi 
par  la  seule  intelligence  aux  vérités  les  pliu 
générales,  passa  pour  un  homme  à  ifflagi- 
nation,  tandis  que  Locke  et  Condillacqui, 
dans  un  style  continuellement  sbstnit  M 
sans  figures,  ne  pensent  qu'images  de  corps, 
organes  dans  l'homme,  sensations  et  seos 
dans  ses  pensées,  passèrent  pour  des  bom* 
mes  à  conceptions.  La  vérité  est  précisé- 
ment dans  les  assertions  contraires.  Descar- 
tes et  Malebranche  sont  des  hommes  I 
conceptions,  Locke  et  Condillac  des  bomoies 
à  imaginalionSf  iNirce  que  l'imaginalioa  est 
en  nous  la  faculté  qui  image  ou  imagine,  et 
que  l'on  ne  peut  imaginer  qoe  des  choses 
solides,  des  corps,  des  sens,  des  orgaaes,at 
de  là  vient  que  l'imagination  domioe  cliez 
les  artistes  occupés  de  l'imitation  des  choses 
physiques.  Au  contraire.  Descartes  et  Maie- 
branche  ne  se  sont  trompés  que  lorsqu'ils 
ont  voulu  imaginer,  l'un  ses  towrbUions, 
l'autre  son  étendue  intelligible:  encore  celle 
dernière  opinion,  qui  met  en  Dieu  le  tjpe 
des  vérités  générales  de  Tordre  physique, 
manque*t-elle  plus  de  dévetoppemeot  qoe 
de  vérité.  Si  l'on  voulait  comparer  ces  qo«- 
Ire  esprits,  on  pourrait  dire  que  DescarU»<^ 
Malebranche  avaient  le  génie  qui  généniise* 
et  qui  souvent  se  trompe  dans  les  particub* 
rites,  et  que  Locke  et  Gondillao  avaient  l'es- 
prit  qui  particularise,  et  qui  se  trompe  tos* 
jours  quand  il  veut  généraliser;  et  Ton  f^ 


(  1  )    1*  PeutM>n  appeler  du  meina  nom  ce  si- 

frm s  le  rire  et  les  larmes,  scœnu  de  la  ]oie  ou  de 
a  douleur  que  ]e  puis  contrefaire  quoique  je  ne 
les  éprouve  pas,  et  que  ceux  qui  me  voient  n*é- 
prouTent  pas  comme  moi  ;  et  la  parole  et  le  geste, 
expression  toujours  vraie  d'une  pensée  acluelle, 
qui  réteille  dans  Tesprit  des  autres  une -pensée 
toute  semblable?  2*  Peut -ou  dire  :  L'art  de  penser. 


et  penser  est-n  vn  art?  Bien  penser  sar  t^  f| 
telle  cbose,  est  un  art,  et  toute  scteace  s  e»  Hf 
l*art  de  bien  penser  sur  ua  oitjet;  nais  pe»"^ 
pris  d*one  manière  absolue,  n*est  pas  plss  «tj^ 
que  se  mouvoir.  On  ne  dit  pas  :  L'art  do  ooi^ 
meni,  et  Ton  dii  :  L'art  de  la  danse,  qui  »»  »■• 
suite  de  mouvements  ordonnés  pour  uue  sa. 


1081 


PART.  I.  ECONOM.  SOC.  —  LEGISLATION  MOHIT.  —  DISC.  eRBLOf: 


flISf 


•^«f 


assurer  que»  même  en  mélaphysiqae»  on 
style  continuellement  sec  et  diffus,  sans 
couleur  et  sans  chaleur,  o&  TabstractTon  des 
mots  est  mise  h  la  place  de  la  généralité  des 
idées,  est  l'expression  infiiillible  d^un  esprit 
indigent,  et  la  preure  certaine  dTun  systàme 
mal  conçu 

Hais  si  la  solution  de  la  question  sur  Tort* 
gine  des  idées  ne  se  trouTe  pas  dans  le  sys'- 
tërae  trop  purement  spiritualiste  des  idéêê 
innées ,  ni  dans  le  système  purement  maté- 
rialiste des  sematianit  tramforméeit  ne  pour- 
rait-elle pas  se  trouver  dans  les  deux  sys^ 
lèmes  ï  la  fois?  L'erreur  sépare  et  la  vérité 
réunit  ;  elle  est  rapport  entre  les  objets,  et  si 
la  vertu  consiste  à  éviter  tous  les  extrêmes. 
la  vérité  consiste  i  embrasser  tous  les  rap- 
ports. C'est  ce  qui  paraîtra  évident  à  tout 
bon  esprit  qui  jugera  qu'il  y  a  dans  les  idées 
quelque  chose  de  fondamental  qui  ne  vient 
pas  des  sens ,  puisque  nous  avons  tous  sur 
beaucoup  d'objets  une  pensée  uniforme  avec 
des  sens  extrêmement  variésr  en  force  et  en 
perfection  ;  que  nous  pensons  à  ce  que  nous 
xi*avons  jamais  perçu  par  les  sens,  commo 
lorsque  nous  pensons  à  la  couleur  en  géné- 
ral, quoiqu'il  n'y  ait  de  sensible  que  des  cou* 
leurs  particulières  s  que  nous  pensons  le 
contraire  de  ce  que  nos  sens  nous  rappor- 
tent, puisque  nous  redressons  même  par  la 
pensée  les  erreurs  de  nos  sens;  enfin ,  parce 
que  nous  pensons  le  général,  et  que  nos 
sens  ne  nous  rapportent  que  le  particulier  : 
mais  aussi  il  y  a  dans  la  pensée  son  expres- 
sion, parole  ou  image,  qui  vient  par  les 
sens,  qui  nous  rend  sensible  notre  pensée,  et 
sans  laquelle  nous  ne  pourrions  connaître 
nous-*mêmes»  ni  faire  connaître  aux  autres 
notre  pensée  ;  expression  qui  nous  est  trans- 
mise par  le  sens  de  la  vue,  si  elle  est  la  fi- 
gure d'un  o|]|jet  figurable  ou  une  image*  et 
nar  le  sens  de  l'ouïe»  si  elle  est  parole  ou 
l'expression  d'un  objet  intellectuel,  fides  ex 
auditu.  Ainsi  ce  qu'il  y  a  de  général,  de  fon- 
damental dans  l'idée,  ei  qui  ne  vient  point 
des  sens,  est  le  même  chez  tous  les  peuples; 
te  qu'il  y  a  de  particulier,  et  qui  vient  des 
sens,  varie  ebes  tous  les  peuples  :  c'est  l'ex- 
pression au  moyen  de  laquelle  mille  idiomea 
différents  rendent  nne  même  pensée.  Ainsi 
ridée  n'est  point  une  sensation  iransfbrmù^ 
comme  l'appelle  Condillac  ;  mais  l'expression 
nécessaire  et  naturelle  de  notre  idée  est  nne 
sensation  de  ta  vue  ou  de  l'ouïe  îramsformis 
en  image  on  en  parole,  paroe  qu«  l*homme, 
forcé  de  se  servir  du  moyen  ou  ministère  de 


aes  organes  pour  les  opérations  de  son  fù* 
telligence,  pense  par  le  ministère  do  cer« 
veau ,  parle  par  le  ministère  de  Torgane-vo- 
eal,  voit  par  le  moyen  de  ws  yeux,  saisit 
par  le  ministère  de  ses  mains,  etc.  Et  c*èst 
cet  assujettissement  &  des  organes,  dont 
llmperfection  retarde  et  entrave  l'intelli- 
gence, qui  fait  le  désespoir  des  hommes  qui 
aiment  la  vérité  et  soupirent  aurès  sa  posses« 
sion. 

La  parole  est  donc,  dans  le  commerce  des 
pensées,  ce  que  l'argent  est  dans  le  com- 
merce des  marchandises,  expression  réelle 
des  valeurs,  parce  qu'elle  est  valeur  elle- 
même.  Et  nos  sophistes  veulent  en  fiiîre  un 
signe  de  convention,  à  peu  près  comme  la 
papier-monnaie,  signe  stfns  valeur,  qui  d4- 
signe  tout  ce  qu'on  veut,  et  qui  n'exprime 
rien,  qu'autant  qu'il  peut  être  échangé  con- 
tre l'argent,  expression  réelle  de  toutes  les 
valeurs. 

Cependant  il  est  extrêmement  remar- 
quable que  les  mêmes  philosophes  qui,  pla- 
çant l'homme  tout  entier  hors  de  lui-même» 
et  dans  ses. sensations  extérieures  et  ses  or- 
ganes matériels,  devraient  se  borner  à  en 
étudier  l'anatomie  et  en  disséquer  le  tissu  » 
aient  introduit  cette  doctrine  idéologique 
qui  ne  s'occupe  que  de  Veniendement ,  et  qui 
le  décompose  comme  une  substance  chi- 
mique. La  métaphysique  ancienne  étudiait 
Dieu  et  l'homme  en  eux-mêmes,  et  sans 
s'occuper  assez  de  leurs  rapports.  L'idéo- 
logie moderne  ne  voit  que  lîbomme  et  son 
pur  intellect ,  qu'elle  place  dans  ses  aensa- 
lions  I  science  incomplète  dans  son  objet,  et 
fliusse  dans  sa  méthode ,  qui  conduit  au  ma- 
térialisme en  doctrine,  à  l'égûïsme  en  mo- 
rale, è  l'isolament  en  politique;  ne  s'ocou|ie 
que  d'abstractions  sans  réalité  et  sans  appli- 
cation, et  dans  laquelle  l'hooune  étudiant 
son  intelligence  avec  son  inteUîgenee,  et  pen- 
sant en  quelque  sorte  sa  pensée ,  rassemble 
à  celui  qni  tendrait  a'enlever  sana  prendre 
au  dehors  aucun  point  d'apptti«  ou  qui  s'ef- 
forcerait de  voir  aon  ceil  aaos  miroir^  et  de 
cûondtre  aon  taot  en  lui^mêmKf  et  saea  l'a^ 
pUquer  k  un  corpiu  ^ 

Il  iiiul  divieer  sans  douta  lorsqu'on  étudie 
le  corps  humain,  aubalance  eemplese»  nom* 
poaée  d'un  noathre  infini  de  parties  ei  d'éké* 
ments;  il  fiiut  réunir»  généraliser,  voir  des 
rapports,  lorsqu'on  traite  de  l'être  simple  : 
et  J'avoue  que  cette  dissection  de  la  Ciculté 
pensante,  à  laquelle  en  alâacbe  tant  d'im- 
portance  dans  l'éeoie  de  Locke  et  de  Co»« 


I08S 


OEUVRES  COMPLETES  DE  M.  DE  DONALD. 


m 


dillac  (  1  )  9  cette  décomposition  en  pensée, 
perception»  attention»  compréhension,  ré- 
flexion, etc.,  etc.,  etc.,  ces  distinctions  mi- 
nutieuses entre  des  opérations  indivisibles 
et  instantanées,  me  paraissent  aussi  peu  pro- 
pres à  apprendre  Vart  de  penser^  si  penser 
est  un  art,  que  Tanaiyse  pédantesque  des 
sons  par  le  maître  de  langues  de  Molière  est 
propre  à  apprendre  l'art  de  parier.  Le  prin- 
cipe de  la  liaison  des  idées ,  dont  Gondillac 
£iit  tant  de  bruit,  peut-il  même  être  regardé 
eomme  une  découverte ,  ^  et  recommandé 
comme  un  précepte?  Penser  est-il  autre- 
chose  que  (ter  des  idées?  N*y  a-t-il  pas  une 
liaison  dans  nos  idées  même  les  plus  invo- 
lontaires,  et  jusque  dans  les  raves  les  plus 
fantastiques?  Ce  principe  n'est-il  pas  puéril 
h  force  d*ètre  vrai,  et  n*est-il  pas  aussi  inu- 
tile pour  former  et  diriger  la  pensée ,  qu'il 
le  serait  de  poser  en  principe,  lorsqu'on 
veut  apprendre  à  un  enfant  è  marcher, 
que  la  marche  est  la  liaison  des  mouvements? 

Il  est  temps  de  le  dire,  le  but  de  la  philo- 
sophie morale  est  moins  d'apprendre  aux 
hommes  ce  qu'ils  ignorent,  que  de  les  faire 
convenir  de  ce  qu'ils  savent,  et  surtout  de  le 
leur  faire  pratiquer.  Elle  ne  consiste  pas  à 
entretenir  l'homme  de  lui-même,  et  des 
mystères  impénétrables  de  sa  propre  intelli- 
gence, pour  en  faire  un  idéologue  arrêté  è  la 
contemplation  de  soi-même,  et  qui  s'éva- 
nouit dans  ses  propres  pensées;  mais  elle 
consiste  à  le  rappeler  sans  cesse  à  la  connais- 
sance de  ses  rapports  avec  les  êtres  sembla- 
bles, et  à  en  faire  un  être  moral  et  social, 
une  personne,  une  personne  dans  la  famille, 
une  personne  dans  l'Etat,  une  personne  dans 
là  religion,  une  personne  pensante  et  par- 
lante, dont  il  faut  étudier  la  pensée  dans  la 
parole,  et  la  volonté  dans  les  actions.  C'est, 
j'ose  le  dire,  ce  qu'on  n'a  pas  encore  bit,  et 
sur  quoi  je  ne  me  flatte  pas  moi-même  d'a- 
Toir  rempli  toutes  mes  pensées 

Descartes  prouva  Dieu,  et  expliqua  l'homme 
et  ses  passions  ;  Halebranche  fit  un  pas  de 
plus  sur  la  même  route  :  il  étudia  leurs 
rapports,  mais  des  rapports  trop  purement 
intellectuels,  et  les  communications  ineflis- 
bles  de  la  raison  humaine  avec  l'éternelle 
raison.  Leibnitz  entrevit  an  delà ,  et  connut 
la  nécessité  de  la  société  extérieure  de  Dieu 
et  des  hommes,  société  qu'il  appelle  «  l'Etat 
le  plus  parfiiit  sous  le  plus  parfait  des  mo- 

(  I  )  Un  physiologiste  allemand  a  rëcemment 
lrou\e  dans  le  cerveau  la  loge  du  courage,  la  loge 
de  la  sensibilité,  la  loge  de  la  mémoire,  la  lose  du 
Jagemeni,  ele...  Cette  fois  nqs  physiologistes  iran- 


narques.  »  Ces  systèmes ,  oh  tout  est  tériié, 
honorent  Tintelligence  humaine  ;  mais  parce 
qu'il  n'y  a  pas  toute  la  vérité,  ils  sont  in- 
complets,  et  ne  peuvent  être  appliqués  dans 
le  détail  à  lA  société,  et  ils  montrent  ploiAt 
comment  la  société  humaine  est  en  Dien, 
qu'ils  ne  montrent  comment  Dieu  est  pré- 
sent à  la  société  humaine,  et  la  gouverne  par 
les  lois  de  l'ordre  social. 

En  voilà  assez  sur  la  philosophie.  Nous 
l'avons  toute  comprise  sous  trois  systèmes 
généraux,  auxquels  toutes  les  opinions  par- 
ticulières, se  rapportent  :  système  de  la 
cause^  doctrine  de  Dieu  qui  fut  celle  des 
Hébreux;  système  des  effets^  doctrine  toot 
humaine  qui  fut  l'objet  de  la  philosophie 
païenne,  et  qui  est  encore  Tobjet  exclusif  de 
la  philosophie  moderne  ;  doctrine  du  mop 
ou  médiateur,  doctrine  de  Dieu  et  de 
Thomme,  de  la  cause  et  de  l'effet  paria 
connaissance  qu'elle  donne  du  rapport  qui 
les  unit,  et  qui,  mettant  la  rectitude  dans  les 
pensées  de  l'homme,  a  dirigé  son  intelli- 
gence dans  la  recherche  de  tout  ce  qui  est 
fait  pour  lui,  et  qui  est  mieux  coûnu  depuis 
le  christianisme. 

Nous  allons  nous  occuper  de  la  société,  i 
laquelle  toute  philosophie,  toute  connais- 
sance, toute  doctrine  se  rapporteut,etoikles 
êtres  se  trouvent  dans  leurs  rapports  mn- 
tuels  :  société  correspondant  chez  les  divers 
peuples  aux  divers  systèmes  de  leurs  con- 
naissances... société  judaïque  où  Ton  ne  roit 
que  Dieu  et  son  empire  souverain;  société 
païenne  ot  l'on  ne  voit  que  l'homme  et  a 
corruption;  société  chrétienne  où  Ton  toit 
ensemble  et  en  rapport  Dieu  et  rbomne,^^ 
la  faiblesse  relevée  et  mise  sur  le  chemin  de 
la  perfection  ;  société  chrétienne  meilleore 
que  la  société  judaïque ,  parce  que  ITiomme 
y  est  plus  libre;  meilleure  surtout qne'* 
société  païenne,  parce  que  l'homme  y  ^i 
mieux  réglé  :  doctrine  des  Hébreux,  éduca* 
tion  de  l'enfance  ;  doctrine  des  Chrétiens, 
institution  de  l'Age  mûr  ;  philosophie  du 
commencement  des  temps^  philosophie  de  lâ 
fin,  et  qui,  considérées  l'une  et  l'autre  dans 
leur  origine  semblable ,  leur  dépendance 
mutuelle  et  leur  destination  différente,  son. 
véritablement  la  //gûiartoni>Wmirit?«,cons'' 
dérée  dans  les  états  de  îa  société,  et  dan 
ses  institutions  fondamentales  (Sj* 

çais  onl  Irouvc  qu'il  tlltit  irop  loin,  cl  ron»  ^^' 

(  2  )  Il  n'y  a    d'institutions  piibl»Q«*i%  1». 
nistère  pubtic.et  l'éducalion  qui  y  prep»«*^ 
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S  IL  —  Du  LA    80CliT&. 

La  législation  a  pris  chez  tous  les  peu- 
ples, un  caractère  diflérent,  et  relatif  à  la 
diversité  des  doctrines. 

Les  JuifSy  qui  ne  voyaient  dans  Tunivers 
que  la  cause  suprême,  la  placèrent  k  la  tète  de 
la  société,  ou  plutôt  elle  s*jr  plaga  elle-même. 
Ceitparmoif  dit*elle  dans  les  livres  hé- 
breux, que  U$roi$  rigneni,  et  le$  législateun 
$u  fublietU  de»  lois  justes  quen  se  confor^ 
mmt  à  mes  volfmtis.  {Prov.  vui,  15.)  Non- 
seulement  les  Juifs  virent  en  Dieu  le  souve- 
rain de  leur  société,  mais  ils  virent  en  lui  leur 
chef  immédiat  ;  et  en  même  temps  que. 
FEtat  fut  constitué  par  ses  lois,  la  nation  se 
crut  gouvernée  par  ses  ordres. 

Chez  les  païens,  la  législation  fut  de 
rhomme  :  non  que  leurs  plus  anciens  légis- 
lateurs p*eussent  retenu  et  même  placé  en 
tète  de  leurs  codes  le  dogme  fondamental  de 
l'eiisteuce  de  la  Divinité,  et  de  Thonneur 
qui  lui  est  dû;  il  fallait  des  milliers  d'années 
et  de  grands  progrès  dans  la  philosophie 
humaine  pour  en  venir  è  disputer  à  l'Etre 
suprême  une  place  dans  le  code  constitution- 
nel d'un  grand  peuple,  et  à  regarder  comme 
une  conquête  d'avoir  pu  en  séculariser  la 
législation.  Hais  chez  les  Juifs,  Dieu  parlait 
de  lui-même  h  l'homme  et  lui  donnait  des 
lois  :  «  Je  suis  le  Seigneur  ton  Dieu...»  Chez 
les  païens,  Thomme  parla  à  l'homme  de  la 
Divinité,  et  lui  imposa  le  culte  des  dieux 
coname  une  loi.  Et  certes,  tout  était  de 
rhomme,  et  de  l'homme  seul,  dans  ces  lé- 
ipslatfons  religieuses  ou  politiques,  dont  les 
philosophes  grecs  tentèrent  la  patience  des 
peuples  ou  amusèrent  leur  crédulité. 

La  souveraineté  de  l'homme  fut  donc  le 
dogme  au  moins  pratique  de  la  législation 
païenne.  Si  Numa  supposa  comme  venues 
du  ciel  quelques  pratiques  de  culte,  la  légis- 
lation politique  de  Rome  fut  tout  entière 
l'ouvrage  discordant  et  compliqué  de  l'hom- 
me, et  Cicéron  en  développe  le  principe 
dans  ces  paroles  :  Populus  romanus  pênes 
quem  est  potestas  omnium  rerum;  au  peuple 
roinaio  appartient  le  souverain  pouvoir  sur 
tontes  choses. 

Les  Chrétiens  héritèrent  des  croyances 
politiques  des  Juifs  comme  de  leurs  dogmes 
religieuz.c  Le  pouvoir  est  de  Dieu;  obéissez 
à  ce  qui  est  juste,  non-seulement  par  crainte, 

piUax,  insUintion  à  la  fois  religieuse  et  politique, 
liront  pour  obiet  que  de  soulager  les  maux  person- 
nels. AujounThui  l'on  reprde  Tupëra,  l«s  luessa* 
geries«  uue  fabrique,  une  école  de  musique  ou  dn 
peinture,  comme  des  instituiious  publiques.  Ce  sont 


mais  enopre  par  principe  de  conscience.  » 
Telles  furent  les  premières  maiimes  politi- 
ques que  publia  le  plus  profond  interprète 
du  christianismet  qui  posa  alors  comme  le 
fondement  du  droit  public  des  nations  chré- 
tiennes, Vobéissance  active  pour  le  bien,  et 
la  résistance  passive  au  mal. 

En  même  temps  que  le  christianisme 
éclaira  les  hommes  sur  la  constitution  du 
potit^otr  et  les  devoirs  des'  sujetSf  il  leur  ap- 
prit la  nature  et  les  fonctions  du  ministère 
social  dans  ces  paroles,  qui  n'avaient  pas 
encore  été  entendues  :  «  Que  celui  qui  veut 
être  le  plus  grand  entre  les  hommes  ne 
soit  que  leur  serviteur,  n  Mot  sublime,  de- 
venu usuel  dans  les  langues  chrétiennes, 
où  il  a  été  appliqué  au  ministère  politique 
comme  au  ministère  religieux,  puisque  les 
fonctions  les  plus  élevées  s'y  nomment  ua 
service^  et  que  juger  et  combattre  s'appellent 
servir. 

La  société  vécut,  pour  ainsi  dire,  sur  cette 
doctrine  jusqu'au  xv' siècle,  où  les  opinions 
de  Wiclef  et  de  Jean  Hus,  commentées  par 
Luther,  étendues  par  Calvin,  et  pous3ées 
aux  plus  extrêmes  conséquences  par  nos 
philosophes,  vinrent  commencer  en  Europe 
cette  sanglante  tragédie  qui  dure  encore,  et 
dont  la  révolution  présente  est  une  catastro- 
pAe,  et  peut-être  sera  le  dénoûment. 

Jusqu'à  cette  époque,  les  Chrétiens  avaient 
professé  que  le  pouvoir  est  de  Dieu,  toujours 
respectable  par  conséqueirt,  quelle  que  soit 
la  bonté  particulière  de  l'homme  qui  Texerce, 
auquel  on  doit  se  soumettre  quand  il  n*est 
'  que  fâcheux,  et  opposer,  s'il  est  injuste, 
un  refus  insurmontable  d'obéir  :  pouvoir 
légitime,  non  dans  ce  sens  que  l'homme  / 
qui  l'exerce  y  soit  nommé  par  un  ordre  /^ 
visiblement  émané  de  la  Divinité,  mais 
parce  qu'il  est  constitué  sur  les  lois  naturel- 
les et  fondamentales  de  l'ordre  social,  dont 
Dieu  est  l'auteur;  lois  contre  lesquelles 
«  tout  ce  qu'on  a  fait,  i»  dit  Bossuet,  v  est 
nul  de  soi,  »  et  auxquelles,  en  cas  d'inrrac- 
tion,  l'homme  est  ramené  par  la  force  irré- 
sistible des  événements. 

Wiclef,  dans  le  pouvoir,  ne  vit  que  l'hom- 
me; il  soutint  que  le  pouvoir  même  politi- 
que n'est  bon  que  lorsque  l'homme  qui 
l'exerce  est  bon  lui-même,  et  qu'une  fem- 
melette en  état  de  grâce  a  plus  de  droit  à 

des  établissements  purement  particuliers,  même 
quand  l*aniorité  les  sanctionne  et  les  proi^ge,  dont 
les  uns  sont  utiles  aux  pirticulleri,  les  autres  fuiies^ 
tes  à  la  société,  ei  dont  aucun  n*ea  nâcessmre. 
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ffouv^roer  qu'op  prince  déréglé  :  dè$  iQrsil 
attribuait  aux  sujets  le  droit  de^^Qivsqrei; 
raulorilé  publiquOi  de  la  jqger  et  de  s*^lever 
contre  elle  par  les  armes.  De  là  suivireat^ 
oomme  des  eonséqujences  forcées»  les  doc« 
trines  du  Pouvoir  conventionnel  et  condi^ 
Honnel  de  T.  Hobbes  et  de  Locke,  le  Contrai 
social  de  J.*J.  ïioussQ9Xk^\e^  Souveraineté  g^o^ 
pulaire  de  JurieUj  çte,,  e(Ct  l*Q  pouvoir  m 
fut  que  de  i*homme  ;  il  dut,  pom*  être  légi- 
time, être  constitué  et  s*e^rcer  suivaiit  cer- 
^ines  couditioDs  imposées  par  rbomme»ou 
certaine»  conventions  faites  eatre  les  bODQL- 
'meS|  auxquelles  il  pût^  ea  cas  d*iD(r(ictionr 
être  ramené  par  la  force  de  Tbomme  ;  car 
c*est  là  le  fond  de  toutes  les  opinions  des  p.i;i- 
j  blicistes  du  xti'  siècle  et  des  siècles  siU- 
Tapts,  développées  ajors  et  depuis^  quelque- 
Ibis  modifiées,  dans  de  QoiQ^reu:^  écrits,  et 
appuyées  mâute  de  nos  jou.rç  par  do  graada 
et  terribles  exemples. 

Tel  est  cepeudaot  lo  désordre  des  idâes 
que  la  sagesse  n'ordonne  pa3»  que  de  la  m^- 
me  école  qui  professai!  la  légitimiié  d#  1a 
réêiitance  active  aus  volontés  arbitraires  d» 
rbotnme  revèlu  d*uo  pouvoir  liégitime^sorr 
tit  la  doctrine  illimitée  de  Vol^éiumçe  paer 
sive.  Cette  doctrine,  célèlure  cUez  les  angli- 
cans, fut  non-seulement  soutenue  d(an6  Lea 
écrits,  mais  mise  eu  pruiiquo  iivec  uœ  pa^ 
tience  sans  exemple  diezles  peuples  chré- 
tiens, à  ]*égard  du  tyran  la  plus  cruel  et  le 
plus  oppresseur  qui  aitdésbonuré  le  pouvoir 
dans  lès  temps  moderaes,  de  cet  Henri  Vlll, 
%  qui  jamais  ne  refusa  le  sang  d'un  bomme 
è  sa  baiae»jii  Thonnenr  d*une  femme  à  ses 
désirs;  »  qui  ne  put  matiriser  aucune  de 
ses  passions,  et  à  qui|  les  Anglais  permireni 
de  réformer  leur  foi* 

C'était  un  étrange  démenti  donné  à  la 
doctrine  de  Wiclef,  qui  enseignait  que  Je 
pouvoir  B*est  rcspecUible  que  lorsqu'il  est 
^ntre  les  mains  d'un  homme  vertueux,  que 
de  voir  un  peuple  entier  ein  souffrir  de  la 
part  d*un  monstre  de  cruauté  et  d'impudi- 
dté,  Tabus  le  plus  révoltant. 

Encore  aujourd'hui,  dans  l'ouvrage  de  po- 
litique le  plus  récemment  sorti  de  Téeele 
anglicane,  les  Traitée  de  iégistation  de  Jéré- 
ipie  Bentbam,  jurisconsulte  anglais,  publiés 

(  !  J  |«es  Etsts  d*Eaiope,4>ù  Je  po»vpîr  du  iirinee 
f  st  moins  réglé  par  des  fois  fotidamenules,  sont  les 
Etats  réforineB;  ce  sont  des  princes  protestants  d*Al- 
Jemacne  qoi  donnent  Teierople  de  fvMge  le  |iliis 
étendu  de  rautorité,  poor  ne  pas  dire  le  plis  ei» 
eessify  Pusage  de  trafiquer  de  leurs  sujets  avec  des 
IMiissaaces  waogéres  ;  et  néioe  en  France,  eombicD 


en  français  ceita  aouée  par  M.  Et  BumoDt,  . 
(je  (ien^ve,  on  Ut  «  qu*U  faut  tonijoufs  femn- 
natUre  en  politique  une  autorité  supémeur^ 
à  toutes  les  autres,  qui  ne  reçoit  pas  U  )oi^ 
mais  qui  la  donne,  et  qui  demmro  maUreisf 
dee  règles  mém^  qWelle  simposs^  dms  sa  ma- 
nière d'agir.  9<  Maxime  fa^^sci  et  senila 
qu'une  philosophie  éclairée  pe  pourrait  ap^ 
pliquer  à  Dieu  lui->mAme,  dont  la  vokNitift 
est  réglée  par  \^  lois  immn^ef  4e  l*éter^ 
nelle  raisoa;  mais  maxime,  après  tout,  Qoi 
n*est,  à  l'examiner  de  près,  que  celle  de  le» 
rieu,  présentée  4*yaQMnièrepIas  générale: 
que  «  le  peuple  ^st  la  seule  aatorilé  qui 
û*aic  pas  besoin  d'avoir  lalsoii  pour  Talider 
ses  actes  politiques  (  1  )•  >  Combien  ce3  doc- 
trines abjectes  sont  éloi^ées  de  la  doctriae 
généreuse  de  Bossue t,  lorsqu'il  dit  que  %  Is 
pouvoir  le  plus  absolu  est  réglé  par  des  lois 
fondamentales  qui  réclament  sans  cosse,  et 
contre  lesquelles  tout  ce  qa'ou  fiait  est  nul  da 
soi....»  Et  ailleurs  :  «  Ou  peut  dire  quefiiea 
Itii-méme  a  besoin  Savoir  raison.  » 

Ainsi,  et  c'est  le  résultat  de  tout  ce  qu'on 
Tient  de  lire,  la  doctrine  de  l'Eglise  chré- 
tienne  sur  le  pouvoir  enseigne  Tobéissance 
aptive  et  la  résistance  passive;  et  les  doctri- 
nes philosophiques  euseignent  Tobéissanca 
passive  et  la  résistance  active,  et  elles  pla- 
cent rbomme  perpétuellement  entre  1^  ser» 
v|tude  et  l'insurrection. 

l.*étudp.  (lu  droit  public  et  des  constitutions 
des  Etats  commença  en  Europe  avec  les 
nouvelles  doctrines  sur  la  société.  Ce  fut 
sous  le  règne  de  Sigismondde  Luxeoibourg, 
empereur  d*Allemagne,etsous  ses  auspi^Si 
qu'on  vit  paraître  les  premières  lueurs  de 
la  politique  (%)*  Mais  parmi  les  écrivaias 
qui  voulureiù  s'opposer  à  ce  torrent  d'éru- 
ditcs  erreurs,  les  uns,  par  ignorance, 
indifférents  $or  la  politiquo,  se  conten- 
tèrent de  combattre  en  faveur  de  Taulo- 
rité  religieuse  que  les  novateurs  attaquaieot 
plus  directement  ;  les  autres  s'attachèrent 
à  défendre  les  gouvernements,  quels  qu'ils 
fussent,  et  par  la  seule  raison  de  la  posm? 
siçn^  et  ils  repoussèrent  les  atteintes  por- 
tées à  l'autorité  des  chefs,  plutôt  que  les 
coups  dirigés  contre  la  constitution  nalo- 
relie  des  Etats.  JBossuet  lui-ipétne,  dans  s&^ 

de  partisans  de  la  libetlé  ont  professé  PokM^^sa 
paaive  k  tout  ee  qui  portait  le  nom  de  loi  ! 

(  2)  Wiclef  éuit  mort  en  1584.  J.  Huss  com- 
mença k  degmatiser  en  f  407.  SIgismond  fm  élo  eai- 
pereur  en  UtO.  Luther  naquit  eeni  ans  après  la 
mort  de  Wiclef» 
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Aveniê$$m€ni$  s*é\eYB  avec  force  contre  la 
souveraineté  populaire  et  le  pouvoir  condi- 
tionnel, dont  il  démontra  Tabsurdité;  mais 
il  n'entra  pas  dans  la  discussion  des  lois 
constitutives  de  la  société,  qu*il  supposa 
bonnes,  ou  du  moins  suffisantes,  lorsqu'elles 
sont  reconnues.  II  soutint  que  Vuniiédepou» 
voir  est  une  loi  bonne  et  sage  ;  mais  il  ne 
fui  pas  jusqu'à  dire  qu'elle  est  laseuie  bonne 
loi,  c'esl-èndire  la  loi  naturelle  des  sociétés, 
et  content  de  repousser  l'ennemi,  il  ne  le 
poursuivit  pas  sur  son  propre  terrain,  et  il 
respecta  le  gouvernement  populaire  partout 
où  le  peuple  était  ou  plutôt  se  croyait  en 
possession  du  pouvoir.  L'heure  de  discuter 
les  titres  du  peuple  n'était  pas  encore  venue* 
La  vérité  ne  se  développe  jamais  qu'au  be- 
soin ;  c'est  le  temps,  et  non  l'homme  qui  la 
découvre,  et  il  n'est  devenu  indispensable 
de  proaver  que  l'unité  de  pouvoir  est  la  loi 
naturelle  des  sociétés,  que  lorsqu'on  a 
avanfé  que  la  démocratie  en  est  la  condi- 
tion essentielle  et  primitive,  et  que  tout 
autre  constitution  est  nn  attentat  à  la  liberté 
de  l'homme,  et  une  offense  h  sa  dignité. 

Cependant  Bossuet,  le  meilleur  esprit  dans 
la  science  de  la  société  qui  eût  paru  jus- 
qu'alors, sentait  le  faux  et  le  faible  des  ins- 
titutions populaires.  Dans  son  éloquent 
Piieonrt  sur  Chiitoire  umverseUe^  après 
avoir  parlé  avec  quelque  détail  des  institu- 
tions politiques  des  Grecs,  il  ajoute  :^  11  n*est 
pas  question  d'examiner  si  ces  idées  sont 
aussi  solides  que  spécieuses  ;  enfln,  la  Grèce 
en  était  charmée,  y  Ce  qui  prouve  que  ces 
idées  ne  charmaient  pas  l'excellent  juge- 
ment de  ce  grand  homme,  et  qu'il  les  trou- 
vait plus  spéeieustê  que  solideê. 

Leibnitz  lui-même,  la  lumière  du  Nord  et 
le  Platon  de  l'Allemagne,  quoique  né  dans 
le  sein  de  la  réforme,  ne  partageait  |)as  plus 
ses  opinions  politiques  qu'il  n'approuvait 
au  fond  ses  opinions  religieuses  (  1  ).  11 
n'avait  pas  une  haute  estime  pour  le  volu- 
mineux Pufendorff,  et  ce  publiciste,  dont 
on  afait,fautede  mieux,  un  auteur  classique, 
ne  remplissait  pas  l'idée  que  Leibnitz,  dans 
ses  vastes  études  et  ses  profondes  médita- 
tions, s'était  formée  de  la  science  de  la  so- 
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oiété  et  (les  lois  qui  la  gouvernent.  «J'ai 
remarqué,  »  dit-il  dans  une  lettre  anonyme, 
publiée  à  la  Gn  de  l'ouvrage  de  Pufendorff 
êur  tes  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  ; 
«  j'ai  remarqué  de  grands  défauts  dans  les 
principes  de  Samuel  Pufendorff...  Cetauteur 
pénètre  rarement  jusqu'au  foud  de  la  ma- 
tière, et  ce  qu'il  dit  sur  l'origine  des  vérités 
morales,  qu*ll  soutient  arbitraires,  est  très- 
feux...  Il  parait,  continue-t-il,  par  ce  que 
nous  avons  dit,  combien  il  importe  à  la  jeu- 
nesse, et  même  è  l'Etat,  d'établir  de  meil- 
leurs principes  de  la  science  du  droit  que 
ceux  que  donne  cetauteur.  »  Et  il  va  jusqu'à 
dire  :  «  Il  est  très*étonnant  qu'un  sujet  aussi 
commun  que  la  nature  de  la  souveraineté 
n'ait  presque  été  touché  |>ar  personne  ;  mais 
la  raison  en  est  (ces  paroles  sont  remarqua- 
bles) que  la  plupart  des  écrivains  sont  tra- 
vaillés d'une  maladie  qui,  leur  étant  tout 
goût  pour  le  moderne^  fait  qu'ils  ne  sont  eu* 
rieux  que  de  ^antiquité.  Aussi,  quand  ils 
parlent  du  droit  public  et  du  droit  des  gens, 
ils  disent  quelquefois  des  choses  pitoyables. 
On  apprendra  plus  dans  un  recueil  de  ga- 
zette de  dix  années,  que  dans  cent  auteurs 
classiques.  « 

Les  connaissances  politiques  n'avaient  pas 
pris  dans  notre  siècle  une  meilleure  direc- 
tion,et  nos  philosophes,  héritiers  immédiats 
de  toutes  les  erreurs  qui  avaient  précédé, 
s*étaient  empressés  d'accueillir  et  de  pro- 
pager des  maximes  favorables  è  la  licence 
de  tout  penser,  de  tout  dire  et  de  tout  faire. 
Deux  hommes,  que  leurs  contemporains  ont 
nommés  des  hommes  de  génie,  parce  qu'ils 
ont  jugé  leurs  écrits  sur  leur  style,  et  leur  doc- 
trine sur  le  bruit  qu'elle  a  fait,  mais  que  la 
postérité,  qui  juge  les  écrits  par  leurs  résul- 
tats et  les  opinions  par  les  événements,  ap- 
pellera des  hommes  de  beaucoup  d'esprit 
(car  on  erre  avec  esprit,  et  non  avec  génie) 
{i  ) ,  Montesquieu  et  Jean-Jacques  Rous- 
seau, écrivirent  tous  deux  sur  la  politique 
avec  un  succès  égal,  parce  que  les  talents 
étaient  semblables,  et  que  les  intentions 
n'étaient  pas  très-différentes.  Tous  deux  ad- 
mirent comme  base  de  la  science  de  la  so- 
ciété ou  du  moins  établirent,  dès  l'entrée,  la 


(  t  )  Les  ministres  luthériens  lui  reprocbsient 
un  défaut  d'assiduité  à  leurs  prédications;  et  rimant 
3%ec  son  nom  Leibnitt,  ils  disaient  en  allemand  : 
Kr  glonk  nicklê^  il  ne  croit  rien.  On  sait  qu'il  a 
voulu  réunir  les  luthériens  aux  catholiques,  et  quil 
f  a  travaillé  avec  Bossuei. 

(  S)  J*enleuds  dans  les  sciences  morales,  car  ce 
Q*est  proprement  que  là  qu*est  la  vérité  par  excd- 
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lencê,  parce  qu*il  n*y  a  ni  bien  ui  mal  dans  les  sy:^ 
tèmes  physiques,  et  qu*un  siècle  détruit  trop  souvent 
les  opiiiions  d'un  autre  siècle.  La  société  marche 
avec  les  tourbillons  de  Descaries,  comme  avec  Fat- 
traction  de  son  rival.  Mais  en  morale,  et  dans  la 
science  de  la  société ,  là  où  cesse  la  vérité  oali  le 
desordre. 

3& 
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bonté  native  de  rhomme»  et  un  prétendu 
élat  humain  dépure  nature  (i)  antérieur 
à  la  société,  et  meilleur  que  la  société. 
«  L'homme  est  né  bon,  dit  ).-J.  Rousseau, 
et  la  société  le  déprave.:.  Tout  ce  qui  n*est 
pas  dans  la  nature  a  des  inconvénients,  et 
hêociéiécivileptuâquetoui  leresle.  » — ^k  Dans 
l*étatdepiire  nature^  dit  Montesquieu,  les 
hommes  ne  chercheraient  pas  à  s*attaquer, 
et  la  paix  serait  leur  première  loi  natu* 
relie  (2).  >  Montesquieu,  partisan  de  Pu- 
ni té  de  pouvoir  par  état  et  par  préjugé,  et  da 
gouvernement  populaire  par  affection  phi-> 
losophique  ;  favorable  aux  sociétés  unUaires 
par  ses  aveux,  et  aux  sociétés  opposées  par 
'  ses  principes,  sans  plan  et  sans  système, 
^rivii  VEsprit  des  lote  avec  le  môme  esprit, 
I  et,  dans  quelques  endroits,  avec  la  même 
L manière  qu'il  avait  écrit  les  Leiirte  per- 
iannes  ;  et  cherchant  sans  cesse  l'esprit  de  ce 
qui  est,  et  jamais  la  règle  de  ce  qui  doit 
être,  il  trouva  la  raison  des  lois  les  plus 
contradictoires,  et  même  des  lois  qui  sont 
contre  toute  raison.  L'auteur  du  Contrat 
social  dans  la  société  ne  vit  que  l'individu, 
et  dans  TEurope  ne  vit  que  Genève;  il  con* 
fondit  dans  l'homme  la  domination  avec  la 
liberté,  dans  la  société  la  turbulence  avec 
la  force,  Tagitation  avec  le  mouvement,  l'in- 
quiétude avec  l'indépendance,  et  il  voulut 
réduire  en  théorie  le  gouvernement  popu- 
laire, c'est-à-dire  fixer  l'inconstance  et  or^ 
donner  le  désordre.  L'instruction  politique 
de  la  génération  présente  fut  toute  renfermée 
dans  ces  deux  ouvrages  :  l'un,  conséquent  à 
ses  principes,  appelant  tout  le  monde  à  la 
domination,  est  fait  pour  séduire  des  hom- 
mes orgueilleux  et  avides  de  pouvoir;  l'autre, 
heureusement  inconséquent,  rachetant  l'er- 
reur des  principes  par  de  grandes  vérités 
dans  les  détails,  est  fait  pour  en  imposer  à 
des  esprits  inatlentifs  et  à  des  cœurs  hon- 
nêtes ;  l'un  et  l'autre  soutenus  par  un  style 
qui  éblouit  par  son  éclat,  ou  qui  étonne  par 
sa  précision,  accrédités  par  des  noms  fa- 
meux, et,  ce  qui  est  plus  décisif,  appuyés 
par  un  parti  puissant.  VEsprit  de$  lois  fut 
Toracle  des  philosophes  du  grand  monde, 
le  Contrat  êocial  fut  l'évangile  des  philo- 

1  )    Cest  le  paradis  terrestre  des  philosophes. 

2  j  La  paix  est  un  étal  et  non  une  loi. 
,  3  )  Les  événements  ont  éclairé  même  les  philo- 
sophes sar  le  vice  des  théories  popul;i ires;  et  dans 
Touvrage  de  M.  Bentham,  que  nous  avons  elle  tout 
à  Theure,  la  doctrine  du  pouvoir  conventionnel  et 
conditionnel  de  Bobbe$  et  de  Locke  et  le  Contrat  so- 
cto/de  J.-J.  Rousseau,  sont  appelés  de  «pures  fictions 
qui  uVxisleut  que  dans  riuiagiuatiou  de  leurs  au- 


sophes  de  collège  ou  de  comptoir;  el  eomme 
les  écoles  tiennent  toujours  quelque  chose 
du  tour  d'esprit  du  caractère  de  leurs  fonda- 
teurs, les  adeptes  de  J.-J.  Rousseau,  tran- 
chants comme  leur  maître,  attaquèrent  à 
force  ouverte  les  principes  de  Tordre  sedal, 
que  les  partisans  de  Montesquieu  ne  défen- 
dirent qu*aveG  la  faiblesse  et  l'irrésoiotioo 
que  donnent  une  doctrine  équiroque  et  un 
maître  timide  et  indécis. 

C'était  assez,  c'était  môme  trop  de  théo- 
ries; il  était  temps  que  l'Europe  lit  un 
cours  pratique  de  gouvernement  populaire, 
et  la  France,  destinée  à  être  un  exemple  poor 
les  autres  nations ,  quand  elle  renonce  è  en 
être  le  modèle^fut  choisie  pour  cette  terri- 
ble expérience./ 

Elle  n'a  pas  été  favorable  aux  partisans 
des  principes  populaires,  et  leurs  assertions 
précipitées  et  fastueuses  sur  la  force  et  la 
durée  des  Etats  populaires,  surtout  des  Etats 
fédératifs,  sur  la  liberté  dont  on  y  jouît,  sur 
les  vertus  qui  en  sont  le  principe  et  qoi 
s'y  développent ,  ont  été  cruellement  dé- 
menties par  des  événements  trop  publics  ei 
trop  récents,  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
retracer  ici  rineffaçable  souvenir  (3). 

L'erreur  de  ces  écrivains  politiques  vient 
de  la  même  cause  que  celle  qui  a  6garé  les 
inventeurs  de  tant  de  systèmes  physiques. 
Ils  se  sont  hâtés  de  faire  des  théories,  avant 
que  le  temps  leur  eût  révélé  un  assez  grand 
nombre  de  faits,  et  des  faits  assez  décisifs. 
Il  a  surtout  manqué  à  leur  instruction  le 
plus  décisif  de  tous  les  événements,  la  révo- 
lution française,  réservée,  ce  semble,  pour 
la  dernière  instruction  de  Tunivers.  Mais 
aujourd'hui ,  que  nous  avons  vu  la  nation 
la  plus  forte  et  la  plus  éclairée  du  globe  tom- 
ber, dans  sa  constitution  politique ,  de  Tu- 
nité  de  pouvoir  le  plus  concentré  dans  la 
démagogie  la  plus  effrénée  et  la  plus  ab- 
jecte, et,  dans  sa  constitution  religieuse, 
du  théisme  le  plus  parfait  à  l'idolâtrie  la 
plus  infâme;  aujourd'hui ,  que  nous  avons 
vu  cette  même  nation  revenir,  dans  son  état 
politique ,  de  cette  étonnante  dissipation  de 
pouvoir  à  un  usage  plus  sobre  et  mieux  ré- 
glé de  l'autorité,  et,  dans  son  état  religieux, 

teurs,  des  Jouets  qu'il  faut  laisser  à  des  enfaiiu.  i  II 
été  même  à  Thomme  sa  tK>nté  native  que  J.-J.  Kous- 
seau  lui  attribue,  et  il  avance  que  Tbomme,  aoié- 
rieuremcot  k  la  société^  terait  tant  /oti,  toits  ubli- 
gutiontj  tans  déliti,  iam  droits^  etc....  L^auleur  va 
plus  loin  encore  :  il  nie  tout  autre  loi  naturelle  que 
celle  du  plaisir  et  de  la  douleur,  et  en  général  il  est 
moins  heureux  à  édifler  qu*à  détruire. 
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pasMT  de  l'absence  de  (out  cuUe  au  respect, 
et  bieotAt  &  la  pratique  de  son  ancienne  re- 
ligion ,  tous  les  accidents  de  la  société  sont 
connus,  le  lotir  du  monde  social  est  fait  ; 
nous  ayons  Toyagé  sous  les  deux  p61es  :  il 
ne  reste  plus  de  terre  à  découvrir,  et  le  mo- 
ment est  Tenu  d'offrir  à  l'homme  la  carte  de 
l'uniTers  moral ,  et  la  théorie  de  la  société. 

Mais  qu'est-ce  que  la  société?  La  société, 
dans  un  sens  général  ou  métaphjsi(|ue ,  est 
la  réunion  des  êtres  semblables  pour  la  fin  de 
tour  reproduction  et  de  leur  conservation: 
et  cette  définition ,  qui  ne  parait  d'abord 
eonrenir  qu'à  la  société  des  corps ,  s'appli- 
que également  à  la  société  morale  ou  des  es- 
prits, parce  que  leur  production  est  l'ins- 
truction ,  et  )ênr  consertaiion  la  connais- 
sance de  la  f  érité  ou  la  raison.  Mais  la  so« 
ciété,  dans  un  s^os  plus  restreint  et  mieux 
aoproprié  au  sujet  particulier  que  nous  trai- 
tras ,  est  le  rapport  des  personnes  sociales 
entre  elles,  c'est-à-dire  le  rapport  du  pou- 
voir et  du  ministre ,  pour  le  bien  et  l'aYan- 
tage  des  sujas. 

Cette  définition  est  vraie  de  la  société  do- 
mestique, où  l'union  du  père  et  de  la  mère 
se  rapporte  à  la  reproduction  et  à  la  conser- 
vation des  enfants.  Cette  définition  est  vraie 
de  la  société  religieuse ,  où  les  rapports  de 
la  Divinité  et  de  .ses  ministres  ont  pour  ob- 
jet la  perfection  et  le  salut  des  hommes. 
Cette  définition  est  vraie  de  la  société  poli- 
tique ,  où  le  service  public  que  les  officiers 
civils  et  militaires  doivent  au  chef  de  l'Etat 
a  pour  unique  objet  l'ordre  public,  fonde- 
ment du  bonheur  des  peuples  et  do  la  pros- 
périté des  empires. 

11  y  a  donc  trois  personnes  dans  toute  so- 
ciété :  le  chef  ou  le  pouvoir,  les  officiers  ou  le 
ministère,  et  les  sujets  ou  le  peuple  ;  la  réu- 
nion de  ces  trois  personnes  s'appelle  la  so- 
ciété :  et  ces  personnes  sont  domestiques 
ou  publiques ,  religieuses  ou  politiques , 
comme  la  société.  Le  lecteur  qui  lira  avec  at- 
tention la  première  partie  de  cet  ouvrage, 
remarquera  que  ces  trois  modes  d'existence 
des  êtres  dans  la  société  se  lient ,  d'un  côté , 
à  l'ordre  le  plus  général  de  l'univers,  où 
nous  retrouvons  tous  les  êtres  et  leurs  rap- 
ports compris  sous  ces  trois  idées  générales, 
et  les  plus  générales  possibles,  de  cause ,  de 
moyen  Bi d'effet^  qui  ont  entre  elles  les  mê- 
mes relations  que  pouvoirf  ministre^  et  sm- 
jet;  et  de  l'autre,  qu'ils  se  lient  au  système 
particulier,  intellectuel  et  corporel  de  l'hom- 
me, qui  est  une  intelligence  ou  xfiionl^  ser- 


vie par  des  organes  pour  agir  sur  uii  objet . 
intMigence t  organes  t  objet  f  qui  ont  entre 
eux  les  mêmes  rapports  que  pouvoir^  mi- 
nistre et  sujet  dans  la  société,  que  cotise, 
moyen ,  effet  dans  l'univers. 

Ces  trois  personnes  sont  séparables  ('une 
de  l'autre,  c'est-à-dire  amovibles,  ou  elles 
sont  fixes  et  indissolubles  :  elles  sont  amo« 
vibles  dans  la  famille  par  la  faculté  du  di- 
vorce, amovibles  dans  la  religion  par  le 
presbytérianisme,  qui  n'imprime  aucun  ca- 
ractère de  consécration  à  ses  ministres; 
amovibles  dans  l'Etat  par  les  institutions 
populaires,  qui  font  du  pouvoir  el  du  minis- 
tère des  fonctions  perpétuellelnent  révoca- 
bles et  éiigibles.  Elles  sont ,  au  contraire ,  • 
fixes  et  inamovibles  dans  la  famille  par  l'in- 
dissolubilité du  lien  conjugal ,  dans  la  reli- 
gion par  la  consécration  qui  lie  irrévoca- 
blement le  ministre  à  la  Divinité  et  au  fi- 
dèle, et  par  conséquent  les  lie  entre  eux; 
dans  l'Etat,  par  la  fixité  ou  Thérédité  du 
ministère  politique.  Là  seulement  est  la 
raison  de  tous  les  phénomènes  que  présen- 
tent les  sociétés  anciennes  et  modernes.  Plus 
il  y  a  d'amovibilité  dans  les  rapports  des 
personnes  entre  elles,  plus  il  y  a  d'instabilité, 
de  désordre ,  de  ftiblesse  dans  la  société  ; 
plus  il  y  a  de  fixité  dans  les  rapports,  plus 
il  y  a  de  force,  de  raison  et  de  durée.  Ainsi, 
les  sociétés  les  plus  fortes  de  l'antiquité  ont 
été  la  société  égyptienne ,  la  société  hébraï- 
que et  la  société  romaine ,  où  le  ministère 
politique,  patriciat  chez  les  Romains,  mi- 
nistère lévitique  chez  les  Juifs,  guerrier 
chez  les  Egyptiens,  était  fixe ,  héréditaire  et 
propriétaire.  Ainsi,  les  sociétés  les  plus  fai- 
bles ,  les  plus  désordonnées  de  l'antiquité , 
ont  été  les  empires  despotiques  de  l'Asie , 
et  les  Etals  populaires  de  la  Grèce ,  où  il  ré- 
gnait une  perpétuelle  mobilité  dans  le  pou- 
voir et  ses  fonctions  ;  et  remarquez  qu'il  n'y 
a  eu  en  Grèce  de  force  réelle  que  chez  tes 
Spartiates  et  les  Macédoniens ,  où  il  y  avait 
plus  de  fixité  dans  les  fonctions,  et  même 
quelque  hérédité  dans  les  personnes. 

Ainsi,  les  sociétés  les  plus  fortes  des  temps 
modernes  sont  celles  où  se  trouve  la  fixité 
des  personnes ,  comme  dans  les  monarchies 
chrétiennes  et  chez  le  Tartare ,  société  à  son 
second  âge ,  et  qui  a  son  Khan  et  ses  J^ir* 
JEU,  comme  le  Germain  de  Tacite,  auquel  il 
ressemble,  avait,  sous  d'autres  noms,  ses 
chefs  et  leurs  compagnons.  Ainsi,  les  socié* 
tés  les  plus  faibles  des  temps  modernes  son! 
celles  où  l'on  retrouve  l'amovibilité  dans  les 
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personnes,  la  Pologne,  la  Turquie,  la  Chine, 
et  les  Etats  populaires  de  Suisse  et  de  Hol- 
lande, etc. 

Aîen  ne  proure  la  yérité  de  ces  principes, 
comme  de  voir  Ja  Pologne,  où  le  pouToir 
était  électif  et  le  ministère  héréditaire ,  et  la 
Turquie,  où,  comme  à  la  Chine,  le  pouvoir 
est  héréditaire,  et  le  ministère  électif,  tom- 
bées l'une  et  Pautre  dans  les  mêmes  faibles- 
ses et  les  mêmes  désordres,  par  une  cause 
en  apparence  opposée ,  et  malgré  la  prodi- 
gieuse différence  de  leurs  institutions  do- 
mestiques, civiles  et  religieuses. 

Lorsque  le  ministère  ou  la  magistrature 
s'empare  du  pouvoir  et  Texerce  eu  corps, 
comme  en  Pologne ,  è  Berne ,  en  Suède ,  à 
Venise,  ce  ministère  neseri  pas,  il  gou- 
verne; il  n'est  plus  mtntVl^e,  il  est  pouvoir; 
M  sous  cette  forme,  il  se  nomme  po/rtctai , 
et  l'Etat,  toujours  populaire ,  reçoit  diffé- 
rents noms,  selon  les  différentes  formes  du 
pouvoir  :  aristocratique,  si  les  patriciens 
sont  héréditaires,  et  oligarchique,  s'ils  sont 
en  petit  nombre  ;  démocratique ,  si  les  patri- 
ciens sont  électifs,  et  démagogique,  si  tous 
ou  la  plus  grande  partie  des  citoyens  sont 
appelés  an  pouvoir;  car  même  dans  la  dé- 
mocratie la  pins  illimitée ,  il  y  a  des  condi- 
tions d'âge,  de  sexe ,  d'état  et  de  propriété, 
qui  restreignent  la  capacité  du  pouvoir. 
Ainsi  le  patriciat  existe  partout  où  plusieurs 
citoyens ,  quels  que  soient  leur  nombre , 
leur  naissance,  leur  fortune,  leur  profession 
habituelle,  ont,  par  les  institutions  politi- 
ques, le  pouvoir  le  plus  émioentde  tous,  le 
pouvoir  par  excellence,  celui  de  faire  la  loi, 
soit  qu'ils  l'exercent  temporairement,  via- 
gèrement  ou  héréditairement.  C'est  ce  que 
.T.-J.  Rousseau  fait  observer  avec  beaucoup 
de  sagacité.  «  Il  est  certain  qu'ôtant  l'extrè- 
me  disparité  des  deux  républiques,  la  bour- 
geoisie de  Genève  représente  exactement  le 
])atriciat  vénitien  ;  abstraction  fiiite  de  la 
grandeur,  son  gouvernement  n*est  pas  plus 
aristocratique  que  le  nôtre.  »  Il  y  a  donc 
aujourd'hui  en  France  un  véritable  patriciat 
électif;  mais  il  n'y  a  pas  de  noblesse,  parce 
qu'à  la  place  d'une  classe  destinée  exclusi- 
vement à  servir,  il  y  a  une  classe  exclusive* 
ment  destinée  è  régir  ou  à  faire  des  lois. 

Comme  les  sociétés  sont  semblables  dans 
leur  constitution,  elles  sont  semblables  dans 
leurs  accidents  ;  et  Ton  peut  regarder  comme 
wi  axiome  de  la  science  de  la  société,  axio- 
me dont  l'histoire  offre  une  continuelle  ap- 
plicati<H],  que  les  Etats  populaires,  les  reli- 
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gions  presbytériennes,  et  les  familles  duso- 
lubies  nar  le  divorce,  se  retrouvent géoén- 
lement  chez  les  mêmes  peuples ,  et  quel- 
quefois malgré  des  apparences  contraires; 
comme  le  lien  indissoluble, ou  l'inamovibililé 
des  personnes  dans  l'Etat,  dans  la  religion, 
dans  la  famille,  s'aperçoit  généraleme et  dans 
les  mêmes  sociétés. 

Mais  les  effets  de  ees  lois  générales  des 
sociétés  ne  peuvent  être  aperçus  que  dans 
les  Etats  dont  aucune  force  extérieure  oe 
comprime  l'action  intérieure,  qui  ont  en 
eux-mêmes  le  principe  de  leur  indépendance, 
et  qui  ne  demandent  pas  à  leurs  voisins  la 
garantie  de  leurs  propres  lois.  Ainsi,  I'od  ne 
peut  apercevoir  l'effet  des  lois  morales  que 
chez  un  homme  qui  a  son  franc  arbitre. 

Ce  serait  une  autre  erreur  de  vouloir  assi- 
gner avec  la  précision  d'un  chronologisle  an 
commencement  è  certaines  lois ,  mèma  fon- 
damentales, que  l'on  voit  en  usage  dans  la 
société.  Les  mauvaises  lois  commencent; 
mais  les  bonnes,  émanées  du  bien  suprême, 
sont  éternelles  comme  lui.  A  quelque  ins- 
tant que  les  hommes  les  écrivent,  elles 
viennent  toujours  de  plus  loin ,  et  commo 
l'homme  lui-même,  elles  étaient  avant  de 
naître. 

Ainsi  en  France,  le  ministère,  d'abord 
électif,  ou  amovible  comme  le  pouroir, 
sous  la  première  race,  ou  même  la  seconde, 
est  devenu  héréditaire  et  propriétaire  sous 
la  dernière  race  et  avec  le  pouvoir  lui-même. 
Hais  cette  observation  n'est  vraie  que  géné- 
ralement ,  et  les  exceptions  qu'on  peut  j 
trouver,  et  que  certains  esprits  saisissent 
toujours  beaucoup  mieux  que  les  férités 
générales ,  ne  sauraient  en  affaiblir  la  force. 
Il  est  vrai  que  généralement  le  pouvoir  n'a 
été  définitivement  héréditaire,  et  le  minis- 
tère généralement  fixe  et  propriétaire,  que 
depuis  la  fin  de  la  seconde  race ,  quoiqne 
avant  cette  époque ,  il  y  eût  des  familles 
distinguées  par  leurs  richesses  et  la  con- 
sidération dont   elles  jouissaient ,  et  des 
princes  qui  avaient  succédé  à  leurs  pères. 
C'est  ici  le  lieu  d*appliquer  ce  passage  re- 
marquable  du    président   Héoault  :  «Oa 
veut ,  »  dit-il ,  €  que  l'on  vous  dise  qne  tell« 
année,  à  tel  jour,  il  y  eut  un  édit  pour  ren- 
dre ,  par  exemple ,  vénales  les  charges  qm 
étaient  électives.  Or  il  n'en  va  pas  ainsi  de 
tous  les  changements  qui  sont  arrivés  pa^ 
rapport  aux  mœurs,  aux  usages,  à  la  disci- 
pline ;  des  circonstances  ont  précédé,  les  faii^ 
particuliers  se  sont  multipliés,  et  onldoon^' 
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par  soccessioo  de  temps ,  naissance  à  la  loi 
générale  sons  laquelle  on  a  vécu.  » 

Hais  la  nature  ou  l'ensemble  des  lois  gé- 
nérales de  la  reproduction  et  de  la  conser- 
vation des  êtres  »  tend  nécessairement  à  les 
placer  dans  l'Etat  le  plus  fort,  c'est-à-dire  le 
plus  fixe  et  le  plus  durable,  celui  où  les 
Âtres  font  effort  pour  arriver  ou  pour  reve- 
nir. L'état  d'amovibilité  ou  d^instabilité  est 
donc  pour  les  êtres  un  état  de  pas$ag$.  11 
est  par  conséquent  un  état  de  faiblesse, 
d'inquiétude  et  de  trouble  :  c'est  pour  ta  so- 
ciété, pour  l'homme,  l'enfance  qui  prépare 
et  conduit  à  la  virilité.  Les  sociétés  où  il  n'y 
aura  que  peu  ou  point  de  fixité  dans  les 
personnes  seront  donc  dans  un  état  de  fai- 
blesse tant  qu'elles  ne  seront  pas  encore  par- 
venues à  l'état  fixe  ;  ou  dans  un  élst  de  dé.^- 
ordre  si  elles  s'en  sont  écartées,  et  qu'elles 
travaillent  è  y  revenir.  De  là  la  faiblesse  et 
le  désordre  de  certains  gouvernements  et  de 
certaines  religions  anciennes  ou  modernes; 
<le  là  la  force  toujours  croissante  et  la  durée 
indestructible  de  quelques  autres  ;  de  là  en- 
fin des  principes  sArs  pour  juger  Tétat  passé 
et  présent  des  sociétés,  et  copjectuper  leur 
état  futur. 

Ce  fut  avec  ces  principes  et  avec  ces  don- 
nées, que  Tauteur  de  cet  écrit  entreprit  de 
traiter  de  la  théorie  du  pouvoir  politique  et 
religieux  dan$  la  société  civile.  Cet  ouvrage 
se  ressentit  moins  peut-être  des  tâtonnements 
inséparables  de  toute  théorie  nouvelle,  que 
des  circonstances  pénibles  au  milieu  desquel- 
les il  fut  composéÎLes  événements  politiques 
ne  tardèrent  pas  à  justifier  les  conjectures  de 
rauteur\ll  y  annonçait  (dès  179^}  les  malheurs 
dont  la  politique  évasive  de  quelques  can- 
tons ne  garantirait  pas  la  Suisse,  et  la  fai- 
blesse réelle  decettesociété,malgré  la  réputa- 
tion,de  force  que  quelques  antiques  faits  d'arô- 
mes et  les  philosophes  modernes  lui  avaient 
faite;  le  ^teu  de  fonds  que  les  Provinces- 
Unies  devaient  faire  sur  leur  puissance,  même 
fédérative;  l'ioconsidération  où  Venise  était 
tombée,  et  le  danger  qui  pouvait  la  suivre  ; 
les  changements  prochains  et  inévitables 
dans  la  constitution  germanique  ;  les  embar- 
ras intérieurs  de  fAnglelerre,  que  la  paix  ne 
fera  peut-être  qu'accroître  ;  la  chute  dont  la 
Turquie  est  menacée  ;  Qe  principe  de  dis- 
corde que  les  Etats-Unis  |)ortent  dans  leur 
sein,  et  dont  les  symptômes  se  sont  déjà 
raanirestés|  la  séparation  des  Pays-Bas  de  la 
maison  d'Autriche,  et  jusqu'à  l'accroisse- 
ment probable  de  la  puissance  qui  se  trouve 


à  l'entrée  de  l'Italie,  et  qu'on  appelait  alors 
le  roi  de  Sardaigne.  L*auteur,  en  179'i,  osait 
ne  pas  désespérer  de  la  France;  il  découvrait 
dans  son  antique  constitution  un  principe 
de  restauration,  et  dans  les  circonstances  dé 
sa  position  une  raison  d'accroissement,  mê- 
me dans  le  nouveau  continent,  etdéjàil  a  été 
question  de  lui  rendre  la  Louisiane.  Ces 
mêmes  principes,  appliqués  aux  sociétés 
religieuses,  donnaient  lieu  à  des  conjectu- 
res semblables  sur  la  force  indestructible  des 
croyances  religieuses  qu'on  a  voulu  détruire 
et  la  faiblesse  des  opinions  soi-disant  reli- 
gieuses qu'on  a  voulu  établir.  Cet  ouvrage, 
qui  traite  non-seulement  de  la  constitution 
des  sociétés ,  mais  de  l'administration  des 
Etais,  obtint  des  suffrages  honorables,  mal- 
gré ses  nombreuses  imperfections;  mais  il 
fut  proscrit  par  l'inquisition  directoriale,  et 
très-peu  d'exemplaires  échappèrent  à  ses 
recherches. 

Ces  mêmes  principes  ont  été  reproduits 
sous  une  forme  abrégée  et  trop  abrégée  peut- 
être,  et  dégagés  de  toute  application  histori- 
que dans  un  Essai  analytique  sur  les  lois  natU" 
relies  de  V ordre  social^  et  plus  récemment  en- 
care,  quoique  plus  brièvement,  dans  l'appli- 
cation que  l'auteur  en  a  faite  à  la  question  la 
f\us  fondamentale  de  la  société ,  la  question 
du  divorce,  dans  l'ouvrage  qui  a  pour  titre  : 
Le  divorce  considéré  au  xix'  siècle  relative^ 
ment  à  Cétat  domestique  et  à  fétat  public  de 
société. 

Après  avoir  fait  la  Théorie  du  pouvoir^  il 
était  dans  l'ordre  des  idées  et  des  vérités  do 
traiter  des  lois  et  du  ministère  public  consi- 
dérés en  général,  et  c'est  l'objet  spécial  de  la 
première  et  de  la  seconde  partie  de  cet  ou- 
vrage; la  troisième  a  un  rapport  immé- 
diat aux  deux  premières,  et  la  quatrième  est 
relative  à  toutes  les  autres. 

Le  pouvoir  est  l'être  qui  veut  et  qui  agit 
pour  la  conservation  de  la  société.  Sa  volonté 
s'appelle  /oi,  et  son  action  gouvernement.  Il 
veut  par  lui-même,. il  agit  par  ses  ministres, 
qui  servent  {ministrant)  à  éclairer  la  volonté 
du  pouvoir,  à  exécuter  son  action  envers  le 
sujet  pour  l'avantage  général,  qui  doit  être  le 
terme  de  la  volonté  du  pouvoir,  et  du  ser- 
vice du  ministère. 

Ainsi  le  ministère,  dans  la  société  ,  est  le 
coopérateur  subordonné ,  mais  naturel  fet 
nécessaire  du  pouvoir ,  et  c'est  dan^  l'état 
politique  dont  il  est  ici  question  plus  parti- 
culièrement, ce  qu'on  a  appelé  de  nos  jours 
fonctionnaires  publics^  civils  ou  militaires. 
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Ces  minislres  sont  les  eiécaleurs  de  Vaction 
du  pouvoir»  et  de  là  yienl  que,  sous  les  pre- 
raièi-es  races,  les  commissions  qui  conféraient 
des  offices  publics  portaient  :  Tibi  aciionem 
adagendum  regendumque  eommitiimus,] 

L'action  suprême  du  pouvoir  consiste  k 
porter  la  loi  et  à  la  faire  exécuter,  parce 
que  le  pouvoir  suprême  est  essentiellement 
justice  et  force.  L'action  subordonnée  du  mi- 
nistre consiste  à  juger  et  à  combattre  ^  à 
connaître  la  loi  et  à  la  faire  observer  |iar 
ceux,  qui ,  au  dedans  et  au  dehors  de  la  so- 
ciété, voudraient  troubler  l'ordre  social  (1). 

Ainsi  juger  et  combattre  sont  les  fonctions 
naturelles  et  essenlielles  duministère public, 
politique,  et  même  religieux;  car  le  ministère 
religieux,  milice  spirituelle,  juge  et  combat, 
et  le  ministère  politique,  milice  séculière,  est 
aussi  institué  pour  juger  et  pour  combattre. 

On  voit  tout  de  suite  la  raison  pour  la- 
quelle il  était  défendu  en  France,  au  moins 
par  Topinion,  à  certaines  personnes ,  de  se 
livrer  à  des  professions  mercantiles ,  ou  de 
contracter  des  engagements  pécuniaires  qui 
]es  soumissent  à  la  contrainte  personnelle  : 
des  personnes  engagées ,  ftmes  et  corps ,  au 
service  exclusif  de  la  société ,  ne  pouvaient 
disposer  de  leurs  facultés  intellectuelles  pour 
leur  utilité  personnelle,  de  leur  corps  pour 
des  engagements  particuliers,  ni  même  quel* 
quefois  de  leurs  biens ,  que  des  substitu- 
tions  domestiques  ou. la  loi  générale  de  l'ina- 
liénabilité  conservaient  dans  les  familles  et 
dans  les  corps. 

En  voilà  assez  sur  cet  ouvrage.  11  ne  me 
reste  plus  que.  quelques  réflexions  à  faire 
sur  la  seconde  partie. 

1*  L'institution  du  ministère  public,  qu'on 
appelait  noblesse^  n'est  en  elle-même,  ni  une 
décoration  pour  r£tat ,  ni  un  lustre  pour 
l'individu.  Cesflgures  oratoires  peuvent  em- 
bellir une  harangue,  cnais  elles  ne  rendent 
pas  raison  de  cette  institution.  La  décoralion 
de  l'Etat  est  sa  force,  et  le  lustre  de  l'homme, 
sa  vertu.  Il  n'y  aurait  jamais  eu  de  noblesse 
dans  aucun  Elat  chrétien  ou  civilisé,  les  seuls 
où  l'homme  ait  des  idées  justes  du  pouvoir  et 
des  devoirs,  si  elle  n'eût  été  qu'une  décora<* 
tion;  et  elle  n'aurait  pas  éié^  parce  qu'elle 
n'aurait  rien  été.  La  noblesse  est  une  fonc- 
lion  générale,  et  le  séminaire  des  fonctions 
i,iéciales.  Elle  est  un  devoir,  et  loin  qu'elle 
fût,  même  en  France,  lejpalrimoine  exclusif 

(  i  )  Le  pouvoir  est  plus  considéré  à  mesure  quMI 
a  plut  de  ministres  ou  de  pouvoir*  subordonnés. 
Aiusi  le  coiooel  est  supérieur  à  tous  les  officiers 


de  quelques  familles,  elle  était  l'objet  et  te 
terme  des  efforts  de  toutes  les  familles,  qai 
toutes  devraient  tendre  à  s'anoblir,  c'esl-l- 
dire,  à  passer  de  l'état  privé  à  Pélat  publie , 
parce  qu'il  est  raisonnable  et  même  chrétien 
de  passer  d'un  état  où  l'on  n*est  occupé  (pi*i 
travailler  pour  soi ,  à  on  état  où,  débarrassé 
du  soin  d'acquérir  une  fortune,  puisqu'on 
la  suppose  faite,  l'homme  est  destiné  à  lerrtr 
les  autres  en  servant  l'Etat.  Une  famille,  en 
France,  sortie  de  l'état  d*enfance,  et  de  ce 
temps  où  elle  dépend  des  autres  familles 
pour  ses  premiers  besoins,  se  proposait  fa- 
noblissement  pour  but  ultérieur  à  ses  pro- 
grès. Une  fois  qu'elle  y  était  parvenue ,  elle 
s'y  fixait.  L'individu ,  sans  doute ,  pouvait 
avancer  en  grade,  de  lieutenant  devenir  ma- 
réchal de  France ,  et  de  conseiller  deTcnir 
chancelier;  mais  ces  grades,  s'ils  n étaient 
pas  égaux,  étaient  semblables  ;  les  fonctions 
pour  être  plus  étendues ,  n'étaient  pas  diffé- 
rentes; la  famille  ne  pouvait  en  ^recevoir  do 
autre  caractère ,  et  une  fois  reçu,  elle  ne 
pouvait  le  perdre  que  par  forfaiture.  Dans 
les  gouvernements  populaires ,  une  bmille 
ne  peut  aspirer  qu'à  s'enrichir ,  et  à  sVori- 
chir  davantage ,  même  lorsqu'elle  est  opo- 
lente.  Jamais  elle  ne  reçoit  de  caractère  qui 
la  voue  spécialement  au  service  de  l'Etat,  et 
même  les  fonctions  publiques  auxquelles  le 
citoyen  riche  est  passagèrement  élevé ,  ne 
sont  souvent  qu'un  moyen  pour  la  famille 
de  spéculer  avec  plus  d'avantage  pour  sa 
fortune.  On  n'est  pas  capable  de  rapprocher 
deux  idées,  lorsqu'on  ne  sent  pas  reilréme 
différence  qui  doit  résulter  pour  le  caractèie 
d'un  peuple  et  les  sentiments  qui  sontli 
force  ou  la  faiblesse  des  nations ,  de  cette 
disparité  totale  dans  leurs  institutions. 

Un  commerçant  peut  faire  un  excellent 
juge,  et  un  artisan  un  très-bon  soldat;  mais 
la  profession  du  commerce  n'en  est  pas 
moins  incompatible  avec  la  profession  delà 
magistrature,  et  la  pratique  des  arts  méca- 
niques avec  le  métier  de  soldat. 

2»  On  ne  règle  un  peuple  que  par  Pexeni- 
pie  de  quelques-uns  qui  sont  dans  la  société 
ce  que  les  corps  d'élite  sont  dans  une  armée. 
Or  on  peut  régler  quelques  citoyens ,  Iw 
soumettre,  et  beaucoup  plus  aisément  qu'on 
ne  pense,  à  des  lois  particulières.  Nous  en 
avons  la  preuve  sous  nos  yeux  dans  les  corps 
militaires ,  où  tout  est  réglé  jusqu'aux  plus 

d\in  régiment,  le  ciipHaiae  à  tous  ceux  d'une  con- 
pagnie,  elc.,  eic« 
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petits  détails»  avec  une  précision  rigoureuse  ; 
tt  Von  doii  taui  régler  chex  leê  komme$  qui 
doivent  être  la  règle  de  tous. 

8*  Rien  n*est  impossible  de  ce  qui  a  été 
pratiqué;  tout  est  possible,  lorsque  tout  est 
è  faire,  et  lorsqu'il  s*agit  d'institutions  néces- 
saires è  la  société  ,  ce  que  les  hommes  ne 
veulent  pas,  et  souvent  ne  peuvent  pas  faire 
avec  des  règlements,  le  conservateur  suprê- 
me de  la  société  le  fait  avec  des  événements 
dont  l'irrésistible  ascendant  courbe  les  hom- 
mes  et  leurs  passions  sous  la  loi  de  fer  de 
la  nécessité. 

Nous  avons  cherché  à  connatfre  les  princi- 
pes et  les  lois  de  Tordre  qui  constitue  les 
sociétés  ;  nous  allons  examiner  la  cause  et 
la  marche  du  désordre  qui  les  renverse. 

Lorsqu'une  société  religieuse  ou  politique, 
détournée  de  la  constitution  naturelle  des 
sociétés ,  a  comblé  la  mesure  de  l'erreur  et 
de  la  licence ,  les  fonctions  naturelles  du 
corps  social  se  troublent  et  cessent,  les  rap- 
ports naturels  des  personnes  entre  elles 
font  place  à  des  rapports  arbitraires  ;  le 
pouvoir  conservateur  de  la  société  se  change 
en  une  tyrannie  faible  on  violente,  la  subor- 
dination et  le  service  du  fiitnM/r«  en  une 
servitude  aveugle  ou  intéressée,  l'obéissance 
du  êujel  en  un  esclavage  vil  ou  sédi* 
tieux  (1). 

Cet  état,  appelé  désordre^  est  toujours  passa- 
ger, quelque  prolongé  d'ailleurs  qu'il  puisse 
être,  parce  qu'il  est  contre  la  nature  des 
êtres,  et  que  Vordre  e$t  la  loi  inviolable  (ou 
plutôt   essentielle)    de$   êtres    intelligents. 

(MALSHftARCHB.) 

Due  société  tombée  dans  cet  état  fait  donc 
nécessairement  effort  pour  en  sortir:  l'action 
(si  elle  mérite  ce  nom)  qui  l'a  écartée  de 
l'ordre  a  été  lente  et  presque  insensible  ; 
l'action  qui  l'y  ramène,  ou  qui  la  dispose  à 
y  revenir  tôt  ou  tard,  est  pressée  et  violente, 
et  ressemble  à  une  tempête. 

Une  société  trop  faiblement  constituée 
pour  se  tirer  par  ses  propres  forces  du  désor- 
dre où  elle  est  tombée,  finit,  confondue  avec 
d'autres  sociétés  ,  et  rentre  ainsi  dans 
un  état  de  société  qui  n'est  pas  le  sien.  Le 
paganisme,  è  Rome  ,  périt  en  vain  par  le 
christianisme,  qui  ne  put  sauver  l'empire  de 
sa  ruine  ;  l'empire  romain  périt  lui-même 

(  t  )  Le<  bomme^  ne  peuvent  exister  ensemble 
dans  la  roème  société  sans  être  entre  eui  dans  des 
rapports  quelconques.  Ces  rappom,  vrais  ou  faux, 
simi  extéricureoient  k%  uièiues  :  toujours  les  uu^ 
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démembré  par  les  peuples  du  Nord,  et  cette 
société  i  jamais  fameuse,  qui  avait  triomphé 
de  la  puissance  des  monarques  de  l'Orient , 
ne  put  résister  à  la  constitution  que  les  Ger- 
mains tenaient  delà  nature;  qutppe ^  dit 
Tacite,  regno  Arsacis  acrior  est  Germanorum 
libertas.  Dans  la  société  religieuse,  les  sec- 
tes ou  sociétés  particulières  séparées  de  la 
société  générale  ,  après  avoir  vécu  dans  îe 
trouble  et  la  guerre,  ont  fini  par  disparaître 
et  se  confondre  daus  la  grande  société;  et  la 
société  politique  de  Pologne  longtemps  agi- 
tée a  fini,  partagée  entre  les  États  voisins. 

Maisil  est  d'autres  sociétés  dont  Tadminis- 
tration  peut  être  troublée  passagèrement  par 
le  désordre  que  les  passions  y  ont  introduit, 
sans  que  leur  constitution  soit  pour  toujours 
renversée,  parce  qu'elle  repose  sur  la  base 
indestructible  des  lois  naturelles  de  la  so« 
ciété,  «  de  ces  lois,  dit  Bossuet,  contre  les- 
quelles tout  ce  qu'on  fait  est  nul  de  soi;  » 
c'est  la  maison  bâtie  sur  la  roche  ,  que  le 
vent  et  les  flots  battent  en  vain,  tandis  qu'ils 
emportent  jusqu'à  la  dernière  pierre  de  Tédi* 
fice  bâti  sur  le  sable. 

Ces  sociétés  ne  peuvent  périr ,  mais  elles 
deviennent  le  théâtre  d'une  guerre  intestine 
entre  l'ordre  et  le  désordre  :  guerre  d'autant 
plus  animée ,  que  les  désordres  sont  plus 
graves,  et  les  lois  fondamentales  plus  natu- 
relles et  mieux  connues  ;  en  sorte  que  les 
crises  seront  an  plus  haut  point  de  violenoe, 
^lorsque  les  passions,  toujours  les  mêmes, 
mais  mises  en  œuvre  par  des  esprits  parve- 
nus au  plus  haut  degré  de  connaissances 
et  de  pénétration ,  auront  k  combattre  les 
principes  de  l'ordre  portés  par  le  temps  et 
les  lumières  au  terme  eitréme  de  leur  déve- 
loppement, et  parconséquentde  leur  stabilité. 

La  société  en  général,  considérée  sous  ce 
double  aspect,  peut  être  comparée  à  l'homme 
d'un  tempérament  faible  qu'une  maladie  de 
langueur  jette  dans  le  dépérissement  et  con- 
duit lentement  au  tombeau  ;  ou  k  l'homme 
d'une  constitution  robuste  qui  résiste  aux 
excès  d'une  maladie  aiguë, et  qui,  débarrassé 
des  mauvais  levains  qu'un  régime  vicieux 
avait  introduits  dans  les  organes  de  la  vie, 
puise  dans  son  rétablissement  de  nouvelles 
forces,  et  parvient  k  l'âge  le  plus  avancé. 

Ou  pourrait  faire  l'application  de  ces  pro<» 


eommandent  et  les  autres  obéissent  ;  mais  leur 
suliat  est  inverse  :  ce  s<int  exactement  las  ^^uantliés 
poêiliviê  tinéyaiivu  de  l'aualyM% 
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positions  à  toute  constitution  de  société, 
religieuse  oupolitique,  considérée  en  géné- 
ral, et  comparée  à  une  autre  constitution, 
comme,  par  exemple,  au  catholicisme  com- 
paré au  presbytérianisme,  et  au  monarchisme 
comparé  au  popularisme  ;  mais  pour  nous 
arrêtera  une  application  locale  et  particu- 
lière, et  par  là  même  plus  sensible,  nous  ne 
sortirons  pas  de  la  France,  l'aînée  et  la  plus 
constituée  des  sociétés  religieuses  et  politi* 
f|ues  de  l'Europe. 

Il  est  impossible  d'assigner  une  époque 
précise  à  certains  changements  qui  arrivent 
dans  les  Etats,  soit  en  bien,  soit  en  mal, 
parce  que  les  erreurs  des  hommes  sont  de 
la  même  date  que  leurs  passions,  ou  leur 
raison  aussi  ancienne  que  la  vérité  ;  mais 
depuis  un  temps  déjà  loin  de  nous,  il  s'était 
introduit  des  désordres  dans  l'administration 
religieuse  et  politique  de  la  France,  et  telle 
est  la  similitude  des  deux  sociétés  et  le  nœud 
mystérieux  qui  les  unit,  que  des  désordres 
exactement  correspondants  et  pour  ainsi 
dire  parallèles  s'étaient  manifestés  à  la  fois 
dans  Tune  et  dans  l'autre  société  (1). 

Ainsi,  pour  en  donner  un  exemple,  lors- 
que les  fiefs  militaires  avaient  passé  dans 
les  propriétés  de  l'Ëglise  les  dîmes  ecclé- 
siastiques avaient  passé,  par  Tinféodation, 
dans  les  propriétés  séculières  ;  et  lorsqu'il 
s'était  introduit  dans  l'ordre  du  clergé  des 
litres  sans  fonctions,  et  souvent  sans  pro- 
priétés, il  s'est  introduit  dans  l'ordre  politi- 
qne  ou  la  noblesse  des  décorations  sans  de- 
voirs et  des  titres  sans  fonctions,  en  sorte 
qu9  l'un  et  l'autre  ordre  étaient,  si  l'on  peut 
le  dire,  tombés  à  la  fois  en  cqmmende.  La 
révolution,  qui  n'est  que  l'effort  que  fait  une 
société  pour  revenir  à  l'ordre,  était  donc 
eoflMnencée  depuis  longtemps  :  la  maladie 
avait  eu  des  crises,  et  la  génération  encore 
vivante  a  vu  les  déplorables  querelles  reli- 
gieuses et  poKtiques  sur  le$  affaires  du  temps 

(  1  )  Votf,  la  11'  panie. 

(2)  Voy.  les  Sermons  du  P.  Neuville  et  les 
aernièret  remontrances  du  cierge;  mais  voici  ce 
qu'on  lit  dans  nn  ouvrage  iiiiitulé  :  Variétés  d^un 
pitUotopke  provincial^  parM.  Cii.  Lejeunb.  1767  : 

f  Toutes  les  idées  sont  si  renversées  aujourd'hui, 
on  est  si  loin  des  notions  les  plus  claires,  les  véri  • 
tés  qu'on  a  toujours  regardées  comme  le  rudiment 
des  mœurs  et  ia  source  de  rhonnéteté  publique 
ont  tellement  dégériéré  en  problèmes  et  en  para- 
doxes ;  OB  a  tellement  oublié  les  maximes  fonda- 
mentales du  patriotisme  même  et  de  la  saine  philo- 
sophie, qu'avant  irente  ans,  supposé  que  cela  con- 
tinue, on  n'entendra  raison  sur  rien.  Le  brouillard 
gagne  et  s*étend  sur  toute  l'Europe,  au  point  qu'on 
n*y  verra  plus  en  plein  midi. 
.    I  Je  conseillerais  à  tous  ceux  qui  espèrent  vivre. 


et  des  parlementSf^  qui  annonçaient  Vexplo- 
sion  généi'ale  dont  nous  avons  été  les  lé- 
moins,  comme  une  épaisse  famée  anoooca 
l'éruption  prochaine  d'un  grand  inceodie. 

L'explosion  se  fit  en  1789.  JLa  plupart  cru- 
rent que  ta  révolution  comaieDçait  alors 
seulement,  parce  qu'ils  aperçurent  des 
hommes  nouveaux  à  la  tête  des  affaires,  et 
des  formes  nouvelles  d'administration.  Ijs 
révolution,  sans  doute,  l'tnr  au  monde  h  cette 
époque  ;  mais  elle  était  bien  auparavant 
con^niedans  le  sein  de  la  société,  et  depuis 
longtemps  elle  y  était  prévue  et  annoncée 
(2).  Le  grand  nombre  en  attribua  Iacau5e 
à  des  fautes  qui  n'en  furent  que  Toccasion. 
Telle  est  en  effet  la  nécessité  des  lois  géné- 
rales qui  règlent  les  événements  de  ce  monde, 
que,  lorsque  certains  effets  préparés  par  dei 
causes  éloignées,  sont  devenus  inévitables 
par  de  nouvelles  opinions  introduites  dans 
les  esprits  et  de  nouveaux  arrangements 
dans  les  choses,  les  démarches  m^me  les 
plus  indifférentes,  et  quelquefois  les  plus 
louables,  donnent  aux  événements  ia  der- 
nière et  fatale  impulsion. 

Ainsi,  lorsque  le  temps  a  miné  dans  un 
antique  édifice  le  principe  de  la  durée,  (e 
plus  faible  moteur,  l'air,  un  son,  peut-être 
les  travaux  souterrains  d'un  faible  anima/, 
déterminent  l'instant  de  son  entière  ruine. 
«  Il  n'arrive  jamais  de  révolution  subite,  > 
dit  Hably,  «  parce  quo  nous  ne  changeons 
point  en  un  Jour  notre  manière  de  roir,  d9 
penser  et  de  sentir...  Si  un  peuple  parait 
changer  brusquement  de  mœurs,  de  génie 
et  de  lois»  soyez  sûr  que  cette  révolution  a 
été  précédée  par  une  longue  suite  d*événe* 
ments  et  par  une  longue  fermentation  de 
passions.  » 

Rien  ne  prouve  mieux  à  l'homme  attentif 
l'existence  de  cette  intelligence  suprême, 
législatrice  souveraine  de  l'ordre  moral 
comme  de  l'ordre  physique,  que  l'exécution 

et  à  qui  le  délire  éoidéinique  n^  pas  encore  fait  tour- 
ner la  tête,  de  recueillir  bien  précisément  les  lu- 
mières de  leur  bon  sens,  et  d*écrire  comme  quel- 
2ue  chose  de  fort  rare,  ce  que  du  premier  coup 
*œil  leur  esprit  décidera  juste  et  convenablt* .  Sur- 
tout qu*iis  prennent  garde  de  se  rebuter  par  la  rai- 
son que  cela  leur  paraîtra  trop  évident.  En  1797 
ou  9o  au  plus  tara,  il  sera  temps  de  faire  imprimer 
le  recueil  :  alors  on  trouvera  neuf  ce  quil  y  a  de 
plus  simple;  et  je  craindrais  même,  vu  les  progrès 
de  la  déraison,  que  ce  livre  ne  parût  encore  trop 
extraordinaire.  Cependant  je  pense  que  peu  à  peu 
on  s*y  accoutumera.  Ainsi  un  malheureux  tout  à 
coup  sorti  du  noir  cachot  où  il  languissait  depuis 
bien  des  années,  souffre  de  ia  première  vue  du  so- 
leil; maii  il  ne  tarde  pas  às*y  faire,  i  (Pag,  237.) 
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infdilliblo  de  cette  loi  générale  qui  veuC 
qu'une  cause,  même  contingente,  étant  po- 
sée, it  s'ensuive  un  effet  nécessaire  ;  car 
elle  ne  serait  pas  cause,  si  elle  ne  produi- 
sait un  effet,  et  s'il  n'y  avait  ni  cause  ni 
effet,  il  n'y  aurait  rien,  rien  ne  serait. 

Cette  intelligence, suprême  législatrice  de 
Tordre  éternel,  les  philosophes  anciens  ne 
la  connaissaient  pas,  et  les  philosophes  mo- 
dernes la  méconnaissaient.  Ceux-là  ne 
Toyaient  que  le  destin,  et  la  main  de  fer 
d'une  aveugle  et  iuQexible  nécessité;  ceux-ci 
ne  voient  que  leur  nature,  qu'ils  font  aussi 
rigide  que  le  fatum,  sans  la  supposer  plus 
intelligente  ;  les  Chrétiens  seuls  ont  la  clef 
de  la  science,  et  le  secret  de  la  nature  et  de 
la  nécesiité.  Ils  savent  que  la  création  libre 
des  êtres  est  naturelle  à  l'Etre  nécessaire  et 
nécessairement  tout*puissant;  que  de  cette 
création  libre  et  naturelle  des  êtres,  il  suit 
entre  eux  des  (1)  rapports  nécessaires 
exprimés  dans  les  lois  naturelles^  et  que  c'est 
par  l'observation  de  ces  lois  naturelles  que  le 
Créateur  conduit  les  êtres  h  leur  fin  néces^ 
saire. 

La  France  è  laquelle  je  reviens,  considérée 
dans  le  long  cours  de  sa  vie  sociale  et  dans 
%^s  relations  avec  les  autres  Etats,  semble 
être,  dans  la  société  générale  de  l'Europe 
civilisée  ou  de  la  chrétienté,  ce  qu'est  uu 
premier  ministre  dans  le  gouvernement  d'un 
Etat.  Née  de  la  nature  même,  mais  élevée 
par  Charlemagne,  elle  a  agi  ou  concouru 
dans  tout  ce  qui  s'est  fait  d'important  en 
Europe  depuis  cet  homme  prodigieux  ;  et  il 
semble  même,  qu'à  considérer  l'Europe 
chrétienne  comme  une  grande  famille,  la 
prééminence  dont  la  France  jouissait  entrer 
ses  enfants  fut  exprimée  dans  le  titre  de 
Fi7f  aini  de  FEglise  et  de  tris^chrétien^  de- 
puis longtemps  attaché  au  pouvoir  suprême 
de  cette  société. 

La  France,  forte  de  seize  siècles  de  cons- 
titution religieuse  et  politique,  tombée  de- 
puis longtemps  dans  des  désordres|d'adminis- 
traiiou  qui  s'étaient  successivement  accrus, 
et  qui  avaient,  comme  il  arrive  toujours, 
altéré  les  mœurs  avant  de  renverser  les  lois, 
ne  pouvait  être  ramenée  à  l'ordre  que  par 
des  efforts  proportionnés  à  la  force  de  sa 
constitution,  à  la  gravité  du  mal  et  à  l'im- 

(1)  Un  potier  fait  librement  Jes  vases  ;  nia^s 
par  cela  seul  qu*il8  sont  faits  el  qu*ils  existent  en- 
semble, iU  se  trouvent  uéeeutArtmeni  en  rafiport 
rntre  eux  de  forme,  de  capacité,  de  dislance;  je 
me  sers  d'autant  pitis  volontiers  de  la  comparaison 
du  potier,  «|uc  TEci  tture  remploie  souvent,  el  elle 
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portance  des  fonctions,  et  pour  ainsi  dire, 
de  la  magistrature  qu'elle  exerçait  sur  l'Eu- 
rope. 

Aussi  la  révolution  française  présenta, 
dès  les  premiers  instants,  des  caractères  par-. 
ticuliers  et  extraordinaires  aperçus  depuis 
longtemps  par  l'auteur  des  célèbres  Consi^ 
dérations  sur  la  France^  mais  aujourd'hui 
plus  développés,  et  par  là  même  plus  remar- 
quables. 

Aussitôtque  la  révolution  éclata  en  France, 
tout  pouvoir  civil,  c'est-à-dire  «conservateur 
des  hommes  et  des  propriétés,  cessa  dans 
l'Etat;  ce  qui  n'est  jamais  arrivé  au  même 
degré  dans  une  autre  société,  pas  même  en 
Angleterre,  où  il  y  eut  autant  de  violences 
individuelles,  et  peut-être  même  plus  de 
désordres  particuliers,  mais  où  i!  n'y  eut 
pas  cette  constitution  inverse  et  négative^  si 
j'ose  le  dire,  qui  contrefit  l'ordre  public  et 
distribua  Tinjustice,  comme  un  gouverne- 
ment régulier  distribue  la  justice  entre  les 
citoyens  \  et  il  s'éleva  sur  toute  la  France 
un  pouvoir  essentiellement  destructeur, 
sous  le  nom  A^  gouvernement  révolutionnaire^ 
qui  soumit  le  désordre  à  des  règles,  consti- 
tua l'oppression,  el  détruisit  légalemeat  les 
hommes  et  les  choses. 

Alors  la  France  passa  tout  entière  de  l'état 
civilisé  ou  de  conservation  à  l'état  sauvage 
ou  de  destruction,  comme  dans  la  société  le 
méchant  qui  trouble  l'ordre  public  est  mi» 
hors  des  lois  civiles,  et  tombe  sous  TactioD 
des  lois  criminelles.  «  11  peut  en  être  d« 
quelques  nations,  »  dit  le  célèbre  Bacon, 
«  comme  de  ces  hommes  que  nous  appelons 
hors  les  lois,  exleges^  ^>arce  qu'ils  sont  pros- 
crits par  les  lois  civiles  de  tous  les  pays 

(2). 
Dans  cette   mémorable  catastrophe,  le& 

hommes  furent  instruments  plutôt  que  mi-^ 
nistres  d'un  pouvoir  irrésistible,  qtii,  se^ 
jouant  de  leurs  volontés  et  de  leurs  liassions^ 
se  servit  d*eux,  et  ne  voulut  pas  qu'ils  le  ser-^ 
vissent,  encore  moins  qu'ils  se  servissent 
de  lui  pour  leurs  fins  personnelles  ;  el  qui  re- 
poussa également,  et  souvent  punit  exem- 
plairement l'homme  fort  qui  voulut  com- 
battre la  révolution  et  l'homme  faible  qui 
vouluL  la  tromper;  l'ambitieux  qui  crut 
la  diriger,  et  le  scélérat  qui  osa  la  dé- 
sert ï  faire  comprendre  comment  la  création  libre 
des  êtres  produit  entre  eux  des  rapports  nécetsaîres. 
(i  )  Quemadmoduro  enim  homines  qutdaui  sui.l 
quos  exleges  appcllaraus,  proseripti  scilicet  per  li- 
ges civiles  divtrsarum  regioiium»  ita  etiam  nallones 
qiisedam  reperiuiitur.         (Bac,  De  belle  sacro.) 
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quelque  sorte  la  dérégler,     de  conjecturer  que  cet  enfant  prodigue,  après 


passer    et  en 

Dès  lors  la  France  fut,  à  l'égard  des  puis- 
sances étrangères,  comme  un  homme  con- 
damné k  une  peine  afflictive,  et  qui,  sous  la 
main  de  la  justice,  n'a  plus  rien  à  craindre 
de  la  vengeance  ;  ou  comme  ces  célèbres 
coupables  dont  l'antiquité  fabuleuse  nous  a 
transcrit  le  crime;  et  les  châtiments,  et  que 


BToir  dissipé  dans  ladébaache  sonantiqueei 
brillant  patrimoine,  tomberai  t  dans  les  derniè- 
res extrémités  du  malheur  et  de  1  opprobre, 
mais  que,  rentré  en  lui-même^  il  jettenii 
enfin  les  yeux  sur  l'abjection  de  son  état,  et 
voudrait  remonter  au  rang  dont  il  était 
déchu. 


les  païens  regardaient  avec  une  religieuse   ^La  révolution  française  a  passé,  et  debieo 


terreur,  tels  que  des  victimes  dévouées  aux 
dieux,  diis  sacer.  Aussi  la  France  ne  triom- 
pha pas  au  commencement  des  puissances 
coalisées  contre  elle,  par  la  supériorité  de 
sa  tactique,  l'habileté  de  ses  généraux  ou  la 
sagesse  de  ses  conseils  ;  mais  elle  répandit 
en  Europe  la  terreur  qui  a  toujours  précédé 
ses  armées,  par  l'indiscipline  même  si  re- 
doutable de  ses  soldats,  la  fougueuse  témé- 
rité de  ses  généraux,  le  délire  surnaturel  de 
aes  administrateurs.  Comme  la  France  n'a- 
vait reçu  la  force  que  pour  sa  conservation, 
elle  fit  toujours  la  guerre  près  de  ses  fron- 
tières, non  avec  plus  de  gloire,  mais  avec 
plus  de  fruit  que  la  guerre  au  loin,  et  elle 
est  la  seule  de  tous  les  Etats  populaires,  an- 
ciens et  modernes,  qui  ait  fait  avec  un  désa- 
vantage constant  Ja  guerre  maritime  toujours 
offensive  de  la  part  d'une  puissance  conti- 
nentale :  différence  totale  entre  la  républi- 
que française  et  la  république  romaine, 
qu'on  veut  toujours  comparer  ensemble.  Car 
les  Romains  faisaient  la  guerre  au  loin 
beaucoup  plus  heureusement  qu'à  leurs 
portes,  et,  quoique  sans  expérience  de  la 
marine,  ils  triomphèrent  de  la  puissance 
navale  de  Carthage  comme  des  armées  de 
Pyrrhus,  de  Persée  et  de  Mithridate. 

Cependant  ceux  qui  avaient  fait  des  lois 
de  la  société  et  des  leçons  de  l'histoire  l'ob- 
jet de  leurs  méditations,  jugeaient  l'impor- 
tance de  la  cause  par  la  gravité  des  effets  et 
calculaient  la  durée  de  la  maladie  sur  la 
violence  des  accès  ;  ils  cherchaient  à  estimer 
jusqu'à  quel  point  un  siècle  entier  d'erreur 
dans  les  leçons  et  de  licence  dans  les  exem- 
ples, depuis  la  régence  jusqu'à  nos  jours,  à 
ne  pas  remonter  plus  haut,  avait  affaibli  la 
croyance  des  vérités  fondamentales  de  l'or- 
dre social  et  accru  la  fougue  des  passions  ; 
et  ce  que  dix  siècles  d'instruction  et  de  dis- 
cipline, depuis  Charlemagne  jusqu'à  Bos- 
•uet,  pouvaient  avoir  mis  de  force  dans  la  rai- 
son et  de  solidité  dans  les  vertus.  Dès  lors 
ils  purent  tout  craindre  des  Français,  et  ils 
durent  tout  en  espérer  ;  et  il  fut  raisonnable 


loin,  toutes  les  craintes  et  toutes  les  es[^ 
rances.  Assemblage  inouï  de  faiblesse  et  de 
force,  d'opprobre  et  de  grandeur,  de  délire 
et  de  raison,  de  crimes  et  mftoae  de  vertus, 
la  tète  dans  les  cieux  et  les  pieds  dans  les 
enfers,  elle  a  atteint  les  deux  points  extrê- 
mes de  la  ligne  qu'il  a  été  donné  à  l'hoiiiinede 
parcourir,  et  elle  a  offert  à  l'Europe»  dans 
tous  les  genres,  des  scandales  ou  des  mo- 
dèles qui  ne  seront  jamais  surpasses. 

Aujourd'hui  que  la  France  cherche  h  ren- 
trer dans  le  sentier  étroit  de  la  sagesse ,  et 
qu  après  avoir  dicté  des  lois  à  TEurope,  elle 
veut  s'en  donner  à  elle-même,  le  moment 
est  venu  d'offrir  à  sa  raison  incertaine  ces 
principes  qui  jadis  firent  sa  force,   eC  hors 
desquels  elle  chercherait  en  vain    le  bon- 
heur. C'est  la  tâche  que  j*ai  entreprise.  An- 
cien habitant  de  cette  contrée  dévastée,  j'in- 
dique à  ceux  qui  sont  nés  après  les  jours 
de  désolation  les  antiques  limites  de  notre 
commun  héritage. 

Déjà  des  codes  de  lois  civiles  et  criminel 
les,  médités  par  des  hommes  versés  dans 
Tétude  de  la  jurisprudence,  ont  été  ou  se- 
ront bientôt  l'objet  d'une  discussion  solen- 
nelle  devant   nos    nombreux    législateurs 
L'intention  de  ceux  qui  gouvernent,  de  s'en- 
tourer de  toutes  les  observations,  et  de  ne 
repousser  aucunes  lumières ,  permet  à  tous 
les  citoyens,  impose  même  à  quelques-uns 
le  devoir  d'offrir  à  leur  patrie  le  tribut  de 
leurs  connaissances,  au  hasard  qu'il  n'en  soit 
pas  favorablement  accueilli. 

L'aut§ur  de  ces  principes  de  législaiion  a 
déjà  fait  entendre  sa  réclamation  sur  la  plus 
fondamentale  de  toutes  les  questions  civiles, 
sur  la  question  du  divorce  et  de  l'indissolu- 
bilité du  lien  conjugal  ;  sa  voix,  favorable* 
ment  écoutée  du  public,  partie  dans  ce  grand 
procès,  n'a  pas  encore  pu  fléchir  l'opinion 
des  juges  ;  et,  jusqu'à  présent,  des  motifs  du 
moment  l'ont  emporté  sur  des  raisons  d'é- 
ternelle vérité.  Cependant  tous  seront-ils 
malheureux,  parce  que  quelques-uns  sont 
corrompus?  tous  seront-ils  dépravés ,  parce 
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que  quelques-uns  ootélé  coupables?  et  la 
France,  ricbe  autrefois  de  tant  de  lois  de 
raison  et  de  fertu,  recevra-t-elle»  au  quinziè- 
me siècle  de  son  Age,  une  loi  faible  et  fausse 
qu'elle  a  rejetée  dans  son  enfance T 

II  est  vrai  que,  daps  la  discussion  sur  le 
mode  de  divorcer,  la  raison  s*est  vengée  du 
mépris  que  les  novateurs  avaient  fait  d'elle 
dans  la  déclaration  du  principe.  On  voit  dans 
les  discussions  sur  le  divorce  qui  ont  eu  lieu 
aux  diverses  époques,  les  opinants,  pénible- 
ment occupés  à  régler  le  désordre,  chercher 
une  route  entre  deux  écueils  :  d'un  côté, 
craindre  que  le  divorce  soit  trop  facile,  si 
Ton  divorce  sans  motifs  jugés  ;  de  l'autre, 
craindre  qu'il  soit  trop  public,  si  l'on  divorce 
avec  des  motifsjugés;  et  comme  dit  l'Evangile, 
rejetant  le  moucheron  ijrsquHU  avalent  le  cAa* 
meau{Matth.  xxjii,24>),sedécider  pour  une  Ié« 
gislation  hypocrite  qui  redoute  le  scandale, 
et  non  pas  le  désordre,  comme  si  dans  la  so- 
ciété il  pouvait  j  avoir  un  plus  grand  scan- 
dale que  celui  du  désordre  permis  par  la 
loi. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  ce  n'est  plus  sur  un 
article  isolé  du  code  civil,  mais  sur  lo  code 
civil  lui-même  et  tout  entier,  que  l'auteur 
de  cet  essai  vient  proposer  quelques  ré- 
flexions, non  assurément  pour  en  nier  l'uti- 
lité, ou  même  en  contester  la  sagesse,  mais 
pour  en  faire  sentir  l'insuffisance,  et  établir 
la  nécessité  de  faire  précéder  le  code  des  fa- 
cultés par  le  code  des  devoirs,  et  les  règle- 
ments variables  d'une  discipline  humaine, 
par  les  lois  immuables  de  l'étemelle  raison. 

le  dois,  pour  expliquer  toute  ma  pensée, 
jeter  un  coup  d'oeil  général  sur  notre  légis- 
lalion  depuis  1789. 

La  législation  que  la  France  reçut  à  cette 
époque  mémorable  commença  par  la  Décla- 
ration solennelle  des  droite  de  Utomme  (  1  ) 
et  du  citoyen.  C'est  une  série,  non  de  maxi- 
mes générales^  mais,  ce  qui  est  bien  diffé- 


rent, de  maximes  ifuMervitWef  (2) ,  plaeées 
en  tète  de  la  constitution,  comme  dans  Vir- 
gile les  ombres  vaines  et  les  songes  légers  h 
l'entrée  des  enfers  :  propositions  vagues,  où 
la  logique  des  passions  trouve  seule  un  sens 
clair  et  précis,  et  que  les  gens  simples  pri- 
rent pour  les  principes  de  la  science,  uni» 
quement  parce  qu'elles  étaient  le  commen- 
cement du  livre  ;  préambule  digne  de  cette 
capitulation  entre  les  opinions ,  de  cette 
composition  entre  toutes  les  passions  et  tous 
les  intérêts,  qu'on  décora  du  nom  de  cetislî- 
tution  de  89 ,  et  dont  les  auteurs ,  en  finis- 
sant, recommandèrent  le  maintien  aux  pères, 
aux  mères,  aux  instituteurs,  aux  sujets  enfin» 
parce  qu'ils  sentaient  trop  bien  qu'ils  avaient 
ôté  au  pouvoir  public  tous  les  moyens  de  la 
maintenir. 

A  peine  ces  oracles  à  double  sens,  comme 
ceux  des  sibylles,  et  comme  eux  proférés  au 
milieu  des  convulsions  et  des  frayeurs,  eu- 
rent été  entendus»  que  la  France  entière  se 
réveilla  comme  d'un  long  sommeil ,  éblouie 
par  le  jour  nouveau  qui  luisait  sur  elle.  Co 
fut  à  cette  lueur  trompeuse  que  tous  exami- 
nèrent leur  position  dans  la  société,  et  que 
chacun  fut  mécontent  de  soi  ou  des  autres. 
L'homme  en  place  fut  honteux  d'avoir  usur- 
pé l'autorité,  et  l'inférieur  d'avoir  prostitué 
•on  obéissance.  La  richesse  parut  un  tort« 
même  au  propriétaire  ;  la  pauvreté  une  in- 
justice, même  à  l'homme  oisif  ou  dissipa- 
teur. Il  n'y  eut  pas  jusqu'à  la  médiocrité  qui 
ne  méconnût  son  bonheur,  et  les  deux  par- 
ties de  la  société,  et  de  toute  société,  les 
forts  et  les  faibles,  ou  plutôt  les  aînés  et  les 
plus  jeunes,  qui  avaient  marché  jusque-lè 
entre  la  religion  et  le  gouvernement,  sur  la 
ligne  commune  où  les  plaçaient  des  services 
réciproques  (car  les  premiers  servaient,  et 
étaient  même  faits  pour  serrtr),  se  séparè- 
rent avec  éclat,  firent  front  l'un  à  l'autre 
comme  deux  armées  en  présence,  et  corn- 


(  i  )  Droit,  an  Miigulicr,  veut  dire  règle ,  de  di- 
rhere,  direcium,  Dn»il  civil  ou  règle  du  citoyen  sonC 
la  même  chose;  mais  droite,  au  pluriel,  a  pris  une 
tout  autre  acception.  Ce  mot,  employé  pour  ex- 

{)rimer  indistinctemi^nt  ions  les  rapports,  et  même 
«s  plus  opposés,  n*eii  désigne  aucun  avec  précision. 
y*  iitsi  Ton  dit  également  les  droits  du  vere  et  les 
droits  du  fils,  les  droits  du  mari  et  les  droits  de  la 
femme,  les  droits  du  maître  et  les  droits  du  servi- 
tf'ur,  les  droits  de  Tliommc  et  les  droits  de  Dieu. 
Quelquefois  il  désigne  la  propriété,  et  c>st  dans  ce 
s<  ns  qa*on  dit  :  J*ai  des  droiti  sur  cette  terre,  sur 
ceC  héritage...  Cette  expression  à  niusieurs  sens  est 
commode  dans  la  conversation  familière ,  comme 
ces  nii^ubles  k  plusieurs  usages  quand  on  voyage  ; 
mais  en  politique  elle  u*eiprime  rien  de  juste,  et 


elle  a  été  funeste. 

(  S  )  ii  11*9  «  paê  d'efet  êons  eouie^  est  une  maxime 
absolue,  el  d*une  vérité  nécessaire  i  jamais.  Honore 
ton  père  et  ta  mère  est  une  maxime  générale,  parce 
que  pèreisigBifie  le  pouvoir  en  général,  et  qu^konore 
exprime  tout  ce  qui  lui  est  dû.  Fats  Paumàne  à 
Paul  est  une  maxime  particulière,  parce  ouVlle  par- 
ilcularise  Vhomme;  elle  est  d*une  vérité  locale  et 
conditionnelle.  La  maxime,  len  kommeê  naiêgeni  et 
demeurent  libres  et  égaux  en  droite,  uVst  rien  de  tout 
cela  ;  c'est  du  vague  et  de  rindéterminë,  que  le  vo- 
luptueux explique  de  la  liberté  des  jouissances, 
Tarn  bilieux  de  la  supériorité  de  dominaliou,  Tavare 
de  racquisîtion  des  richesses.  On  a  accusé  de  méta- 
physique les  auteurs  de  cette  Déclaration.  Si  c'est  Ih 
un  reproche,  il  u*y  en  eut  jamais  de  rocius  mérite. 
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Bieuedrent  cette  lutte  insensée,  impie,  où  le 
succès  ne  pouvait  être  qu'une  calamité ,  et 
qui  n'a  pas  fait  un  seul  homme  heureux, 
même  du  malheur  de  tous  les  autres. 

La  victoire  no  fut  pas  longtemps  indécise. 
Le  pouvoir  avait  douté,  il  fut  vaincu.  Les 
vainqueurs,  à  leur  tour,  se  divisèrent.  Le 
nouvel  ordre  de  choses  avait  sbs  premiers 
et  ses  seconds  comme  Tancien,  comme  tout 
ordre  quelconque  ;  car  Tordre  entre  les  hom- 
mes n*est  autre  chose  que  l'art  de  faire  pas* 
ser  les  uns  avant  les  autres,  afin  que  tons 
puissent  arriver  à  temps.  Les  plus  diligents 
ou  les  plus  heureux,  comblés  d'honneurs  et 
de  biens,  ne  manquaient  pas  de  proclamer 
à  haute  voix  pour  Je  conservation  de  leurs 
avantages,  ou  même  d'écrire  jusque  sur  les 
murs  l'article  dernier  des  droits  de  l'homme  : 
«  La  propriété  est  un  droit  inviolable  et  sa- 
cré; »  mais  les  derniers  venus  à  la  distri* 
bution  leur  répondaient  par  l'article  pre* 
«lier  :  «  Les  hommes  naissent  et  demeurent 
libres  et  égaux  en  droits.  »  Si  la  propriété 
était  «#n  droit  selon  le  dernier  article,  l'éga*- 
lité  de  droit,  consacrée  dans  le  premier,  em*- 
[lortait  régalité  de  propriété.  Ce  n'est  pas 
qu'on  ne  pût  répondre  avec  des  distinctions; 
mais  les  passions  raisonnent,  à  moins  de 
frais,  et  emploient  d'autres  arguments.  La 
révolution  eut  ses  promotions,  elle  eut  aussi 
ses  disgrâces,  et  la  tribune  aux  haran* 
gués  fut  souvent  le  marchepied  de  l'échafaud^ 

Cependant  l'affreux  commentaire  que  les 
passions  firent  bientôt  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  ne  tarda  pas  à  en  décrier 
le  texte,  et  si  cette  Déclaration,  fut  compro- 
mise pour  avoir  été  placée  à  la  tête  de  la 
4;onstitution  de  1789,  mise  pour  préliminaire 
A  la  constitution  de  1793,  elle  fut  à  jamais 
déshonorée. 

Enfin,  après  de  longues  et  sanglantes  er- 
reurs, on  comprit  qu'il  fallait  partir  à  l'hom- 
me un  peu  moins  de  ses  droits,  un  peu  plus 
de  ses  devoirs.  Les  droits  de  thomme  tombè- 
rent en  désuétude,  et  furent  abandonnés  aux 
démagogues  de  province;  ce  ne  fut  que  de 
loin  en  loin,  el  à  la  veill»  des  crises  révolu- 
tionnaires, qu'on  entendit  retentir  dans  l'a* 
rêne  législative  ces  mots  effrayants,  les  droits 
de  Ihomme^  signal  de  désolation  et  de  mort, 
tels  que  ces  coups  de  canon  qui  partent  h 
lon;^s  intervalles  d'un  vaisseau  en  perdi* 
tion. 

Cependant  l'invention  de  la  Déclaration  des 


droits  de  l'homme  et  du  citoyen  n'était, 
romme  tout  ce  que  les  hommes  appelleal 
erreur,  qu'une  vérité  incomplète»  etelleavait 
sa  raison  dans  une  grande  pensée. 

Dans  Tordre  des  vérités  morales,  le  géné- 
ral ou  le  simple  (1)  renferme  le  pariicik- 
lier  et  le  composé,  comme  dans  Tordre  phy- 
sique le  germe  contient  le  corps  organisé 
qui  doit  en  sortir. 

Le  développement  tout  entier  d*ane  parti? 
des  connaissances  humaines,  qu*OD  appelle 
art  ou  science^  commence  par  un  petit  nom- 
bre de  principes  ou  d'axiomes  où  sont  im- 
plicitement comprises,  et  d'où  sortent  l'noe 
de  l'autre,  et  chacune  à  son  rang  ,  tontes  tes 
conséquences,  jusqu'aux  plus    éloignées, 
comme  les  plus  petites  feuilles  da   dernier 
rameau  de  la  plus  haute  branche  de   Tarbre 
sortent  de  proche  en  proche  de  la  graine  qui 
le  produit.  C'est  ce  qui  fait  sans  doute  qu'on 
dit  une  6rartcAedes  connaissances  humaines, 
et  que  Ton  représente  quelquefois  ,  sous  la 
forme  d'un  arbre  généalogique ,  un  système 
entierde  connaissances,  ou  même  un  système 
de  générations  humaines,  nées  les  unes  des'au- 
très,  et  que   l'on  appelle  une  famille.  C'é- 
tait  donc  raisonner  conséquemment  •  que  do 
penser  que  la  première  de  toutes  les  sciences, 
la  science  de  la  législation,  avait  comme  une 
autre,  et  plus  qu'une  autre,  ses  principes 
qui  précèdent,  ses  conséquences  qui  suivent, 
et  sa  partie  générale  ou  simple ,  d*où  doit 
sortir  la  partie  composée  et  particulière  ;  et 
que  ces  axiomes  doivent  renfermer  le  sens  le 
plusétendu,  maisen  même  temps  le  mieux  dé- 
terminé, sous  l'expression  fa  plus  abrégée  et 
la  plus  précise,  comme  la  graine  contient  un 
arbre  entier  sons  le  plus  petit  volume. 

Ceux  qui  raisonnent  ainsi  formellement, 
ou  par  quelque  sentiment  confus  de  la  vé- 
rité, avaient  sous  les  jeux  le  texte  du  code 
le  plus  ancien  qui  nous  soit  connu ,  et  que 
nous  présente  le  livre  qui  le  contient,  et 
mieux  encore  le  peuple  qui  Ta  reçu,  «  ce 
peuple,  »  dit  J.-J.  Rousseau,  «  que  cinq  mille 
ans  n'ont  pu  détruire,  ni  même  altérer,  et 
qui  est  à  l'épreuve  du  temps,  de  la  fortune 
et  des  conquérants.»  A  la  tètede  la  législation 
mosaïque,  lincontestablement  la  plus  forte 
de  toutes  les  législations ,  puisqu'elles  pro- 
duit le  plus  stable  de  tous  les  peuples,  ils 
lisaient  une  exposition  solennelle*  de  ma- 
ximes simples,  claires  et  en  petit  nombre; 
législation  primitive ,  déclaration  de  pria- 


(  I  )  Le  sellerai  ou  le  plus  simple  est  très-dtf-     et  J.J.  Rousseau  les  ont  confondes  :  c*esi  là  leur 
lutfiii  ilu  iolTectir,  qui  est  le  plus  composé.  Condillac      grande  erreur  en  idéologie  et  en  polii'uiite. 
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ci[)es  de  toute  législation ,  qui  précède  tous 
les  codes ,  et  particulièrement  le  LévUiquet 
code  civil»  c*est-^ire  particulier  et  local 
des  Juifs,  qui  contient  leurs  lois  rituelles, 
cérémonielles  et  de  police. 

Les  auteurs  de  la  Déclaration  des  droite  de 
Vhommt  et  du  citoyen  retrouvaient  ce  môme 
Décalogue  mis  en  rimes,  et,  pour  ainsi  dire, 
en  proverbes,  dans  toutes  les  langues  de 
TEiirope  civilisée  t  sous  le  nom  de  eomman^ 
démenti  de  J)ipu  ; .  mais  quelque  éclairés 
qu'ils  fussent  d'ailleurs,  il  parait  qu*ils  n'é- 
taient pas  assez  persuadés  que  ces  dix  axio* 
mes  de  législation  sont  le  germe  unique  de 
tout  ce  qu*il  y  a  jamais  eu  de  législation  au 
monde  et  de  civilisation  en  Europe,  et  ils  no 
se  doutaient  pas  que  le  christianisme  met 
plus  de  vérités  distinctes  dans  Tesprit  do 
lenfant  qui  sait  et  comprend  ces  dix  pré- 
ceptes ,  que  toute  la  secte  académique  ne 
mettait  de  doutes  dans  la  tète  de  ses  philo- 
sophes. Enfin  ils  voyaient  la  législation  par- 
ticulière et  de  discipline  du  christianisme, 
et  en  quelque  sorte  le  code  civil  de  la  société 
chrétienne,  réduite  aussi  è  un  petit  nombre 
de  lois  rimées ,  sous  le  nom  de  commande* 
menfs  de  VEglise^  et  ils  conçurent  la  pensée 
de  publier  à  peu  près  sous  cette  forme  les 
maximes  de  la  législation  civile,  etid'en  faire 
en  quelque  sorte  le$  cammandemente  de  VEtat 
(t)  :  idée  vaste  et  profonde,  mais  dont  l'exé- 
cution fut  confiée  à  l'ignorance  présomp- 
tueuse, à  qui,  sous  le  nom  de  philosophie^  il 
avait  été  donné  détromper  les  peuples, après 
s*ètre  lrom))ée  elle-même,  et  de  prévaloir 
contre  toute  autorité,  sans  pouvoir  affermir 
la  sienne. 

Cependant  les  désordres  qui  étaient  résul- 
tés dans  les  opinions,  et  par  une  conséquence 
nécessaire  dans  les  actions,  de  la  Déelaraiimi 
des  droits  de  Vhamme^  éloignèrent  toute  idée 
d^une  déclaration  semblable  des  différentes 
législations,  par  lesquelles  on  sortit  insen- 
siblement de  la  législation  révolutionnaire. 
Les  uns  crurent  avec  une  étonnante  simpli* 
cité,  et  peut-être  croient  encore ,  que  la  Dé* 
claration  des  droits  de  /'ftommc  renfermait  les 
vrais  principes  de  toute  législation,  mais 
qu'il  fallait  les  cacher  soigneusement  aux 
hommes  qui  n'étaient  pas  capables  de  les 
recevoir.  Ils  ne  savaient  pas  qu'une  vérité 
n*est  dangereuse,  ou  même  funeste  (car  une 
vi^rilé  n'est  jamais  indifférente) ,  que  lors- 
qu'elle apparaît  aux  hommes  sans  que  sa 


venue  ait  été  préparée ,  et  comme  annoncée 
par  toutle  cortège  des  vérités  antécédentes  et 
intermédiaires  entre  cette  vérité  nouvelle  ei 
les  vérités  anciennes  dont  les  hommes  sont 
déjà  en  possession.  Cette  vérité  ainsi  isolée^ 
qui  vient  ou  milieu  des  siens  {Joan.  i ,  11), 
c'est-à-dire  au  milieu  des  hommes  qui  sont 
faits  pour  elle,  et  quits  ne  reçoivent  pas,  par- 
ce qu'ils  la  voient  sans  la  connaître,  est 
comme  ces  hommes  sans  aveu  qui  se  pré- 
sentent dans  la  sooiété,  et  que  tout  le  monde 
suspecte  par  cela  seul  qu'ils  ne  peuvent  se 
réclamer  de  qui  que  ce  soit,  et  qu'ils*  n'ont 
de  liaisons  avec  aucune  personne  connue. 
Mais  cette  connaissance  préparatoire  ue  peut 
être  nécessaire  que  pour  les  vérités  subsé- 
quentes qui  naissent  de  quelque  autre  vérité, 
et  non  pour  les  vérités  primordiales  ou  abso- 
lues ,  qui ,  formant  ki  premier  anneau  de  la 
chaîne,  et  ne  découlant  d'aucune  antre  vérité, 
sont  elles-mêmes  la  source  d'où  découlent 
les  autres  vérités,  et  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  la  raison  divine,  en  lanl 
qu'elle  éclaire  immédiatement  la  raison  hu- 
maine. D'autres  s'imaginèrent  qu'il)  n'existe 
aucun  ordre,  aucun  principe,  pas  plus  pour 
la  société  que  pour  l'homme  ;  que  l'homme 
marche  en  aveugle  au  gré  de  ses  passions, 
et  le  monde  au  hasard  par  l'arbitraire  de  sa 
force,  parce  qu'eux-mêmes,  vils  esclaves  de 
leurs  passions  et  des  passions  des  autres,  ne 
connaissaient  d'autres  principes  que  l'ambi- 
tion, la  volupté,  Tintérêt  on  la  crainte; d'au- 
tres enfin  (lensèrentjqu'ii  y  avait  des  princi- 
pes de  législation  qui  n'étaient  pasceuxde  la 
Déclaration  des  droits  de  rAomms,  mais  qu'il 
fallait  renoncer  même  à  les  chercher,  puisque 
d'aussi  grands  philosophes  ne  les  avaient  pas 
trouvés  ;  et  ils  se  persuadèrent  peut-être  que 
le  père  des  humains,dont  ils  ne  niaient  pas 
d'ailleurs  l'existencel,  avait  mis  les  hommes 
sur  la  terre  pour  penser  et  pour  agir,  sans 
placer  dans  la  société  ni  une  lumière  pour 
leurs  pensées,  ni  une  règle  pour  leurs  ac- 
tions. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ces  différents  motifs, 
agissant  simultanément  sur  divers  esprits, 
ont  contribué  à  faire  disparaître  des  coJes 
constitutionnels  et  civils  toute  déclaration 
préliminaire  de  principe  de  législation,  et 
dans  un  temps  où  l'on  a  révélé  au  peuple 
qu'il  n'y  a  point  de  Dieu,  on  lui  a  donné  une 
législation  où  il  ne  peat  apercevoir  que 
l'homme. 


(  t  )  le  crois  mène  que  la  Dérlaraiion  des  droliê  de      Chomme  t  été  mise  en  rîmes. 
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11  est  rrai  que  le  code  ciril ,  discuté  au 
conseil  d*E(at  avant  de  l*étre  an  Corps  légis- 
latif, coramence  par  cette  maxime  : 

Art.  1"  «  Il  existe  un  droit  unirersel  et 
immuable,  source  de  toutes  les  lois  positives. 
Il  n'est  que  la  raison  naturelle,  en  tant  qu'elle 
gouverne  tous  les  hommes.  » 

Mais  cette  proposition  abstraite  et  indéler* 
minée,  t7  existe  un  droit  ou  une  règle,  don- 
née comme  fondement  de  toute  la  légisia- 
tyon  à  un  peuple  è  qui  Ton  apprend  depuis 
cinquante  ans  qu'il  n'existe  point  de  réguh^ 
ienr^  ne  peut  lui  présenter  aucun  sens,  ou 
ne  lui  présente  qu'un  sens  incomplet.  Lors- 
qu'on commence  par  dire  aux  hommes  qu'i7 
exute  «ne  règle ^  source  de  toutes  les  règles 
qu'on  impose  à  leurs  passions,  ils  doivent, 
quand  ils  sont  éclainés,  demander  où  est  cette 
règle,  d'où  elle  vient,  et  qu'on  la  leur  mon- 
tre, pour  comparer  les  règles  que  le  législa- 
teur humain  leur  donne,  à  la  règle  donnée  au 
législateur  lui-même;  voirai  elles  sont  con- 
formes, et  s'il  y  a  pour  lui  une  raison  suffi- 
sante de  prescrire,  et  pour  eux  une  raison 
suffisante  d'obéir.  Après  une  révolution  de 
législateurs  et  de  lois ,  où  l'on  a  vu  paraître 
et  disparaître  tant  de  lois  très-po«t7toe«,  qu'il 
est  assurément  difficile  d'attribuer  au  droit 
immuable  univerself  n'est-on  pas  fondée  con- 
clure qu'il  existe  un  droit  contradictoire, 
variable  et  local ,  et  par  conséquent  qu'il 
n'en  existe  aucun?  Mais  si  ce  droit  immua- 
ble est  la  raiion  naturelle  f  et  si  cette  raison 
n'est  naturelle  qu'autant  ou  en  tani  qu'elle 
gouverne  tous  les  hommes  (car  ici  il  y  a 
équivoque  dans  l'expression,  parce  qu'il  y  a 
obscurité  dans  l'idée),  les  hommes  qui  ne 
peuvent  entendre  par  ces  mots ,  rotean  natu^ 
relie,  que  leur  propre  raison ,  ne  sont-ils  pas 
en  droit  de  conclure  qu'il  n'existe  point 
dans  ce  sens  de  raison  naturelle  (1) ,  puis- 
que certainement  elle  ne  gouverne  pas  tous 
les  hommes,  et  par  conséquent  point  de  droit 
immuable  et  univer$elf  Et  comment  peut-on 
donner   aux  hommes,  comme  fondement 

(  t  )  Dant  un  ouvrage  de  législaiion  d*uii  juris- 
consuUe  anglais,  M.  Benlhaiii,  rédigé  el  publié  par 
M.  Dumonl,  citoyen  de  Genève,  rauienr  rejette  le 
principe  de  la  règle  immuable  et  élernêtle  de  droit  ; 
le  premier  de  tous  les  publicisles  depuis  Hobbes,  il 
8*éiève  contre  la  multitude  des  professeun,  detju- 
fisiei,  dei  magittrati,  de$  pkiloêophes^  qui  font  f#- 
lentir  à  vot  oreilles  la  loi  de  la  nature^....  droit  na- 
iurelf  équité  naturelle,  droits  de  Chomme ,  et  il  va 
chercher  la  raison  de  toutes  les  lois  dans  les  sen- 
sations de  ptaifir  et  de  peine.  Ce  nVst  pas  ici  le 
lieu  de  discuter  ce  système:  mais  l'auteur  prouve  la 
nécessité  d*an  fondement  plus  solide  que  ceux  sur 
ksqueis  on  a  bâti  i*édiûce  de  la  société,  i  Voyez,  i 


unique  de  toute  législation ,  cette  raison  ni- 
turelle  qui  nous  prescrit  è  nous  de  recueil- 
lir l'enfance,  m6me  abandonnée,  et  qui  per- 
mettait aux  Romains,  à  ces  Romains  si  rai- 
sonnables, d'exposer  k  leur  naissance  mène 
leurs  propres  enfants  ;  qui  nous  défend  de 
laisser  périr  sans  le  défendre  un  honme 
exposé  aux  coups  d'un  assassin,  et  qui  per- 
mettait aux  Romains  d*élerer,  de  former  des 
hommes  à  s'entretuer  sur  Tarène  pour  IV 
musement  des  citoyens  ;  qui  nous  prescrit 
de  veiller  sur  les  moeurs  de  nos  enfants,  e: 
qui  permettait  aux  Grecs,  k  ces  Grecs  si  po- 
lis et  si  ingénieux,  de  prostituer  leurs  Glies 
datts4es  temples  ;  en  an  mot,  qui  ne  nooi 
permet  k  nous  que  des  plaisirs  légitimes,  et 
qui  permettait  k  ces  peuples  si  Tantes  des 
amours  at)ominabIes? 

Mais  sans  vouloir  ici  justifler  en  détail  l« 
principes  de  la  législation  dont  je  préseote 
une  esquisse,  je  prie  le  lecteur  de  réfléchi' 
k  cet  axiome  par  lequel  elle  commence,  et 
qu'on  peut  regarder  comme  le  fondement  de 
l'ordre  social:  «  La  souveraineté e«/ en 2h>«... 
Le  pouvoir  est  de  Dieu.  »  11  trouvera  à  \i 
fois  dans  cette  proposition  le  priocipedeli 
souveraineté,  la  source  du  pouvoir,  l'origiDe 
des  lois.  Elle  donne  k  Tbomme  une  haate 
idée  de  sa  dignité,  en  lui  rappelant  qu'il  est 
par  58  nature  indépendant  de  rhomme  et 
sujet  de  Dieu  seul;  elle  donne  aopouioir 
une  idée  sévère  de  ses  devoirs,  en  loi 
apprenant  qu'il  tient  son  autorité  de  W^ 
même,  et  qu'il  lui  doit  compte  de  Y^^^ 
qu'il  en  fait;  elle  lui  dit  que,  s'il  néglige d« 
légitimer  sa  puissance ,  en  l'employant  \ 
faire  régner  les  lois  naturelles  ott  ditioes 
des  sociétés,  il  cesse  d*èlre  le  ministre  de  ia 
bonté  de  Dieu  sur  les  hommes,  et  il  o'^' 
plus  que  l'instrument  de  sa  justice. 

Cette  proposition  :  «  La  loi  estlavoM 
de  Dieu  et  la  règle  des  hommes,  pour  )e 
maintien  de  la  société,  »  accompagnée  de  la 
déclaration  textuelle  des  lois  fondameoules 
de  toute  législation  subséquente  et  locilet 

dit-il,  f  dans  quel  cercle  on  se  jelle...  h  doiste»^ 
ma  promesse.  Pourquoi  î  Parce  que  ma  c?"*^*J: 
me  le  preperit.  Pourquoi  devez-vous  ol)éirM<>"* 
conscience?  Parce  que  Dieu  est  Tauteurdeni"^ 
liire,  et  qu'oWir  âi  ma  conscience,  c*esi  oliâr 
Dieu.  Pourquui  devez-vous  obéir  k  Dieu?  P«r«e^*, 
c*esi  mon  premier  devoir.  Conimenl  le  s^^^'T"!!' 
Parce  que  ma  conscience  me*  le  prescrit,  elc^  v<i^ 
dil-il,  le  cercle  éternel  d'où  Ton  ne  sort  j»»***.;. 
en  sort  cependant,  ou  Ton  pcnl  en  sortir, w*^! 
puyant  sur  une  révélation  positive,  eteo  en  ^^^ 
tranl  la  nécessité  pljysique  et  morale  ;  et  cesi  l  «9" 
de  cet  essai. 
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porte  sur  des  Aires  connus  :  Dieu^  rho$mnê^ 
ta  êociété:  non  -  seulement  connus  »  mais 
œAme  sensibles  :  Dieu ,  dans  les  lois  géné- 
rales el  primitives,  qui  sont»  dit  Ch.  Bonnet, 
rejrpreision  même  physique  de  sa  volonté; 
rhomme  et  la  société,  directement  et  en 
eux-mêmes.  Elle  présente  également  trois 
idées  distinctes  :  volonté,  règle  et  eonserva^ 
iton.  Ces  êtres  et  ces  idées  se  rapportent  un 
à  un  avec  une  parfaite  justesse  :  volonté  à 
Dieu»  règle  à  Tbomme,  conservation  à  la 
société,  qui  est  le  rapport  de  Dieu  et  de 
rhomme,  et  la  dépositaire  de  toutes  les 
volontés  de  Dieu  et  de  toutes  les  règles 
nécessaires  à  Tliomme.  Ces  définitions ,  par 
conséquent,  parlent  au  cœur  et  à  Tesprit,  en 
donnant  au  cœur  des  êtres  à  aimer,  à  Tesprit 
des  idées  qui  l*éclairent;  elles  montrent  à  la 
ibis  le  principe,  l'objet  et  la  fan  des  lois,  par 
qui,  pour  qui  et  pourquoi  elles  sont  faites; 
elles  disent  au  plus  grand  nombre  des  hom- 
mes tout  ce  qu'ils  peuvent  apprendre  et  tout 
ce  qu'ils  doivent  savoir  sur  les  lois  :  car  il 
n*7  en  a  aucun  qui  ne  comprenne  parfaite- 
ment qu'une  loi  qui  dérègle  Thomme  et 
trouble  la  société  ne  saurait  être  la  volonté 
de  Dieu.  Si  l'on  Juge  important  à  l'éducation 
de  i'enfant  de  lui  donner  des  idées  justes 
sur  les  différents  objets  de  ses  études,  croit- 
on  qu'il  soit  indifférent  è  la  raison  du  peu- 
ple de  lui  donner  des  idées  justes  sur  ces 
grands  objets  qui  forment  sa  première  et 
même  sa  seule  éducation  morale?  Et  quelle 
différence,  par  exemple,  entre  les  sentiments 
de  dépendance  noble  et  fière  qu'inspire  aux 
tiommes  la  pensée  qu'ils  n'ont  de  souverain 
que  Dieu,  et  que  leurs  chefs  ne  sont  que  ses 
iniDistres,  et  cet  assujettissement  à  l'homme, 
séditieux  à  la  fois  et  servile,  qui  résulte  de 
l'opinion  que  la  souveraineté  réside  en  eux- 
mêmes,  et  qu'ils  peuvent  en  disposer  à  leur 
volonté  1 

C'est  cette  doctrine  vraiment  divine  que  le 
célèbre  Bacon  développe,  lorsqu'il  dit  que 
«  le  pouvoir  que  l'homme  exerce  n'est  fondé 
que  sur  ce  qu'il  est  fait  à  l'image  de  Dieu. 
Faisons  rhomme  à  notre  image,  dit  Dieu 
dans  la  Genise,  et  qu*il  commande,  {Gen,  i, 
26.)  C'est  là  le  titre  et  la  charte  primordiale 
àe  la  donation  de  tout  pouvoir,  et  le  pouvoir 

(  1 }  Non  fuudalurdominiumnisî  in  imagine  Del. 
Fa£iûmu$  komimm  ad  imayinem  nostram^  si  do- 
mimiur,  Veristimun  et  plane  tiivinnm  «phorismuai 
liic  habemas  chartam  donalioni^oinnis  domiuii.  Ima* 
ainsm  êi  diUas^juê  una  c«Mal.  Unde  Osea  propbcta  : 
Jpsi  regnateruntU  et  non  ex  me;  principes  constt" 
tiurunit  et  non  eognovi,  (De  Mlo  Mcro.) 


cessa  si  l'image  s'efface,  »  c'est-à*dire  si  lo 
pouvoir  n'agit  pas  conformément  à  la  raison 
divine.  «  Et  c'est  ce  que  dit,  parlant  de  Dieu, 
le  prophète  Osée  (viii,  h)  :  Ils  ont  régné, 
mais  je  ne  les  ai  pas  envoyés  ;  ils  ont  établi 
des  princes,  et  je  ne  les  ai  pas  connus  (l).  > 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  maxime  abs« 
traite,  et  même  suspecte  de  naturalisme^ 
placée  en  tête  du  code  civil,  et  qui  peut  en 
être  regardée  contre  le  texte,  si  je  passe  au 
commentaire  qui  la  suit,  et  que  j'ouvre  au 
hasard  le  code  pour  y  chercher  ces  lois,  qui, 
selon  l'article  1*',  ont  leur  source  dans  le 
droit  immuable  et  naturel,  qui  n'est  lui-même 
que  la  raison  naturelle;  ces  lois,  est-il  dit 
article  7,  «  qui  ne  statuent  point  sur  des  faita 
individuels,  et  qui  sont  présumées  disposer» 
non  sur  des  cas  rares  et  singuliers,  mais  sur 
ce  qui  se  passe  dans  le  cours  ordinaire  des 
choses,  »  j'y  trouve,  époux  mécontent  et 
volage,  et  même  dans  le  plus  grand  détail» 
comment  je  dois  m'y  prendre  pour  me  sépa- 
rer de  ma  femme  et  épouser  celle  de  mon 
ami;  enfant  irrespectueux  ou  dénaturé,  que 
je  peux  disposer  de  moi  sans  le  consente- 
ment de  ceux  qui  m'ont  donné  le  jour,  et 
former  contre  leur  gré  des  liens  indissolu- 
bles, et  même  que  je  ne  dois  à  mes  parents 
des  aliments  qu'à  proportion  de  leurs  &e- 
aoine.  Voisin  inquiet  et  usurpateur,  je 
trouve  dans  Je  code  comment  on  commence 
des  procès  et  comment  on  les  prolonge» 
comment  on  se  défend  de  ses  semblables  et 
comment  on  les  attaque,  ei  dans  combien  de 
temps  on  prescrit  contre  celui  qu*on  a  dé- 
pouillé. Mais  si  j'y  cherche  les  rapports  des 
hommes  avec  l'Auteur  de  l'ordre  général  de 
l'univers,  d*où  suivent  leurs  rapports  entre 
eux  dans  Tordre  particulier  de  la  société 
domestique  et  de  la  société  publique;  si  je 
cherche  les  rapports  des  hommes  entre  eux 
dans  la  famille,  des  familles  entre  elles  dans 
l'Etat,  des  Etats  entre  eux  dans  le  monde, 
en  un  mot  les  rapports  et  les  lois  des  êlre« 
intelligents,  connaissance  qu'une  société  peu 
avancée  peut  recevoir,  et  qu'il  est  nécessaire 
de  rendre  ou  de  donner  à  une  société  déré- 
glée, je  ne  trouve  rien,  absolument  rien,  sur 
ces  grands  objets.  Je  me  rappelle,  au  con- 
traire, avoir  lu  dans  la  Déclaration  des  droits 

Si  Cimage  iVjfaee,  le  pontoir  cesse,  esi  une  propo- 
sition vraie  dans  ce  sens  que  le  pouvoir  ne  do.t  pas 
être  diéi,  quand  il  commande  des  clioses  mani- 
festement conlraîres  aui  lois  divines;  mais  on  sait 
Pextension  erronée  que  MTiclef  a  donnée  à  oetle 
maxime,  quMI  a  entendue  dans  un  sens  absolu. 
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de  rhomme  ceiie  oiaiime  sous-enteDdue  dans 
tous  les  codes  qa'on  noas  a  donnés  depuis  : 
«  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi 
ne  peut  être  empêché*  et  nul  ne  peut  être 
contraint  à  faire  ce  qu'elle  n^ordonne  pas.  » 
Maxime  d'esclaYes,  qui  soustrait  l'homme 
aux  liens  de  sa  conscience  pour  le  jeter  dans 
les  chaînes  des  lois  pénales;  qui  dispense 
l'homme  des  vertus  héroïques,  ou  oblige  le 
législateur  à  régler  jusqu'aux  actions  indifi- 
duelles.  Ainsi  j'apprends  dans  ce  code  que 
je  peux  briser  les  nœuds  les  plus  sacrés,  me 
soustraire  aux  devoirs  les  plus  respectables, 
me  permettre  envers  mes  semblables  les 
procédés  les  plus  fâcheux,  sans  avoir  appris 
de  la  même  loi  que  je  dois  respecter  ces 
nœuds,  pratiquer  ces  devoirs,  aimer  et  ser- 
vir mes  semblables.  Que  dis-je?  lorsque  j'ai 
appris  dans  les  écrits  les  plus  artificieux  et 
par  les  exemples  les  plus  accrédités  que  je 
ne  dois  aimer  ni  servir  que  moi-même,  ou 
ne  servir  les  autres  quç  par  rapport  à  moi 
et  sans  aucun  motif  pris  hors  de  moi  et 

supérieur  à  moi,  à  mes  motifs  comme  à  ma 
raison,  pour  me  former  aux  bonnes  actions, 
le  législateur  me  place  entre  deux  codes, 
le  code  civil  et  le  code  criminel,  dont  l'un 
m'apprend  ce  qu'il  faut  que  je  fasse  pour 
n'être  pas  trompé,  et  l'autre,  ce  qu'il  faut 
que  j'évite  pour  n'être  pas  puni. 

Le  code  civil  est  donc  un  code  de  facultés» 
souvent  tristes  et  fâcheuses,  et  non  un  code 
de  devoirs  sacrés  et  indispensables.  Il  peut 
former  des  juges,  des  avocats  et  des  plai- 
deurs, servir  aux  époux  mécontents,  aux 
fils  rebelles,  aux  voisins  inquiets;  mais  il  no 
saurait  faire  des  hommes  vertueux  et  des 
citoyens  estimables.  Il  donne  les  règles  du 
combat  entre  les  hommes ,  et  non  les 
moyens  de  la  paix;  et  le  législateur  qui 
le  •^promulgue  comme  l'unique  règle  de 
rhomme,  et  ^ans  parler  d'aucune  autre,  res- 
semble fc  uu  médecin  qui,  consulté  sur  le 
régime  propre  à  conserver  la  santé,  au  lieu 
de  donner  les  grands  préceptes  de  la  tempé- 
rance, de  la  sobriété,  du  travail,  prescrirait 
des  remèdes  propres  fc  arrêter  la  fièvre  ou  à 
apaiser  les  douleurs. 

Ces  lois,  ou  plutôt  ces  ordonnances,  sont 
malheureusement  nécessaires;  mais  elles  ne 
le  sont  que  subsidiairement,  et  à  défaut 
d'autres  qu'elles  supposent.  Avant  d'appren- 
dre aux  hommes  les  tbrmes  arbitraires  de  la 

(  I  )  Le  droit  naiurel,  dit-il,  est  cela?  que  la 
iialure  ensi^igiie  à  tous  les  atiîmaui.  i  (Titre  ii.) 
JustiDien  avance  là  une  erreur  giossière,  ci  prend 


législation  civile,  il  faut  leur  incti.quer  Ifs 
principes  éternels,  naturels,  nécessaires,  de 
toute  législation  sociale;  il  faut  leur  tracer 
les  règles  de  ce  qu'ils  se  doivent  les  uDsani 
autres,  avant  de  leur  donner  la  mesure  de  ce 
qu'ils  peuvent  les  uns  contre  les  autres. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  sucieDDes 
ordonnances  civiles  n'étaient,  en  France,  et 
ne  sont  encore,  chez  les  autres  peuples,  qae 
des  ordonnances  de  formes,  et  ne  prescriTeot 
rien  de  plus  que  les  nouvelles  sur  les  rap- 
ports des  hommes  entre  eux  et  sor  leors  de- 
voirs dans  la  société;  car  il  y  a  une  eitrêffie 
différence  dans  les  temps  et  dans  les  hotc- 
mes.  La  législation  civile  reposait  aotrefois 
tout  entière  sur  le  fondement  inébraolab-e 
(on  le  croyait  du  moins)  des  lois  morales, de 
la  loi  naturelle,  de  la  loi  divine,  car  ces  ex- 
pressions sont  synonymes;  et  le  Déealogu 
se  trouvait  à  la  première  page  de  tous  les 
codes  civils  et  criminels  des  peuples  chré- 
tiens, comme  il  formait  la  première  iostmc- 
tion  de  tous  les  hommes. 

L'empereur  Justinien ,  dont  les  lois  se 
ressentent  encore  des  erreurs  du  pai^anisme 
(1  ) ,  définit  cependant  ta  jurisprudence  la 
connaisêance  des  chosei  divines  et  kumam; 
et  son  code  commence,  au  nom  de  la  sainte 
Trinité  et  de  la  foi  chrétienne,  par  la  déci^ 
ration  la  plus  solennelle  et  la  plus  expresse 
de  la  souveraineté  de  ta  religion,  de  la  pri- 
mauté de  r£gHse  romaine,  et  par  une  invi- 
tation à  tous  ses  sujets  d'embrasser  la  doc- 
trine du  christianisme  et  de  prendre  le  duid 
de  Chrétiens,  eunctos  populos^  etc.  Pour  aller 
du  premier  législateur  politique  de  Tère 
chrétienne  h  nos  jurisconsultes  modernes, 
le  célèbre  Domat,  qui  est  à  nos  philosophes 
récents  les  plus  vantés  ce  que  la  raiion  esli 
l'esprit,  dans  l'introduction  de  son  immortel 
ouvrage  sur  les  lois  civiles,  s'énonce  ainsi  : 
«(  La  religion  chrétienne  nous  décourre 
quels  sont  les  premiers  principes  que  Dieu 
a  établis  pour  le  fondement  de  l'ordre  de  ta 
société  des  hommes,  et  qui  sont  les  sovrcti 
de  toutes  les  règles  de  la  justice  et  dt  Té- 
quité.  »  Et  plus  loin  :  «  Ainsi,  la  première 
loi  de  rhomme,  qui  lui  commande  Taniour 
et  la  recherche  du  souverain  bien  (de  Dieo, 
comme  il  l'a  dit  plus  haut),  est  le  fondemeoi 
et  le  principe  de  toutes  les  autres  lois.  > 

Je  vais  plus  loin.  Les  lois  civiles  qu  on  pro- 
pose au^ourd^'^uî  ^  ^^us  1^<  citoyens ,  ott'oD 

évidemment  la  loi  physique  pour  la  loî  n^tarelte- 
coUe  erreur  nous  vit^ni  des  païens,  et  die  s*e»i  j^' 
pétuée  dans  nos  opiDions. 
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discutedefaniloos  les  citoyens, sur  lesqael- 
lest  on  coDSultelOQSIescitoyens  devenus  tous 
juges  les  uns  des  aulres,  au  ciril  et  môme 
au  eriittinel ,  ces  lois  n'étaient  alors  con- 
nues que  de  ceux  qui  sadéYonaient  par  de 
longues  études  h  une  pratique  de  toute  la 
Tie ,  et  qui  regardaient  la  fonction  de  juger 
les  autres  comme  une  {irofession  pénible  à 
laquelle  quelques-uns  étaient  condamnés 
pour  Tutilité  de  tous ,  et  non  comme  une 
jouissance  que  tous  fussent  appelés  à  parte* 
ger.  Alors  la  loi  humaine  ne  rendait  ses 
oracles  que  dans  les  tribunaux;  mais  la  loi 
morale  ou  divine»  promulguée  et  interpré- 
tée par  la  religion ,  faisait  partout  entendre 
sa  voix  sévère,  au  fojer  domestique  et 
sur  les  places  publiques,  dans  les  cités  et 
dans  les  campagnes,  dans  les  temples  et 

même  dans  les  camps.  Chacun ,  que'le 
que  nt  sa  profession,  trouvait  la  sagesse 

assise  à  sa  porte:  elle  se  montrait  à  Vhomme 
datiM  toutes  s€s  voies  {Sap.  vi,  15, 17),  etsi  par- 
tout elle  n'était  pas  écoutée,  nulle  part  elle 
n*était  contredite.  L'édifice  social  reposait 
alors  sur  ses  fondements  éternels;  une 
secte  insensée  n'avait  pas  fait  de  la  société» 
avec  ses  vains  systèmes  de  pouvoir  qui  se 
combattent ,  de  forces  qui  se  pondirent^  de 
devoirs  qui  se  discutent,  un  ballon  aérosta- 
tique balancé  dans  les  airs,  porté  sur  le  feu, 
poussé  par  le  vent,  où  les  peuples  sont  ap- 
pendus  et  flottants  dans  la  région  des  brouil- 
lards et  des  tempêtes,  et  une  horde  accou- 
rue des  conAns  les  plus  reculés  de  l'espèce 
hunaaine  n'avait  pas  iait  irruption  dans  le 
domaine  de  la  justice»  de  la  morale  et  de  la 
raison.  C'est  à  nos  jours  qu'il  était  réservé 
de  voir  la  religion  de  l'athéisme  et  le  riguo 
de  ta  terreur^  la  justice  dans  des  tribunaux 
tévaluêiomnaires ,  la  force  publique  dans  des 
armées  révolutionnaires ,  l'administration 
dans  des  comités  révolutionnairest  l'Etat  tout 
entier  sous  un  gouvernement  révolutionnairSf 
et  jusque  dans  les  lieux  les  plus  ignorés,  des 
institutions  publiques  pour  nier  tout  ce  qui 
est  vrai,  pour  profaner  (ont  ce  qui  est  saint, 
pour  proscrire  tout  ce  qui  est  juste ,  pour 
dépouiller  jusqu'à  l'indigence ,  pour  acca- 
bler jusqu'à  la  faiblesse;  d*autres  dieux, 
d'autres  hommes ,  une  autre  société  ,  d'au- 
tres mœurs,  d'autres  lois,  d'autres  cri- 
mes ,  enfin  d'autres  vertus ,  et,  pour  parier 


avec  un  prophète,  de  nouveaux  eieux  et  une 
nouvelle  terre...  Usa.  lxv,  17.)  Et  c'est  lors- 
que tant  d'erreurs,  de  crimes  et  de  folies 
ont  fait  perdre  è  une  nation  toute  idée  de 
droit,  de  raison,  de  nature,  d'immutabilité 
dans  les  principes,  d'universalité  dans  la 
morale,  de  spiritualité  même  dans  l'homme, 
d'existence  enfin  de  toute  autre  chose  que  de 
matière  et  de  formes,  et  que  ce  bouleverse- 
ment total  a  été  fait  au  non  de  la  loi  et  par 
l'autorité  publique....  ;  c'est  alors  que  l'au- 
torité publique  s'énoncant  dans  une  loi  nou- 
velle, pour  rendre  au  peuple  quelque  recti- 
tude dans  les  idées ,  donner  un  frein  à  ses 
passions,  une  règle  à  ses  vertus,  un  motif  à 
ses  devoirs,  lui  apprend  qu'il  existe  un  droit 
immuabUt  source  de  toutes  les  /où,  «ine  raison 
naturelle  qui  gouverne  tous  les  hommes.  Hé«- 
lasl  comment  croira-t^il  à  un  droit  immua* 
6/e,  source  des  loiSf  ce  peuple  qui  a  vu  passer 
dans  quelques  années,  et  comme  ces  repré- 
sentations fugitives  dont  on  amuse  Tenfiince, 
cinq  è  six  constitutions  toutes  fondamenta- 
les, e'tdfuarante  mille  lois  toutes  d^urgence? 
Quelle  idée  se  fera-t-il  de  cette  raison  natu- 
relle qui  gouverne  les  hommes ,  lui  qui  a 
été  gouverné  si  longtemps  par  un  délire 
presque  surnaturel,  source  de  tant  de  mauif 
On  lui  donne  le  Traité  des  obligations^  et  il 
a  perdu  toute  connaissance  positive  de  ses 
devoirs  ;  on  prescrit  arec  la  dernière  exac- 
titude les  danses  du  contrat  de  mjiriage,  et 
on  loi  |)ermet  d'attenter  à  findissolubilité 
du  lien  conjugal  ;  il  a  besoin  enfin  dn  code 
de  la  morale  oublié  et  foulé  aux  pieds,  et 
on  lui  donne  le  code  des  hypothèques  1  Que 
dis-je?  on  semble  craindre  qu*il  n'ait  trop  de 
respect  pour  les  lois,  ce  peuple  qui,  k  force 
de  lois  et  de  législateurs,  en  est  venu  au 
point  de  voir  tout  passer,  législateurs  et 
lois,  avec  une  égale  indifférence ,  et  qu'une 
nouveauté  au  théâtre  intéresse  bien  plus 
qu'un  code  nouveau.  A  un  peuple  qui  fait 
venir  à  grands  frais  des  bouffons  des  contrées 
lointaines,  il  faut  plus  que  jamais  une  légis- 
lation qui  vienne  du  ciel,  et  Ton  s'applau- 
dit comme  d'un  succès  d'avoir  pu  enfin  sé- 
culariser la  législation  (  1  ) ,  c'est-à-dire 
séparer  les  lois  civiles  des  lois  religieuses , 
l'ordre  particulier  de  l'ordre  général  , 
rhomme  enfin  de  la  Divinité  1  Les  doctrines 
populaires  menacent  encore  l'Europe  de  leur 


(  I  )  Expression  employée  dans  un  rapport  fait 
su  €«11  ps  le^Ulalir.  Les  lois  religieuse*  ne  soni  pas 
les  lois  ecciesiasliques.  Ce  n*esl  que  depuis  qu*il  se 
Liil  eu  Europe  dc&  lois  fausii^s  queceUe  scparaliou 

CLlvbrs  compl.  de  m.  db  Donald.  1. 


sVst  Taiie  et  a  dû  se  faire;  car  la  sancUon  divine 
lie  pouvait  pas  être  employée  à  consacrer  l*tmpci^ 
fcciiou  des  lois  qui  u*avaienl  rien  que  d^humaîn. 
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pernicieuse  influence  p  le  tent  soufflera 
longtemps  de  la  région  des  tempAles ,  et  au 
lieu  d*élever  des  digues  insurmontables  au- 
tour de  ce  sol  naguère  couvert  par  les  eaui, 
et  de  creuser  Jusqu'au  rocher  pour  en  as* 
seoir  les  fondements,  nous  nous  contentons 
d*amonceler  du  sable  sur  les  bords  du  fleu- 
Te»  et  tels  que  de  malheureux  naufragés, 
nous  nous  construisons  à  la  hftte  de  frêles 
abris,  comme  si  nous  n*avions  pris  terre  que 
pour  quelques  instants. 

Mais,  dit-on,  ces  lois  fondamentales  de 
toute  société  par  lesquelles  vous  roudriez 
commencer  tout  code  particulier  de  lois  ci- 
viles, sont  gravées  par  la  nature  au  fond  du 
cœur  de  tous  les  hommes,  et  c'est  les  affai- 
blir que  de  les  promulguer.  «  Ce  que  Dieu 
veut  que  Thomme  fasse,  dit  J.-J.  Rousseau 
(1),  il  ne  le  lui  fait  pas  dire  par  un  autre 
homme ,  il  le  lui  dit  lui-même ,  et  Técrit  au 
fond  de  son  cœur  (2).  »  Si  cesopliisteavait 
dit  :  «  Ce  que  Dieu  veut  que  la  brute  fasse  » 
il  ne  le  lui  fait  pas  dire,  mais  il  le  lui  dit  lui* 
inême,  et  l'écrit  au  fond  de  sa  nature,  »  je 
le  croirais ,  et  je  lirais  dans  ces  paroles  la 
raison  de  Tinstinct  invariable  de  la  brute  et 
de  Taveugle  nécessité  de  ses  mouvements. 
Hais  les  hommes  1  les  lois  gravées  au  fond 
de  leur  cœur ,  sans  qu*il  soit  besoin  qu'où 
les  leur  fasse  lire, eux  dont  les  volontés 
sont  si  variées  et  les  actions  si  diverses,  Je 
vois  des  pères  tendres  et  des  pères  dénatu- 
res, des  enfants  soumis  et  des  enfants  rebel- 
les, des  époux  unis  et  des  époux  divisés,  des 
bienfaiteurs  de  leurs  semblables  et  des  as- 
sassins de  leurs  frères;  laquelle  de  ces  lois 
est  gravée  au  fond  de  leur  cœur?  ou  les  uns 
ont-ils  des  Jois  gravées  et  non  pas  les  au* 
très?  Je  vois  ve  même  homme  vertueux  au- 
jourd'hui jusqu'à  l'héroïsme,  demain  vi- 
cieux, jusqu'à  la  bassesse;  a-t-il  des  lois 
diverses  tour  à  tour  gravées  au  fond  de  son 
cœur?  car  enfin,  des  lois  gravées  au  fond  du 
cœur,  que  l'homme  connaît  sans  aucune 


communication  avec  un  antre  ètreinielU* 
gent ,  sont  des  lois  néces9aires,  comme  la 
lois  de  la  digestion  et  du  sommeil,  que  Ibonh 
me  connaît  sans  instruction ,  et  qa'il  ne 
peut  enfreindre ,  parce  qu'il  ne  peut,  iei 
ignorer  :  ce  sont  des  lois  innées;  et  remar- 
quez que  les  partisans  des  lois  iooées  soot 
les  plus  grands  adversaires  des  idéu  méa, 
comme  si  les  lois  n'étaient  pas  des  iàiu. 
Mais  les  lois  mêmes  de  notre  organisalioD 
physique  ne  sont  pas  n^cessoiref  absolu- 
ment ,  et  indépendamment  de  toute  voloDié 
de  notre  part ,  comme  chez  les  broies.  11 
n'est  pas  jusqu'à  la  circulation  de  noire  mi 
et  à  la  digestion  de  nos  alimenU,  les  pios 
involontaires  de  nos  fonctions  vitales,  qoi 
ne  supposent  la  volonté  de  manger  et  méise 
de  respirer.  La  mort  est  sans  doute  néces- 
saire pour  l'homme,  mais  la  vie  oe  don 
qu'autam  quil  lèvent;  et  ce  n'est  pas  U 
faculté  de  vivre  et  de  jouir  qui  le  disliogae 
de  la  brute«  mais  le  pouvoir  de  s'abstenir  J« 
tout  avec  volonté ,  et  même  de  la  vie;  car  si 
l'homme  sensuel,  l'homme  physique  troure 
du  plaisir  à  vivre,  et  se  plaint  de  la  néces- 
sité de  mourir,  Thomme  moral,  rbomioe 
dont  la  raison  est  éclairée  ,  gémit  de  la  d^ 
cessité  de  vivre,  et  souvent  reconnaît  le  de- 
voir de  mourir  :  pouvoir  de  vie  et  de  nMMi 
8ur  soi-même ,  JUS  siipreiiii»jn  titœ  et  nm 
dont  l'homme  abuse  sans  doutt;  comme d« 
toutes  ses  facultés,  mais  qui  n'en  est  pi5 
moins  le  titre  primitif  à  la  domination  oni- 
verselle  qu'il  exerce,  même  sur  sessembli- 
blés,  et  le  caractère  essentiel  de  sadignli^* 
Si  les  lois  fondamentales,  qu'on  appelle  di- 
turelles,  sont  gravées  dam  le  cœur  de  loutit* 
hommeêf  pourquoi  pas  les  lois  civiles,  qui 
sont  tout  aussi  naturelles,  et  mAme  loui 
aussi  nécessaires  ?  car  la  société  humaine  ik 
peut  pas  plus  subsister  sans  lois  civiles  > 
que  le  genre  humain  sans  lois  fondament^ 
les.  L'ordre  particulier  de  la  société  est  auss^ 
naturel,  aussi  nécessaire  que  l'ordre  géoéra- 


(i)  Lorsque  les  Chrétiens  défendaient  leur 
croyance  par  l*aulori(é,  les  pliilosophes  leur  oppo- 
saient sans  cesse  la  raison  :  aujourdMiui  que  tes 
Chrétiens,  devenus  plus  forts,  même  par  le  combat, 
et  plus  instruits,  non  sur  leurs  devoirs,  mais  sur 
les  principes  de  Tordre,  clicrcbent  dans  la  raison 
éclairée  par  leur  croyance,  la  raison  même  de  leur 
croyance,  les  philosoplies  leur  opposent  sans  cesse 
Tautonté  de  quelques  écrivains,  et  ils  citent  J.-J. 
Rousseau,  Yoliaire,  Uelvctius,  comme  nous  ciiions 
Tautorité  de  la  société  religieuse;  car  il  faut  bien 
prendre  garde  que  saint  Augustin,  saint  Léon, 
bossuet,  ttvangile  même,  n*ont  sur  les  Clirctieus 
que  Pauloriié  que  leur  donne  i*Kglise. 

(2)    La  doctrine  du  luthéranisme  est  fondée  sur 


un  principe  semblable,  avec  celte  différence  m^ 
purs  déistes,  comme  Jean  Jacques,  penseniqa»'"* 
jamais  existé  de  révélation  exlériiure  de U eut 
société  humaine,  et  que  l'homme  trouve  louiej^ 
lois  au  fond  de  son  cœur,  au  lieu  que  l'«iî»'^ z"*^ 
l'existence  d'une  révélation  primiuve  :  n»a»îi  »l^ 
que  rbomme  trouve  dans  sa  raison  l«»s  '"'"'^'^'^ 
cessaires  pour  l'expliquer,  c'esi-à  dire  que  i»" 
veulent  que  Thomme  suit  sa  loi  à  lui-iiieme.j*'^ 
autres  veulent  que  riiomme  soit  à  lui-Hie*''*  *f 
magistrat.  La  doctrine  de  Kiiil.  née  au  bci^  " 
l'école  luthérienne,  ne  me  paraît  pss  éttt  « 
chose,  auunt  qu'on  peut  jugei'  U  pensée  a  ww" 
le  voile  niYstcrieux  de  lexprc^siou. 


iiit; 


PART.  1.  ECON(NI.  SOC.  --  LEGISUTION  PRIUIT.  —  DISC.  PRELIM. 


It» 


de  ruDifers^et  les  conséquences  aussi  na- 
turelles» aussi  nécessaires  que  les  principes. 
Laissons  donc  cette  eipression  »  lois  nalu* 
relteê  (  1  ) ,  gravées  au  fond  dt$  ccvurs,  dans 
ce  sens  qu'il  ne  soit  t)esoin  d'aucune  auto- 
rité Yisible  pour  nous  les  faire  connaître  (  2  ) 
et  nous  les  faire  obserTer,  ces  lois  que  Ton 
croit  gravées  au  fond  des  cœurs»  parce 
qa*on  ne  peut  sa  rendre  compte  du  moment 
où  l'instruction  des  leçons  et  des  exemples 
en  a  développé  Tidée  »  et  qu'on  croit  avoir 
toujours  sues,  parce  qu'on  ne  se  rappelle  pas 
les  avoir  jamais  apprises.  Ces  lois  expriment 
ce  que  Dieu  veut  que  F  homme  fiuee^  mais 
Dieu  a  voulu  que  l'être  intelligent  les  reçût 
d'un  autre  être  seiâblable  à  lui,  par  une 
transmission  orale  ou  écrite  ;  en  sorte  que 
ces  lois  sont  un  fonds  commun,  et  comme  le 
patrimoine  de  la  société,  que  son  auteur, 
père  dés  hommes,  a  substitué  à  ses  enfants 
de  génération  en  génération,  et  que  le  pou- 
voir domestique  dans  la  société  domestique, 
le  pouvoir  public  dans  la  société  publique, 
fout  valoir,  et  doivent  môme  accroître  au 
profit  de  leurs  subordonnés. 

Ainsi,  loin  de  dire  avec  les  déistes  :  «  Ce 
que  Dieu  veut  que  l'homme  fasse,  il  ne  lui 
lait  pas  dire,  par  un  autre  homme,  il  le  lui 
dit  lui-même  et  récrit  au  fond  dé  son 
cœur,  »  il  faut  dire  avec  la  raison  et  l'expé- 
rience  :  «  Ce  que  Dieu  veut  que  l'homme 
fass€,  il  le  lui  fait  dire  par  un  autre  homme, 
et  il  lui  parle  ainsi  lui-même  par  le  moyen 
de  la  parole  qu'il  lui  fait  entendre,  ou  de 
l'écriture  qu'il  lui  fait  lire.  »  Ainsi  la  parole 
et  récriture,  ou  plutôt  la  pensée  exprimée 
par  des  signes  sensibles  h  l'oreille  ou  aux 
yeux,  sont  le  moyen  unique  de  communica- 
tion entre  les  intelligences  ,  et  par  consé- 
quent d'instruction. 

Ici  Pufendorff  réfute  l'erreur  de  J.-J. 
Rousseau,  et  tombe  lui-même  dans  une  au- 
tre erreur. 

«  On  dit  ordinairement,  »  dit  cet  écrivain, 
au  traité  des  Devoire  de  Fhomme  ni  du  ci^ 
ioyen^  liv.  i,  ch.  3,  c  que  cette  loi  (naturelle) 
est  naturellemefU  connue  à  tout  le  monde , 
ce  qui  ne  doit  pas  s'entendre  comme  si  elle 
était  née,  pour  ainsi  dire,  avec  nous,  et  im- 
primée dans  nos  esprits  dès  le  premier  mo- 

(i  )  le  ne  doute  pas  que  celte  erreur  snr  les  lois  natu- 
relles n'ait  pris  naissance  dans  Tarticle  l**,  déjà  cite, 
des  Imtiiutei  de  Justinien  :  Jug  naturale  e$i  quod  na* 
Ura  omma  ammalMa  docuit  :  i  Le  droit  naturel  est 
ctîlui  que  la  nature  enseigne  à  tous  les  animaux.  > 

(2)  Si  les  lois  naCurelles  étaient  gratées  au  fond 
des  cœurs,  et  qne  nons  les  connussions  sans  Ins- 


ment  de  notre  existence,  en  forme  de  pro* 
positions  distinctes  et.  actuellement  présen- 
tes à  l'entendement  ;  mais  elle  est  eanmue  de 
chacun  naturellement ,  ou,  comme  s'expri- 
ment les  écrivains  sacrés,  gravée  dans  les 
cœurs  des  hommes  en  tant  qu'elle  peut  être 
découverte  par  les  seules  lumières  de  sa 
raison...  »  il  n'est  pas  vrai  que  l'homme  ait 
pu  découvrir  la  loi  naturelle  par  la  seule 
lumière  de  sa  raison,  puisque  les  plus  beaux 
génies,  et  les  philosophes  de  Tantiquité 
païenne,  les  plus  appliqués  à  la  recherche 
des  devoirs  de  Thomme  et  du  pouvoir  de  la 
Divinité,  n'ont  eu  sur  ces  grands  otyets  que 
des  notions  très-imparfaites,  et  qu'elles 
n'ont  été  sûres  et  distinctes,  ces  notions  des 
lois  naturelles,  que  chez  le  peuple  qni  en  a 
conservé  le  texte  écrit  dans  ses  livres  sacrés. 
A  bien  lé  prendre,  Pufondorff  parle  comme 
J.-l.  Rousseau,  quoiqu'il  paraisse  combnttre 
son  opinion  ;  aussi  il  se  corrige  lui-même» 
en  ajoutant  à  ce  que  nous  venons  de  lire  : 
«  D'ailleurs,  les  maximes  les  plus  générales 
et  les  plus  importantes  de  cette  loi  sont  si 
claires  et  si  manifestes,  que  ceux  à  qui  on 
les  propose  les  approuvent  aussitôt,  et  que, 
quand  on  .les  a  une  fois  connues,  elles  ne 
sauraient  plus  être  effacées  de  nos  esprits  ;» 
où  l'on  voit  deux  choses,  l'une,  que  nous 
ne  camiatsaofij  ces  lois  qu'autant  ^qu*on 
nous  les  propose  ;  l'autre ,  que  leur  nain- 
rallié  9  pour  ainsi  parler ,  consiste  dans  leur 
correspondance  avec  la  nature  de  notre 
raison. 

Ici,  l'on  me  permettra  une  digression  sur 
le  mot  nature  et  naturel^  et  sur  l'abus  qu'on 
en  a  fait  (3). 

Nature  vient  de  nal/re,  naltiro,  de  nasei  : 
un  être  naît  pour  une  Bn,  et  avec  les  moyens 
d'y  parvenir  ;  cette  fin  et  ces  moyens  com« 
posent  sa  nature.  La  nature  suppose  donc 
rêtre  créé,  et  elle  est  la  condition  et  non  la 
cause  de  son  existence. 

Un  être  qui  n'aurait  point  les  moyens  de 
parvenir  à  sa  fin  serait  hors  de  sa  nature,  el 
un  être  qui  ne  se  servirait  pas  de  ses  moyens 
pour  parvenir  h  sa  fin,  serait  encore  hors  de  sa 
nature. 

Ce  que  noas  venons  de  dire  convient  k 
la  société  comme  è  Tliomme,  à  l'être  social 

traction  précédente,  nous  anrlons  tons  un  langage 
unirorme  et  Inné  pour  les  exprimer,  et  ce  qni  prouve 
que  nous  ne  les  connaissons  que  par  transmission, 
c'est  que  nous  les  expliquons  chacun  dans  la  langue 
que  nous  avons  apprise. 

(5)  Yoyex  OEuvres  philosophiques ,  Dissertation 
sur  Léîût  natif 9  etc. 
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oomoifi  à  rètre  individoel,  puisque  la  société 
Gommencei  et  qu  elle  a  une  fia  et  des  moyens 
d'y  parrenir. 

L'homme  Técut  d'abord  en  société  domes- 
tique ou  de  famille  ;  il  dut  donc  arrêter  ses 
premiers  regards  sur  la  nature  domestique, 
puisqu'il  n*en  connaissait  pas  d'autre  :  aussi 
il  appela  exclusifement  société  naturelle  la 
société  de  la  famille,  religion  naturelle  la  re- 
ligion de  la  famille,  lois  naturelles  les  lois 
de  l'une  et  de  l'autre  société. 

La  société  grandit  ;  elle  sortit  de  la  société 
domestique ,  mais  sans  passer  encore  h  la 
société  publique:  je  reux  dire  qu'il  n'y  eut 
de  constitution  véritablement  parfaite  et  na- 
turelle que  dans  la  famille,  car  les  Etats  an- 
ciens, tous  despotiques  ou  démagogiques, 
n'avaient  point  de  constitution  politique,  et 
Montesquieu  en  convient.  Ainsi  la  qualité 
exclusive  de  naturel  resta  à  la  famille,  et  à 
tout  ce  qui  semblait  ïui  appartenir;  ei  parce 
que  les  brutes  aoat  entre  elles,  à  quelques 
égards,  en  rapports  domestiques,  iustinien 
lui-même  commença  ses  JnêtihUei  par  cette 
définition  impie,  si  elle  élait  autre  chose 
qu'une  ignorance  grossière  :  «  Le  droit  na* 
torel  est  celui  que  la  nature  enseigne  à  tous 
les  animaux.  » 

Le  droit  naturel,  la  loi  naturelle,  la  so- 
ciété naturelle,  la  religion  naturelle,  furent 
donc  le  droit,  la  loi,  la  société,  la  religion  de 
l'Etat  naissant,  domestique^  familier  de 
rbomme,  et  ce  langage  devenu  faux,  parce 
qu'il  était  exclusif,  se  perpétua  dans  les  éco- 
les, dans  le  discours,  et  produisit  des  juge- 
ments erronés,  et  par  uue suite  nécessaire, 
des  actions  perverses. 

Les  philosophes ,  partant  de  cette  idée 
très-juste,  que  la  nature  d*un  être  est  sa 
perfection,  puisqu'elle  est  l'être  fini,  accom- 
pli, attribuèrent  toute  perfection  à  cet  état 
naissant,  natif,  originel,  de  l'homme  et  de  la 
société  qu'ils  appelaient  l'état  naturel. 

Ainsi  ils  mirent  l'éiat  domestique  bien  au- 
dessus  de  l'état  public  de  société,  et  dès  lors 
le  sauvage  au-dessus  de  l'homme  civilisé. 
Les  classes  inférieures  de  la  société,  plus 
voisines  de  l'état  domestique,  furent  plus 
estimables  que  les  classes  supérieures,  et 
les  enfants  furent  plus  nalurdi  que  les  hom- 
mes faits. 

Ainsi  il  n'y  eut  rien  de  parfait  en  législa- 
tion que  la  loi  naturelle,  en  religion  que  la 
religion  naturelle,  en  droit  que  le  droit  ua- 
turelt  en  société  que  la  société  naturelle  , 
et  même,  comme  si  la  famille  n'était  pas  une 


société,  ou  que  ThoBime  pût  naître  et  mrc 
saas  famille,  on  opposa  l'état  de  pure  uiiin 
à  tout  état  de  société. 
!  C'est  là  la  grande  erreur  de  J  .-I.  Rousseau, 
et  même  de  VEsprii  des  loU ,  et  Too  est 
affligé  de  voir  Montesquieu  ré  ver  aussi  an  étal 
de  pure  nature  antérieur  k  la  société;» 
la  paix  êêraii  la  première  M  nahirelie.et, 
comme  Jean-Jacques,  attribuer  les  désordns 
de  l'homme  k  la  société  qui  eo  est  le  beiflet 
le  remède,  et  sans  laquelle  même  il  o'jaanit 
bientôt  plus  d'homme. 

Cependant  l'état  naturel  de  rhomsieetde 
la  société  n'était  plus  depuis  loagleiDps  i'é- 
tat  domestique.  Ua  état  où  rêirtoepeutpii 
deaseurer  n'est  paa  sa  fin,  son  état  oalorei, 
et  la  société  ne  pouvait  pas  plus  statiooiMr 
dans  l'état  domestique  que  l'homaie  m  piot 
rester  enfant. 

Aussi  nulle  part  les  famiHes  u'aTaieitpc 
subsister  sans  se  donner  un  geuveroefflea; 
public,  la  religion  naturelle  seconserversus 
s'appuyer  sur  la  religion  révélée,  ni  la  loi  rj- 
tu  relie  se  maintenir  sans  des  loissobséqueii- 
tes  et  positives. 

La  véritable  nature  de  la  société  est  dose 
le  dernier  état  de  société  ou  la  société  pu- 
blique, comme  la  vraie  nature  de  l'hooM 
et  son  état  nécessaire  est  la  société  eo  gé- 
néral. 

Ainsi  la  société  publique  est  la  perfectioo 
de  la  société  domestique,  et  la  société  en  ^ 
néral  la  perfection  de  l'homme. 

Ainsi  comme  dans  les  premiers  taaips  l'é- 
tat naissant  élait  l'éiat  naturel  ou  plutAt  ié- 
tat  natif,  dans  les  derniers  temps  Tétai  oilu- 
rel  est  l'état  fini,  aoeompli. 

C'est  faute  d'avoir  fait  cette  obserîatioa, 
qu'on  a  jeté  de  l'odieux  sur  les  lois  et  i^ 
institutions  les  plus  nécessaires,  parce  qm 
disait-on*  elles  n'étaient  |  as  naturelles,  et 
que  l'on  a  présenté  à  la  eroyaoee  des  boa- 
mes  les  opinions  les  plus  absurdes  et  quel- 
quefois les  plus  fuuestes,  sous  préleiie 
qu'elles  étaient  naturelles. 

Ainsi  le  célibat  religieux  a  été  at>a^o^ 
comme  une  institution  contraire  à  la  ao^^'* 
et  une  violation  manifeste  de  ses  lois  les  iJu^ 
nécessaires,  et  l'on  a  oublié  de  disiiogu<^^ 
entre  la  nature  de  l'homme  domestique,  (io»^ 
la  fin  est  sa  production  dans  un  autre  <oi- 
même,  et  la  nature  de  l'homme  public,  <ioo| 
la  fin  est  le  service  des  autres,  auquel  lefi^ 
libat  rend  l'homme  p!us  propre,  eu  le  «1^ 
géant  de  tous  les  liens  personnels,  et c est c« 

qui  fait  que  le  célibat  s'introduit  \^  <^  '^^ 
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dans  !e  militaire  comme  dans  le  sacerdoce.  II 
est  Trai  que  la  profession  militaire  a  été 
comprise  dans  Tanathème  philosophique^  et 
traitée  aussi  d'institution  contraire  à  la  na* 
ture»  comme  sMl  y  avait  quelque  chose  de 
plus  naturel  au  monde,  que  de  se  consa* 
crer  corps  et  biens  à  la  défense  de  ses  frires 
et  au  maintien  de  la  société. 

Ainsi,  il  ne  faut  employer  aujourd'hui, 
dans  la  législation,  qu'avec  une  extrême  cir* 
conspection,  le  mot  natunlf  lois  naiurnUu  , 
droit  naturd^  qui  semblent  exclure  du  tia/ti- 
rel^  c'est-à-dire  du  raisonnable  et  da  juste» 
tout  droit  positif  et  toutes  lois  subséquen- 
tes, tandis  qu'il  est  vrai  de  dire  que  les  lois 
conslitutÎTes  et  réglementaires  de  la  société 
sont  toutes  des  lois  naturelles,  lorqu*elles 
sont  bonnes.  Ainsi  la  loi  qui  institue  des 
tribunaux  pour  punir  les  crimes,  et  la  loi 
qui  dispose  de  la  succession  au  pouvoir  en 
faveur  des  m  Aies,  sont  des  lois  naturelles,  et 
toutes  aussi  naturelles  que  celles  qui  ordon- 
nent d*konorer  h  pir$  et  la  mir^f  et  qui  dé- 
fendent de  tuer  et  de  yoler. 

Le  baron  de  Pufendorff  flotte  iei  entre 
Terreur  et  la  vérité;  il  distingue  trois  états 
de  nature  :  le  premier  est  la  condUion  de 
thomme,  considéré  en  tant  fue  Dieu  Ta  fait 
le  plus  excellent  de  tous  les  anitnaux  (1). 

Le  second  état  de  nature  est  la  triste  cou" 
dition  oà  Von  conçoii  que  serait  réduit 
r homme  fait  conme  il  Vest^  s  il  était  aban^- 
donné  à  lui-même  m  naissant^  et  destitué  de 
tout  secours  de  ses  semblables. 

Le  troisième  est  celui  où  l'on  conçoit  les 
hommes  totalement  étrangers  les  uns  aux 
autres,  et  qui  n'ont  de  liaison  que  celle  de  la 
condition  humaine,  commune  à  tous  les 
hommes  ;  comme  si  des  hommes  qui  ne  sont 
pas  membres  de  la  même  société  domesti- 
que ou  politique  ne  faisaient  pas  tous  par- 
tie de  la  même  société  religieuse,  et  né- 
taient  pas  tous  frères ,  comme  enfant  du 
même  père,  quoique  quelquefois  de  mères 
ou  d'églises  différentes. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  faire  observer  au 
lecteur  combien  peu  il  y  a  de  précision  et 
d'exactitude,  combien  de  rague  et  d'incor- 
rect il  y  a  dans  toutes  ces  détfnitions  de 
raaleur  classique  le  plus  estimé. 
Je  reprends  le  fil  du  discours  préliminaire. 
C'est,  dira-t-on,  du  pouvoir  domestique  et 

(I)  Les  hommes  Tériublement  instruits  sen- 
liroiil  que  la  ïléAiiîlion  qui  fait  de  Tboinme  un 
auimt  même  raisonnable,  ne  convieiK  plus  à  nos 
lumières,  ei,  i*ose  le  dire,  à  nos  erreurs.  L*homme 


de  la  première  éducation,  que  l'homme  doit 
recevoir  la  connaissance  des  lois  primitives, 
fondamentales  de  toute  morale  et  de  toute 
société,  et  non  en  aucune  manière  du  pou- 
voir public.  Mais  oii  en  est  la  société,  si, 
pour  instruire  les  enfants ,  elle  compte  sur 
les  parents  î  Les  parents  sont  pervertis,  et 
les  législateurs  les  ont  corrompus.  Vous 
parlez  de  la  famille,  quand  Thomme  n'en  a 
plus,  et  que  le  lien  sacré  et  indissoluble  du 
mariage  est  devenu  la  convention  temporaire, 
le  bail  è  terme  de  l'intérêt  et  de  la  volupté, 
qui  finit  pour  le  faible  à  la  fantaisie  du  plus 
fort.  L*éducation  1  est-ce  l'éducation  que  le 
pauvre  peut  donner  è  ses  enfants,  lui  qui, 
devenu  plus  corrompu  sans  en  être  plus  aisé, 
ne  connaît  d*autre  dieu  que  son  intérêt,  et 
par  conséquent  d'autre  culte  que  celui  de 
lui-même  ;  lui  qui,  tourmenté  par  notre  luxe, 
plus  encore  que  par  sea  besoins,  sort  dès  le 
matin  pour  aller  chercher  le  pain  que  lui 
vend  le  riche,  rentre  au  soir  quand  sa  faim 
est  assouvie,  et  ne  peut  donner  à  ses  enfants 
d'autres  leçons  que   l'exemple   d*une  vie 
agitée  par  la  cupidité,  quand  elle  n'est  pas 
avilie  par  la  misère?  Est-ce  Téducation  que 
l'enfant  du  riche  reçoit  dans  la  maison  pa- 
ternelle? Hélas  1  dans  ces  temps  déjà  loin 
de  nous,  où  l'on  ne   renfermait  pas  tout 
l'homme  dans  ses  organes,  et  ses  destinées 
immortelles  entre  les  deux  termes  si  rap- 
prochés dune  enfance  ignorante  ou  d'une 
vieillesse  débile;  lorsqu'il  y  avait  dans  le 
monde  un  autre  dieu  que  le  dieu  des  riches, 
un  autre  culte  que  celui  des  voluptés,  d'au- 
tres affaires  que  des  intrigues  d'ambition  bu 
de  plaisir,  on  voyait  fréquemment  des  hom- 
mes puissants,  même  des  chefs  des  nations, 
•égarés  un  moment  par  l'ivresse  du  pouvoir 
et  de  la  vengeance,  revenus  à  eux-mêmes, 
se  reprocher  amèrement  des  exemples  per- 
nicieux, des  actions  injustes,   même  uno 
guerre  légitime,  s'ils  avaient  excédé  la  me- 
sure du  mal  qu'elle  permet  de  faire  à  ses  en- 
nemis; fonder  des  établissements  pieux  *avec 
les  deniers  de  l'iniquité,  offrir  à  la  justice 
éternelle  des  institutions  d'une  utilité  dura- 
ble pour  la  société,  en  expiation  des  maux 
passagers  faits  à  quelques  hommes,  et  laisser 
des  monuments  publics  de  leur  foi  à  la  Divi- 
nité, de  leur  espérance  à  une  meilleure  vie, 
de  leur  charité  envers  leurs  semblables;  des 

est  une  inUltigince  tente  par  de$  organes,  T.e  déve- 
loppemcnl  de  celte  déOnition  fera  quelque  joar  an 
irailé  inléressaol  de  psychologie  ou  Je  physiologie. 
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XDonaments  qui  alteslassent  leur  repenlir, 
mAme  après  que  Thisloire  aurait  oublié 
leurs  faules.  Hais  aujourd'hui  que  Tuoivers 
plus  éclairé  s*est  déterrasse  de  celte  cen- 
sure incommode,  et  que  l*homme  a  rejeté 
ce  frein  importun,  on  boit  dans  des  coupes 
dorées  i*oubli  des  maux  que  Ton  a  faits  ;  on 
fonde  des  lieux  de  volupté,  pour  expier  d'a- 
tfoces  barbaries;  Partiste  inutile  ou  la  cour- 
tisane effrontée  sont  les  nouveaux  dieux 
auxquels  on  consacre  ces  dépouilles  opimes, 
enlevées  sur  de  malheureux  orphelins  ou 
des  veuves  désolées;  et  si  Texcès  des  plaisirs 
en  amène  la  satiété,  si  ces  fronts  rayonnants 
de  joies  insensées  se  couvrent  de  sombres 
nuages,  Tamitié  même  la  plus  intime  ne 
peut  percer  au  fond  de  ces  abtmes,  et  y  dis*- 
thiguer  les  remords  de  la  vertu  des  regrets 
de  Tambition  trompée,  ou  d*une  haine  que 
rien  ne  peut  assouvir. 

Ce  n'est  plus  môme  aujourd'hui  de  la  reli- 
gion toute  seule  qu'il  faut  attendre  le  retour 
aux  idées  conservatrices  et  aux  vérités  fon- 
damentales de  Tordre  social.  Sans  doute,  la 
religion  remplissait  cette  honorable  fonc- 
tion, lorsqu'à  elle  seule  étaient  confiés  l'en- 
seignement public  dans  la  sociéié  et  l'édu- 
cation domestique  de  l'homme;  lorsqu'elle 
scellait  toutes  les  alliances  des  familles, 
sanctionnait  toutes  les  lois  de  TElat,  inter- 
venait même  aux  traités  solennels  des  na- 
Monsu  et  que,  toujours  combattue  par  les 
passions  et  toujours  respectée  par  l'autorilé, 
elle  marquait  du  même  sceau,  elle  instrui- 
sait par  les  mêmes  leçons,  elle  recevait 
à  1a  même  table  toutes  les  grandeurs  et 
toutes  les  faiblesses,  et  les  bergers  comme 
les  rois.  Hais  aujourd'hui  qu'elle  partage 
avec  les  sophistes  l'éducation  de  la  jeu* 
nesse,  et  avec  des  histrions  l'enseigneiuent 
public;  aujourd'hui  que  l'on  s'abonne  à  des 
cours  de  morale  où  le  prédicateur  sans  mis- 
sio.n  et  les  auditeurs  sans  devoir  n'ont  d'au- 
Irç  rapport  entre  eux  que  celui  de  quelque 
argent  i  gagqer  et  de  quelques  moments  à 
perdre^  aujourd'hui  que,  récemment  écbap- 
5)ée  à  ççs  temps  déplorables  où,  timide  et 
honteuse  comme  une  prostituée  qui  attend 
les  passants daps  des  lieux  écartés  pour  les  in- 
vitera voix  basse,  elle  ét<iit  objet  de  scandale, 
si  elle  laissait  hors  des  temples  apercevoir 
son  existence,  elle  portera  longtemps  la 
Oiarque  des  fers  dont  elle  a  été  flétrie;  lui 
confier  exclusivement  la  restauration  de  la 
morale,  ce  serait  décréditer  la  morale  même, 
0}\  du  moins  en  interdire  la  connaissance  à 
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tous  deux  qui  ont  rompu  sans  retour  9m 
la  religion,  et  qui  élèvent  leurs  enfantsdaiB 
l'éloignement  de  ses  instructions  et  la  haioe 
de  son  culte.  La  religion,  autrefois  considé* 
rée  comme  le  plus  riche  propriétaire,  dé- 
pouillée aujourd'hui  de  ses  biens,  parta^ 
le4népris  qui  suit  la  pauvreté  dans  uoe  so- 
ciété de  propriétaires;  elle  donnait  des  leçons 
au  riche  et  du  pain  au  pauvre  :  quand  elle 
n'aura  plus  que  des  leçons  à  donner  ao  sui- 
vre, et  qu'elle  demandera  du  pain  à  tool  le 
monde,  toute  autorité  s'élevèra  conlre  la 
sienne.  Le  bel  esprit  du  quartier  lui  dispn- 
tira  sa  mission,  et  l'homme  .puissant  son 
influence.  Que  pourrait-elle  faire  pour  affer- 
mir l'Etat,  lorsqu'elle  ne  pourra  plus  assu- 
rer la  famille,  et  qu'au  mépris  de  m 
enseignement  le  plus  formel  et  de  sa  prati- 
qua la  plus  constante,  la  loi  civile  peroeilri 
peut-être  la  dissolution  du  lien  conjugal,  ci 
Vhomme  êépartraceque  Dieu  a  joint?  [MM. 
XIX,  6.) 

Les  gouvernements  révolutionnaires  (ei 
ils  le  sont  dans  beaucoup  d'Etats),  instru- 
ments aveugles  d'une  philosophie  insensée, 
ont  détruit  la  souveraineté  de  la  religion. 
Tautorité  de  la  morale,  l'iuflueDce  d'une 
bonne  éducation,  le  principe  de  tout  poa- 
voir,  le  motif  do  tout  devoir;,  c'est  à  m 
meilleure  philosophie  et  à  des  gouferoe- 
ments  plus  éclairés,  à  la  rétablir.  Les  sophis- 
tes ont  dit  que  les  lois  éternelles  de  la  mo- 
rale étaient  gravées  au  fond  des  cœurs,  eliB 
ont  jugé  superflu  d'instruire  Teofam  à  m- 
naître  l'auteur  de  toute  morale.  Due  meil- 
leure philosophie  mettra  toutes  ces  Tériié) 
sous  les  sens,  et  elle  en  fera  à  la  fois  le  lait 
de  Tenfance  et  le  pain  de$  forts.  L'enseigne- 
ment en  était  circonscrit  dans  les  temple», 
et  ces  lois  éternelles  ne  se  lisaient  que  dan^ 
le  livre  élémentaire  du  premier  âge  :  des 
gouvernements  éclairés  les  feront  retentir 
dansles  tribunaui,et  les  placeront  dans  le 
livre  même  de  la  nation  et  le  code  de  ses 
lois ,  et  ils  en  feront  le  complément  etcomoie 
Je  couronnement  de  l'éducation  publique. 
de  celte  éducation  jusqu'à  présent  si  ié[^'' 
rablement  négligée,  ou  si  faussement  diri- 
gée, qui  menaçait  é^jalemeut  la  société  de 
tout  ce  qu'elle  enseignait  aux  jeunes  gens, 
et  de  tout  ce  qu'elle  leur  bisait  ignorei. 
C'est  principalement  à  cette  partie  inlére* 
santé  de  la  nation ,  ou  plutôt  à  cette  nitn* 
qui  nous  succède,  que  je  consacre  c«*^"' 
vrage.  On  lui  apprend  beaucoup  de  cbosc^* 
utiles  seulement  à  l'homme;  qu'elle  s''^*' 
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Cruîso  de  la  seule  science  nécf^ssaire  h  la 
société,  et  qu  à  tant  de  connaissances  qui 
oe  donnent  que  de  Tesprit,  elle  joigne  la 
seule  étude  qui  forme  la  raison  de  rbomme 
social  en  lui  donnant  la  raiêon  du  pouwfir  et 
des  devoirs.  Uu  auteur  célèbre  a  donné 
VEsprit  dei  loin  il  e^t  temps  de  donner  ou 
de  rappeler  la  raison  des  lois,  et  de  chercher 
moins  l'esprit  do  ce  qui  est ,  que  la  raison 
de  ce  qui  doit  être. 

Uajoury  les  gouvernements  éclairés  par 
les  erreurs,  et  sages  de  leurs  fautes,  procla- 
meront hautement  h  la  tête  de  leurs  lois  ces 
lois  éternelles  dans  leur  principe,  primitives 
dans  la  date  de  leur  promulgation,  fonda- 
mentales de  tout  Tordre  moral  et  social , 
^erme  fécond  de  toutes  les  lois  subséquen- 
tes ,  ^  oi^  se  trouvent,  «  dit  Bossuet,  »  les  pre- 
miers principes  du  culte  de  Dieu  et  de  la 
société  humaine;  »  ces  lois,  première  pa- 
role de  Dieu,  première  pensée  de  Tbomme, 
éternel  entretien  de  la  société,  et  qui  seront 
k  Tavenir  Tinébranlable  fondement  de  Tédi- 
fice,  et  le  frontispice  anguste  du  temple  de 
la  législation.  Des  gouvernements  insensés 
ont  dit  à  l'homme  :•  «  La  loi  que  nous  te 
donnons  sera  ta  seule  morale ,  «  et  des  gou- 
vernements sages  lui  diront  :  «  La  morale 
que  Dieu  t'a  donnée  sera  ta  seule  loi.  » 

Une  vaide  philosophie  a  cru ,  depuis  qua- 
rante ans,  révéler  à  ses  adeptes  une  vérité 
inconnue,  eu  lelir  disant  dans  le  Contrat 
social  :  <  Si  le  législateur,  se  trompant  dans 
son  objet,  établit  un  principe  différent  de 
celui  qui  naît  de  la  nature  des  choses,  l'Etat 
ne  cessera  d'être  agité,  jusqu'à  ce* qu'il  soit 
détruit  ou  changé,  et  que  l'invincible  nature 
ait  repris  son  empire  ;  »  et  la  religion ,  de- 
puis quatre  mille  ans,  faisait  chanter  aux 
plus  simples  de  ses  enfants  ces  paroles  dont 
le  passage  qu'on  vient  de  Itre  n'est  que  le 
fastueux  commentaire  :  St  Dieu  ne  bâtit  la 
«Mtian,  ceux  qui  la  bâtiseent  travaillent  en 
ram.  [Psal.  cxivi,  l.)i 

Il  faut  donc  placer  le  souverain  législateur 
à  la  tête  de  la  législation ,  et  se  pénétrer  de 
cettQ  vérité  philosophique  et  la  plus  philo- 
sophique des  vérités  :  que  la  révolution  a 
eormencé  par  la  déclaration  det  droits  de 
rkomme,  et  qu'elle  ne  finira  que  par  la  décla* 
ration  des  droits  de  Dieu, 

Ecoutez,  sur  la  nécessité  de  commencer 
la  Jurisprudence  par  la  religion  et  la  morale, 
et  de  fonder  la  justice  humaine  sur  la  jus- 
lice  divine,  le  premier  piibliciste  de  son 
temps,  et  peut-être  le  plus  grand  philosophe 
de  tous  les  temps,  le  rival  de  Newton  en 


géométrie,  et  qui  lui  était  si  supérieur  sur 
tout  le  reste,  k  II  serait  aussi  fort  utile,  dif 
Leibnitz ,  de  faire  entrer  dans  un  système  de 
droit  naturel  les  lois  parallèles  de  droit  eivil 
des  Romains,  et  même  celles  de  droit  divin. 
Les  théologiens  et  les  jurisconsultes  ponr- 
raient  plus  aisément  faire  usage  du  droit, 
au  lieu  que  de  la  manière  doot  ils  ensei- 
gnent cette  science,  elle  consiste  plus  en 
théorie  qu'en  pratique  ,  et  on  ne  Vapplique 
guère  aux  affaires  dtla  vie,  v 

Il  s'élève  contre  les  auteurs  qui  séparaieni 
la  jurisprudence  de  la  religion,  et  il  accuse 
d'athéisme  la  politique  de  Pufendorff,  pour 
avoir  dit  que  la  fin  de  la  science  du  droit  na- 
turel est  renfermée  dans  les  bornes  de  cettM 
vie,  «Pour  avoir, «reprend  Leibnitz,»irofijrtta 
la  fin  du  droit  naturel ,  il  s'est  ainsi  mani- 
festement engagé  à  resserrer  trop  son  objet. 
Négliger  la  considération  d'une  autre  vie, 
qui  (par  ses  peines  et  ses  récompenses)  a 
une  liaison  inséparable  avec  la  Providence 
divine,  et  se  contenter  d'un  plus  bas.  degré  do 
droit  naturel,  qui  peut  avoir  lieu    même 
par  rapport  à  un  atbéQ,  comme  je  l'ai  fait 
voir  ailleurs,  c'est  priver  la  science  du  drotl 
de  sa  plus  belle  partie ,  et  détruire  en  même 
temps  plusieurs  devoirs  de  la  vie...  Lia  phi- 
losophie païenne  est  ici  plus  sage,  plus  sé- 
vère, plus  sublime  que  celle  de  Pufendorff, 
et  je  m'étonne  que  ,*  malgré  toutes  les  lumiè- 
res de  notre  siècle,  .cet  homme  célèbre  ait 
pu  laisser  échapper  des  paradoxes  aussi  ab- 
surdes. Les  platoniciens ,  les  stoïciens ,  les 
peëtes  mêmes  enseignent  qu'il  faut  imiter 
les  dieux ,  qu'on  doit  leur  offrir  un  cœur 
pénétré  des  sentiments  de  justice  et  d'hon- 
nêteté. Les  Chrétiens  laisseront-ils  si  fort 
dégénérer  la  philosophie,  qui  a  été  si  sainte 
et  si  noble  entre  les  mains  de  quelques 
païens?...  La  justice,  dit -il  ailleurs,  suit 
certaines  règles  qui  ne  sont  pas  moins  fon- 
dées sur  la  nature  immuable  des  choses  et 
dans  les  idées  de  l'entendement  divin ,  que 
les  principes  de  l'arithmétique  et  de  la  géo- 
métrie. C'est   surtout  dans  l'attente  de  la 
justice  divine  qu*on   trouve    la  nécessité 
pleine  et  entière ,  et  qui  ait  de  la  force  par 
rapport  à  tous  les  hommes,  d'observer  les  rè- 
gles de  la  justice  et  de  Téquité...  »  Et  telle 
était  la  foi  de  ce  grand  homme  à  la  nécessité 
de  ces  vérités  fondamentales  du  bonheur  de 
la  société^  dont  il  annonçait  dès  lors  la  sub- 
version prochaine,  qu'après  avoir  donné  dans 
une  de  ses  lettres  <  les  moyens  d'étendre 
l'empire  de  Ja  religion  et  de  la. charité  uni* 
verselle ,  »  il  finit  par  ces  paroles  remarqua 
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bles  :  <  Si  nous  étions  assez  heureux  pour 
qu'un  grand  monarque  voulûl  un  jour  pren* 
dre  à  cœur  ces  moyens»  on  avancerait  plus 
en  dix  ans  pour  la  gloire  de  Dieu  et  Je  bon- 
heur  du  genre  humain ,  qu'on  ne  fera  au- 
trement en  plusieurs  siècles  (1).  « 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  reconnaître  en 
principe,  de  proclamer  m6me que  «la  loi  doit 
être  la  volonté  de  Dieu  et  la  règle  de  Thom^ 
me;  »  il  faut  que  les  lois  soient  empreintes 
du  sacré  caractère  de  la  Divinité.  Des  peu- 
ples ignorants  ont  pu,  sur  la  foi  de  leurs 
chefs  y  recevoir»  comme  inspirées  par  les 
dieux,  des  lois  fausses  et  absurdes ,  et  croire 
à  la  njmphe  de  Numa  ou  aux  extases  de  Ma- 
homet; mais  un  peuple  raisonnable  veut 
Toir  briller  sur  le  front  du  législateur  qui 
descend  de  la  montagne  sainte  avec  les  ta- 
bles de  la  loi,  Tauréole  mystérieuse  qui  lui 
garantit  la  vérité  de  ses  communications 
avec  la  Divinité ,  et  il  ne  reconnaît  pas  ce  si- 
gne auguste  dans  une  législation  faible  et 
déréglée,  complice  de  ses  passions,  ou  même 
instigatrice  de  ses  désordres.  L'erreur  la  plus 
grave  des  législateurs  sophistes,  et  des  so- 
phistes législateurs  de  notre  siècle,  est  d'a- 
voir été  chercher  leurs  modèles  dansunautre 
monde  tout  à  fait  étranger  à  celui  que  nous 
habitons,  dans  le  monde  païen;  de  n*avoir 
pas  vu  que  l'imperfection  ,  le  désordre ,  di- 
sons mieux,  la  barbarie  de  la  législation 
grecque  et  romaine  ne  pouvait  convenir  è  des 
peuples  parvenus  à  l'Age  de  raison ,  et  de 
n'avoir  pris  en  aucune  considération  tout  ce 
que  vingt  siècles  d'enseignement  de  la  mo- 
rale épurée  du  christianisme  et  la  pratique 

des  vertus  qu'elle  prescrit,  avaient  mis, 
même  k  Tinsu  des  peuples,  de  justesse  dans 

leurs  idées,  de  tempérance  dans  leurs  habi- 
tudes, de  force  enfin  et  de  flxité  dans  leurs 
principes. 

Quelques  personnes,  même  éclairées  et 
vertueuses,  conviennent  de  la  perfection  des 
Jois  civiles  qui  prennent  pour  base  la  mo- 
rale religieuse  I  mais  elles  désespèrent  de 
lioire  raison ,  et  elles  ont  sans  cesse  à  la 
bouche  ces  mots  de  Selon  :  «  4e  n*ai  pas 
donné  aux  Athéniens  de  bonnes  lois,  mais 
les  meilleures  qu'ils  pussent  recevoir.  » 
Cette  erreur  serait  de  la  plus  dangereuse 
conséquence,  et  si  elle  pouvait  être  adoptée 
comme  une  règle  de  législation,  elle  renou- 
vellerait dans  le  monde  chrélieni  ou  elle 


prolongerait  le  scandale  donné,  il  j  a  trois 
aiècles,  par  le  luthéranisme,  d'une  sociéii 
qui,  parvenue  au  terme  extrême  de  la  cifi- 
lisation,  revient  d'elle-même  en  arrière,  re^ 
nonce  au  bien  qu'elle  connaît,  se  dégoûle 
de  la  perfection  même,  et  retombe  daos  l'é- 
tat faible  et  corrompu  dont  elle  a  eu  tant  de 
peine  à  sortir.  Les  législateurs  anciens  m 
pouvaient  pas  donner  è  leurs  penplesda 
lois  parfaites,  dont  ceux-ci  n'avaient  pas 
même  d'idée.  Les  philosophes  d  alors  s'é- 
levaient contre  les  abus  du  divorce;  mais 
nous  ne  voyons  nulle  part  qu'ils  se  soient 
élevés  contre  le  divorce  même,  comme  ie 
plus  grand  des  abus,  et  les  plus  graves  per- 
sonnages de  l'antiquité  obéissaient  è  toutes 
les  extravagances  du  culte  idol&tre,  et  à  ton- 
tes les  barbaries  de  la  politique  iiaïenoelU 
Allait  un  autre  législateur  pour  dire  aux 
hommes,  au  temps  de  la  plus  effroyable  cor- 
ruption :  Soyez  parfaiiM  (  Matth.  v,  i8),  el 
pour  leur  donner  la  iorce  de  le  dereDir, 
en  rejetant  de  la  société  toutes  ces  lois  im- 
parfaites, atroces,  infâmes,  qui  déshono* 
raient  la  législation  païenne.  Aussi  ce  légiv 
lateur  donnait  pour  preuve  de  sa  missioD  à 
ceux  qui  l'interrogeaient,  qu'il  avait  redressa 
les  boiteux,  fait  entendre  les  sourds,  et  voir 
les  aveugles;  et  ces  législateurs  qui,  prenant 
pour  guide  la  faiblesse  incurable  de  uos 
penchants,  plutôt  que  la  force  toujours 
croissantede  notre  raison  et  de  nos  lumières, 
veulent  ramener  des  uàiions  qui  ont  goûté 
le  don  céUête  {Hebr.  vi,  4),  à  l'ignorance  et  à 
Tinfirmitédu  premier  âge,  pourront  unjour 
répondre  à  la  postérité,  qui  leur  demandera 
compte  de  l'usage  qu'ils  ont  fait  de  leur  pou- 
voir, qu'ils  ont  ôlé  la  lumière  à  des  peuples 
qui  l'avaient  reçue,  rendu  sourdsàlaTéri/^ 
des  hommes  qui  l'avaient  entendue,  et  fait 
boiter  dans  les  voies  de  la  sagesse  des  ca- 
tions qui  depuis  longtemps  y  marchaient 
d'un  pas  sûr.  Au  lieu  donc  de  prendre  pour 
règle  de  la  législation  cet  adage,  91^  kmitui 
est  rennemi  du  bien,  fondé  sur  un  sopbi50)d 
qui  i'oosiste  à  appeler  mieux  en  loi-mêiDe 
ce  qui  parait  mieux  à  l'homme,  et  qui  soti- 
vent  est  mal,  il  faut  appliquer  à  Tart des 

lois  ce  qui  a  été  dit  da  l'art  des  vers: 
Qui  ne  vole  au  «ominet,  lembe  au  plus  bu  deft' 

parce  qu'à  la  plus  extrême  corruption  J^ 
mceur^i,  il  faut  opposer  la  plus  grande  per* 


(I)  .  MonUa  ad  Pufendorffi  princlpia,  epht.  ad   Placcium,  Bierlingium 
cifHa  phitoêopkiœ. 


ad  P.CrimaléiimJrv^ 
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fecUoD  des  lois,  et  placer  la  reclitude  abso- 
lue dans  la  règle  universelle. 

Et  qu*on  ne  dise  pas  qu'il  faut  des  lois 
différentes  selon  les  différents  ciioiats,  car 
c'est  en  vain  qu*on  YOudraiC  réchauffer  une 
erreur  décréditée  du  vivant  mèmu  [de  ses 
plus  zélés  partisans.  Le  climat  peut  influer 
sur  les  habitudes  physiques  ou  les  roauières; 
les  mœurs  ne  sont  jamais  que  le  résultat  des 
lois,  comme  les  lois  deviennent  le  résultat 
des  mœurs.  Ce  n'e^t  pas  parce  que  les  hom« 
aï^$  sont  blancs  ou  noirs,  qu'ils  se  nourris- 
sent de  fruits  ou  des  produits  de  leur  chasse, 
qu*ils  habitent  sous  terre  ou  qu'ils  couchent 
à  l'air^qu'illeurfautdes  lois,  mais  parce  qu'ils 
sont  ambitieux,  avares,  voluptueux,  féroces: 
or  ces  passions  «  partout  originellement  les 
luémes,  vivent  sous  les  glaces  du  pôle 
comme  sous  les  feux  de  l'équateur.  Le  Co- 
saque  Pugatschew  était  ambitieux  comme 
malien  Hasaniello;  le  Lapon  qui  vend  ses 
peaux  de  renne  est  cupide  comme  l'Asiati- 
que qui  pèse  $e$  perles,  et  la  fièvre  d'amour 
consume  le  Kamtschadale  comme  l'Africain. 
Mais  si  l'homme  natt  avec  les  mêmes  pas- 
sions ,  la  société  accroît  leur  violence  en 
proposant  plus  d'objets  à  leurs  dé'sirs.  Ainsi 
il  y  aura  plus  d'ambition  là  où  il  y  aura 
moins  de  fixité  dans  le  pouvoir,  plus  de 
cupidité  là  où  il  y  aura  plus  de  commerce, 
plus  de  volupté  là  où  les  arts  seront  moins 
retenus;  et  il  y  a  de  quoi  trembler  de  voir 
tous  les  gouvernements  chrétiens,  livrés  au 
même  esprit  de  vertige,  favoriser  à  la  fois, 
el  même  exclusivement,  les  doctrines  popu- 
laires eu  politique,  la  fureur  du  commerce, 
le  luxe  des  arts,  et  augmenter  ainsi  la 
somme  des  passious,des  maux  et  des  forfaits, 
en  même  temps  qu'ils  laissent  détendre  le 
ressort  de  la  religion,  et  qu'ils  affaiblissent 
eux-mêmes  leurs  lois  civiles  et  politiques. 

Et  voyez  ce  qui  résulte  de  cette  législation 
faible,  et  propre  tout  au  plus  à  un  peuple 
enfant.  On  porte  dans  la  morale  l'indulgence 
de  Selon,  et  bientôt  il  faut  porter  la  rigueur 
de  Dracon  dans  la  police.  On  a  fait  d'une  /t- 
berté  illimitée  et  jamais  définie  l'attribut 
prin)itif  de  l'homme  et  la  première  loi  de  la 
société,  el  l'on  ne  peut  aujourd'hui  répri- 
mer le  vagabondage  qu'avec  les  lois  les  plus 
sévères,  ei  puisqu'il  faut  le  dire,  les  plus 
dures  sur  les  passe-ports.  L'homme  n'est  plus 
attaché  à  la  glèbe,  et  il  est,  ou  peu  s'en  faut, 
attaché  à  sa  commune.  On  a  fait  de  IVya- 
lii^  l'essence  même  de  l'homme,  et  la 
pieire  angulaire  de  Té Jifice  social,  et  l'on 
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ne  peut  contenir  le  brigandage  qu*avec  des 
tribunaux  de  commission  les  plus  redouta- 
bles, et  l'autorité  est  forcée  d^employer, 
pour  ]a  sûreté  publique,  ces  formes  extra- 
ordinaires dont  la  tyrannie  a  si  souvent 
abusé.  On  n'a  parlé  au  citoyen  que  de  sa  di- 
gnité et  même  de  sa  souveraineté,  et  la  po- 
lice intérieure  est  une  guerre  savante  que  le 
gouvernement,  pour  l'intérêt  du  citoyen,  est 
obligé  de  lui  foire  avec  une  armée  de  sol- 
dats et  (ïéclaireurs.  En^même  temps  que  l'on 
pose  en  principe  la  dissoiubilité  du  lien 
conjugal,  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au 
conseil  d'Etat  annoncent  des  peines  plus 
sévères  contre  l'adultère.  Ces  lois,  quelque 
dures  qu'elles  paraissent,  sont  absolument 
nécessaires,  parce  qu*il  faut  que  la  loi  civile 
atteigne  toutes  les  actions ,  lorsque  la  loi 
morale  ou  religieuse  ne  peut  plus  diriger 
les  volontés.  Dans  le  rapport  sur  le  nouveau 
Code  de  commerce^  la  commission,  s*excusant 
d'avoir  ajouté  à  la  rigueur  et  à  la  précision 
des  ordonnances  de  1673  et  de  1681  sur  le 
fait  du  commerce,  est  forcée  de  convenir 
que  «  les  circonstances  exigeaient  la  révi- 
sion de  ces  belles  ordonnances...  Le  temps 
avait  amené  de  nouveaux  abus,  et  la  révo- 
lution précipita  la  ruine  du  commerce  par 
celle  du  crédit  et  des  mœurs.  Les  banque- 
routes furent  une  spéculation,  et  le  crime 
une  science.  Des  lois  sévères  en  tout  genre 
doivent  plus  que  jamais  être  opposées  aux 
passions^  comme  des  digues  plus  fortes  à  des 
torrents  plus  rapides.  » 

Déjà  l'on  est  obligé  de  prolonger  la  peine 
de  mort  ;  le  gouvernement  a  senti  la  néces- 
sité de  rétablir  celle  de  la  marque  :  encore 
quelques  années,  et  peut-être  on  sera  forcé 
de  revenir  à  la  question  après  condamnation 
à  mort.  Naguère  nous  avons  vu,  dans  des 
rapports  d'autorités  supérieures,  des  termes 
inouïs  pour  exprimer  de  nouveaux  attentats, 
une  horrible  conspiration  attaquer  l'homme 
qui  n'est  pas  encore,  et  la  mort  devancer 
même  la  vie.  Et  lorsqu'une  législation  mo- 
rale plus  forte  et  plus  austère  permettrait 
d'alléger  un  jour  le  joug  [de  la  législation 
civile  (car  c'est  l'esprit  de  l'Evangile  qui 
avait  en  Europe  fait  tomber  en  désuétude 
les  peines  trop  cruelles,  et  particulièrement 
celles  contre  l'adultère,  si  rigoureusement 
puni  chez  les  peuples  naissants),  on  s'expo- 
serait, en  affaiblissant  le  frein  puissant  de 
la  morale,  à  être  forcé  d'aggraver  de  plus  en 
plus  nos  chaînes,  et  l'on  ferait  d'un  peuple 
chrétien  un  peuple  à  la  fois  craintif  et  licen- 
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ciaaxy  tout  semblable  au  peuple  juif ,  qui 
lirait  dans  la  loi,  et  non  dans  sa  conscience, 
pour  ne  faire  que  ce  qui  esl  positivement 
ordonpé,  et  n'éviter  que  ce  qui  est  expres- 
sément défendu  ;  un  peuple  chez  qui  les  tri- 
bunaux de  TEtat  seraient  occupés  à.propor- 
tion  que  les  tribunaux  delà  religion  seraient 
déserts  9  et  qui»  délivré  de  la  croj^ance  des 
peines  d*une  autre  vie;  ne  pourrait  être 
contenu  que  par  la  crainte  toujours  présente 
des  supplices  de  celle-ci. 

Mais  oii  se  trouvent,  demandent  les  philo- 
sophes modernes,  ces  lois  éternelles,  fonda- 
mentales de  toute  législation  civile  et  crimi- 
nelle, dont  TOUS  demandez  la  solennelle 
promulgation?  Elles  se  trouvent  partout, 
partout  où  l'on  aperçoit  quelque  vestige  de 
société,  et  des  traditions  immémoriales, 
transmises  de  génération  en  génération,  en 
ont  conservé  quelques  traces  là  où  un  texte 
écrii  n'en  a  pas  préservé  le  souvenir  d'allé- 
ration  (Ij.  C'est  un  livre  dont  on  trouve 
chez  les  peuples  même  les  plus  barbares  des 
feuillets  épars  et  &  demi  déchirés.  Ainsi, 
chez  les  païens  qui  adorent  une  multitude 
de  dieux,  et  chez  le  nègre  qui  se  prosterna 
devant  son  fétiche,  on  retrouve  une  connais- 
sance confuse  de  cet  article  de  la  loi  :  Tu 
adoreras  un  seul  Dieu.  La  loi  du  culte,  ou  de 
la  sanctification  du  jour  de  repos,  s'aperçoit 
dans  tous  les  Etats,  et  tous,  la  f  rance  révo- 
lutionnaire exceptée,  l'ont  fixé  au  septième 
jour.  L'homme  croit  honorer  son  pire  \h 
même  où  il  le  tue  par  compassion  pour  sa 
vieillesse,  et  pour  le  délivrer  des  misères  de 
]a  caducité  (2).  Les  Romains,  qui  rédui- 
saient des  peuples  entiers  en  esclavage»  qui 
dévastaient  d'immenses  contrées  et  permet- 
taient le  meurtre  de  l'enfant  et  de  l'esclave  f 
les  Romains,  chez  qui  l'homicide  était  même 
l'ambsement  public  et  légal  des  personnages 
les  plus  graves,  du  sexe  le  plus  faible,  de 
rflge  le  plus  innocent;  les  Romains  interdi- 
saient le  vol  st  l'assassinat,  et  ils  poussaient 
leur  orgueilleuse  humanité  jusqu'à  défendre 
de  battre  de  verges  un  citoyen.  Chez  les 
Grecs  eux-mêmes ,  les  plus  licencieux  des 
peuples,  ta  toi  qui  soumettait  le  divorce  mu- 
tuel à  des  formes  judiciaireSi  était  un  hom- 

(I)  Les  recherches  de  la  So<»élé  litiéraire  que 
les  Anglais  ont  formée  à  Calculu,  dans  le  Benfjaie, 
lie  laissent  aucun  doute  sur  l*identtté  des  traditions 
Indiennes  et  des  traditions  Juives,  tandis  que  les 
découvertes  faites  dans  les  antlciuités  mythologiques 
d<*s  peuples  septeotrionnus  établissent  la  même 
vériië  pour  Tautre  cxlrémité  de  Tunivers. 

(  3  ) ,  Dans  la  Taprobane,  selon  Diodore  ;  à  Sardes, 
cii  Lyàie,  selon  Elien;  ctche;  plusieurs  races  des 
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mage  rendu  à  la  loi  qui  défend  de  désirer  ii 
femme  de  son  prochain.  Jusque  dans  \ts^ . 
orifices  de  sang  humain  offerts  chez  tous  les 
peuples  idolâtres,  dans  le  sacrifice  de  la  pu- 
deur de  leurs  filles  que  les  Grecs  vouaient 
à  Vénus,  on  retrouve  la  loi  du  culte  ou  de 
la  sanctification  et  le  sacrifice  de  TAorniaf, 
Tacte  le  plus  solennel  de  la  religion  eC  le 
premier  devoir  de  la  société.  Mais  tous  ces 
peuples  corrompus  ou  imparfaits,'  anciens 
ou  modernes,  dont  l'éducation  ne  fut  jamais 
achevée,  ou  dont  les  connaissances  sont  en- 
core si  peu  avancées,  tantôt  comme  lesGre& 
et  les  Romains,  ont  passé  d'une  jeunesse 
orageuse  et  brillante  à  la  décrépitude  de  U 
vieillesse,  sans  parvenir  à  Tfige  de  la  laison 
et  de  la  virilité,  et  ont  fini  dans  la  servitude 
ou  Tanarchie;  tantôt  comme    les  infidUa 
modernes,  idolâtres  ou  musulmans,  ne  sor- 
tent de  leur  longue  enfance  qu*à  la  voix  de 
la  raison  qui  leur  apprend  tout,  et  méoieà 
vivre.  Je  ne  vois  dans  Tunivers  que  deux 
peuples,  ou  plutôt  deux  sociétés,  l'une  an- 
cienne,  et  qui,  à  juger  de  Tavenir  i  ar  le 
passé  et  même  par  le  présent ,   subsistera 
jusqu'à  la  fin  des  temps,  «  et  dont  les  moeurs, 
les  lois  elles  rites, «(ditJ.-J.Rousseau,»dore« 
ront  autant  que  le  monde,  malgré  la  haine 
et  la  persécution  du  genre  humain  ;  9  I*su- 
tre,  plus  moderne,  et  dont  la  législation  re- 
monte nécessairement  à  la  naissance  de  l'u- 
nivers, c^r  les  rapports  naturels  des  êtres 
qui  en  sont  la  base  ont  existé  aussitôt  que 
les  êtres  eux-mêmes;  Tune  esclave  chez  tous 
les  peuples,  et  portant  des  marques  visibles 
d'une  grande  et  mémorable  infortune  ;  Tau- 
tre  souveraine  de  tous  les  peuples,  étendant 
sur  eux  la  domination  de  sa  force,  de  ses 
arts,  de  sa  politique ,  de  sa  religion,  et  an- 
nonçant dans  la  force  de  sà  raison  et  dans 
l'éclat  de  ses  lumières  Tincontestable  gran- 
deur de  ses  destinées;  Tune  arrêtée  dans  sa 
marche,  et  telle  aujourd'hui  qu'elle  était  il/ 
a  cinq  mille  ans;  l'autre  illimitée  dans  ses 
progrès,  et  plus  forte  aujourd'hui  qu'elle  ne 
l'a  jamais  été    (  3 }  ;  l'une  douée  de  la  plus 
grande  force  de  résistance,  Tau  tre  de  la  plus 
grande  force  d'expansion  ;  le  Juif  enfin  et  la 
Chrétien,  frères  divisés  sur  la  possession  de 

sauvages,  selon  nos  voyageurs.  Yoyet  un  détail  de 
ces  horribles  lois  dans  un  discours  de  Barbe jnc« 
tur  la  permisiion  des  /ois,  imprimé  à  U  suile  des 
Devoin  de  Vhomme  et  du  citoyen^  de  Sam.  Pulentlorf* 
(3)  On  |>eui  en  Juger*  en  s^imagintnt  ce  qae 
sérail  de  nos  jours  une  croisade  de  Chrétiens  contre 
les  Turcs,  faite  avec  le  zèle  religieux  du  xii*  siècle 
et  les  moyens  militaires  du  nêtre. 
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rhéri(8gè  paterneli  et  qui,  tous  deux,,  idto- 
queut  en  leur  fayeur  un  ieiîament  du  père 
eommun. 

Or,  où  se  trouye  la  force'»  là  se  trouve  )a 
raison;  car  la  raison  est,  dans  la  société 
comme  dans  Thomme,  le  seul  principe  de 
la  force  durable  et  continue»  bien  différente 
de  cette  violence  passagère»  commune  i  tous 
les  peuples  enfants.  Hais  la  raison  d'une 
société  est  dans  sa  législation  :  la  société  la 
plus  forte  a  donc  nécessairement  la  meil- 
leure et  la  plus  parfaite  législation»  et  je  re- 
trouve chez  le  Juif  et  chez  le  Chrétien  le  texte 
entier  de  celte  législation  primitive  et  gêné-, 
raie  où  tous  les  peuples  ont  puisé  leur  lé- 
gislation locale  et  subséquente  ;  ces  axiomes 
de  législation  révélés  par  Dieu»  entendus  par 
Tbomme»  développés  dans  la  société»  je  les 
trouve  dan^le  livre  célèbre  que  les  Juifs  et 
les  Chrétiens  gardent  chacun  de  leur  côté» 
et  dans  des  motifs  bien  différents  ;  ce  livre» 
matériellement  le  plus  ancien  qui  nous  soit 
connui  modèle  le  plus  parfait  de  vérité  dans 
la  pensée»  d'élévation  dans  le  sentiment ,  de 
sublimité  dans  l'expression. 

Que  sont  auprès  de  ees  grands  motifs»  de 
ces  preuves  sociales  de  la  vérité  des  Livres 
sacrés»  les  élucubrations  de  la  critique  sur 
leur  authenticité  matérielle?  Qu'on  me  mon- 
tre des  sociétés  aussi  fortes  en  tout  genre 
âne  la  judaïque  et  la  chrétienne»  et  je  croi- 
rai à  la  divinité  de  leur  législation.  Sera-ce 
le  Chinois»  le  plus  nombreux  et  le  plus  fai- 
ble des  peuples»  qui  se  multiplie  par  la  po- 
lygamie» et  .se  consomme  par  l'infaoticide» 
dont  les  troupes  innombrables  n'ont  pu  ré- 
sister» même  avec  de  l'artillerie»  h  quelques 
hordes  armées  de  flèches  ;  qui»  même  avec 
rimprimerie  et  quatre-vingt  mille  caractè- 
res, n'a  pu  encore  se  faire  une  langue  com- 
mune que  la  nation  puisse  parler»  et  que 
Vétranger  puisse  apprendre  ;  qui,  avec  quel- 
que connaissance  de  nos  arts»  et  ta  vue  ha- 
bituelle de  notre  industrie»  n*a  pas  fait  un 
pas  hors  du  cercle  étroit  d*une  routine  de 
plusieurs  mille  ans;  peuple  endormi  dam 
hi  ombra  de  la  mort  (Luc.  i»  79)»  où  le  ger- 
me de  la  vie»  déposé  depuis  quelques  siè- 
cles» n'a  pu  encore  porter  des  fruits  ;  cupide» 
vil»  corrompu»  et  d'un  esprit  si  tardif»  qu*un 


célèbre  missionnaire  écrivait  «  qu'on  Chi- 
nois n'était  pas  capable  de  suivre  dans  un 
mois  ce  qu'un  Français  pouvait  lui  dire  dans 
une  heure  I  » 

Mais  vous,  qui  vous  croyez  dégagés  de 
préjugés»  quand  vous  n*ètes  que  vides  d'idées 
et  de  connaissances»  qui  pensez  physique  et 
qui  parlez  morale»  vous  dont  quelques  faits 
consignés  dans  ces  augustes  archives  de  la 
société  épouvantent  la  foi,  et  qui  rejetez  ce 
que  vous  n'avez  pas  la  force  de  porter»  fai- 
bles esprits»  élevez  plus  haut  vos  pensées, 
élargissez  l'étroite  enceinte  uù  quelques  so- 
phistes ont  circonscrit  votre  raison»  et  em« 
brassez  le  système  entier  du  peuple  juif»  de 
ce  peuple  figure,  modèle,  exemple»  prophète 
pour  tous  les  peuples»iégislateurdelasociété 
dans  son  code»  historien  de  la  société  dans 
ses  annales.  Voyez  dans  les  faits  racontés  par 
ce  peuple  les  faits  prédits  et  prévus  des  au- 
tres nations  ;  observez  dans  sa  sortie  d'E- 
gypte» de  la  maison  de  servitude  {Ejtod.  xni, 
3}»  et  dans  ses  efforts  pour  arriver  à  la  Terre 
promise»  le  passage  de  tout  peuple  de  Tétat 
servile  et  précaire  de  la  barbarie»  h  la  dignité 
de  la  civilisation  »  comme  la  religion  nous 
enseigne  à  y  voir  le  passage  de  tout  homme 
de  Tesclavage  du  vice  k  la  liberté  do'la  vertu. 
Vous  ne  voulez  pas  des  figures  religieuses 
que  les  siècles  passés  y  ont  révérées;  croyez 
au  moins  aux  figures  politiques  que  la  mar- 
che des  âges  et  l'état  présent  de  la  société 
vous  révèlent.  Vous  refusez  d'ajouter  foi  k 
ce  que  ces  livres  mystérieux  vous  disent  d^ 
l'histoire  du  commencement  des  temps  ;  ad-r 
mirez  la  prescience  divine  qui  y  a  caché 
Thistoire  de  la  fin  des  temps  »  et  dans  la  vie 
domestique»  politique  et  religieuse  d'une 
seule  société»  lisez  les  traits  divers  et  épars. 
dans  toutes  les  histoires  de  la  vie  sociale  de 
tous  les  peuples  (  1 }.  Et  cependant,  de  peur 
que  vous  ne  soyez  tentés  de  regarder  ce  peu- 
ple figuratif  avec  son  histoire  merveilleuse 
comme  une  pure  allé(;orie»  admirez-le  pré- 
sent partout,  et  sous  vos  yeux»  dans  un  état 
de  société  bien  plus  merveilleux  que  son* 
histoire  (2). 

Voyez  le  peuple  hébreu  commencer  par 
Tétat  de  pasteur»  nomade,  quelquefois  poly* 
game  de  la  société  patriarcale,  hospitalière 


(  I  )  Je  suppose  riiîstolre  sacrée  familière  k  mes 
lecteurs,  c  11  est  impossible,!  dit  Leibiiiiz,  «de  con- 
vaincre de  la  vérité  de  la  religion  des  liommes  à  qoi 
notre  bîstoire  saciée  et  profane  n*est  pas  assez 
t'onnne.  t  • 

(2)  Le  peuple  juif  était  la  flatire  vivante  des 
autfvs  peuples»  comme  Isaie  et  Ezecliiel,  faisant  au 


milieu  de  Jérusalem  des  actions  extraordinaires, 
étaient  pour  les  Juifs  une  figure  vivante  d<*8  événe- 
ments qui  devaient  l4»ur  arriver.  Il  v  a  des  allégories 
de  mois  ou  des  apologues,  et  des  allégories  dViioo» 
ou  des  figures.  Tarquin,  en  abattant  des  tètes  de 
pavot  pour  apprendre  k  son  fils  ce  qu*il  devait  faiiv, 
faisait  une  fignre^  ou  une  allégorie  d*actiou. 
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envers  rétraoger  et  le  TOyagear,  étraDgèro 
elle-même  et  TOjageose  sur  la  terre  qu*eli« 
))arcourt,  et  yous  reconnaîtrez  encore  au* 
jourd*hui  h  ces  traits  la  famille  du  Tartare, 
errante  dans  ses  Testes  pâturages,  avec  ses 
femmes,  ses  enfants  et  ses  troupeaux.  Les 
familles  se  multiplient  et  deYiennent  un 
peuple;  elles  tombent  sous  la  dépendance 
d*une  nation  voisiçe,  et  sont  condamnées 
aux  durs  travaux  de  la  servitude,  à  ces  tra- 
vaux qu*attestent  encore,  selon  Topinion  de 
quelques  savants,  les  monuments  gigan- 
tesques épars  dans  la  haute  Egypte.  Ouvrez 
rhistoire,  et  royez  tout  un  peuple  devenu 
nombreux  tomber  sous  la  domination  de  ses 
voisins,  tant  qu'il  s*obstine  à  rester  dans 
rétat  domestique,  et  qu*il  ne  se  constitue 
pas  un  gouvernement  public  qui  soit  h  lui  ; 
et  voyez  le  joug  s'aggraver,  si ,  trop  diflé- 
rent  de  mœurs  et  de  religion,  il  ne  peut  se 
confondre  avec  ses  maîtres  par  des  alliances, 
et  vous  reconnaîtrez  à  ces  traits  ces  peuples 
de  Grèce  esclaves  d'autres  peuples,  Ilotes, 
Periéciens,  Pénestes;  vous  y  retrouverez  les 
Gabaonites  chez  les  Hébreux,  les  N^res 
dans  nos  colonies,  les  Indiens  au  Mexique, 
les  Grecs  cliez  les  Turcs,  les  Juifs  modernes 
partout.  Poursuivez,  et  dans  ces  malheureux 
Hébreux,  qui  fatiguent  leurs  oppresseurs  de 
leur  population  toujours  croissante,  et  qui 
sont  condamnés  è  exposer  leurs  enfants,  tous 
retrouvez  Thorrible  dégénération  à  laquelle 
sont  condamnés  eux-mêmes  tous  les  peuples 
païens,  anciens  et  modernes,  qui  ont  permis 
l'infanticide  comme  un  remède  à  un  accrois- 
sement excessif  (1).  Cest  le  dernier  degré 
de  l'oppression,  et  une  société  ne  saurait 
descendre  plus  bas.  Mais  elle  ne  peut  s'y 
fixer.  Le  mal  n'est  pour  la  société  comme 
pour  l'homme,  qu'un  état  de  poêsage^  où  un 
peuple  tout  entier,  toujours  ceint  et  toujoure 
debout^  n'attend  que  le  signal  pour  avancer. 
Il  le  reçoit  d'un  homme  sauve'  lui-même  de 
Toppression  et  de  l'ignorance  qui  pèse  sur 
sa  nation,  instruit  dans  la  science  de  Dieu  et 
dans  celle  des  rois,  dans  l'art  de  la  religfîon 
et  du  gouvernement,  et  revêtu  de  l'auguste 
ministère  de  former  une  société.  Et  n'est-ce 
pas  des  hommes  d'un  grand  caractère  de  po- 
litique et  de  religion,  qui,  dans  tous  les 
temps,  ont  arraché  les  peuples  à  l'ignorance, 
à  l'erreur,  à  l'oppression,  à  travers  la  mer  de 

(  I  )  Les  Chinois  noient  leurs  enianis  et  les  sa- 
cntlenl,  selon  lord  Macaruiey,  à  Vesptit  du  fieuve. 
Ce  sont  k  la  leure  des  victimes  imuiolëes  k  la  Di- 
vioiië. 

(2)   On  se  rappelle  ces  belles  productions,  du 


eamg  des  révolutions  et  des  gnerres  civiles 
eu  étrangères?  Et  n'esl-ce  pas  encore  des 
hommes  brûlant  de  zèle ,  pleins  de  sdeocs 
tt  de  courage,  qui ,  tous  les  jours,  vont  k 
travers  les  mers  instruire  les  peuples  baN 
bares  qui  se  mettent  en  marche  sous  leor 
conduite,  laissant  derrière  eux  l'ignoranoe 
et  les  erreurs  de  leur  premier  état,  fmum 
la  maiêon  de  servitude,  et  avancent  vers  ta 
terre  de  lumière  et  de  raison  proaUn  à  tooi 
les  peuples?  G*est  dans  cette  terre  quetoot 
se  perfectionne,  même  les  arts,  et  surtoot  le 
premier  de  tous,  l'agricnltare,  et  jnsqa'ioi 
productions  de  la  nature  (  2  )  :  c'est  lî  pour 
un  peuple  l'^e  du  passage^  du  passage  de 
l'état  barbare  à  l'état  civilisé  ;  ère  la  plus 
remarquable  de  l'histoire  de  toutes  les  Da- 
tions, comme  le  paeeage  du  Tice  à  la  vertu 
est  l'époque  la  plus  heureuse  de  la  vie  de 
l'homme.  Mais  un  peuple  échappé  à  la  bar- 
barie, aux  fléaux  sans  nombre  qu'elle  pro- 
duit, et  aux  obstacles  qu'elle  oppose,  erre 
longtemps  dans  le  d/sert,  dans  cet  état  io- 
certain  et  inquiet  d*une  raison  faible  et 
naissante,  qui  succède  à  une  longue  enbnce, 
et  aux  désordres  produits  par  une  ignorance 
invétérée.  Il  avance  cependant,  toi^ourspks 
Toisin  de  la  licence  que  de  la  liberté,  terrible 
k  ses  chefs,  incommode  à  lui-même,  indo- 
cile au  frein,  sans  force  contre  les  revers  et, 
dans  les  travaux  de  la  civilisation,  regretlani 
les  jouissances  de  l'esclavage  :  il  s'élère,  ii 
se  forme  sous  la  tente,  oii  «  commencent  oa 
recommencent  toutes  les  nations,  et  même 
celles  qui  ont  fini  dans  les  boudoirs  et  sor 
les  théÂtres;  »  toii^ours  armé  et  toujours 
combattant,  marchant  entre  ses  nouvelles 
lumières  et  les  ténèbres  de  son  andeone 
ignorance,  subsistant  d'une  manière  pré- 
caire, et  comme  nourri  de  la  manuu  qui 
tombe  (3),  sans  aucun  de  ces  moyens  ou 
de  ces  ressources  qu'emploie  la  sagesse 
d'une  administration  éclairée  pour  préreoir 
ou  satisfaire  les  besoins  d'un  grand  peuple* 
Mais  à  l'état  d'une  nation  qui  commeuce 
sous  les  ordres  de  l'homme  qui  la  condail* 
doit  succéder  l'état  légal,  celui  où  uneo^ 
tion  se  constitue,  et  où  tous,  chefs  et  sujets, 
reconnaissent  des  lois.  Le  peuple  est  établi 
sur  le  territoire  qu'il  a  conquis;  il  a  posé  les 
armes,  les  maux  de  la  guerre  se  sont  éloi* 
gués  :  mais  les  maux  de  la  paix  comoeocepi* 

sol,  que  les  Hébreux  envoyés  par  ioseé  rapportèrcpi 

de  la  Terre  promise.  ^     ,^ 

(5)    f>e  là  les  ramines  ai  fréquenles  da»vs 

premiers  Âges  des  nations. 
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ie  culte  an  faux  dieuXf  des  dieux  de  la  to* 
lupté  et  de  la  cupidité»  de  ces  dieux  que  fait  la 
corruption  de  Tesprit  et  du  oœur.  Ce  peuple» 
miraculeusement  échappé  à  l'état  te  plus 
malheureux,  a  déjà  oublié  ce  qu'il  a  vu  et 
ce  qu'il  a  seuffert.  Livré  à  la  mollesse»  en 
attendant  des  lois  sévères»  it  8*asi9oU  pour 
manger  ei  pour  boire^  et  ee  lève  pour  jouer 
(Exod.  XXXII»  6)  (1).   Et  même,  lorsque  le 
législateur  descend  de  la  montagne  sainte 
avec  les  tables  de  la  loi»  il  entend  retentir 
dans  le  camp  les  chants  de  la  débauche»  et 
il  voit  tout  un  peuple  prosterné  devant  le 
9eau  d'or.  Ici  les  applications  se  présentent 
en  foule;  mais  continuons.  La  religion  se 
constitue  comme    le  gouvernement  :  née 
aussitôt  que  Tbomme,  elle  avait  vojragé  avec 
In  famille  au  milieu  de  ses  enfanta  et  de  ses 
troupeaux»  et  séjourné»  comme  elle*  dans 
la  caliane  du  pasteur;  elle  avait  erré  dans  le 
désert  avec  la  nation»  et  comme  elle  habité 
sous  la  tente  du  combat.  Elle  se  pose  avec 
rstat;  les  personnes  publiques»  chefs»  mi- 
nistres» sujets»  les  propriétés  publiques  de 
Tune  et  de  l'autre  société  se  distinguent  et 
s^établissent  ;   le   pouvoir   religieux  s'unit 
inséparablement  au  pouvoir  politique»  et 
Êiotse  ett  frire  d^Aoron.  Les  arts  empruntés 
d'Egypte»  parce  qu'un  peuple  barbare]  dans 
ses  lois  peut  Aire  poli  dans  ses  arts»  sont 
consacrés  à  la  religion.  Des  chefs  sous  divers 
noms»  et  même  du  sexe  le  plus  faible»  pré- 
cèdent l'hérédité  du  pouvoir»  donl  les  chances 
quelquefois  fâcheuses  conviennent  moins  à 
une  société  naissante  et  encore  mal  affermie. 
L'hérédité  vient  à  son  tour»  dernier  état, 
état  le  plus  fixe  de  toute  nation.  Alors  la 
religion   s'asseoit  dans  un    temple,  et  la 
royauté  dans  un  palais.  C'est  là  l'histoire  de 
tous  les  peuples  qui* se  civilisent  :  mais  ad- 
mirez ce  dernier  trait»  et  voyez  dans  This- 
toire  des  trois  premiers  règnes  de  la  pre- 
mière race  des  rois  hébreux  (2)  »  l'histoire 
entière  des  races  les^plus  longues  des  rois 
de  tous  les  peuples.  David  (|3),  leroidij^iie 
d^être  aiméf  le  roi  reli^eux  »  éloquent  et  va- 
leureux» commence;  Salomon»  lo  roi  pacifi- 

(  i  )  Besoins  el  plaisirs,  c^cst  le  panem  ei  cir- 
cenits  des  ré|Mibliques  païennes,  et  le  seul  soin  de 
iMiit  peuple  qui  n*a  pas  encore  de  lois. 

1  â  )  &IÛ1  (rn  hébreu,  qui  e$t  demandé),  mon  sans 
postérité,  n*appariienl  à  aucune  race.  Le  gouver* 
r««*nienl  des  liébreux  a  louîours  été  monarctiiaue , 
8*U  n*a  pas  loujouts  été  royal  ou  bérétiiuire.  C^esl 
c«-  qui  fait  «iu*il  est  dit  à  la  fin  du  Livré  de$  Juga, 
|M>iir  exprimer  le  «tésonlre  :  En  ce  iemp$'là,  H  li'y 
«r«tl  poÎHl  de  chef  en  Êuraél,  et  chacun  fai$Mi  ce 
qui  lui  umblait  6oii.  {Judic.  xxii,  â4.) 

(  3  )    David,  eu  licbreii,  veut  dire  aimable;  Salo- 


fue»  et  fastueux»  le  suit;  et  avec  lui  com- 
mencent les  dépenses  immodérées»  les 
imp6ta  excessifs»  l'empire  des  femmes»  /a 
culu  des  dieux  étrangers ^  peut-être  l'abus 
des  soieuoes  humaines.  Roboam»  le  roi  qui 
lâche  le  peuple,  le  roi  faible»  lui  succède.  11 
recueille  Théritoge  de  l'adultère  et  de  l'im- 
piété» et  il  est  puni  des  butes  de  son  pète 
et  de  celles  de  son  a'ieul.  Des  conseillers 
sans  expérience  égarent  sa  jeunesse»  le 
peuple  se  révolte»  les  dix  demiires  tribus  st 
séparent  des  deux  premières;  la  révolution 
est  consommée.....  L'Hébreu  sera  mené  en 
captivité.  Ainsi  tout  peuple  divisé  déchoit 
de  l'indépendance»  asservi  par  ses  voisins 
ou  dominé  par  des  tyrans.  L'Hébreu  cepen- 
dant revient  d'esclavage»  et  relève»  malgré 
les  ennemis  de  son  culte»  le  temple  du  vrai 

Dieu  sur  ses  antiques  fondements Ici  le 

rideau  se  tire»  les  rois  et  les  peuples  en 
savent  assez  sur  leurs  destinées.  Le  peuple 
hébreu  rentre  dans  l'ordre  général  des  so- 
ciétés, et  son  histoire  cesse  d'étro  extraordi- 
naire» à  rinstant  qu'elle  cesse  d*6tre  propiié* 
tique. 

Que  sont»  j'ose  le  demander»  auprès  do 
ces  mémorables  leçons,  de  ces  sublimes  con- 
sidérations» qui  viviGent  la  pensée  coiumo 
l'imagination  ;  que  sont  ces  tristes  objections 
contre  la  révélation  mosaïque»  ces  difficultés 
que  l'on  croit  sérieuses  parce  qu'elles  sont 
étranges»  et  savantes»  parce  qu'elles  forment 
de  gros  livres;  ces  objections  que  les  uns 
vont  chercher  dans  les  entrailles  de  la  terre» 
les  autres  dans  la  ré^^ion  des  étoiles  ?  Que 
sout  tous  ces  calculs  astronomiques  dont  oi» 
nous  menace»  faits  à  Paris  et  importés  d*B- 
gypte  (4)?  N'avons-nous  pas  vu  les  inti- 
quités  chinoises  réduites  de  quelques  mido 
ans»  et  ce  peuple  rentrer  dans  la  chronologie 
de  tous  les  peuples?  Ignorons-nous  donc  ee 
que  les  géologues  peuvent  faire  avec  leurs 
couches  de  terre»  les  chronologistes  avec 
leurs  dynasties»  les  astronomes  avec  leurs 
périodes?  Et  n'y  a-t-il  pas  des  géologues» 
des  historiens  et  des  astronomes  qui  tirent 
des  mêmes  observations  des  inductions  tout 


fûcifique,  ^oÏH^m.  qui  lâche  le  peuple.  On  sali 
que  Satomon  «stail  irés-iiisiruit  dans  les  sciences 
bumaines,  ei  son  nom»  comme  celui  d*lltram,  sou 
ami,  joue  encore  un  grand  réle  dans  les  sciences 
cabalistiques  el  les  sociétés  occnllti. 

(i)  tin  a  vu  aujourd'hui  à  qnoi  se  sont  réduilss 
ces  menaces.  L*arrivée  du  fameux  sodiaquede  lieiH 
derab  à  Paris  a  dérangé  loua  les  peiiis  calcubi  de 
rincrédulilé,  et  la  Genèse  a  triompbé  de  loutes  les 
csfiéiances  (ondées  sur  les  prétendues  antiquités 
égypiiennet. 
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Opposées  (1)7  Les  philosophes  ne  veulent 
pas  que  Dieu  ail  parlé  ani  hommes»  afin  do 
leur  parler  eux-mêmes,  on  le  sait  :  mais  ne 
leur  ont-ils  pas  assez  parlé?  et»  après  tout  ce 
que  nous  avons  tu  et  entendu,  leur  reste-t*il 
encore  quelque  chose  h  nous  apprendre?  Le 
livre  des  Ruinée  doit-il  être  Tunique  fonde- 
ment de  toutes  nos  connaissances  morales? 
le  roman  de  J.-J.  Rousseau,  ou  lepoëme  de 
Voltaire  la  seule  règle  de  nos  mœurs?  N*est- 
on  pas  las  de  combattre  une  religion  qui 
renaît  même  de  la  révolution  française,  de 
frapper  une  enclume  qui  a  usé  tant  de  mar- 
teauXf  et  même  ceux  du  temps  et  du  bel 
esprit?  Revenons  aux  lois  générales,  dont 
cette  digression  nous  a  écartés  (2)* 

Jdais  ces  lois  g(^nérales,  axiomes  de  la 
science  de  la  législation,  ont  besoin  d'être 
développées  dans  les  lois  particulières  qui 
en  sont  les  conséquences.  Les  sociétés  jui- 
ves et  chrétiennes  qai  ont  le  mieux  connu 
tontes  les  lois  générales,  sont  les  plus  fortes 
des  sociétés  du  monde;  mais,  parmi  Jes  so- 
ciétés chrétiennes,  celles  chez  qui  les  lois 
particulières  sont  les  conséquences  les  plus 

(I)  H  (le  Luc,  célèbre  professeur  de  Gouiiigue, 
qui  a  douiié  dans  ses  Lettrei  géologique*  un  coin- 
menlain^  physique  des  livres  de  la  Cenèu:  Tabbé 
Guérin  du  Rocher,  qui,  dans  son  ingénieuse  Histoire 
véritable  des  temps  fabuleux ,  a  réduit  à  leur  juste 
valeur  les  prétendues  dynasties  des  rois  d'Iigypte. 
Quanta  Taslrononiie,  voici  une  note  curieuse,  qui 
se  trouve  dans  les  Recherches  sur  le  christianitme 
de  Ch.  Bonnet,  de  Genève  :  «  On  sait  que  les  pro- 
phéties de  Daniel  sont  celles  qui  exercent  le  plus  la 
a^ficité  et  le  savoir  des  pltia  babik»  interprètes,  je 
pourrais  ajouter  des  plus  profonds  astronomes; 
carj*en  connais  un  dont  je  regretterai  toujours  la 
mort  prématurée,  qui  avait  fait  dans  ces  admirables 
proplieliesdes  découvertes  astronomiques  qui  avaient 
étoané  deux  des  premiers  astronomes  de  notre 
siècle,  MM*  de  Mairan  et  Cassini.  Je  parle  de  feu 
M.  de  Clieseaux,  mort  à  trente-trots  ans,  en  1751, 
et  dont  les  rares  et  nombreuses  connaissances 
étaient  relevées  par  une  modestie ,  une  candeur  et 
une  piété  plus  rares  encore.  Voyez  raveriissement 
de  ses  Mémoires  posthumes  sur  divers  sujets  d'astro* 
nomie  et  de  mathématiques^  Lausanne,  1754,  in-i**; 
ouvrage  profond,  très-peu  connu  et  digne  de  Tèire, 
mais  qui  ne  saurait  être  entendu  que  des  savants 
les  plus  initiés  dans  les  secrets  de  la  haute  astro- 
nomie. //  ffy  a  pas  moyen  de  ditconvenir  des  vérités 
et  des  découvertes  qui  sont  prouvées  dans  votre  dis^ 
sertalion ,  écrivait  Tillustre  Mairan  au  jeune  astro- 
nome ;  mais  je  ne  puis  comprendre  pourquoi  et  com- 
ment elles  sont  aussi  renfermées  dans  t Ecriture 
samte,  » 

(â)  Aujourd'hui ,  la  grande  objection  contre  la 
religion  chrétienne  est  que  les  hommes  n*onl  jamais 
rendu  de  culie  qu*au  soleil.  Hais,  si  les  hommes 
a  loraient  le  soleil,  ils  croyaient  donc  quelque  chose 
digne  d*étre  adoré,  comme  un  enfant  qui  a  peur 
(fun  masque  croit  qu*ii  y  a  quelque  chose  qu'on 
peut  craindre.  Les  hommes  avaient  donc  une  itice 
de  la  Divinité,  dont  ils  faisaient  une  fausse  appli- 
cation ;  car  une  idée  est  touiours  vraie,  et  ne  pèche 
que  faute  d*ètre  complète.  Dieu  est  donc  le  soleil, 


naturelles  des  lois  générales,  sont  les  plus 
fortes  des  sociétés,  de  cette  force  de  conser- 
vation ou  de  restauration  qui  tire  une  m)- 
ciété  môme  des  plus  extrêmes  malheurs: 
là  seulement  est  la  raison  de  riocoates» 
table  supériorité  de  certainas  sociétés  reli- 
gieuses et  politiques  sur  toutes  les  aatres; 
en  sorte  que  la  société  la  plus  éclairée,  et 
conséquemment  la  plus  forte,  sera,  toutes 
choses  égaies,  celle  dont  la  législation  parti- 
culière sera  le  plus  et  le  mieux  en  harmo- 
nie avec  la  législation  générale,  comme 
l'homme  le  plus  vertueux  est  celui  dont  les 
actions  individuelles  sont  les  plus  confor- 
mes aux  principes  de  Tordre  général,  com- 
me le  seyant  le  plus  instruit  en  géométrie 
est  celui  qui  a  porté  le  plus  loin  les  consé- 
quences des  premiers  principes  de  cette 
science. 

Ces  conséquences  sont  prochaines  ou  éloi- 
gnées, morales  ou  physiques,  comme  les 
personnes  et  leurs  rapports.  Les  hommes 
sont  dans  la  société  père  ou  fils,  époux  ou 
épouse,  chef,  ministre,  sujet  :  ce  sont  là  les 
personnes  sociales  ou  morales,  afec  leurs 

suivant  c>'s  nouveaux  interprètes;  les  apôtres  sodi 
les  signes  du  zodiaque,  la  sainte  Vierge  est  la  cons- 
tellation de  la  irierge,  Adam  celle  du  bouvier,  U 
fête  de  Pâques  rentrée  do  soleil  au  signe  du  bé- 
lier, etc.,  etc.  Sans  doute  il  y  a  des  analogies  entre 
le  monde  moral  et  le  monde  physique,  qui  sont  le 
principe  de  tout  style  figuré  ei  métapbonqoe  (et 
tout  style  est  figuré)  ;  c^est  un  des  grands  mystm 
de  Tunivers,  et  sur  lequel  v  a  le  |>lus  à  décooTrir. 
Mais  je  tremble  quil  ne  s*éfève  an  jour  ua  liistorifa 
qui,  rapprochant  des  attributs  du  soleil  tout  ce  que 
les  contemporains  ont  dit  de  réclat,  de  la  force,  de 
la  vigueur  du  rè;;ne  de  Cbarleinagne,  de  cette  pui^ 
sance  éclairée  qui  dicta  des   lois  au  monde  policé, 
ne  soutienne  que  Cbarleroague  ire&t  que  le  soleil  Aà 
la  fable;  il  verra  dans  les  courses  rapides  de  ce 
prince  d*un  bout  de  l'Europe  à  Taulre,  la  marche  du 
soleil  autour  du  glob^*,  le  temple  du  soleil  dans  te 
beau  palais  d*Aix-la-Cliapeile,  son  éloignemeiiides 
peuples  polaires  dans  la  guerre  que  CbaiteDi:tgm 
lit  aux  peuples  du  Nord,  les  douze  signes  du  zo- 
diaque dans  les  douze  pairs  'de  la  table  ronde,  rci>' 
Irée  du  soleil  au  quati-e  saisons  de  Tannée  dans  » 
patlenienls  solennels   tenus  aux    quatre  grarutes 
félcs....  Louis  le  Débonnaire,  (|ui  ruine  Tempire 
de  son  père ,  sera  Pliaëton ,  oui  veut  conduire  te 
cijar  de   Pbœbus,  et  qui  embrase  Tooivers.  u^ 
évéi|ues   rebelles   seront    les    clievaux  fougueui; 
quelque  érudit  ne  manquera  pas  de  trouver  enire 
leurs  noms  des  rauprocliementspéremploires:  ménw 
dans  quelque  mille  ans  les  distances  disparailronl, 
et  Ton  mettra  sur  le  compte  de  Charieoagne  le 
soleil,  emblème  de  Louis  XIV,  et,  pourvu  que  Uu' 
teur  de  ce  système  ait  soin  de  le  faire  un  peu  moins 
long  que  le  système  in-folio  dont  je  veux  parler,  u 
paraîtra  beaucoup   plus  Traisemblable.  VUittein 
de  France  tout  entière  ne  sera  plus  alors  qu*un  uss» 
de  fables  renouvelées  de  la  mythologie  paieop^i 
imaginées  par  des  imposteurs,  et  adoptées  par  d» 
imbéciles  ;  et  nous   aurons  VOrigine  des  genertf- 
ments,  qui  fera  le  pendant  de  VOriginê  des  cula*» 
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rapports  et  leurs  lois.  Les  hommes  sont  en- 
core propriétaires  de  leurs  biens  meubles  et 
Immeubles  ;  ils  habiteût  la  ville  ou  les  cam* 
pagnes;  ils  sont  plaideurs  ou  soldats,  labou- 
reors  ou  commerçants,  bons  même  ou  mé- 
chants,  comme  ils  sont  poêles  ou  peintres» 
mayons  ou  tailleurs,-  etc.  ;  et  comme  chacun 
de  ces  arts  a  ses  règles  spéciales,  chacune 
de  ces  professions  ou  de  ces  états  a  ses  rè- 
gles particuliè^esy  que  Ton  appelle  ordon- 
nonces.  De  là  les  ordonnances  judiciaires  et 
militaires,  civiles  et  criminelles,  municipa- 
les et  coloniales,  rurales  et  commercia- 
I  es ,  etc. 

Si  tous  les  citoyens  sont  père  ou  fils, 
^poui  ou  épouse,  ministres  ou  sujets,  c'est- 
à-dire  si  tous  les  citoyens  sont  entre  eux 
dans  des  rapports  moraux,  ils  doivent  donc 
tous  connaître  les  lois  morales  qui  fixent  les 
rapports  des  hommes  entre  eux  comme 
membres  de  la  famille,  des  familles  entre 
elles  comme  membres  des  Etats,  des  Etats 
entre  eux  comme  membres  de  la  société  uni- 
verselle du  christianisme,  qui  comprend  le 
genre  humain;  car  toutes  les  nations  appar- 
tiennent actuellement  ou  éyentuellement  au 
christianisme.  Mais  chaque  citoyen  exerce 
une  profession  particulière  :  il  doit  donc  ap- 
prendre encore  les  ordonnances  particulières 
h  sa  profession  ;  et  il  en  sera  alors  de  la  lé- 
gislation comme  il  en  est  du  langage  qui  a 
des  règles  générales  communes  è  la  syn- 
taxe de  tous  les  peuples,  et  des  règles  spécia- 
les, particulières  à  la  grammaire  de  chaque 
peuple;  et  il  y  a  aussi  dans  chaque  société 
une  langue  courante  commune  h  tous  les 
citoyens  ,  et  une  langue  technique  particu- 
lière à  chaque  profession  :  car  la  langue  du 
peintre  n'est  pas  celle  du  matelot,  et  la 
langue  du  jurisconsulte  n*est  pas  celle  du 
guerrier. 

C'est,  j'ose  le  dire,  sous  cet  aspect  général 
qu'il  faut  considérer  la  législation  d'un  grand 
peuple.  Ces  lois  générales,  développées  dans 
leur  application,  doivent  être  le  livre  de  tous 
les  citoyens,  le  premier  entretien  de  la 
raison  de  l'homme,  et  le  complément  de  son 
éducation.  C'est  ii  la  France  à  en  offrir  à 
l'Europe  le  modèle,  puisqu'elle  est  la  seule 
qui  trouve  dans  des  circonstances,  inouïes 
jusqu'à  nos  jours,  ta  nécessité  de  se  créer 
un  système  entier  de  lois,  et  les  moyens  de 
le  perfectionner.  Nous  avons  vu  toutes  les 
erreurs  de  législation,  et  nous  en  connaissons 
tous  les  principes.  Nous  avons  vu  la  législa- 
tion de  Dieu  et  la  lé^^is'.ation  de  l'homme,  la 


législation  de  la  raison  éternelle  et  cella  de 
nos  petites  passions,  la  doctrine  du  chris- 
tianisme et  celle  du  philosophisme,  et  nous 
sommes  capables  de  tout  recevoir,  puisque 
nous  sommes  capables  de  tout  endurer. 

C'est  cet  essai  de  Tégislalion  morale  que 
je  présente  au  public,  non  comme  un  mo- 
dèle à  suivre  et  un  plan  achevé,  mais  comme 
une  esquisse  de  ce  grand  ouvrage,. et  des  ja- 
lons sur  une  route  que  d'autres  parcourront 
avec  plus  de  talent,  de  connaissances  et  de 
bonheur.  Ce  sont  moins  les  connaissances 
qui  nous  manquent,  que  le  courage  d*eQ 
faire  usage.  Depuis  si  longtemps,  nous  som- 
mes accoutumés  à  ne  penser  qu'en  foule,  h 
ne  parler  qu'en  public,  h  ne  rédiger  des  lois 
qu'en  comité,  à  ne  les  discuter  qu'à  la  tri- 
bune, à  ne  les  porter  qu'à  la  pluralité  des 
voix;  que  les  hommes  qui  ont  le  plus  de 
talent  et  de  connaissances  ont  peur  dès 
qu'ils  sont  seuls,  et  n'osent  faire  un  pas  sans 
je  ne  sais  quel  bruit  souvent  imaginaire» 
qu'ils  appellent  l'opinion  publiquCf  comme 
s'il  pouvait  y  avoir  une  autre  opinion  pu- 
blique que  la  vérité,  seule  opinion  pu- 
blique, puisqu'elle  seule  embrasse  tous  les 
temps  et  tous  les  lieux,  et  qu'elle  doit  régler 
tous  les  hommes. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  si  j  ai  parlé  dans 
ce  projet,  des  pères,  des  mères,  des  enfiots, 
des  domestiques,  des  compagnons,  etc. 
Ceux  qui  ont  détruit  en  France  les  mœurs, 
par  le  motif  qu'elle  n'avait  pas  de  lois  écri- 
tes, nous  ont  imposé  la  nécessité  de  tout 
écrire,  et  même  les  mœurs.  Dans  les  com- 
mencements de  la  société,  les  lois  de  la  Ca- 
mille forment,  en  se  développant,  les  lois 
de  TBtat  qui  sort  de  la  famille  comme  un 
arbre  du  germe  qui  le  recèle  ;  sur  la  fin  de 
la  société,  l'Etat  doit  former  par  ses  lois 
les  mœurs  ou  les  lois  de  la  famille,  parce 
que  les  familles  ne  peuvent  plus  se  conser- 
ver sans  l'Etat  ni  hors  de  l'Etat.  Ainsi  le 
gland  produit  le  chêne,  et  le  chêne  à  son 
tour  produit  des  glands. 

L'Europe  a  cessé  de  nous  combattre,  et 
elle  va  nous  juger.  Jusqu'à  présent,  occupée 
de  ses  propres  revers,  elle  a  à  peine  arrêté  ses 
regards  sur  le  prodige  d'une  nation  où  une 
partie  nombreuse  des  citoyens  est  constam- 
ment assemblée  depuis  tant  d>nnées  pour 
donner  des  lois  à  Taulre  partie,  où  ces  lé- 
gislateurs se  remplaçant  les  uns  les  autres 
par  des  renouvellements  périodiques,  ou 
se  défHaçant  par  des  secousses  irrégulières, 
entretiennent  sans  interruption  cette  légis- 
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lation  permanofile  »  cooMBe  ces  machines 
desUoées  à  élever  de  Peau  pour  les  besoins 
de  nos  cités.  L'Europe  admirera  i^ominent 
après  tant  de  temps ,  do  législateurs  et  de 
lois,  la  nation  la  plus  avancée  dans  les  arts 
de  Tesprit»  une  nation  de  trente  mil- 
lions d'hommes  et  de  Français,  renouvelés 
comme  les  hommes  de  Deucalioa  et  de 
Cadmus,  comment,  après  douze  ans,  cette 
nation  a  pu  attendre  encore  nn  code  civil, 
un  code  criminel,  un  code  même  religieux, 
n'avoir  des  peines  capitales  que  provisoire» 
ment,  ignorer  encore  si  le  bien  même  de 
la  fanniie  sera  respecté  ;  moins  avancée  dans 
sa  législation,  au  xiv*  siècle  de  son  Age,  et 
après  tant  de  Ugislaturetf  qu'une  peuplade 
qui  sort  de  ses  furets,  et  qui  a  des  usages 
fixes  et  des  coutumes  qu'il  ne  faut  que  ré- 
diger. 

M'en  doutons  pas,  les  peuples  étrangers, 
qui  ne  ^  connaissent  encore  que  l'histoire 
de  nos  expéditions  militaires,  reliront  dans 
le  loisir  de  la  paix,  et  sans  doute  avec  la 
malignité  de  la  haine,  l'histoire  de  nos  ex- 
péditions législatives,  et  le  mépris  que  nos 
folies  {)assées  leur  inspireront,  les  payera 
de  ce  qu'il  leur  en  a  coûté  d'&dmiration  pour 
nos  succès.  Nous  opposerons  en  vain  à  leur 
juste  censure  ces  faits  d'armes  brillants,  ces 
prodiges  de  valeur  et  d'habileté  qui  ont  iait 
leur  désespoir  et  notre  gloire.  Soit  que  la 
guerre  ne  paraisse  qu'une  vivacité  de  jeu- 
nesse aux  nations  parvenues  à  la  virilité, 
et  qu'elle  semble  les  rapprocher  un  peu  trop 
des  hordes  conquérantes  avant  d'être  (civili- 
sées ;  soit  que,  regardée  par  les  peuples  rai- 
sonnables comme  une  triste  nécessité,  elle 
soit  mise  par  eux  au  rang  des  malheurs 
qu'on  évite  de  rappeler  ;  soit  enfin  que , 
dans  l'art  de  la  guerre  comme  dans  tous  les 
autres,  les  hommes  fassent  plus  de  cas  du 
génie,  à  cette  époque  de  la  société  où  l'houi- 
tne  ne  l'étuTlie  pas  dans  les  livres,  alors 
qu*il  est  une  illuminaiion  êoudainet  comme 
l'appelle  Bossuet,  ou  que  le  génie  guerrier 
ait  perdu  quelque  chose  de  son  éclat  depuis 
qu'on  en  a  fait  une  profession,  un  corp«,  et 
que  la  guerre  est  devenue  un  art  qui  s'exerce 
avec  des  ingénieurM  et  des  machines  ingé" 
nieutest  il  est  certain  qu'à  mesure  que  la 
raison  générale  fera  des  progrès,  la  gloire 
des  armes  ne  brillera  qu'au  second  rang 
chez  les  peuples  chrétiens  ;  quoique  eepen- 
dant  ils  soient,  de  tous  les  peuples  anciens 
et  modernes,  ceux  qui  fout  la  guerre  avec 
p!us  d'art  et  même  de  courage,  puisqu'ils 
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exposent  leurs  guerriers  à  b  mort  sans  n* 
cune  arme  défeasire  qui  las  en  sépare,  ei 
même  sans  qu'ils  puissent  se  défendre,  lar 
leur  valeur,  de  leOéi  terrible  de  ces  lu- 
chines  que  le  génie  a  înTeatées.  On  ne  p8^ 
donne  plus  à  un  historien  ces  détails  de  com- 
bats si  intéressants  pour  les  acteurs,  et  dans 
les  journaox  coatemportina  oq  aime  mieui 
rencontrer  un  acte  d'humanité  au  milieu  dei 
combats ,  et  les  sentiments  de  la  paix  ne 
plaisent  jamais  plus  à  nos  cœurs  que  lors- 
que nous  les  trouvons  au  sein  des  foreare 
de  la  guerre. 

Non,  ce  ne  sera  pas  avec  des  victoires, 
mais  avec  des  vertus,  que  la  Franca  repos- 
dra  à  la  posiérité,  lorsque,  citée  à  se  tribu* 
nal  dont  aucune  eoosidératioD  ne  fait  chan- 
celer l'équilé,  elle  rendra  compte,  oomnie 
l'aînée  de  la  grande  famille ,  de  tout  ce 
qu  elle  avait  refu  pour  la  prospérité  com- 
mune, et  de  l'usage  qu'elle  a  fait  de  taolde 
talents  naturels,  de  tant  d'instruction  el  de 
tant  de  gloire. 

Contrainte  d^avouer  tant  de  forfaits  dÎTen, 
£l  d«s  crimes  peut-être  iaconnus  aux  eBfers. 

(Rac.ne,  Pkèin,) 

la  France  devra  offrir  des  journées  de  sa- 
gesse plutôt  que  des  journées  de  gloire,  eo 
expiation  de  quelques  jouni/es  d'inexpiables 
horreurs  ;  et  si  ces  crimes  inouïs  n'ont  pa 
être  effacés  par  le  supplice  de  leurs  auteur?, 
que  peuvent-ils  avoir  de  commun  avec  la 
mort  honorable  de  nos  guerriers? 

Ce  serait  en  vain  que  nous  voudrions  jeter 
le  voile  brillant  des  arts  et  des»  sciences  }>Iiv- 
siques  sur  les  plaies  épouvantables  que 
nous  avons  faites  à  l'humanité.  La  France 
(et  elle  n'en  était  i)as  moins  !a  première  des 
nations),  la  France  a  été  égalée  ou  sur[His- 
s6e  |)ar  les  autres  peuples  dans  l'inveniion 
des  arts  physiques,  comme  elle  les  a  sur- 
passés tous  dans  les  arts  de  la  pensée. 
Newton  et  Kepler,  Linnée  et  Bergmano, 
Bocrhaave  et  Galilée,  Wioslow  et  Halier, 
étaient  étrangers  à  la  France.  Nos  peintre!^ 
le  cèdent  à  ceux  des  écoles  étraui^ères,  et  ntis 
sculpteurs  désespèrent  d'égaler  les  statuai- 
res de  la  Grèce  antique;  même  les  aris 
d'imitation  se  ressentent  aujourd'hui  de  la 
dégénération  de  nos  pensées,  et  d'une  revu- 
iution  qui  nous  a  ramenés  à  l'enfonce,  car  les 
arts  n'imitent  que  ce  qu  ils  ontsous  lesjeux* 
Nos  grands  peintres  du  dernier  siècle  bon<»- 
raient  leur  art  par  les  imitations  des  scènts 
mémorables,  et  des  personnages  célèbres 
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de  la  soeiélé  polllique  et  religieuse  •  les  ar- 
tistes de  oos  jours  présentent   surtout  è 
noire  admiration  les  scènes  voluptueuses 
ou  poériietf  de  l*hômme  privé  et  de  ia  vie 
domestique;  ils  eberchent  moins  à  imiter 
les  fêrtus  qve  les  passions,  Thomme  moral 
moins  que  i'homme  physique,  ou  les  effets 
de  la  nature  matérielle  ;  leurs  expositions 
n'offrent  presque  jamais  qu'animaui,  fleurs» 
iadîTÎdaSt  hommes,  femmes,  enfon  ts,  souvent 
inconnus,  même  quand  ils  seraient  nom- 
més. Nous  revenons  aux  imitations  de  la  vie 
sauvage  et  à  la  nudité  des  sexes,  qui  est  le 
caractère  de  l'extrême  barbarie  '  (1  ).  Hélasl  et 
les  arts  de  la  pensée  eux-mêmes,  ces  arts  que 
nous  avons  portés  è  une  si  haute  perfec* 
tion,  semblent  tendre  h  leur  fin;  en  serai t*il 
de  ces  plaisirs  de  Tdsprit ,  dans  une  société 
qui  avance,  comme  de  ces  amusements  de 
Tenfance ,  ou  même  de  ces  illusions  plus 
douces  de  la  jeunesse ,  que  l'homme  laisse 
derrière  lui  dans  le  voyage  de  la  vie ,  et  qui 
ne  lui  paraissent  plus  dignes  de  la  gravité  de 
l'âge  viril  7  Part  dramatique  périt  sous  la 
multitude  de  nouveautés,  comme  la  considé- 
ration usurpée  un  moment  |>ar  les  comé- 
diens a  péri  sous  la  hauteur  de  leurs  préten- 
tions. Quand  toutes  les  règles  de  l'art  sont 
connues,  toutes  les  combinaisons  de  la  lan- 
gue employées ,  et  peut-être  Timitation  de 
toutes  les  scènes  de  la  vie  publique  et  do- 
mestique épuisées ,  alors  sans  doule  la  cv- 
rière  de  l'art  est  parcourue.  Les  pièces  de 
Jodelle  et  celles  de  Racine  en  sont  les  deux 
extrêmes;  il  n'est  plus  donné  à  aucun  écri- 
vain de  descendre  aussi  bas ,  ni  de  s'élever 
plus  haut,  et  rqême  avec  des  succès  égaux 
on  ne  |>eut  plus  prétendre  h  la  même  gloire. 
A  la  naissance  de  l'art,  il  fallait,  pour  se 
distinguer,  en  atteindre  1^  limites  ;  il  faut 
i  son  déclin  les  déliasser  pour  être  remar- 
qué. Les  anciens  ont  atteint  le  sublime  du 
naïf,  et  les  modernes  le  sublime  du  grand  ; 
on  veut  aller  plus  loin  ,  et  l'on  outre  le  naïf 
iusqu*au  puéril,  et  le  grand  jusqu'au   mous* 
trueux.  Ainsi  un  homme  veut  toujours  pa- 
raître jeune  ,  et  finit  par  être  ridicule.  Alors 
14  comédie  devient  uue  brce  licencieuse  ou 


une  imitation  de  puérilités ,  et  la  cragédia 
une  représentation  gigantesque  on  un  tisau 
d'extravagances.  Quelquefois  elle  est  nno 
machine  où  l'on  supplée  par  des  illusions 
d*optique ,  les  prestiges  des  décorations,  en 
même  le  jeu  des  animaux,  k  la  stérilité  du 
poëte  ou  à  l'épuisement  de  son  art.  La  satiro 
n'est  plus  qu'un  libelle  diffamatoire t  Té- 
glogue ,  la  fable ,  l'idylle  sont  renvoyées  k 
Tenfance ,  et  peut-être  dans  notre  situation 
présente,  ne  pouvons-nous  plus  prétendre 
qu'au  funeste  honneur  de  fournir  h  un  iioête, 
dans  quelques  siècles,  le  sujet  d'une  épopée 
où  il  chanterait  la  société  menacée  de  retom- 
ber dans  la  barbarie,  luttant  avec  des  efforts 
surnaturels  contre  cette  épouvantable  révo- 
lution, comme  Miltona  chanté  le  combat  des 
bons  et  des  mauvais  anges ,  et  le  Tasse,  la 
lultH  sanglante  des  Chrétiens  contre  les  in- 
fidèles. 

Les  législateurs  de  collège  qui  nous  ont 
régentés  ont  voulu  en  vain  nous  ramener 
aux  dieux,  aux  jeux,  aux  fêtes  du  paganisme, 
comme  ils  en  avaient  ramené  parmi  nous  les 
mœurs  et  les  lois.  C'est  surtout  ce  ridicule 
qui  a  flétri  la  révolution  française,  et  la  rai- 
son y  a  eu  plus  de  part  que  la  force.  Le 
temps  est  venu  où  nous  jugerons  les  héros 
du  paganisme ,  comme  nous  jugeons  »es 
dieux.  Nous  apprécierons  dans  ces  sociétés 
trop  vantées  ces  vertus  privées  qu'on  nous 
oppose  sans  cesse,  et  ces  crimes  publics  dont 
on  n'a  garde  de  nous  parler  :  nous  y  retrou- 
verons la  tempérance  dans  la  pauvreté,  et  le 
luxe  le  plus  effréné  dans  la  richesse  ;  des  lois 
faites  par  le  père  contre  l'enfant,  par  le  mari 
contre  l'épouse,  par  le  maître  contre  l'esclavct 
par  le  créancier  contre  le  débiteur,  par  le  ci- 
toyen contre  l'homme  ;  un  amour  pour  la 
patrie  qui  n'était  que  la  haine  des  autres 
peuples,  Tassemblage  de  la  volupté  et  de  la 
barbarie,  et  un  peuple  tout  entier  passant 
des  jeux  obscènes  de  Flore  aux  jeux  sanglants 
des  gladiateurs....  Et  au  milieu  de  ces  em- 
pires qui  ont  brillé  un  moment  sur  la  scène 
du  monde,  et  qui  sont  tombés,  dit  Bossuet, 
les  uns  sur  les  autres  avec  un  fracas  effroysjbhj 
et  tombés  d'une  chute  éternelle,  deux  peu- 


Ci)  On  s  YOu!u  noss  faire  croire  gne  les  chefs 
de  deux  armées  dMioinmcs  armés  de  oied  ^a  cap  se 
nieuaîeot  nus  pour  rorobaure  avec  des  boucliers. 
Oela  rappelle  c«*s  clianiMiics  irElliiopîe  Aonl  parle 
n^dame  de  Sê%  ig«é«  qui  cbanudeni  l^ofllœ  lout  nus, 
avoc  l««r  autiittsse  Mir  le  tu'as.  La  nudité  éiail  hou- 
ictiM*  chez  les  Itomains  pour  les  hommes  libres,  et 
Ton  pf  jt  en  \m  la  preuvi^  dans  le  Trifimldon  de 
réuoue.  l'Cft  Grvcs  des  temps  héroïques  pensaient 

UiitJVaKS  COMPL.   1)B  M.   t^^  BoilA*'' 


de  même.  On  sait  que  ce  ne  fut  oue  plas  tard  4|tt'on 
de  leurs  rois  se  mil  nu  pour  lutter,  et  la  nvdilé 
n'était  permise  qu^à  œut  qui  sedomialeot  eu  s|Me-  . 
ucle.  (Test  an  reste  d'ettravagaiice  révolutioMMire.  / 
Un  jimr  ces  tableaux  recevroM  d(M  draperies  ou  sm 

I paraîtront  pas  eu  poblic.  il  n*y  a  en  loul  tenre  qee 
e  bon  et  le  itéceiitqui  doivent  sohsisiar.  Noas  souf- 
frons la  nudité  des  statues  grecques 
la  pardonnons  aux  enfants 
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liles^  TuD  comœeneé,  Tautre  consommé, 
nais  tous  les  deux  U  peuple  de  JMnh  parce 
que  l'un  a  été  conduit  par  ses  ordres ,  que 
Tautre  doit  être  gouverné  par  ses  lois  »  deui 
|ieupies  resteront  debout  au  milieu  des  ruines 
du  monde  ancien  »  et  s'élèveront  au-dessus 
de  tous  les  peuples  modernes  «  et  leurs  deui 
JégislatAursau  dessusdetous  les  législateurs: 
l*un ,  objet  de  la  vénération  du  Ipeople.  uif; 
l'autre»  o^jet  de  l'adoration  des  Chrétiens, 
à  qui  iout  pouvoir  a  été  donné  sur  le  monde 
des  intelligences  et  sur  le  monde  des  corps 


(DUYRES  GOMPLBTES  DE  M.  DE  BCNiALD.  {\^] 

{Maitk.  XVIII,  3B) ,  dewmU  qui  itmi  garni  dm 
fUehir  {PhUipp.  ii,  tO),  et  qni  doit  rtemr 
toutes  les  nations  dans  une  même  législation, 
comme  le  pasteur  réunit  ses  troupeaux  dios 
le  même  berçai  L  C'est  k  la  France  à  j  eotier 
la  première,  et  toutes  les  nations  7  entreroot 
après  elle.  Alors,  laissant  l*Barope  8*601»- 
tenir  de  l'éclat  de  ses  vidoires,  et  admirer  b 
perfection  de  ses  arts,  elle  ne  s'enofigQeiliin 
que  de  la  dignité  de  ses  mcaurs»  et  de  la  si- 
gesse  de  SAS  lois. 


LÉGISLATION  PRIMITIVE 

CONâlDÊRÊB  PAR   LA  RAISO?!. 

PUEMIÈRE  PARTIE. 


LIVRE  I. 

DES  ÊTRES  ET  DE  LEURS  RAPPORTS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

M  LA  PBHSÊB  ET  DE  SON  EXPRESSION. 

I. 

1*  L'homme  n'a  la  connaissance  des 
fitres  que  par  les  pensées  présentes  à  son 
esprit. 

2*  L'homme  n'a  l(^  connaissance  de  ses 
propres  pensées  que  par  leur  expression, 
qui  lui  ei>t  transmise  par  ses  sens. 

De  ces  deux  principes  découle  la  science 
des  êtres  et  de  leurs  rapports  (1). 

H. 

L'homme  a  deux  sortes  d'expressions  de 
ses  pensées  :  donc  l'homme  a  deui  sortes  de 
pensées,  donc  deux  sortes  d^élres  sont. 

m. 

1*  La  pensée  est  exprimée  par  des  gestes 
qui  la  figurent,  ou  par  le  dessin  qui  fixe  le 
geste.  Ainsi  exprimée,  elle  s'appelle  image 
ou  figure;  la  faculté  qui  s'exprime  en  nous 


s^appelle  imagination^  Tëtre  exprimé  s>p- 
pelle  corps  ou  matière. 

2*  La  pensée  est  exprimée  par  une  parole 
qui  la  nomme,  ou  par  une  écriture  qui 81e 
la  parole.  Ainsi  exprimée,  elle  s*appelle pro- 
prement idée;  la  faculté  qui  s'exprime eo 
nous  s'appelle  tiiXe{%ence,  Tétre  expriioé 
s'appelle  être  intelleeluel»  esprit. 

IV. 

Ainsi ,  1*  y  imagine ,  j'imeufe ,  je  me  /ffxre 
(mots  tous  synonymes)  en  inoi-mème  on 
orfrre,  un  antmol|  je  le  figure  au  dehors  ptr 
le  geste  ;  je  fixe  ce  geste  par  le  dessin  (2). 
3*  ridée  ou  je  conpots,  je  nomme  en  moi- 
même  jus/tee,  raison;  je  nomme  au  dehors, 
ou  je  prononce  raieon ,  justice ,  et  je  fixe 
cette  parole  par  l'écriture. 

'     Y. 

Ainsi  on  peut  regaraer  comme  un  axiome 
de  la  science  de  Tètre  intelligent,  fue  te yeifi 
est  la  parole  de  Vimagiiuiiionf  et  que  U  dessin 


(i)  Le  premier  de  ces  deox  principM  est  plus 
cenvenii  que  le  geeond,  et  bien  des  gens  sMnianneiit 
ffoimaltre  Irur  pt^nsée  en  clIe-iDéme  et  sans  Te  se- 
cours d*aacune  expression.  La  pensée  n'est  connue 
que  par  ta  parole  :  Die»  ,  intelligence  suprême ,  n'est 
connu  que  var  son  Verbe.  Propositions  semblables , 


dont  Tune  fait  connaître  Dieo,  Paatre  fait  cf^onùft 
rhomme* 

(t)  De  là  Tient  que  les  enfants  appdteai  Wi 
les  dessins  des  inuiges  ;  ils  pensent  et  psrieni  ei 
cela  parfaitement  tral. 
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M  Ml  récrUmê.  Les  moeto  manquent  de 
TeipreMien  de  la  parole  t  ei  ont  éminem* 
ment  celle  du  geate  ;  lea  afeoglea  oMHiqiBent 
tant  à  liitt  de  Pexpreaaion  du  geale,  et  parlent 
beaucoup  (1).. 

VI. 

Tantôt  rimage  emprunte  TespreMioa  oe 
l'idée  ou  la  parole,  et  Je  dis  ou  féerie  mrhre^ 
fmimaîf  au  lieu  de  les  figurer  par  le  geste  ou 
le  dessin  ;  tantôt  Tidée  reyôt  l'expression  de 
l'image»  et  au  lieu  de  dire  eu  d'écrire/nslice» 
je  la  figure  sous  la  forme  d*une  femme  voilée 
qui  tient  un  glaive  et  des  balances.  I*as8i* 
mile  rètre  intellectuel  au  matériel;  ou  Tètre 
matériel  k  rintellectoel ,  et  je  dis  :  Vn$  pm^ 
9é$  prompte  comme  V éclair^  %n  éclair  rapido 
comme  la  pensée.  On  voit  la  raison  de  toute 
métaphore,  comparaison,  parabole,  hiéro- 
glyphe, symboles,  et  la  source  commune  des 
figures  dans  le  style ,  des  allégories  dans  le 
discours,  des  emblèmes  dans  les  arts  qui 
consistent  généralement  à  epiritualiâtr  le$ 
images  des  corps  on  à  maiérialiser  les  idées 
hêtres  intellectuels ,  c'est-à-dire  à  Jlgurer  U$ 
idées  9  et  è  idéer  les  figures. 

VII. 

Les  images  et  les  mots  sont  donc  plus  qoa 
les  signes  de  nos  pensées  ;  ils  en  sont  l'ex- 
pression ,  et  de  là  vient  que  les  mots  s*ap* 
pellent  des  expressions ,  et  que  Ton  dit,  aveo 
raison,  d'un  homme  qui  parle  :  11  s'exprin^ 
bien  ou  mal. 

VIIL 

L'homme  a  deux  expressions  de  ses  pen- 
sées, parce  qu'il  a  deux  pensées  principales 
auxquelles  toutes  ses  pensées  se  rapportent, 
pensée  aux  corps,  pensée  aux  esprits. 
L.*homrae  a  deux  signes  de' ses  sensations, 
joie  ou  tristesse ,  parce  qu'il  n'a  que  deux 
sensations  principales  auxquelles  toutes  ses 
sensations  se  rapportent,  sensation  de  (jlaisir, 
eensation  de  peine,  et  deux  sentiments  aux- 
quels tous  ses  sentiments  se  rapportent, 
amour  et  haine.  Ici  la  différence  est  sensible 
entre  les  signes  et  les  expressions.  Le  rire  et 


les  larmes,  signes  de  mes  sensattons  de 
plaisir  ou  de  peine ,  ne  produisent  pea  sur 
eeux  qui  en  sont  témoins  la  même  peine  (Ni 
ie  même  plaisir  que  féprouve  ;  maie  niM 
geste  ou  ma  parole,  expreasion  de  ma  pas- 
sée ,  éveillent  en  eux  la  môme  peuée  qui 
m'occupe  ;  ils  n'ont  pas  senti  ma  joie  ou  ma 
douleur ,  mais  ils  pensent  ma  pensée.  Si  je 
conviens  avec  quelqu'un  que  je  lui  ferai 
signe  que  j'ai  rencontré  telle  personne,  en 
portant  la  main  k  mon  chapeau,  ce  mouve- 
ment est  un  signe  de  ma  pensée,  qui  sup- 
pose une  parole  qui  a  précédé  et  se  confond 
avee  elle;  e'est  une  sorte  d'écriture  en  chif- 
fres dont  celui  k  qui  je  parle  a  la  clef.  Su  un 
mot,  je  designs  mes  affections,  j'ejtprjma  mes 
pensées  ;  et  telle  est  la  différence  des  signes 
dei  affections  aux  expressions  des  pensées, 
qu'une  expression  juste  ne  peut  rendre 
qu'une  pensée  f  au  lieu  qu'un  aigne  dénote 
des  affections  quelquefois  opposées,  eomme 
les  larmes ,  signe  de  douleur  qui  désignent 
aussi  l'excès  de  la  joie. 

Cette  dîstioetion  entre  les  estpressions  oî 
les  signes  n'a  pas  été  assiex  observée  par  rt- 
déologie  moderne. 

IX. 

Si  l'homme  ne  connaît  les  êtres  que  par 
aes  pensées,  s'il  ne  connaît  ses  pensées  que 
par  leur  expression,  il  ne  connaît  donc  les 
êtres  matériels  que  par  les  images  qui  les 
figurent  k  son  esprit,  comme  il  ne  les  fait 
connaître  aux  autres  que  par  les  images  sous 
lesquels  il  les  lui  figure;  il  ne  connaît  les 
êtres  intellectuels  que  par  les  paroles  ;qui 
les  nommetu  à  sa  propre  pensée,  et  il  ne  les 
iait  connaître  aux  autres  que  par  les  parod- 
ies qu'il  leur  dit;  et  si  une  image  rend  pré- 
sent ou  représente  un  objet  matériel,  une 
parole  rend  présent  aussi  ou  représente  un 
être  intellectuel, 

X. 

Donc  tout  être  matériel  qui  ne  peut  pasêtre 
figuré  ne  peut  pas  être  connu  :  il  n'est  pas 
dans  les  pensées  de  l'homme,  il  n'est  pas  : 
donc  tout  être  intellectuel  qui  ne  peut  pas 


(1)  Les  deoi  raeiillés  d*idéer  et  éTimaginer  ioni 
três-dittÎDcles  ruiiis  de  Taiitre.  La  source  de  l>«fau- 
coup  d^erreurs  est  de  les  coiifoii<lre ,  et  de  Toulotr 
immffiner  là  où  i*oo  iie  peut  qn'idéer^  oo  idéir  ce 
|u*oii  ne  peut  qn'imegmer.  Je  eonoais  on  j^idét^  la 
sagesse,  je  ne  riroaginepas;  j*iiuagine  le  méca- 
nUine  de  mon  propre  corps,  et  je  ne  le  conçois  pas. 
Ou  imagine  le  solide  sans  le  concctoir,  on  coiiçoii 
riiiielle  tuel  sans  l*imagtner.  Les  malértalistes  sont 


des  booines  à  tmoffoeftON.  Leur  pensée  ne  voit 
qu*images  ou  figures,  et  cependant  leur  style  sec  et 
triste  en  est  totalement  dépourvu.  L* intellectuel  ne 
peut  ^l'imaginer  que  lorsiju  il  prend  un  corps  .  qa*il 
Mt  réalise,  qu*tl  se  rend  présent  à  nos  sens ,  en  un 
mot,  qu'il  dcviem  utuibU;ie  dis  sensible  «  et  non 
pas  solide  ;  car,  comme  dit  très- bien  Malebraucho» 
I  le  sensible  n*est  pas  le  solide,  i 
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4lfSt 

^e^  nommé  n'^fil  pas  éêw  les  pensées  de 
ChooM^et  il  n*!Bfi(  p«s»  Jt  fiiiii  nier  ee  pria- 
nipe»  oa  se  résoudre  à  admelire  une  tosgiie 
/lérie  iW  eonséquences. 

xi; 

Donc  tout  êlre  mslériel  qai  est  oa  peu4 
être  figuré»  existe  ou  peut  exister.  Donc  tout 
Atre  iutellectuel  qui  est  ou  peut  être  uoropaé» 
^t  ou  peut  ôlre,  fit  Ton  peut  défier  tous  les 
jjhilosophes  de  l'univers  de  figurer  ou  de 
nommer  un  êlre  impossible  :  car  uommeiiLce 
qui  n'est  ni  ne  peut  être  pourr ail-il  ètro  re- 
présenté ou  rendu  présent  par  le  nom  ou  par 
la  fiture? 

Donc  toutes  les  pensées  de  l*homme  sont 
fraies  ou  reptréseittalivvs  de  Tèire. 

XIU. 

I 

11^  atec  des  pensées  vraies»  rhomme 
forie  des  jugements  faux»  et  suppose  entre 
les  êtres  des  relations  qui  ne  sool  pas  on 
nui  ne  peuvent  pos  dire;  et  comme  il  a  deux 
.sortes  de  pensée^  il  tombe  dans  deux  sortes 
de  jugements  faux,  Tun  dMmagiaation  qu'on 
appelle  fiction^  Fautre  d'idée  qu'on  appelle 
srrsiir. 

XIV. 

rm  l'image  d'une  femme,  d'un  poisson, 
dé  chants,  de  rochers,  ces  pensées  sont  Traies 
et  repréeentatives  de  ce  qui  existe,  le  forme 
un  jugement  de  toutes  ces  pensées,  et  j'ima*- 
gine  une  femme-poisson  qui  habite  des 
écueils  où  elle  attire  les  navigateurs  par  ses 
ehants;  je  forme  on  jugement  d'imagination 
4|Ui  est  faexy  parce  que  cet  être  appelé  str^e 
a'exisfee  pas  :  oe  jugement  s'appelle  /farrtVm. 

XV. 

J'ai  l'idée  de  sagesse,  de  force»  de  préfé- 
rence ;  ces  pensées  sont  vraies  ou  représen* 
latives  de  ce  qui  est.  J'en  forme  un  juge- 
ment, et  je  pense  ou  je  dis  que  la  force  est 
préffrablê  à  la  sagesse  :  ce  jugement  est  faux, 
parce  qu'une  force  qui  l'emporte  sur  la  sa- 
gesse n'est  plus  force,  mais  faiblesse  ;  ce  ju  - 
gemeni  s'appelle  une  erreur. 

XVI. 
Il  7  a  cette  différence  entre  les  faux  juge- 

(I)   Il  y  S  des  relaiioiis  de  voyageurs  anciens , 
qui  uariefit  de  quelque  animât  marin  de  ce  genre  , 

Su^ils  prétendent  avoir  aperçu.  Ils  se  trompent  sans 
oute;  mais  leur  récit  ra4ix  n'est  pas  absurde, 
tomme  le  serait  celui  d*un  voyageur  qui  a$sur«*rait 
«voir  vu  00  pays  où  la  ligne  droite  n'est  pas  la  plus 


AeoU  de  t'imsgiMttoaet  tes  faux  jugeineiili 
de  t'inleiligenoe,  entre  la  Aciion  eirerreur, 
que  l'erreur  laenque  de  térité*  H  ta  iklioi 
eenlement  de  réalité.  One  sirène  neiisic 
pas  :  mais  il  n'est  pas  impossibta  quelle 
existe,  puisque  je  ne  la  figurerais  pas,  si 
elle  était  impossible,  A  que  je  conçois  dis- 
4inotemettt  que  la  méine  puissance  qui  a  faii 
les  femmes  et  les  poissons,  peut  faire  uo  eut 
qui  soit  l'en  et  l'autre  à  la  fois  (l)-  Au  lieu 
4|u*une  force  préférable  è  la  sagesse  ne  p«  ol 
pas  être,  puisqu'elle  cesse  d'être  force  à  Tins- 
4ant  qu'elle  se  ^préfère  4  ia  safcesse,  et  ^«rce 
que  cette  ftirce  préférable  à  la  sagesse  w 
peut  pas  être,  je  ne  *  puis  pas  la  nommer, 
Cûgime  j'ai  nommé  ririiu  ;  je  ne  connais  fs$ 
de  mol. qui  exprime  une  force  préférable! 
la  sagesse,  et  j»i)ur  en  faire  mieux  seniir 
rimpossïbililét  on  n'a  qu'à  traduire  sagtm 
par  ce  qui  doit  diriger,  et /ores  parce  quidoil 
être  dirigé,  et  l'on  verra  qu'il  est  impossible 
ou  contradictoire  que  ce  qui  doit  obéir  soii 
oréféralï^e  à  ce  qui  doit  conunaBder. 

XVil. 

Ainsi  nn  faux  jugement  dltnaginatioa 
manque  de  réalité,  un  faux  jugement  dm 
les  idées  pèche  contrôla  vérité;  l'un  con- 
duit h  l'inexistence  actuelle.  Vautre aboulU à 
la  contradiction,  et  c'es*  mal  à  propos  qoe 
^kmdiliao  élève  des  difficultés  sur  ceUe 
épreuve  inJaillible  de  l'erreur  daus  oes jo- 
gements. 

XVIII 

Ainsi  les  hommes  n'inventent  pas  les 
êtres,  ils  les  déplacent,  et  supposent  entre 
eux  des  rapports.  Ils  peuvent  se  tromper 
dans  leurs  jugeraenls,  mais  leurs  pensées  se 
les  trompent  pas. 

XIX. 

Il  faut  revenir  sur  une  assertion  à  laqae''^ 
le  lecteur  peut-être  n'a  pas  donné  toute  l'al- 
tcnlion  qu'elle  mérile.  Non-seulement  la  fi- 
gure et  la  parole  sont  l'expression  nécessaire 
de  nos  pensées  h  l'égard  de  ceux  à  qui  nous 
voulons  les  communiquer  ;  msîs  elles  en  soot 
l'expression  nécessaire  pour  nous  enlrelenif 
avec  nous-mêmes  ou  pour  penser.  Ains» 
nous  ne  pouvons  tracer  au  dehors  la  fig^'* 
d'un*  corps  par  le  geste  ou  le  dessin,  sans  eo 

courte  entre  deux  peint» ,  et  oê  U  fsmille  esi  p*j 
visrnée  par  les  enfanti  ;  et  ce  B*esi  pas  ••"^/JL. 
que  ce  roi  indien  ne  vouUil  fkss  croire  «n  f^ 
fiais  qui  lui  disait  qtie,  dsiis  sen  psys,  ^  pr 
était  souverain. 
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avoir  eu  âo«8«aiêines  la  reprilseatalioa  o^ 
riiMga^  4mt  rioMige  est  uae  figure  ioié* 
rieure,  al  k  figure  ftfl  uttftiioagf  r^ndut  ex 
térieure.  Bt  de  mène  aoMBfiei  pwvooa  4aie(T 
Ire  eu- dehors  Me  pirole  wl  û  ûier  |Mir  Vé' 
«riittfe,  sans  en  avoir  en  jKNieHVâqaff»  la  prQ* 
nonciatioD  intérieure.  Ainsi  p^ni^,  c'est  ae 
parler  k  soi-même  d*ane  parole  intérieure» 
et  parier,  c'est  penser  tout  haut  et  devant  les 
amtrea.  Ainsi  Ton  pm4  regarder  oomme  ooe 
Téritë  générale»  qu'il  es I  -néeêêêtUr^  d*avoic 
l'expression  de  sa  pensée  pour  pouvoir  oz- 
Vrimer  sa  pensée»  oo  bien» «oniM  je  l'ai. dit 
ailleurs»  que  rboœme  pebSe  at  parole  avant 
de  parler  sa  pensée  :  proposition  certaine» 

<t)  <}ee  cherelid  nom  ^|irit  qvand  il  ctarehe 
«ne  peiMée?  Le  moi  qui  rcxpcimc ,  ei  pas  auirc 
chose.  Je  veux  représenter  une  certaifie  disposUioo 
de  Pesprii  dans  la  recherebe  de  la  vérité;  nabihlé^ 
cmrioMt  péiiéirëikm^  /iiMisf»  ae  préae^feotè  moi; 
la  pensée  qu'ils  expriroeni  n'est  pas  celle  que  je 
cheicbe,  parce  qu'elle  ne  s*accorde  pas  avec  ce  qui 
précède  et  avee  ce  qui  doit  suivre  :  Je  les  rejette. 
SëçucM  s%ffre  à  mon  esprit  ;  ma  pensée  estlrouvéet 
elle  u'atlefidait  qu«  son  expression.  146  et  187  me 
|)résentcnt  deux  Idées  du  nombre  très-dtstiuctes. 
J'en  Trux  former  une  seule  idée,  eu  une  idée  col<* 
leoiJve.  Que  fais^ie  pour  la  trouver,  et  pourquoi  ee 
l*ai-je  j>as  aussitôt  que  je  le  veux?  C  est  que  son 
expression  me  mani|uc;  Je  la  cherche,  je  la  trouve, 
rt  J*al  ridée  flemaudée/433.  Tous  les  exemples 
|MMivfttt  être  rériuits  à  ceux-là»  et  je  fais  aiora 
comme  un  peintre  qui,  voulant  représenter  la  figure 
ifun  ami  abseut,  retouebe  son  dessin  jusqu'à  œ 
«iu'il  ait  trouvé  l'expression  du  visage  qu'il  recon* 
iiaH  aussitôt.  CeUe  vérité  oue  la  parole  n'est  pas 
d'invenliou  bumaine,  et  que  i<i  langues  tont  un  don^ 
est  ta  dernière  pcul-éirc  uui  reste  a  prouver  pour  la 
connaissance  des  êtres  et  raflermissemeni  de  la  so- 
ciété.  Condillac  el  autres  supposent  l'homme  seul 
dans  les  forêts,  el  rhopume  ne  peut  naître,  et  de 
longtemps  vivre  qu'en  nombre  irais.  Or  entre  trois 
êtres  formant  une  famille,  il  y  a  par  toute  la  terre 
un  langage  articulé»  et  même  un  langage  comnlet, 
semblable  dan»  ses  parties  d'oraison  et  dSns  leurs 
modes  esseutieis.  dillcrcut  seulement  dans  le  vocâi- 
ftiulaire  et  le  nombre  des  mots. 

Or  cette  unité  dans  le  langage,  puisque  toutes 
les  langues  ne  sont  qu*uue  expression  de  l.i  mêniu 
pensée,  et  qu'elles  se  traduisent  toutes  réciproque- 
ment, prouve  un  instituteur  hii,  une  Institution 
unjipjc,  et  même  une  faïuillc  une^  car  les  langues 
lie  se  transmettent  que  par  la  famille ,  et  passe  les 
|)remières  années,  où  les  organes  sont  t.&r-flekibles. 
il  serait  presque  impossible  d'apprendre  à  parler. 
Les  plus  âi^ês  Uan&nieiteut  le  langage  aux  plus 
jeunes ,  comme  Us  leur  ont  transrois  la  vie ,  et  ils 
leur  donnent,  en  quelque  sorte,  de  leur  iulelligencc, 
comme,  ils  leur  oui  dutinê  de  leur  corps.  L'enfant 
cxpiime  par  le  geste  et  même  par  le  dessin  )es  objets 
<|u  il  a  vus  •  comme  II  exprime  par  la  parole  les 
idées  qu4l  a  entendues  ;  mais  il  ne  paiio  pas  plus 
hana  a\oir  , entendu ,  qu'il  ne  figure  sans  auiir  vu. 
La  parole  est  la  monnaie  du  couunercc  des  Inlelli- 
gences  entre  elles,  représentative  de  toutes  tes  idéfs, 
comme  la  monnaie  est  reprêscniative  de  toutes  les, 
\aicurs«  Un  langage  inconnu  dans  un  pays  est  une' 
uionuaie  qui  n'a  pas  de  cours,  et  i|ui  n'est  pas  niar- 
<)ucc  au  coin  du  prince.  L'intcrpréialiun  des  langues 
euaijgércs  est  une  opération  semblable  à  celle  de  la 
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et  qui  explique  le  m yslèrq  de  t*élre  intelli- 
geiit. 

XX. 

Ainsi  Tétre  intelligent  ^onpirii  sa  {iieeto 
avant  Aepn^uiresâ  ^ns&ê^  tiasMIy  a  eêm 
^tptian  et  prediicltois  de  rkoduMi  nottl* 
^omme  il  y  a  eenc^léots  et  frédfttmm  é^ 
n^ymme  physique  t  car  eVar  de  ta  timUUmiê 
des  idéei  que  natt  la-  sfmilUmde  deê  eM/rmi* 
tiohSf  autre  axiome  de  la  sciebce  àé  niao 
iotelligODt  (1). 

XXL 

Donc  la  parole  n'eet  pas  une  invention  de 
rhpniDe,  puisqqll  ne  peut  j  avoir  mépe 

banfue,  ^i ,.  |X)ur  induire  la  moonale  étrangère 
en  monnaie  nationale,  observe  les  dilTérences  et  en 
tient  compte. 

•  Je  reviens  à  la  sappeaiiiea  de  nos  aephisles.  La 
salure  fait  nallre  l'homme  en  société,  e|  ses  vioea 
l'isolent.  Nos  philosophes',  au  contraire,  commen- 
cent par  isoler  rfaorome ,  el  hii  feol  inventer  la 
secléié.  Il  feoénlt  VexpKqner  «neiuina»!  sur  celle 
question*  Croit-on  que  dans  aucun  temps  l'homme 
ait  pu  naître  de  la  seule  énergie  de  la  matière  en 
fermeutaiion,  el  (|u*il  en  ail  reçu  IVidnirable  aiéca-* 
nisme  de  rornanialtien  de  son  oorina  el  le  prodige 
de  son  intelligence?  Si  les  partisans  de  Cundillac 
repoussent  celle  hypothèse,  pourquoi  en  ffiiK-lls  la 
Kase  de  leur  système r  9*ils  sHtedUna  «a  Mm 
f réalear,  pourquoi  refuser  de  rçceanattre  «n  Oi<m 
législateur  ou  conservateur? 

Pourquoi  recourir  à  des  absiifdllés  pour  exeli^ 
q^tr  t'exercioe  ivécessalre  de  ftMSiiNés  néoessafyea 
à  l'homme?  Feut-on  admettre  qu'une  inielligeece 
Infinie  ait  créé  l'homme,  el  supposer  eue,  telle 
qu'une  marâtre  cruelle,  elle  ait  abandonné  son  exis- 
tence sociale  au  hasard  de  ses  inventions,  en  sorte 
que  si  un  homme  n'eût  pas  eu  assex  d'espril  pour 
inventer  la  parole,  le  genre  humain  tout  eniier  se- 
rait aujourd'hui  dans  un  état  bien  an-dessous  dd 
celui  des  plus  vils  animanx  ?  Le  sauvage  de  râvcrjr* 
ron  a  certainement  la  faculté  de  penser  et  d*aiHi- 
culer.  Depuis  deux  ans  on  rinstrult  avec  xèle  et 
intelligence ,  et  il  n*a  pas  môme  de  ccstcs  Imltatift 
d'aucune  pensée,  quoiqu'il  montre  du  doigt  quel-< 
ques  objets  présents  relatifs  à  ses  besoins. 

Sans  doute,  le  moyen  de  la  première  transmission 
de  la  parole  fhitc  à  Thomme  nous  est  inconnu ,  et 
rimagmation  n'en  fournit  aucune  image  ;  mats  la 
raison  conçoit  et  peut  démontrer  qu'if  est  Imim»- 
sible,  c'est-à-dire  contre  la  constitution  pbrsiquo  ec 
morale  dé  l'homme ,  qu'il  puisse  inventer  rexpres- 
Sion  de  ses  peiAécs,  car  ce  serait  inv**ntcr  son  pro» 
pre  éxre  Intellectuel.  Cette  démonstration  purenienl 
ratlonnelU  est  sufll^ante,  puisque  rhonitne  ne  reçoit 
de  certitude  infaillible  que  de  sa  raison  et  non  de 
SCS  sens,  et  que  l'imagination  elle-même  ne  mêrfte 
aucune  créance  sans  rattesiation  ci  le  vîia  de  la 
raison.  Et  prenez  garde  que  dans  la  question  qui 
nous  occupe,  si  lu  raison  parte,  rimagtnation  se 
taR  ;  il  n'y  a  pas  entre  elles  conflit  de  juridiction , 
ei  riniagination  ne  fournit  pas  d*images  contrains 
aux  |)eiceptions  de  ma  raison ,  an  lieu  que  dans  la 
démonstration  des  asymploies^  que  i>cr9onnc  ne  ré- 
voque en  doute,  la  raison  cl  l'imsginaUon  sont  m 
ouposiiion  rirmellc  :  car  la  raison  se  démontre  à 
elle-même  par  le  calcul  que  deux  lignes  prolongées 
à  rinfiiii  et  s'approchaut  toujours  ne  p  nvent  jnniati^ 
se  rencontrer.  L'imagination,  au  contraire,  se  flguve 
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pensée  dlnventer  sans  une  parole  qui  ex- 
prime celte  pensée.  Donc  les  ris  et  les  lar- 
mes» par  lesquels  nous  manifestons  nos  af- 
feetionsy  vraies  ou  feintesp  de  plaisir  on  de 


petae,  sont  des  sî^fief 


(1) ,  au  lieu 


que  le  parole  et  même  le  geste  sont  des  ex- 
ptessiotts  acquises»  edesiMiite.  Donc  elles 
aoBi  naturelles»  c*est-k-dire  conformes  à  la 
Balure  de  Tètre  ;  car  il  n'y  a  rien  de  plus 
naturel  à  Tètre  qui  doit  acquérir  que  Tétai 
acquis,  et  la  perfection  est  Tétai  le  plus  na- 
turel de  Tétre  perfectible  (3)* 

XXll. 

Ainsi  I*bomme  connaît  les  êtres  par  ses 
pensées,  et  ses  propres  pensées  par  leur  ex- 
pression. Ainsi,  an  lieu  d*étudier  la  pensée 
de  l'homme  dans  le  sanctoaire  impénétrable 
du  pur  intellect,  comme  on  le  fait  aujour- 
d'hui, il  faut  Tétudier,  pour  ainsi  dire,  dans 
le  TesUbule  de  la  parole,  et  expliquer  Tètre 
pensant  par  Tétre  parlant,  comme  on  connaît 
Tbomme  conçu  dans  le  sein  de  sa  mère,  par 
Thoflime  produit  au  monde* 

£a  penêée  d$  Fhtnmne  têt  la  représeniaiian 
4$$  étres^  fondement  de  ^^oniologie^  ou  de  la 
seienee  des  êtres;  la  pwrole  de  Fkomme  tsi 
la  repréêeataiian  d«  set  penstfct ,  fondement 
de  Tidéologie,  eu  de  la  science  des  idées. 
«  Gomme  il  n'est  aucun  mol»  dit  le  célèbre 

■ettemeiit  tpie  deux  lignes,  s*approcbani  coniinuel- 
lement,  doî? ent  floir  par  se  reocoolrer  en  un  point» 
et  la  raiiott  elle-même  murmure  coiiire  le  calcul 
^ni  la  sttbjugae  »  et  trouve  malgré  elle  de  la  con- 
Iradieiion  à  admettre  deux  lignei  infinies  qui  s*ap- 
proclient  toujours  et  s*évltent  sana  cesse. 

U  faut  (aire  ici  une  obsenration  Imporunte  sar  la 
sectltude  de  noa  jugements/  La  rectitude  des  juge* 
menu  sur  les  objeto  purement  pbysiques  tient  à  la 
force  de  nos  oasslons:  un  homme  tatempérant  fuge 
ea  cénéral  très-bien  des  jouissances  physiques,  et 
«a  homme  Intéressé,  de  la  bonté  d'un  marché  ;  mais 
la  rectitude  du  jugemeui  en  morale  tient  à  la  ré- 
pression de  nos  passions,  et  voilà  pourquoi  rhabi- 
wté  dans  ceriaiues  aflaires  va  rarement  avec  Tha- 
Mtude  de  ceruins  devoirs.  Lei  enfanté  du  êièclt , 
tftf  le  grund  Maîire ,  iom  plug  prudente  en  afairee 
fus  lu  enfnnu  de  lumière.  {Luc  xvi»  8.) 

Quand  nous  disous  que  la  parole  est  nécessaire 
pour  penser,  il  fiaut  entendre  la  parole  des  images 
comme  celle  des  «eus.  Les  sourds-muels  pensent 

Cr  iflM^M  et  parlent  par  gesies.  Les  mots  qu'on 
ir  transmet  arrivent  à  leur  esprit  par  les  yeux , 
comme  aux  nêlres  par  les  oreilles ,  et  sont  pour 
aixune  image,  et  pour  nous  un  son.  Et  pour  nous- 
■Mmes,  quand  nous  ne  faisons  que  penser,  les  mojts 
ne  sont  pas  un  son ,  ils  ne  sont  qu'une  image.  Le 
mot  eauêt  réveille  dans  un  homme  instruit  Tidée  de 
€4M9€ ,  et  il  porte  avec  lui  sa  signification  ;  je  crois 
que,  pour  un  sourd-muet,  il  ne  marche  jamais  sans 
1  Image  de  Vefet  qu'on  lui  a  donné  pour  exemple,  et 
Ils  sont  comme  des  enfante  qu'on  instruit  perpé- 
taeilemenc  a>ee  des  ubleaux  et  des  comparaisons 
<mmef.  Les  partisans  de  rinveniiou  du  langage 
veulent  que  le  geste  ait  conduit  à  la  parole.  Le 


abbé  de  TBpée,  qui  ne  repréaenle  <pelqie 
chose,  il  n'esl  aussi  aucune  éboae,  qndqse 
Indépendenle  qu'elle  soit  de  nos  sens,  qoi 
ne  puisse  être  expliquée  detremenl  par  oac 
analyse  composée  de  mots  simples,  et  qui, 
en  dernier  ressort,  B*ait  besoin  d'aucuos 
explicalion.  » 

L*expression  de  nos  pensées  nous  est 
transmise  par  les  sens  de  la  vue  ou  de  rook; 
mais  la  pensée  elle-même  est  distincte  de 
son  expression  et  la  précède  :  c^est  la  oon* 
eeption  qui  précède;  la  naissance.  L^homne 
a  la  pensée  en  luinoéme,  pwsqu'elle  se  ré- 
veille k  Toccasion  de  la  parole  orale  on 
écrite  qu'il  entend  *  car  si  Toreille  OQit,si  les 
jeux  lisenl,  c'est  Tesprit  qui  entend.  U 
pensée  est  native,  la  )>arole  est  acquise;  ouis 
la  pensée  n'est  pas  visit>le  sans  une  expres- 
sion qui  la  réalise,  et  Texpression  n'est  pas 
intelligible  sans  une  pensée  qoi  Tanime. 
Une  expression  sans  pensée  esl  un  son;  aoe 
pensée  sans  expression  n*est  rien  :  Nihil  iim 
voce  e$i  (/  Cor,  xiv,  10),  a  dit  saint  Paul. 
Là  est  le  moyen  de  conciliation  entre  les  par- 
tisaos  des  idéu  $piriiueUe$  et  les  partisans 
des  senso^t'ons  iransforméeêf  entre  les  disci- 
ples de  Descartes  et  de  Malebrancbe,  et 
ceux  de  Locke  et  de  Condillac  (3). 

geste  ne  peut  être  d*aucnne  manière  félénient  <ria 
son,  et  il  y  a  entre  eux  TinOnl.  C'est,  au  oonlraiiv, 


U  OÙ  il  y  aurait  un  moyen  siiflbant  de  aVipriocr, 
il  n*y  aurait  jamais  de  motif  nécessaire  oo  de  lai- 
son  sufllsanie  d*en  inventer  un  autre. 

(11  L*homme  seul  peut  rire,  parce  que  le  rire 
naît  d*an  contraste  ou  rapport  que  rhonme  sfsl 
peut  saisir  par  la  pensée,  et  ? olià  pourquoi  Fiaielii- 
g^nee  se  peint  principalement  dans  le  sourire. 

(2)  Les  hommes  ont  des  images  a? ant  dVoir 
des  idées;  ils  foient  les  corps  avant  de  CDaDslut 
les  espriu.  0e  là  vient  que  les  enfanu  et  les  p«* 
pies  naissants  gesticulent  beaucoup,  ei  même  dessi- 
nent volontiers.  Il  est  évident  que  le  dessin  eit  us 
geste  aaé.  car  le  geste  significatif  d'une  chose  s*en 
exprime  que  les  contours,  et  les  premiers  desasi 
des  peuples  et  des  enfants  ne  sont  aussi  que  àa 
contours  et  des  linéaments  sans  ombres  et  sans  re- 
lief. Le  Dremier  progrès  est  de  colorer  les  objets,  le 
If emier  d*v  mettre  les  ombres,  et  Ton  peut  dire  sa*il 
faut  être  fort  éUairé  pour  apercevoir  ta  effets  de  b 
lumière  sur  les  corps.  Les  hiéroglyphes  éuient  une 
écriture  de  contours,  un  dessin  des  objets.  Aussi  H 
hommes  ou  les  peuples  qui  pensent  beancosp  fu 
images,  s^exprinient  beaucoup  par  gestes,  et  aiment 
les  arts  d*imitatiou. 

(3)  I^  lecteur  le  moins  attentif  remarquer! 
combien  ces  locutions  familières,  U  pur^U,  e^- 
iion  de  noire  inUUigence^  et  son  mufe;flUéi^ 
peniée,  et  par  laquelle  la  peneée  se  produit;  u  (^ 
$ant  qu'un  avec  la  peuiée^  et  cependant  en  étaai  4»- 
tinguée;  née  de  la  peneée  et  son  igate,  et&i  cic.; 
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CHAPITRE  II. 


DES  ftTRBS  ET  DBS  MàHIÈRBS  D*ftTRB. 

L'homme  mAme  Ce  plus  borné  dit  :  /e  suiif 
iu  eit  il  eitf  nous  iommes^  ils  ionl,  et  chez 
les  peuples  les  plus  abrutis  on  retrguve 
Texpression  de  ces  pensées.  En  parlant  ainsit 
les  hommps  s'entendent  eux-mêmes  et  sont 
entendus  de  leurs  semblables  ;  ils  agissent 
les  uns  envers  les  autres  à  Toccasion  de 
cette  Intelligence  mutoelle  de  leurs  pensées  : 
donc  ces  paroles  sont  des  expressions  de 
pensées;  donc  Thomme  partout  a  des  idées 
dVlr«,  d*èire  singulier  et  d*6tre   pluriel, 
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d*6tr6  moi  et  d*ètre  lut'.  Non  -  seulement 
l'homme  dit  :  Je  $uis^  mais  il  dit  :  Toi  éié^ 
je  serait  faime  ou  je  suis  aimant  ^  je  suis 
aimé,  et  dans  les  diverses  modrOcations  du 
verbe»  il  exprime  l'idée  de  la  distinction  des 
personnes,  de  la  différence  des  temps,  des 
progrès  de  Taction  faite  et  de  raction  reçue , 
de  Pactif  et  du  passif.  U  sont  les  racines  du 
langage,  et  la  raison  pour  faqoelle  verbe  et 
parole  sont  synonymes.  En  effet,  le  verbe 
est  la  parole  par  excellence,  parce  qu'il  est 
l'expression  exacte  de  l'être  intelligent^  et 
de  toutes  ses  manières  d*ètre,  de  pensée,  de 
sentiment  et  d'action,  et  que  nul  autre  que 
TAtre  intelligent  ne  peut  dire  :  Je  veux^ 
j'aime^  fagis^  je  suis  (  1). 


cûnbîen«  dis-je,  toutes  ees  locutions,  qoi  dévelop- 
pent le  mystère  de  riiomme,  s'accordent  avec  celles 
que  la  religion  emploie  pour  mettre  à  notre  portée 
le  mystère  de  la  nature  divine ,  en  qui  elle  nous 
inoutre  aussi  une  parole  éternelle  ou  verhe^'  exprès^ 
gUm  es  rinieUigence  iuprême  et  image  de  $a  sulh- 
elMce  ;  Fils  de  Dieu  ,  et  cependant  égal  à  êon  Pire^ 

Smr  U^l  U  $s  prodmt  el  se  tueinfcsle,  etc.,  etc.,  etc. 
e  Uisse  ici  le  lecteur  à  ses  réflexions;  mais  qu*il 
lie  sVffraye  pas  de  ce  rapprochement.  Ce  n'est  pas 
une  vaine  parole,  ifue  Chomme  a  été  fait  à  fimage  et 
à  Im  ressemblance  ds  la  Disimté;  et  Bossoet  lui- 
nème»  traitaiit  ces  hauts  sujets,  dit  :  c  Et  nous- 
mêmes»  n*avon8-nous  pas  en  nous  une  intelligence 
dont  notre  parole  est  le  fruit  ?  i 

€es  deux  propositions ,  ïinteUigenss  dhnne  n'est 
connue  que  par  son  verbe  ^  fintelligenee  humaine 
n'est  connue  aue  par  m  parole  ^  peuvent  servir  à 
instruire  le  tlirétieii  dans  la  science  de  rtiomnie* 
et  celui  qui  croirait  n'être  que  jphilosopbe  dans  la 
frcionce  de  Dieu.  En  effet,  le  ubrétieu,  persuadé 

rir  la  foi  de  la  première  proposition ,  se  prouverait 
hil^mème  par  la  raison  la  vérité  de  la  seconde, 
«t  irait  ainsi  de  Dieu  à  Thomme  :  le  philosophe , 
après  s'être  prouvé  à  lui-même  par  la  raison ,  la 
vérité  de  la  seconde  proposition ,  pourrait  en  con- 
clure la  première,  et  verrai!  en  nous-mêmes  la  rai- 
son des  locutions  les  plus  étonnantes  de  la  reKgion, 
ei  Irait  ainsi  de  l'homme  k  Dteu  :  car,  encore  une 
fois,  on  peut  démontrer  à  la  raison  que  notre  pen- 
sée n'est  eiprimée  à  l'esprit  des  autres,  n'est  cou» 
nue  i  notre  propre  esprit  que  par  la  parole. 

(I)  Lies  mots  n'ont  par  eux-mêmes  aucune  vertu, 
quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  uv*ils  ne  sont  pas  purem<»nt 
arbitraires  ;  mais  la  parole  a  ta  vertu  d*expriraer  la 
ficniiée.  Ici  les  panisans  de  l'invention  du  langage  tom- 
l)ent  dans  une  grande  absurdité;  il  faut  qu'ils  sou- 
liennent  que  rinveutioii  ta  plus  merveilleuse,  et  qui 
■c  peut  être  le  produltd'un  événement  fortuit,  couiuie 
i4*  sont  loutAîS  les  découvertes  des  arts,  mais  qui 
aurait  été  le  fruit  des  plus  profondes  combinaisons, 
si  elle  avait  été  combinée  ;  une  invention  qui  n'est 
|MU  nécessaire  k  l'homme  au  premier  Sge  Ue  la  so- 
rlélé,  puisqu'alors,  selon  eux,  uniquement  ctcciipé 
d'actions  physiques,  il  peut  agir  sans  parler;  que 
cette  invention,  dis-je,  remonte  au  temps  d'un 
|ieuple  le  moins  fertile  en  inventions,  puisiiu'on 
voit  di:s  langues  avec  toutes  leurs  combioaisoiis. 


des  verbes  avec  leurs  temps  et  leurs  modes,  des 
noms  de  nombre,  des  noms  appel latifs,  des  substan- 
tifs et  des  adjectifs,  des  langues  qui  nomment  le 
del,  la  terre,  le  graièd  esprii^  chex  des  peuples  qui 
n'ont  pas  la  première  noiion  de  nos  arts  et  des 
choses  les  plus  nécessaires  k  la  vie,  pas  même  quel* 
quefois  l'art  de  faire  du  feu.  Explique  qui  voudra 
comment  toutes  les  combinaisons  merveilleuses  de 
la  parole  ont  été  inventées  chez  des  peuples  qui 
ne  connaissent  pas  les  moyens  les  plus  simples  do 
rendre  la  vie  commode,  de  se  couvrir,  de  préparer 
leurs  aliments,  etc.  ;  mais  en  vérité,  j'admire  com- 
ment des  hommes  si  difficiles  sur  les  preuves  de  la 
vérité,  admettent  sans  preuves  cette  étrange  as- 
sertion. 

Les  langues  ont  un  rapport  évident  k  l'état  des 
peuples  dont  elles  sont  l'expression,  transpotitivet^ 
bruyantes,  hardies,  déréglées  chez  les  peuples  k  pas- 
sions, les  peuples  païens  :  plus  analogse;  mieux 
régléi»  et  d'une  harmonie  plus  douce  cl  plus  (a) 
vraie  chez  les  peuples  chrcli«  ns.  C'est  parce  que  les 
bngnes  transposîtives  confondent  la  place  des  êtres, 
que  Ton  a  été  forcé,  pour  se  reconnaltrf ,  dlnvenier 
les  déclinaisons,  qui  ue  sont  que  le  signe  du  rang 
que  le  mot  devrait  naturellement  occuper  dans  la 
phrase.  Ainsi  une  langue  analogue  dit  :  i  Dieu  com- 
miâttde  aux  princes  de  conduire  leurs  sujets  k  la 
vertu.  >  Et  dans  cette  phrase  :  Dieu  souverain,  les 
princei  ses  ministres,  les  peupl«'S  qui  sont  les  sii« 
jeti,  le  verbe  commander  qui  exprime  la  reUlton  du 
pouvoir  an  ministre,  le  verbe  conduire  qukexprime 
la  relation  du  ministre  au  sujet,  h  vertw  enfin,  lin 
de  toute  volonté  de  Dieu  et  de  toute  action  de 
riiomme,  sont  placés  dans  I»  phrase  comme  ils  le 
sont  en  eux-mêmes  et  dans  la  pensée.  Les  Grecs  H 
les  Latins  tourroenleraîent  œUe  phrase  de  mtllo- 
manières,  toutes  k  nen  prés  dsn%s  le  génie  de  leuc 
bngue,  hors  la  manière  iiaturelle-. 

Quant  k  rinvention  du  langage,  l'auteur  du  Monde 
primitif,  pense  que  l«  langage  est  de  Dieu,  qui  a 
donné  les  signes  radicaux,  que  l'homine  a  étendus 
par  dérivatioi«,  on  qui  se  sont  modifiés  par  succes- 
sion de  temps  et  variétés  dans  le»  organe».  Leiû- 
iiitz  écrivait  :  c  II  ne  faut  pas  s'imaginer  que  ks 
langues  soient  d'une  Institution  arbitraire,  el  su 
soient  fonnées  par  des  conventions  réfléchiec...» 
Cest  une  chose  digne  de  remarque  dans  une  gratMlo^ 
partie  de  notre  continent,  les  langues  mudcruc» 


(il)  On  pourrait  souteair  que  notre  langue  est  plus  har- 
luooieuse,  quoique  moins  éclatante  que  U  laiigue  latine, 
f^arce  que  U  langue  Utiue  n*a  que  des  sons  pleins  et  forts, 
ut  qu*il  tt*y  a  pas  d'hannooie  dans  la  nature  sans  un  mé- 


lange de  sons  flbrts  et  de  sons  fiOblês,  de  bruita,  si  j'œe  1« 
dire,  maseullos  ei  féminins,  caraetèie  distincuf  de  ia  lai»* 
gue  française. 
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II. 


n. 


Les  êtres  sont»  et  ils  sont  tous  iïixne  cer- 
taine manière  propre  à  chacun  :  car,  s*il  n*j 
araît  qu'une  manière  d'être,  on  ne  distin- 
guerait aucun  être,  il  n*y  aurait  qu'un  être. 
Je  ne  distinguerais  pas  mon  esprit  de  mon 
corps»  mon  esprit  d*un  autre  esprit,  mon 
corps  d*un  autre  corps,  je  ne  distinguerais 
rien  (1). 

IIL 

L'homme  est  une  intelligence  capable  de 
pensée,  et  il  a  un  corps  ou  des  organes  ca^ 
pables  de  mouvements  ;  organes  qui  trans- 
mettent k  Tesprit  l'expression  de  ses  pen- 
sées, et  en  reçoivent  la  détermination  de  ^s 
mouvements.  La  manière  d'être  propre  de 
Thomme  est  donc  d'être  une  inteUigeuce  ê0rvi$ 
par  dei  organes. 

IV. 

La  pensée  qui  détermine  le  mouvement 
s'apf)elle  vohntéf  le  mouvement  qui  est  dé- 
terminé par  la  pensée  s'appelle  action. 

V. 

La  pensée  a  un  objet  de  aes  déterminations, 
un  terme^  et  le  mot  même  de  détermination 
indique  un  terme.  Ce  terme  est  Vobjet  de  la 
volonté,  le  eujet  de  l'action,  qui  conduit  à  la 
fin  que  l'être  se  propose.  Cette  Qn  est  d'être; 
le  bien-être,  ou  plutôt  le  mieux-être,  la  per- 
jRïotîon  ou  la  plénitude  de  l'être  :  car  quelle 
autre  On  que  d'être,  Têtre  libre  de  vouloir 
et  d'agir,  pourrait-il  se  proposer  dans  sa  vo- 
lonté et  dans  son  action? 

■eus  fottrnissem  la  trace  d'une  langue  ancienne 
exirémemeiit  répandue...  d'une  langue  commune, 
et  celle  conclusion  s'accorde  mieux  avec  les  sainies 
Ecriiures.  i  M.  Hugues  Blair,  encore  vivant,  cé- 
lèbre professeur  à  Edimbourg,  dans  son  Coun  de 
rhétoTtquet  énonce  le  même  senlimenl  sur  Tinslruc- 
tion  du  iangafe.  H.  Sicard  pense  que  le  Créaieir. 
a  lait  rhorome  parlant,  J.-J.  Rousseau  combat  le 
système  de  l'invention  humaine,  en  sorie  que  l'on 
peut  refjarder  cette  opinion  comme  dominante  :  et 
m.  de  Gerando,  qui  a  préféré  le  sentiment  deCon- 
diilac,  convient  lui-même  qu'elle  est  fort  commune. 
La  difflculté  est  du  plus  au  moins  des  mots  donnés  ; 
mais  l'on  peut  croire  que  le  mot  principal,  le  verbe^ 
dont  le  geste  ne  saurait  ligurer  les  modilicatious  in- 
leliectuelios ,  est  un  signe  radical,  mais  oui  n'a  eu 
dans  le  principe  (et  Ton  en  juge  par  rtiébreu)  que 
les  temps  et  les  modes  nécessaires.  Sans  doute,  on 
peut  figurer  par  le  ge&te  l'action  de  manger;  mais 
comnieat  eji  figurer  tes  temps  elles  modes?  Gom- 
ment figurer  le  croire,  dans  ses  modifications  di- 
verses, aux  yt  ttx  de  celui  qui  n*en  aurait  pas  eu 
ridée  dans  Tesprit?  Il  n'y  a  qu'à  voir  dans  M.  Tabbé 

(a)  n  n'est  pas  iàoUle  de  remarouer  que  l'éducation  ac- 
tuelle ne  met  dans  la  lèle  des  eoants  que  des  nomencla- 
tures de  subsUfllib.  La  religion,  comme  la  mélapliysique, 
ne  nomme  que  deux  élres,  Dieu  et  l'homme,  et  timlp  Tins- 


La  perfection  de  la  volonté  s'appelle  U 
raison^  la  perfection  de  Taction  est  la  terfs, 
virtuif  action  forte  ;  car  la  Tertu  est  force 
même  avec  la  faiblesse  pbysiqae,  tiriui  m 
infirmitate  perftcitur,  comme  le  crime  est 
faiblesse  même  avec  la  force  physique,  m- 
potentia^  et  c'est  co  qui  fait  dire  à  Hobbes 
que  te  méchant  est  un  enfant  robutte. 

La  vertu  est  donc  une  action  commandée 
par  une  volonté  raisonnable  (2j. 

VU. 

Ainsi,  tnre//t(7enceL  pensée,  vofofU/,  consti* 
tuent  l'être  intellectuel. 

Organes  f  mouvemtnts^  oclton,  eonstituest 
l'être  organisé. 

IniMigenee  et  organes^  constituent  rfaoo- 
me. 

Volonté  et  action f  eonalitoent  Ibomme 
fait. 

Raison  et  «arlu,  constituent  l'homme  pa^ 
fait,  rhomme  moral  ou  social  (3). 

VIU. 

nL'homme  passe  par  deux  états  tris-dis- 
imcts.  Dans  le  premier,  il  a  une  intelligence 
sans  connaissance  de  ses  pensées»  sans  vo- 
lonté, et  des  mouvements  sans  action.  C'est 
l'état  natif  de  l'homme,  état  originel,  élit 
impartait,  et  dont  il  faii  effort  pour  se  tirer. 
Au  sortir  de  cet  état,  trop  souvent  il  tombe 
dans  un  état  vicieux  et  dégénéré,  celui  oùsi 
volonté  est  sans  raison  et  son  action  ssos 
force  ou  sans  vertu;  ou  bien  il  passeà  TéW 

de  r£pée  tout  ce  qu*il  faut  écrire  de  mots  ^ 
faire  couiprendre  aux  sourde-muets  ce  mol  awt 
avec  ses  modiûcalions  personnelles,  lempprelles  <t 
successives.  Disons  doue  que  le  f  erbe  a  éie  du  cflu* 
meocement,  et  qu'il  est  le  moyen  de  toute  iostni<: 
liou  :  car  le  subsiantif  préseul  peut  élre  wonue^r 
le  geste,  et  absent  il  peut  être  figuré  par  le  des^ 

s*"  W-  .    •  ^ 

(1)  L'égalité  absolue  est  confusion,  au  pbjsiqie 

comme  au  moral.  .. 

(2)  Dans  ce  siècle,  on  a  défini  ia  vertu  ««  <«- 
position  à  (aire  dm  bien.  La  vertu,  cbei  les  piieaSi 
pouvait  eue  une  disposition  ;  chez  les  ClircueitSi 
elle  esl  une  action,  parce  que  Tamonr,  q«i  en  *» 
le  principe,  veut  agu*.  ilmor  ubi  e«l,  eperaïuny^ 
non  eêt  amor,  non  operatur^  dit  un  Père  de  liHSV^^ 

(5)  Ainsi  l'esprit  répond  à  orgauç,  peusw  » 
mouve:nent,  volonté  à  action,  raison  à  ^er^"*  Jjj 
sont  la  des  relations,  et  railention  à  les  obsemr 
umies  dans  le  discours  est  la  première  condiu«» 
d'un  bon  style,  d'un  style  vrai,  cxprcssioiniu" 
pensée  iustc. 

truciion  qu'elles  doDuent  est  sur  les  rapporte  qw  |«"*J|j 
sont.  Les  sciences  physiques  exercent  la  wciwmw» 
aulies  formcul  la  raisoa. 
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perfdclioané,  celui  où  sa  yolODlé  est  dclairée 
par  la  raison  I  et  son  action  forte  et  ¥ei^ 
tueuse  :  c*esi  l*état  fuUurel  de  rhomiae, 
état  bon»  état  accompli,  éMde  ta  /tu  de 
rétre*  bien  différent  de  cet  eut  mUif  ou  im- 
parfait qui  est  l'état  dm  e^mmêmemÊimu^  et  où 
J.-J.  Rousseau  et  ceux  de  son  école  ont 
placé  Télat  naturel  do  l'homme»  erreur  fon- 
damentale qui  infeele  leurs  écrits,  et  qui, 
malgré  les  couleurs  brillantes  de  leur  style, 
les  rendra  inatiles,  même  jlors  qu'ils  auront 
cessé  d*6tre  dangereux  (1^/ 

IX. 

Nous  avons  vu,  S  i"  de  ce  chapitre,  que 
rhomme  têt  une  intelligence,  et  qu'il  a 
des  organes.  Lavoir  est  dune  une  manière 
de  l*6tre,  et  la  plus  générale  possible,  puis* 
qu'elle  comprend  toutes  les  autres.  Bir$  est 
absolu,  Tètre  est  ou  n'est  pas.  Avoir  est  re- 
latif, et  susceptible  d*augcuentation  ou  de  di* 
minution;  et,  comme  les  organes  peuTent 
être  plus  ou  moins  disposés  à  servir  la  peu* 
sée,  les  connaissances  dont  ils  traosoie tient 
l'expression  sont  plus  ou  moins  étendues. 
Et  même  tout  ce  que  l'homme  peut  acquérir, 
il  peut  le  perdre,  et  cesser  d'oeoir  sans  ces- 
sor  d'Ar«. 

X. 

• 

Ainsi  avoir  est  accessoire  d'ùre  :  être  est 

substance  ;  avoir  est  accident^  modification» 

manière  d'ôlre.  Elreesi  invariable;  manière 

d'Are  ou  avoir  est  variable.  On  no  peut  pas 

être  plus  ou  moins,  maison  peut  avoir  plus 
ou  moins 

XI. 

Nous  avons  considéré  l'intelligence  et  ses 
organes;  il  est  temps  de  considérer  la  vo- 
lonté et  l'aciion;  c'est  ici  que  s*éclaircit  le 
m jstère  de  l'être. 

XII. 

L'homme,  capable  de  pensée  et  de  mou- 
vement, veut  (2)  parler,  écrire,  labourer  : 
ses  organes  obéissent;  il  agit^  soit  immédia- 
tement par  lui-même  et  ses  seuls  organes, 
ou  médiatement  en  ajoutant  h  ses  organes  la 
force  auxiliaire  d'instruments',  comme  d'un 
porte-voix  pour  parler,  d'une  plume  pour 

(i) .  Nous  retrouvons  les  mêmes  états  dans  la 
société,  réui  sauvage  ou  natir,  Téut  iJulàlre  ou 
corrompu  .  Télai  cbrétien  ou  civilise,  élal  nalurcl 
de  la  société.  Dans  le  premier,  Ji^norauce  ci  fai- 
blesse; dans  le  second,  erreur  ei  ^loleu'^e  ;  dans  le 
dernier,  raison  et  force,  c  L*élat  naturel  de  riiomiue, 
dit  Irès-bien  Burlaniaqui ,  csi,  à  parler  ou  gcuéiul, 
celui  qui  est  coolorme  à  sa  nature,  à  sa  consiiiu- 


écrire,  d'une  charrue  pour  labourer.  DMt 
œs  différentes  opérations  il  j  a  trois  dios^s 
très-distinctes  :  1*  La  pensée  qui  détermine 
les  organes ;ar  les  organes  qui  sont  détermi- 
nés ;  3*  le  sujet  de  la  détermination,  feur  le* 
quel  les  organes  s'exercentt  ou  autrement  ia 
vohiUé^  rocltofi,  Vobjet. 

XIIL 

Ces  manières  d'être  sont  relatives  l'une  k 
Fautre  :  la  volonté  sans  action  n'est  pas  une 
volonté,  mais  un  désir;  action  sans  volonté 
n  est  pas  une  action,  mais  un  mouvement  : 
un  elFet  sans  action  et  sans  volonté  serait  un 
basnrd,  et  le  hasard  n'est  pas.  Le  hasard,  dit 
Leibnîlz,  n'est  que  «  l'ignorance  des  lois  na- 
turelles. » 

XIV. 

Ces  manières  d'être  relatives  Tune  à  l'au- 
tre s'appellent  des  rapports.  L'ensemble  des 
rapports  ordonnée  pour  la  On  dp  l'être,  c'est- 
à-dire  pour  son  bien-être  ou  sa  perfection, 
s'appelle  l'ordre. 

XV.      ^ 

Dans  le  système  de  l'homme,  les  organes 
sont  le  moyen,  le  milieu,  médius  (car  moyen 
vient  de  niedîus  )  »  de  la  volonté ,  comme 
cause,  pour  obtenir  un  effet.  Ils  sont  donc 
interposés  entre  la  volonté  et  son  objet. 
C'est  ce  qui  fait  qu'on  appelle  milieu  certai- 
nes substances  interposées  en  une  chose  et 
une  autre,  comme  l'air  et  l'eau.  La  volonté 
détermine  les  organes  k  agir,  comme  les  or- 
ganes déterminent  par  leur  action  l'effet 
h  nallre  ;  ainsi  l'homme  voulant  et  agissant 
est  tout  entier  exprimé  dans  Kieiie  proportion 
continue. 

1  La  volonté  est  à  l'action  des  organes 
comme  l'action  est  à  l'efret  qui  en  résulte,  n 
L'extrême  fécondité  de  ce  principe  se  déve- 
loppera peu  k  peu. 

XVI. 

Ainsi,  en  métaphysique  comme  en  géo- 
métrie, les  proportions  sont, formées  de 
rapporte^  et  dans  l'une  et  dans  l'autre  scienct 
ces  rapports  s'appcl  leut  aussi  raison,C*es{  dans 
ce  sens  que  Cioéron  a  dit  :  Lex  est  ratio  pro^ 

tion.  à  sa  raison,  et  au  bon  usage  do  ses  facultés, 
prt&cà  dans  lour  point  de  matiiritéct  de  perfection.  « 
(Voy.  part.  111,  Dissert.  sur  L'état  natif  et  Fêtai  m- 
tureL) 

{z)  C*cs(  l*ainourdc  soi  ou  des  âtres  semUUblcs 
qui  d«Henuine  la  pensée  à  être  une  tolontif  et  la 
luouvciueiU  à  être  une  action. 


ini 


CeUVRES  OaNTLETBI  DK  M.  M  BCMALD. 


llTi 


fmêa  a  natura  rerum;  «  la  loi  est  un  rapport 
qui  dérive  de  la  nature  des  choses;»  el 
Leibnitz,  avec  une  si  noble  énergie  :  «  Dieu 
est  la  suprême  raison  des  choses,»  parce 
qu'en  Dieu  est  le  rapport  général  de  tous 
les  êtres  «  c*est-k-dire  celui  auquel  tous  les 
êtres  se  rapportent,  comme  tous  les  points 
de  la  circonrérence  au  centre,  et  qu'il  est  la 
raison  générale  de  leur  existence. 

XVII. 

La  volonté  est  donc  active  par  elle-même, 
elle  se  détermine;  l'effet  ou  sujet  est  paisif^ 
il  est  déterminé  ;  les  organes  sont  [uissifs  et 
actifs  i  la  fois,  passifs  à  l*égardde  la  volonté 
qui  détermine  leur  action,  actifs  h  Tégard  du 
sujet  ou  objet  sur  lequel  ils  exécutent  leur 
action. 

XVIII. 

Etre  et  aivoir^  idées  fondamentales  de  i  ê< 
tre  :  actif  et  posst/,  rapports  fondamentaux 
des  êtres  ;  être  et  avoir,  actif  el  passifs  fon- 
dements de  toutes  les  langues  qui  sont  l'ex- 
pression des  êtres  et  de  leurs  rapports  (1). 

CHAPITRE  III. 

DE  Lk  TfimiTft  KT  DB  LA  BJJSOIV  (2). 

La  vérité  est  la  connaissance  des  êtres  et 
de  leurs  rapports;  la  raison  est  la  connais- 
sance de  la  vérité,  elle  est  Tesorit  éclairé  par 
la  vérité. 

IL 

La  raison  est  donc  active  ou  adventive,  ad- 
ventitia.  L'homme  naît  esprit,  et  il  apprend 
à  raisonner  ;  il  est  intelligence,  il  a  de  la 
raison. 

III. 

Ou  les  êtres  sont  corporeiS,  et  leurs  rap- 
ports sont  des  rapports  de  nombre,  d'éten- 

{  î  )  Les  mets  être  et  avoir  sont  implicitement 
etprinés  dsns  les  langves  tncieniws  ;  ils  le  sont 
à  découvert  dans'  les  nôtres,  oi^  ils  se  joignent, 
•ans  se  confondre  à  plusieurs  temps  do  verbe,  dont 
ils  sont  les  auxiliaires  nécessaires.  Les  motifs  de 
ces  diversités  ne  sont  pas  arbitraires;  ils  sont  peut- 
être  dans  la  dillërence  des  idées  modernes  ou  chré- 
tiennes -sur  Vêirê  el  Vavoh^  aux  idées  des  païens, 
qui  ne  connaissaient  pas  plus  Vilre  qu'ils  ne  res- 
pectaient ravoir  ou  la  propriété.  Mais  ce  n*est  pas 
ici  le  lieu  de  développer  ces  vérités  ;  il  suffit  de 
dive  que  rhorome  raisonnable  ne  croit  point  au 
hasard;  que  plus  Teffet  est  général,  plus  il  lui  sup- 
pose une  raison  imporianie  ;  que  si  1 1  parole  est 
rexprcssioD  de  la  pensée  d'un  homme,  une  langue 


due,  de  mouvement,  objet  des  sciences  phy- 
siques; ou  ces  êtres  sont  intelligents  et  mw 

ganisés  ,    et  leurs  rapports  sont  des  rap- 
ports de  volonté  et  d'action,  de  pouêoir  et  de 

deroir,  objets  des  sdences  morales  :  nous  ne 

parlons  que  des  derniers  rapports. 

IV. 

Si  la  connaisianee  de  la  Térité  forme  h 
raison  de  Thomme,  Thomme  n'a  donc  pas 
de  raison  avant  de  connaître  la  vérité;  il  ne 
découvre  donc  pas  la  vérité  par  sa  raison; 
il  reçoit  donc  de  la  raison  d'un  autre  être  la 
connaissance  de  la  première  vérité,  cola 
première  connaissance  de  la  vérité  qui  for- 
me les  premières  lueurs  de  sa  raison,  elqui 
se  développe  avec  elle.  Ainsi ,  loin  que 
Tbomme  découvre  la  vérité  par  la  seole 
force  de  sa  raison,  il  n'a  de  la  raison  qoe 
lorqu*il  a  connu  la  vérité.  D'ailleurs,  rhom- 
me  ne  connaît  ses  propres  pensées  que  par 
leor  expression  :  or  il  a  reçu  ses  premières 
expressions,  donc  il  a  reçu  la  première  coq- 
naissance  de  ses  pensées. 

V. 

Cette  raison  qui  éclaire  l'esprit  de  rbom- 
me  est  la  raison  de  celui  qui  lui  a  donné  ses 
premières  expressions ,  et  par  conséquent  li 
connaissance  de  ses  premières  pensées,  et 
qui  est  k  son  égard  une  auiarité^  puisqu'il 
est  l'auleiir  de  la  raison  (  3  )  t  qui  dirige  et 
ordonne  ses  actions.  Cet  enseignement  né- 
cessaire de  la  vérité  s'appelle  rMlation, 
manifestation  faite  par  l'être  qui  sait  à  Téire 
qui  ignore  ;  et  quoique  cette  expression  oe 
s'applique  qu*à  la  connaissance  des  vérités 
primitives  donnée  par  Dieu  même  aoi  pre- 
miers hommes,  il  est  vrai  de  dire  que  11)002- 
me,  même  aujourd'hui,  ne  reçoit  ses  pre- 
mières connaissances  qne  par  révélation, 
c'est-k-dire  par  la  transmission  que  ses  ins- 
tituteurs lui  font  de  l'art  de  la  parole,  mojreo 
de  toute  connaissance  de  la  vérité;  parole 
qu'il  ignore,  si  on  ne  la  lui  transmet  pas, 

entière  est  Texpression  «les  pensées  d^un  peofie, 
qui  sont  ses  lois,  ses  coutomes,  ses  habitudes.  1^ 
raisons  'des  r^les  du  langage  humain  peuvent  n*éire 
pas  celles  que  je  donne;  mais  il  faut  les  chercher; 
car  rhorome  doit  travailler  sans  cesse  à  éiendre  u 
raison  :  or,  la  raison  de  Tbomme  consiste  à  cod- 
naltie  les  raisoHs  de  tout,  ou  la  vérité,  surtout  <la»$ 
les  objets  qui  tiennent  à  sou  inlelligeiice  SsaiSi 
près  que  sa  parole. 

(2)  11  y  a  un  livre  intitulé  :  De  ta  Raisos  et  f£ 
la  Vérité.  Ce  titre  est  défectueux,  parce  oue  la  vêriic 
précède  la  raison  pour  la  former 

(5)    Auctoritat,  synonymo  (raHetoramcHtsm,  i^' 

irnille  sûreté,  sanction,  garantir,  etc. 
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4tt*il  tt*ittT6Dle  pts  quand  il  IHgQore  t  ei  qui 
seul  remplit  rintorfalle  immenae  qii^îl  j  • 
Mire  an  nnfint  slupide  ttoufé  dans  les  bois 
et  ttn.hpflivie  cinlisé. 

VI. 

Ainsi  le  premier  moyen  de  toute  connais- 
sance est  la  parole  reçue  de  foi  et  sans  exa- 
men, et  le  premier  moyen  d'instruction  est 
l'autorité.  ÎHtceniem  oporietcrederef  dit  Ba- 
con, docium  expendere.  C'est  k  celui  qui  ap- 
prend k  croire»  h  celui  qui  sait  à  examiner... 
«  L'autorité,  »  dit  saint  Augustin ,  au  traité 
Pe  la  traie  religion ,  «  demande  la  docilité, 
et  conduit  Ttiomme  h  la  raison  (!}•  » 

VU. 

L'absence  de  toute  Tenté  est  l'ignorance 
absolue ,  le  défaut  de  dé?elopi)ement  de  la 
vérité  est  Terreur  :  car  Terreur ,  comme  le 
mal  n'est  qu'un  défaut ,  une  privation ,  une 
négation ,  et  Ton  se  rappelle  que  nous  avons 
dit*;  au  cbapitre  1*',  que  la  vérité  était  tou- 
jours dans  nos  pensées,  et  trop  souvent 
Terreur  dans  nos  jugements,  narce  oue  nons 

(1)  L*eBselgiieineiii  de  teui  an,  de  lo«ce  icienee, 
CMuneMce  |iar  %oie  d'auloriié,  el  iie  pe  ii  cmnniea- 
ccr  aatreneol.  Quel  eM  Télève  qui  ne  reçoive  de 
ceue  manière  les  éléaients  de  i«  grsmmsire,  de 
la  géomélrie,  de  Vanaluêe^  et  qui  ne  suppose  sans 
examen  les  noiioiis  préliminaires  de  Téleiidiie,  des 
nombres,  de  la  quaniâié,  du  mouvement,  eic.«  sur 
lesquelles  les  savants  disputeni  depuis  des  siècterf 
Je  dis  plus,  el  il  serait  impoastt^le  d^instniire  des 
boromes  qui  commenceraient  par  disputer  de  ces  vé- 
rités. Un  enfant  passe  à  son  nialire,  sans  conlesier, 
des  points  sans  étendue  qui  foni  de  rétendue,  des 
lignes  sans  largeur  qui  foni  des  suKaces,  des  sur- 
faces sans  éfntsseor  oui  font  dessoudes  ;  il  lui  passe 
pim  fÊf  moins  qui  donne  molmi^  wunnê  par  moms 
qui  donne  plus.  Si  Ton  disputait,  sur  les  bancs, 
«les  malhémalMines  comme  on  dispuie  de  la  tbêoto- 
gpe  d  de  la  pbilosopliie,  on  désolerati  les  géomè- 
lics  («)•  Où  en  serali  le  genre  humain,  si  Teufani  el 
le  sujet  ne  voulaieni  obéir  que  lorsqu'ils  auraient 
compris  la  raison  de  l*obéissanceî 

i  t  )  L'hisloife  de  toutes  les  sciences,  et  parti- 


aurions  presque  toujours  besoin,  avant  de 
jogerr  d'tifi  pluê  ample  informé. 

Vin. 

Ainsi,  plus  un  être  intelligent  a  oe  con* 
naissance  de  la  vérité,  ou  du  science  des 
êtres  et  de  leurs  rapports,  plus  il  a  de  raison, 
en  sorte  que  la  souveraine  raison ,  Vomni' 
Hienee  et  la  suprême  vérité  ne  sont  qu'une 
seule  et  même  manière  d'être. 

IX. 

Si  l'homme  acquiert  de  la  raison,  la  rai- 
son, et  par  conséquent  la  connaissance  de  la 
vérité,  commencent  pour  Thomme  (  2  )t 
elles  se  développent  ensemble,  et  Tune  par 
l'autre,  faibles  d'abord  et  obscures  à  caose 
de  l'imperfection  des  organes  qui  transmet- 
tent à  l'esprit  Texpressiun  de  ses  pensées , 
et  qui  sont  le  moyen  de  la  connaissance  de 
la  vérité;  plus  fortes,  plus  étendues  k  me- 
sure que  les  organes  acquièrent  leur  matu- 
rité. Ainsi  la  raison  doit  s'affaiblir,  et  la 
connaissance  de  la  vérité  s'altérer  k  mesure 
que  les  organes  eux-Qjêmes  s'affaiblissent, 
et  penchent  vers  leur  dissolution  (3). 

le  moyen ,  le  pouvoir  et  son  mînUtre.  Les  gens  ins- 
trviis  les  distinguent,  et  ne  sont  nas  plus  ëtoiinés 
de  voir  la  raison  s'affaiblir  par  le  dessèchement 
ou  tout  autre  état  du  cerveau,  aue  la  vue  baisser 
par  l*olKcureiS!iemenldes  yeux,  et  roule  devenir  plus 
dure  par  le  racornissement  de  Torgane  andilif.  • 
Ce  qui  est  essentiel  an  corps  d*un  homme,  »  dît  Ma- 
lekvanche  après  Descanes,  t  est  une  certaine  partie 
du  eervrau  k  laquelle  Tàmc  est  immédlatemetit 
unie.  I  L*àme  est  une  lumière  enfermée  dans  un 


oailèrement  de  la  science  ;du  la  société,  n'est  que 
Thisioire  des  développemenU  de  la  vérité,  et  couse* 
quemment  des  progrès  de  la  raison. 

(3)  L'iase  pense  par  le  moyen  du  cerveau,  et 
pario  par  le  m«yen  de  la  voix,  comase  elle  regarde 
par  les  yeui,  écoute  par  les  oreiUes,  agit  par  les 
lus  ;  il  ne  faut  pas  dire  quelle  digère  par  Peste* 
,  parce  qu*elh).  n^est  pas  maîtresse  de  cette  fou<y 
lion,  ou  du  moins  elle  ne  Test  pas  immédiatement. 
Cm  sont  Â  les  tots  de  Tunion  de  Tàme  et  du  corps, 
flutière  importante,  et  qui  n*a  pas  été  traitée  comme 
elle  peut  et  doit  Tètre.  L'inaction  de  nos  organes 
CDchalne  Taetivité  de  notre  Ime,  plus  active  <|ue  le 
corps  n*ea  agissant,  et  c'e^t  ce  qui  faisait  désirer 
à  saint  Panf  la  dissolution  de  ses  organes,  piHir 
Jouir  k  découvert  de  rétemelle  vérité.  Cnpio  dtsso/si 
at  esse  mm  Ckri$to.  (Philip,  i,  23.)  Les  maiéria- 
lislas  confondent  la  pensée  et  lecerveau,  la  cause  et  ^ 
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verre,  disent  les  Chrétiens,  et  vous  y  verres  beau- 
oonp  m'ieus.  »  On  sera  charmé  de  trouver  Ici  un 
passage  de  Féneloo  dans  son  traité  de  VEdneaHon 
des  fUiu^  qui  s>xprime  ainsi  sur  le  ministère  du 
cerveau  dans  Topération  de  TespriL  c  Le  tempé- 
rament du  cerveau  des  enfants  leur  donne  une  ad- 
mlrabhi  faculté  pour  reipression  de  touies  les  Ima- 
ges. La  substance  de  leur  cerveau  est  molle,  et  elle 
se  durcit  tous  Jes  Jours.  Pour  feur  esprit,  il  ne  sait 
rien,  et  tout  lui  est  nouveau.  Celle  mollesse  du  cer- 
veau fait  que  tout  s*y  empreint  facilement,  et  la 
aurprise  de  la  nouveauté  fait  qu'ils  admirent  aisé- 
ment, et  qa*its  sont  fort  curieux.  Il  est  vrai  aussi 
que  cette  mollesse  et  ceue  humidité  du  cerveau. 
Jointes  à  une  très-grande  chaleur,  leur  doiUient  un 
mouvement  fscile  et  continuel.  > 

Dans  ce  passage,  U  faut  distinauer  Fldée  générale 
du  mtntsi^du  cerveau  dans  repmtion  de  la  pensée, 
de  rexplication  particulière  qu*hnagine  Feneh»» 
d*aprés  la  mauvaise  papstole^îe  de  Descaries.  Ou  ; 
peut  bien  tma^n^r,  mais  on  ne  conçoit  certaine-  y 
ment  pas  le  rapport  qu*il  y  a  entre  b  moliesae  et , 
riiuniidilé  du  cerveau ,  el  l'ignorance,  la  curiosité,  * 
la  léf^ié  de  i'enlance;  et  puis  que  veulent  dire 
ces  impressions  faites  sur  notre  cerveau?  Y  a-t-il 
rien  uVmpreint  sur  le  cerveau  de  Thomme  le  plus 
savant,  et  apervoit-on  à  cet  égard,  même  au  microa- 
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DE  L  ÈTUE  GÂnAr^I.  ET  SUPREME  9  DE  L  AtME 
PlETlCULtER  ET  SUBORDONlfé ,  OD  DE  DIEU 
BT  DE  L^IIOMIIB. 
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Si  l'homme  no  peut  inventer  la  parole,  le 
genre  humain  h  son  origine  a  reçu  d'un  éUe 
supérieur  à  Thomme  la  parole,  par  le  mojen 
de  laquelle  il  connaît  ses  propres  pensées. 
Donc  la  première  connaissance  de  Thomme 
pensant  aé(é  la  connaissance  d*un  être  su- 
pécîeur  à  Hiomme.  De  cette  connaissance 
ont  dû  suivre  nécessairement  des  sentiments 
d'amour  pour  le  bienfait,  de  crainte  de  la 
puissance,  la  volonté  de  les  témoigner.  Tac- 
tion  qui  les  témoigne  ;  Tadoration  a  été  la 
première  pensée,  et  la  première  parole  a  été 
un  culte. 

If. 

L*homme,  cause  seconde  de  tous  les  effetSt 
a  transmis  la  parole,  comme  il  transmet  la 
vie,  et  avec  la  parole  la  connaissance  de  ses 
pensées.  Partout  où  il  existe  des  hommes  qui 

cupe,  «a  plus  légère  diflerence  i^nlre  le  cervean  de 
rhooime  instruit  et  celui  trun  iiiil)éciie?  Et  comment 
un  si  petit  espace  peut-il  recevoir  Vempreimu  du 
passé,  du  préseut,  de  l'avenir,  de  rexistaiilel  même 
du  possible  ?  La  vérité  générale  est  connue  par  une 
eipérieoce  générale,  et  par  cas  locutions  conimuiies 
k  toutes  les  langues,  qui  toutes  prennent  le  cerveaa 
ou  la  tête  pour  Tesprit  même  :  avoir  de  U  tète« 
uue  bonne  tète,  une  tète  sans  cervelle,  ete.,  et  qui 
nomment  ainsi  le  nùtUstre  pour  le  ponvoir;  mais 
quand  on  veut  e«  expliquer  le  commeal,  on  tombe 
dans  le  pàriicuUiriime  de  l'imagination,  qui  ne  pré- 
.  sente  qiie  sous  de  vaines  Apures  les  relations  cer- 
taines entre  des  qualités  physiques  el  des  opérations 
inlelieetuelies.  Dans  tous  les  cas  pareils,  la  réponse 
la  plus  sage  est  celle  du  docteur  dans  Molière  :  Quan 
opiumjacit  dormirel  Quia  kabH  virluUm  dormUi^ 
vam.  T<julc$  nos  connaissances  sur  la  manière  dont 
la  pensée  et  Torgane  agissent  Tun  sur  Tautre  ne 
vont  pas  plus  loin,  et  nous,  qui  nous  croyons  si  ba^ 
biles  en  physique,  nous  ne  savons  réellement  que 
les  généralités,  et  ce  que  nous  connaissons  le  mieux 
est  la  métaphysique. 

ie  finirai  par  une  dernière  observation  sur  For- 
gane  vocal.  La  lésion  de  Peeil  eiupédie  de  voir,  la 
lésion  de  Porgane  vocal  de  parler,  U  lésion  de  Tor^- 
gaue  olfactif  iÏQdorer,  etc.;  mais  hi  \éûon  de  Tonti 
empêche  de  parler  :  on  est  muet  dès  qu'on  nait 
sourd,  quoiqu'on  puisse  être  muet  sans  être  sourd. 
Cet  cflet,  particulier  à  ces  deux  organes,  prouve 
mieux  que  de  loiigs  raisonnements  que  la  fMiroke  un 

{)eut  venir  que  par  transmission.  Le  sauvage  de 
'Âveyron,  actuellement  à  Paris,  n'est  ni  imbécile, 
ni  sourd,  ni  muet  ;  mais  telle  est  Textrême  diUicuité 
de  parier,  quand  on  n'a  pas  appris  à  le  (aire  dès 
ses  premières  années,  que  cet  enl'ant,  âgé  de  qua* 
torxe  à  quinze  ans,  entouré  depuis  deux  ans  de 
leçons  continuelles,  et  sans  cesse  avec  des  bouuues 
qui  lui  parlent,  ne  peut  laire  entendre  de  parole , 
quoiqu'il  entende  celle  des  autres,  et  que  lui-mcme 
articule  laii^  mais  par  exclamation  seulement  et  en 
signe  de  joie,  à  la  vue  du  mets  qu'il  aime  le  plus  ; 


Hfi  M*  flB  BBNAIA)»  if^g 

pirl«t%nn  langage  arlicolé  /  on  doit  doue 
trouver  la  connaissance  de  quelque  être  su- 
périeur à  rhomme,  la  nom  de  cet  être,  otijet 
de  Tamour  on  de  la  orainte  de  iliomme,  et 
les  actions  extérienres  qui  sont  Texpressioa 
de  cet  amour  et  de  cette  crainte  (1). 

UI. 

Or  partout  où  les  hommes  ont  reoconlré 
de  leurs  semblables,  ils  ont  troufé  un  lao- 
gage  articulé,  et  la  parole  qui  exprimerez 
supérieur  à  Thomme,  objet  de  sou  amour  ou 
de  sa  crainte  ;  ils  ont  trouvé  sous  des  formes 
différentes  la  connaissance,  Tadoralionelle 
culte  de  quelque  divinité:  croyance  de  im 
les  peuples ,  que  Cicéron  appelle  t  la  voit 
de  la  nature  et  la  preuve  de  la  vérité,» mi 
naturœ  et  argumenlum  verUaiis. 

IV, 

Cet  être,  les  hommes  rappellent  Dieu^  os 
de  tout  autre  mot  correspondant  (presqœ 
toujours  monosjflatiiqae)  universellemeiii 
entendu  de  tous  les  hommes  qui  pariaienl 
la  même  langue  (t). 

car  il  n*aMefae  à  ee  flM>l  ancnne  si^nMcilioB.  Or 
je  le  demande,  qiren  suppose,  avec  Condilfse,  m 
troupe  d'élres  irâreilf,  el  qu'on  les  mette  ensfioUe 
pour  inventer  un  verbe  et  les  autres  parties  d'ontsw, 
el  en  faire  des  phrases.  La  parole,  vcnse  pir  le 
commerce  des  êtres  parlants,  se  conserve  par  k 
même  moyen ,  el  on  lit  dans  VUiêtwre  des  rentra 
que  Selkirck,  Ecossais,  avait  oublié  sa  lanfveet 
même  perdu  la  faeutlé  de  parler,  pour  avoir  pasié 
cinq  ans  tout  seul  dans  l'He  de  Juan  FeniaiNlês. 
M.  Pinel,  médecin  de  Tbospice  de  Bicéf re,  cNns  u 
ouvrage  sur  raliénation  mentale,  rempli  «Tobser- 
valions  profondes  et  de  vues  utiles,  a  remarqoéfiK 
VidiolUfnê  6te  à  lliommela  parole,  et  te  cotitfvH 
au  Oiulisme  t  et  une  preuve  frappante  de  la  corra- 
pondanee  nécessaire  de  la  pensée  et  de  h  ptrolc, 
e*esi  que  Tbomme,  qui  n^a  ivçu  aitcune  parole  m 
ere/e  ni  de  gesit*,  soit  on  idiot,  et  que  lonqi'il  csi 
idiot,  il  perde  la  parole  qu*il  avait  n'fve;  égalemefll 
dorade  de  rbemattîlé,  soit  qn*il  Ignore  l^rt  « 
parier,  soit  que  la  facolté  de  penser  lui  manipK. 

(I)  Il  n*esi  pas  d'absurdités  que  les  philosophes 
modernes  n*aienl  dévorées,  plutôt  que  de  soppo«f 
t*himinie  sorti  primitivement  des  mains  du  Créat^ff 
formé  dans  son  eorps  d*éléments  terrcstrt^  pws 
son  corps  se  résout  en  terre,  anhné  d*ini  e^^prit  nû> 
égal,  mais  semblable  à  Tesprit  divm,  putsqnesoi 
esprit  pense  fesprit  divin.  Mais  eommtnid  ptr 
quels  uioyens  celte  création  s*esi-elle  opérée,  d^ 
mande  nmaginallont  Là  s'aiTète  ht  peitsée,  car 
l'homme  a  pies  d'idées  que  d*iniages,  puisque  IW 
est  générale,  et  que  les  images  sont  locales  ei  ))^' 
liculièrts.  Ainsi  l*idée  conçoit  géuéralemenl  le  leflip^ 
et  1  espace  ;  riniaginatîen  compte  une  à  sue  rbe<^ 
et  mesure  le  corps. 

(  2  )  Dieu,  venu  du  latin  D€U9,  du  grec  '  ^'  ^ 
retrouve  dans  le  Thaui  égvpiien  et  te  r*«»ww 
gaulois,  comme  le  Jékôva  bébreu  se  trouve  dam  » 
Jou  grec,  dont  on  a  fnit  Joupater  ou  Jvpit^*  J" 
fait  aux  cas  suivants  Jowi,  Jlari,  Jmem,  U  r^ 
marque  est  de  Lcibnitz,  car  il  faut  rendre  *<**'•' 
ce  qui  lui  appartient.  Ce  grand  heouneiMw*^'^ 
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V. 


VU. 


Mais  par  eela  seni  que  j^s  bùmmes  ft  6n- 
Midalaot  en  parlani  de  fiieii,  ila  afaîent 
tous  une  mdme  idée  de  Dieil»  et  de  ce  qu'é** 
tait  Sie«  à  leur  égard.  En  effet,  comme 
rtimuroe  n*a  de  connaissance  des  êtres  que 
fâr  ses  pensées,  il  8*ensuit  que  Thomme 
y<>ttses  pensées,  et  par  conséquent  se  ?oit 
hif-même  dans  tous  les  êtres.  Ainsi  l'bom- 
nie  conçut  avec  facilité  la  pensée  d*une  to- 
lonté  qui  a  produit  la  généralité  des  êtres, 
et  du  poutoir  qui  les  conserve,  comme  il 
eoncevait  en  lui-même  la  pensée  de  sa 
propre  volonté  qui  reproduit  les  êtres  parti* 
culiers,  et  de  sou  pouvoir  particulier  sur  les 
êtres  subordonnés.  Là  aurait  Jû  8*arrêler  la 
raison,  et  Dieu  était  connu  de  l'homme 

(1). 

VI 

Mats  Hmagination  voulut  aller  plus  loin. 
L*hoii)me  avait  Tidée  claire  et  distincte  de 
la  vo/on//de  Dieu;  il  voulut  sefaire.rimage 
de  Vaclion  de  Dieu  dans  la  production  des 
créatures,  et  comme  il  voyait  ses  propres 
organDs  être  Tinslrumeut  de  son  action  par- 
ticulière, il  attribua  des  organes  à  la  Divini- 
té, pour  expliquer  son  action,  et  il  s*en  fit 
«les  imagei  tùilUts.  En  lui  attribuant  ses 
sens,  il  lui  attribua  ses  s^.\es^  sesi  passions, 
ses  faiblesses  ;  de  là  les  absurdités  de  Tido- 
latrie»,  et  les  abooiinatious  de  son  culte,  qui 
commença  par  faire  un  homme  de  Dieu,  et 
qui  finit  |>ar  faire  ses  dieux  des  hommes. 

ceup  d*imponsuce  à  ces  auru|iies  éivinotogios,  el 
It^  rrganlo  comme  les  dépositaires  ues  pretiiiércsi 


Etemel  serait-il  radjectir  formé  da  snot  ètre^ 
ronmie  temvortl  Test  ite  i^mpi,  annuel  irait,  clc.  t 
Car  èite^  ëiytiiologiqiiomctit  si  diflcreiit  de  IVcse 
kilin,  semble  présenter  dans  sa  dernîcre  syllabe  tte^ 
f|ui  est  la  même  d^ose  que  îer^  IVxpresston  des 
tn>is  temps  de  la  tluiéequi  cooiposcul  rëioniitc, 
êtnteruM»  oa  œltmui, 

t  Dieu  est  posniMe,  dit  Descartes  :  denc  it  est  ;  car 
s'il  u*était  pas,  il  ne  serait  pas  possible  qu*il  Tût,  > 
puisque  nul  autre  être  ne  pourrait  réaliser  celte 
possibilité,  et  te  faire  être.  Il  faut,  pour  ruiner  ceue 
preuve,  seulcnir  qut*  hi<*u  est  impossible,  et  c*eslre 
«|u*ou  n*a  pas  ehsayê.  CouUtllac  H*a  pas  compris  cette 
preuve  de  Descarirs  Ma  prouve  «si  plus  simple  : 
•  Las  hommes  nomment  lni*a ,  donc  il  est  ;  i  car, 
ail  ii*était  pas,  il  ne  serait  pas  nommé.  Donc  Dieu 
est  cause  universelle,  moteur  suprême,  pouvoir  sou- 
verain, attributs  coiiséfpients  à  I*idée  de  Dieu ,  et 
dmit  aeeun  nMmpItqœ  coiUradirlion,  comme  romU 
carré,  people-souverain,  Ats*père,  sujet-poavoir 
tians  le  même  Etat.  Aussi  CoiidiUac  a  aiuqué  le 
principe  delà  contradiction,  qui  estréprcuve  de  la 
Causscié  de  nos  jugements. 

(I)  Partout  où  la  raison  de  Thomme  ne  sera  pas 
4çarée  par  rimagination,  Tliomme  tirera  sans  effort 
K^é  eonséqneiices  si  naturelles,  conclura  de  Tordre 
IKirtkulier  à  l*urdre  général,  it  de  Tordre  général 


La  connaissance  de  la  Divinité  donnée  aux 
peuples  en  état  natif  ou  naissant,  conservée 
i;bcz  les  peuples  en  état  naturel  ou  perfec- 
lionné,  s'altéra  donc  chez  les  peuples  en  état 
corrompu,  et  les  Grecs,  peuple  dégénéré  et 
cause  première  de  la  dégénération  des  peu- 
ples, peuple  mauvais,  aatusé  par  toute  Tan- 
tiquilé  d'avoir  altéré  les  tradiiions  primiti- 
ves, parce  qu*amoureux  de  fables  et  d'allé- 
gories, il  mit  la  vérité  en  vaines  \mage$^ 
les  Grecs  défigurèrent  TiJée  de  la  Divinité» 
au  point  que  leurs  sages,  ne  la  reconnais- 
sant plus»  préférèrent  d*en  nier  Texistence, 

Prhnum  Gratus  horoo  roortales  tollcre  contra 
Kst  oculos  ausus... 

(LucRET.,  De  uaL  remm,  i,  vers.  67, 68.) 
CHAPITRE  V. 

ORS  EAFPOBTS  DK  DIBU  ET  DE  l'uOUMV. 


1. 


Tous  les  peuples  ont  donc  connu  la  cause 
la  plus  universelle  ou  Dieu,  TelTet  le  plus 
universel  ou  Thomme  :  universel  puisqu'il 
renferme  en  soi  Tespril  et  la  matière,  hors 
desquels  il  n*^  a  rien  dans  l'univers  ;  uni- 
versel encore,  parce  que  tout  se  rapporte  à 
lui,  comme  objet  de  ses  pensées  ou  sujet  do 
sou  action. 

à  Is  nécessité  de  Tordre  particulier.  I^  plus  simple 
bon  sens  s*accorde  parfaitement  dans  ces  conclu- 
sions avec  te  génie  :  ce  sont  les  deui  extrêmes  de 
riiemmc,  et  ils  se  touchent.  Ils  sont  tous  les  deus 
de  la  famille  de  la  raison  ;  mais  le  bou  sens,  plus 
nio<1este  dans  ses  goùis,  s'occupe  d^afTabes  dômes- 
ti>|ues  :  le  génie,  plus  entreprenant,  se  lance  dans 
la  carrière  publi(|uc.  <  tJn  nom  me  est  plus  grand 
génie,  dit  Torrai^soii,  Ik  mesure  qu*il  est  plus  homme 
iCEUki^  et  ffu*il  voit  mieui  ce  qui  va  au  bien  de  la 
sociéié  civile.  »  Le  bon  sens  conçoit  quelle  To«i&» 
Pui.-'sant  a  pu  toul  faire,  et  le  génie  démontre  U  né- 
€CS:,iié  de  cet  être  tout-puissant;  mais  combien 
d*imagiiiatton  ne  fa«i-U  pas  poar  se  Sgurer  on  noml« 
qui  8(*  fait  tout  seul  avec  des  atonies  ronds  et  cro- 
clius,  à  force  de  mouvements  sans  impulsion,  d'ordre 
sans  loi,  dVffets  sans  cause,  Thomme  né  d*un  pois- 
•«m  et  de  la  chaleur  du  soleil  !  Quand  na  raiso» 
me  dit  qu*il  eiiste  un  être  nécessaire,  que  cet  être 
est  nécessairement  tout-puissaut,  que  le  To«H- Puis- 
sant a  tout  fait,  qu*ai-ie  besoin  d*imagîmer  comment 
il  a  fait  hi  moindre  dii»se?  car  la  diMmlté  est  la 
mèiii«!  pour  le  plus  petit  germe  qui  renferme  uu 
nioudc  de  germes  «  comme  pour  le  monde  qui  ren- 
ferme tous  les  germes,  il  m*est  aussi  difllicile  de 
concevoir  pourquoi  rhomine,  avec  toute  la  nlaiiéra 
à  sa  dis|M>silion  et  son  étonnante  industrie,  ne  peul 
pas  faire  une  tttainc,  lui  qui  lait  des  navires  et  des 
palais,  que  d  imaginer  comment  Dieu  a  fau  les 
gcimcs  sans  une  matière  pi écxistaii te. 
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II. 


Mais  ces  deui  termes  extrêmes  de  toot  le 
sjslëme  des  è^res,  la  cauie  et  Veff$i ,  partout 
pensés,  partout  nommés,  ces  deux  termes 
en  rapport  nécessaire,  puisque  le  mot  dV/*- 
fet  exprime  par  lui-même  un  rapport  è  la 
rame,  et  le  root  de  eame  un  rapport  k  Veffèt: 
ces  deux  termes,  dis-je,  ne  donnaient  pas 
aux  hommes  des  lumières  sur  la  nature  de 
leurs  rapports  avec  Dieu.  Quel  était  le  moyen 
de  leurs  relations  arec  l'Etre  suprême,  ou 
plutôt,  par  le  moyen  de  quel  être  la  grandeur 
de  Dieu,  être  général,  se  proportionnaU-elle 
h  ta  faiblesse  de  Thomme,  être  particulier  et 
local,  et  rinfirmilé  de  reflet  à  la  perfection 
de  la  cause  T  C'était  Ik  la  grande  énigme  de 
Tunivers,  dont  la  solution  a  élé  un  scandale 
aux  Juifi  et  une  folie  aux  gentili,  (/  Cor.  i, 
23.)  Ici,  rimportamce  des  objets,  et,  j'ose 
dire,  la  nouveauté  des  raisonSp  sollicitent 
Tattention  des  esprits,  même  les  plus  préve- 
nus, contre  le  fond  des  croyances  religieu- 
ses, on  contre  toute  nouvelle  forme  de  les 
présenter  ;  car,  si  les  uns  ne  lisent  pas,  parce 
qu*ils  ne  veulent  pas  apprendre,  les  autres 
condamnent,  parce  quMIs  croient  ne  rien 
ignorer,  et  quMIs  ne  peuvent  pas  se  persua- 
der celte  vérité  fondamentale,  que  pour  l'in- 
térêt de  la  soèiété,  la  vérité  se  développe  k 
mesure  que  l'erreur  s'aggVave  et  s*étend, 
et  qu'il  n'est  aucune  vérité,  absolument  au* 
cune,  qui  soit  positivement  interdite  k  Tin- 
teliigence  humaine. 

IIL 

L'homme  avait  donc,  dès  son  origine,  une 
eonnaissance  des  deux  termes  extrêmes  de 
l'univers,  Dieu  et  Vhomme^  la  caueeeiVeffeL 
Mais  pour  établir  entre  eux  une  proportion 
qui  fAt  le  fondement  de  Tordre  général  et 
particulier,  il  fallait  un  terme  moyan,  rap- 
port ou  raiion  entre  les  deux  autres,  un 
être  médius  ou  médiateur  :  car  il  n*y  a,  en 
général,  de  rapports  connus»  et  de  propor^ 
tion  déterminée»  que  lorsque  les  trois  ter- 
mes de  toute  proportion  extrêmes  et  moyen^ 
sont  connus  (1). 

IV. 

Proportion.rapports  ou  raison,  êtres  on  ler- 
mes  extrêmes  de  la  société,  être  moyen^  ou  mé- 
diaieur  (car  ces  mots  sont  synonymes),  toutes 
ees  expressions,  non-seulement  peuvent  être 
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employées  en  parlant  de  Dieu  et  de  i*hei»« 
me,  et  de  leurs  rapports,  nuis  allas  sont 
usitées  ;  et  dans  quel  ooTrage  sur  ees  s»- 
tières  ne  trouye-t-on  pas  ces  locutioas: 
«  Dieu  a  praportionmé  sa  grandeur  k  la  fû- 
blesse  de  sa  créature»  les  rapports  da  Dieu 
k  l'homme,  et  de  l'homme  k  ]Neu...?i  El 
la  religion  chrétienne  tout  entière,  qu'est* 
elle  autre  chose  que  la  eonnaissance  dt 
rapport  entre  l'extrême  paissanoe  de  Diea 
et  l'extrême  infirmité  de  l'homme  et  da 
moyen  de  leurs  relations?  et  nNestree^pis 
dans  cette  connaissance  qu'est  la  ratiM  de 
toute  société  7 

V. 

Hais  ces  mêmes  expressions,  proporlteti, 
rapports  ou  raison^  extrêmes^  aieyai,  etc.,  se 
retrouvent  dans  la  science  des  êtres  physi- 
ques, et  de  leurs  rapports  de  nombre  et  d'é* 
tendue  :  ces  expressions  sont  donc  commu- 
nes k  l'ordre  moral  et  k  l'ordre  physique. 
Elles  sont  donc  générales  ou  mathématiquaf 
car  mathématique  veut  dire  doctrine  en  gé- 
néral, la  science  par  excellence,  et  sous  cette 
acception  étendue,  elle  peut  embrasser  les 
sciences  morales  comme  les  sciences  physi- 
ques. 

VL 

Or,  ou  le  langage  humain  n'est  qu'un  m 
bruit,  ou  l'identité  des  expressions  désigoeli 
similitude  des  pensées,  et  l'unité  des  véri- 
tés ;  ear  si  la  pensée  ne  nous  est  oonooe  que 
par  la  parole,  comment  les  mêmes  paroles 
exprinqeraient-elles  des  pensées  différeatesf 
Il  faut  contester  ce  principe,  ou  en  admettre 
toutes  les  conséquences. 

VIL 

Ici  les  faits  s'accordent  avec  le  raisonR^ 
ment,  et  nous  montrent  un  être  fMym  eu 
médiateur,  connu  des  nations  du  moodeles 
plus  éclairées  dans  la  science  des  choses 
morales,  comme  le  rempart  nécessaire  et  le 
ifioyeii  d'union  entre  Dieu  et  l'homme  :  bous 
le  voyons  dans  les  livres  hébreux  promis  au 
gonre  humain,  et  cette  promesse  toiyours 
subsistante  dans  la  société  où  Dieu  et  n^ 
me  étaient  le  mieux  connus,  former  le  dog- 
me fondannental  et  constitutif  de  oe  pespi* 
qui  attendait  le  médiateur  sons  le  nom  de 
Messie  ou  d'envoyé,  et  qui  l'aUeiid  eocore 
après  qu'il  est  venu. 


(1)  Ici  je  supposé  au  lecteur  quelque  connaissance  des  proportions,  ooe  des  plus  belle» et d» 
premières  parties  des  mathémaiiques. 
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yiU  Toirs  de  Thomme»  moins  d'absurdiiét  dedé* 

sordre*  d'aCroeité,  deféroeilé,  de  peor  de 


^  soraref  aairoeiie»  aeierociie,  ae  peur 
L'^re  moyen  oa  médiateur  est  donc  TCtre  (  Dieu,  de  haine  de  l'homme,  de  barbariet 


qui  unit  l'homme  k  Dieu,  et  qui  est  le  rap* 
port  entre  eux.  Mais  tes  êtres  ne  nous  sont 
pas  connus  en  ,  eux-mêmes,  et  ne  le  sont 
que  par  leurs  rapports.  La  connaissance  du 
médiateur  entre  Dieu  et  l'homme  fait  donc 
connaître  Dieu  et  l'homme.  Ainsi  il  y  aura 
connaissance  de  Dieu  et  de  l'homme  partout 
où  le  médiateur  sera  connu,  et  ignorance  de 
Dieu  et  de  l'homme  partout  où  le  média- 
teur sera  ignoré.  LA  où  il  y  a  connaissance 
de  Dieu,  de  l'homme  et  de  leurs  rapports 
naturels,  il  y  a  nécessairement  des  lois  par- 
dites  qui  sont  l'expression  des  rapports  na- 
turels; il  y  a  cMUiationf  qui  est  la  perfec- 
tion des  lois  religieuses  et  politiques,  divi- 
nes et  humaines  :  et  là  où  il  y  a  ignorance  de 
Dieu,  de  l'homme  et  de  leurs  rapports  na- 
turels, il  y  a  des  lois  fausses  qui  sont  Tex* 
pression  des  rapports  contre  nature;  il  y 
a  uarL>arie,  qui  est  la  dépravation  des  lois* 
La  crvilisatîoo  suivra  donc  de  la  connais- 
sance du  médiateur^  et  la  barbarie  de  l'igno- 
rance du  médiateur;  et  il  y  aura  plus  de 
civilisation  là  où  il  y  aura  une  connaissance 
plus  développée  du  médiateur,  et  plus  de 
barbarie  là  où  il  y  aura  plus  d'ignorance. 
La  question  est  donc  réduite  à  des  faits.  Or 
Il  y  a  eu  ignorance  profonde  de  la> nature  de 
Dieu  et  des  besoins  de  l'homme,  absurdité 
dans  le  dogme,  abomination  dans  le  culte, 
atrocité  dans  les  lois,  férocité  dans  les 
mœurs,  peur  de  Dieu,  haine  de  l'homme, 
barbarie  enfin  chez  les  idolâtres  qui  ont 
ignoré  le  médiateur  ,  et  il  y  a  plus  de  con- 
naissance de  la  nature  de  Dieu  et  des  de- 

(i>  Les  eipressions  proporiion^  rappori^  mofien^ 
extrimeê,  et  autres  semblables,  désigiicnl  des  geiié- 
rililés,  el  par  conséquenl  conviennciil  à  loulc 
science  des  êtres  en  général  ;  ration  carrée  ou  cti- 
êiame  désigne  des  parlicularitét.  et  ne  convient  au  à 
Tordre  particulier  ou  physique  ;  la  langue  même 
»%criit  du  point  où  Ton  peut  aller,  et  de  celui  où 
Vtm  doit  8'arrétcr,  el  elle  se  refuse  à  exprimer  ce 
an'on  ne  doit  pan  penser.  On  dit  srrlji  superficulU. 
luperÂcit  d€$  corpt,  iolidiié,  éUndue,  Ugèreti,  force 
é€  rcfprii,  êotidiU,  éleudue,  tégèreli,  force  dit  corp$  : 
c'.  si  lii  la  langue  des  gënéraliUîs,  qui,  coinn  e  la 
nMMinaia  d'un  graivl  Eiat.  a  cours  pùrtoui  ;  au  lieu 
que  la  langue  de  Tordre  particulier  ou  physique,  t'e 
iiiéme  que  la  monnaie  d'un  petit  Etat,  n'a  pas  de 
c«*urt  hors  de  ses  limites.  Ce*  ciwsideialions,  ex- 
trêmement belles  dans  leurs  détails,  w^onsoiit 
Topinion  de  llalebrancbc  sur  Niendue  tnMigible 
nue  nous  voyons,  selon  ce  pliilosophe,  en  Dieu,  ré- 
atoll  éumetie  dee  eêunat  ou  des  généralités,  comme 
rappelle  LcibnUi,  et  dont  l'univers  physique  u  est 

que  i*»ction.  ^  .... 

On  dit  donc  les  ropporlide  ITiomroeli  Dieu,  parce 
que  le  mot  abstrait  rapporu  est  de  la  langue  mathe- 


un  mot,  chez  les  mabomélans^  qui  ont  une 
connaissance  confuse  ou  médiateur.  Ainsi 
il  y  a  eu  conoaiasance  de  la  oatare  de  Dieu 
et  des  liesoins  de  Tbomme,  raison  dans  le 
dogme,  sagesse  dans  le  culte,  bonté  daas  les 
lois,  vertus  dans  les  moeurs,  amour  de  Diea 
et  de  Tbomme,  ordre  enfin  ou  cinlisatioo. 
commencée  ches  les  Juifs  qui  ont  une  con- 
naissance certaine  du  médiateur  promis  ; 
et  il  y  a  toute  connaissance  de  la  nature 
de  Dieu  et  des  besoins  de  Phomme,  du  peis* 
eotr  de  l'un  et  des  devoirs  de  Tautre,  toute 
raison,  toute  sagesse,  toute  bonté,  toute 
vertu,  amour  parfait  de  Dieu  et  de  Tliom- 
me,  ordra  parfait  ou  civilisation  ceiueiNNU^ 
dans  la  société  chrétienne,  qui  a  une  con- 
naissance pleine  et  entière  du  médiateur 
venu  { \)J 

^  IX. 

Ainsi ,  il  y  a  eu  oubli  de  Dieu  el  oppres* 
sien  de  Tbomme,  partout  où  il  y  a  eu  igno- 
rance du  médiateur  entre  Tbomme  et  Dieu. 

X. 

Pour  résumer  en  peu  de  mots  la  série  des 
propositions  énoncées  dans  les  chapitres 
précédents,  qu*on  peut  regarder  comme  une 
introduction  à  toute  science  morale  : 

1*  La  raison  est  une  pensé^confonne  k  là 
Térîté;  la  vertu  est  une  action  conforme  è 
la  raison. 

2*  La  vérité  est  la  science  des  Aires  et  de 
leurs  rapports. 

3*  La  généralité  des  êtres  est  comprise 
sous  ces  expressions  abstraites  (2)  t  cMisa» 


et  de  Tbomme;  parce  que  le  mot  concret  racine 
carrée  ou  cubique  est  de  la  langue  arithméliquc,  ou 
de  la  science  des  nombres  en  particulier,  et  repré- 
sente une  idée  particulière  qui  ne  convient  qu*i  un 
ordre  particulier  de  vérités.  Le  mot  puietance  est 
encore  Texpression  abstraite  d*ttne  idée  générale, 
et  peut  s'appliquer  à  Tordre  moral  comme  à  Tordre 
pbysique,  et  il  serait /Vait^ots  de  dire  que  dans  cette 
sublime  expression  :/e  suis  celui  qui  euii  (Exod,  m, 
14),  Dieu  semble,  par  cette  muUiplicatiûn  dans  Tei- 
pression  de  son  èire ,  •'élever  lui  même  à  la  plue 
Haute  pui$9ance  de  Tétre. 

(2)  Les  idéesj^n^rales  ou  simples  sent  exprimées 
par  des  mots  ab$traiu,  VabitracUon  est  dans  Ici 
mots«  la  généralité  dans  les  idées.  C'est  e^  qne 
Condillac  a  confondu  perpétuellement,  comme  U 
confond  le  général  et  le  collectif,  e'esi-à-dire  Tesprit 
et  la  matière.  Voici  un  exemple  sensible  de  la  oif- 
fêrenoe  du  général  an  collectif.  Armée  est  Texprrs* 
stoii  particulière  d'une  idée  composée  on  coUec^ve 
qui  comprend  tout  le  matériel  de  Tannée.  C^n^roi 
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moydHf  elJeti  hors  desquelles  nal  être  n'est 
ni  ne  peut  ètre^  puisque  ces  expressions 
eomprennent  tous  les  étals  même  possibles 
de  l'être,  et  que  la  pensée  ne  peut  en  idéer 
ou  en  conceroir  d*autres. 

k*  Sî  tes  états  possibles  de  l'être  sont  tous 
compris  sous  ces  trois  expressions ,  cauêe , 
mof/m^  efpBif  les  rapports  des  êtres  entre 
eux  sont  tous  compris  dans  cette  proportion 
ûoniinuê  :  La  cause  est  au  moyen  ce  que  le 
moyen  têi  à  Peffet ,  ou ,  TefTet  est  au  moyen 
ee  que  le  moyen  est  à  la  cause  ;  ce  qui  veut 
dire  que  la  eau^e  agit  sur  le  tfio^en  pour  le 
déterminer,  comme  le  moyen  agit  sur  Veffei 
pour  le'  produire  (1).  Ainsi  le  chef  com- 
mande à  ses  officiers,  et  les  ofliciers  aux  su- 
jets. Ainsi  le  père  a  autorité  sur  la  m^re,  et 
ta  mère  sur  Tenrant ,  etc.,  etc. 

6*  Donc  il  n*y  a  de  ?érité,  qui  est  la  con- 

{dnx)  est  reipression  abstraite  d^une^idée  générale 
qui  comprond  toute  la  pensée  ou  la  volonté  de  Tarmée. 
Les  idées  générales  sont  toutes  simples  et  indécom- 
poaables;  les  idées  partieuUéres  som  i^njL^  com- 
posées ou  (le  parties,  connue  un  arbre,  hu  animal, 
ou  dMndlvidns ,  comme  armée,  multitude,  genre, 
espèce,  et  ces  dernières  idées  s*ap|K)Uent  coUediveê, 
Justice,  raison,  sagesse  sont  des  idées  simples  ou 
générales,  des  idées  unet,  et  voilà  pourquoi  en  ne 
dîi  pas  au  pluriel  les  prudences,  les  sagesses,  elc., 
romnie  on  dit  des  armées,  des  genres,  etc.  Toutes 
les  idées  uneâ  ne  sont  au  fond  <|ue  Tidée  d^un  seul 
cl  ittéme  être,  de  Dieu.  Idées  particalières  ou  cem- 
|K)sée3,  Idées  simples  ou  générales  :  toute  autre  di- 
vision rentre  dans  celle-là.  Il  faut  peu  diviser  en 
lAétaphysique. 

(1)  L'expression  eif  d,  caractéristique  «le  toute 
propiirtion  ,  parce  qu'elle  exprime  tout  rapport  en 
général,  se  traduit  autrement  dans  Jn  langue  delà 
géométne.'  Dans  celle-ci,  e$l  à  veut  dire  contient;  4 
contient  i,  comme  8  contient  4.  Dans  l'autre,  est  à 
vont  dire  agir  «ar,  détermine^  produit. 

(2)  La  philosophie  tout  entière  n*est  que  la 
sdcuce  do  b  cause ,  du  moyen  et  de  Vefel.  Elle  esl 
purement  rationnelle ,  si  elle  s^élève  aux  causes; 
einpiriffue  ou  expérimentale,  si  cllo  se  borne  aux 
effets.  Le  matériaiibuie  ne  connaît  que  des  effets^  des 
(ailSt  ei  rathcisme  nie  la  cause  ;  ce  qui  revient  au 
même. 

Le  déisme,  qui  est  la  doctrine  des  plus  sages 
des  anciens  et  des  moins  sages  des  modernes,  ne 
conoaii  que  la  cause  et  les  effets^  et  nie  le  moyen 
ou  médiateur,  x6  6v,  dit  Platon,  xb  ^ev6u£vov;C€ 
^ui  es£,  ce  qui  esl  fait»  La  philosophie  chrétienne 
coauait  seule  la  cause,  le  moyen  et  reffet;  seule 
Gil«  connajt  Dieu,  rhonnne,leui'  nature  et  leur  rap- 
pori.  C'est  avec  raison  que  saint  Paul  dit  qu*il  ne 
veMl  coMHuitreU'auire  science  que  celle  du  médiateur^ 
pvisque  toute  science  eu  morale  est  lenlerméc 
dans  la  connaissance  de  Tétre  par  qui  tout  a  été 
fait  ou  réparé  dans  Tordre  moral,  et  il  semblerait 
luéiiie^  daes  Tordre  matérieL  £n  effet,  ou  voit  dans 
les  livres  qui  coiitieuuoui  ces  hautes  vérités,  la  m- 
^sse  de  liieu,  que  la  religion  chiétiemie  regarde 
comme  la  personne  du  Vtrbe  ou  du  médiateur, 
4  assistant  la  cause  suprême  de  Tunivers,  lora- 
qu  elle  étendait  les  cicuK,  creusait  lei  al»iuies,  reo- 


naissancer  des  êtres  et  de  leurs  rapports  ;  de 
raison,  qui  est  connaissance  de  la  yérilé;  de 
vertu ,  qui  est  conformité  des  yolontis  ei 
des  actions  à  la  raison  ;  de  ciTilisaltOD  en- 
fin ,  qui  est  raison  et  vertu  dans  la  société, 
que  là  où  les  termes  de  la  proportion  et  la 
proportion  elle-même  ont  été  connus  (3)- 

CHAPITRE  VI 

4 

DE  LOBDRB  GÉNÉRAL  KT  PARTICULIBU. 

I. 

La  cause,  Ir  moyen,  i'^IP^^,  comprennenl  tous 
les  êtres  ;  cette  propi  irtion,  la  caute  cet  mu  moyen 
ce  que  le  moyen  est  à  V effet,  comprend  tous 
les  rapports,  les  rapports  universels,  Yordre 
en  un  mot  de  Tunivers /car  Tordre  est  Fen- 
semble  des  rapports  des  êtres  (3^ 

fermait  la  mer  dans  ses  bornes,  afferroissali  la  terre 
sur  ses  fondements,  balançait  le  globe  sur  «es  p6- 
les  ;  »  architecte  universel  dé  ce  souverain  proprié- 
taire des  mondes,  se  jouant  dans  ses  ouvrages^  et 
faisant  ses  éitiees  d*itre  avec  tes  enfemu  dea  kom- 
mes  (l^ov.  vni,  31)  :  description  sublime, éionmiol<>. 
de  pompe  et  de  niagnificence,  et  à  laquelle  on  ne 
connaît  rien  fini  jouisse  être  comparé,  t  II  semble 
que  qnelqoes  Pères,  dit  Lelbntti,  aient  cnoçu  deux 
filiations  dans  le  Verbe  de  Dieu,  avant  qull  se  soil 
incarné  :  celle  qui  le  fait  fils  unique,  en  tant  qu'il 
est  éternel  dans  la  Divinité,  et  oeHe  qui  le  rend 
rainé  des  créatures,  distinguani  et  séparant  le  lils 
unique  du  premier-né ,  et  concevant  que,  dès  le 
commencement  des  choses,  le  Verbe  éternel  a  été 
revêtu  d^une  nature  créée,  lu  plus  uchte  de  toutes^ 
qui  le  renéail  l'instrument  de  la  Divinité  dans  tes 
productions  fies  autres  natures^  i  etc.  L^autorité  re- 
ligieuse n*a  pas  prononcé  sur  cette  opinion  inutile 
au  salui  des  homme8,«et  je  n*ai  nioi-nnèiue  voulu 
autre  chose  que  faire  voir  que  le  pbiiosoplHs  pou* 
vait  aller  sur  ces  matières  aussi  loin  que  le  doc- 
teur. 

(  3  )  La  science  du  moyen  explique  touL  L*bom- 
me,  par  exemple,  ne  fait  rien  sans  moyen  ou  in- 
torniédiaire,  et  rintelligence  dans  remploi  et  la  re- 
chcrrhe  des  moyens  est  ce  qui  le  dislingue  des  bru- 
tes. H  exprime  ses  pensées  par  le  moyen  ou  le  ml* 
ni^icrc  (a)  de  la  parole  et  il  accomplit  sa  voloolé 
par  le  moyen  ou  le  ministère  de  son  action.  Il 
étend  et  multiplie  son  action  physique  par  le  moyen 
d'instruments  ;  il  apprend  par  le  moyen  d*un  ntat* 
tre  ;  il  enseigne  pur  le  moyen  d*une  méthode.  Les 
sciences  et  les  arts  ne  sont  que  des  moyens.  La 
médecine  est  le  moyen  de  guérir,  la  jurtsprudeoee 
le  moyen  de  concilier  les  oiflérends ,  rarcuitecliire 
est  le  moyen  de  construire  ;  une  arme  est  un  moyen 
d*aitaque  ou  de  défense;  la  charrue  esl  un  moyen 
entre  Tltomme  et  la  terre qu^tl  cultive.  L^lnidUgenee 
humaine  consiste  à  connaître  la  nécessilétfe  moyens, 
sa  curiosité  à  les  chercher,  sa  sagacité  à  les  dé- 
couvrir, son  industrie  à  les  mettre  eu  œuvre.  Cetl« 
îiilelligence  est  refusée  à  la  brute,  qui  n'emploie 
guère  d'autres  moyens  extérieurs  que  ses  aliuieuis 
et  son  nid,  moyens  dont  Tinvanable  uniformité 
dans  chaque  Individu  de  la  même  espèce  annonce 
qu*une  inielliaence  autre  que  celle  des  brutes  les  a 


{a)  Ce  qui  prouve  Tideniiié  de  ces  doux  c&prcssions,      moyen  d'un  ministre^  la  cause  agit  par 
est  qu'JD  peui  dire  é^a>euiei)t  :  Le  pruice  juge  pur  le      moyen. 


le  tmidstire  du 
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comme  cauie ,  moyen  •  effet ,  coroprenncnl 
tous  les  êtres  de  Tanivers. 


H. 

Cet  ordre  général  se  subdivise  et  se  parti- 
cularise endeai  ordres  moins  généraux»  ap- 
pelés aussi  mondeê  :  le  monde  physique  et  le 
monde  social. 

III. 

Dans  chacun  de  ces  ordres  particuliers  (re- 
latif ement  è  Tordre  général) ,  les  expres- 
sions, cauêe^  moyen f  effets  prennent  des 
noms  particuliers,  et  par  la  même  raison ,  la 
proportion,  de  générale  qu'elle  était ,  de- 
vient particulière. 

IV. 

La  eauee  conservatrice  du  monae  physi- 
que s'appelle  premier  moteur;  le  moyen  gé* 
nératde  conservation  est  le  mouvement  ;  les 
effets  sont  les  corps.  Cet  ordre  du  monde 
physique  se  subdivise  encore  en  systèmes 
particuliers,  où  le  moyen  on  même  Teffet, 
dans  un  système  supérieur,  devient  cause 
dans  un  système  inrérieur  ;  ce  qui  a  fait 
donner  au  moyen  et  à  l'effet  le  nom  de  eau- 
ses  secondes.  Ainsi  le  soleil ,  qui  est  un  effet 
de  la  création  et  le  moyen  général  de  repro- 
duction ,  devient  cause  seconde  de  féconda- 
tion lorsqu'on  considère  les  vapeurs  qu'il 
élève,  et  qui  se  résolvent  en  pluie  comme 
un  moyen  de  fécondité.  L'homme  physique, 
qui  est  effet  du  mouvement  général,  devient 
moteur  ou  cause ,  et  emploie  des  moyens  ou 
instruments  par  lesquels  il  applique  le 
mou  veinent  général  à  un  système  particu- 
lier :  car  tous  les  arts  mécaniques  ne  sont 
que  le  mouvement  général  appliqué  à  une 
6n  particulière  (1), 

V. 

Dans  le  monde  social  ou  moral ,  le  seul 
dont  il  soit  question  ici ,  et  qui  est  l'ordre 
des  êtres  intelligents  et  organisés,  des  êtres 
qui  veulent  et  qui  agissent,  qu'on  appelle 
Mociétéj  la  cause  prend  le  nom  particulier  de 
pouvoir,  le  moyen  celui  de  ministre ,  l'effet 
celui  de  9U}H  ;  poupoir^  ministre^  sujet ,  qui 
comprennent  tous  les  êtres  de  la  société , 

renfermées  dans  les  limites  de  t*éCroit  nécessaire 
qo'eUfti  n'ont  jauâM  tenté  de  dépasser.  Le  seul  art 
de  faire  du  feu  par  le  moyen  de  l'air  et  de  malières 
rorobostililes,  met  entre  Tbomme  le  plus  stunkle  et 
la  bmle  la  plus  Inielllgente  rintervaile  de  Fètre  au 
néant. 

(  I  )  L^homme  ne  peut  imaginer  ou  se  figurer, 
tous  aucune  image  particulière,  la  première  im- 
pulsion, mais  il  en  conçoit  la  néceuité  générale,  et 
cela  suffit;  et  luMnème,  lorsqu^il  donne  le  mouve- 
ment à  son  bras,  imagine-t-il  comment  sa  volonté 
s*csécule,  et  peui-U  se  figurer  cette  relation  de  m 

OLuvaes  compl.  db  M.  db  Bo!iàLD.  1. 
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Ainsi  les  rapports  des  êtres  en  société 
sont  tous  compris  sous  cette  proportion  ;  Le 
pouvoir  est  au  ministre  ee  que  le  ministre 
est  au  sujet,  comme  les  rapports  des  êtres 
qui  composent  l'univers  sont  tous  compris 
sous  cette  proportion  :  La  cause  est  au 
moyen  ce  que  le  moyen  est  à  Teffet;  et 
Thomme  lui-même ,  constitué  comme  la  so- 
ciété et  comme  l'univers,  Thomme  considéré 
dans  le  système  particulier  de  ses  facultés 
morales  et  physiques,  est  tout  compris  sous 
cette  proportion  :  La  volonté  agit  sur  les 
organes ,  et  les  organes  agissent  sqr  un 
objet. 

VIL 

Le  ministre  est  le  moyen  terme,  le  moyen 
proportionnel  entre  le  pouvoir  et  le  sujet. 
Cette  proposition  nous  ramènera  h  Tordre 
de  la  société,  lorsque  nous  aurons  considéré 
le  moyen  universel,  m/dif<iietir,fffffiti/r«  uni- 
versel ,  pontife  :  Sanctorum  m misler,  medio^ 
tor^  mtdiator  unhês  non  eH ,  dit  saint  Paul 
(Coloi.  m,  80),  pontifex^  etc.  ;  car  les  Livres 
saints  lui  donnent  tous  ces  noms. 

CHAPITRE  VII. 

DU  UOTKN  UNIVBRSBL,  BT  DU  MÉDIATBUB. 

I. 

Le  langage  universellement  entendu  nom- 
me te  moyen  ;  la  raison  en  conçoit  la  néces- 
sité ,  les  faits  en  prouvent  Teiistence. 

II. 

Quel  est  ce  moyeu  universel  placé  entre 
la  cause  universelle  et  Teffet  universel?  ou 
plutôt  comment  se  nomme  ce  moyen  en- 
tre la  cause  nommée  Ih'eu ,  et  Yeffet  nommé 
homme  ?  Les  hautes  considérations  dans  les- 
quelles nous  allons  entrer  sont  une  consé- 
quence naturelle  deoes  principes  déjà  énon- 
cés, que  Ikoii  il  a  identité  d'expressions, 

pensée  h  ses  muscles,  ou  celle  de  ses  organes  i  sa 
pensée?  car  les  nerfs  sont  le  moyen  de  transmission 
a  la  pensée  el  les  muscles  le  moyen  d^eiécution  de 
la  volonté.  La  vue,  Touie,  le  tact,  qui  comprend  le 
goAt  et  Todorat,  transmettent  à  la  pensée  la  pré- 
sence et  les  qualités  des  corps,  len  organes  de  la 
iocomoUon  eiécutent  les  vdiontés  qui  naissent  à 
Toccasion  de  ces  transmissions  ;  mais  les  relations 
de  la  pensée  aux  organes  comme  moyen  de  trans- 
mission, et  celles  de  la  volonté  aux  organes  comme 
moyen  d*exécntion,  nous  sont  également  inconnues* 
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il  y  a  similitude  de  pensées  et  anité  dans 
les  Térilés;  que  8*il  j  a  rapport  de  Diea  à 
r homme, il  7  a  entre  e\xT proportion  possi- 
ble è  déterminer  9  puisqu'une  proportion 
n'est  qu'un  ensemble  de  rapports;  que  si  no- 
tre esprit  connaît  des  proportiont  entre  des 
êtres  différents,  il*ne  connaît  pas  deux  gen- 
res différents  de  proportiont  ;  et  déjà  nous 
ayons  remarqué  dans  les  locutions  les  plus 
familières  de  la  langue ,  les  rapports  géné- 
raux ou  les  harmonies  de  l'intellectuel  et  du 
pbjsique  (1). 

III. 

Nous  nommons  Dieu  et  Yhomme ,  termes 
eœtrémeê  entre  lesquels  nous  cherchons  à 
conniÉlre,  c'esl-è-dire  h  nommer  un  rapport 
qui  les  unisse,  et  par  le  moyen  ou  ministère 
de  qui  Dieu  et  l'homme ,  la  perfection  et  la 
biblesse ,  puissent  se  proportionner  l'un  k 
Vautre  et  se  rapprocher. 

IV.. 

liais  «Tant  de  tirer  de  ces  expressions , 
npport  ou  proportion  f  les  démonstrations 
qu'elles  peuvent  nous  fournir,  il  fau.t  re- 
Diarqaer  que  notre  raison  consent  k  cette 
Térité  :  qu'un  être  par  le  moyen  ou  minis- 
tère de  qui  deux  êtres  s'unissent ,  doit  être 
aécessairement  d'une  nature  commune  k 
Tnn  et  k  l'autre ,  sans  quoi  il  ne  pourrait 
être  moyen  proportionnel  ou  d'union  entre 
enl.  Ainsi  il  doit  être  corps  entre  deux 
corps,  ligne  entre  deux  lignes,  nombre  entre 
deux  nombres ,  esprit  même  entre  deux  es- 
prits. Cette  vérité  est  de  tous  les  systèmes, 

(1)  Voy.lanoledelacol.il8laucbap.5;  qo*il  est 
ntila  de  rdire  id. 

(  2  )  ie  ne  peux  m'empècber  de  revenir  encore 
sur  la  yérilë  de  ces  eipressions  géaérales,  rajmort 
^proportion,  moffen,  elc.*  proiwes  à  Tordre  geiié- 
ral,  et  sur  le  trausport,  pour  ainsi  dire*  que  feu  ai 
Tait  à  Tordre  de  la  société.  Vertu  ntper/icieUe,  es- 
prit ^enâu^  caractère  eotide^  sont  les  eipressions 
«seellas,  et  partout  entendues,  de  pensées  vraies. 
PourouoI  cela?  Parce  que  ces  mois  lo/tVfe,  iuperfi' 
eiel^  étendu^  etd*un  autre  c6\é,  caractère^  vertu,  cë- 
prit,  soni  tous  des  expressions  abstraites  des  pen- 
sée générales  de  i*ordre  physique  et  de  Tordre  mo- 
ral, et  (|u*ll  y  a  accord  paria'ii  entre  toutes  les  pen- 
sées qui  sont  générales,  et  Icnrs  eipressions  qui 
sont  abstraites.  Mais  si  je  dis  vertu  carrée,  aprit 
t&ng,  ou  bien  carré  vertueux,  surface  inyénieu»e,Hc., 
Je  ne  suis  pas  entendu,  quoique  je  me  serve  de  mots 
usités.  Il  y  a  ridicule  dans  Teipression,  parce  qu*il 
y  a  fausseté  dans  les  pensées,  défaut  d*accord  et 
d*bannonie  ,  et  oue  jaunis  des  pensées  de  Tordre 

Séaéral  ou  moral,  eêprit,  vertu,  etc.,  à  des  pensées 
e  Tordre  particulier  ou  physique,  tong,  carré  :  ces 
deux  mots  n*eipriment  rien,  parce  qu*ils  u*eipri- 
ment  pas  d*ldée  une»  Je  citerai  ici  un  eiemple  re- 
marquable de  cette  corresDondance  de  généralités 
dr.  mots  al  de  pensées  méconnue  par  Gondiltac  à 
m  point  qui  prouve  coeibien  peu  ses  idées  étaient 
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parce  qu'elle  est  une  rérité  géaértle,  ainsi 
U  raison  nous  dit  que  l'être  qui  doit  6tre 
moyen  ou  médiateur  entre  le  fini  et  Tiofini, 
l'intellectuel  et  le  pbjsique.  Dieu  etlliofD- 
me,  doit  être  lui-même  nécessairemenl  ia- 
fini  sous  un  rapport ,  et  fini  sous  un  aatn , 
intelligence  et  corps,  Dieu  et  l'homme. 

V. 

Hais  si  nous  cbercboos  k  nous  rendre  on 
raison  plus  générale  encoredelajosteisede 
ces  pensées  sur  la  nature  du  moye» ,  et  que 
nous  rappelions  les  expressions  génértUt 
de  proporrtoii  et  de  rapport  que  dous 
avons  employées,  nous  trooTerons  dans  les 
lois  générales  de  la  formation  des  profor- 
/toiM,  lois  générales  dont  nous  faisons  une 
application  particulière  k  la  science  de  F^ 
tendue  linéaire  et  numérique,  nous  Iroure 
rons,  dis-je,  des  manières  générales  10» 
de  résoudre  le  problème  cherché,  et  di 
trourer  le  nom  du  moyen ,  puisque  dobi 
connaissons  le  nom  des  extrêmes. 

VI. 

Or  rien  ne  s'oppose  k  ce  que  nous  con- 
sultions CBS  lois  générales  das  propvrtm 
et  des  rapports ,  même  pour  Tordre  monlt 
puisque  l'deniité  d'expression  nous  est  qd 
sûr  garant  de  Tunilé  des  yérités.  Eld'ailleors 
le  raisonnement  que  nous  allons  faire  sen 
soumis  k  l'expérience  du  langage  unifersel, 
et  l'être  que  nous  cherchons  par  cette  Toie 
ne  sera  pas,  s'il  n'est  pas  déjà  nommé  oq 
connu  par  son  nom  (S). 

développées  sur  ces  objets  Importants,  et  ta  ^ 
trine  petite  et  erronée.  MalelMraadie  dit  :  <  Ai^ 

3ue  i  Auteur  de  la  nature  est  la  cauie  uifendk 
e  tous  les  mouvemeuts  qui  se  trouveot  dau  a 
matière,  c'est  aussi  lui  qui  est  la  cause  de  losifi 
les  inclinations  naturelles  qui  se  trooTeot  dus  i«s 
esprits,  et  de  même  que  tous  les  mouTeoeflU  se 
foin  en  iiçae  droite,  s*ils  ne  trouvent  qedqoes  cau- 
ses étrangères  et  particaltères  qui  les  déterflùiK"* 
et  U^  changent  en  lignes  courbes  par  leuroppo*** 
tion,  ainsi  toutes  les  inclinations  que  noos  recerosi 
de  Dieu  sont  droites,  et  elles  ne  poorraicpi  i^ 
d*attlre  An  que  la  possession  du  bien  et  de  b  ^^' 
rite,  s*il  n'y  avait  une  cause  étrangère  qui  détenu- 
nât  Timpression  de  la  nature  vers  de  Biauvaise 
Ans.  t  Ott'aaretf  (ait  Malebranche,  sëcrie CuodiUac. 
si  cette  expreuioH,  inclinatione  drtrite$,  n*etl  ptf  ete 
française?  Sur  cette  exclamation  seule,  uo  Jiodmc 
instruit  pourrait  fermer  le  Uvre,  assoré  qu'il  P^ 
être  de  n*y  trouver  qu'erreur  dans  les  principe 
puisque  c*est  là  le  principe  de  toute  erreur  ;  car  » 
métaphysique  comme  eu  géoméirie,  tout  esf  ^ 
ou  tout  est  faux  dans  les  principes  :  je  oe  di&  p>> 
d*un  même  livre,  mais  dun  môme  ordre:  car  ib 
livre  contient  toujours  des  vérités  de  phisiesrs<^' 
dres.  Comment  Condillac  n*a-t-il  pas  vu  que  1<^' 
pression,  inctinatioM  droites^  n*est  pas  feroi^ 
parce  qu*eile  est  dans  la  langue;  vais  oa elle  » 
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VII. 

Ainsi  en  coniullant  la  règle  générale  »  et 
la  plus  générale  des  proporiion$ ,  le  moyen 
égal  aux  tiirimttt  et  construisant  ainsi  la 
proportion  générale  ou  métaphysique  :  Dieu 
est  au  moyen  cherché  ce  que  ce  moyen  est 
à  rhomme»  ou  bien  en  renversant  la  propor- 
tion »  commençant  par  Thomme  et  finissant 
par  Dieuy  nous  trouverons  toujours  le  nom, 
et  par  conséquent  Tèlre  Dieu 'Homme  ou 
Homme-Dieu ,  comme  moyen  ou  médiateur 
entre  Dieu  et  Thomme.  Cet  Atre  prodigieux, 
s*ii  existe,  aura  un  nom^  et  ce  nom  ne  sera 
pas  inconnu  aux  hommes  :  jo  le  demande 
aux  peuples  modernes  civilisés,  et  même  les 
seuls  civilisés  qu*il  y  ait ,  et  ils  me  répon- 
dent qu'il  est  parmi  eux ,  depuis  dix-huit 
siàcleSt  un  signe  de  contradiction,  sujet  à  la 
fois  d*adoration  et  de  scandale  ;  je  le  de- 
mande au  seul  peuple  de  l'antiquité  qui  ait 
été  civilisé»  au  peuple  le  plus  ancien  des 
peuples,  au  Juif»  et  il  me  répond  qu'il  le 
coDuatt  dès  les  premiers  jours  du  monde 
sous  le  nom  de  Me$$ie ,  qu'il  l'a  attendu  et 
qa*iiratiend  encoredans  les  derniers  temps. 

VUL 

Si  rHôuime-Dieu  est  le  moyen  ou  média- 
teur cherché  entre  Dieu  et  Thomme»  on 
peut  donc  dire  :  «  Dieu  est  au  Dieu-Aomme 
ce  que  le  Dieu-Homme  est  à  l'homme,  »  ou 
bien,  «  l'homme  est  k  THomme-Dieu  ce  que 
THomme-Dieu  est  à  Dieu  ;  »  comme  on  dit  : 
«  La  cause  est  au  moyen  ce  que  le  moyen 
est  à  reflet,  »  ou,  «  l'eflet  est  au  moyen  ce 
que  le  moyen  est  à  la  cause.  »  Non-seule- 
ment on  peut  le  dire,  mais  on  le  dit,  quoi- 
qu*en  d'autres  termes.  Tout  l'enseignement 
du  christianisme,  principalement  dans  les 

dtos  la  langue,  et  permise  à  eeui  qui  la  parlent, 
parce  qa*elw  est  juste  et  qu'elle  est  Peipressioii 
d^ttse  idée  vraie?  Il  croit  que  le  mot  a  produit  ri- 
dée, au  lieu  de  sentir  qu'il  ne  fait  eue  Vexprimer, 
et  Ton  dirait  qu*il  pense  qu*il  u*eût  dépendu  que  des 
inventeurs  du  langage  de  dire  tout  autrement,  pour 
que  les  hommes  dus&ent  penser  le  contraire  de  la 
vérité  profonde  que  llalebranclie  développe  dans 
le  passage  que  nous  venons  de  cUer.  Je  ne  cesserai 
de  répéter  combien  les  expressions,  bien  ou  mal 
entendues,  influent  sur  nos  jugements.  Eii  voici  un 
autre  exemple*  Aujourirbui  tous  nos  sages  veulent 
éire  de  la  rtiigion  fuuureiU^  et  aucun  de  la  religion 
eaikolique.  Si  Ton  traduisait  cette  expression  de 
tuuurtùe  par  j^imki9et  et  Tex  pression  grecque  de 
MiAo/ifM  par  rctpression  française  de  générale^ 
qui  lui  correspond,  personne  ne  pourrait  se  refuser 
sans  absurdité  à  être  de  ta  religion  f^n^ra/e,  ni  s'obs- 
tiner aujourd'hui  à  être  de  la  religion  du  premier 
âge.  Or  la  religion  chrétienne  cawo^que  veut  dire 
la  religion  féméreU^  non  pas  à  cause  de  Tuniversa- 
liié  de»  lieux,  mais  à  cause  de  la  nicewU  des  priu- 


Epltres  de  saint  Paul,  se  réduit  à  cette  pro- 
portion développée  sous  mille  formes ,  et 
traduite  de  mille  manières  dans  la  langue 
particulière  du  christianisme  (  1).  • 

IX. 

Ainsi,  depuis  dix-huit  siècles,  la  religion 
chrétienne  entretient  avec  simplicité  les 
plus  |>elils  de  ses  enfants  de  ces  vérités 
que  la  méditation  la  plus  sévère  du  philoso- 
phe lassé  de  contradictions  n*aborde  qu*en 
tremblant ,  et  comme  ces  terres  inconnues 
où  le  navigateur  est  jeté  après  une  longue 
tempête.  Ainsi  il  se  trouve  même  dans  la 
philosophie  ce  médiateur  ineffable  entre 
Dieu  et  Thomme  ,  ce  ministre  universel  du 
pouvoir  de  Dieu  sur  les  hommes,  moyen 
par  qui  tout  a  été  fait  et  réparé»  et  la  raison 
montre  la  nécessité  de  l'être  dont  la  religion 
enseigne  Tezistence.  Qui  n*admirerait  cette 
doctrine  sublime  qui  kumaniee  Dieu^  qui  di- 
rtnt#€  rhomme ,  qui  fait  connaître  comme 
Dieu ,  qui  rend  présent  réellement  comme 
homme  (2)  ,  cet  être  auguste  ,  file  ds  Dieu 
et/Uf  de  rhomme  f  envojé  parTiin,  venu 
pour  Feutre  ;  faisant,  dit-il  lui-même,  la  ee- 
lonté  de  celui  qui  Ca  envoyé  [Joan.  vi,  38)  et 
à  qui  tout  pouvoir  a  été  donné  sur  le  monde 
des  esprits  et  sur  le  monde  des  corps  {Mattk. 
xxviu,  18}  ;  réunissant  dans  sa  seule  person- 
ne la  nature  divine  et  la  nature  humaine , 
toutes  les  grandeurs  de  la  divinité,  et  toute 
l'infirmité  corporelle  de  Thumanité?  liais 
Tadmiration  n*ëst-elle  pas  è  son  comble,  lors- 
qu'on voit  celte  substance  des  forts  mise  en 
lait  pour  nourrir  les  faibles,  et  la  religion 
chrétienne  déduire  de  ces  hautes  vérités  les 
conséquences  usuelles  les  plus  utiles  au 
bonheur  de  Thomme ,  à  la  prospérité  des 

cipes.  Elle  est  générale  comme  le  sont  les  vérités 
géométriques,  qui  ne  cesseraient  pas  d*étre  des  vé- 
rités pénérales,  même  quand  il  nV  aurait  pas  un 
géomètre  au  monde,  et  la  religion  maiioméUne, 
fût-eile  répandue  dans  tout  l*ujiivers,  ne  serait 
qu*nne  religion  particulière,  une  opinion  do  particu- 
ber,  appelée  en  grec  hérétie. 

(  1  )  Tout  ce  qu*il  y  a  de  plus  mystique,  de  plus 
ascétique  dans  I  enseignement  du  christianisme, 
comme  tout  ce  qu*il  y  a  de  plus  familier  dans  ses 

{pratiques,  n*est  que  la  traduction  en  ditTérentae 
angues,  pour  ainsi  dire,  de  ceue  proportion  : 
L*bomme  est  k  riloiume-Dieu  ce  que  rUomme- 
Dieu  est  à  Dieu. 

(  2  )  «  Le  êeuiible,  i  dit  très-bien  Mateoranciie, 
«  n>st  pas  le  iolide,  >  i^  jiarule  est  sensible  et  n*est 
pas  solide.  L'âme  est  sensible  et  n*est  pas  solide. 
Assurément,  dans  des  moments  de  passions  fortes, 
quand  l'âme  parle,  et,  pour  ainsi  dire,  sort  leui 
entière  par  les  yeus,  et  quelquefois  même  par  toute 
lliabitude  du  corpsi  Tâmc  est  sensible  et  n*est  paa 
solide. 
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familles  9  à  la  puissance  des  Jâlats»  les  plus 
propres  k  porter  les  hommes  à  la  vertu ,  k 
les  détourner  du  ?ice,k  leur  inspirer  la  mo- 
dération dans  la  bonne  fortune  ,  la  patience 
dans  Tadversité,  la  fermeté  dans  le  malheur, 
à  leur  enseigner  les  devoirs  domestiques  et 
les  devoirs  publics ,  Tamour  de  Dieu  et 
l'amour  de  leurs  frères  ?  Et  cependant  on 
voit  des  hommes  livrés  à  l'étude  de  quelques 
sciences  particulières,  et  qui  se  disent  amis 
de  la  sagesse,  nier  hardiment  ces  vérités  sur 
lesquelles  ils  n'ont  arrêté  que  le  regard  du 
méprisât  de  la  haine,  et  blasphémer  ce  qu'ils 
ignorent,  détournés,  comme  dit  Bacon ,  par 
lin  peu  de  science ,  du  but  et  de  l'objet  de 
touie  philosophie  . 

Certes»  lorsqu'on  méconnaît  d'un  bout  de 
l'Europe  à  l'autre  ces  vérités  nécessaires  et 
fondamentales  de  tout  ordre  social,  lorsqu'il 
n'y  a  plus  dé  foi  sur  la  terre ,  c'est-à-dire  de 
foi  extérieure  dans  les  sociétés,  dont  le  plus 
grand  nombre  des  gouvernements  font  de  la 
xeligion  leur  moyen ,  au  lieu  de  se  regarder 
eux-mêmes  comme  ses  ministres ,  serait-il 
besoin  de  se  justiGer  devant  des  esprits  ti- 
mides et  des  ftmes  timorées,  d'oser  soulever 
un  coin  du  voile  qui  dérobe  ces  vérités  aux 
regards  inattentifs?  Et  y  aurait-il  des  Chré- 
tiens d'une  foi  assez    faible  pour  penser 
qu'elles  seront  moins  respectées  à  mesure 
•qu'elles  seront  plus  connues  (1). 

CHAPITRE  Vlll. 

j»G  LA  seciérÂ  bt  de  ses  paoenis. 

L 

Dieu  et  l'homme,  les  hommes  entre  eux , 

(!)  11  y  aurait  une  égale  faiblesse  d'esprit  à 
rejeter  ces  démonstrations  générales,  et  à  vouloir 
les  parliculariuT,  Je  le  répète,  ces  vérités  sont  in- 
contestables dans  la  généralité,  mais  lorsqu*on  veut 
particularuer^  en  passant  du  système  moral  au  svs- 
lèmc  physique,  la  langue  manque,  et  on  ne  peut  plus 
3iprimer  ce  qu*on  ne  peut  pas  penser, 

Ces  considérations  sur  la  religion  ne  parlent  pas 
au  cœur,  me  diront  les  Smes  tendres,  je  le  sais  : 
mais  qu'on  y  prenne  garde,  il  faut  commencer  par 
le  coeur  Pinstruction  des  enfants,  du  peuple,  des 
sociétés  naissantes,  où  il  y  a  plus  d*aflection  que 
de  raison  ;  mais  il  faut  continuer  et  achever  par 
la  raison  Tinstruction  des  hommes  éclairés  dans  les 
sociétés  avancées,  parce  qu*à  mesure  que  Tbommo 
et  1»  société  avancent  en  âge,  la  raison  devient  plus 
forte  et  les  affections  moins  vives.  Aussi  remar- 
quez que  saint  Paul,  en  parlant  des  progrès  futurs 
de  rbomme,  ne  parle  que  de  ceux  de  rintelligeuce, 
lorsqu*il  dit  que  noiM  verront  la  tériié  face  a  face, 
et  que  nou%  connaîtront^  comme  nous  serons  noug^ 
mêmei  connus,  (/  Cor,  xiii,  ti.)  Les  preuves  de  seu- 
liment  8*érooussent  chez  presque  tous  les  hommes, 
k  mesure  quHls  ont  plus  vécu,  et  les  désordres 
particuliers,  fruits  de  leurs  passions,  les  élolgiieut 
peut-être  de  croire  à  fauteur  de  Tordre  général. 
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êtres  semblables  de  ?olonté  et  d^oclion,  mais 
non  égaux  de  volonlé  et  d*actioD,  sont  tous, 
par  le  fait  seul  de  cette  similitude  et  de  mie 
inégalité,  dans  un  système  ou  ordre  néces- 
saire de  volontés  et  d'actions,  appeléioci^i/; 
carsi  Tonsuppose  égalité  de  volonté  et  d^adioo 
dans  les  êtres,  il  n'y  aura  pi  us  de  société,  lool 
sera  fort  ou  tout  sera  faible  ;  et  la  société  aesi 
que  le  rapport  de  la  force  à  la  faiblesse. 

II. 

La  société  est  religieuse  ou  politique  «  et 
chacune  d'elles  peut  être  considérée  en  étil 
domestique  ou  en  état  public. 

\  La  société  est  religieuse  lorsqu'elle  eos- 
brasse  les  rapports  de  Dieu  et  de  rbomiDe; 
elle  est  politique  lorsqu'elle  embrasse  ie> 
rapportsdes hommes  entre  eux  sous  la  soQT^ 
raineté  de  Dieu.  L'état  purement  domestijoi 
de  la  société  religieuse  s'appelle  reit|fto« m* 
turelle ,  et  l'état  public  de  cette  société  e^ 
chez  nous  la  religion  révélée;  Tétai  port- 
mont  domestique  de  la  société  politique  ù^ 
peMe/amt7/e,  l'état  public  de  la  société  politi- 
que s'appelle  Etat  ou  gouvernement. 

IV. 

Ainsi  la  religion  naturelle  a  été  la  r^ligi^^ 
de  la  famille  primitive  ,  considérée  awDt 
tout  gourernement,  et  la  religion  rétél^? 
est  la  religion  de  l'Etat  (2). 

V. 

La  connaissance  de  Dieu  ,  venue  priniti- 
Tement  par  la  parole  de  Dieu  mèmeàThoO' 
me,  et  transmise  par  Thomme  è  ses  desecB* 

Les  preuves  historiques  s'affaiblissent,  en  t'M- 
anant  des  époques  qu'elles  racontent,  comme  (ob- 
jet diminue,  à  mesure  qu*il  s'éloigne  de  aoireœii: 
mais  les  preuves  raitoiiMf/ies  augmentent  de  lorcf. 

fiarce  que  la  raison  s*éclaire  davantage,  vém  pir 
es  erreurs.  Àiusi  le  grain  destiné  à  la  noarritirr  <k 
rbomme  se  mûrit  également  par  les  gbces  de  11» 
ver  et  par  les  chaleurs  de  Télé  ;  ainsi  la  vérité,  pre- 
mier aliment  de  Tliomme  moral,  est,  coma^-  k> 
aliments  qui  servent  à  la  noumture  de  son  cofp^ 
toujours  proportionnée  k  son  âge,  laoïél  bii  (* 
tantôt  pain  ;  ainsi  les  bornes  de  riroriiOBAorit.^ 
blablea  k  celles  de  rborison  physique,  Rcsk» 
sans  cesse  devant  nos  pas.  ; 

Les  personnes  qui  aiment  l«s  preovcs  de  st^ 
ment  en  troaverouten  abondance»  omée&wi^ 
la  pompe  et  de  toutea  les  grâces  du  style,  <Uo&^ 
Génie  du  chriêtianiime,  La  vérité  dans  les  ouTnf» 
de  raisonnement,  est  uu  rot  à  la  tèie  de  soi  >^ 
au  jour  du  combat  :  dans  les  ouvrages  <l'iiDip"' 
tion,  elle  est  comme  une  reine  au  jearde  s^^  c0i 
ronnement,  au  milieu  de  la  pompe  des  l*^\ 
léclat  de  sa  cour,  des  acclamations  àes J^^ 
des  décorations  et  des  parfums,  entourée  de  10»^^ 
qu*il  y  a  de  magulAque  et  de  gracieai.  . 

(  2  )    Voyez  ce  que  j'ai  dit  but  te  mol  nsisn^ 
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danU  par  la  porole  et  avec  la  parole,  produisit 
dans  les  premières  familles  un  cuite  ou  ac- 
tion domestique  d'adoration  de  la  Divinité  9 
appelée  religion^  de  religaret  ou  lien  univer- 
sel des  êtres  inielHgents.  La  religion  est  en- 
core domestique  dans  les  peuplades  qui  vi- 
rent en  familles,  et  c'est  ce  qui  a  été  cause 
que  quelques  voyageurs,  n'apercevant  pas 
chez  elles  de  culte  public,  ont  conclu  qu'elles 
n'avaient  aucune  religion.  Mais  les  familles 
se  multiplièrent,  se  dispersèrent ,  se  divisè- 
rent. La  connaissance  de  Dieu,  comme  nous 
Tavons  vu,  se  chargea  de  vaines  imagina- 
tions ,  le  culte  de  pratiques  bizarres  ou 
cruelles,  et  ces  pratiques  varièrent  dans  les 
familles,  selon  le  bonheur  ou  le  malheur  des 
événements,  la  reconnaissance  ou  la  crainte 
des  hommes.  Cependant  les  familles  qui  ha* 
liitaient  un  même  territoire  ,  ayant  des 
l>esoins  communs  à  satisfaire  ,  ou  des  dan- 
gers communs  à  éviter,  se  réunirent  en  corps 
d'£tat  pour  se  défendre  ou  même  pour  atta- 
quer :  tout  devint  public  dans  ces  familles 
devenues  publiques,  les  fonctions,  les  évé- 
nements ,  et  les  sentiments  qu'ils  faisaient 
naître.  Alors  la  religion  passa  des  familles 
entre  lesquelles  elle  était  sujet  de  division 
par  sa  diversité  ,  dans  l'Etat  où  elle  devint 
moyen  puissant  d*union  par  son  uniformité; 
car  il  n'y  a  d'union  qu'avec  Tunilé.  Ses  sen-' 
ciments  étaient  publics  comme  les  événe- 
ments; le  culte  devint  public  comme  les 
sentiments  :  c'était  la  même  religion,  comme 
les  familles  réunies  en  corps  d'Etat  étaient 
les  mêmes  familles ,  et  comme  les  hommes 
devenus  publics  étaient  les  mêmes  hommes. 
Le  culte  fut  plus  sensible ,  et  cela  devait 
être  pour  qu'il  fût  public.  Delà  naquirent 

le  «iisooun  préftirolnaîre,  et  pari.  III,  Dissert.  sur 
L'état  nêUf  et  Citât  naturel 

(  I  )  Les  secies  qui,  dans  ces  derniers  temps, 
ont  luéooaDtt  Tautorité  de  l*ordre  sacertlout,  vni 
BÎniitère delà  reli|;ion  publique,  altrilment,  comme 
au  tem^  des  patriarclies,  le  sacerdoce  au  père  de 
faoïiUe;  ce  t(ui  est  te  caractère  esseii  iel  xle  ta  reli- 
gioa  domestique  ou  naturelle.  Elles  donnent  ainsi 
une  rtrli^ou  aometîiqfÊê  pour  base  à  un  état  public 
fie  société.  Il  est  seusiiiie  qu*il  v  a  dans  eette  dis- 
positiou  discordance  ou  délaut  d*barnionie,  et  de  là 
sont  venus  les  troubles  qui  ont  agité  tous  les  Etats 
où  ces  opinioiis  ont  péiîétré.  Les  lioinines  se  per- 
suadait ^ue  ces  troubles  viennent  du  zèle  religleui, 
de  rambitîon  ou  de  Tintéret,  eti^ue  s*il  n\  avait 
ni  efitbousiastea,  ni  orgueilleux,  ni  hommes  avides 
de  dominatiuA  on  de  rieheises,  cet  ordre  de  cboses 
ptjarrail  s'affermir.  Ils  se  trompent  de  ne  pas  >oir 
qiie  les  passions  des  hommes  sont  indestrudibles, 
ei  que  le  vice  de  tout  ordre  de  choses»  purement 
b«oiai»«a  de  ne  pouvoir  les  réprimer.  Les  lois  fai- 
bles ou  vicieuses,  celles  qui  ne  suppos*fnt  pas  les 
paMioas,  ne  sauraient  s^affcrmir,  luénjc  quand  toUs 
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le  paganisme,  religion  de  plusieurs  aieux  oa 
plutôt  des  dieui  de  plusieurs  familles , 
qu'elles  adorèrent  en  commun,  et  la  religion 
judaïque,  religion  publique  ou  plutôt  naiio- 
nale,  religion  du  vrai  Dieu,  du  Dieu  un,  uni- 
formément adoré  dans  toutes  les  familles  de 
cette  nation,  que  l'oppressioD  de  maîtres 
idolâtres  et  la  foi  inébranlable  aux  mêmes 
promesses  préservèrent  dans  un  temps  de 
l*idolAtrie,  malgré  les  nombreux  exemples 
qu'elle  en  avait  sous  les  yeux,  et  q\\^  récri- 
ture du  dogme,  moyeu  merveilleux  particu- 
lier au  peuple  bébreu,  en  préserva  dans  la 
suite,  malgré  sa  pente  prodigieuse  à  adorer 
plusieurs  dieux  (1). 


VJ. 


Maissi  la  religion  patriarcale,  si  la  religion 
judaïque  sont  des  religions  de  vérité,  comme 
le  soutiennent  les  Chrétiens ,  la  vérité  fon- 
damentale de  toute  religion  véritable,  la 
vérité  nécessaire  à  la  connaissance  de  Dieu, 
de  rhomme  et  de  leurs  rapports  ,  je  veux 
dire  le  dogme  du  moyen  ou  médiateur^  doit 
y  avoir  été  connu.  Or  nou9  voyons  dans  les 
livres  qui  contiennent  l'histoire  des  premiè- 
res familles  et  du  peuple  juif,  le  médiateur 
annoncé  et  promis;  cette  promesse  toujours 
subsistante  dans  ces  sociétés  patriarcales  , 
plus  développée  chez  les  Juifs,  et  toujours 
plus  expresse  à  m^Bsure  que  les  temps  de  la 
venue  du  médiateur  (2)  approchent;  ac- 
complie enQn  dans  la  personne  du  divin 
fondateur  du  christianisme  :  fui  constante  au 
médiateur,  qui  est  prouvée  également  par 
les  Chrétiensqui  ne  Tattendent  plus,  et  par 
les  Juifs  qui  Tattendenl  encore. 

les  bamuies  le  désireraient,  semblables  i  ces  pyra* 
inides  que  la  seule  intention  de  tous  les  hommes 
ensemble  ne  pourrait  faire  tenir  sur  la  pointe. 

On  peut  remarquer  que  ces  mêmes  sectes,  qui 
veulent  ramener  le  monde  à  $es  élémenti^  comme 
dit  saint  Paul  {Colon,  11,  S),  et  retourner  à  la  reli- 
gion maimteile^  repassent  en  rétrogradant  par  le 
judaïsme,  et  en  prennent  Tesprlt  dur,  craintif  et 
intén^ssé.  Elles  adoptent  de  préférence  pour  pré- 
noms des  noms  hébreux,  et  en  général  elles  s*occu- 
peut  beaucoup  de  Tétat  futur  des  Juifs  dans  leurs 
croyances  religieuses.  C'est  II  cet  esprit  qu*il  faut 
attribuer  la  contradiction  qu*on  a  pu  remarquer, 
dans  notre  révolution,  enue  le  mal  effroyable  que  la 
philosophie  moJerne  dit  des  Juifs,  et  les  faveurs 
dont  ils  ont  été  comblés  par  nos  législateurs. 

(i  )  Tacite  et  Suétone  dirent  tous  les  deux  oue 
vers  CCS  temps,  qui  sont  pour  nous  ceux  de  Tére 
chrétienne,  Tunivers  attendait  un  grand  homme,  qui 
devait  sortir  de  la  Judée  ;  et  comme  ils  se  servent 
tous  deux  précisément  des  mêmes  expressions,  on 
serait  tenté  de  croire  que  œ  sont  celles  qui  étaient 
dans  la  bouche  de  tout  le  monde ,  et  les  propres 
termes  de  la  ptcJiciion  qui  courait. 
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Ainsi  le  progrès ,  ie  développement,  Tac- 
oomplissemenl  de  la  société  religieuse  a  été 
de  faire  passer  le  genre  bamainde  la  reli- 
gion domestique  des  premiers  hommes  à  la 
religion  nationale  des  Juifs,  et  de  cellew^i  à 
la  religion  générale  du  christianisme  (  1 }, 
qui  doit  réunir  tous  les  hommes  dans  la 
croyance  des  mêmes  dogmes,  et  la  pratique 
de  la  même  action  religieuse  ou  du  même 
culte  (2)  ;  société  la  plus  parfaite  ou  la 
plus  civilisée,  parce  qu*elle  est  la  plus  éclai- 
rée, la  pius  forte  et  la  plus  stable  des  socié- 
tés, même  à  ne  la  considérer  que  politique- 
ment. " 

VIII. 

Ainsi  le  progrès,  le  perfectionnement  de 
ta  société  politique  en  Europe  a  été  deftire 
passer  les  hommes  de  l'état  domestique»  er- 
rant et  grossier  des  peuplades  scythique, 
germaines  ou  teutones,  dont  Tétat  social 
se  retrouve  encore  chez  les  Tartares  de  la 
haute  Asie,  ou  chez  les  sauvages  du  nouveau 
monde ,  à  Tétat  public  et  fixe  des  peuples 
civilisés  qui  composent  la  chrétienté;  car 
les  peuples  naissants  sont  des  nations  divi- 
sées par  familles,  et  les  peuples  civilisés 
sont  des  fomilles  réunies  en  corps  de  nation. 
Familim  gentium^  dit  Tficriture.  {P$aL  xxi» 


IX. 

Ainsi,  k  observer,  depuis  Homère  jusqu'à 
nos  jours,  les  progrès  de  la  littérature,  qu'on 
])eut  regarder  comme  l'expression  de  la  so- 
ciété» on  la  voit  passer  graduellement  du 

(  I  )  Toute»  les  expressions  de  FEvan^ile  présen- 
ti*nt  ce  sens  :  partool  c^esl  la  loi  primitife  qoe  le 
grand  tégislateor  vient,  nondéiruin^  man  aecompiir 
{Matih.  V,  17);  partout  c*esl  Dieu,  c*est  aon  rUs, 
c*eftt  sa  religion  qui  doitent  être  glorifiU^  matUftê" 
//s,  rendus  public,  annoncés  sur  les  toits,  etc.  : 
PaUr^  clari/Ua  FHium  lictttfi,tu  FUiu$  clarificet 
le:mattifeitavi  numen  iuum  kominibuê  {Joan.  xvii, 
1,6),  etc.;  partout  la  doctrine  de  TEvangile  est  pré- 
s«>ntée  sous  des  idées  d*unîversalité,  de  généralité, 
vi  non  de  localité  et  de  temporalité.  Siêniàl^  dit 
Jcftus-€brist^  on  n'adorera  pUê  ni  $ur  cêtto  mMtagne 
ni  à  Jérusalem,  (Joan.  iv,  il.)  AlUi  par  tout  fiiiu- 
ven,  dit-il  à  ses  apôtres...  ennigne*  totUiê  le$  natiom 
(Mare,  ivi,  15.)  La  religion  chrétienne  doit  avoir 
pour  lieu  l^espace,  pour  temps  la  durée,  pour  dis- 
ciples la  société. 

(  2  )  Dans  ta  liturgie  de  la  religion  chrétienne, 
le  saeriOce  qui  fait  la  hase  du  culte  est  appelé  oc- 
lion  par  excellence,  actio, 

(3)  Voyes  sur  la  littérature  des  anciens  et  des 
modernes,  part.  V,  nn  article  intitulé  :  Du  mériu 
de  la  littérature,  andenne  et  moderne. 

{i)  Ce  qu'on  appelait  jadis  en  France  Venno^ 
bliêuntent  n'était  pour  une  famille  que  le  passage 
de  la  condition  privée  à  l'état  public,  puisque  la  la- 


genre  familier  et  naïf,  et  en  quelque  serte 
domestique,  au  genre  d'un  naturel  plosoo- 
ble,  et  qu'on  peut  appeler  p^Ue  (3). 

X. 

Ainsi  la  famille  elle-même,  qui,  dans  Té- 
tât civilisé»  s'élève  d'une  condition  privée 
aux  emplois  publics,  avance  dans  la  vie  «h 
ciale,  et  passe  de  Tétat  privé  à  TéUt  po- 
blic  (4). 

XI. 

La  société  passe  donc»  ainsi  que  rhomme, 
par  plusieurs  états  différents ,  et  que  Too 
peut  comparer  entre  eux;  la  société  a, 
comme  Tindividu,  son  enfance,  son  adoles- 
cence et  sa  virilité. 

1*  L'homme  natt  imparfait,  avec  une  pen- 
sée sans  volonté,  et  des  mouvements  sans 
but  déterminé  :  la  société  politique  (ôj 
commence  aussi  dans  Tétat  dMgnoraDce  des 
lois  et  de  faiblesse  d*action,  état  iaipirfiil 
de  la  société  naissante. 

2*  L'homme  se  corrompt  et  passe  i  uoétsi 
de  volonté  sans  raison,  d*action  sans  force 
et  sans  vertu  ,  à  Tétat  dTenfarU  robusti^ 
comme  rappelle  Hobbes;  la  société  se  co^ 
rompt,  et  passe  à  Télat  d'erreur  et  de  pas* 
sion  des  peuples  païens  ou  mahofflétinst 
peuples  qui  avaient  ou  qui  ont  encore  tous 
les  défauts  de  l'enfance,  sans  avoir  aocane 
des  vertus  de  Tbomme  fait;  peuples  sans 
raison,  eu  milieu  de  Téclat  de  leurs  cod* 
quêtes,  et  quelquefois  des  progrès  de  leun 
yts. 

f  3*  L^homme  se  perfectionne  et  parvieni  à 
^00  état  naturel,  à  l'état  de  raison  dans  sa 

mille  renonçait  k  eiercer  des  professions  dMMSii- 
qu«s,  arts  ou  métiers,  pour  se  dévouer  eiduiîTe* 
ment  k  la  profession  puhliqMedejefsr  etdecM- 
ballre, 

(  5  )  Je  parle  ici  des  divers  étals  de  sodélé  pu- 
blique, tels  i|U*ils  ont  existé  on  qn^ils  eiisieoi  ea- 
core  dans  Tonivers.  Les  TamiUes  patriarcales  éuieal 
en  étal  purement  domestique,  ei  professaieatiai»' 
liffion  naturelle  dans  toute  sa  pureté.  Ce  pnaaia 
nécessaire  de  Tétat  domestique  de  société  à  Téiai 
public  est  marqué  diez  tous  les  peuples  par  l'ap- 
ution  et  le  désordre.  La  soci^  n*est  phis  dtns 
la  famille,  et  Téui  ii*est  pas  encore  foraié.  Cest 
la  flévre  des  passions  uni  consume  rhonmedus 
te  dangereux  passa^fe  de  renfanee  à  la  virilité.  Ctii» 
époque ,  que  les  Uébreux  passèrent  dans  le  désert 
sous  la  couduite  de  Moïse,  fut«rempUe  par  des  awr- 
niui  es,  des  révoltea  et  un  penchant  extrême  à  nd** 
14trie.  Dieu  lui-même  leur  en  fait  des  repit^ctes  : 
Quarante  ani,  dit-il,  fai  mareké  dans  U  dimt  eMf 
cette  génération  indoetle  là  oà  Uur§  pèm  «W  ttm 
et  fat  dit  :  Leur  cmur  $*éfar§  sans  cesae...  f  fi*'^ 
ginta  annù  proximm»  lui  fsnareliaiit  tetr,  et  dtfi  • 
Semper  ki  errant  corda^  in  deurto.  uki  têuimen'l 
me  oatres  viêtri.  i{PêaL  xciv,  9,  iO.) 
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ToloDté,  de  rertu  dans  son  action  ;  la  société 
se  civilise  et  parrient  à  son  état  naturel,  h 
rétat  de  sagesse  dans  ses  lois,  de  force  et  de 
vertu  dans  ses  institutions  :  état  de  la  fin  et 
de  raccomplisscment  y  état  bon,  qui  a  cons- 
titué au  moins  juqu*è  nos  jours  la  société 
des  peuples  chrétiens. 

XII. 

Le  progrès  de  la  cirilisation  et  celui  de  la 
raison  de  Hiomine  ne  sont  donc  que  le  dé- 
veloppement de  la  vérité  morale,  comme  la 
politesse  dans  un  peuple  est  le  développe- 
ment des  vérités  physiques.  Ainsi  une  société 
peut  être  policée  sans  dire  cinliséei  comme 
rbomme  peut  être  très-habile  dans  les  arts 
sens  en  Mre  plus  raisonnable  (!}. 

XIH. 

Ainsi  ce  n*est  pas  le  progrès  de  la  civili- 
sation qui  développe  la  connaissance  de  la 
vérité;  mais  c'est  la  connaissance  de  la  vé- 
rité qui  hâte  le  progrès  de  la  civilisation.] 

XIV.  ^ 

L'absence  de  toute  vérité  constitue  Tigno- 
raDce  de  l'homme  et  la  barbarie  de  la  so- 
ciété. Le  défaut  de  déTeloppement  de  la  vé- 
rité produit  Terreur  dans  l'homme  et  le 
désordre  dans  la  société. 

(  1  )  Lliistotre  de  toutes  les  sciences  n*esi  que 
*liistoire  de  leurs  progrés.  Le  chrisUanisme»  qui  a 
loniié  la  pleine  et  parfaiie  connaissance  des  per- 
sonnes sociales  et  de  leurs  rapports,  ii*esi  lul- 
n'ème,  depuis  la  publication  du  livre  qui  contient 
e  germe  de  looles  tes  vérités  morales  ou  socialea* 
iis«|u*aux  actes  de  ses  dernières  assemblées,  et  aux 
écrits  de  ses  derniers  docteurs,  qa*un  Umg  déve- 
oppement  de  la  vérité,  semblable,  dit  son  fonda- 
rur^  MU  grain  qui  mûrit  au  à  la  paie  qui  fermente. 
Luc,  XIII,  19»  St.)  Cest  là  recueil  où  Torgueilet 
^i^norance  des  novateurs  ont  fait  un  triste  naufrage, 
'"aute  d'avoir  connu  ce  développement  nécessaijre, 
Is  ont  taxé  d'inventions  modernes  des'" institutions 
noms  aperçues  dans  les  premiers  temps,  et  plus 
»ul>liqucs  dans  le  nôtre.  Ainsi  les  athées  ont  re- 
;ar«lé  comme  d*anliques  inventions  les  dogmes  de 
existence  de  Dieu  et  de  Timmortalité  de  Tàme,  des 
«•■■es  ei  des  récompenses  de  Tautre  vie,  fMirce 
[u*ils  ne  les  voient  pas  aussi  ^distinctement  mar- 
[«sés  dans  les  livres  saints  au  temps  de  la  religion 
•«iriarcale»  que  sous  le  christianisme  el  dans  les 
^o  vraces  de  saint  Augustin  et  de  Leibnits.  Ces  vé- 
tiéis  fondamentales,  pubiiéeê  depuiê  $ur  leê  taitê^ 

I  aient,  sous  le  réf^ne  de  la  religion  patriarcale, 
■  Miservées  dans  la  famille  :  même  sous  le  elirisûa* 
î>»ine,  la  vérité  a  eu  ses  progrés  et  son  développci- 
lent.  Ses  premiers  docteurs  connaissaient  toutes 
rs  vérités  que  nous  connaissons  ;  mais  ils  no  con* 
aiss:iient  de  ces  vérités  que  ce  qui  était  nécessaire 

II  temps  on  ils  vivaient,  et  nous  connaissons  de 
'tfs  ce  i|ui  est  devenu  nécessaire  au  ndtie.  Les 
fi  rites  dogmatiques  sont  plus  et  non  pas  mieux  ex- 
lt«inées  dans  le  concile  de  Trente  que  dans  les 
r#^flniers  conciles,  et  Bossuet  lui-même  tlit  en  par- 
ité a  dctf  premiers  Pères  de  t*Eglise  :  <  Us  se  sont 
tonnés  pourquoi  parmi  tant  d*bérésiesy  le  Saint» 


XV. 

Ainsi  toute  société  qui  tomoe  ou  resta) 
dans  des  erreurs  graves,  déchoit  de  la  civi- 
lisation ou  ne  peut  y  parvenir;  et  telle  est  ( 
la  correspondance  nécessaire  de  la  volonté  ' 
et  des  actions ,  qu'il  y  a  de  grands  désor- 
dres partout  où  11  y  a  de  grandes  erreurs,  et 
de  grandes  erreurs  partout  où  il  y  a  de  graqdsk 
désordres  (2).  ^'^ 

XVL 

La  connaissance  de  la  vérité  dans  la  so- 
ciété est  proportionnée  à  l'état  de  la  société, 
comme  la  connaissance  de  la  vérilé  dans 
l'homme  est  relative  à  son  Age.  Ainsi  la  re- 
ligion naturelle  a  dû  être  connue  avant  la 
religion  révélée  ;  ainsi  le  pouvoir  domesti- 
que a  été  connu  avant  le  pouvoir  publici  et 
le  devoir  d'obéir  a  été  prescrit  aux  enfants 
avant  de  l'être  aux  sujets. 

XVIL 

Ainsi  tout  peuple  chez  lequel  le  pouTOir 
domestique  est  plus  développé  que  le  pou- 
voir public»  est  un  peuple  encore  dans  l'étal 
d'enfance  ou  voisin  de  cet  état;  et  par  la 
raison  contraire,  on  doit  regarder  comme 
très-avancé,  et  peut-être  trop  avancé  dans 
la  vie  sociale»  tout  peuple  chez  lequel  le 

Esprit  n*avait  marqnéqueoelle-là^ilscnsont  rendu 
des  raisons  ieUee  ifuHU  ronlpnenteriAnps.i  {Ei^ 
du  variât.)  ^-   .^ 

(  2)  Cette  réflexion  est  applicable  à  FéUt  pré^ 
sent  de  TEurope.  lies  désordres  eflhqrables  qn  11  j 
a  eu  en  France,  produit  inévitaMe  des  erreur^ 
monstrueuses  de  la  Vihilosopliie  moderne,  sont  à  la 
porte  de  tous  les  Eut^.  L*Europe,  avec  ses  prin- 
cipes sur  la  souveraine:jé,  son  goût  exclusif  pour  le 
commerce  et  Targenl,  la  prééminence  dooiiée  aux 
sciences  physiques  sur  les  sciences  morales,  et  aux 
plaisirs  sur  les  devoirs,  et  surtout  la  haine  qui  se 
manifeste  de  tous  cétés  f  entre  la  religion  chré* 
tienne  que  Ton  bannit,  ou  peu  8*en  faut,  de  Tédu- 
ration  ;  i*Europe,  pour  un  ouaervaieur  attentif,  eU 
dans  un  état  contre  nature,  où  elle  ne  saurait  res- 
ter. Elle  en  sortira,  et  s'il  le  faut,  par  des  mal- 
heurs.  Leibniu,  après  avoir  annoncé,  au  commen- 
cement du  sièclt*  dernier,  la  révolution  qui  en  me* 
naçait  la  Qn,  dit  :  i  Tout  i  la  ftn  doit  tourner  pour 
le  mieux,  i  Pensée  profondément  vraie,  parce  qua 
le  bien  est  la  Un  des  êtres.  Yoluire  a  ridiculisé  cet 
9ptimï$m€  qu*il  ;n*a  pas  compris,  parce  qu*U  a  ap* 

Cliqué  à  riiomme  ce  qu*it  ne  fisutentendre  que  de 
I  société.  Cette  doctrine  se  trouve  tout  entière  daii% 
ces  paroles  de  TEvaDcile  :  It  eêt  méce$iaire  que  i$ 
êcanéaU  nrrtte  (Jfallii.  xviii,  7)  :  ce  qui  veut  dire 
que  les  révolutions,  qui  sont  les  grands  scandales 
de  la  société,  ramènent  au  bien,  car  it  n*y  a  que  le 
bien  de  uéce$$aire.  Dans  une  révuluiion,  les  Iknh* 
mes,  fatigués  de  marcher,  voudraient  s*arréter  au 
moins  mal  qu*ils  prennent  pour  le  bien ,  et  quUls 
regardent  comme  un  lieu  de  repos  ;  mmreke^  leur 
crie  la  nature,  qui  ne  tient  pas  compte  de  leurs  fa- 
lignes,  et  qui  n^a  placé  le  repos  qu'au  terme',  k  ta 
perfection.  I 
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pouvoir  public  s'est  développé  aux  dépens 
du  pouvoir  domestique  (1). 

XVIII. 

f  L'autorité  dans  l'homme  forme  la  raison , 
'  on  éclairant  Tesprit  (lar  la  connaissance  de 
la  vérité;  l'autorité  a  mis  dans  la  société  le 
germe  de  la  civilisation,  en  flxant  et  rendant 
publique  la  connaissance  de  la  vérité  :  vérité 
révélée  à  la  première  famille»  et  transmise 
au  commencement  par  la  parole  de  généra- 
tion en  génération;  vérité  fixée  plus  tard  et 
transmise  par  récriture»  lorsque  les  familles 
ont  passé  à  l'état  public»  et  se  sont  formées 
en  corps  de  nation.  En  effet  »  l'analogie  est 
sensible  ici  entre  le  moyen  et  son  effet.  L'é- 
criture est  le  moyen  public  de  transmission» 
comme  la  parole  est  le  moyen  domestique» 
parce  que  la  parole  n^est  entendue  que  d'uu 
petit  nombre  d'hommes  présents,  parmi  les- 
quels e.le  s'altère  aisément  lorsqu'elle  est 
confiée  à  la  tradition  »  au  lieu  que  récriture 
fixe  la  parole  pour  tous  les  hommes  absents 
ou  présents»  pour  tous  les  temps  et  pour 
tous  les  lieux,  et  fait  même  converser  les 
vivants  avec  les  morts  (  2  ).  C'est  parce  que 
les  lois  ont  une  origine  commune»  et  que 
les  hommes  en  ont  altéré  la  tradition  » 
qu'on  retrouve  partout  des  principes  con- 
fol*mes  et  des  applications  différentes  (3)7 

XIX.  -^ 

Ainsi  la  vérité  est,  comme  l'homme  et 
comme  la  société»  un  germe  qui  se  déve- 
loppe par  la  succession  des  temps  et  des 
hommes»  toujours  ancienne  dans  son  com- 

(  i  )  On  peut  remarquer  un  grand  étalage  d'af- 
fections domestiques  dans  toutes  les  sectes  et  cbes 
tous  les  peuples  nul  veulent  ramener  la  religion 
domestique  dans  la  société  publique,  et  en  même 
temps  une  grafide  indlITérence  pour  les  devoirs  pu- 
blics. Chez  ces  peuples,  la  profession  du  commerce 
est  plus  honorée  que  celle  des  armes,  et  même 
que  celle  du  magistrat. 

(  2  )  Lorsque  Jésus-Christ,  dans  TEvangile,  veut 
rappeler  les  hommes  k  quelque  devoir  important» 
il  ne  leur  dit  pas  :  11  est  juste  »  U  est  naturel»  etc.» 
malâ  :  Il  est  écrit,  termtum  at, 

(3)  Il  n^y  a  tout  à  ta  fois  rien  de  plus  aisé  à 
établir  par  le  raisonnement,  que  la  nécessité  de  la 
révélation,  rien  de  plus  impossible  à  se  figurer 
pour  rimagination,  ^ue  les  moyens  de  la  révéla- 
tion; car  comment  imaginer,  ou  se  figurer  les 
moyens  de  la  première  transmission  de  la  parole, 
lorsque  nous  ne  pouvons  nous  mèmfis  rien  com- 
prendre aui  moyens  par  lesquels  notre  parole, 
transmise  k  l'enfant ,  réveille  ou  fait  naître  dans 
son  esprit  des  pensées  correspondantes  à  nos  pen- 
sées? Et  celte  faculté  prodigieuse  de  la  mémoire, 
ce  dépôt  immense  de  mots  et  de  laits,  est-il  plus 
aisé  à  comprendre  pour  ceux  qui  ne  veulent  croire 
que  ce  qu*ils  comprennent?  Quant  à  la  nécessité  de 
la  révélation,  elle  est  évidente  pour  la  raison. 

L'homme  ne  peut  se  faire  lui-même,  donc  il  a  été 
fait,  donc  il  a  reçu  Tétre  d*un  être  plus  puissant 
que  lui. 


mencement»  toujours  nouvello  dans  ses  dé- 
veloppements successifs. 

XX. 

Ainsi  toute  opinion  qui  se  lie  è  unevérilé 
antérieurement  connue,  peut  être  une  er- 
reur ou  une  vérité  mal  ou  peu  développée; 
mais  une  opinion  qui  ne  se  lie  k  aucuoe  vé- 
rité est  un  monstrei  n'est  rien.  L'idolâtrie 
est  une  fausse  application  du  dogme  de  i'i- 
doration  due  k  la  Divinité»  et  se  lie  ainsi  à 
une  Térité  fondamentale  de  la  société  ;  mais 
à  quelle  vérité  antérieure  se  lie  l'opiaionde 
l'athéisme»  ou  oelle  qu'il  ne  faut  point  pa^ 
1er  de  religion  à  un  enfant  avant  quinze  oo 
dix-huit  ans,  qu'il  faut  séparer  avec  soin, 
dans  un  Etat,  le  religieux}  du  dvil,  ou  enfio 
que  les  enfants  ne  doivent  plus  rien  i  leurs 
parents,  dès  qu'ils  peuvent  se  passerdeleors 
soins  (4]? 

XXI. 

r^  le  temps  amène  le  développement  de  b 
vérité»  l'homme  qui  la  développe  aujour- 
d'hui n'a  pas  plus  d'intelligence  que  celui 
qui  l'a  développée  hier  ;  mais  il  a  Tintelti- 
gènce  de  plus  de  vérités»  parce  qae  Tenu 
plus  tard»  il  trouve  plus  de  vérités  connaes, 
et  même  on  pourrait  penser  qu'à  mesureqae 
la  société  avance  et  que  la  vérité  se  dére 
ioppe»  il  faut  à  l'homme  moins  d'intelligeoce 
pour  faire  faire  à  la  vérité  de  nouveaux  pro- 
grès» parce  qu'on  y  voit  mieux  pouraTancer 
lorsqu'on  est  éclairé  par  plus  de  lumière. 
Ainsi  la  vitesse  des  corps  tombants  est  accé- 

L'homme  ne  peut  s*instruîre  lut-niéaie;jeTeci 
dire  inventer  ses  pensées  et  les  paroles  qai  les  ex- 
priment ;  donc  il  a  été  instruit  et  a  reçu  la  parole 
d*uQ  être  plus  sage  que  lui. 

Or,  cet  être  puissant  D*a  po  le  créer  qoe  ponr  le 
conserver,  cet  être  sage  n'a  pu  Finstruire  que  pour 
le  perfectionner  ;  donc  il  lui  a  appris  des  panles 
de  vérité  et- de  raison,  etc.  YoUà  la  révélation  et  si 
nécessité.  Elle  roule  sur  un  fait  que  la  raison  dé- 
montre, et  que  Teipérience  conirme,  savMr,  qo' 
l'homme  est  toujours  pauif  dans  son  iosuociioo 
première  comme  il  Ta  été  dans  la  prodoctioodesoa 
corps,  quMl  est  enseigné  et  produit.  Ainsi,  eoeoie 
riiomme  le  plus  fort  et  le  plus  adroit  est  celvi 
qui  développe  te  mieui  les  organes  qu^il  a  reç^ 
avec  la  vie,  le  plis  grand  génie  est  celui  qui  tire  le 
plus  de  conséquences  des  premières  instnKÙoa& 
qu*U  a  reçues.  Quant  au  rait  de  la  traosmiiHoe 
néeetêttirt  de  la  parolf ,  moyen  de  lowte  îastrucUiWi 
M  peut  être  physiquement  ou  plutét  pUysiologiq*!^ 
ment  démontra  que  l'homme  a  kiesoin  de  parotoi 
même  pour  penser;  ce  qui  exclut  même  U  possiu- 
lité  de  rinveution  de  la  parole. 

(  4  )  aéréêie  veut  dire  opinion  particulière  « 
locale  ;  vérité,  une  opinion  générale  ou  oatiutiK. 
Cioéron  les  distingue  tfés-bien,  lorsquil  dit  :  (^ 
niûnum  commeMia  deUt  dk$^  imlurm  jnétcia  mr^ 
mat  :  c  Le  temps  fait  ëistiaraftrc  les  vaines  erreors 
des  opinions  humaines,  et  conlinne  icâjuaeiMw» 
de  la  nature.  » 
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léréeeo  raison  croissaole  de  la  durée  de 
lear  chute  (1). 

xxu. 

Si  la  perfeciion  est  la  fin  dei  èires ,  rhom- 
me  tend  inyinciblement  à  la  raison  »  et  la 
sociélé  à  la  civilisation*  L'inquiétude  'dans 
rhomme,  le  trouble  dans  la  société»  sont  les 
symptômes  infaillibles  de  cette  tendance  né- 
cessaire yen  leur  fin  naturelle.  L*honime 
est  malheureux  par  ses  passions  qui  l'écar- 
lent  de  la  saine  raison  ;  la  société  est  trou- 
blée par  les  erreurs  et  les  désordres  qui 
Téloignent  de  la  parUsiite  civilisation  :  «  Car 
si  le  législateur»  se  trompant  dans  sonolyet,  » 
dit  très-bien  J.-J.  Rousseau,  «établît  un 
principe  différent  de  celui  qui  natt  de  la 
nature  des  choses  »  l'Etat  ne  cessera  d*6tre 
agité  jusqu'à  ce  qu'il  soit  détruit  ou  changé, 
et  que  Tinvincible  nature  ait  repris  son  em- 
pire. »  Mais  tous  les  principes  naturels  s'é- 
tablissent» parce  que  toutes  les  vérités  se  dé- 
couvrent ;  «  car  les  vérités  morales  »  »  dit  Cb. 
Bonnet»csont  toutes  enveloppées  les  unes  dans 
les  autres ,  et  la  méditation  parvient  tôt  ou 
tard  à  les  en  extraire.  » 

CHAPITRE  IX. 

DBS  DIVERS  ^ATS  DB    SOCfÂTÉ. 

l. 

La  société  en  général  »  c*est-à-dire  Tordre 
général  des  êtres  sociaux  et  de  leurs  rapports , 
est  exprimé  dans  celte  proportion  générale  : 
Le  pouvoir  est  au  ministre  comme  le  ministre 
est  au  sujet;  proportion  qui  n*esl,  comme  nous 
Pavons  vu»  que  la  traduction,  en  langage 
particulier  à  la  société»  de  cette  autre  pro* 
pariion  générale  exprimée  dans  le  langage  le 
plus  abstrait  ou  le  plus  analytique  :  La  cause 
est  au  moyen  ce  que  le  moyen  est  à  l'effet. 
Le  pouvoir,  le  minij/re,  le  sujet  s'appellent 
lespersofinet  de  la  société. 

IL 

Celte  proportion»  qui  exprime  Tordre  gé- 
néral» se  traduiten  un  langage  particulieraux 
divers  états  ou  ordres  de  la  société. 
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(  i  )  Ainsi,  dans  les  arts,  le  néréotypaoe  a  été 
plas  facile  k  découvrir  que  VimprimerU^  et  rinveo- 
tion  du  baromètre  a  suivi  naturellemrtit  la  décou- 
verte de  la  pesanteur  de  Taîr.  Ce  soni  des  consé- 
quences qui  suivent  du  principe  avec  plus  ou  moins 
de  farilité. 

{ 2  )  Les  personnel  qui  s'étonneraient  du  nom 
masculin  de  mnitlre  «fonné  à  la  femme ,  peuvent 
remarquer  que  nons  avon^  appelé  minitire  d;ins  la 
ftiteiéié,  Tétre  par  lequel  le  pouvoir  rep  oduit  et  con- 
serve les  êtres ,  ce  qui  convient  entièrement  k  la 
femme.  Aussi  elle  est  appelée  aide  dans  la  Genèse, 
ezprvftsion  synonyme  de  ctiic  de  miniêire  »  cl  peut- 


1*  Cette  proportion  générale»  traduite  dans 
la  langue  particulière  de  la  société  religieu- 
se» devient  celle-ci  :  «  Dieu  a  envoyé  son 
Fils» comme  son  Fils  envoie  ses  ministres:  » 
5tcu/  me  misU  Pater^  et  ego  mitto  vo$.  [Joan 
XX  »  21)  ;  et  cette  autre  qui  en  est  le  complé- 
ment :  «  Jésus-Christ  est  à  ses  ministres  ce 
que  ses  ministres  sont  aux  fidèles;  »  pro- 
portion que  Ton  retrouve  aussi  dans  ces  pa- 
roles de  TEvangile  :  Enseignez  aux  hommes 
ce  que  vous  avez  appris  de  mot»  et  donnez 
comme  vous  avez  reçu...  et  ailleurs  :  Nous 
remplissons  à  votre  égard  le  ministère  de 
Jésus-Christ  :  «  Pro  Christo  legatione,  fungi* 
mur.  )Ê  {II  Cor.  v ,  20.  )  Ces  deux  propor- 
tions constituent  les  personnes  de  la  société 
religieuse»  et  l'ordre  de  leurs  rapports. 

3*  La  proportion  générale»  «  le  pouvoir  est 
au  ministre  ce  que  le  ministre  est  au  su- 
jet,... »  traduite  dans  la  langue  particulière 
de  la  société  domestique  »  devient  celle-ci  : 
«  Le  père  est  à  la  mère  ce  que  la  mère  est  à 
Tenfant;  »  proportion  qui  constitue  les  per- 
sonnes domestiques»  et  Tordre  de  leurs 
rapports  (2). 

3*  Enfin  la  proportion  de  la  société  en  gé- 
néral »  «  le  pouvoir  est  au  ministre  »  »»  etc.» 
traduite  dans  la  langue  particulière  de  la 
société  politique» devient  celle-ci  :  «Le  chef, 
prince,  empereur»  roi»  kan»  etc.»  est  à  ses 
magistrats  ou  officiers  ce  que  ceux-ci  sont 
aux  sujets;  »  proportion  qui  constitue  les 
personnes  publiques-politiques»  et  Tordre 
de  leurs  rapports  (3).  Dans  ces  trois  pro- 
portions particulières»  qui  ne  sont  chacune 
qne  la  traduction  différente  de  la  proportion 
générale  du  pouvoir^  traduite  elle-même  de 
la  proportion  universelle  de  la  causSf  est  tout 
Tordre  des  êtres  en  société. 

IH. 

Ainsi  cette  proportion  générale»  «  la  eause 
est  au  moyen  ce  que  le  moyen  est  è  TefTet»  » 
peut  être  considérée  comme  une  expression 
algébrique»  a  :  b  :  :  b  :  c  ;  dont  on  fait  Tap- 
plicalion  à  toutes  sortes  de  valeurs  particu- 
lières. 

être  esl-ee  ce  que  les  livres  saints  ont  voulu  dire 

Ï^ar  ces  paroles  du  même  chapitre  :  Cetle-ci  (la 
èmme)  êappeliera  d'un  nom  qui  marque  Vhomme. 
M.  de  Sacy  dît  que  ce  nom  ,  tué  de  «ir,  9e  peut  se 
rendre  en  français ,  et  quil  est  Téquivalent  de  celui 
de  virago^  et  elTectiTenient  en  hébreu,  ais,  homme  ; 
aiie ,  femme  »  èont  comme  rfr  et  vira^  si  on  pouvait 
le  dire. 

(3)  Les  mots  âan,  koniy,  kina,  etc.»  qui  expri- 
ment, dans  les  langues  du  Nord»  la  personne  du 
chefdeTEtat,  sont  des  dérivés  du  verbe  Juninen , 
qui  signifie  pouvoir.  Ick  kann,  je  peui.  La  remarque 
est  de  Lcibniti. 


lios 
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IV. 


Dans  lûus  ces  ordres  particuliers  de  so- 
ciété» la  première  personne»  on  le  pouvoir, 
vwi  la  société,  c'est-à-dire  sa  conservation  ; 
la  seconde  personne»  ou  le  ministre»  agit  en 
exécution  de  la  volonté  du  pouvoir  ;  la  troi- 
sième personne  »  ou  le  sujet  »  est  Tobjet  de 
la  volonté  du  pouvoir»  et  le  terme  de  Tac- 
lion  des  ministres.  Le  pouvoir  veutf  il  doit 
être  tin;  les  ministres  agissent  »  ils  doivent 
être  plusieurs»  car  la  volonté  est  nécessaire- 
ment simple»  et  Taction  nécessairement  com- 
posée. 

V. 
Là  est  la  raison  métaphysique  ou  gêné- 

(1)  Oo  voit  la  raison  pour  laquelle  la  civilité» 
qai  11  est  que  Tapplicalion  de  la  cWilisation  aux  re- 
lations domestiques  »  ne  permet  pas  de  dire  trop 
souvent  je  »  parce  que  cVst  alTecier  une  sorte  de 
supériorité  sur  les  autres  que  de  les  forcer  à  s*en- 
treienîr  ainsi  de  vous  ;  de  dire  tu  en  public  et  hors 
de  sa  famille ,  parée  que  c*est  un  terme  de  familia* 
rite  qu'on  emploie  à  Tégard  de  sa  femme,  de  ses 
enfants ,  de  ses  domestiques ,  de  ceux  qui  dépen- 
dent de  vous;  de  dire  t7  en  parlant  d*une  personne 
présente ,  parce  que  c*est  une  expression  de  hau- 
teur, et  même  de  mépris.  Les  pouvoirs  des  Etats 
modernes,  dont  la  constitution  est  faite  pour  réunir 
toos  les  hommes»  disent  nous  dans  les  actes  publics» 
pour  exprimer  cette  réunion  de  tous  les  hommes 
de  t*Etat  dans  un  seul.  Auguste  disait  ego ,  et  si 
Gioéron  dit  quelquefois  Hostra  dignitas  »  c'est  qu'il 
se  regarde  comme  membre  d*un  corps,  dépositaire 
collectif  de  Tautorité.  Le  roi  d*Espagne  est  peut- 
être  le  seul  roi  de  TEurope  qui  dise  :  Moi  le  roi  ; 
mais  aussi  le  pouvoir  y  vise  à  Tarbitraîre ,  et  n*e8t 
contenu  par  aucune  constitution  politique.  S*il  n*y 
avait  plus  de  religion  en  Espagne,  il  y  aurait  moins 
d^obstacle  au  despotisme  qu*en  Turquie,  et  alors  le 
dogme  de  la  souveraineté  du  peuple  y  ferait  néces- 
sairement éruption.  Ainsi  »  s*il  y  a  plus  de  religion 
en  Espagne  qu'ailleurs ,  c*est  que  le  pouvoir  y  a 
plus  besoin  qu'ailleurs  de  ce  frein  »  et  la  nation  de 
ce  recours. 

Les  hommes  entre  eux  se  parlent  plus  au  plu- 
riel, à  mesure  qu'ils  se  rapprochent  des  conditions 
élevées ,  et  qui  participent  en  quelque  chose  de 
Tautorité  publique»  par  leur  Sge,  leurs  emplois,  ou 
leur  considération.  Ce  sont  cependant  les  langues 
de  peuples  appelés  barbares  par  les  Grecs  et  les 
Romains ,  qui  ont  inirodait  dans  le  comnnerce  des 
hommes  ces  expressions  si  nobles  »  si  décentes ,  si 
expressives  des  vrais  rapports  des  hommes.  Nous 
leur  devons  encore  ces  locutions  sublimes  d*amour 
des  autres ,  et  de  préférence  à  donner  au  prochain 
sur  soi-même  :  lut  ei  tnoi^  toi  et  moi,  vous  et  moi, 
eux  et  uouê ,  etc.  Galba  dit  à  Pison  en  plein  sénat  : 
Ego  ac  tu  hodie  simplicissime  inter  nos  loqui- 
mur^  etc.,  etc.  Les  langues  païennes  sont  Texpres  • 
sion  des  peuples  égoïstes;  nos  langues  sont  Tei- 
pression  de  peuples  charitables  et  humains.  On  ne 
saurait  assez  lu  dire,  avant  le  christianisme,  la  so- 
ciété était  dans  Fctat  d*enfance  corrompue,  Tétat  du 
je  et  du  tu;  et  remarquez  que  nous  y  sommes  re- 
tombés en  France,  lorsque  le  christianisme  y  a 
ccs&é,  et  que  le  tutoiement  y  est  devenu  usuel.  Ce 
sout  encore  des  langues  barbares  qui  ont  appelé 
service,  sertfir,  toute  fonction  publique  ;  et  FEvan- 
gile  a  introduit  cette  locution  dans  la  société,  lors- 


rale  des  trois  personnes  de  toutes  les  lan- 
gues» exprimées  dans  la  langue  familière  de 
la  société  domestique  ou  singulière  par  je, 
ftt»  t7,  et  dans  la  langue  plus  noble  de  1i  so- 
ciété publique  ou  plurielle,  par  notM,  vow, 
eux.  Je  et  notis»  premières  personnes, ei- 
pression  de  supériorité»  servent  à  exprimer, 
l'un  le  pouvoir  domestique  »  l'autre  le  pou- 
TOir  public  »  auquel  il  est  spécialement  af- 
fecté; tu  et  vousf  secondes  personoes, 
s'emploient  pour  commander  directement  à 
ceux  dont  ou  exige  le  service;  il  et  eux,  troi- 
sièmes personnes»  expriment  la  dépendanct», 
et  même  quelquefois  sont  interdites  par  li 
civilité  y   comme    expressions  de    mépris 

(1). 

qu'il  a  dit  :  Que  celm4a  entre  vous  ^st  teui  Un  h 
plus  grand  soit  le  serviteur  des  autres.  (Mattk,  u, 

Non-seulement  on  retrouve  dans  les  persmaet  k 
la  société  la  raison  des  appellations  personnelles, 
mais  on  retrouve  dans  la  constitution  de  la  sodéié 
la  raison  de  la  constitution  du  discours ,  ou  de  la 
conslructioii ,  appelée  aussi  syntaxe.  Dans  U  am- 
truction  analogue ,  le  régissant  de  la  phrase  oo  le 
nominatif,  qui  en^ régit  toutes  les  partie*;  le rigim, 
appelé  aussi  attribut,  qui  est  régi  par  le  nominslif; 
le  verbe,  mot-lien  oo  copule,  qui  sert  à  fiier  le  rap- 
port du  régissant  au  régime,  et  à  lier  Fun  i  Tautre, 
moyen  aussi  entre  deux  extrêmes ,  sont  placés  daoi 
la  phrase  analogue  (au  mode  aalf  ),  comme  lesétrts 
le  sont  en  eux-mêmes  et  dans  la  société ,  Tuo  k  h 
tète,  Tautre  au  dernier  rang;  le  troisième  entre  eui. 
Dieu  a  créé  t*komme  et  réglé  la  société,  je  csmmssdt 
à  Pierre  qu*il  m'apporte  ce  livre,  tous  les  mots  soat 
placés  dans  ces  phrases,  comme  toat  ce  qu*ili  ex- 
priment est  placé  au  dehors  et  en  réalité.  Dam 
cette  phrase,  Chomme  aime  Dieu^  Fhomme  est  m 
avant  Dieu ,  parce  que  Thomme  est  aaif ,  et  ^ss 
Dieu  est  considéré  sous  un  rapport  passif,  poia- 

?u*ou  peut  la  tourner  ainsi  :  Dieu  est  aimé  es 
komuu.  Cet  ordre  de  constraction  est  émioem- 
ment  celui  des  laoaues  française»  hébraïque,  ur- 
tare,  des  langues  de  tous  les  peuples  qui  obéisseot 
à  des  lois  naturelles ,  domestiques  «  religieuses  os 
politiques,  et  chez  lesquelles  les  personnes  soeiaks 
sont  clans  leurs  vrais  rapports.  La  construction,  ai 
contraire,  est  transpositive  là  où  les  peuples,  Gonoie 
chez  les  païens,  ont  vécu  ou  vivent  encore  dans  un 
état  de  société  contraire  à  la  nature ,  et  où  1^  |le^ 
sonnes  sociales  ne  sont  pas  assez  distinguées  ks 
unes  des  autres ,  ou  sont  dans  une  mobilité  codù- 
nuelle,  et  n'ont  pas  plus  de  place  fixe  Asus  la  so- 
ciété ,  que  les  mots  n*en  ont  d>ns  les  phrases. Le 
caractère  dominant  des  langues  païennes  esi  dose 
la  transposition ,  et  celui  des  langues  cbrétieDues 
Vanalogie,  Mais  entre  les  langues  chrétieiiues,il7 
eu  a  de  plus  ou  de  moins  analogues ,  selon  que  les 
peuples  sont  plus  ou  moins  constitués.  Efl  géoéral, 
la  langue  allemande  et  ses  dialectes  sont  beaucoup 
plus  transpositifs  que  les  langues  du  Midi,  et  ion 
peut  en  remarquer  la  raison  dans  la  conslituuon 
polycratique  ou  populaire  de  cette  société,  vrue 
démocratie  de  princes,  de  villes  •  de  nobles,  d  au- 
bes, etc.  ;  là  seulement  est  la  véritable  raison  d  fise 
domination  aucune  langue  exerce  sur  les  luKtt* 
L*euipire  d'Allemagne  gouvernerait  toute  rfiurojie, 
que  la  langue  germanique  ne  serait  |MrIée  4U<> 
Allemagne.  La  langue  espagnole  s'est  répandue  usn* 
un  temps  où  elle  était  plus  fixée  que  la  langue  irait' 


«S05     PART.  1.  EœNOM.  SOC.  —  LEGISLATION  PRIMIT;  L  —  L1Y.  11.    D£S   ETRES.         ItM 


VI. 

Dans  tous  les  différents  ordres  de  société , 
le  ministre ,  interpose  entre  ta  ?o1onté  da 
l>OQToir  etladépendancedusujet,est/e  moyen 
terme  entre  les  deux  extrêmes  :  le  prêtre» 
moyen  entre  Bien  et  les  hommes,  participe 
par  sa  consécration  du  pouvoir  de  la  Dîvi- 
nité,  et  par  ses  besoins ,  de  la  dépendance  du 
fidèle;  le  magistrat,  moyen  entre  le  prince  et 
Ia  sujet,  participe  de  la  dépendance  du  sujet 
et  de  Tautorité  du  pouvoir,  et  la  mère  elle* 
même ,  vrai  ministre  de  la  société  domesti- 
que, moyen  entre  le  père  et  Tenfant,  pour 
recevoir  de  Tun  ce  qu'elle  transmet  à  Tautre, 
participe,  dans  sa  constitution  physique  et 
même  morale,  de  la  force  de  Tun,  et  do  la 
faiblesse  de  Tautre. 

vn. 

Dans  cette  hiérarchie  de  rapports,  ceux  de 
emieei  de  moyen  ^  d' effet  f  embrassent  tous 
les  autres  dans  leur  universalité.  Ainsi  c*est 
considérer  Dieu  sous  un  rapport  plus  géné- 
ra! y  de  le  considérer  comme  eauee  univer- 
selle de  tous  les  êtres,  que  de  le  considérer 
comme  pouvoir  suprême  de  la  société.  Ainsi 
Jésus-Christ  est  le  moyen  universel  de  ré- 
demption de  tous  les  hommes ,  et  en  parti« 
culier  le  pontife  suprême  de  la  société  reli« 
gieuse  du  christianisme.  Ainsi  tous  les  bom- 

çaise»  car  une  langue  vivante  n*est  jamais  fixe  tant 
qn*elle  est  trmupotHivé  ^  et  il  en  est  de  même  de 
l^Etat  tant  qu*il  n^est  pns  constiiaé.  Alors  la  langue 
française  employait  beaucoup  d'inversions,  et  peul- 
éire  eeite  ressemblance  avec  les  langues  anciennes 
la  rendait-elle  plus  propre  à  en  saisir  dans  la  tra- 
duction le  génie  et  le  caractère.  Serallrce  la  raison 
du  plaisir  ^ue  fait  encore  le  vieux  Amyot?  La  lan* 
gue  française  s>st  fixée  :  plus  analogue  que  Tespa- 
gnole ,  elle  a  étendu  et  affermi  en  Europe  sa  donii* 
nation  ;  mais  en  8*éloignant  du  génie  des  langues 
anciennes,  elle  est  devenue  plus  originale  et  moins 
imitative,  et  de  là  vient  peuinètre  que  la  littérature 
française  est  plus  riche  en  excellents  ouvrages  ori- 
ginaux ,  qu*en  bonnes  traductions  d'ouvrages  an- 
ciens. Ainsi  la  langue  française  ne  doit  sa  domi- 
nation en  Europe  qu'au  naturet  de  sa  construction  ; 
elle  parle  comme  on  doit  iienser,  elle  exprime  ce 

a  ni  doit  être.  Des  causes  accidentelles  peuvent 
onner  à  d^autres  langues  une  vogue  passagère  :  la 
langue  française  régnera  éternellement,  parce  qu^elle 
est  naturelle,  et  qu'elle  ne  peut  périr,  même  quand 
le  peuple  qui  la  parle  périrait  lui-même;  car  les 
langues  écrites  survivent  aux  peuples  qui  les  par- 
lent ,  pour  attester  aux  siècles  futurs  ce  qu'ils  onl 
été.  Il  est  plus  important  qu'on  ne  pense  ae  main- 
lenir  la  domination  de  la  langue  française ,  et  pour 
cela  il  serait  temps  de  faire,  dans  un  dictionnaire, 
rinventalre  raisonné  de  ses  richesses ,  dont  nous 
n'avons  encore  que  des  nomenclatures.  La  langue 
française  n'est  pas  la  plus  abondante,  mais  elle  est 
la  plus  riche  des  langues.  L'abondance  consiste 
dans  le  nombre  des  mou,  la  richesse  dans  la  faci* 
lité  de  tout  exprimer;  et  la  langue  allemande,  si 
surchargée  de  mots ,  manque  des  plus  nécesfaires 


mes  sont  les  effets  de  la  cause  universelle^ 
tous  appelés  à  jouir  du  moyen  de  la  rédemp* 
tion,  et  les  Chrétiens  seala  sont  les  sujets» 
et  les  disciples,  les  enfants  de  Dieu  fait 
homme 

VIIl. 

Ainsi  THomme-Dieu  est  envoyé  de  Dieu, 
mteeue  o  Veo ,  pour  conserver  la  vérité  et  le 
bien  parmi  les  hommes,  et  comme  juge  su- 
prême de  tous  les  bons  et  de  tous  les  rné- 
chants  ;  Thomme-roi  est  envoyé  de  Dieu  pour 
le  bien  de  l'Etat,  pour  y  maintenir  Tordre» 
minister  Dei  in  bonum ,  «  y  récompenser  les 
bons  et  y  punir  les  inéchants,  y^advindictam 
malefactorum^  laudem  vero  bonorum  (/  Petr.  a  » 
14);  l'homme-père  est  envoyé  de  Dieu  pour 
le  bien  de  sa  famille,  pour  y  maintenir  Tor- 
dre, y  récompenser,  y  punir  ;  et  les  livres 
sacrés ,  dépositaires  de  toutes  les  vérités  t 
recommandent  aux  pères  et  aux  rois  d*user 
de  leur  pouvoir  comme  étant  émané  de  Dieu, 
et  aux  enfants  et  aux  sujets  d'y  obéir,  comme 
représentant  à  leur  égard  le  pouvoir  divin.  Ici 
la  plus  saine  philosophie  est  en  accord  parfait 
avec  la  religion ,  qui  a  appelé  les  hommes  à 
ta  liberté  de$  enfante  de  Dieu  (Rom.  viii,  Si)  » 
en  leur  apprenant  que  Thomme  ne  peut  rien 
sur  Thomme  qu'en  qualité  de  ministre  de 
Dieu ,  et  pour  la  portion  qu'il  exerce  du 
pouvoir  général  de  la  Divinité  (!}• 

pour  exprimer  les  idées  morales.  Une  langue  est  un 
instrument  de  commerce  comme  les  métaux  mon- 
nayés; or,  la  perfeaion  d*un  instrument  ne  con« 
siste  pas  dans  son  volime,  mais  dans  son  rapport 
juste  a  son  objet,  f/est  un  pe*j  d*or  qui  a  plus  de 
valeur  que  beaucoup  de  cuivre. 

(  1  ),  Une  preuve  bien  sensible  de  la  similitude 
de  toutes  les  sociétés,  religieuse,  domestique  et  po- 
litique, c'est  que  Dieu  est  appelé  Indistmctemeiil 
rei  et  père  des  hommes,  que  le  chef  de  TEtat  est 
appelé  père  de  $om  peuple ,  ei  même  il  est  dit  aux 
rois  dans  TEcrlture,  par  empÊwee  :  Vom  êtes  les 
dieux  de  la  terre.  (Pca/.lxixi,  o.)  En  hébreu,  ab  veul 
dire  père ,  rot ,  maître  ^  auteur^  docteur.  Le  nom  de 
molfre  est  commun  k  tous  les  pouvoira,  et  Dieu 
semble  affecter  la  supériorité  même  de  T^ge  ré- 
servée au  pouvoir  domestique,  lorsuull  s'appelle 
VAnden  deMJourt.  {Dan.  vn,  9, 15,  22.)  Enfin  toul 
pouvoir  dans  TEcriture  est  appelé  une  patertdté^ 
comme  la  paternité  est  appelée  un  pouvoir. 

Le  mot  enfant  se  dit  des  fidèles  el  des  sujets  t 
comme  des  ttls  par  naissance.  Il  semble  même  que 
les  mots  filé ,  fidèles ,  féaux ,  qui  autrefois  dôi- 
gnaleut  les  sujets  ou  fidèles,  aient  une  racine  com* 
mune;  car  Ils  ont  les  mêmes  caractéristiques  f,  i,  •• 
On  sait  que  Ve  et  Vi  se  mettent  Tun  pour  Tantre. 

Enfin  TEglise  enseignante ,  on  Tordre  du  sacer» 
doce,  ministère  public  de  la  religion,  est  appelée  la 
mère  des  chrétiens,  qui  les  conçott  et  les  enfante  à  le 
vie  de  la  grâce  :  dbins  la  constitution  ancienne  de 
la  France ,  Tordre  chargé  du  ministère  politique 
était  regardé  comme  uni  au  clief  par  une  sorte  de 
mariaflc  indissoluble,  dont  Tanneaud*or  que  por^ 
talent  les  membres  était  le  symbole.  On  doit  inème 
remarquer,  pour  ne  rien  laisser  à  dire  sur  celte 
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Bili 


IX. 


AîDsi  le  pouTOir  souTerain»  que  nous  ap« 
pelons  touvBRAiNBTÉ  9  Bii  en  Dieu  :  «  Je  suis 
le  Seigneur  ton  Dieu  ;...  »  et  le  pouTOir  tii^ 
médiatemeni  subordonné  à  Dieu  »  que  nous 
appellerons  simplement  pouvoir,  est  de  Dieu  : 
«  Poieetoi  ex  Deo  est  (Rom.  xin,  1)  (1}.» 

X. 

Ainsi  Dieu ,  pouvoir  souverain  sur  tous 
les  êtres;  THomme-Dieu,  pouvoir  sur  Thu- 
Dianité  tout  entière  qu'il  représente  dans  sa 
personne  divine;  Tbomme  chef  de  l'Etat, 
pouvoir  sur  les  hommes  de  TEtat  qu'il  re- 
présente tous  dans  sa  personne  publique; 
rhomme-père»  pouvoir  sur  les  hommes  de 
la  famille  qu'il  représente  tous  dans  sa  per- 
sonne domestique ,  forment  la  chaîne  et  la 
hiérarchie  des  pouvoirs  sociaux  (2}. 

XI. 

Dans  cette  hiérarchie  de  pouvoirs  concen- 
triques ,  si  Ton  peut  parler  ainsi»  le  plus  gé- 
néral embrasse  celui  qui  lui  est  immédiate- 
ment  subordonné.  Ainsi  le  pouvoir  de  Dieu 
est  supérieur  à  celui  de  Tllomme-Dieu, 
puisquïf  Fa  envoyé;  celui  de  l'Homme-Dieu 


snpérieurè  celui  des  rois,  princepe  regum 
terrœ;...  celui  des  rois  supérieur  au  pouvoir 
domestique,  non  pas  pour  Taflaiblir  ou  mèam 
le  partager,  car  sous  ce  rapport  le  pouvoir 
domestique  est  indépendant  de  tout  pouvoir 
humain,  mais  pour  eu  maintenir  et  en  pro- 
téger l'exercice.  Ainsi  comme  le  pouvoir 
public  seul  peut,  parla  force  dont  il  dis- 
pose, 6(er  à  une  famille  un  père  coupable, 
le  chef  de  tout  pouvoir,  celui  à  qui  iaut  pou- 
voir a  été  donné  même  sur  la  terre  {MÊaiik. 
xxvui,  18),  peut  seul,  par  les  événements 
qu'il  permet  ou  qu'il  dirige,  changer  dans 
un  Etat  un  chef  prévaricateur;  et  Ton  peut 
regarder  comme  une  preuve  de  cette  der- 
nière proposition ,  que  l'affaiblissement  du 
christianisme  que  les  chefs  des  nations  ces- 
sent de  protéger,  a  été  en  Europe  le  prin- 
cipe de  ces  terribles  révolutions  dans  les- 
quelles les  nations  ont  été  entraînées*  et  où 
leurs  chefs  ont  péri  par  les  mains  des  peu- 
ples que  rirréiigion  avait  pervertis  (3). 

XII. 

Dans  la  religion  primitive  ou  patriarcale« 
qui  formait  le  culte  des  premières  £uiiilles» 


piriié  entre  toutes  les  perscones  des  diverses  so- 
ciétés, qu*en  général  tout  ce  qui  êerl  à  produire  oo 
k  couserver,  qui  ministrat .  se  met ,  dans  la  langue 
Iraiiçaise,  au  féminin  :  religion,  église,  royauté, 
noblesse,  justice,  magistrature,  armée,  force,  fa- 
laille,  maternlié,  société,  loi,  etc. 
^  (  i  )  Lie  pouvoir  est  de  Dieu,  ou  comme  ministre 
de  bonté,  s*iî  est  naturellement  constitué,  ou  comme 
inslrumeel  df  justice,  s*il  ne  Test  pas;  car  les  vér- 
ins ou  les  vices  d*un  chef  de  nation  font  bien  le 
iionbeur  ou  le  malheur  d*une  génération ,  mais  la 
conslitution ,  bonne  oA  mauvaise ,  du  pouvoir,  fait 
le  sort  heureux  oo  funeste  de  la  société. 

(  2  )  Jésus4^lirist  représente  Thumanité  tout  en- 
tière ,  ei  la  religion  chrétienne  nous  enseigne  cette 
vérité  de  mille  manières.  In  wu  nnum  iinL  (ioaji. 
XVII,  11.)  c  Ce  n'est  qu*afec  un  profond  étonne- 
ment,  dit  la  Théorie  du  poueoir^  que  je  réOéchis  au 
sens  caché  de  ce  moi  simple  et  sublime  que  le 
gouverneur  romain,  ignorant  également  ce  qu'il  fait 
et  ce  a«*il  dit,  adresse  au  peuple  égaré  en  lui  inou- 
Iraiit  Jésus  :  VoUà  Ckomme.  (Jean,  vx ,  5.)  Mes 
regards  se  ûient  sur  cet  homme.  Ses  mains  sont 
chargées  de  liens  ;-  il  a  pour  sceptre  un  roseau , 
pour  couronne  un  tissu  d'épines  ;  un  manteau  ite 
pourpre  cache  des  plaies  douloureuses  :  Voilà 
f homme,  me  dis-je  à  moi-même,  et  tous  les  hom- 
mes! voilà  rhuroaiiilé!  Rtii  de  Tunivers,  ruorn^ie 
n'est  pas  malire  de  lui-même  ;  sa  royauté  a  la  fra- 

R'Iiié  du  roseau,  et  la  piqûre  déchirante  de  Tépine, 
ïHérieor  imposant  de  la  dignité  humaine ,  Tor- 
goeil  de  la  domination,  Téclat  de  la  gloirft,  cachent 
de  honteuses  faiblesses  et  de  cruelles  inlirmiiés... 
Oui  •  voiià  f  homme  !  » 

(  5  )  Le  régne  de  Jésus-Christ  n'est  autre  cho«e 
que  la  propagation  du  christianisme ,  dont  les  lois 
doivent,  lét  ou  tard,  régler  les  lois  de  tous  les  Etats 
ei  de  toutes  les  iamilles,  et  qui  même  actuellement 
en  règlent  la  plus  grande  et  la  meilleure  partie.  Ce 
régne  entendu  fuir  des  chrétiens  fanatiques  dans  un 


sens  physique  et  charnel,  comme  le  léfiieda 
sie  râait  par  les  Juifs,  a  produit  Terreur  des  milU- 
naires^  qui  attendent  un  règne  de  Chritt  visible,  et 
m  personne ,  pendant  mille  ans.  Celte  opinion ,  in- 
connue à  toute  Tantiquité,  dit  Bossuet,  s^esl  ren- 
due en  Angleterre  au  temps  de  sa  réroiniioa ,  et 
elle  n*a  pas  été  étrangère  à  la  nôtre,  par  la  raisoa 
que  les  eitrêmes  mallieurs  ramènent  sinon  loos  les 
hommes,  du  moins  toutes  les  sodéiés  à  Tidée  de  la 
Divinité ,  et  sans  doute  aussi  parce  que  les  révole- 
tions hâtent  les  progrès  de  la  vérité  et  le  retour  de 
la  société  à  l'ordre  le  plus  naturel  des  lois ,  et  que 
les  lois  de  Jésus-Christ  sont  ce  qu^il  j  a  de  plus 
naturel  ou  de  plus  parfait.  C^est  dans  ce  sens  qa*îi 
a  été  dit  :  Oportet  hmreseê  esu  (/  Cor.  xi,  9)  ;  U  n*y 
a  pas  de  vérité  eiprimée  plus  à  découTcrt  dans 
TEvangile  que  la  royauté  de  Jésus-Christ  sur  la  so> 
ciété  même  politique.  Le  passage,  mou  ro^memt 
n'est  pas  de  ce  monde  (Joon.  ivni ,  36) ,  par  lequel 
on  a  voulu  lui  en  contester,  pour  ainsi  dire,  ïtstr- 
cice ,  ne  peut  et  ne  doit  s'entendre  que  do  monde 
idolâtre  et  corrompu  au  milieu  duquel  il  parlait,  ei 

S[tti  avait  pour  roi  le  prince  des  ténèbres.  Et  quand 
ésus^hrist  dit  à  ses  apôtres  :  Allez  par  foui  le 
monde  f  emeignes,  etc.  (Mare,  xvi,  15)  «  que  fait-il 
autre  chose  qu'une  fonction  éminente  de  son  pou- 
voir sur  ce  monde?  Mais  dans  des  siècles  peu  edai 
rés,  on  a  cru  que  cette  domination  de  Jésua-Cbrist 
devait  être  exercée  par  ses  minisires ,  dans  Tordre 
temporel,  et  de  là  leurs  querelles  avec  raulorité 
politique.  Cette  domination  n'appariieol  qu'aux  lois 
du  christianisme ,  qui  doivent  régler  toutes  les  au- 
tres lois  et  aflermir  tous  les  autres  pouvoirs.  Il  n'est 
pas  besoin  d'avertir  que  les  lois  religieuses  sont 
différeules  des  lois  ecclésiastiques  :  la  loi  de  Tin- 
dissolubilité  du  lien  conjugal  est  une  loi  religteuâe, 
le  pouvoir  politique  doit  la  maintenir  ;  la  loi  du 
ji'ùne  est  une  loi  ecclésiastique,  te  pouveir  poliiiqne 
ne  peut  la  porter. 
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tout  était  domestique  ;  le  miDîstère  ou  sa- 
cerdoce était  uni  k  la  paternité;  les  fidèles 
étaient  la  famille,  et  Dieu  lui-même»  pouvoir 
suprèmei  ne  roulait  pas  être  rendu  public 
au  dehors,  et  représenté  sous  des  figures  ou 
images  taillées^  comme  il  le  dit  lui-même 
dans  le  Décalogue.  Aussi,  lorsque  par  la 
DiultipUcation  des  familles  la  paternité  de- 
vint une  royauté,  le  sacerdoce  s'unit  natu- 
rellement à  la  dignité  politique,  et  cet  usage 
se  retrouve  chez  tous  les  premiers  peuples, 
les  Hébreux  exceptés,  et  s'apercevait  même 
chez  les  Romains  (1). 

XIII. 

Mais  h  mesure  que  la  religion  devint  pu- 
blique, tout  dot  y  devenir  public,  lois  et 
personnes.  Ainsi,  Dieu  donna  aux  Hébreux 
des  lois  écrites,  et  lui-même  manifesta  sa 
présence  d'une  manière  extérieure  dans  le 
tabernacle.  Le  sacerdoce  se  distingua  du  reste 
de  la  nation  juive,  comme  la  nation  elle- 
même,  revêtue  dans  l'univers  d'une  sorte 
de  sacerdoce,  se  distinguait  des  antres  peu- 
ples. Enfin,  lorsque  la  religion*  nationale 
des  Juifs  n*a  plus  convenu  à  l'état  avaucé 
du  genre  humain,  et  qu'elle  a  dû  devenir 
non*seulement  publique,  mais  générale,  le 
pouvoir  divin  s'est  manifesté  d'une  manière 
plus  générale,  et  la  plus  générale  possible 
pour  les  hommes,  puisqu'il  s'est  fait  homme  ; 
il  a  publié  les  lois  de  l'amour  de  Dieu  et  de 
l'amour  du  prochain  :  lois  les  plus  générales, 
puisqu'elles  comprennent  la  toi,  et  même  tet 
prophètes  ;«  In  hi$  duobus  mandatis  universa 
hjp  pendetetprophetœ.9  {Malth.  xxu,M.)Ses 

(  I  )  Quelquefois  le  sacerdoce  était  uni  aiéiDe  k 
la  maierniié,  saos  doute  à  la  mort  du  père  :  de  la 
les  prètreases  de  raniiquité,  et  Topiniou  des  peu- 
ples naissante,  qui  attribuent  aux  femmes  quel- 
que cboae  de  divin  et  de  prophétique.  iMue  feminU 
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ministres  ont  reçu  une  mission  générale 
pour  instruire  l'univers  :  ItCf  doreie  omneê 
gentes  {MtUth.  xxvni,  19)»  et  les  sujets  ont 
dû  être  actuellement  ou  éventuellement  le 
genre  humain,  et  fiet  %Mum  oviU  etunuspae-' 
tor.  {Joan.  x,  16.)  L'ordre  public  politique 
s'est  également  distingué  de  l'ordre  domes- 
tique ;  l'Etat  a  eu  son  chef,  ses  ministres, 
ses  sujets  autres  que  ceux  de  la  famille. 
L'homme  de  la  religion,  l'homme  de  l'Etat, 
l'homme  de  la  famille,  ont  été  distingués  l'un 
de  l'autre,  au  point  que  le  minisire  de  la 
religion,  et  quelquefois  celui  de  l'Etat,  n'ont 
plus  été  des  hommes  de  la  famille.  C'est  là 
la  raison  générale  du  célibat,  si  justement 
prescrit  aux  prêtres,  et  dont  nos  lois  même 
militaires  font  à  la  plus  grande  partie  dos 
guerriers  une  nécessité.  Là  est  la  raison  de 
la  défense  du  mariage  faite  aux  membres 
des  ordres  religieux  et  politiques,  véritables 
familles,  les  plus  anciennes,  les  plus  puis- 
santes de  toutes,  et  dont  le  célibat  des  mem- 
bres a  fait  la  fécondité,  la  force  et  la  durée. 

XIV. 

Enfin,  à  considérer  la  société  dans  ses  dif- 
férents états,  et  à  les  comparerentreeux,on 
pourrait  dire  que  la  religion  est  le  pouvoir, 
et  que  la  famille  et  TEtal  sont  ses  ministreê^ 
et  les  moyens  qu'elle  emploie  pour  conser- 
ver l'espèce  humaine  par  la  reproduction 
des  individus,  la  connaissance  de  la  vérité, 
la  répression  du  mal  ;  ministerDei  inbonum. 
Malheur  aux  gouvernements  qui  renversent 
cet  ordre,  et  regardent  la  religion  comme 
leur  moyen  I 

êancium  aliquid  et  profidum  puranl,  dit  Tacite  en 
parlant  des  Germains. 

Les  Romains  avaient  dans  le  collège  des  prêtres 
ie  roi  des  êacrifUeSf  pour  oifrir  un  sacrifice  uatio- 
nal. 


LIVRE  IL 

DE  LA  LOI  GÉNÉRALE  ET  DE  SON  APPLICATION  AUX  ÉTATS  PARTICULIERS 
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CHAPITRE  PREMIER. 

PI  LA  LOI  GÉNftlIALB,   PmMlTIVB  ET    VOT^DA- 

MBNTALG. 

I 

Je  reflète  pour  la  dernière  fois  des  prin- 

{%)  Il  ne  faut  Jamais  perdre  de  vue  que  la  vé- 
rité obysique  est  la  Kience  des  rapports  entre  les 


cipes  dont  il  es»  important  de  suivre  Fen* 
chatnement. 

1*  L'ordre  de  la  société  est  Tensemble  des 
rapports,  vrais  ou  naturels,  qui  existent  en- 
tre les  êtres  moraux,  c'est-à-dire  entre  les 
personnes  de  la  société  (i), 

corps,  et  la  vérité  morale  la  science  dea  rapporta 
entre  les  personne». 
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familles,  à  la  puissance  des  lâUts,  les  plus 
propres  à  porter  les  hommes  à  la  vertu ,  k 
les  détourner  du  yice,  k  leur  inspirer  la  mo- 
dération dans  la  bonne  fortune  ,  la  patience 
dans  Tadversité,  la  fermeté  dans  le  malheur, 
à  leur  enseigner  les  devoirs  domestiques  et 
les  devoirs  publics ,  Tamour  de  Dieu  et 
Tamour  de  leurs  frères  ?  Et  cependant  on 
Yoit  des  hommes  livrés  è  l'étude  de  quelques 
sciences  particulières,  et  qui  se  disent  amis 
de  la  sagesse,  nier  hardiment  ces  vérités  sur 
lesquelles  ils  n*ont  arrêté  que  le  regard  du 
mépris  et  de  la  haine,  et  blasphémer  ce  qu*ils 
ignorent,  détournés,  comme  dit  Bacon ,  par 
un  peu  de  science  ,  du  but  et  de  l'objet  de 
toute  philosophie  . 

Certes»  lorsqu'on  méconnaît  d'un  bout  de 
l'Europe  à  l'autre  ces  vérités  nécessaires  et 
fondamentales  de  tout  ordre  social,  lorsqu'il 
n'y  a  plus  de  foi  êur  la  ierre ,  c'est-à-dire  de 
foi  extérieure  dans  les  sociétés,  dont  le  plus 
grand  nombre  des  gouvernements  font  de  la 
xeligion  leur  moyen ,  au  lieu  de  se  regarder 
eux-mêmes  comme  ses  ministres,  serait-il 
besoin  de  se  justiGer  devant  des  esprits  ti- 
mides et  des  âmes  timorées,  d'oser  soulever 
un  coin  du  voile  qui  dérobe  ces  vérités  aux 
regards  inattentifs?  Et  y  aurait-il  des  Chré- 
tiens d'une  foi  assez    faible   pour  penser 
qu'elles  seront  moins  respectées  h  mesure 
•qu'elles  seront  plus  connues  (1). 

CHAPITRE  Vlll. 

J»B  LA  SOCIÉTÉ  BT  DB  SES  Pll06BiS. 

I. 

Dieu  et  l'homme,  les  hommes  entre  eux , 

(  1  )  11  y  aurait  une  égale  faiblesse  d'esprit  à 
«fjeler  ces  démonslrations  générales,  et  à  vouloir 
les  pauiculariêer.  Je  le  répète,  ces  vérités  sont  in- 
contestables dans  la  généralité,  mais  lorsqu'on  veut 
particulariêêr^  en  passant  du  système  moral  au  svs- 
tèmc  physique,  la  langue  manque,  et  on  ne  peut  plus 
3iprimer  ce  qu'on  ne  peut  pas  penser. 

<;e8  considérations  sur  la  religion  ne  parlent  pas 
au  cœur,  me  diront  les  Smes  tendres,  je  le  sais  : 
mais  qu*on  y  prenne  garde,  il  faut  commencer  par 
le  coeur  l'instruction  des  enfants,  du  peuple,  des 
sociétés  naissantes,  où  il  y  a  plus  d*affection  que 
de  raison  ;  mais  il  faut  continuer  et  achever  par 
la  raison  FinstrucUon  des  hommes  éclairésdans  les 
sociétés  avancées,  parce  qu'à  mesure  que  Tbommo 
et  la  société  avancent  en  âge,  la  raison  devient  plus 
forte  et  les  affections  moins  vives.  Aussi  remar- 
quez que  saint  Paul,  en  parlant  des  progrés  futurs 
de  rbomme,  ne  parle  que  de  ceux  de  riuieltigeuce, 
lorsqu'il  dit  que  nom  verrons  la  tériié  face  a  face^ 
et  que  nout  connaUronSn  comme  nou$  serotu  noiu- 
fit^fiief  connus.  (/  Cor,  xiii,  ti.)  Les  preuves  de  seu- 
liment  s*érooussent  chez  presque  tous  les  hommes, 
k  mesure  qu'ils  ont  plus  vécu,  et  les  désordres 
particuliers,  fruits  de  leurs  passions,  les  éloigueut 
peut-être  de  croire  à  l'auteur  de  Tordre  général. 
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êtres  semblables  de  Tolonté  et  d'ae(t(m,  iLiit 
non  égaux  de  Tolonlé  et  d'action,  sont  tous, 
par  le  fait  seul  de  cette  similitude  et  décrue  i 
inégalité,  dans  un  système  ou  ordre  néces- 
saire de  volontés  et  d'actions,  appeléiociei^: 
c-ar  si  Tonsuppose  égalité  de  volonté  et  d'adico 
dans  les  êtres,  il  n'y  aura  plus  de  société,  loot 
sera  fort  ou  tout  sera  faible  ;  et  la  société oest 
que  le  rapport  de  la  force  à  la  faiblesse. 

H. 

La  société  est  religieuse  ou  politique,  et 
chacune  d'elles  peut  être  considérée  en  éltt 
domestique  ou  en  état  public. 

\  La  société  est  religieuse  lorsqu'elle  eo- 
brasseles  rap|K)rts  de  Dieu  et  de  l'homiDe; 
elle  est  politique  lorsqu'elle  embrasse  iei 
rapportsdes  hommes  entre  eux  sous  la  souT^ 
raineté  de  Dieu.  L'état  purement  domestiqae 
de  la  société  religieuse  s'appelle  reitjtoiiM- 
turelle ,  et  l'état  public  de  cette  sociéié  t\ 
chez  nous  la  religion  révélée;  Télaipore 
mont  domestique  de  la  société  politique  sV 
pePe/amt/Ze,  i'élat  public  de  la  société  poliy- 
que  s'appelle  Etai  ou  gouTernemcni. 

IV. 

Ainsi  la  religion  naturelle  a  été  la  Higi^Q 
de  la  famille  primitive  ,  considérée  aTiot 
tout  gourernement,  et  !a  religion  révélée 
est  la  religion  de  l'Etat  (2). 

V, 

La  connaissance  de  Dieu  ,  renne  primili- 
rement  par  la  parole  de  Dieu  même  à  l'hoiD- 
me,  et  transmise  par  l'homme  h  ses  descen- 

Les  preuTes  histori(|[iies  s'aflhiblissenl,  en  &'A^ 
anant  des  époques  qu  elles  racontent,  comme  Tob- 
jet  diminue,  à  mesure  qu'il  s'éloigne  de  notre  œil; 
mais  les  preuves  rtunnulUs  augmentent  de  lorc'^ 
parce  q«e  la  raison  s'éclaire  davanuge,  bi^  F 
les  erreurs.  Ainsi  le  grain  destiné  à  la  noarriuirt  <« 
rhomoie  se  mûrit  également  par  les  glaces  de  1  bi 
ver  et  par  les  chaleurs  de  i'éié  ;  ainsi  la  vériie,  p»- 
mier  aliment  de  Tliomme  moral,  est,  comu"  ^ 
aliments  qui  servent  à  la  noumture  de  soo  corp$. 
toujours  pro|>ortionnée  k  son  âge,  tantôt  tait  ci 
tantôt  pain  ;  ainsi  les  bornes  de  rborisoBmoril.s^' 
blables  k  celles  de  Thorison  physique,  recalai 
sans  cesse  devaui  nos  pas. 

Les  personnes  qui  aiment  les  preoTCS  de  seoit- 
menl  en  trouveront  en  abondance,  oné»  de  to«i< 
la  pompe  et  de  toutes  les  grices  du  style,  daosj^ 
Génie  du  chriniamsme.  La  vérité  dans  les  ouvrage 
de  raisonnement,  est  uu  roi  à  la  téie  de  iOB  an^ 
au  jour  du  combat  :  dans  les  ouvrages  d'imig|>M' 
tion,  elle  est  comme  une  reine  au  jour  é«^^' 
ronnement,  au  milieu  de  la  pompe  des  1^"*^^ 
1  éclat  de  sa  cour,  des  acclamations  des  V^^r^ 
des  décorations  et  des  parfums,  entourée  de  loui» 
qu'il  y  a  de  magniAque  el  de  gracieui. 

(  2  )    Voyez  ce  que  i'ai  dit  »ar  le  mot  nsisn  m 


1193     PART.  1.  ECONOM.  SOC.  -  LEGISLATION  PWMIT.  I.  —  LIV.  I.    DES   ETRES.         fm 


danU  par  la  parole  et  avec  la  parole»  produisit 
dans  les  premières  familles  un  cuite  ou  ac- 
tion domestique  d*adoration  de  la  Divinité  t 
appelée  religion^  de  religarCf  ou  lien  univer* 
sel  des  êtres  intelligents.  La  religion  est  en* 
core  domestique  dans  les  peuplades  qui  ?i- 
Tent  en  familles,  et  c'est  ce  qui  a  été  cause 
que  quelques  royageurs,  n'apercèrent  pas 
chez  elles  de  culte  public,  ont  conclu  qu'elles 
n'avaient  aucune  religion.  Mais  les  familles 
se  multiplièrent,  se  dispersèrent ,  se  divisè- 
rent. La  connaissance  de  Dieu,  comme  nous 
l'avons  vu,  se  chargea  de  vaines  imagina- 
tions ,  le  culte  de  pratiques  bizarres  ou 
cruelles,  et  ces  pratiques  varièrent  dans  les 
familles,  selon  le  bonheur  ou  le  malheur  des 
événements,  la  reconnaissance  ou  la  crainte 
des  hommes.  Cependant  les  familles  qui  ha* 
bitaient  un  même  territoire  ,  ayant  des 
besoins  communs  à  satisfaire  ,  ou  des  dan- 
gers communs  à  éviter,  se  réunirent  en  corps 
d'£tat  pour  se  défendre  ou  même  pour  atta- 
quer: tout  devint  public  dans  ces  familles 
devenues  publiques,  les  fonctions,  les  évé« 
nements ,  et  les  sentiments  qu'ils  faisaient 
naître.  Alors  la  religion  passa  des  familles 
entre  lesquelles  elle  était  sujet  de  division 
par  sa  diversité  ,  dans  l'Etat  où  elle  devint 
moyen  puissant  d'union  par  son  uniformité; 
car  il  n'y  a  d'union  qu'avec  Tunité.  Ses  sen- 
timents étaient  publics  comme  les  événe* 
meDts;le  culte  devint  public  comme  les 
sentiments  :  c'était  la  même  religion,  comme 
les  familles  réunies  en  corps  d*£tat  étaient 
les  mêmes  familles ,  et  comme  les  hommes 
devenus  publics  étaient  les  mêmes  hommes. 
Le  culte  fut  plus  sensible ,  et  cela  devait 
être  pour  qu'il  fût  public.  Delà  naquirent 

le  liitcoen  préliininâire,  et  part.  III,  Dissert,  sur 
Létat  natif  et  Niai  naturei 


Ofit 


(  I  )  Les  lecles  qui,  dans  ces  derniers  temps. 
Il  luécottOtt  raulorilé  de  Tordre  sacerdoul,  vrai 
Binialère  delà  reii|^ion  publique,  attribuent,  comme 
au  lemfs  des  patriarches,  le  sacerdoce  au  père  de 
famille;  ce  <|ui  est  le  caractère  esseu  iel xle  la  reli- 
gioo  domcsuoue  ou  naturelle.  Elles  donnent  ainsi 
une  rrlî^oo  domeêti^  pour  base  à  un  élat  puklie 
de  société.  Il  est  sensible  qu'il  v  s  dans  cette  dis* 
positioia  discordance  ou  délaut  d*barmouie,  et  de  là 
sont  venus  les  troubles  qui  ont  agité  tous  les  Etats 
où  ces  opinions  ont  péiMtré.  Les  lioiiinies  se  per- 
suadent que  ces  troubles  viennent  du  léle  religieux, 
de  Tambition  ou  de  Fintéret,  et  c^ue  s'il  n*y  avait 
ni  enthousiastes,  ni  orgueilleux,  ui  hommes  avides 
de  domination  ou  de  richesses,  cet  ordre  de  choses 
poarraît  s'affermir,  lis  se  trompent  de  ne  pas  >oir 
q<ie  les  passions  des  hommes  sont  indestructibles, 
et  que  le  vice  de  tout  ordre  de  choses  purement 
bttuiai»«sl  de  ne  pouvoir  lea  réprimer.  Lèâ  lois  fai* 
blés  ou  vicieuses,  celles  qui  ne  sttppo8**ut  pas  les 
passions,  nu  sauraient  s*affcrwir,  même  quand  loUs 


le  paganisme,  religion  de  plusieurs  aieux  oa 
plutôt  des  dieui  de  plusieurs  familles , 
qu'elles  adorèrent  en  commun,  et  la  religion 
judaïque,  religion  publique  ou  plutôt  natio- 
nale, religion  du  vrai  Dieu,  du  Dieu  un,  uni- 
formément adoré  dans  toutes  les  familles  de 
cette  nation,  que  l'oppression  de  maîtres 
idolâtres  et  la  foi  inébranlable  aux  mêmes 
promesses  préservèrent  dans  un  temps  de 
l'idolAtrie,  malgré  les  nombreux  exemples 
qu'elle  en  avait  sous  les  yeux,  et  que  l'écri- 
ture du  dogme,  moyeu  merveilleux  particu- 
lier au  peuple  hébreu,  en  préserva  dans  la 
suite,  malgré  sa  pente  prodigieuse  à  adorer 
plusieurs  dieux  (1). 


VI. 


Maissi  la  religion  patriarcale,  si  la  religion 
judaïque  sont  des  religions  de  vérité,  comme 
le  soutiennent  les  Chrétiens ,  la  vérité  fon- 
damentale de  toute  religion  véritable,  la 
vérité  nécessaire  à  la  connaissance  de  Dieu, 
de  l'homme  et  de  leurs  rapports  ,  je  veux 
dire  le  dogme  du  moyen  ou  médiateur ,  doit 
y  avoir  été  connu.  Or  nou9  voyons  dans  les 
livres  qui  contiennent  l'histoire  des  premiè- 
res familles  et  du  peuple  juif,  le  médiateur 
annoncé  et  promis;  cette  promesse  toujours 
subsistante  dans  ces  sociétés  patriarcales  , 
plus  développée  chez  les  Juifs,  et  toujours 
plus  expresse  à  nwssure  que  les  temps  de  U 
venue  du  médiateur  (2)  approchent;  ac- 
complie enQn  dans  la  personne  du  divin 
fondateur  du  christianisme  :  foi  constante  au 
médiateur,  qui  est  prouvée  également  par 
les  Chrétiensqui  ne  l'attendent  plus,  et  par 
les  Juifs  qui  l'attendent  encore. 

les  hommes  le  désireraient,  semblables  k  ces  pyra- 
mides que  la  seule  intention  de  tous  les  hommes 
ensemble  ne  pourrait  faire  tenir  sur  la  pointe. 

On  peut  remarquer  que  ces  mêmes  sectes,  qui 
veulent  ramener  le  monde  à  $es  élémenii^  comme 
dit  saint  Paul  {Colon,  ii,  8),  et  retourner  à  la  reli- 
gion naiuretle,  repassent  en  rétrogradant  par  le 
judaïsme,  et  en  prennent  Tesprit  dur,  craintif  el 
intér«»sé.  Elles  adoptent  de  préférence  pour  pré- 
noms des  noms  hébreux,  et  en  général  elles  s'occu- 
pent beaucoup  de  l'état  futur  des  Juifs  dans  leurs 
croyances  religieuses.  C'est  à  cet  e2»pril  qu'il  faut 
attribuer  la  contradiction  qu*on  a  pu  remarquer, 
dans  notre  révolution,  entre  le  mal  ellroyable  que  la 
philosophie  moJerne  dit  des  Juifs,  et  les  faveurs 
dont  ils  ont  été  comblés  par  nos  législateurs. 

(  i  )  Tacite  et  Suétone  dirent  tous  les  deux  ouo 
vers  CCS  temps,  qui  sont  pour  nous  ceux  de  Tére 
chrétienne,  Tunivers  attendait  un  grand  homme,  qui 
devait  sortir  de  la  Judée;  et  comme  ils  se  servent 
tous  deux  précisément  des  mêmes  expressions,  on 
serait  tenté  de  croire  que  ce  sont  celles  qui  étaient 
dans  la  bouche  de  tout  le  monde ,  et  les  propres 
termes  de  la  picJicliuu  qui  courait. 
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jamais^eu  de  civilisation  au  monde,  c'est-à- 
dire  de  raison  (  1  )  dans  les  lois,  et  de  force 
dans  les  institutions»  que  dans  les  sociétés 
juive  et  chrétienne,  les  seules  de  toutes  qui 
niaient  pas  eu  de  lois  fousses,  absurdes, 
atroces»  contraires  à  la  nature  des  êtres  et  de 
leurs  rapports,  et  tous  ces  faits,  si  Ton  y 
prend  garde,  et  si  l'on  a  bien  suivi  la  chatne 
des  raisonnements,  tiennent  au  fait,  au  seul 
fait  de  la  nécessité  physique  de  la  transmis- 
sion ou  de  la  révélation  de  la  parole,  et  de 
l'impossibilité  de  son  invention. 

XI 

Voici  cette  loi  primitive  et  générale,  cette 
loi  naturelle,  parfaite,  divine  (tous  mots 
synonymes),  telle  qu'elle  se  trouve  au  livre 
des  révélations  divines,  conservé  chez  les 
Juifs  et  chez  les  Chrétiens  avec  une  re- 
ligieuse fidélité,  quoique  dans  des  vues 
différentes  et  même  opposées,  et  porté  par 
les  uns  et  par  les  autres  dans  tout  l'uni- 
vers (2). 

l''  Je  suis  le  Seigneur  ton  Dteu,  qui  t'ai 
tiré  de  la  maison  de  servitude  et  de  la  terre 
d^ Egypte.  Tu  n'auras  point  d'autre  Dieu  de- 
vant ma  face  ;  tu  ne  te  feras  points  d'image 

^  I  )  Je  dis  raison  des  lois,  et  non  pas  esprii  des 
lois  ;  car  il  y  a  de  Tesprii,  même  aux  lois  les  plus 
contraires  à  toute  raison. 

(%)  L>xistence  des  Juifs  a  quelque  chose  de  si 
extraordinaire,  qu'elle  ne  peut  être  expliquée  que 

{nr  la  nécessité  d^atiester  à  tous  les  peuples  de 
*univers«  et  dans  tous  les  temps  de  sa  durée,  Tau- 
ilientlciié  d'une  loi  écrite  pour  tous  les  peuples  et 
pour  tous  les  temps.  C'est  la  branche  aînée  de  la 
grande  famille,  et  elle  a  le  dépét  des  titres  origi- 
naux. Cela  a  été  dit  cent  fois  et  toujours  avec  raison  ; 
nais,  comine  f observe  un  hommtt  d'esprit,  des 
pensées  vieillissent  par  Tusage,  et  les  roots  par  le 
Don-»usage.  > 

(  3  )  Je  suis  le  Seigneur  ton  Dieu^  qui  t'at  tiré  de 
la  maison  de  servitude.  Les  Hébreux  avaient  été 
tirés  de  la  servitude  sous  laquelle  ils  vivaient 
en  Egypte  ;  mais  tout  peuple  qui  se  civilise  est 
aussi  tiré  de  la  maison  de  servitude^  c'est  à-^ire 
de  Tétat  domestique,  eut  faible  H  précaire 
des  sociétés  naissantes,  pour  passer  à  la  liberté,  à 
la  dignité,  à  la  force,  à  Tétai  public  et  fixe  d'un 
peuple  civilisé.  Ainsi  tout  peuple  qui  déchoit  de  la 
civilisation  en  perdant  la  connaissance  des  lois  de 
l'ordre  naturel  des  sociétés  religieuses  ou  politi- 
ques, retombe  dans  la  servitude  de  ses  (Missioiis,  et 
quelquefois  sous  la  domination  de  ses  voisins.  Ainsi 
la  Pologne  déchue  de  la  fixité  du  pouvoir,  loi  fon- 
damentale de  la  société,  a  vécu  dans  le  trouble,  et 
fini,  comme  l'empire  romain,  par  le  démembrement. 
Ainsi  les  sociétés  religieuses  écartas  de  la  loi  fon- 
damentale de  l'unité,  après  avoir  vécu  dans  h  dis- 
pute et  la  guerre,  se  partagent  en  diverses  opinions, 
et  finissent  par  disparaître. 

Il  y  a  aujourd'hui  si  peu  d'instruction  religieuse, 
qu'il  doit  être  permis  de  remarquer  que  la  religion 
chrétienne  ne  contredit  pas  la  loi  mosaïque,  quoi- 
qu'elle 'permette  des  reitrésentations  matérielles  de 
U  Divinité,  pane  que  la  loi  mosait|ue  défendait  de 


iaillée^  ni  aucune  figure  de  choses  qui  loar 
f otM  le  cîe/,  sur  te  terre  et  dans  les  cmif , 
pour  les  adorer  et  pour  les  êervir  (3). 

2"  Tu  ne  prendras  point  le  nom  du  Sei- 
gneur ton  Dieu  en  vain  :  le  Seigneur  ne  lifu- 
dra  pas  pour  innocent  celui  qui  aura  prii 
en  vain  le  nom  du  Seigneur  êon  Dieu. 

3'  5out;ien«-^ot  de  sanctifier  le  jour  au 
sabbat  ;  tu  travailleras  et  feras  tous  tes  ourro- 
ges  pendant  six  jours.  Le  septième  est  U 
jour  du  repos  du  Seigneur.  Tu  ne  feras  au- 
cune œuvre  en  ce  jour^  ni  toi^  ni  ton  fis,  ni 
ta  fille^  ni  ton  serviteur^  ni  ta  servante^  m 
tes  bestiaux  f  ni  l'étranger  qui  e/Êt  parmi 
vous  (4). 

h"  Honore  ton  pire  et  ta  mire^  afin  que  tu 
vives  longtemps  sur  la  terre  que  te  Seigneur 
ton  Dieu  t'a  donnée. 

5*  Tu  ne  tuercLS  pas. 

&"  Tu  ne  commettras  point  d'adultère 

T  Tu  ne  déroberez  pas. 

8"  Tu  ne  porteras  point  faux  témoignafs 
contre  ton  prochain. 

9"  Tu  ne  désireras  point  la  femme  de  tsn 
prochain. 

i(y  Tu  ne  désireras  point  sa  maiMOUt  m  son 
serviteur f  ni  sa  servante^  ni  son  bauf^  ni  son 

les  adorer  et  de  tes  sentir^  et  que  le  ehriitiaoisiBe 
fait  la  même  défense.  La  lot  des  Juifs  muMipliait  les 
freins  pour  retenir  un  peuple  -enfant  entouré  d'ido- 
làtres,  et  toujours  enclin  k  demander  qu'en  In  f^ 
des  dieux  qui  marchassent  desani  lits.  Le  iégislaieiir 
prenait  des  précautions  coutre  li  contagioa  de  fi- 
doiatrie,  comme  on  en  prend,  dans  nos  gourenw- 
ments  modernes,  contre  la  coniagion  de  n  petis* 

(4)  La  religion  chrétienne,  loi  de  griee  et  4e 
liberté,  développe  d'une  manière  moins  servile  Vo- 
bligation  du  repos  heb«lomadaire.  Elle  défend  de 
travailler  pour  sol,  on  le  travail  donaestique;  tBsa 
elle  ordonne  ou  permet  l'action  pour  le  général  os 
le  service  public  (car  l'homme  traveâtte  pour  la  ft« 
mille  et  agit  pour  l'Etat),  dans  les  fonctions  relH 

Î[ieuse8,  et  même,  s'il  le  faut,  dans  les  fonctions  po- 
itiques  de  juger  et  de  comiattre.  C^iNendaut  eue 
permet  tout  travail  domestique  néo^saire  à  » 
subsistance  de  l'homme,  et  quelquefois  même  }  » 
conservation  de  ses  biens.  La  religion  Juive  faisait 
vaquer  les  mains,  la  religion  chrétienne  veut  oces- 
per  le  cœur.  Les  Juifs,  retombés  dans  la  servilode 
religieuse  et  politique,  ont  ajouté  le  ridieule  rigo- 
risme des  observances  pbarisaîques  à  ta  rigucorài 
la  loi;  mais  nos  administrations  soi-disant  ebre- 
tiennes  s'en  écartent  trop  souvent  sans  néeessiie- 
Il  vaut  mieux,  disent  quelques  hommes  peu  éelst- 
rés,  que  Thomnie  travaille  que  de  s'enivrer,  à  peu 

{»rès  comme  on  dit  en  Angleterre,  pour  eicuser 
'imperfection  des  lois  contre  le  vol,  qa*il  J*r 
mieux  que  l'on  vole  que  d'assassiner^  L  adnini^ 
tration  n'existe  que  pour  empêcher  tous  les  désor- 
dres, el  lés  plus  grands  et  ceux  qui  le  sont  moios- 
On  ne  s'enivre  pas  en  Espagne,  et  après  tout,  su 
faut  choisir,  un  peuple  d'ivrognes  vaut  mieux  fuji" 
peuple  d'athées.  Des  admiuistratlona  faibles,  is^' 
biles  à  gouverner  les  hommes,  vcutevt  les  ësttvxu 
^  et  ne  fout  que  les  corrompre. 


■V* 
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dite,  ni  aucune  autre  chose  qui  lui  appartienne 
(  1  ).   [Exod.  XX,  2  seqq.) 


JUI. 

Ces  paroles,  déclaration  écrite  des  per^ 
#onnr5  sociales  et  de  leurs  rapports  naturels» 
sont  la  promulgation  de  la  vérité,  Tînstitu* 
iiôn  de  la  raison  humaine  et  le  fondement 

(1)  L^cxistehce  d*nnè  loi  p'rimilîvé,  donnée  par 
DitMi  même,  ii*i  pas  ëié  fnyroiinue  aux  philosopbes 
nnéme  païens.  Les  faniiiles,  en  se  séparant,  avaient 
emporte  léttf  part  de  riierittfge  parieriiet,  doni  elles 
ont  retenu.  'jueJqve  chose  dans  rél^t  du  peuple. 
<  11  est,  >  dit'  Llcëroii  dans  ce  Itèstu  passage  qti^ 
Laciaince  nous  a  èoiiservé  du  Traité  iki*  les  lois, 
f  il  eal  iroe  foi  tériiable  qui  est  Ib  rapport  vrai  des 
êtres,  Ivi  conforme  à  Ja  nature^  partout  répandue 
et  pârioiii  la  niéiôe,  elerneUe,  immuable,  qui  nous 
fiorie  âu^  bteA  par  ses  injonèlions,  qui  nous  détourne 
4iii  ntal  p^  s^s  prohibitions....  M  n*est  permis  ni  de 
la  changer  pour  une  meilleure^  ni  de  rabr(M;er  eo 
^iiiicf,  ni  Hiéit\e  d'y  déroger  en  la  moindre  cnose... 
Fti  le  $éhtft.  ni  le  peuple  hVnt  le  pouvoir  de  noud 
délier, des  pbligf tiens  qu'elle  nous  impose....  L'au- 
teur, le  jjromulgatcur,  riiilerprèie  de  celle  loi  est 
Dieu  môtiie,  battre  universel  et  souverain  dû  genre 
bambin.  i.Est  quidem  vera  lex^  ratio  recia^  natur» 
€ùugruenSt  diffiua  in  omnes^  eonstans,  umpiUrna^ 
^aœ  voeeê  aà  officium  jubendo,  vêtando  a  fraude  de- 
terrêat.  Uuic  legi  nec  abro§ari  fas  est,  nefue  dtro^ 
mri  exhac  aUquidlicet  mque  loia  obroaari  pof€«(... 
ff et  veto  aut  pet  senùlum  ahi  perpopkfum  tohi  hae 
iélfC  postmMms.;.,  VausqUê  est  communis  qiaa$i  mo- 
jj[u/rr  el  imperator  omnium  Dtus  Ule,  legi*  kujuê 
inventor,  disceptulor,  /alor,elc. 

Afàis  Cieérèn,  qui  a  des  idées  si  relevées  delà  loi 
divine,  ir*eu  avait  pas  va  lé  l^te;il  U  erovait, 
comni«  nos  pliilusopbes,  écrite  sbulenicnt  au  fund 
Je?»  coeurs,  et  ne  soupçonnait  pas  que  ce  qu'il  en 
tfavaii  n'ëtaii  venu  jusqu'à  lui  que  par  cette  tradi* 
iiOn  orale  c^tti  a.  précédé  récriture  cliez  tous  les  peu- 
|des,  ei  qui  déûgurée  à  la  longue  par  (a  néj^ligcncc 
dos  hommes,  le  malheur  des  temps,  les  variation:! 
tfu  langage,  la  dispersion  des  fiimilles,a  produit  les 
lois  absurdes  des  Grecs  et  des  Romains,  comme 
ctdie  de  la  Chine  ^t  du  Japon  ;  car  il  faut  une  loi  à 
llibmmé,  puisqu'il  lut  faut  une  société.  Lii  où  la 
M  vraie  sera  oubliée,  il  naîtra  nécessairement  dpa 
lois  fausses  et  contre  nature.  Ainsi,  si  la  loi  reli- 
gieuse et  politique  qui  c<msacre  l'enfant  à  Dieu  par 
le  baptême  venait  à  être  abolie,  on  ven-ait  naître, 
même  en  Europe,  l'horrible  coutume  de  rinCaniici- 
de,ei  dénoua  avoua  vu  port  rSUeiiite  à  la  loi<|«iî 
le  punit  comme  unbomicide,  el  des  juges  eut  dis- 
Cingué  l'cnfiut  de  l'bMiaBedans  la  protection  que 
la  lui  doit  à  tous.  Qu  ou  y  prenne  ganle,  les  lois  hu- 
maines sont  faites  pour  les  bonnes  égau»f  Les  lois 
cbretieuues  pour  les  hommes  êemblables,  et  elles 
firotégeot  la  lemme,  reufaot,  l'indigent,  le  simple, 
partout  le  faible  contre  le  fort. 

(3)  La  souvera'uteté  est  en  Dieu,  ou  elle  est 
dan»  i  homme.  ^iiiA  de  milieu.  Les  croyances  des 
Juifs  it  des  CUiétieiis  pUceut  la  aouvei*aini'lé  eii 
Dieu  ;  et  parce  que  T homme  ne  sait  rien  en  morale 
<|u*ii  ne  Tait  ekUMdêt  par  lea  oreilles  ou  parles  yeux, 
c  est-à*dire  qu'il  ne  Tait  appris  par  la  parohs  orale 
ou  éorite,  elles  lui  moutrent  ceue  loi  Uivine  rtçue 
avec  la  parole,  alors  eomiue  aujourd'hui  conservée 
de  géuéraiioa  l'u  génération  par  une  tradition  orale» 
que  àm  pores  Uaiittuetmient  et  «lu'ils  transmettent 
encore  aux  eoAint6,ei  plus  urd  ftxéapar  l'écriture, 
lofMiu'elle  commençait  k  s'effacer  parmi  les  hom* 
et  à  être  remplacée  par  les  erreurs  grotsie-es 
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de  la  société.  Declaratio  êermonum  tuorum 
itiûrninai^  et  intetleeiûm  dât  parvutiê.  [Peat, 
Gxviiit  iSO.)  Et  comme  Tdcrilure  donne  un 
corps  i  ia  parole,  en  la  mettant  sous  les  sens, 
on  peut,  avec  Ch.  Bbnnet,  appeler  la  loi 
écrite  «  Texpression  rnétne  physique  de  ta 
volonté  de  Dieu,  a  de  la  volonté  du  plus 
j^^fi/ra2  des  êtres  (i).  On  peut  donc  définir 

• 

qui  régnent  encore  chez  quelques  peuples.  Certi'S, 
ce  sont  14  des  voles  naturelles ,   puisc|a*elles   sont 
enepre  les  seuls  moyens  qui ,  nous  soient  cqaaa^, 
par  lesquels  les  hommes  se  transmeuent  les  uns 
aux  autres  leurs  conuaissanôes,  et  assurément  H 
est  naturel  de  penser  que  l'être  qui  a  formé  Thom- 
me  n'a  pas  laissé  les  moyens  de  le  conserver  au  ha- 
sard de  ses  inventions    Et  comment  le  genre  bu- 
main  eût-il  éié  jusqii*à  là  seconde  génération,  si  la 
premlé«!e  nVût  eu  tous  (es  moyens  nécêséaîPes  de 
conservation,  entre  lesquels  Tart  de  la  narole,  qui 
donne  la  conDaissancê  de  ta  règle,  est  te  premier! 
Car  l^homiHe,  dit  la  souVen^iiie  raison,  tte  v/f  pas 
ssmiemem  de  fiaim  mais  di  toute  paroté  qui  aiaai  de 
Dieu*  (Matih,,iv,  4.^.  Ce  qui  veui  dire  que  les  lois 
sorit  au&si   nécessaires  que  \ei  aliments  pour  per- 
pétuer le  çenre  humain.  Or,  la  raison  repousse 
toute  eonnaissaoce  de  la  loiqu^seriMi  inn^,  coBime 
l'est  le  besoin  de  manger  et  de  boire  ;  car  ^i  la  côn- 
naissaiice  de^  la  loi  était  aîhs!  iimée  oq  gravée  au 
fond  des  cmurs,  nous  saurions  Imik  la  lot,  comiàt* 
nous  savons  manger  et  boire  ;  et  loin  quil  faliÉI 
nous  faire  violence  pour  l'obiiprvef,   ce  ne  serait 
qu*avec  de  grands  efloiis  sur  nous-mêmes  que  utms 
pourrions  l'enfreindre,  comme  ce  n'e^t  qti  en  nous 
faisant  violence  que  qous  nous  abstenops  de  tou(o 
nourriture.  Vire  autre  preuve  que  lâf  côitAalssanco 
de  la  loi  e.st  acquise  comme  toute  autre,  est  que 
rious   l'exprimons  chacun    dans    la     langue  qui 
nous  a  été  enseignée.  Des  j;>hilosoplies  qui,  en  théo- 
rie, ne  nient  pas  la  Divbnté,  ne  croient  pas  néces- 
saire son  intervention  dans  la  soeiété,  et  atiritmeiit 
la  souveraineté  à  ihomme  pris  collectivement,  cti 
au  peuple.  Mais  ont-ils  réitéchi  aux  conséquences 
de  ces  principes?  Si  le  peuple  est  souverain  légi- 
time, toutes  les  lois  faites  par  le  peuplé  eu  au  nom 
du  peuple  siml  bonnes,  et  la  loi  de  l'iiUaqlicide,  que 
porte  ou  que  souffre  un  peuule  pour  borner  l'excéi 
de  sa  population,  est  aussi   bonne  que  celle  qu'il  ' 
porte  pour  encourager  les  laaiia^B^  SK  Ton  dit 
qu'il  y  a  une  lui  naturelle  à  laquelle  le  peuple  doit 
conformer  ses  lois,  ce  souverain  reçoit  des  lois,  et 
nous  remontons  ii  la  Divinité,  souveraine  du  peupla 
souverain.  Si  l'on  soutient  que  cette  loi  naturelle 
esi  grmféû  datu  U  cesut  44  taus  Us  hommes  ,  ou  su 
met  dans  l'impossibilité  d'expliquer  pourquoi  les 
liommea  lisent  celte  loi  sous  des  versions  si  diffé- 
rentes, que  ce  qui  eU  permis  ou  ordouné  par  lea 
uus  est  regardé  avec  horreur  par  1^  autres,  et  que 
les  coutumes  abominables,  pratiquées  ^»s  contra- 
diction chex  les  peuples  paleus  anciens  et  modernes, 
ii(»us  paraissent   des  crimes  ;ittentatoires  i  la  toi 
suuréme  de  la  conservation.  U  n'y  a,  j'ose  le  dire, 
qo  une  issue  pour  sortir  de  ce  labyrntbe,  et  Jn* 
rieu  l'a  trouvée  :  c'est  de  séparer  la  loi  populaire  de 
Is^  raison  générale,  et  de  soutenir  que  U  pt'uple ,  csi 
/q  seule  auiortté  4^i  n^ait  vas  buosnd* avoir  raison; 
proposition  répétée  dans  les  mêmes  termes  ii  l'As- 
semblée constituante, el  qui  sera  éiiriiellcment  re- 
produite par  tous  les. raisonneurs  cowséquents  qui 
aUmettroAt  comme  un  dogn^  bi  souvecaioeié  popu- 
laire ;  proposiUon  que  Cicérou  lui-même  ji'càt  pu 
nier  sans  inconséquence,  s'il  eût  ei»te*idu  dans  un 
sens  absolu  ces  paroles  d*un  de  ses  disc#ors  :  Po 
pulus  Romanus  pênes  quem  est  potcstas  oifinium  f^ 
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la  loi  Vexprettion  d'une  volonté  générale,  ei 
ta  déclaration  des  rapports  dérivés  de  Tétat 
naturel  des  êtres  :  définilion  philosophique, 
donnée  par  tous  les  pablicistes»  absolument 
tous,  depuis  Gicéron  qui  appelle  la  loi  «  un 
rapport  dérité  de  la  nature  des  choses,  » 
ratio  profecta  a  natura  rerum^  jusqu'à 
J.-J.  Rousseau  qui  appelle  la  loi  «  Texpres* 
sion  de  la  rolonté  générale,  »  et  qu'il  con- 
fond arec  la  rolonté  populaire;  définition 
enfin  qui,  traduite  du  langage  philosophique 
en  langage  familier,  reut  dire  que  la  loi  est 
la  volonté  de  INeu,  et  la  règle  de  rhomtne. 

XIIL 

Cette  loi  paraît,  dans  son  énoncé,  plutAt 
relatire  è  Tétat  domestique  qu*à  Tétot  public 
de  société,  parce  qu'elle  a  été  donnée  k  un 
"^uple  naissant,  et  qui  sortait  de  l'état  do» 
mesliqoe.  En  elle  est  le  germe  de  toutes  les 
lois  subséquentes,  parce  que  le  germe  de 
tout  état  ultérieur  de  société  est  dans  la 
ftmiile,  et  c'est  de  cette  fécondité  de  la  loi 
primitiye  que  parle  le  Psalmiste,  quand  il 
dit  à  Dieu  :  Laium  mmndatum  tuum  nimis. 
{Psal.  cxTin,  96.) 

CHAPITRE  II. 

DES  LOIS  PABTICUUiEBS  ET  SUBSBQUBNTBS. 

I. 

La  loi  est  donc  la  volonté  de  Dieu  et  la 
règle  de  l'homme. 

II. 

Xà  loi  est  la  volonté  de  Dieu,  immédiate- 
ment dans  la  loi  primitive,  générale,  fonda- 
mentale :  primitiye  quant  au  temps,  générale 
quant  aux  êtres,  fondamentale  quant  à  la 
société  ;  loi-principe,  Ux-princeps^  dit  Cicé- 
ron,  et  que  l'on  appelle  communément  la  loi 

m»,!  le  peuple  runain  qui  a  le  pcovoir  sur  tiMtes 
lihoses;  »  asseriiou  iaseosée,  contre  laquelle  s'éiéve 
Bopsoei  avec  ton  énersle  foudrorante  :  et  i  Dieu 
lui-même,  ai  Ton  peutle  dire«a  MMÎmftfioir  raî» 
Mm,  puisqell  ne  peut  rien  faire  contre  la  raiaon.  » 
CI)  Les  lois  sutiséqiieiiles  ou  locales,  pour  èlre 
bemies,  doWent  être,  juiqu*aux  moing  importan- 
lea,  des  conséquences  plus  ou  moins  prochaines, 
mais  lonjoars  naturelles,  des  lois  foiidameniales. 
Ce  principe  se  lie  à  celui  que  nous  avons  énoncé 
ailleurs,  qu'aucune  Yéritë  ne  commence  dans  U  so- 
ciété, qu^elle  se  développe  ei  ne  s'invenle  pas.  Ainsi, 
de  conséquence  en  conséquence,  on  descendrait  dé^ 
la  loi  qui  défend  de  tuer  à  la  plus  petite  loi  de  po- 
lice qui  défend  d*itteooiœoder  ses  voisins.  lia  reli- 
gion chrétienne  va  plus  loin  :  elle  ordonne  de  le 
smur,  et  porte  une  loi  plus  générale  encore  que 
cdie  du  uécalogue  (perce  que  la  religion  chré- 
tktuie  CM  eUe-oieme  plus  générale  (que  la  religion 
iudaique),  la  loi  de  ramour  du  procliain,  la  loi  qui 
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naturelle  :  médiatement  dans  les  lois  parti- 
culières, secondaires,  locales,  qu'on  appelle 
quelquefois  lois  poeitives^  et  qu'on  poomit 
appeler  /ots-coiw^^iieiices,  parce  qn'eOet 
doirent  être  la  conséquence  naturelle  des 
lois  fondamentales.  C'est  ce  que  veatdire 
MabI  j  :  «  Les  lois  sont  bonnes  si  elles  sont 
le  rejeton  des  lois  naturelles  ;  •  et  l.-J.  Rous- 
seau :  «  Les  lois  politiques  sont  fondamea- 
tales  elles-mêmes,  si  elles  sont  sages.  » 

lU. 

La  loi  est  une  volonté;  elle  est  donc  la 
pensée  de  l'être  qui  vew/,  du  pouToir.  L*ex- 
pression  de  cette  pensée,  la  déclaration  de 
cette  TOlonté  est  donc  la  pmrole  dupoueotr; 
ainsi  la  loi  générale  est  la  parole  du  pouvoir 
souverain,  de  Dieu  même,  et  la  loi  locale 
est  la  parole  de  Thomme,  poaroir  subor- 
donné i  Dieu  dans  le  lieu  et  dans  le  teops  : 
Homme-Dieu  dans  la  religion,.Jkomflie-pniKf 
dans  l'Etat,  Aomme-pfre  dans  la  ftfflîlle;e( 
de  là  tient  que  la  langue  hébraïque  donne 
ofr,  père  et  roi,  pour   racine  d'oto,  je 

TOUX  (IJ. 

IV. 

Les  lois  sont  la  règle  de  Fkamme^  soil 
qu'elles  prescriront,  soit  qa'elles  prohibeat. 
La  loi  générale  est  la  règle  de  la  géoéraiité, 
et  les  lois  particulières  sont  la  règle  de  la 
localité.  Les  lois  religieuses  sont  la  règle  de 
l'homme  dans  ses  rapports  arec  la  DiYÎDîtéi 
et  les  lois  politiques  sont  la  r^le  de  rhooffiâ 
dans  ses  rapports  a? ec  les  hommes.  Les  lots 
de  la  morale  sont  les  règles  de  sts  Tolontés, 
et  les  lois  de  la  polUe  (  2  )  sont  la  règle  de 
ses  actions.  Les  lois  civiles  sont  la  règle  qoi 
conduit  l'homme  à  l'ordre;  les  lois  criaii- 
minelles  sont  la  règle  qui  le  ramène  k  Tor- 
dre; les  lois  domestiques  sont  la  règle  de  la 
famille,  les  lois  publiques  la  règle  de  TEUit, 

supplée  toutes  les  lois  civiles,  de  nésM  que  la  loi 
de  1  amour  de  Dieu  renferme  tous  nos  defoin  is- 
vers  Dieu,  ilmu,  et  foc  qmoà  ms.  Dans  nos  sodéléi 
politiques*  les  lois  ctviles  tiennent  de  Tesprii  des 
lois  judaïques,  et  se  contentent  de  défendre  et  de 
punir  le  mal;  nuiis  les  institutions  poliliqses  daM 
lesquelles  des  liommes  se  dévouent  a«  scr? ice  des 
autres,  tiennent  de  Tesprit  du  cbristianisae.  L'fr 
vangile  distingue  d^une  OÉanière  adaurable  robéis- 
saaœ  due  aui  lois  principales  et  au  lois  seeoadai- 
res.  U  fuui*  dit-il,  oèsereer  Us  anti,  et  ii«  ^  >'- 
ulMer  les  uulres  • 

it)  reniends  par  police  toute  règle  des  aeliooa 
humaines.  C'est  dans  ce  sens  que  les  Grecs  lepre- 
naicuu  Ils  tiraient  le  mot  police  du  met  petk,iûkt 
parce  que  la  cité  chei  ces  petits  peuples  éUilMa 
U  société.  Ue  là  vient  que  cbci  noaa  U  peUu  ut 
la  loi  poUtique  de  U  viUcetla  loi  poliûque  est  la 
police  de  TEtat. 
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les  lois  du  droit  det  gens  !a  règle  des  na- 
tions, etc.  (1). 

V. 

Les  lois .  générales  et  particoli^rest  reli- 
gieuses ol  politiqueSp  cirileset  crinineDes» 
privées  el  publiques»  impératires  et  probi- 
bitires,  semblables  dans  leur  eouêe  première 
ou  pouToir  souverain  qui  est  Dieu«  dans  leur 
moyen  ou  organe,  ministre,  cause  seconde, 
pouToir  subordonné  qui  est  Thomme,  dans 
leur  effet  ou  leur  sujet  qui  est  le  peuple, 
seuibiabies  dans  leur  principe  qui  est  la  rai- 
son suprême,  dans  leur  On  qui  est  le  bien 
absolu,  ne  peuvent  être  contraires  les  unes 
aux  autres  dans  leurs  dispositions,  parce 
qu*il  ne  peut  j  avoir  en  Dieu  des  volontés 
contradictoires,  et  que  Thomme  ne  peut  dans 
le  même  état  de  société,  obéir  à  la  fois  à  dvs 
règles  opposées  (  2)» 

VI. 

/  ■  Imtoi  est  la  rigUde  TAonima,  puisqu'elle 
(  le  conduit  par  le  chemin  le  plus  court  au 
hien  où  il  tend,  en  lui  apprenant  ce  qu'il  doit 
faire  et  ce  qu'il  doit  éviter.  Elle  est  la  pen- 
sée de  Dieu  pour  former  la  pensée  de 
rbomme ,  la  raison  de  Dieu  pour  éclairer  la 

(1)  Les  lois  mêmes  de  Tordre  physiaoe  sont  la 
vekMie  de  celui  qui  a  créé  les  corps  avec  les  moyen$ 
nécessaires  de  leur  coiiservatiou,  et  la  règle  de 
riioame  dans  Tusage  qu*il  fait  de  ses  moyens. 
L*li<Hnme  ne  pourrait  faire  croître  do  blé  en  eon- 
ira*  iant  leslois  de  la  végéiatiou,  bitir en  contrariant 
celles  de  la  pesanieur,  marcher  en  CfHiirariaut  celles 
du  mouvement,  etc. 

(2)  La  loi  qui  permet  le  célibat  n^est  point  op» 
posée  à  la  loi  qui  régie  le  mariage.  La  fin  du  ma- 
riage est  de  conserver  le  genre  bumain  ear  la  re- 
production  ;  la  6n  du  eélibal  social  est  de  donner 
a  la  sodélé  des  ministres  uniquemam  occupés  de 
leurs  foiictioos,  et  qui  conservent  les  bommes,  les 
uns,  ea  leur  communiquant  la  force  morale  de 
vivre  en  pais  avec  leurs  semblaliles,  les  autres,  en 
les  empècbant,  par  la  force  pbysiqne,  de  troubler 
la  paix.  Ce  sont  des  lois  de  conservation  des  fa* 
milles,  et  la  société  se  perpétue  et  s*accrélt  bien 
plus  par  la  perpétuité  des  iîmiUes  que  par  la  fré« 
qaenee  des  mariages. 

Plus  un  peuple  est  eooslkiié,  plus  il  fait  de  ses 
lois  politiques  des  lois  religleeses,  et  de  asa  lois 
religieuses  des  lois  polltiquas,.non  pas  en  ehUiêmnt 
U  leligioa,  mais  en  emuaermu  la  politique.  Ceux 
qui  veulent  sans  cesse  séparer  Tune  de  Tautre, 
n'ont  jamais  compris  Tbomme  ni  la  société  :  ils 
peuvent  être  des  savants  ou  de  beaux  eaprits,  mais 
II»  ne  soel  pas  des  ptoilosopbes. 

(5)  Le  franc  on  bbi'e  arbitra,  qui  consiste  dans 
ta  fi»cttlié  de  cboisir  entre  le  bien  ou  le  mal,  ne  peut 
pas  être  en  Dieu,  souverainement  libre,  c*est-aMlire 
Bêoesaaif  emeat  pareil  et  déterminé  par  sa  nature 
à  ne  vouloir  et  a  ne  faire  que  le  bien.  C*est  le  sens 
de  cal  axiome  des  tbomist«ss  que  Malebranche  cite 
avec  cookplaisance  :  Mmn$  fa  wolotoé  mi  s nsywndutf, 
ftai  eiêe  eêt  lière.  Ainsi  TbonMee,  à  mesure  qu*il 
est  plus  vertueux,  et  quil  conforme  nlus  sa  volonté 
à  h  volonté  divine,  gagne  en  liberté  ce  qu*il  perd 


raison  de  l'homme,  la  volonté  de  Dieu  pour 
diriger  les  actions  de  Thomme  :  elle  suppose 
en  Dieu  l'intelligence  qui  peut  enseigner, 
parce  que  cette  inlelligenoe  sait  tout  d*elle- 
mèaie,  et  dans  l'homme  rintelligence  qui 
doit  apprendre,  parce  que  cette  intelligence 
ne  sait  rien  d'elle-même  ;  en  Dieu  le  pou- 
voir de  commander,  dans  Thomme  le  devoir 
d'obéir,  et  par  conséquent  la  £culté  de  ne 
pas  obéir,  ou  le  libre  arbitre^(3\ 

VII. 

La  légitimité  des  actions  humaines  consiste 
dans  leur  conformité  aux  lois  locales.  Légi^ 
timiiéesi  perfection,  bonté  at>solue,  nécessi- 
té ; //ga/iftf  est  convenance ,  bonté  relative, 
milité.  L'état  le  meilleur  de  société  est  celui 
où  l'état  légitime  est  légal ,  et  où  Tétat  lé- 
gal est  légitime,  c'est-à-dire  celui  où  les 
lois  locales  sont  des  conséquences  naturelles 
de  la  loi  générale,  où  tout  ce  qui  est  bon  est 
une  loi ,  et  où  toute  loi  est  bonne.  C'est  ce 
que  veut  dire  J.-J.  Rousseau  dansée  passage 
déjà  cité,  où  distinguant  les  lois  fondamen- 
tales des  lois  politiques ,  il  dit  :  «  Les  lois 
politiques  sont  fondamentales  elles-mêmes, 
si  elles  sont  sages  (4).  » 

de  la  faculté  de  choisir  le  mal,  comme  en  devenant 
vicieus,  il  perd  de  sa  liberté,  à  mesure  qu'il  perd  eu 
faculté  de  cboisir  le  bien. 

La  lilierié  pour  un  être  consiste  dans  la  faculté 
de  parvenir  è  sa  fin  naturelle  ;  elle  est  donc  pour 
Véïn  intelligent  dans  la  raison  et  dana  la  vertu. 

(4)  Cette  distiuction  de  légitime  et  de  légal  est 
d*un«  haute  importance,  et  résout  de  grandes  diffi- 
cultés. La  lot  aenérale  et  fondamentale  est  l'état  lé- 
^ne  ;  les  lois  locales  et  particulières  sont  Téfat 
1.  La  loi  générale  est  éternelle,  immuable,  et  ne 
peut  admettre  de  dispense,  parce  q«*eUa  est  d*oiie 
bonté  absolue.  Les  lois  particulières,  sont  tempo- 
raires, sont  locales  et  susceptibles  de  dispense, 
parce  qu*elles  sent  d*une  benie  relative.  La  loi  gé- 
nérale participe  de  ilmmuubilité  de  Dieu,  les  lois 
particulières  de  U  mutabilité  de  riiom«iie  qui  Isa 
promulgue.  Ainsi,  la  loi  d  adorer  Dieu,  d^bonorer 
son  père,  de  respecter  la  femme  d'aotrul,  est  géné- 
ralement obligatoire  el  ne  peut  admettre  de  disoen- 
se  ;  a  la  loi  qui  prescrit  la  manière  d*adorer  Dieu 
en  entendant  la  Messe  le  dlmancbe,  en  solennisant 
les  fêles,  eu  même  de  n*avoir  qtt*ttne  leoime,  est 
condltionDcllemenl  obligatoire,  suppose  ceruiees 
tirconsUnces  de  lamps,  de  lieu  et  de  posiUon,  el 
elle  est  susceptible  de  dispense;  car  la  polygamie, 
permise  aui  premièras  familles,  est  plus  contraire 
à  la  nature  de  Téut  public  de  société,  qu*à  celle  de 
réut  purement  domestique.  Uu  maria^p»  contracté 
avec  pfeiae  puissaece  m<Nrale  et  physique  est  ligtii" 
me  ;  mais  s  il  est  contracté  sans  les  formes  éublies 
ou  les  règles  locales,  il  n*est  pas  légal.  L  autorité 
ne  peut  legitinwr  un  mariage  iorcé  ;  elle  ^t  lé|a- 
liser  un  mariage  clandestin.  Dans  les  sociétés  mee 
constituées,  le  Mfkima  se  confond  avec  le  Ugnl.  el 
la  loi  locale  avec  U  toi  générale.  De  là  ces  eaprca- 
»ioes  qui  appelaient  indifféremment  Ji%tiJaM  ou 
fiflf urtf  un  enMt  né  bers  du  mariage,  comase  sM  y 
avait  quelque  chose  de  plus  naturel  que  le  légitime. 
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VIII. 


Toul  peuple  donl  les  lois  parliculîères  ou 
locales,  loin  d*6lre  des  eouséquences  oalu- 
rellea  (le  it  loi  générale  el  foudanoeniale» 
permettent  Tiofraction  de  celte  même  loi, 
copme  ridolAtrie,  le  cuUe  barbare  oa  licen- 
deux,  le  droit  illimité  de  la  guerre,  la  poly- 
gamie, n'est  pas  un  peuple  citiiisé,  quelque 
poli  qu'il  soit  d'ailleurs  par  ses  progrès  dans 
les  arts  et  dans  le  commerce  (1]«  La  civi- 
lisation n'a  donc  commencé  que  chez  les  Juifs; 
elle  n'a  été  consommée  que  chez  les  Chré« 
tiens, et  l'on  peut  avancer,  comme  un  fait 
attesté  par  Thistoire  de  tous  les  temps ,  qu*à 
considérer   Tuoivers  ancien  ou  moderne, 

IL  T  A  OUBU  PB  DIED  ET  OPPRESSION  DE 
l'homme  partout  ou  il  A*Y  à  PAS  SONNAIS- 
SANCE,  ADORATION  ET  CULTE  DE  L^KOMME-DUO. 

Toute  la  science  de  la  société,  toute  l'histoire 
de  rhomme,  toute  religion  et  toute  poli- 
tique sont  dans  ce  passage  sérieusement 
médité. 

Il  est  temps  de  passer  à  Tapplication  du 
Décalogue  aux  divers  états  de  société,  el  de 
suivre  le  développement  de  la  loi  générale 
par  les  lois  locales  et  subséquentes,  puisque 
le  germe  de  toutes  les  lois  particulières  se 
trouve  dans  le  Déoalogoe,  et  qu'il  renCermet 
selon  Bossuet  ^  «  les  premiers  principes  dn 
culte  de  Dieu  et  do  la  société  humaine,  ji  Ce 
n'est  pas  sans  raison  que  ce  grand  homme, 
profond  dsns  la  science  de  la  société,  réunit 
ici  le  culte  de  Dieu  et  la  société  des  hommes; 

fm  de  fhM  légltiiBe  ^tie  le  iuil«r«L  Un  enAmt 
né  de  ^smims  libm,  quoique  «en  mariées,  «tl 
naiBPet  se«M  U  rapport  domesuoiie,  puitqee  le  père 
el  Ib  mère  B*ent  peint  iPempécliemeni  il  s^unir; 
meit  il  »B*«si  pet  iwUirel  fous  le  rapport  publie, 
puisque  la  lei  pabliaue  n*a  pas  élevé  ce  cooMnerre 
purement  pb^que  a  la  dignité  de  lien  moral.  L^en- 
lismt  né  d*un  eommefee  entre  personnes  libres  de 
s^inir  par  un  lien  mbséquent,  est  plutôt  iUégaè 
qnlllégîtime;  nmls  l*enflMt  né  de  personnes  sépa- 
rément engagées  dans  le  mariage  est  adultérin^  on 
«baohimeat  illégitime,  Illégal,  et  contre  la  nncore  de 
la  sociélé  domesliqne  et  publique.  De  là  vient  que 
le  hftiard  peut  étra  recunnn  par  le  pouvoir  publie 
on  légitimé,  et  q«e  Tadalténn  ne  peut  pas  Tétre. 
La  loi  générale  veutqvele  mariage,  pour  étra  va«> 
lide^  soit  contracté  sans  nul  empêchement  de  wk 
ionîi  et  dation;  des  lois  locales  ajoutent,  comme 
conditions  obligatoires ,  le  oonseniemenit  des  pa- 
rents et  la  présence  du  propro  pastenr.  8i  Tindiss»- 
lubitité  du  lien  conjugal  est  la  loi  générale  et  pri- 
mitive, il  est  évident  que  eiiea  les  peuples  qni  ad*- 
Sieiient  le  divewe,  la  soeiéié  domesliqne,  formée 
pjf  le  mariage,  n*est  qu'un  état  légal,  pniM|a*il  est 
contraira  à- la  M  générale  de  rindtssoliibiliié  du 
lien  conjugal.  Les  fansses  raligiona,  les  fanverne- 
oients  mal  eensliHiés  sont  ua  état  légal  de  seçiélé  ; 
les  gottvemeBMnu  et- les.  religions  ceostitnés  sur 


il  avait  connu  l'identité  de  leur  constitntiofi, 
lorsqu'il  avait  dit  :  «  Jésus-<:hrist,  en  for- 
mant son  Eglise ,  en  établit  Tonité  sur  ce 
fondement ,  et  nous  montre  auels  sont  les 
principes  de  la  société  humaine.  » 

CHAPITRE  III. 
coKsirruTiOTr  rr  adiiihistbatioiv  de  u  ' 

SOCIÉTÉ. 

I. 

La  société  déBnie  en  général ,  <  est  la 
réunion  des  êtres  semblables  pour  leur  rs- 
production  et  leur  conservation.  » 

IL 

La  société  défliUe  d*une  manière  moioi 
générale ,  est  «  l'ordre  des  rapports  natureli 
entre  les  personnes  sociales  (2).  » 

III. 

Les  personnes  sociales  peuvent  être  consi- 
dérées sous  deux  rapports  :  de  volonté  et 
d'action.  Le  pouvoir  veut  avec  le  conseil  des 
ministres  ;  le  ministère  agit  sous  la  direc- 
tion du  pouvoir.  La  volonté  et  Taction  ont 
pour  terme  le  bien  du  sujet. 

IV. 

De  là  deux  espèces  de  lois  ou  de  déclara- 
tions de  rapports. 

1*  Lois  constitutives  qui  fixent  la  manière 
d'être  des  personnes  on  leur  étnl  ;  9*  lois  ad- 
ministratives ou  réglementaires,  qui  règlent 
la  manière  d'oj^Vdes  personnes  ou  leur  se- 

les  loin  naluMlles  des  sedéiés,  sent  IVÛit  légltias. 
Due  société  parhitemeni  civilisée  nerait  eella  oè 
le  légitime  se  confondrait  aiveo  le  légal,  c*est*k-diiv, 
oè  lomes  les  lois  leeales  seraient  des  eenséqueneei 
nalnreUea  des  lois  générales.  Ainsi  rkomme  parÎM- 
terneoi  verlueua  aérait  eehii  dent  la  volonlé  psrii- 
cn!ière  serait  en  tout  conCQvme>  à  In  volent  géné- 
rale de  Tauleiir  de  tout  ordre. 

(I)   Le  loi  loealeqoi  pemnt  il  la  ieniflM  de  ré- 
pudier son  mari  el  de  lui  arraelwr  aes  enbnis,  al 
manifestement  contraira  à  la  loi  générale,  qni  s  dit 
à  la  femme  comme  aox  enfams  :  Uomûn  ie  fèn  et 
U  sociélé;  car  le  asari  ess  pèfe,c*t)si*è-dira  pouvoir, 
ou  ciief  méflM  k  Tégasd  delà  femme^  La  loi  locale 
qui  permet  la  diaselubilité  du  lien  conjugnl,  eiqui 
sépara  les  enfaou  de  leur  mère,  porte  aiiiinte  à  h 
fiUS  ria  loi  générale,  ^i  dit  à  renfant  :  9tmn  m 
mèn^ti  k  eellt;  qui  défend  de  désirer  la  femme  de 
son  prochain,  puisqu'elle  permet  de  IVibtenir.  Ces 
loia  font  déolwir  mi  peuple  de  la^ciTilisalion. 
<      (il)  Ces  deus  déiniiions  mi  été  préoédemaml 
eipliqoées.  L!ètra  physique  se  nsnssras  par  Is  te* 
produeiion,  Télre  moral  par  la  conasissancs  de  la 
vérité,  et  Ton'  pool. dire  que  Dle«.lni>méme  eesse 
d*éire  eonaerfe  pour  Pliimwiet  lefsena  PImmmm 
perd  la  cennaimanœ  de:  Dimi. 
•    Vojrez  sur  In  attsnés  défiusiien  le  diseaurs  f^ 
liminaira 
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ttoD.  La  coostilutiM  donne  la  mesure  du 
poiiToir  (carie  poaifoir  étant  régté»  règle 
tottlts  les  antres  personnes)  i  l'adminislra* 
tion  est  la  r^gle  des  deroirs  (1). 

Ainsi  la  question  si  un  enfant  est  lé^ilime 
est  une  question  d*élat;  car  s'il  ne  Test  pas^ 
le  père  et  la  mère  n'étaient  pas  époux,  et  il  n'y 
a  ni  pouvoir,  ni  ministre,  oi  si^et,  ni  société; 
la  question  si  un  enfant  a  manqué  ou  non  à 
la  révérence  Qliale,  intéresse  Tadministra* 
tion  de  la  famille  et  a  rapport  aux  devoirs. 

V. 

La  constitution  est  l'ordre  intrinsèque ,  et 
comme  l'&me  de  la  société;  l'administration 
en  est  l'ordre  extrinsèque  et  peut  en  être 
regardée  comme  le  corps. 

Quelquefois»  on  prend  gouvernement  pour 
constitution ,  souvent'  pour  administration, 
presque  toujours  pour  les  deux  ensemble. 

VI. 

Une  société,  pour  être  parfaitement  cous- 

(M  Les  lois  de  rtinlléée  ponToir,  de  la  succès* 
iibiliié  au  pouvoir,  de  la  Qilié  da  pouvoir,  de  Té* 
nianalion  iiu  pouvoir  aux  minîsires,  de  la  dépen- 
dattee  oà  les  ministres  doivent  être  du  pouvoir  et 
ém  riadépendaiica  où   Hs  doivent  dtre  des  sojets, 
sont  des  lois  constitutives  ou  cooatitutioniielles  de 
toute  société  ;  les  lois  de  discipliue  ecclëiiasiique, 
militaires,  judiciaires,  civiles^  rurales,  municipa- 
les, sont  les  lois  administratives  ou  réglemeiiiaires 
le  la  feligion,  de  TEut,  de  la  fanilla.  Os  deux 
sortos  de  lois  éuieni  parCaitemeut  distincios  en 
France»  où  elles  éiaieot  appelées  lois  et  ordonnan- 
ces. La  Goiistiiutton  est  le  tempérament  de  TEtat, 
radoinistration  en  est  le  régime,  tt  effectivement, 
on  dit  iudiAereouneoi,  en  parlam  de  rhemnot 
coostitutiofi  et  lenpéramettt.  L*hoimne  est  d^uso 
constitution  forte,  ei  il  use  d*uii  mauvais  régime; 
ou  bien  il  est  d'une  constiiution  Talble,  et  il  use  d*wi 
résine  saga  :  de  même  un  Etat  peut  être  fortemeiil 
caii^ué,  ei  avoir  une  administralieii  vicieuse  ; 
ou  être  d'une  constitutioo  vicieuse,  et  avoir  uno 
administration  sage;  car  la  constituliou  est  Vèire 
dtt  la  société,  et  radmiuistratioB  son  avoir.  Ainsi  la 
France,  la  plus  fortement  ceasiituée  des  sociétés  do 
FEurope,  a  été  trop  souvent  administrée  avec  moU 
le»se  et  imprévoyance.  Ainsi  la  Suisse,  i'AUemai^ne, 
la  U'iUande,  même  TAngletorre,  faiUes  de  oiiistiui- 
tion,  ont  été  administrées   presque  toujours  avec 
sagesse.  C'était  la  force  de  la  France  a»  wilieu  des 
fauies    de  son  administration,  qui  faisait  dire  à 
Benoit  XIY  i^t  c  la  France  était  gouvernée  par  la 
ProvideniM.  i  Ce  sont  eu  effet  les  hommes  robus* 
les  qui  se  permettent  des  excès,  et  hté  gens  faibles 
qui  vivent  do  régime.  Une  société  se  pix*«erve  de 
troubles  intérieurs  avec  une  adoiinistraiiou  sage; 
mais  elle  ne  peut  se  tirer  d'une  révoiutiou,  et  vésis* 
ter  à  des  crîMis  violeates  que  par  la  force  de  s» 
constituliou.  La  Suisse  aurait  vécu  trauquide  avec 
aou  admiiiistraiion  économe  ei  vigilauile  ;  mais  sa 
coustitutioo  faible  et  factice  ne  pouvait  résisler  à 
I  orage,  et  elle  y  a  péri.  La  France,  au  contraire, 
iomtiée  eu  révoiuttou  par  des  désordres  d'admini»* 
iration,  s'en  relèvera  par  la  Torce  de  sa  constitutiou. 
Ainsi  un  bouime  sage  éloigne  les  maladies,  mais 
tth  bomme  robuste  supporte  de  grands  travaua.  Ces 
sociétés  sans  ioostituuou,  dont  oa  vantait  la  force. 
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■ 

tituée ,  devrait  avoir  tontes  les  lois  néces- 
saires k  sa  conservattoà»  et  toutes  nattrellea. 
Li ,  il  n'y  aurait  plus  de  Mêk  porter»  et  il 
soilirait  de  les  maintenir,  par  l'action  conti- 
nuelle de  Tadministration ,  contre  l'action 
continuelle  dit  temps  et  des  hommes,  qui 
tendent  à  les  détruire.  Ainsi  »  dans  cette  so- 
ciété ,  le  pouvoir  législatif  devrait  être  tou^ 
jours  en  repos ,  et  les  fonctions  eiéeoti vos 
toujours  en  action. 

VIL 

La  société  est  mieux  ordonnée  è  mesure 
que  la  constitution  y  est  plus  en  harmonie 
avec  l'administration  t  et  le  pouvoir  législa- 
tif avec  la  fonction  exécutrice  :  ainsi  l'homme 
est  plus  vertueux  k  mesure  qu'il  y  a  plus 
d'accord  et  d'harmonie  entce  sa  raison  et  Be$ 
actions  (3). 

VIII. 

Il  y  a  constitution  et  administration,  ordre 
intérieur»  ordre  extérieur,  lois,  en  unmotf  et 

lors^u^n  ne  fallait  vanter  que  la  sagesse  de  leur  ad- 
mimsiralîon  (telle  que  la  HoUande  et  la  Suisse,  que 
Montesquieu  croyait  étenulUê)^  trop  faibles  pour 
de  grands  événements,  ressemblent  à  ces  bonimes 
qui  se  portent  bien  tant  qu'ils  ne  sortent  pas  de  cbes 
eui,  ou  qu*ib  ne  vont  ni  trop  loin  ni  trop  vile,  ou 
mieux  encore  elles  ressemblent  à  ces  bonoétesgens 
dont  la  vertu,  sans  principes  Axes,  a  fait  naufrage 
dans  les  orales  de  la  révolution. 

La  perfection  de  la  société  est  la  force  de  la  consti- 
tution unie  à  la  sagesse  de  radministration,  comme 
la  perfection  do  Phomme  physique  con8i»te  dans  on 
tempérament  sain  et  fort,  conservé  par  un  régime 
tempérant. 

it)  Lk  oA  les  sujets  confèrent  périodiquement 
le  pouvoir ,  comme  dans  les  démocraties  ;  la  où  les 
ministres  le  confèrent  è  toutes  les  vacances,  comme 
en  Pologne;  là  oft  ils  en  jouissent  en  commun, 
comme  è  Venise,  les  rapports  des  personnes  se  con- 
fondent, et  il  n'y  a,  à  pioprement  parler,  ni  pou- 
voir ,  ni  ministres ,  ni  sujets  distincts.  Lia  loi  poli- 
tique qui  déclare  inaliénables  les  domaines  du  chef 
de  TËiat  lorsqull  est  perpétuel,  est  une  loi  d*admi^ 
iiisiration  en  barmonie  parfaiu;  avec  la  loi  consti- 
tutive du  pouvoir.  La  loi  qui  ordonne  au  père  de 
parugor  pur  égale  part  entre  tous  ses  enfants  ses 
biens  immeubles ,  est  une  loi  d^admioistration  des- 
tructive de  la  consftlution  de  la  famille  agricole. 
Montesquieu  s  méconnu  la  vérité  fondamentale  de 
Tunion  intime  et  nécessaire  du  pouvoir  légistatif  et 
de  la  fonction  exéeuîHee ,  et  il  a  même  consacré , 
comme  un  dogme ,  Terrenr  opposée ,  te  dtmion  et 
féfmlibre  dti  pouvoirs.  C'est  pour  cette  raison  qn  H 
fait  de  fa  foiH*tioii  evécutrice  un  p.Nivoir  k  part,  le 
pomeoir  exécmiif,  J.-J.  Rousseau,  au  contraire,  au- 
quel il  n*a  luaiiqué,  pour  être  le  premier  pu bliclste 
de  son  temps,  que  de  n^avoir  pas  l*esprit  (dusse  par 
les  principes  religieux  et  politiques  qu*il  avait  sucés 
avec  lo  lait,  a  aperçu  la  vérité  que  j*énoiice  kl» 
c  Pour  que rfeltatsoiil^itime.»  dit-il.  c  il  ne  faut  pas 
que  le  geueemement  se  confonde  avec  le  ëwverem , 
mais  ou*il  en  soit  le  miniëtre.  Alors  la  monarcbie 
elle-meaio  est  république.  »  t>t  écrivain,  qui  ne  r^ 
coiiuafi  d*autie  souverain  que  l'homuM,  appelle 
s»K9«ruM  ce  que  nous  avons  appelé  pouvoir ,  et  pou- 
vernemetu  ce  que  nous  avons  aopeié  mluitirs.  Il  a 
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exécution  des  lois  »  dans  toute  société  reli- 
gieoseoopolitiquet  domestique  ou  publique, 
où  les  personnes  sociales  sont  distinguées 
les  unes  des  autres ,  et  sont  toutes  k  la  place 
que  la  nature  de  la  société  leur  assigne. 

Il  y  a  donc  constitution  et  administration 
dans  la  religion,  dans  la  fomille,  dans  l'Eut; 
et  les  lois  constitutives  et  administratives  de 
toutes  ces  sociétés,  pour  èlre  naturelles, 
doivent  être  des  applications  plus  ou  moins 
étendues  de  la  loi  générale, 

CHAPITRE  IV. 

CeWSTlTUTION  BT  ADMIlflSTBATlOIff  PB  LA 
BELlGIOlf  GHRÉTUSIINB. 

l. 

La  conslitulion  de  la  religion  s'appelle  le 
dogme^  son  administration  s'appelle  culte  et 
diêcipline. 

H. 

Les  lois  dogmatiques  de  la  religion,  et  de 
toute  religion,  ne  sont  que  l'application  vraie 
ou  fausse  de  cet  article  de  la  loi  générale  :  Js 
jttts  le  Seigneur  ton  Dieu:  tu  n^auroê  point 
d^autre  Dieu  devant  ma  face  ;  tu  ne  te  feras 
point  d'image  ni  de  figure  taillée  pour  les 
adorer  et  pour  les  servir;  tu  ne  prendras 

Îrofessé  la  nièioe  doctrine  dans  le  gouitemement  de 
^ologne ,  où  il  veut  que  le  pouvoir  exécutif  soit  tou- 
jours aux  ordres  du  pouvoir  législatif,  quU  en  moU 
le  ministre^  et  il  s'applaudit  de  cette  idée.  U  en  éuit 
ainsi  en  France,  ou  le  législateur  était  éclairé  par 
les  remontrances  des  magUtrats,  et  où  les  magis- 
trats jugeaient  et  les  guerriers  combattaient  an  nom 
et  sous  la  direction  du  législateur.  Ainsi  dans  la  re* 
ligion  le  pouvoir  dit  à  ses  ministres  :  Allez  ^  enui- 
gnez ,  b^ptiseXp:  et  je  suis  tous  les  jours  avec  vous 
iusqu*à  la  fin  des  tempi. 

(1)  L*idoiàtrie  est  Tapplication  fausse,  et  contre 
la  nature  des  êtres,  du  dogme  de  Texistence  de  la 
Divinité,  comme  Timmolatiou  des  victimes  humaines 
pratiquée  chez  tous  les  peuples,  le  juif  excepté,  éuit 
une  application  fausse  de  la  loi  du  culte  ou  de  la 
sanctillcation.  L'auteur  a  fait  voir,  dans  sa  Théorie 
du  poufoift  que  le  sacrittce  sanglant  on  mystique, 
intérieur  ou  extérieur  de  Thomuie  coupable  ou  de 
Thomme  parfait,  est  le  caractère  essentiel  de  toute 
religion  vraie  ou  fausse,  parce  que  le  don  de  soi  est 
la  condition  nécessaire  de  toute  société.  Il  est  cer* 
tain  qi|e  le  sacrifice  de  Tbomme  a  été  connu  dans 
toutes  les  religions,  ou  réel  comme  chez  les  païens 
et  les  Chrétiens,  ou  ^uré  comme  chez  les  Juifs,  à 
qui  il  était  ordonné  de  racheter  le  sang  de  Thomme 
par  le  sang  de  ranimai. 

Le  sacntice  figuratif  a  cessé  dans  runivers ,  et  il 
se  retrouve  tout  au  plus  dans  la  religiou  mahomé- 
tane,  imltsliou  grossière  de  la  religion  judaïque,  et 
qui  inmole  aussi  annuellement  Tanimal  Ji  la  Divi- 
nité. Mais  le  sacrifice  réel  de  Tliomnie  est  pratiqué 
partout  ailleurs ,  mystique  chez  les  Chrétiens,  réel 
ou  sanglant  dans  les  sociétés  idolâtres,  à  la  Chine, 
au  Japon,  aux  Indes ,  k  Otaiti,  et  chez  tout  peuple 
eu  soci^  politique  dont  le  culte  est  public  ou  poli* 
tii)i|f,  N*a*i-ou  pas  vu  le  sacrifice  même  sanglant  de 


point  le  nom  du  Soigneur  etteoifi.  Et  ailleurs: 
Jti  oituerai  if  Seignour  ton  Dieu  de  toute 
ton  âme ,  de  toni  ton  cœur  et  de  touUe  les 
forces. 

m. 

Les  lois  de  tout  culte  et  de  toute  disci* 
pline  religieuse  ne  sont  que  l'application 
vraie  ou  fausse  de  cet  autre  article  de  la  loi 
générale  :  Seuvîenf-lot  de  sanctifier  U  jour 
du  repos  (1). 

IV. 

La  religion  la  plus  parfaite  et  la  mieux 
ordonnée  est  celle  où  le  dogme  et  le  culte 
sont  l'application  la  plus  naturelle  et  la  plus 
étendue  de  la  loi  générale,  c'est-è-dire  celle 
où  Dieu  est  ^e  mieux  adoré ^  et  le  jour  de 
repos  le  plus  sanctifié. 

V. 

Ces  caractères  conviennent  éminemment 
à  la  religion  chrétienne ,  seule  religion  des 
peuples  civiiiséSi  puisqu'elle  est  le  premier 
moyen  de  toute  civilisation  ;  et  c'est  unique- 
ment à  sa  perfection,  qui  est  vérité  ùkus  ses 
dogmes  et  sainteté  dans  son  .culte,  qu'il  faut 
attribuer  la  raison  de  sa  force ,  c'est-à-dire 
de  la  durée  de  ses  croyances  et  des  progrès 
de  sou  culte  (2^. 

rhomme  refiarattre  en  France  eo  1795,  à  llustanl 
que  le  sacriflee  mjsUque  do  christianisme  a  été 
aboli  ?  et  n*étaient-ce  pas  de  véritaMes  IflMUolaiieiks 
à  la  déesse  de  la  liberté  que  ces  sanglâmes  eiécu- 
tions  qui  s^  faisaient  joarnellement  au  pied  de  sa 
statuer  Le  mabométisme,  pur  déisme,  ne  sacriie 
pas  rhomme  sur  les  autels;  mais  il  le  détruit  par 
la  mutilation,  par  la  polygamie,  par  la  barbarie  dont 
cette  religion  est  la  cause,  car  elle  opprime  Thomme 
plus  encore  qu*elle  ne  déslmnore  Dieu.  Si  le  m^ibo- 
métisme  ne  sacrifie  pas  Thomme  sur  les  auids,  fai 
haine  religieuse  qu*ii  inspire  il  ses  sectateurs  eontre 
les  Chrétiens ,  les  tdoUtres ,  les  Juifs,  n*esi-cUe 
pas  une  disposition  constante  à  les  sacriii»', 
qui  très-souvent  a  été  jusqu'aux  plus  cnieiln  exé- 
cutions? 

(2)  Le  mabométisme  a  de  la  durée  sans  pro- 
grès ;  les  sectes  séparées  du  christianisme  ont  eu 
des  progrès  sans  durée.  Le  mabométisme  cependant 
fait  des  progrès  sur  ridoiàtrie ,  plus  fausse  que  le 
mabométisme,  en  ce  qu'elle  n*a  pas  conservé, 
comme  lui ,  le  dogme  de  Tunité  de  Dieo,  et  qaVUe 
n*a  aucune  connaissance  du  médiatear;  mais  il 
n'en  fait  pas  sur  le  cbrisUanisme ,  malgré  la  dure 
condition  où  se  trouvent  les  Chrétiens  soumis  i  sa 
domination.  Les  Grecs  restent  fidèles  au  christia- 
nisme, quoique  séparés  de  la  cbrétieaté.  Si  les 
Turcs  étaient  soumis  il  la  domination  d'une  puis- 
sance chrétienne,  les  missionnaires  les  gagneraient 
aisément  au  christianisme.  I^a  force  de  la  religion 
chrétienne  est  de  triompher  de  Terreur  oraueilleuse 
comme  de  Tignorance  stupide,  du  glaive  des  tyrans 
et  des  sophismes  des  faux  sages,  du  mépris  et  de  la 
pauvreté  comme  des  hmineurs  et  des  richesses,  de 
la  corrupaou  de  ses  enfanU  et  même  de  ceUe  de 
ses  ministres,  des  hommes  enfin,  et  même  du  temps  ; 
et  parce  qu'elle  honore  le  père  et  la  mère,  le  poaroir 
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sert  (minisirat)  au  pouvoir  dont  il  aocom« 
plit  TacUon  dans  le  sacrifice,  sert  aux  bom« 
mes,  ea  leur  rendant  propre  et  fructueuse 
Taction  du  pouvoir,  et  exerçant  sur  eux  la 
double  fonction  de  juger  Terreur  et  de  eotn^ 
battre  le  tice,  soit  dans  rhomme  par  la  cen- 
sure secrète,  soit  dans  les  sociétés  par  les 
censures  publiques  (Ij. 


VI. 

La  nature  de  cet  ouvrage  ne  permet  pas 
d^entrer  dans  le  détail  du  dogme  et  du  culte 
de  la  religion  chrétienne.  Nous  avons  mon- 
tré qu*6/{6  a,  comme  toute  société  constituée, 
un  pouvoir  en«oy/ par  le  souverain  qui  est 
Dieu,  des  ministres  envoyés  par  le  pouvoir, 
des  fUièle$  ou  sujets  qui  doivent  être  tm  avec 
les  ministres  et  même  avec  le  pouvoir.  Ce 
ministère,  appelé  sacerdoce,  ordonné  pour 
la  fin  de  la  gloire  de  Dieu  et  de  la  sanctifica- 
tion des  hommes,  suivant  une  hiérarchie 
déterminée  de  grades  et  de  fonctions,  sous 
un  chef  vicaire,  vicet  gerens^  du  pouvoir, 

et  le  mmlstrp,  ilU  fit  iongtempê  f «r  la  Urre  que  ÊHem 
iwà  m  donnée. 

Là  religion  cbréUenne  a  Ani  rhomme  et  la  société, 
wirum  perfeeium  in  mmitrem  mimii  pUnUudittii 
CkrUii  {Epkeg,  it,  15);  elle  a  tout  consommé,  cou- 
•aimiiMiiiiii  tf«i,  a  dit  en  moaraiit  soii  fondateur.  La 
parole  de  Dieu,  faite  homme  pour  les  hommes,  a 
esprîgié  les  ktéeê  de  tout  ce  que  les  Juifs  ne  pen» 
•aient  qttVii  imagée ,  et  n*expi-imaient  qu*eu  figure, 
et  la  raison  de  Tàge  mûr  a  remplacé  ilmagination 
faible  et  mobile  de  Tenfanoe. 

Poor  les  païens,  ils  ne  connaissaîent  ni  Dieu,  ni 
rhomme,  ni  la  société,  ni  même  la  nature;  ils  ne 
connaissaient  que  les  passions. 

Leur  Dieu,  opitm««  measimM,  ou  même  sa  sa- 
gesse, fille  de  sa  pensée,  et  sortie  lout  armée  de  son 
cenreao  ;  cette  MinerTe,  raison  et  force  tout  ii  la 
fois,  offrent  des  emblèmes  assez  justes  de  quelques 
dogmes  de  la  religion  chrétienne  :  mais  ce  D.  apt. 
mas.  ne  se  trouvait  que  sur  le  frontispice  de  leurs 
temples  ;  les  dieux  réelê^  les  dieux  de  u  sociéié,  les 
dieux  proposés  k  rimiUtion  de  rboniine,  en  un 
mot,  les  dieux  faiu  ehair,  pour  rendre  toute  ma 

Eeosée,  éuient  des  brigands,  des  prostituées,  des 
ommet  de  mauvaise  compagnie  ou  des  femmes  de 
mauvaise  vie. 

Del  vitan,  det  opes,  animom  «quorn  ml  Ipse  pirabo. 

(HOBAT.) 

dit  Horace  (1.  i  EpUt,  ep.  18,  vers.  112)  ;  <  que  Ju- 
l>iter  me  donne  la  santé  et  les  richesses,  je  me  char- 
ge tout  seul  d*acquérir  la  vertu,  i  Le  christianisme 
dit  tout  le  contraire  :  Chtreket  la  vertu  et  le  rente  vomi 
êêra  donné  par  êurcroU,  d*abord  parce  que  b  vertu  est 
la  substance,  le  nécessaire  de  rhomme  ,  et  que  le 
TUte  n*esl  qu'accident  et  surcroît;  ensuite  parce 
que  la  vertu  de  la  tempérance,  par  une  »ulte  de  lois 
naturelles ,  donne  la  santé,  et  la  vertu  du  travail  la 
propriété.  Leur  vertu  n*éuit  qu*une  froide  égalité 
d'&me,  comme  celle  de  nos  modernes  sophistes, 
oiiimvf  œquya;  elle  consistait  en  retranchements  et 
et  uon  en  actions,  et  ils  craignaient  beaucoup  plus 
de  s*lnoomniod«*r  eux-mêmes  que  de  nuire  aux 
autres.  Ces  philosophes  Impassibles,  ({ui  décta* 
maîent  contre  la  colers  qui  leur  échauffait  le  sang, 
allaient,  pour  se  le  rafraîchir,  voir  couler  celui  des 
gladiateurs,  ou  défendaient  à  leurs  enfants  de  vivre, 
lorsqu'ils  en  craignaient  le  nombre  pour  leur  repos 
ou  leur  aisance.  Ce  qu*il  y  a  d'extraordinaire,  est 
que  ces  mêmes  boninies ,  qui  rejetaient  le  secours 
des  dieux  pour  obtenir  la  vertu,  les  faisaient  au- 
teurs de  leurs  vices,  et  ne  présentaient  sur  la  scène 
2ue  des  malheureux  conduits  aux  plus  grands  for- 
liu  par  une  invincU)le  nécesMté  :  dogme  affreux 
qu*on  voit  reparaître  sous  des  formes  plus  ou  moins 
adoucies  dans  toutes  les  fausses  doctrines.  Les 


VII 

Le  culte  de  la  religion  chrétienne  est  tine 
conséquence  nécessaire  et  naturelle  de  ses 
dogmes,  caractère  d*une  religion  bien  ordon- 
née ;  car  la  fin  d'une  religion  véritable  étant 

mœurs  étaient  digues  de  pareilles  croyauces,  et  les 
mœurs  des  Grecs  dans  tous  les  temps,  et  des  Ro^ 
mains  dans  leurs  derniers  temps ,  passent  en  abo* 
minalion  tout  ce  qu*il  est  possible  d^ima^iner. 

Les  païens  n^  connaissaient  pas  la  société  :  ni  la 
société  religieuse,  dont  les  dogmes  n'étaient  qu'ab- 
surdité, et  le  culte  qu'horreur,  licence  ou  sottise  : 
ni  la  société  politique,  où  Ton  ne  voyait  que  lois 
des  pères  contre  les  enfants,  des  maris  contre  les 
femmes,  des  maîtres  contre  les  esclaves ,  des  ci- 
toyens contre  les  citoyens,  lutte  éternelle  du  peuple 
contre  les  grands ,  arène  sanglante  où  toutes  les 
passions  se  disputaient  tous  les  pouvoirs. 

Enfin ,  ils  ne  connaissaient  pas  même  la  nature 
phvslque  qu'ils  peuplaient  d'une  infinilë  dei  dieux 
chèvres,  serpents,  poissons,  pierres,  plantes,  fleu- 
ves, etc.  :  populace  de  divinités  qu'il  a  fallu  chas- 
ser de  la  nature  poor  pouvoir  étudier  la  divinité 
même  de  la  nature  ;  je  veux  dire  les  merveilles  de 
la  végétation ,  de  la  fécondation ,  les  propriétés  des 
éléments,  le  cours  des  astres,  les  lois  générales  du 
monde  matériel,  sur  lesquels  les  plus  graves  des 
anciens  nous  ont  transmis  tant  de  puérilités  et  d'ex- 
travaffsnces.  Et  sans  parler  de  Tite-Live,  qui  pour 
tout  événement  a  un  prodige,  Tacite  lui-même,  le 
grave  Tacite,  ne  rapporte- t-ll  pas  sérieusement 
qu'au  delà  de  la  Germanie  est  une  mer  immobile 
où  le  soleil  va  se  plonger,  que,  lorsqu'il  en  sort,  on 
entend  le  bruit  de  son  lever,  et  on  voit  la  tè:e  du 
dieu  couronnée  de  rayons?  CVst  là,  dit-il,  que  finit 
la  nature,  et  il  s*abstieiit  d'affirmer,  comme  n'en 
étant  pas  bien  sûr,  que  certains  peuples,  situés  sur 
les  rivages  de  cet  océan  merveilleux,  ont  des  létes 
d'hommes  sur  des  corps  d'animaux. 

La  religion  chrétienne  nous  fait  connaître  Dieu 
et  l'homme,  et  parce  qu'elle  nous  ré\èle  la  con- 
naissance de  la  came  de  lout  et  du  niO}jitn  de  tout, 
elle  nous  prépare  à  la  connaissance  de  tous  les 
ejfeit,  et  c'est  a  ceue  généralité  qu'elle  a  mise  dans 
nos  idées  qu'est  dû  ce  génie  de  méthodes  générales, 
à  l'aide  desquelles  nous  avons  fait  tant  de  progrès 
dans  la  connaissance  des  lois  générales  des  corps. 
EU»;  nous  fait  connalire  de  Dieu  tout  ce  qui  snflit  à 
notre  raison,  ou  plutôt  tout  ce  à  quoi  notre  raison 
suffit ,  et  de'  l'homme  tout  ce  qui  suffit  à  son  bon- 
heur. Elle  ne  retranche  rien  dans  nous;  elle  y 
règle  tout,  et  même  les  aflèciioiis  les  plus  impé- 
tueuses. Corpu%  non  domandum,  ted  regendum,  dit 
saint  Jëréiiie,  et  elle  met  en  action  tout  ce  qui  y  est 
pauion.  Elle  règle  la  société  présente  par  la  so- 
ci4^ié  future;  elle  punit  ou  léeoinpense  tout  ce  que 
les  hommes,  par  lonorance  ou  par  faiblesse,  lais- 
sent ici-bas  sans  récompense  ou  sans  chàtineni,  rt 
elle  est,  en  un  mot,  vraie  dans  ses  croyances  coromu 
Dieu,  réelle  dans  son  culte  comme  Thomme. 

(1)  Tout  ministère,  religieux  ou  polilU|ue|  s'ap* 
pelle  mt/rVr,  de  milito,  ou  me/if o,  je  me  dévoue. 
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d*adorv  Kw  autant  que  le  mérite  un  ^ire 
infiniment  ()arfait,  et  de  sanctifier  rhomfne 
autant  qo^un  6tre  imparfait  et  borné  en  a 
besoin,  yn  culte  qui  adore  Dieu  et  qui  sanc* 
tifie  rhomme  par  le  ministère,  le  fflQjen,  U 
médiation  d'un  Qomme-DIeu,  est  le  seul  (^ui 
honore  Dieu  et  qui  sanctifie  Thomme  d'une 

(1)  L^analogte  est  évidente  entre  celte  térîié 
de  raisonnement  que  cauie^  moyen^  effet  em bras- 
sent Tordre  universel  des  ètreu  et  de  leurs  rapports, 
et  cette  vérité  de  foi ,  que  les  dogmes  de  la  Trinité , 
de  Vliicarnation^  de  la  Rédemption^  embrassent  Vé- 
ooflomie  entière  de  la  société  religie^ise.  En  eflfet,  la 
Divinité  dans  ses  trois  personnes  est  cause  créatrice. 
Faisotti  Vhomme,  dit-elié  au  livre  des  révélations. 
L^incatnation  est  le  moyen  de  salut  ou  de  cooser» 
valion,  pnisque  le  médiateur  est  venu  pour  éclairer 
et  sauver  les  liontijfies;  la  rédemption  des  hommes 
en  est  re//V(,  puisque  les  honiiiics  sont  conservés, 
C*est-à-dirc  éclairés  et  sauvés  par  lui. 

Arrêtons-nous  iti  un  moment,  pour  présenter  au 
lecteui*  une  vue  générale  du  système  de  vérités  que 
je  viens  dVxposer  à  son  inielligencc.  J'élablis  comme 
une  vérité  pliilosophique  inconleslable  que  ces  trois 
idée9  générales  caute^  moyen,  effet,  comprennent 
Tordre  universel  des  êtres  et  de  leurs  rapports,  et 
Ton  peut  délier  tous  les  savants  de  trouver  ou  même 
d*in venter  un  être  qui  ^oit  bots  de  celle  caiégorie 
fondamentale.  J*ciablîs  ensuite  que  ces  trois  idées 
générales,  pourotr,  ministre,  sujet  comprennent  Tor- 
dre général  des  personnes  et  de  leurs  rappoits, 
appelé  société,  et  il  ne  saurait  exister  un  bomiue, 
eu  s  ul  bomnie,  hors  <le  cette  catégorie  sociale.  Ces 
personnes,  pouvoir,  ministre,  iujei,  qui  prennent 
divers  uoms,  selon  Tordre  de  société  auquel  ils  ap- 
part<ennent,  correspondent  une  à  une  aux  Idées 
universelles,  cause,  moyen,  effet,  et  cela  doit  être, 

f»our  quMl  y  ail  de  Tbarmonîe  dans  Tunivers  ;  car 
^harmonie  générale  n*ést  autre  cbose  que  Taccord 
entre  tous  les  sysiémes  de  vérités. 

Cet  ordre  ou  sjsi^nie  Uiiiversel  des  êtres  compris 
sous  ces  trois  idées  universelles,  cause,  moyen,  effet; 
ce  système  général  de  la  société  comp.is  sous  ces 
trois  idées  moins  générales,  pouvoir,  ministre^  *ujet^ 
nous  les  avons  retrouvés  dans  lé  système  individuel 
de  Tbomme  considéré  en  lui-même.  SSon  opération 
intellectuelle  et  pbysique  nous  présente  aussi  dans 
sa  volonté  yne  cause  ou  pouvoir,  dans  ses  organes 
un  moyen  ou  ministre^  et  un  effet  ou  sujet  dans  les 
objets  soumis  à  son  action,  et  qu'elle  modifie  suivant 
Tordre  de  la  volonté.  Celle  vérité  est  renfermée  dans 
la  belle  déUnitiôn  que  le  célèbre  Sibal  donne  dé 
notre  âme ,  ens  activum ,  movens,  intelligens  ;  acli- 
vum  pour  déterminer  la  volonté,  moveus  pour  mou- 
voir les  organes,  intelligens  pour  diriger  leur  action. 
Ainsi  la  raison  pbilo>opi!ique  du  cbrislianisme  se 
trouve  dans  les  perceptions  de  notre  raison,  telles 
que  le  langage,  expression  fidèle  d*idées  vraies, 
jiuus  le  présente,  et  qn*il  renferme  dans  la  catégorie 
la  plus  générale  et  la  plus  simple  ;  catégorie ,  mot 
célèbre,  idée  vaste,  connue  du  plus  fameux  sage  de 
Tantiquité  païenne,  mais  dont,  fauie  d*avoir  entendu 
la  parole  de  vie,  il  a  fait  uo  usage  si  arbitraire,  si 
obscur  et  si  inutile. 

Ainsi  Tbomme,  la  famille,  TElat ,  la  religion , 
Tunivers,  Dieu  même,  nous  présentent,  cbacun  dans 
Tordre  de  son  être  et  le  système  de  ses  relations, 
trois  personnes,  trois  opérations  ou  trois  rapports, 
partout  la  triniU  dans  Vunïté  (a),  partout  similitude. 


manière  proportionnée  la  grandeur  infinie 
de  TuD  et  aux  besoins  immenses  de  l'autre, 
puisqu'il  réunit  tous  les  hommes  dansoD 
homme  pour  Tadoration  de  Dieu,  et  qu'il 
fait  servir  Dieu  lui-même  à  la  sanetificatioD 
de  Thomme.  Là  est  tout  lechristiamsine  (1). 


proportleit,  baneosie.  Aiofi  rkommr  eii  coaioM 
dans  la  famille,  la  Camille  daoe  Tu^l.  IXtat  dans  la 
religion,  la  religion  d^its  Tunivers,  Tuniverçettoot 
ce  qu*il  renfernHe  dans  Timmensilé  dé  Uieu,ceaire 
anîqoe  auquel  topt  se  r^ppiirte,  cîrconférfaoe  iqlùe 
oui  embrasse  tou^  princiM.  et  fin,  alpha,  omi^  des 
êtres.  Ainsi  mille'  cèrclei  inscrin,  sembUblei  en 
nombre  de  parties,  Inëgaui  en  grandeur,  iàeatifttx 
ep  pr^puéte^  pu  rapporu  de  parties  oai  toas  «a 
centre  commun,  et  sont  tous  compris  daes  une 
même  circonférence. 

"  €Vst  dans  ces  considérations  générales,  doat  le 
langage  nous  présente  la  pensée  et  nous  affirme  ti 
vérité,  que  nons  avons  trouvé  la  tiéceuilé  du  laéilia- 
teur,  moyen  universel  ehfre  les  deui  extrêmes  d«  h 
société,  Pieu  et  Thomme;  et  appliqoaulè  ces  hanta 
reclierches  les  règles  des  proporltviu  générales  oa 
mathématiques,  comme  le  lan^^ge  nous  y  autori», 
noiis  en  avons  conclu  la  nécessité  métapuysiqne  tie 
cet  être  ineffable  dont  la  religion  nous  enseigne 
Texistence,  et  de  qui  Ton  peut  dire  :  L'homme  e^t 
au  m^dtaf^ttf  ce  que  le  médiateur  est  h  INeo. 

Mais  il  y  a  encore  des  considéraiions  importsoks 
à  tirer  du  langage  lui-même,  car  si  Tan  de  la  farote 
D*est  pas  inné  dans  Tbomme,  comme  une  eipérience 
continuelle  nôds  le  fiait  voir  ;  s*it  ne  peut  être  in- 
venté par  Tbomme ,  comme  On  peut  le  prouver  en 
considérant  le  rapport  dé  notre  pensée  et  de  nos 
organes,  Tart  de  la  parole  est  nécessairement  acquis, 
il  est  reçu,  reçu  d^on  être  qui  est  inielliKenl  par  lui- 
même,  piif8qu*il  a  par  lui-même  Texpressioa  de  la 
pensée,  iln  are  qui  e$t  et  qui  a  par  Inl-mêuie  est  u 
être  nécessaire,  donc  inlinî,  puissant,  boo,  etc.,^tf' 
De  là  la  nécessité  rigoureuse  de  la  tétélation  ou  (k 
la  transmission  que  Dieu  a  faite  à  Tbomme  des  con- 
naissances tninues  et  iiécessairea  :  trausniissioa 
connue  ou  soupçonnée  de  tous  les  peuples;  révélatùM 
d*abord  orale,  plu^  tard  écrite  ou  fiiée  pour  la  con- 
server dans  la  mémoire  des  hommes,  c  parce  quCi) 
dit  Yarron,  i  le  peuple  n*est  pas  maître  de  l'éciiiare 
comme  de  la  parole;  »  révélation  en(o,  source  (1« 
toutes  nos  connaissances  morales,  et  fondemeutdts 
luis  de  tous  les  peuples. 

Ainsi  je  n'ai  pas  prouve  Teiistence  de  la  révélation, 
mais  la  uécessité  de  la  révélation,  qui  eropuit-^la 
cerlilude  de  son  existence;  je  D*ai  pas  prouTéTau- 
thenlicité  matérielle  des  Livres  saints,  mais  la  néces- 
sité des  l»ivres  sainis  qui  emporte  la  certitu«Ie  de  leur 
auibenlicilé  ;  |e  n'*aj  pas  piuuvé  la  diviuilé  de  II 
missioii  du  médiateur,  mais  la  nécessité  tuéiue  «lu 
uiédiatèur  qui  em()orte  la  certitude  de  sa  dtviuiiè  et 
de  sou  bumanitc  :  nécessité  qu*il  n^  faut  p^^' 
tendre  d'aucune  contrainte,  mais  cTune  conformité 
parfaite  à  la  nature  des  êtres  qui  sont  en  rapportée 
société  et  en  pjoportion  de  similitude.  Cespreuvei 
sont  nouvelles  peut-être  ;  mais  si  les  nuage»  ré- 
pandus sur  la  religion  les  deuiandeut,  les  progrès 
de  notre  raison  les  permetient,  et  surtout  les  plu^ 
grands  intérèls  de  la  société  les  réclament. 

On  peut  voir  à  présent  à  ^ucls  termes  simples  si 
réduit  la  célèbre  question  ,  si  la  raison  fournit  «les 
preuves  bUllisantes  de  Texii^uce  de  Dieu ,  de  rim- 


(a)  Ou  voit  la  ration  de  Tlmportance  que  tous  les  peu- 
plUi  ont  aitacbée  au  nombre  troii ,  et  dont  on  trouve  la 
preuve  dan»  les  phflotopbes  de  Tantiquité  comme  dans 


SCS  poètes.  7rola  est  le  nombre  néctstuin  de  toaleF^ 

EcirUoo  entre  les  êtres,  et  la  sodêié  B*eit  qaVacne» 
le  de  proportions  et  dé  rapports. 
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VUI. 

Toutes  les  croyances  propres  au  cbristia- 
aisme»  et  toutes  les  pratiques  4e  son  coite, 
déritant  de  la  connaissance  da  mUiaieur, 
étaient  implicitement  contenues  dans  la  re* 
ligion  patriarcale,  où  le  médiateur  était  an- 
ooBcét  et  elles  étaient  Pfuxiu  dans  la  reli- 
gion judaïque»  oii  le  aaédiataur  était  at- 
tendu. 

CHAPITRE  V. 

DB  LA  SOaftTÂ  POLITIQUE  EN  G^NUmAL. 


La  société  de  Dieu  et  des  hommes,  ou  la 
religion,  est  universelle;  elle  peat  ei  doit 
comprendre  les  hommes  de  tons  les  temps 
et  de  tous  les  lieux,  parce  que  des  rapports 
d'intelligence,  ou  des  intelligences  en  rap- 
port, n'occupant  ni  lieu  ni  temps  (1)  •  pea- 
yent  toutes  se  réunir  dans  une  pensée  géné- 
rale et  une  affection  semblable.  Mais  la  so- 
ciété des  hommes  entre  euT,  en  considérant 
les  êtres  sous  des  rapports  physiques,  ne 
peut  être  que  locale  ou  temporaire,  parce 
qu*à  cause  des  lois  des  corps  i*action  physi- 
que  est  nécessairement  limitée  à  un  temps, 
k  un  lieu  et  k  un  nombre  déterminé. 

mortalité  de  rime,  fies  peines  ou  des  récompenses 
de  Tautre  Tie,  oy  si  ces  vérités  foiKlanienijito  ne 
peuvent  élre  prouvées  que  par  la  révélation;  car 
comme  il  n'y  a  que  deux  espèces  d'êtres,  les  êlrc's 
iolellectaels  et  les  êtres  soliites,  et  deui  manières 
di;  les  connaître,  les  idées  et  les  images,  tout  ce  qui 
ne  peM  pas  être  covuu  par  une  image  ne  peut  être 
connu  que  par  une  idée^  et  vkt  vena.  Or,  Teiis- 
leoce^de  Dien,  Timmorultté  de  rime,  ne  peuvent 
éire  Tolijet  d'aucune  figure  ou  image  ;  donc  elles  ne 
sont  perctptiUles  que  par  leur  idée.  Mais  Tidée  elle- 
même  o*e«i  peroepiible  que  par  son  expression  ou  la 
parole,  el  nous  avons  prouvé  que  la  parole  était 
rétéUg;  donc  tiiuies  les  vérités  morales  ne  nous 
sont  connues  que  par  la  rétéiûiion  orale  ou  écriti:, 
coaiate  Texislence  des  corps  du  nous  est  connue  que 
par  leur  image.  Et  même  remari|ueique  rexistence 
des  corps  aUseiuSt  el  qui  ne  nous  transmettent  point 
d*im«^  directe,  ne  nous  est  connue  que  par  Tau- 
torité  d'une  révélation  ;  car  comment  sais^  autre- 
ment que  par  voie  d'autorité,  et  par  le  rapport  qu*oo 
loVn  a  fait,  que  César  et  BaLylone  ont  existé* 
qo'Àlexandire  a  vaincu  Darius,  ut  qu'il  y  a  des  sau- 
vafpes  dans  les  forêts  de  TAmérique?  C'est  ce  oui 
lait  qn*on  se  sert  de  l'expression  croire  pour  rendre 
cette  connatssanee,  et  qu'on  dît  :  Je  croi»  ^u" Alexan- 
dre a  exi$Ut  comme  on  dit  ;  Je  croie  que  I>ieu  aine* 
Ainsi ,  demander  si  Texisleuce  de  uieu  »  l'imukor- 
taiiié  de  rame  nous  sont  connues  par  la  simple 
raison  on  par  la  révélation  t  ce  n'est  pas  proposer 
d*aliernaiive,  parce  que  la  connaissance  des  vérités 
morales»  qui  forme  notre  raison,  est  une  révélation 
iMruU^  el  que  la  révéUiioo  propiemenl  dite  est  la 
rfÎMN  écriu. 

(i)  kispaoe  el  temps  sont  des  idées  de  même 
aaiiue  ;  de  U  vient  qu'on  dit  indiiléfewmcal  à  la 
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II. 

Celle  société,  qu'on  appelle  pMitque^  pour 
la  distmguer  de  la  société  religim$ey  est  plqs 
ou  moins  étendue  ;  elle  est  domestique  ou 
publique,  famille  om  Etat. 

IIK 
Ces  deux  étais,  dameatiqoe  ou  poblic  de 
scKsiété,  ont  une  constitution  sQoii^lqble,  for- 
mée de  trois  personnes  domestiques  ou  |)ui-> 
bliques  :  d*tm  pouvoir  émané  de  la  souve- 
raiuefé  de  Pieu;  d*uqe  autorité  subordon* 
née,  ou  d*un  ministère  par  U  f^ayafi  de  qui 
le  pouvoir,  dans  la  famille,  reproduit  e^  con« 
serve  Tindividu,  et  dans  l'Etat,  conserve  et 
même  multiplie  et  fait  prospérer  les  famil- 
les; enfin  d*un  stijs^  qui,  dans  la  flimille  et 
dansl*Etat,  est  conservé  par  le  pouvoir  (2). 

IV. 

Ces  deii^  états,  domestique  ou  public  de 
société,  opt  une  administration  semblable, 
domestique  aussi  ou  publique,  et  qui  con- 
siste, pour  Tune  et  pour  Tautre^  dans  la  di- 
rection des  personnes  et  le  soin  des  proprié* 
tés  (3J. 

V. 

Ainsi  la  société  politique  (  doipestiqua  ^ 
publique)  a  ses  lois  eonstitutives  qqi  fixent 
Tétai  ou  la  aianière  d'être  des  personnes,  et 

distance  d*une  heure  ou  d*nne  lieue,  l'espace  d*un 
jour  ou  de  dix  toises.  Kipace  est  coniigiiîié,  l^mfis 
e^t  continuité;  l'un  et  Pautre  sont  succeêtion* 

C2)  Ceux  qui  ne  voient  dans  FEtat  que  ce  qu'on 
appelle  eommnnément  les  minisires,  c*est •à-dire  les 
secrétaires  d'Etat,  amovibles  à  la  volonté  du  pou- 
voir, transportent  cette  idée  dans  la  famille,  et  en 
concluent  auc,  d'après  ces  principes,  la  femme  est 
amovible.  As  ne  lout  pas  atteutioo  (|ite,  dans  un 
Etat  constitué  sur  les  lois  naturelles,  il  y  a,  commo 
dans  la  relijjiua,  un  ordre  de  ciiovens  attachés  au 
service  public,  el  dont  le  caractère  est  inamovible. 
En  France ,  quand  le  chef  de  TKtat  disgraciait  un 
miniilre  secrétaire  d*Etat,  c^lui-ci  conservait  toujours 
le  caractère  de  ministre;  c^était  comme  la  femme 
séparée  de  corps  et  de  biens ,  qui  conserve  le  titre 
depouse.  Le  caractère  de  la  uotîesse  ou  du  miiiis- 
tère  politique  était  iadélébilcy  sauf  quand  on  dégra- 
dait  la  famille. 

(ô)  La  société  est  établie  ponr  Pavantage  gé- 
néral, et  non  i>our  te  Ucn  particulier,  puisqu*u  faut 
au  contraire  que  le  particulier  souffre  pour  le  bien 
général.  Les  sophistes  qui  ont  irailé  de  la  société 
n*y  voient  que  rindividu,  et  Pufendorff  lui-même 
dit  i\ue  les  lois  sont  faites  pour  Tavantage  du  chef  : 
erreur  grossière ,  puisuue  le  cl)of  doit  le  premier 
s*îmmoler  pour  le  salut  des  membres.  Toute  société, 
dans  ce  sens»  est  une  républiaue,  ra  publica^  la 
chose  de  tous,  et  non  la  chose  de  chacun,  et  alors, 
dit  J.-J.  Rousseau,  c  la  monarchie  elle-  même  est  ré- 
publique. I  Dans  le  siècle  dernier,  les  twns  auteu'S 
appelaient  toute  forme  d*Etat  lépublique;  ce  n'esl 
que  daus  ce  siècle  qu*on  a  donné  exctusiveaMnl 
celle  dénomination  su  gouvernement  oopnUire,  de 
tous  les  £tats  celui  où  chacun  e^t  le  pins  occupé  de 
soi«  el  où  tous  sont  U  moins  occupés  du  public. 
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ses  lois  réglementaires  oo  d'administration 
qni  règlent  le«r  acUon  ;  les  unes  qui  flieot 
le  poMoojr»  les  autres  qui  règlent  les  demrirs, 

VI. 

Les  lois  constitutives  de  la  société  politi- 
que ne  sont  toutes  que  le  déreloppement  de 
cette  loi  fondamentale  de  toute  constitution 
de  pouvoir  et  de  ministère  :  Honore  ion  pire 
tt  ta  miref  parce  que  père  et  mère  désignent 
tout  pouvoir  et  toute  autorilé  qni  en  découle* 
et  que  la  fin  de  toute  constitution  est  de  faire 
honorer  lepomvoir  dans  lui-même  et  dans  ses 
ministres  (1). 

VIL 

Les  lois  réglementaires  ou  d'administra- 
tion»  c'est-à-dire  les  lois  civiles  et  crimi- 
nelles, qui  fixent  les  devoirs  ou  la  faculté  des 
hommes,  des  faroillçs,  et  même  des  nations 
entre  elles,  ne  doivent  être  que  le  dévelop- 
pement plus  ou  moins  généralisé  de  ces  lois 
fondamentales  de  tout  gouvernement  de  so- 
ciété :  Tu  ne  iuerae  point;  tu  ne  déroberas 
point  ;  tu  ne  commettras  point  éTadultire  ;  tu 
ne  porteras  point  de  faux  témoignage  contre 
ton  prochain,  etc.,  parce  que  la  fin  de  tout 
gouvernement  et  de  tout  ordre  parmi  les 
hommes,  les  familles  et  les  peuples,  est  de 
garantir  à  Thomme  social  sa  vie  et  ses  pro- 
priétés morales  et  physiques. 

VIIL 

La  société  la  mieux  constituée  est  celle  où 
le  pouvoir  est  le  plus  honoré  en  luinmème, 

(1)  Boftsuel  donne,  comme  tous  les  interprèles, 
ce  sens  à  ce  passage ,  et  dans  touies  les  langues, 
père  et  rot  sont  synonymes,  ou  dans  le  mot  comme 
en  hébreu*  ou  dans  Fidée.  En  effet,  si  lout  pouvoir 
est  une  paternité  (et  il  est  appelé  ainsi  dans  les 
Livres  >aints,  et  dans  le  langage  usuel  des  peuples), 
toute  auiorilé  subordonnée  ou  ministère  est  une  ma- 
ternité, ou  le  moyen  par  tepiel  le  pouvoir  domes- 
tique ,  religieux ,  poliiique ,  reproduit  ou  conserve 
les  êtres  ;  car  reproduction  et  eomervaiion  sont  des 
iilées  semblables,  la  conservation  n*étant,  selon  tous 
les  philosophes,  qu'une  création  continuée.  Aussi , 
si  le  ministère  public  ou  la  magistrature  est  une  ma- 
ternité, la  maternité  a  toujours  été  regardée  comme 
une  magistrature ,  et  chez  les  Romains ,  le  tiurier- 
famUiai  avait  une  grande  dignité,  même  ii  céié  du 
père  de  famille.  On  ne  peut  assez  le  dire,  la  société 
des  êtres  moraux  n*est  formée  que  de  rapports  de 
personnes,  et  non  de  rapports  d*animalité.  Il  y  a  des 
rapprochements  entre  les  corps ,  mais  il  n*y  a  de 
réunion,  et  par  conséqueiK  de  société,  qu*entre  les 
êtres  intelligents.  Les  brutes  se  rapprochent,  et  ne 
sont  pas  en  société. 

(f)  La  civilisation  d*un  peuple  est  la  perfection 
de  s(;s  lois,  sa  politesse  est  la  perfection  de  ses  arts. 
Les  Komains  et  les  Grecs,  avec  leurs  lois  au^oce^  ou 
licencieuses,  étaient  de  vrais  barbares,  malgré  toute 
leur  politesse,  leur  urbanité,  leur  aUicisme  ;  et  les 
Cermains  (s*ils  étaient  tels  que  nous  les  peint  Ta- 
cite), avec  leurs  lois  naturelles,  étaient  des  peuples 


et  dans  ceux  qui  le  représentent,  et  la  sodélé 
la  mieux  administrée  est  celle  eu  la  vie  el 
les  proprii^tés  de  l'homme  sont  les  mieoi 
défendues  contre  Toppression.  La  société 
dont  la  cottstttution  est  la  plus  natQrelie,et 
qui  a  Tadminislration  la  plus  sage,  est  la 
plus  civilisée  (3) ,  et  alors  eUe  mi  longtem^ 
sur  la  ierre^  parce  que  la  durée  d'une  société, 
qui  est  suijuris,  est  proportionnée  à  It  force 
de  sa  constitution  et  à  la  sagesse  de  son  ad- 
ministration. 

CHAPITRE  TL 

DE  LA  FOEV4TI01I  D«  LA  SOGltrft  DOUDTHtCf, 

00  PU  MAMIAUK 


La  société  domestique  ne  peut  être  formée 

que  par  le  marîAge. 

IL 

I^e  mariage,  dans  Tétat  civilisé,  est  l'ea- 
gagement  de  former  une  société  doiuesliqoe, 
que  contractent  librement  et  volontairemeol, 
et  sous  l'obligation  mutuelle  de  leurs  pe^ 
sonnes  et  de  leurs  biens ,  un  homme  et  une 
femme  qui  jouissent  des  facultés  safiisaDiei 
de  Tesprit  et  du  corps. 

lU. 

Il  n*jr  a  point  de  mariage,  et  par  conséquent 
pointi  de  société,  si  le  lien  est  formé,  i'  saos 
facultés  suffisantes  d*esprit  et  de  corps  d«os 
les  personnes  ;  2*  sans  volonté  dans  Tesp- 
gement;  3*  sans  liberté  dans  le  choix. 

plus  civilisés,  malgré  leur  eut  incelie  et  gresoff- 
La  perfection  des  lois  amène  nécessairemcit  u  1^ 
litesse  des  manières,  et  le  peuple  de  rEurope  j» 
avait  les  meilleures  lois  avait  les  manières  jttPJ^ 
aimables  et  le  caractère  le  plus  aimant  La  diftience 
des  nations  anciennes  aux  peuples  moderaes,  sois 
ce  rapport,  est  que  les  anciens  comnencereoi  par 
les  arts,  et  furent  polis  sans  être  ^^^^^'^^ 
les  peuples  modernes  ont  commencé  par  les  loe^ 
ciiit  été  civilisés  avant  d*ètre  polis.  1^  «mk» 
furent  comme  ces  fruits  qui  se  corrompent  »w 
wàrir,  et  ne  laissent  point  après  eux  degenaequi 
puisse  les  repn>duire,  et  les  modernes,  aa  <^^J7 
sont  comme  les  fmiu  qui  nesecorrompeatqvapp 
leur  maturité,  et  qui  renferment  dans  leur  scis» 
germes  de  reprotluction.  £o  on  mot,  les  févuloWN» 
des  sociétés  païennes  avaient  pour  leriae  leaf  smu* 
tissement  et  rétaidissement  du  clirisUarnsme j» 
révolutions  des  sociétés  ebrétiennes  ont  foetivsK 
leur  perfection  par  les  progrès  du  «l»"^»""*; 
où  Ton  voit  combien  est  insensé  le  reprodie  qw 
Gibbon  fait  à  la  religion  chrétienne  d*avoir  deuw 
Tempire  r<imaiu,  comme  si  un  culte  contre  la  szw^ 
des  eut»  pouvait  et  devait  subsister,  et  nentrww; 
pas  à  une  perte  inéviuMe  les  gouvernements  ^^ 
professent,  ou  que  te  genre  humain  dut  r«fw 
ce  grand  scandale  de  la  domination  nNsaioe»  q«; 
sous  quelque  forme  qu'elle  ait  parn  daM.»"^;r? 
et  quelque  édat  qu'elle  ait  répandu,  ^^i*^^ 
que  licence  au  centre  et  tjranaic  aux  cxtrti»»»* 
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IV. 

1^  religion  légitime  le  mariaget  en  consa- 
crant le  lien  ;  l*E(at  le  légalise,  en  7  apposant 
certaines  conditions  nécessaires  pour  cons- 
tater la  volonté  des  parties,  et  garantir  leur 
liberté  morale  et  physique  de  surprise»  de 
séduction  et  de  tiolence  :  unique  motif  des 
lois  sur  les  ^mpéchemenu  dirimantê,  portées 
par  rCglîM  et  reconnues  par  l*Etat. 

V. 

Le  lien  du  mariage  légitimement  et  léga- 
lement contracté  est  indissoluble»  parce  que. 
les  parties»  réunies  en  un  corps  social,  inté- 
rieurement uni  par  la  religion»  eitérieure- 
ment  lié  par  TEtàt»  ont  perdu  leur  indiridua- 
lité»  et  n'ont  plus  de  volonté  particulière  qui 
sépare,  k  opposer  è  la  volonté  sociale  qui 
réunit.  Tous  les  motifs  contre  le  divorce 
l^euvent  se  réduire  à  cetie  raison  ;  le  divorce 
suppose  des  individus»  et  le  mariage  fait»  il 
n*j  en  a  plus;  ei  erunt  duo  in  came  una, 
(Manh.  XIX»  5;  Mare,  x»  8.  )  (1). 

CHAPITRE  VU. 

COHSTITOnON  DB  LA  SOCIÉTÉ  DOMBSTIQUB. 

1. 

La  société  domestique  est  formée  néoes- 
sairement  de  trois  personnes  domestiques 
présentes  ou  snpposées»  actuelles  ou  éven- 
tuelles, rapprochées  par  les  manières  d*ètre 
physiques  et  individuelles  de  père»  de  mère, 
d*enfants,  unis  par  les  rapports  sociaux  ou 
généraux  de  pouvoir,  de  miniêtre  et  de  sujets 
qui  sont  les  mêmes  que  les  relations  uni- 
verselles ou  rationnelles  de  cam$€f  de  moyen 
et  dV/fol. 

(I>  On  tronvers  dans  Tonvrage  du  même  au- 
teur, le  iHeoftecinuidiré  am  xii*  eéèeêê^  tout  ce  qu'on 
aarait  pe  ajouter  A  ce  chapitre  de  notes  eipHcaiives. 

(i)  Cofceciji,  rédacteur  du  code  frééérie^  fonde 
sur  trois  raisons  le  droit  d'un  père  sur  ses  enfants  : 
1*  les  eufanis  aont  procréés  dans  une  maison  dont 
le  père  est  le  maître;  S*  ils  naissent  dans  une  fa- 
mille dont  il  est  le  chef;  5*  ils  sont  une  partie  de 
•on  corps.  Bentliam  prouve  que  ces  trois  raisons 
sont  busses  ou  insnffisaniet,  et  que  ie  droU  dm  père 
est  une  expression  qui  manque  de  justesse.  Il  loet 
ija  place  le  principe  de  tutiiiié  fénértde.  11  a  raison, 
•[il  Teniend  de  la  conservation  des  êtres;  roais.il 
•*»rréte  là.  et  ne  sentpasqu'ilya  une  raison  nécez" 
«sirt  de  cette  conservation,  autre  que  noire  plaisir 
ou  notre  peine ,  et  que  toutes  les  néceaiiéê  ne  se 
trouvent  que  dans  Tètre  niceuaire^  auieur  de  la 
création ,  et  par  conséquent  législateur  de  la  con- 
servation. 

Les  peuples  les  plus  fortement  constitués  ont 
donné  à  Tatué  des  mSles  la  survivance  et  Texpecta- 
tive  du  pouvoir  domestique.  Oe  là  la  consécntion 
ichgîcuse  de  1  aîné  des  mMcs  chex  les  Hébreux,  et 


U. 

Ces  rapports,  et  les  lois  qui  les  déclarent, 
forment  la  constitution  de  la  société  domes« 
tique. 

m. 

Le  pouvoir  est  tm»  indépendant,  immiia* 
ble»  et  même  il  peut  survivre  à  Thomme 
jusqu'à  être  perpétuel  dans  ses  dernières 
volontés  el  ses  dispositions  testamentaires 

(2). 

IV. 

Le  père  de  famille  a  le  pouvoir  de  mani- 
fester sa  volonté  par  des  lois  ou  ordres»  et 
de  les  faire  exécuter;  mais  comme  il  n*est 
que  le  ministre  immédiat  de  la  Divinité, 
pour  la  reproduction  et  la  conservation  des 
êtres»  il  ne  peut  porter  des  lois  que  comme 
des  conséquences  naturelles  des  lois  fonda* 
mentales»  ni  employer  les  personnes  et  les 
propriété  de  la  iamille  que  pour  des  fins 
de  reproduction  et  de  conservation. 

V. 

Le  père  de  famille  sera  Aotior/»  c*est4i-dire 
aimé  et  respecté»  et  ses  volontés  obéies  com« 
me  celles  de  Dieu,  dont  son  pouvoir  émane, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  évidemment  contrai- 
res à  des  lois  d'un  ordre  supérieur  à  l'ordre 
domestique. 

VI. 

La  mère  de  flimille  participe  du  pouvoir 
domestique,  dont  elle  est  l'agent  nécessaire 
ou  le  moyen  naturel.  Son  autorité  est  non 
égale»  mais  semblable  à  celle  de  son  époux, 
et  lui  est  subordonnée  ;  elle  est  inamovible, 
parce  que  le  lien  conjugal  est  indissoluble. 
La  séparation  de  corps  et  de  biens,  qui  sus- 
presque  partout  les  prérogaliv^sde  la  primogéniture. 
Autrefois  en  France,  la  mère,  à  la  mort  du  pèrOt 
allait  saluer  Talné  et  lui  présenter  les  clefs,  et  les 
enfants  alors  étaient  plus  soumis  il  leurs  mères. 
Encore  aujourd'hui,  dans  les  provinces  soumises  à 
la  loi  romauie,  Talné  avait  une  part  plus  forte  dans 
le  patrimoine,  et  même  dans  le  respect  des  frères. 
Cette  loi  et  celle  des  substitutions  étaient  pratiquées 
dans  les  familles  nobles,  et  étalent  la  raison  de  leur 
perpétuité.  Sans  inégalité  de  partage,  point  de  fa- 
milles agricoles.  Le  gouvernement  a  rendu  lK>m- 
mage  à  ce  principe  méconnu  aux  jours  de  délire  et 
de  déraison. 

Dans  l'état  de  famille  qui  précède  fétat  public, 
à  la  mort  du  père  el  de  la  mère,  lorsque  les  enfants 
étaient  en  bas  l^ge,  le  pouvoir  revenait  ii  la  parenté 
qui  nommait  un  tuteur  00  régent;  dans  Teut  pu- 
blic de  société,  à  la  mort  do  père  et  de  la  mère,  le 
pouvoir  domestique  remonte  au  pouvoir  public  qui 
nomme  le  tuteur  sur  la  présentation  des  parents, 
car  celui  qui  confirme  nomme,  et  même  le  pouvoir 
public  seul  nomnae  d*oflke,  s*U  n*y  a  point  de  pa«  • 
rente. 


itsi 
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peud  l'exercice  de  son  iiutorité»  ne  peut  lui 
en  ôter  le  caractère  (|). 

VII. 

La  mare  de  famille  sera  honorée  comme  le 
père,  et  ses  ordres  respectés  comme  ceux 
de  son  époux. 

VIII. 

Les  enfants  n*0Bt  dans  la  femltle  qae  des 
devoirs  à  remplir,  et  ils  sont  toujours  mt- 
neurt  ou  sujets  dans  la  famille,  même  alors 
qu'ils  sont  majeurs  dans  TElat  (3). 

IX. 

Les  devoirs  des  enfants  sont  û'honorei 
leurs  parents  o\x  ceux  qui  les  représentent, 
et  de  leur  obéir  en  tout  ce  qui  n'est  pas  évi- 
demment contraire  à  des.  lois  d'un  ordre 
supérieur. 

^. 

Les  parents  aaeendaots,  à  raison  de  leur 
proximité  du  père  et  de  la  mère,  participent 
du  pouvoir  domestique,  et  les  enfants  leur 
doivent  à  tous ,  dans  la  même  droportion, 
honneur  et  déféreane. 

XL 

Les  vieillards  participent  de  la  paternité 
à  raison  de  leur  Age,  et  les  plus  jeunes  leur 
doivent,  eu  celle  qualité,  de  la  déférence  et 
du  respect. 

XIL 

Les  hommes  faibles  d'esprit  ou  de  corps, 
de  9exe.  d'ège,  de  condition  ou  de  conduite, 
participent  tons  des  infirmités  de  Tenfance, 
et  ont  besoin  de  protection.  Les  hommes 
plus  forts  de  moyens  naturels  ou  acquis  doi- 
vent être  pour  eux  comme  des  pères  de  fti- 
mille,  ministres  de  la  Providence  pour  leur 
faire  du  bien  :  Unicuique  Deu$  mandavit  de 
proa^moeuQ.  {EçclL  xvji,  12.)  La  société  est 

(i^  Des  époux  qui  divorcent  brisent  de  leurs 
propces  mains  le  $c4$au  du  pouvoir  domestique,  et 
leurs  enEanis  sont  des  orphelins»  qui«  ne  r^'trouvant 
plus  là.  famille  qui  leur  a  donné  le  jour,  devraient 
tomlier  sous  Tempire  du  pouvoir  pulilic.  Sur  la  fin 
cruiie  uaiion«  c'est  avec  des  lois  fortes  qu*on  fait 
de  bonnes  mœurs,  comme  dans  ses  commencements, 
c*est  avec  de  bonnes  mœurs  qu'on  a  fait  dqs  lois 
fortes. 

(2)  Un  enfant  n'est  jamais  émancipé  que  pour 
jOuir  de  facultés  civiles,  et  jamais  pour  acquérir 
rindépendance  des  devoirs  domestiques,  indepen- 
diuice  qui  serait  contraire  à  la  .loi  fondamentale 
d*bonoier  1p  père  et  la  mère. 

(S)  Rien  n'est  plus  contraire  à  la  morale  et  à 
l'huuaniié,  que  de  faire  servir  Tbomnie  de  spec- 
tacle k  rhoi^me  dans  ses  difformités  morales  et 
pJ^iques.  Cet  us^o  barbare  peut  condoire  k  des 


toute  paternité  et  dépendance,  bien  plus  que 
fraternité  et  égalité. 

3U1I. 

Les  hommes  ,  quels  qu'ils  soient,  ayant 
tous  la  même  origine  et  la  même  fin,  quel- 
ques-uns dans  la  même  fiimilie,  plusieors 
dans  le  même  Etat,  tous  dans  la  religiou,pè- 
res  et  frères  les  uns  des  autres,  et  sujets  aux 
mêmes  besoins,  sont,  les  uns  k  l'égard  des 
autres,  dans  un  état  de  société  mutuelle  qoi 
met  entre  eux  tous  des  rapports  de  serrice, 
(l'affection,  de  dépendance  :  unique  raison, 
non-seuleoMnt  de  rassialanoe  réciproque, 
mais  même  des  signes  extériears  d*booBè- 
teté  et  de  bienveillanoe  que  les  bommea  te 
doivent  les  uns  aux  autres  dans  leeommerci 
de  la  vie  (3). 

CHAPITRE  VIII. 

ADMllIISTRATION    DE   LA  SOCIÉTÉ   DOHBSTIQCI. 

L 

Au  pouvoir  domestique  du  père  et' de  la 
mère  appartient  exclusivement  radministra- 
tion  domestique,  qu'ils  exercent  conjoim^ 
ment  dans  la  proportion  de  leurs  facultés, 
l'ordre  de  leurs  rapports,  et  selon  la  nature 
des  objets  à  régir  (4) . 

II 

Lea  enfants  doivent  obéir  au  père  el  i  i^ 
mère  pour  la  direction  de  leurs  personni^, 
et  l'administration  des  biens  communs. 

lli. 
La  famille  peut  avoia  besoin  du  saifi^^ 
extraordinaire  de  personnes  à  gsges,  servi* 
teurs,  apprentis  I  compagnons  de  œW^» 
personnes  domestiques,  mais  accidentelle 
et  dont  les  rapports  avec  la  famille  sont  ptt- 
remeut  temporalires. 

crimes-  Il  est  révoltant  devoir  montrer  des  bomnitf 
pêle-mêle  avec  d«^s  animaui.  On  ne  devrait  pas '*™ 
plus  permettre  d'aller  voir  les  loges  des  l<>"*| ."' ^ 
laisser  vaguer  dans  les  rues,  comme  an  objei* 
risée  oi  un  sujet  de  malignité  pour  les  cwfa"'^- . 

(*)   Au  père  appartient  la  diicction  d**   .  '^ 
exléi  ieures,  à  la  mère  celle  des  soins  int^neura- 
Plus  les  enfants  sont  Jeunes,  plus  le  soin  en  W^ 
tient  à  la  mère.  L^agriculture,  le  premier  i*?*^*" 
la  première  occupation  de  Thomme,  disi"*|?*!| 
travaux  en  trois  parts ,  dont  chacuiie  ^PP*,  1:.  |, 
une  personne  de  la  famille.  L'Iioroiue  *^"  \l,j. 
terre;  la  femme  veille  au  soin  de  l'uil^"*^***"»  bsJj. 
nufacture  les  pr,oduclions  nécessaires  à  »  s"^ 
tance  et  au  vêlement  ;  Tenfant  garde  les  ''"^"PJ:^! 
De  là  vient  que ,  dans  la  hiérarchie  Je  U  ooio^ 
cité,  les  valets  de  labour  sont  les  prtmierst*^ 
bergers  les  derniers. 
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appelle  k  son  secours  la  forée  publique  de 
r£tal. 


IT. 

Les  senriteurs  èî  hommes  k  gages»  1^  ap- 
preotis  et  compagnons  de  métiei"!  et  gêné* 
ralemeni  tous  ceux  qui  engagent  librement» 
et  poor  un  lemps  déterminé»  leur  travail  au 
serrice  de  la  famille,  sous  la  stipulation  d*un 
arantage  quelconque ,  ibnt  partie  de  la  fa*' 
mille  pendant  le  temps  de  leur  engagement. 
Ils  n'ont  dans  la  famille  que  des  detoirs  k 
remplir  et  un  serrice  k  faire,  et  comme,  sous 
ce  rapport,  ils  participent  de  la  dépendance 
des  enfants,  ils  doivent  participer  aux  soins, 
k  la  sollicitude  et  k  la  protection  du  père  et 
de  la  mère. 

V. 

Les  personnes  de  la  famille  sont  naturel- 
lement justiciables  do  pouvoir  domestique 
pour  les  déKta  domestiques  oe  leurs  ditfé- 
rends  particuliers  ;  mais  si  Tautorité  domes- 
tique est  insuffisante,  si  les  délits  sont  pu- 
blics, si  rbomme  qui  exerce  le  poufoii*  do- 
mestique est  lui-même  coupable  oo  partie, 
la  société  domestique  est  justiciable  de  la 
société  publique. 

VI. 

Si  la  paix  entre  Tes  familles  est  troublée 
par  des  discussions  relatives  aux  personnes 
ou  aux  biens,  la  famille  lésée  en  état  pure- 
ment domestique,  et  antérieurement  k  tout 
état  public,  aurait  le  pouvoir  et  même  le 
devoir  de  veiller  elle-même  k  sa  conserva- 
tion, en  repoussant  par  la  force  l'agression 
inju.sce;  mais  une  fois* que  la  société  civile 
est  formée  parle  passage  de  Pétat  purement 
domestique  k  Tétat  public,  tout  exercice  de 
la  force  privée  est  suspendu ,  et  la  famille 

(i)  LesfcfntAes  trouvent  dsns  I^Eut  la  force 
«rai  enipéebe  Isvre  disstnsiéna  :  rbodime  troave 
dans  la  reliaion  la  force  qui  coniM'iiaa  ses  pasaions, 
ei  que  Ton  appelle  la  grâce. 

Ce  chapitre  est  presque  entièrement  opposé  aoi 
opiuions  philosophiques  da-ce  siècle,  opinions  qui 
iH*  aont  que  dea  conséquences  de  principes  posés 
ÔMmë  dea  aièelea  aulérieurs. 

Nos  philosoplies  veulent  que  Tliomme  naisse  bon 
et  que  ta  so<:Téié  se  forme  par  intérêt  et  pour  ac- 
croim  la  aoawie  de  aea  {ouiasaneas;  et  rboainie 
naît  avec  dea  penchants  mauvais,  et  la  société  se 
foriKe  par  nécessité  el  pour  empêcher  la  destnie- 
Itou  de  rhomme.  De  là  suit,  pour  le  dire  en  pas* 
sant,  que  la  fio  de  tout  aoovemeaieot  doit  être 
plutôt  d*efflpêcher  le  désordre  aue  de  bkter  la  pe- 
palailon,  er  que  c*est  moins  d*hommes  en  général 
i|ue  d*liomines  l>ons  et  heureui  qiill  faut  peupler 
la  aodété.La  philosophie  moderne  professe  le  prin- 
cipe contraire,  ei  les  couvernemeuts  modernes  le 
IHaUqiieoi;  el  quaaJ  ils  ont  forcé  la  pMopulaiîon,  ila 
<!berc1ieoi  comment  ila  pourront  la  faire  su^ister, 
•:l  la  mettent  k  la  sûwpe  éion^mifu,  Leg  publiclstes 
modernes  veulent  que  la  société  déprave  rbomaoe,  ^ 
el  rbomme  ne  trouve  sa  peifectkm  que  dans  la  se-  " 


CHAPITRE  IX. 
ifoaMAtton  lyft  tÀ  sociétA  puBUOtnif  Oo  i^t 

h 

ToBle  faaaille  propriétaire  forme  à  elle 
seule  une  société  domestique,  naturellement 
indépendante  de  toute  autre  famille  dans  ses 
personnes  et  dans  ses  propriétés. 

II. 

Telles  sont  les  passions  des  hommes  et  la 
force  des  circonstances,  que  celte  indépen- 
dance naturelle  de  la  famille  est  souvent 
troublée  par  quelque  autre  famille.  Ces  fa- 
milles ainsi  divisées  sont  constituées  en  état 
d'opposition  réciproque;  état  Iéc;itimedès 
qu'il  est  nécessaire  à  leur  conservation ,  et 
que  l'on  appelle  Yitatât  guerre. 

lit. 

Cet  état  de  guerre  entre  les  famiUaa«  dont 
aucune  force  ne  pourrait  limiter  la  durée  ou 
la  violence  (si  Ton  suppose  qu*il  n*j  eût  pas 
d'autre  force  que  celle  delà  famille),  amène- 
rait inévitablement  la  destruction  de  toutes 
les  familles,  s'il  ne  s'élevait  au-dessus  d'el- 
les, en  vertu  des  lois  générales  et  nécessai- 
res de  la  conservation*  du  genre  humain,  un 
être  qui  eût  le  poui^otr  de  soumettre  à  un 
ordre  général  de  devoirs,  c'est-à-dire  aux 
lois  d'une  ex)nstitution  et  à  l'action  d'tine 
administration,  ces  sociétés  partielles  et  di- 
visées (1). 

ciété,  puisau*il  ne  trouva  ^mo  dais  la  aedété  la  1«« 
miére  i|ui  éclaire  son  ignorance,  et  la  ré^le  qui  re- 
dresse sies  penchants.  Ils  teolent  ((uela  société  soit 
vokmiaîre  et  le  pro<ml«  d*ttn  ceutrat,  es  la  aeeiélé 
est  obligée,  et  le  résultat  d'une  force,  suit  de  1* 
force  de  fa  persuasion,  soit  dé  la  force  des  armes  ; 
c^r  Orphée  etali^  uif  coiiquérvni  eoiume  Aletandre. 
lia  veulent  que  le  poeiimp  ak  rofU  1»  loltdo  peuple, 
et  il  n*eiiste  pas  même  de  peuple  avant  un  pouvoir, 
et  dea  hommes  qui  délibèrent  sur  une  proj>osilioa 
ont  d^à  reeoiHiu  le  pauvohr  m  meîna  «l*mi  or^teur^ 
et  en  ont  reçu  la  loi.  Us  veulent  que  le  pouvoir  soit 
conditionnel^  et  le  pouvoir  n'est  condUtomiel  qu'à 
l'égard  de  Dieu  dont  il  émane;  car,  s*il  était  condi* 
tionnel  à  Téprd  des  hommes,  il  ne  serait  plus  leur 
pouvoir,  mais  leur  atiâ^t,  ou  tout  au  plua  leur  mi- 
nistre, leur  Inatmment.  Ils  veoleni  que  li^a  homme» 
aient  cédé  une  portion  de  leur  liberté,  de  leur  pou« 
voir,  etc.,  et  iea  hommes  n'ont  rien  oiklé  qne  la  fa- 
culté de  se  détruire,  qui  n'aat-  pas  une  lihené,!et  la 
{miasaoce  de  ae  nuire,  qui fi'est  paa  an  pouaoir.  !»»• 
ibeitéeai  même  miauK  utaupée,  parée  qu'elle  eat 
mieoi  réglée,  ei  le  pesaair  ifam  ahaotu,  parce  ^'tl 
eat  flM>ioa  arliitraira. 
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Cet  «tet  Ml  êfpM  ViiÊà  g«D«ral  oo  pa- 
bKe  de  lodélé,  qui  est  formé  de  plusieurs 
sociétés  particalières  ou  domestiques  ;  et 
ces  familles  ainsi  réunies  en  un  corps  for- 
ment une  nation  sous  le  rapport  «ie  la  com- 
munauté d'origine,  un  peuph  sons  le  rap- 
port de  la  communauté  de  territoire,  un 
£m  sous  le  rapport  de  la  communauté  de 
Jois. 

CHAPITRE  X. 

CONSTITUTION  DB  LA  SOCIÉTÉ  POBLIOUI. 

I. 

Puisqu'il  y  a  un  pouvoir  public,  il  y  a  des 
sujets  publics  et  des  ministres  ))ublics  ;  il  y 
a  une  société  publique,  parce  que  les  ma- 
nières d'être  sont  essentiellement  relatites, 
et  fes  personnes  sociales  nécessairement  ho 
tnogènes  entre  elles  (IJ, 

IL 

Les  rapports  des  personnes  publiques  en- 
Ire  elles,  exprimés  dans  les  lois,  forment  la 
eonstitotion  de  l'Etat  ou  de  la  société  pu- 
blique. 

III. 

Le  pouYoir  public  doit  être,  comme  le 
pouvoir  domestique,  âoumis  k  Dieu  seul  et 
indépendant  des  hommes,  c'est-i-dire  qu'il 
doit  être  un^  masculin,  propriétaire,  perpé- 
tuel ;  car  sans  unité,  sans  masculinité,  saus 
propriété,  sans  perpétuité,  il  n'y  a  pas  de  vé- 
ritable indépendance. 

IV. 

Le  pouvoir  public  porte  les  lois,  et  les 
fait  exécuter  par  ses  ministres.  Ces  lois  doi- 
vent être  aussi  rexpreaion  de  la  volonté  gé- 
héraUt  c'est-à-dire  qu'elles  doivent  être  des 
conséquences  plus  ou  moins  éloignées,  mais 
toujours  naturelles,  des  lois  fondamentales, 
qui  sont  la  volonté  de  l'Etre  suprême,  dont 
le  pouvoir  est  l'organe  et  le  ministre  immé- 
diat, et  qui  assurent  la  conservation  de  l'or- 
cTre  public  comme  de  l'ordre  domestique. 

(i)  Dsns  les  démocraties,  h  personne  domes- 
tique, devenue  niomenUnénient  homme  public,  re- 
vient à  la  société  domestique  ;  Partisan  devient  juge. 
et  le  luge  redevient  artisan.  L'homme  n*y  a  jamais 
Vesprit  ni  de  la  famille  ni  de  TEtat  ;  le  peuple  y 
afme  la  domination,  et  le  magistrat  la  vie  privée. 
(2)  Je  ne  fais  qulndiquer  les  principaux  objets 
dont  le  développement  serait  un  traité  complet  de 
tmfs  les  rapports  et  de  toutes  les  lois.  Je  ne  pré- 
sente eue  le  plan  d*im  édifice,  ou,  si  Ton  veut,  une 
table  des  mallèras.  Men  seul  but  a  éié  de  donner 
ans  jeunes  gens,  non  des  notions  compiles,  mais 


Les  mioisfret,  dam  m  Bal  flOMtksé, 
participent  des  fonctions,  et  par  consfqmM 
de  la  nature  du  pouvoir,  et  pour  être  indé- 
pendants des  hommes  et  ne  dépendre  qoe 
du  pouvoir,  ils  doivent,  comme  le  pouvoir 
lui-même»  être  du  seie  fort,  être  «ai,  cest- 
è-dire  former  im  corps  perpétuel  et  pro- 
priétaire. 

VI. 

Leurs  fonctions  se  réduisent  i  deux,  ili 
fonction  de  juger  les  infractions  failes  aai 
lois,  et  à  la  fonction  de  combattre  oa  punir 
les  infracteurs»  (Foy.  laconslitutiondelaso- 
ciélé  religieuse.) 

VU. 

Les  sujets  publicai,  ou  le  peuple,  esl  le 
terme  de  la  volonté  du  pouvoir  et  de  Ik- 
tion  du  ministère,  et  c'est  k  son  utilité  que 
tout  se  rapporte  dans  la  société,  constitnlioB 
et  administration. 

VIII. 

Le  pouvoir  et  ses  ministres  doiTeotélrt 
konaréif  et  tout  ce  que  nous  avons  dit  du 
pouvoir  domestique  doit  être  appliqué  lu 
pouvoir  public  (2). 

CHAPITRE  XL 

▲DUINISTRATJOir     DB   LA    SOGIÉTi  POUTIQIlt, 
EBLATIVBMIITT  ACX  PBBSOHIOS. 

I. 

Les  rapports  d*état  00  de  pouvoir  entre  ie^ 
personnes  forment  la  constitution  de  TEUi; 
fes  rapports  d'action  et  de  devoir  entre  les 
personnes  forment  radministiation  dont 
l'exerciee  appartient  au  pouvoir  public,  et 
aux  ministres  soos  ses  ordres  et  par  sa  di- 
rection. 

II. 

Le  pouvoir  public,  nécessaire  poar  con- 
server les  bmilles,  et  constitué  i  cette  fio. 
remplit  cette  destination  en  les  défeadaotaa 

des  idées  }ustes  sur  des  objets  qalls  ne  peevôt 
ignorer  sans  honte,  et  sor  lesquels  ils  ne  peav«rt 
se  tromper  sans  danger.  Qo*on  ne  ê^txtfjèrt  pas  « 
difficulté  de  la  méthode  SDaljtiqne  qoe  j  ai  $«i^* 
ell^  ne  pénètre  diniciteroent  que  dans  des  e$pn& 
obstmés  dVrrears,  ou  qui  ont  sccouimn^'  leor^ 
prit  i  ne  saisir  ta  vérité  que  dans  ai)  certain  ordre 
el  d*one  certaine  manière.  Mais  les  jeunes  i^ 
dont  Tesprit  s'ouvre  à  la  rérité,  ont  plus  de  fiahi^ 
qu'on  ne  pense  à  la  sal^r  leUe  qu'elle  lev  estftf^ 
semée,  et  même  soos  des  formes  qti  fBt«tt» 
quelquefois  des  esprits  pies  exercés. 
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dedans  contre  les  passions  de  leurs  mem* 
brest  et  y  maînlenant  rexercice  du  pouvoir 
et  robservation  des  devoirs  ;  et  en  les  dé- 
fendant au  dehors  de  toute  Tîolence  de  la 
part  des  autres  familles,  et  réglant  entre  elles 
leurs  intérêts  respectif:*. 

UL 

Les  lots  par  lesquelles  le  pouvoir  public 
assure  la  constitution  des  familles,  en 
maintient  le  gouvernement»  et  y  règle  les 
intérêts,  sont  les  lois  sur  les  personnes  et 
sur  les  biens»  sur  la  possession  et  la  trans- 
mission des  propriétés  ;  ordonnances  civiles, 
commerciales , rurales,  municipales,  etc., 
dont  il  fait  PapplicatioD  par  ses  ministres, 

IV. 

Si  le  pouvoir  public  n*a  pu  prévenir  la 
guerre  entre  les  familles ,  il  leur  permet  le 
combat  devant  ses  tribunaux,  et  il  en  fixe 
les  règles  dans  les  ordonnances  sur  la  plai- 
doirie ;  car  un  procès  est  un  débat  légal  et 
judiciaire,  oii  les  parties  belligérantes  met- 
tent les  voies  de  droit  à  la  place  des  voies 
de  fait  (1). 

V. 

L*bomme  on  la  famille  qui  a  recours 
sans  nécessité  aux  voies  de  fait,  tend  à  faire 
redescendre  la  société  dans  Tétat  natif  et 
imparfait,  et  à  la  faire  déchoir  de  la  civili- 
sation, puisque  la  société  n*a  passé  à  Télat 
public  de  société  civile  que  lorsque  les  voies 
de  droit  ont  pris  la  place  des  voies  de  fait, 
el  que  la  vindicte  publique  a  remplacé  la 
▼engeance  personnelle. 

VL 

Les  voies  de  fait  peuvent  être  dirigées 
contre  la  famille,  contre  TEtat,  contre  la 
religion. 

(i)  Poiseue  TEiat  esi  Intcitoé  pour  préserver 
lee  faailles  de  leur  desiroction,  il  ne  doit  pM  Ini- 
niéme  les  détraîre  per  des  frais  de  Justice  eiorbl- 
uni»,  des  Impôts  ou  vu  service  excessifs. 

f2)  G*€8t  une  voie  de  fait  contre  les  enfants  de 
fa  iMrt  du  père  et  de  la  mère,  que  leur  séparation 
volontaire,  et  plus  encore  lenr  divorce,  qui  prive 
les  enfants  de  la  double  assistance  sur  la  foi  de  la- 
quelle ib  ont  reçu  le  jour,  et  qui  les  livre  sans  né- 
cessilé  natareOe  à  dei  soins  wangers,  et  même, 
ea  ras  de  secondes  noces,  à  des  soins  ennemis. 

(3)  Les  philosopiies  modernes  n'ont  cessé  de 
nous  dire  qne  c'est  à  Dieu  à  vtnser  les  Injures 
faites  à  son  culte,  qu'il  fkut  souffrir  ioutcequ*H 
souffre.  On  pounait  en  dire  autant  du  parricide. 
Dieu  ne  somn^e  rien  de  mal,  et  H  ordonne  au  pou- 
voir kumain  de  tout  pnnir,  comme  ma  pensée  or- 
donne à  won  bras  de  aie  défendre;  c*est  à  cette  fln 
^ue  le  pouveir  est  armé.  SI  Dleo  punissait  toujours 


VU. 

Les  voies  de  fait  dirigées  contre  la  fa- 
mille peuvent  attaquer  les  hommes  ou  les 
propriétés  de  la  famille.  Elles  peuvent  être 
portées  contre  les  propriétés  jusqu'à  leur 
soustraclion  par  le  vol,  ou  leur  destracUon 
par  bris,  par  incendie»  ete.  Les  voies  do  bit 
peuvent  être  portées  contre  Thomme  jus- 
qu*à  Thomicide,  contre  Tépouz  jusqu'à  Ta- 
dultère,  contre  le  pare  jusqu'au  rapt  on  à 
la  séduction  de  ses  enfants,  contre  la  fem- 
me jusqu'au  viol ,  contre  l'enfiuit  jusqu'à 
l'abandon,  etc.  (2). 

VIU. 

Les  voies  de  fait  contre  les  hommes  et  les 
propriétés  de  la  famine  s'appellent  des  crt- 
mês  ou  des  délU»;  les  voies  de  fait  contre  les 
hommes  et  les  propriétés  de  l'Etat  sont  des 
crimes  d'Etat,  tels  que  la  rébellion,  la  tra- 
hison, le  fanz  monnayage,  etc 

IX. 

Les  voies  de  fait  contre  les  hommes  ou 
les  propriétés  de  la  religion  reçoivent  un 
degré  de  gravité  de  la  généralité  et  de  Tim- 
portance  de  Tordre  auquel  elles  attentent  : 
de  là  vient  qu'elles  portent  dans  nos  an- 
ciennes lois  le  nom  de  sacrilège.  Elles  doi- 
vent être  empêchées  par  le  pouvoir  public, 
gardien  de  tout  Tordre  extérieur  de  la  so- 
ciété, comme  dépositaire  de  toute  sa  force 
extérieure  (3). 

X. 

La  connaissance  et  la  poursuite  des  délits 
contre'  Tordre  domestique,  public  ou  reli- 
gieux, et  leur  punition  afflictive  ou  infa- 
mante, personnelle  jusqu'à  être  «capitale  , 
pécuniaire  jusqu'à  confiscation  entière , 
sont  Tobjet  des  lois  criminelles,  appliquées 
)iar  le  pouvoir  public,  représenté  par  ses 
ministres  (4). 

d'une  manière  visible,  Tordre  Inleltectuél  sérail 
transporté  dans  Tordre  Visible,  Tliomme  n'aurait 
plus  de  libre  arbitre,  il  ne  serait  plus  Thomme,  le 
monde  présent  ne  serait  plus.  Le  grand  mal  de  i*im- 

8 unité  dans  la  société,  est  de  faire  douter  au  peuple 
e  la  Providence.  C*est  aux  gouvernements  une  im- 
piété de  ne  nas  punir;  mais  lU  ne  doivent  pas  créer 
des  délits.*  Les  criminalisles  modernes  se  simt  do- 
vés  contre  la  disUnction  eue  faisaient  nos  anciennes 
lois  des  attentais  contre  les  choses  religieuses,  ap- 
pelés uuHtégiê.  Hs  n*ont  pas  vn  que,  plus  Tordre 
auquel  on  aitenCe  est  général,  plus  on  est  coupable. 
Ainsi  le  faux  monnayage  est  un  plus  grand  crime 
eue  ti»  simple  vol. 

(4)  La  peine  de  mort,  contre  laquelle  les  pbilo* 
sopties  s*élrreot,  n^est  pas  une  compensaiiou  pour 
Tordre  social  que  le  coupable  a  troublé  ;  c«r  li  n*v 
a  nulle  proportion  entre  la  mort  d*un  homme  qui 
doit  mourir  tôt  ou  tard,  et  Tordre  social  qui  ne  doit 
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CHAPITRE  XIL 

▲biiiNifitRÀfiôN  BE  lA   àOciéri    POBUQVB 
icetiTtyéMkNT  âvx  ctià^i^. 

1. 

L'«di&îfiislrali(»i  a  rapport ,  non-^saule^ 
ment  à  la  dirdctioa  des  persoenes  publi* 
ques^  mais  ëneore  au  soin  des  choses  ptt* 
bliqiiès  (  1). 

il. 

Toiite  chose  ûbandoiitiée  ,  tout  hortinirè 
qui  h'fippârtiehl  pas  à  uirefatuîlfe,  délaissé, 
sans  propriétés,  sans  moyens  ou  sans  vo* 
lonté  d*en  acquérir  au  moins  par  un  travail 
légitime,  appartient  à  toutes  les  familles  ou 
à  TEtat,  qui  doit  prendre  soin  des  hommes, 
et  jouir  des  choses  pour  I*avantage  com- 
mun. 

111. 

Ainsi,  les  enfants  exposés,  les  mendiants, 
les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  ,  etc.  ,  et 
généralement  tous  ceui  qui  n'ont  aucune 
famille,  ou  qui  troublent  celle  des  autres, 
appartiennent  k  la  grande  famille-  de  TEtat!, 
et  doivent  être  ret^^  temporairemenl  ou 
viagèremeat  dans  les  maisons  publiques  de 

jamais  être  troublé.  GeXié  compensation  ne  peut 
se  fairef  (fu^vec  Pânfi^  Immoi'tdle  de  lliomi^ie,  é. 
par  les  freines  de  1  aakre  vie,  auxquelles  eUe  peitt 
eire  condamnée  par  le  juge  souverain,  devaiil  Le* 
quel  le  pouvoir  humain  i^env6ie  lé  coùpdbid.  Mais  la 
peiné  âa  mort  est  ie  mciyen  qtt*ei]^loî^  là  soeiélé 
pour  empêcher  un  homme,  couva iiicu  par  ses  se* 
lions  de  vouloir  troubler  Tordre,  de  persisl<'r  dans 
ses  lenlatives  criminelles.  Or,  comme  la  société  est 
un  être  nécessaire,  elle  ne  pçut  employer  pour  se 
conserver  que  des  moyens  infaillibles. 

1^  n*y  a  pas  aujovrd^inii  en  Europe  d'homme 
éclairé  qui  ue  regarde  riostituiou  du  jury  en  ma* 
tîére  criminelle  comme  une  histiiulion  de  rénfancé 
d((  la*  «ociéié,  et  qui  aecéiivient  pas  plus  airx  pro^ 
grès  de  la  corruptâOn  de  Phomme  qu*aiix  ptt>gfés 
de  sa  raison.  Quand  le  crime  est  devenu  uir  art,  U 
fonction  dé  \h  jugeY  est'  une  étude  qui  suppose 
Unstriictren  de  plii6leui<s  vanéiss  et  la  pratit^ue  de 
iouu>  la  vie,  et  qui  demande  des  bommet  rbftir^y 
comme  dans  un  sanctuaire,  ioiu.de  l'influence  des 
intérêts  et  de  la  séduction  des' passions.. L'esprit 
de  rancleiine  jurisprudence  était  de  venger  la  so- 
ciété'; Pesprit  dé  la  nouvelle  est  de  sauver  Taccusé. 
1^'jary,  so^te  de  mactiiue  intermédiaire  entre  le  juge 
er  lef  coupable,  el  qu*it  faut  Taire  jouer,  ne  peut  que 
cmidainuer  sur  des  f^its  consommés,  ou  absoudre 
sur  deë  luientioiis  présumées.  Le  juge,  instrument 
de  la  loi  €l  non  pas  son  ministre,  s'attache  servile- 
ment à  une  letire  qui  tue  ou  qui  absout.  lln*y'a  que 
d<;s  évidences  physiques  et  point  de  motifs  moraux. 
Selon  les  mateMalîstes,  le  coupable  est  une  uia- 
enitie,  et  le*  juiy,  le  juge,  rinstriiment  même  du 
sopptice,  ne  âout  aussi  que  des  machines  dont  lé 
coupable  ne  peuc;  quoi  qu-il  fasse,  être  atteint, 

RHirvQ  qu'il  ne  se  meuve  pas  dans  leur  direction. 
DUS  cfonnalssfons  en  I^raAoe  ie  Jugement  par  jury  ^ 
l6rsqa*il  fallait  prononcer  sur  ta*|  façon  et  sur  le 

{^rrx  d*liri  ouvrage' dû  travail  mA:anique.  Alors  les 
utfes  appdaleac  des  etpens  i^rA,  et  rouvrier  étaif 


iftarilé  on  de  oorreeiian»  oîi  ils  pnsmt 
Iroaver  la  diseipHnéi  rioalnietîoa,  latn- 
vaii  et  la  subsistance. 

IV. 

L*£lat,  remplissant  à  Tégard  des  person* 
nés  faibles  et  délnissées  les  devoirs  d'oa 
père,  en  acquiert  sur  elles  le  pouvoir,  et 
peut  les  faire  servir  h  ses  besoins,  soivaot 
leur  force  el  leur  capacité  (2). 

V. 

L*État  permettra,  facilitera  même  dans 
tous  les  Sujets  le  développement  de  Tindas- 
trie  honnête,  propre  à  chaque  sexe,  el  rem- 
ploi de  tous  les  moyens  naturels  et  acquis 
par  lesquels  tout  homme  puisse  s'oocoper 
et  toute  famille  acquérir  quelque  propriété. 
L'Etat,  à  cet  effet,  fondera  des  élablisse- 
ments  pubhcs  d'éducationy  de  police,  d'«rls, 
de  commuiirrcation  par  terre  et  par  eau;  il 
veillera  à  la  sûrél*  des  pef^sdrihés,  à  (a  mIo- 
brité  des  lieux,  à  Tàbôndance  des  subsistan- 
ces; el,  pour  renfermer  ses  devoirs  en  pw 
de  tùàïÉ,'  il  fera  peu  pemr  les  plaWrs  dei 
homfnes,  rfssfei.  pour  leur^  besoins,  tool 
pour  leurs  vertus  (3). 

jugé  par  les  pairs,  parce qa*il était  question  (lyn  bit 
4|ue  d«s  ftuin  seuls  pouvaient  isonnalire.  Mail  k* 
pairs  d*un  voleur^  d*un  assassin  1 

(i)  Danà  les  Elals  modernes,  radmîiiwtrajjj» 
des  cliose^  s'est  perfectionnée  aux  dépens  deceW 
des  hommes^  et  Ton  s  occupe  en  général  beascoif 
plus  du  maléiii'l  que  du  moral  II  y  a  peu  de  gnn- 
vernenicnts  qui  mettent  à  faire  fteorir  la  TeHgion 
et  la  morale  1  attention  qu^ils  pdrteni  à  faire  prw- 
pérer  le  commerce;  ouvrir  des  comiuuiiicajoni^ 
Surveiller  la  cbmpiabllilé,  procorei*  au  peuple  «» 
pkiiftirs,  etc.  Oii  s'attaetiè  surtout  be^ueoiiM  in- 
venter des  maciiines,  et  Tan  ne  prend  pas  ssnJe  fj» 
plus  il  y  a  dans  un  Ëtat  de  machines  pou^  »o^".S^ 
l'industrie  de  l'homme,  plus  il  y  a  d'hommes  quM» 
sont  que  des  machines,  et,  à  cet  égardf  it  «*»*• 
rence  est  sensible  eutre  rintaHigeace  u'us  "M)»»- 
giiard,  qui  fait  tout  lui-même  dans  sa  uiaison.  » 
celle  (fun*  artisan  dé  ville  qui  tourne  tome  lar»? 
une  manivelle,  ou  fait  courir  une  naveue.  !>i>>'!^ 
lui-œéme  en  convient.  Son  ouvrage  est  la  wwe 
cette  iloctrine  matériiiUe  et  maiériatista; 

(î)    Les  gouvcrnemenu  modernes  ^^"*^",  oij,i, 
coup  de  commerce,  de  fabri(|ues,  de  luxe,  ût  9 

sirs,  de  population  suiUiut, et  ils  cl*i;»"«**^* ?!l. l 
oir  la  mendiciic.  Ils  veulent  la  caus^et  ^^  ^*\^L 
l\tfet.  Le  pays  de  TEurope  où  il  y  s  le  P*"*.,  Jjb- 
tunes  colossales,  est  celui uù  il  y  s  le  Py^  Si\' 
vres.  Qu'où  prenne  garde  «lu'au  nidieu  de  •"*"jj,^. 
çhesse,  de  noire  luxe  de  table  sirtouti  de  ij^^'r  ^. 
iesse,  de  raboudance  de  dos  denrées,  et  ^^^^ 
feci.oD  de  notre  agriculture,  riiur<»pe  a  wtsa^ 
autels  '^  *'  '•  •     *      — 

teuler 

pose  dv  AU!  i«u^  uiiiii|(or  IJ09  VB  vvw«^— "       Os  «<« 

rait  pas  mieux  après  uu  $\ègé  dé  trois  sal'Vi  ^ 
téixvi  pài  i  la  sociéié  en  Ëuftope  est  aaa»  ^ 
violent.  •••liff»- 

(3)   JaiTis  en  France,  cLc»  ceUf  fi^J^ta"' 
vote,  ou  pensait  qiia  les  plaisirs  p«^^  '^ 
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ception  ef  l'emploi  de  TiDipAt,  sont  Tobjet 
de  règleiDenU  oa  d'ordonnaoees  militaires 
et  flsoaleSy  etc. 


VI. 

Dans  une  société  constituée ,  toutes  les 
familles,  en  tra? aillant  à  accroître  leur  for^ 
tune  par  des  Toies  légitimes,  doivent  se 
proposer,  pour  terme  à  leur  industrie,  de 
sortir  de  Télat  purement  privé,  pour  se 
consacrer  au  service  de  TElat  dans  Texer- 
Gice  des  fonctions  publiques;  et  l'Etat  doit  j 
admettre  toutes  les  bmilles  qu'une  fortune 
suffisante  et  une  conduite  irréprochable 
rendent  dignes  de  eette  honorable  promo- 
tion. C'étaient  l'esprit  et  le  motif  de  ce 
qu'on  appelait  autrefois  en  France  Vano^ 
àliêsemeni. 

VII. 

La  pouvoir  publie  conserve  l'Etat  comme 
il  conserve  les  Cimillea;  il  y  empêche  les 
disseosions  istestiBes  en  sospendant  l'action 
des  foroes  privées»etil  le  défend  contre  l'inva* 
sion  étrangère  en  rendant  ona  et  régulière 
ractipn  de  la  force  publique* 

VIII. 

Ainsi,  l'Etat  se  réserve  les  voies  de  fait,  et 
laisse  les  voies  de  droit  à  la  famille  ;  et  par 
cette  disposition,  les  familles  peuvent  vider 
leurs  débats  sans  que  l'Etat  en  soit  agité»  et 
les  nations  se  combattre  sans  que  les  Cimillei 
en  soient  troublées  (!}. 

IX. 

La  poavolr  poblie  emploie  à  la  défense  de 
TEtat  une  partie  seulement  dee  hommes  ei 
des  propnéléa  de  la 


X. 

Quelquefois  il  y  dévoue  des  familles 
entières,  aont  il  forme  un  ordre  particulier 
soumis  à  des  lois  spéciales;  mais  partout  il  a 
recours  &  un  service  extraordinaire  d'hom- 
mes et  de  choses,  dont  la  levée  gratuite  ou 
exigée  s'appelle  amscription  ou  Mgagemeni 
pour  les  hommes,  don  graluUt  eontribuiiimf 
êubvtniian^  impât  pour  les  choses. 

XI. 

La  levée  et  le  service  des  hommes,  la  per- 

viennent  qu*sax  hommes  privés,  et  que  les  bom- 
mes  publics  doivent  se  contenter  de  plaisirs  dômes- 
ii«|ues.  Les  maglstniu  et  les  gens  d*égllse  n*aN 
latent  pas  au  spectacle. 

(  f  )  Au  coetraire  «  cbn  tons  les  peuples  non 
civHisés  ou  peà  civilisés,  les  ffuerres  d*Eut  à  Etat 
ctitratbent  la  désolation  de  la  famille,  et  il  suffit  de 
ta  querelle  de  deux  familles  puissantes  pour  trou- 
blerrEtat.Onpeut  remarquer  que  les  voies  de  fait 
sont  aui  deui  eitrémesde  ta  société,  dans  Tétat  pu- 
veaent  de  famille  et  Peut  de  nation,  celtes  qui 
a*ont  Tune  ei  Tautre  que  Dieu  pour  juge  d*appel« 

(9)    f  Cest  une  erreur  blâmable,»  dit  le  eélâirt 
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CHAPITRE  XIU. 

PB  tJL  SOGliri  OiHÉnAU  PBS   RATIOlfS  CIVI* 
USÉBS,  ou  PB  Là  CBPÉTUBTi. 

L 

Le  genre  humain  peut  être  considéré  tont 
entier  comme  réuni  en  une  société  univer- 
selle, sous  le  pouvoir  suprême  de  Dieu  et 
les  lois  générales  de  l'humanité:  mais  les 
nations  chrétiennes  ou  civilisées  forment 
une  société  spéciale  sons  les  lois  particuliè- 
res du  christianisme,  appliquées  aui  rela- 
tions ou  rapports  des  nations  entre  elles. 

IL 

Les  relations  que  l'humanité  en  général, 
et  la  religion  chrétienne  en  particulier,  éta- 
blissent entre  les  nations ,  sont  exprimées 
dans  les  lois  appelées  lo%$  du  droit  dos  gen$ , 
juogentium  (î). 

UL 

Ainsi,  les  rapports  entre  les  nations  sont 
l'objet  du  droit  des  gens,  comme  les  rap- 
poru  entre  les  fimilles  sont  l'ol^jet  da  droit 
civil. 

IV. 

La  société  générale  des  nations  chrétien- 
nes, régie  par  les  lois  du  droit  des  gens, 
s'appelle  la  chrùioniép  ou  la  république 
chrétienne.  ' 

V. 

Les  nations,  comme  les  familles,  sont  e»- 
tre  elles  dans  des  rapports  de  guerre  ou  des 
rapports  de  paii.  Il  y  a  dono  les  lois  de  la 
guerre  et  les  lois  de  la  paix  (3). 

CHAPITRE  XIV. 

PB  l'état  PB  CHJBaaB. 

I. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  de  l'indépendance 

Bacon,  c  dépenser  qu'il  n*y  a  entre  les  nations  d'antre 
lien  que  celui  d*un  même  gouvernement  ou  d*UB 
territoire  commun.  Il  y  a  entre  elles  une  eonfédé- 
raUon  implidie  et  tacite,  qui  dérive  de  Técat  de 
société.  >  {De  btUoiûcro.) 

(3)  Le  droit  de  guerre  ou  de  paix  entre  les  Ah 
milles  formait  le  droit  des  petites  nations  ou  des 
familles,  jun  minorum  ggMum.  Le  droit  de  guerre 
ou  de  paix  entre  les  nations  forme  le  droit  des 
grandes  familles  ou  des  gens,  pu  mmjormm  fiaitem 
ou  jus  fmiium.  (Toyei  FiLÀneaiiai ,  ik  im  %<«• 
laiton.) 
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réciproque  et  des  rapports  des  familles  entre 
elles  peut  s'appliquer  à  rindépeDdance  et 
aui  rapports  des  nations  entre  elles,  atee 
cette  diflFérence 9  toutefois»  que  les  familles 
en  état  civil  ont'au-dessus  d'elles  le  pouvoir 
public,  qui  les  ramène  à  Tordre  par  la  force 
des  lois,  et  que  les  nations  n*ont  au-dessus 
d'elles  que  le  pouvoir  universel  ou  divin, 
qui  les  ramène  è  l'ordre  par  la  force  des 
événements. 

II. 

Chaque  nation  forme  donc  une  société 
naturellement  indépendante  de  toute  autre 
nation,  à  moins  que,  détournée  de  la  cons- 
titution naturelle  des  sociétés,  et  soumise  k 
des  lois  faibles  et  variables,  elle  ne  suit 
obligée  de  demander  à  d'autres  nations  la 
garantie  de  sa  propre  existence  (1). 

111. 

Telles  sont  les  passions  des  hommes  et  la 
force  des  circonstances,  que  cette  indépen- 
dance de  droit  de  chaque  nation  est  souvent 
troublée  de  fait  par  une  agression  &  force 
ouverte  de  la  nart  de  quelque  autre  nation. 

IV. 

Comme  le  pouvoir  public  ne  défend  pas 
le  débat  entre  des  familles,  mais  qu*il  en  fixe 
les  règles,  ainsi  le  pouvoir  suprême  de  Dieu 
ne  défend  pas  le  combat  entre  les  nations, 
mais  il  en  fixe  les  lois  (2). 

V. 

La  guerre  que  se  font  entre  elles  fes 
nations  pour  maintenir  Thonneur  de  leur 
indépendance  ou  l'intégrité  de  leur  terri- 
toire, même  celle  qu'une  nation  peut  dire  à 
une  autre  pour  étendre  la  civilisation,  sont, 
4*omme  les  procès  entre  les  familles,  on  état 

(1  )  On  peut  voir  ce  que  sont  devenues  les  ga- 
ranties accordées  par  le  traité  de  Westphalie,  et 
par  les  traités  subséquents.  L*auteur  a  considéré  le 
traité  de  Wesiphalîe  sous  oe  point  de  vue  (a). 

(2)  Ceux  (|ui  ont  voulu  établir  an  tribunal 
pour  juger  les  querelles  des  nations ,  et  éublir 
ainsi  entre  elles  une  paix  perpétuelle,  ont  proposé 
une  cliose  contre  nature  ;  car  un  tribunal  suppose 
tiuo  force  supérieure  à  celle  des  parties,  qui  puisse 
les  soumettre  au  jugement  prononcé  contre  elles,  et 
ce  tribunal  composé  de  nations  n*aurait  aucune 
lorce  contre  les  nations.  Ce  serait  la  constitution 
germanique  appliquée  à  TSurope  en  général  ;  cons- 
titution forte  contre  les  faibles,  et  faible  contre  les 
forts.  Les  philosophes  modernes  ont  beaucoup  dé- 
cluiiié  contre  la  guerre,  jusqu'au  moment  ou  elle 
h'Mi  faite  pour  leur  compte,  et  pour  étendre  leurs 
upinions. 

(  5  )    Bacon  met  au  nombre  des  motifs  légitimes 
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légitime ,  s*il  est  nécessaire  pour  maintenir 
l'ordre  général  de  la  société;  légal,  s'il  ta 
réglé  par  les  lois  propres  à  celte  circonsUnce 
de  la  société  (3). 


VI. 

Les  conquêtes  qu*une  nation  peut  faire 
dans  une  guerre  commendée  par  des  motifs 
légitimes  et  soutenue  par  des  voies  légales, 
et  les  indemnités  qu*e11e  peut  exiger,  sooi 
légitimement  acquises,  comme  les  domina* 
ges  et  les  dépens  que  les  tribunaux  acco^ 
dent  à  une  partie  contre  Tautre  dam  la 
affaires  civiles. 

VIL 

Les  manifestes  justificatifs  de  leurs  grie&, 
que  publient  les  puissances  k  la  veille  de 
commencer  la  guerre,  sont  an  bommap 
rendu  à  la  lustice  étemelle,  souveraine  des 
nations;  et  les  déclarations  de  guerre, qoi 
avertissent  les  sujets  respectifs  de  prendre 
des  précautions  pour  la  sûreté  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  biens,  sont  une  mesure 
que  prescrit  Thumanité  (4J. 

VIU. 

La  première  loi  du  droit  de  guerre  entre 
les  Etats,  et  la  plus  sacrée,  est  que  l'Etal  ne 
fiait  la  guerre  qu'à  TEtat,  et  non  à  la  famille. 
Ainsi,  TEtat  belligérant  doit  respecter  l*hoo- 
Bour  et  la  vie  des  personnes  de  la  famille , 
ne  point  en  exiger  de  service  persoood 
militaire,  préserver  ses  propriétés  de  des- 
truction et  d'enlèvement  gratuit,  sauf  le  cas 
d'absolue  nécessité.  11  doit  cooserfer  les 
fiimilles  dans  la  jouissance  des  propriétés 
communes,  morales  et  physiques,  établisse- 
ments de  religion,  d'éducation,  de  {K)lice,de 
slibsistance,  de  salubrité,  etc.  (5). 

de  guerre  celui  d'étendre  la  clvilisstioii,  et  de  tirer 
un  peuple  de  la  barbarie,  et  il  a  fait  oo  trailé  ei- 
près  pour  le  soutenir.  C*est  un  dialogue  mit  def 
interlocuteurs  de  différentes  religions,  et  il  fait  rhot- 
neur  au  Gaibolique  de  lut  donner  à  défendit  m 
cause  de  la  civilisation. 

(  4  )  Les  déclarations  de  guerre  sont  la  preni^^ 
assignation  dans  un  procès.  Les  gouvenieioeiiis  ^ 
dispersent  sans  aucune  raison  de  ce  procédé  d'hi- 
roanité,  de  générosité,  de  religion  niéioe,  convn 
s1ls  ignoraient  finfluence  de  tout  œ  qui  est  de  i^ 
raie  publique  sur  la  morale  privée. 

(5)  Chezles  maboméunset  ks  sauTagttiep*' 
me  autrefois  chex  les  païens,  la  guerre  se  lait  >" 
famille  auunt  ou  plus  qu*à  TËlat.  On  U  réïf^ 
en  esclavage,  on  détruit  ou  Ion  enlève  ses  pMpn^ 
tés.  De  là  vient  que  les  guerres  que  se  font  eout 
etles  les  nations  cbrétiennes  sont  bieolét  (mi»h 
et  leurs  désastres  bientôt  réparés.  Je  ne  sais  q^ci 


(a)  Du  Initia  de  WatphitietliiecitmtieCûmvihFùrmh. 
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IX. 

La  famille,  par  conséquent,  ne  doit  pas, 
toos  des  peines  graves  établies  dans  le  droit 
public  et  i*usage  des  nations  chrétiennes, 
prendre  part  &  la  guerre  que  se  font  entre 
elles  des  armées  campées  sur  son  territoire, 
ni  directement,  ni  indirectement,  par  l'es- 
pionnage, Tembaucbage,  etc. 

X. 

La  course  sur  mer  contre  les  bâtiments  de 
commerce  n'est  point  une  riolation  du  droit 
des  gens,  parce  que  le  commerce,  qu^l  que 
soit  son  objet,  public  autant  que  domesti- 
que, ajoute  aux  moyens  que  TElat  a  de  con- 
tinuer la  guerre,  et  peut  être  regardé  comme 
une  propriété  nationale  (  1 J . 

XI. 

Le  vainqueur  étranger  peut  exiger,  des 
peuples  qu'il  a  soumis,  des  contributions 
6l  même  des  serments  de  fidélité  à  son  gou- 
Ternement ,  comme  le  prix  de  la  protection 
qu'il  accorde  aux  personnes  et  aux  biens. , 
protection  que  le  vaincu  accepte  par  cela 
seul  qu'il  en  jouit  ;  domination  de  la  force  » 
que  le  traité  subséquent  peut  eouverlir  oa 
pouvoir  légal,  " 

XII 

Les  lois  de  la  guerre,  qui  ne  sont  que  les 
lois  naturelles  de  l'humanité  appliquées  à 
cet  état  particulier  des  nations ,  interdisent 
de  iaire  aucun  mal  aux  hommes  dont  il  ne 
puisse  pas  résulter  un  plus  grand  avantage 
pour  la  nation  que  le  droit  de  la  guerre  au- 
torise à  le  dire  ;  elles  défendent  d'aggra- 
ver les  maux  de  la  nature,  et  de  détruire 
Thomme  lorsqu'on  Ta  mis  hors  d'état  de 
nuire.  Ainsi  elles  défendent  de  faire  mourir 
la  prisonnier  de  guerre,  de  se  servir  d'ar- 
mes inusitées  et  cruelles,  d'empoisonner  les 
sources,  de  bombarder  une  ville  afiligée  de 
la  peste,  de  tirer  en  mer  sur  un  vaisseau  qui 
brûle,  ou  de  refuser  des  secours  à  un  navire 
en  péril.  De  là  l'obligation  à  toute  puis- 
sance en  état  de  guerre  de  nourrir  les  pri- 
sonniers, de  fidre  panser  les  blessés  et  in- 

aiHear  dit  qii*il  y  s  den  pays  en  Europe  qui  ne  sont 
pjiê  remis  des  rtvs^es  des  Romsînf ,  ei  Ton  peut 
voir,  dsu  les  provinces  qui  conflneni  à  Tempire 
inrc,  des  irsces  de  dévasuiion  irréparable. 

(  I  )  Si  le  cemnierce  ne  perdait  pas  à  la  guerre, 
il  y  ssgnerail.  Si  les  commerçants  y  gagnaieni,  la 
guerre  serait  interminable,  et  rbumanité  peul-étre 
demande  que,  dans  une  guerre  entre  deui  nations, 
lu  course  sur  mer  soit  autorisée.  Rien  de  plus  hu- 
main que  de  bien  traiter  les  prévenus  de  crimes 
détenus  en  prison;  mais  si  les  prisonniers  sont 
aussi  commodéitieol  dans  la  maison  de  détention 
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booier  les  morts  de  l'ennemi  que  le  sort  de 
la  guerre  a  fait  tomber  entre  Wi  mains.  De 
là  enfin  ces  procédés  en  pleine  guerre ,  et 
même  au  milieu  des  .comt>at$,  qui  n'ont  été 
connus  que  des  peuples  chrétiens,  et  oi)i  la 
générosité  va  souvent  plus  loin  que  les  lois 
mêmes  de  l'humanité  (2). 

XllL 

La  loi  d*empècher  les  maux  inutiles  et  ex* 
cessifs  ne  permet  pas  de  pousser  l'opiniâ- 
treté de  la  défense  plus  loin  que  la  probabi- 
lité du  salut,  à  moins  que  le  plus  grand 
bien  de  la  société  ne  rende  nécessaire  et  exi- 
gible le  sacrifice  de  quelques  hommes,  et 
ce  don  de  soi,  que  tout  homme  doit  à  la 
société. 

XIV. 

La  puissance  belligérante  qui  se  permet 
de  manquer  la  première  aux  lois  de  la 
guerre  autorise  de  justes  représailles  que 
l'humanité  permet,  et  quelquefois  prescrit, 
pour  empêcher  la  continuation  ou  le  retour 
des  mêmes  excès. 

CHAPITRE  XV. 

DB  X'tTAT  OB  PAIX. 
L 

La  guerre  ne  pouvant  avoir  d'autre  terme 
que  la  paix,  l'humanité  commande  de  l'aecé- 
lérer,  et  il  doit  être  permis,  même  au  fort  de 
la  guerre,  à  tous  envoyés  ou  messagers  de 
paix  de  passer  et  repasser  librement  à  tra- 
vers les  pays  occupés  par  les  armées  ;  et 
^oute  cessation  d'hostilités  )iar  armistice  t 
trêve  ou  capitulation,  cartel  d'échange,  ooa- 
rention  préliminaire  ou  définitive,  doit  être 
religieusement  exécutée. 

IL 

La  cessation  de  la  guerre  entre  deux  na- 
tions les  fait  rentrer  dans  l*ordre  général  des 
relations  pacifiques,  qui  avait  été  suspendu 
par  les  hostilités  réciproques,  et  quelquefois 
dans  un  ordre  particulier  d'alliance  oB'ensive 
et  défensive. 

IIL 

Les  ambassadeurs  et  envoyés  des  puis- 
sances étrangères  doivent,  en  se  conformant 

Sue  le  citoyen  dans  la  sienne,  la  prison  sera  Tuile 
e  la  fainéaiiiise  et  de  la  mauvaise  foi.  Il  n*]f  a  pas  do 
terme  à  la  vérité,  il  y  eu  a  un  à  la  vertu. 

(i)  Les  giierrien  d'Homère  se  prodiguent  Pin- 
Stthi)  avant  le  combat,  et  Pinjure  après  la  victoire. 
Les  ItooiaiDS  faisaient  passer  au  AI  de  Tépée  des 
villes  et  lies  armées  entières.  Le  christianisme  a 
fait  disparaître  toutes  ces  horreurs  de  Tétst  de 
guerre,  car  ce  ne  sont  pas  des  guerriers  qui  ont  dé- 
truit à  la  Nouvelle-Espagne  les  malheureux  IndienSt 
ce  sont  des  marchands. 


ii5S 


MX  lois,  Joair  auprès  de  la  nation  où  ils  ré- 
aident,  des  honneurs  altachés  au  earaefère 
pnblic  dont  ils  sont  rerètos»  et  auquel  même 
la  guerre  ne  peut  porter  atteinte  (1). 

IV. 

Ce  caractère,  étant  essentiellement  pacifi- 
que, leur  interdit,  comme  une  violation  du 
droit  des  gens  toute  démarche  hostile  contre 
la  nation  qui  les  reçoit,  et  toute  infraction  k 
ses  lois. 
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reste  auprès  des  parents  qui  lui  ont  doniii 
le  jour,  et  sur  le  sol  qui  Ta  tu  naître,  que  la 
qualité  d'étranger  est  regardée  cbez  tous  les 
peuples,  ou  comme  une  présomption  de 
fuite  qui  autorise  un  gouTemement  k  de- 
mander k  l'étranger  des  preures  légales  de 
bonne  conduite,  ou  comme  un  malbeor 
qui  mérite  de  sa  part  une  protection  parti- 
culière (3}« 


CHAPITRE  XVI. 

DBS  TRAITÉS  BHTRB  LES  HATIONS. 

I. 

Cette  partie  de  la  législation  du  droit  des 
gens,  soumise  k  l'influence  de  circonstances 
particulières,  ne  peut  être  réglée  par  des 
considérations  générales.  Elle  est  toute  com- 
prise dans  les  traités  eui-roèmes,  Téritabies 
lois  entre  les  nations  jusqu'k  rérocalion  ex- 
presse ;  lois  passagères  et  variables,  si  elles 
ont  été  imposées  par  la  violence  contre  l'or- 
dre naturel,  politique  et  religieui  de  socié- 
tés; lois  durables,  si  cet  ordre  naturel  a  été 
respecté  par  la  modération  au'on  peut  appe- 
ler la  sagesse  de  la  force  (  2). 

II. 

Les  puissances  chrétiennes  commencent 
leurs  traités  d*alliance  et  de  paix  par  une 
formule  religieuse  qui  les  met  sous  la  pro- 
tection de  TEtre  trois  fois  saint,  présent 
aux  conventions  solennelles  des  peuples, 
comme  aux  pensées  intimes  des  hommes: 
nsage  vénérable,  aveu  de  foi  et  hommage 
envers  la  Divinité,  et  le  seul  acte  public  de 
religion  que  puissent  faire  les  peuples  réunis 
en  un  corps. 

CHAPITRE  XVII. 

aUEVElLLANCB  BT  BIBRVBILLANCB   BNVBBS  LES 

ftTBANGBRS. 

I. 

Tel  est  le  vœu  de  la  nature,  que  Tbomme 

(2)  Les  Turcs  seuls,  en  Europe,  renferment 
]Qsqu*à  la  paix  les  envoyés  des  puissances  avec  les- 

3ueUes  ils  sont  en  guerre.  L*usage»  qoi  s*est  iniro- 
iiît  un  peu  tard  dans  leur  politique,  d*enToyer  des 
ambassadeurs  résidec  dans  les  cours  étrangères,  doit 
mettre  fin  k  celte  coutume  barbare;  au  reste ,  les 
paissances  chrétiennes  n*usaieot  jamais  de  repré* 
saillis. 

(i)  On  peut  voir,  dans  récrit -déjà  cité  sur  la 
pats  de  Westphalie  ,  (Voy.  part.  II ,  tome  u ) 
que  ce  traité  célèbre  reniennait  te  germe  des  guer 
res  qui  depuis  onl  désolé  TEurope,  parce  qu*il  y 
fondait  la  démocratie  politique  et  religieuse,  qui 
sont  tontre  Tordre  naturel  des  sociétés,  et  qui  ne 


II 

De  lè  l  la  fois  lê  droit  d'hospitalité ,  s»er< 
chez  tous  les  peuples,  et  les  violences  exer- 
cées autrefois ,  ou  la  surveillance  exercée 
aujourd'hui,  non-seulement  envers  rbomme 
étranger  à  la  nation  chez  la  quelle  il  voyage, 
mais  même,  dans  certains  cas,  envers  le 
citoyen  étranger  à  la  coaumins  où  il  se 
trouve. 

m. 

Lorsque  le  gouvernement  s  est  assoré  de 
ka  probité  d'un  étranger,  il  doit  lui  accorder 
protection  et  assistance,  et  seregarder  eomioe 
remplaçant  à  son  égard  son  gouverDement 
naturel,  et  même  89t  fttmille  ;  mais  comme 
il  ne  peut  pas  Tassujettir  à  tous  les  deToirs 
de  citoyen,  il  ne  doit  pas  lui  en  permettre 
toutes  lea  facultés. 

Les  faealtéa  de  oitojea  appartianoeDt  loi 
fiiaiiUes  indigènes,  et  particulièrement  la  &- 
ouUé  de  posséder  eielusivement,  et  cotnaM 
leur  patrimoine,  le  sol  natal  qu'elles  oot  fé- 
coudé  par  leurs  sueurs  dans  la  vie  domei* 
tique,  et  défendu  par  leurs  aoins,  et  aouieol 
de  leur  sang,  dans  la  vie  pnblique. 

Y. 

L'étranger  qui  a  rendu  ou  qui  peut  ren* 
dre  à  PEtat  des  services  distingués,  par  une 
industrie  productive,  ou  dans  des  fonctions 
puMiques,  partage  les  devoirs  de  cito;eniet 

ponrsient  s^sCferinir,  pnree  que  rien  ne  s'affernit 
contre  la  nature. 

(5).  Cbex  les  anciens,  étranger  était  ifmjm 
dVeneniL  lloiits  cpiut  tnajeras  smItm  m  ékéaa 
^u€m  MMC  pcrc^TMiM  iltciMss,  dit  CieértNi.  U  »"| 
remarquer  que,  cbei  les  nacîeni,  la  toîNe  éUH 
hospiUliére  et  lEtat  inbospitaiier.  (Test  umh  1« 
contraire  chez  les  peuples  modernes.  L*lMipu^ 
ancienne  de  la  bmiUe  b*esl  partafée  entre  les  1»^ 
Uux  et  lea  hétellerles,  et  Ton  peut  essorer  en  fi^ 
rai  que  là  eu  les  aubaries  sont  les  aeilleifretf  ein 
métier  d^aubergisle  ptas  considéré,  Hwoim  o* 
moins  liospilaUer  anvets  fétranger. 
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l'Eut  doit  loi  «D  aceord»r  les  Cicoltés  pir 
des  lettres  de  nataralisation  (1). 

VL 

L'étranger  préTena  d*aQ  délit  dans  son 
pays,  et  reclamé  par  son  goaTernement, 

doit  lui  être  rendu,  mais  seulement  dans  des 
cas  spécifiés  d*af aDce»  et  pour  des  faits  ma- 
nifestement attentatoires  aux  lois  fonda- 
mentales des  sociétés»  et  punis  chez  tous 
les  peuples  civilisés  de  peines  cspitales  : 
Textradition  ne  doit  pas  être  accordée  pour 
des  délits  locaux  et  politiques»  et  si  le  droit 
4'asile  n*est  pas  attaché  aux  temples»  Tnni- 
▼ers  entier  est  un  temple  pour  l'homme  in- 
fortuné. 

yiL 

Ottte  introduction  d'étrangers  qui»  par 
Ittur  constitution  morale  ou  physique,  peu* 
Tent  détériorer  les  moMirs  d'une  nation,  ou 
nième  en  altérer  la  race»  doit  être  resser- 
rée dans  d'étroites  limites,  si  elle  ne  peut 
être  entièrement  empêchée.  De  là  Venaient 
les  difficultés  que  les  gourernements  appor- 
taient &  l'admission  des  races  d'une  couleur 
différente  de  fa  cooleor  européenne  ;  on 
de  religions  ennemies  de  la  religion  chré*> 
tienne. 

LflAPlTRE  XVIII. 

DfBS  COMS  DBS  LOIS  »  00  GOftPS  1»B  DROFT. 

I. 

Il  résulte  de  tout  ce  qu'on  rient  de  dire, 
que  toute  la  législation  est  renfermée  dans 
trois  codes  de  lois»  ou  eorp$  de  droU^  relatifs 
aux  trois  états  de  société. 

(I  )  Il  faut  craindre  ptus  qn*n  ne  Diat  la  flësirer 
ranuence  des  étrangerB  m  f  ramoe.  Tout  esprit  na- 
tional, première  défense  d'un  Etat,  se  perd  par  ce 
conlactdes  maurs  étrangères,  et  ce  sont  les  An- 
glais TOjaseurs  aaUnl  que  les  Français  armés  qoi 
ont  perdu  la  Suisse.  Lu  dirai-ie  ?  il  y  a  des  choses 
•fi  Europe  qui  périssent  par  leurs  propres  eicès, 
comme  ik  philosophie,  les  spectacles,  le  commerce 
peut-être,  et  ce  cosmopolite,  qui  rendait  lesirîlofMS 
éê  ramiers  étrangers  à  toute  religion  et  I  toute  pa- 
trie, n'a-t-il  pas  influé  sur  des  événements  dont  le 
résultat  sera  d'isoler  les  peuplea  les  uns  des  autres  f 
Ne  voyoua-eeus  pas  déjà  les  gouveruemenu  se 
moutrar  plus  dificiles  sur  radmiaaioo  des  étran* 
g«ts,  et  la  qualité  seule  de  Toyaseur  soumettre 
puitout  un  homme  k  dea  formalti6  rigoureuses? 
LT.urope  revient,  sans  s'eu  douter,  k  beaucoup  de 
vieillas  Idéas  dont  le  tempo  a  démontré  U  justesse. 
Noua  croyons  mal  à  propos  nos  pères  peu  habiles 
à  gouTerÉtor  les  hommes,  parce  qo*its  s'entendaient 
lieuuceuD  moius  bien  que  nous  à  administrer  les 
choses«  Nous  nous  trompons,  et  les  geuferaements 
BBodemas  ont  perdu  toute  connaissance  dea  hem- 
■SCS  pur  une  anantiua  ddusive  sur  les  choses. 

(S)  Ce  mot  droit  Muoiit^M  a  souvent  un  sens 
plus  rastrelut.  Cuneu  veut  dire  fèqk^  et  convient 
pur  eifoUmme  à  la  relsgiou. 
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1*  Un  code  domestique  ou  code  des  famil- 
les qoi  compose  le  corps  de  droU  civil  ou 
privé»  et  qui  comprend  les  lois  domestiques 
qui  fixent  le  rapport  des  personnes  domes- 
tiques dans  la  famille»  et  les  lois  civiles  qui 
fixent  les  rapports  des  familles  entre  elles 
dans  l'Etat.  La  connaissance  de  ces  lois  est 
Tobjet  de  la  jurisprudence. 

8*  Un  code  public  ou  des  nations»  qui 
compose  le  corps  de  droit  public^  et  qui  cooh 
prend  les  lois  politiques  ou  publiques  qui 
fixent  les  rapports  des  personnes  publiques 
dans  TEtat  et  les  lois  du  droit  des  gem  qui 
règlent  les  rapports  des  nations  entre  elles 
dans  la  chrétienté.  La  connaissance  de  ces 
lois  est  Tobjet  de  la  science  do  publiciste» 

3*  Un  code  religieui»  appelé  corps  du  droii 
canonique  (2) ,  qui  comprend  les  vérités 
dogmatiques  »  loi  ou  règle  de  la  pensée  de 
rbomme  dans  ce  qu'il  peut  connaître  de 
Dieu  et  des  personnes  divines  ;  les  vérités 
de  culte  et  de  discipline»  rigle  des  rapports 
des  hommes  entre  eux  à  cause  de  Dieu.  La 
connaissance  de  ces  lois  est  Tobjet  de  la 
science  du  théologien. 

II. 

On  voit»  en  comparant  ces  diverses  lois» 
que  les  lois  dogmatiques»  les  lois  domesti- 
tiques»  les  lois  politiques  fixent  la  constitution 
du  pouvoir»  et  que  les  lois  de  discipline»  les 
kis  civiles  et  les  lois  du  droit  des  gens  rè- 
glent l'exercice  des  devoirs  (3). 

m. 

Ainsi  les  lois  du  droit  des  gens  sont  aux 
nations  ce  que  les  lois  civiles  sont  aux  fa- 
milles (4). 

(5)  Les  lois  domestiques  et  les  lois  politl- 
queSv  en  France,  n'étaient  pas  écrites  pour  la 
plupart.  Les  lois  domestiques  non  écrites  s^appellent 
ksuururs,  les  lois  poUtiques  non  écrites  a^appellent 
des  usages^  des  €outmm€$.  Dieu  parle  k  la  pro- 
mîèrt  famille,  il  écrit  pour  le  premier  peuple» 
et  les  lois  domestiques  deviennent  des  lois  puoll- 
4|ues,  lorsque  la  famiUe  devient  Tfiut.  Le  même 
ordre  de  choses  se  renouvelle  sous  nos  yeux;  les 
peuples  naissants  n'ont  rien  d'écrit  sur  la  société  do- 
mestique, ni  sur  la  société  publioue.  A*  mesure 
qu*ils  avancent,  ils  écrivent  leurs  lois  politiaues; 
plus  tard  ils  écrivent  Jusqu'aux  lois  domestiques 
ou  aux  mœurs.  C'est  là  que  nous  en  sommes. 
Ainsi  le  vieillard  ne  se  rappellerait  rien,  s'il  n'é- 
crivait tout.  Malheur  peut-être  k  une  nation  obli- 
gée d'écrire,  et  de  faire  des  lois  même  de  ses  mœurs! 

(4)  Il  faut  nous  arrêter  un  moment  sur  le  mot 
drofl.  Droit  vient  de  dirt^re,  dtreclam,  et  désigne 
une  rectitude  absolue.  En  hébreu,  dtoti  et  coutume 
sont  svnonpues,  sans  doute  parce  que  la  coutunie 
était  droite  et  bonne.  Mais  nous  en  avons  fait  l'é- 
quivalent du  mot  latin  jtw.  qui  \icnt  de  jaSeru» 
commander»  et  qui  cet  été  lieaucoup  mieux  rendu 
par  le  mot  juisiom.  Les  anciens  ne  connaisaaient 
que  des  communécmitUt  ou  des  volontés  arbitrai- 
res de  rhomme.  Les  modernes  ne  doivent  connaf  « 
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lY.  des  gens,  lois  de  la  religion  et  de  la  moreU; 

lois  criminelles  dans  la  famille,  dans  TEtal, 
dans  la  religion,  forment  la  société  en  géné- 
ral, ou  Tordre  moral  de  Tunivers. 


Les  lois  civiles  sont  les  règles  de  la  paix 
que  la  société  met  entre  les  hommes;  les 
lois  criminelles  sont  les  règles  de  la  guerre 
i|ae  le  pouvoir  déclare  aux  ennemis  de  Tor- 
dre social. 

V. 

Les  lois  criminelles  sont  domestiques  , 
politiques,  religieuses,  comme  la  société; 
elles  ont  un  effet  passager  ou  irrévocable, 
comme  le  délit. 

VI. 

Les  châtiments  que  le  père  de  famille  in- 
(lige  à  ses  enfants  pour  des  fautes  légères, 
sont  les  peines  passagères  de  la  société  do- 
mestique; Texhérédation ,  et  autrefois  la 
malédiction,  en  sont  les  peines  irrévoca- 
bles (1). 

VIL 

La  société  politique  inflige,  suivant  la 
gravité  et  Tespèce  des  délits,  des  peines  pas- 
sagères, affliclives  ou  pécuniaires,  telles  que 
la  prison,  Texil ,  l'exposition ,  Tamênde ,  et 
des  peines  irrévocables,  afflictives  et  pécu- 
niaires ,  telles  que  la  peine  de  mort  et  la 
confiscation, 

VIIL 

Il  y  a  dans  la  société  religieuse,  suivant 
la  gravité  et  Tespèce  des  délits,  des  peines 
passagères,  appelées  iatisfaeiianSf  pénitent' 
C€$9  censures^  et  des  peines  irrévocables,  qui 
sont  les  peines  de  Tautre  vie,  connues  chez 
tous  les  peuples  (2). 

IX. 

Ainsi,  rapports  des  individus  entre  eux 
dans  la  famille,  des  familles  entre  elles  dans 
la  nation,  des  nations  entre  elles  dans  le 


CHAPITRE  XIX. 

ACCORD  DB  LA  RBLIGION    KT  DB  l'AtAT. 

I. 

La  religion  est  la  raison  de  toute  sociélé, 
puisque  hors  d'elle  on  ne  peut  trouver  la 
raison  d'aucun  pouvoir,  ni  d'aucuns  deioirs. 
La  religion  est  donc  la  constitution  foodA- 
mentale  de  tout  état  de  société. 

IL 

La  société  civile  est  donc  composée  de 
religion  et  d'Etat,  comme  Tbopmertisoo- 
nable  est  composé  d'intelligence  et  d'or- 
ganes. 

m. 

L'homme  est  une  ifUelligenee  qai  doil 
faire  servir  $è$  organes  à  la  fin  de  son  bon- 
heur et  de  sa  perfection.  La  sociélé  civilMe 
n'est  autre  chose  que  la  religion  qui  lait  ser- 
vir la  société  politique  à  la  perfection  et  ao 
bonheur  du  genre  humain. 

IV. 

Si  la  constituUon  du  pouvoir  politiipie  i 
sa  raison  dans  la  religion ,  qui  nous  la  re- 
présente comme  le  ibinistre  de  la  Difitâtéf 
minister  Dei  in  bonum,  Tadminislration  po- 
litique a  sa  règle  dans  la  morale. 

V. 

Ainsi  la  société  la  plus  parfaite  est  celle 
où  la  constitution  est  la  plus  religieuse,  et 
l'administration  la  plus  morale. 

VI. 


monde,  des  hommes,  des  familles,  des  na- 
tions entre  elles,  du  genre  humain  tout  en-  /La  religion  doit  donc  constituer l*Eta|i  ot 
tier  avec  Dieu  dans  la  religion  ;  lois  dômes-  il  est  contre  la  nature  des  choses  que  VBtà 
tiques  et  civiles,  lois  publiques  et  du  droit  constitue  la  religion  (3J. 

maudire,  et  la  société  poUaque  ne  lai  V^j^.^ 
ia  peiiie  de  mert.  Mais  tout  criipe  <M>nire  i^^ 
domestique ,  qui  eût  encouru  autrefets  U  » 
tiou  paternelle,  serait  aujourd^bui  pup^P^'!^ 
voir  public  du  dernier  supplice.  La  rel»g»es»  cw»^ 

on  voit,  a  adouci  les  peines.  ,  ^«iSndles 

.   {%)    On  ^oit  pourquoi  imites  les Ids cniejo^ 

de  la  famille,  de  TEut,  de  la  religîMi,  a«|»i  ^^^ 
lées  à  la  fois ,  et  pourquoi ,  dans  le  ^'^l^^  |i 
qu'on  nie  léiemité  de  p^nes,  on  ;^}J^ 
peine  de  mort,  et  Introduire  dans  le   ^pf^ 


Ire  que  des  réglée^  ou  lois  naturelles  de  l'ordre.  Et 
voila  pourquoi  les  uns  disaient  JMf,  et  les  autres  di- 
sent droit  ou  règle  ;  car  le  /m  n'est  pas  toujours  le 
droit,  et  le  jus  bellit  cbex  les  anciens,  n'était  pas 
assurément  le  droit  naturel  de  Téiat  de  guerre  en- 
tre les  hommes.  C'est  parce  que  les  volontés  hu- 
maines doivent  être  conformes  aux  volontés  divi- 
nes, que  le  mot  ordre  dans  la  langue  la  plus  juste 
de  TEuroDe,  exprime  écalemenl  les  deux  idées,  et 
que  Ton  dit  Tordre  ou  les  ordres  du  général,  et  les 
lois  de  Yordre.  Burlamaqui,  p.  p',  ch.  5,  a  fait  une 
observation  4  peu  près  semblable  sur  le  mot  îms. 
/um,  selon  restus,  se  disait  autrefois  ju$a  ou 

(  1  )    La  religion  chrétienne  repousse  du  cœur 
el  des  lèvres  du  père  de  famille  le  terrible  droit  de 


spe 

peme  oe  mort,  et  introduire  oan»  »  '^pf^iiee 
éducation  sans  vigueur.  Les  lois  rendues  ^    ^ 
pendant  ia  révolution  ne  penueUaieDi  pas  «"  i^ 
de  déshériter  son  ttls.  ,     ^.«rAôcb 

(3)    11  faut  laisaer  dire  les  esprits  ^r^ 
et  les  publicistes  aoglicaiis  :  le  plue  ff^^  "^ 
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VII. 

Mais  afla  que  TElat  soit  constitué  par  la 
religion,  il  est  nécessaire  qu'il  en  règle  les 
ministres,  dont  les  passions  pourraient  alté- 
rer la  religion,  et  ébranler  ainsi  la  constitu- 
lion  de  l'Etat. 

VIIL 
Ainsi  l'Etat  doit  obéir  l  la  religion  et  les 
ministres  de  la  religion  doitent  obéir  è  l'E- 
tat dans  tout  ce  qu'il  ordonne  de  conforme 
•ux  lois  de  la  religion,  et  la  religion  elle- 
même  n'ordonne  rien  que  de  conforme  aux 
meilleures  lois  de  l'Etat. 

IX. 

Par  cet  ordre  de  relations,  la  religion  dé- 
fend le  pouToir  de  i'Etat*  et  l'Etat  défend  le 
povfoir  de  la  religion  (1). 

CHAPITRE  XX. 

CONSIDERATIONS  OÉNÉRALSS. 

Société  domestique  ou  famille,  société  pu- 
blique ou  Etat,  société  unirerselle  ou  reli- 
gion cbrétienne,  à  la  fois  domestique  et  pu'* 


blique,  sont,  non  égales,  mais  semblables 
dans  leur  constitution,  ou  dans  le  nombre 
et  le  rapport  des  personnes  ;  semblables 
dans  leur  gouYcrnement,  qui  est  la  direciion 
des  personnes  et  Tadministration  des  pro* 
priétés,  pour  l'utilité  commune  ;  semblables 
dans  leur  principe,  qui  est  la  raison  ;  dans 
leur  moyen,  qui  est  Tordre;  dans  leur  fin  • 
qui  est  le  bien,  alpha  et  oméga  des  êtres  ; 
mais  elles  sont  différentes  d*étendue  et  telles 
que  des  cercles  concentriques,  qui  ont  le 
même  nombre  de  parties,  et  également  dis- 
posées, et  qui  ne  diff'èrent  que  de  grandeur; 
elles  ont  toutes  le  pouvoir  au  centre,  le  su- 
jet à  la  circonférence,  le  ministre,  sembla- 
ble au  rayon  qui  joint  le  centre  à  cha- 
que point  de  la  circonférence,  placé  entre 
le  pouvoir  et  le  sujet,  pour  lier  la  rolonté 
de  l'un  à  l'obéissance  de  l'autre.  Telles  sont 
les  lois  générales  de  toute  société ,  et  les 
harmonies  du  monde  moral.  Tout  y  est 
«rat  dans  les  principes,  tout  y  est  réel  dans 
les  personnes.  Les  lois  n'y  sont  pas  écrites 
au  fond  du  emur  dei  hommetf  comme  le  veu« 


de  pouveir  politique  do  roi  d^Angleterre  est  sa  su- 
prématie religieuse,  parce  ^u*il  n'y  a jpts  dans  un 
Etal  de  nojren  de  destructioo  plus  efficace  qu*une 
institution  contre  nature. 

(  1  )  La  religion  n'abandonne  jamais  la  première 
l*Eut  ;  mais  si  elle  en  est  abandonnée,  elle  laisse 
périr  le  gouvernement  asses  Insensé  pour  la  regar- 
der, non  pas  comme  la  souveraine  nécessaire ,  ou 
même  comme  une  alliée  utile ,  mais  comme  une 
ennemie  caebée,  un  mi^  inévitable,  qu*iifaut  dr- 
oonscnre  ainsi  que  la  peste,  de  peur  qu'il  ne  gagne, 
ou  tolérer,  comme  les  jeux  publics  et  les  prosti- 
tuées ,  de  peur  qu'on  ne  fasse  pis.  Les  Etats  oà 
cette  opinion  est  répandue  et  mise  en  pratique  ne 
tturaient  subsister,  et  il  n'est  pas  douteux  que  la 
tolérance,  pour  ne  pas  dire  la  protection  accordée 
depuis  cinquante  ans  en  France  à  des  hommes  et  à 
des  opinions  impies ,  n'ait ,  même  politlnuement , 
été  la  première  cause  de  ses  malheurs.  Il  y  a  des 
désordes  impunis  ailleurs ,  que  la  France  ne  peut 
pas  se  permettre,  et  elle  n'est  pas  dans  le  monde 
une  société  $am$  eoméquetue.  Si  Dieu  est  le  pouvoir 
suprême  de  la  chrétienté,  la  France  est  son  premier 
mmistre  :  elle  a  été  le  grand  moyen  de  la  civiilsa- 
lion  en  Europe,  et  elle  peut  encore  y  rétablir  les 
vraies  maximes.  On  a  toujours  devant  les  yeux 
quelques  entreprises  surannées  de  la  cour  de  Rome, 
et  Ton  ne  sait  pas  que  les  progrès,  la  force,  la  ci- 
vlliaation ,  Texisience  même  des  États  de  l'Europe 
est  due  à  l'intervention  perpétueUe  de  la  cour  de 
Rome ,  et  même  à  ses  écarts ,  et  qu'elle  a  été  la 
mère  qui  a  allaité,  élevé  et  souvent  corrigé  ses  tm^ 
fants  k  demi  |uuvages.  Quand  on  écrira  l'histoire 
avec  eette  pensée,  au  lieu  de  se  traîner  sur  les  pas 
de  nos  historiens  soi-disant  philosopties ,  qui  se 
sont  traînés  eux-mêmes  sur  les  pas  de  Wider  et  de 
Luther,  et  qui  ont  rappelé,  exagéré,  commenté 
jusqu'au  dégoût  les  vices  de  quelques  Papes  (a),  on 
aéra  étonné  des  nouveaux  points  de  vue  qui  s'ou- 


vriront en  histoire  et  en  politique.  On  est  confondu, 
iorsqu*on  pense  aux  livres  qu'il  faut  refaire,  surtout 
en  histoire,  et  même  en  nistoire  île  France,  où 
nous  n'avons  presque  que  Daniel  •  et  Hénault  qui 
rend  au  P.  Daniel  la  justice  qu'on  a  refusée  à  la 
robe  du  Jésuite.  L'Europe  depuis  longtemps  fait 
fausse  route ,  et  malheur  aux  gouvernepients  que 
la  révolution  n'aura  pas  remis  dans  le  bou  chemm  ! 
Il  est  vrai  que  tout  le  mal  fait  depuis  un  siècle  ne 
peut  pas  être  réparé  dans  dix  ans,  comme  il  y  a  des 
maux  faits  dans  Tespace  de  dix  ans  qui  ne  peuvent 
pas  être  repaies  dans  un  siède  :  mais  quand  le 
pouvoir  commence  bien ,  le  temps  achève  ;  car  le 
temps  est  le  premier  ministre  de  tout  pouvoir  qui 
veut  le  bien. 

Tous  les  gouvernements  anciens  donnaient  on 
laissaient  donner  des  biens  à  la  religion.  Les  |fon* 
vernements  modernes  tendent  tous  a  la  dépouiller 
de  toute  propriété,  et  à  la  réduire  à  l'état  précaire 
et  aviUssant  de  mercenaire.  De  grands  désordres , 
dont  le  premier  sera  l'asservissement  de  la  rdigiOB 
et  Tavilissement  de  la  morale ,  seront  la  sniie  de 
ces  théories  où  les  gonvernements  sacrifient  tout 
aux  systèmes  de  quelques  beani  esprits,  et  à  l'avi  • 
dite  de  quelques  courtisans.  La  religion  est  un 
rempart  que  les  gouvernements  en  Europe  cherchent 
à  abattre ,  jparce  qu'il  borne  l'envie  qu'ils  ont  de 
a'éiendre.  Quand  Ils  l'auront  renversé ,  ils  seront 
tout  étonnés  de  trouver  an  delà  l'abîme  sans  fond 
de  la  souveraineté  populaire  qu'il  leur  cachait.  lU 
voudront  le  relever  ;  il  ne  sera  pins  temps.  Hélas  ! 
serait-ce  des  peupléi  qu'il  faudrait  enteiidre  cette 
parole  terrible  de  saint  Paol ,  qu'on  ne  peut  à  U 
lettre  entendre  de  l'homme  :  Il  mi  mpottibU^  une 
foU  If 'on  ugoûié  le  don  eéUêU  de  lu  vériié^  ef  ^'om 
l'e  reieié ,  d>  revenir  {Bebr.  vi ,  4 ,  6)  ;  et  un  peu- 
ple chrétien  une  fois  corrompu  le  serait-il  sans 
retour? 


(a)  Leîbnili,  tant  Inthérien  qoMi  est,  STsnce  qu*»ucan 
trtee  n*a  été  occupé  par  un  plus  grand  ouuibre  dnommes 


éminemment  vcrtueui ,  savants  et  poils ,  que  le  tr6ff«Q 
pjpaL 


iâfis 
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leot  iai  sophistes,  car  l*homme  pourrait  les 
méconnaître  ou  les  nier;  elles  ne  sont  pas 
uniquement  confiées  à  la  tradition,  car 
]*bomme  pourrait  les  oublier  :  mais  une  fois 
rérélées  &  i'iiomme  par  la  parole,  moyen  uni- 
que et  nécessaire  de  toutes  se$  connaissan- 
ces morales,  elles  .sont  fixées  par  r£criture 
pour  les  nations,  et  elles  deyienuent  ainsi 
une  règle  unirerselle,  publique,  invariable, 
oxtérieure  ;  une  loi  qu'en  aucun  temps  et  en 
aucun  lieu  personne  ne  peut  ignorer,  ou- 
blier, dissimuler,  altérer  ;  et  pour  mu  ser- 
vir des  expressions  de  Dossuet  et  de  Leib- 
nitx,  deux  des  plus  beaux  génies  qui  aient 
honoré  l'intelligence  humaine,  différents  de 
nations,  divisées  peut-être  (  1  )  de  croyance 
sur  certains  points ,  mais  se  réunissant  à 
proclamer,  à  défendre  les  vérités  fondameo» 
taies  de  l'ordre  social  :  «  Bans  cette  parole  de 
Dieu  (le  Décalogue),  »  dit  Bossuet,  «  sont  les 
premiers  principes  du  culte  de  Dieu  et  de  la 
société  humaine  ;  »  et  dans  sa  Politique  sacrée^ 
expliquant  ces  paroles»  il  fonde  sur  cinq  mo- 
tifs tous  les  deîoirs  de  la  société,  c  i*  Les 
liommes  n'ont  tous  qu'une  môme  fin  qui  est 
Dieu:  Tu  aimeroê  U  Seigneur  de  toui  ton 
eentr,  de  toute  ton  dme,  etc.  3"  Gel  amour  de 
Meu  oblige  tous  les  hommes  à  s'aimer  les 
uns  les  autres.  Dieu  est  notre  père  commun* 
el  son  unité  est  notre  lien.  Il  est  naturel 
que  celui  qui  aime  Dieu,  aime  aussi,  pour 
Tamour  de  lui,  tout  ce  qui  est  fait  &  son 
image.  3*  Tous  les  hommes  sont  frères  en* 
fants  d'un  même  Dieu.  Ils  naissent  tous  d'un 
même  homme,  qui  est  le  père  commun,  et 
f  ai  porte  en  lui-même  l'image  de  la  paternité 
de  Dieu,  k'  Chaque  homme  doit  a?oir  soin 
des  autres  hommes  ;  car  si  nous  sommes 
tous  faits  è  l'image  de  Dieu,  et  également 
ses  eniants  ;  si  nous  sommes  tous  une  même 
race  et  un  même  sang  nous  devons  prendra 
soin  les  uns  des  autres:  Unicuique  Dem 
mandavit  deproximo  #tto.  {Eceli.  xvu,  12.) 
5*  Les  hommes  ont  besoin  les  uns  des  autres. 
Dieu  veut  que  chacun  trouve  son  bien  dans 
la  société  :  c'est  pourquoi  il  a  donné  aux 
hommes  divers  talents,  par  cette  diversité  de 
dons,  le  fort  a  besoin  du  faible,  le  grand  du 
petit,  chacun  de  eehii  qui  parait  le  plus  éloi* 
gné  de^  lui,  parce  que  le  besoin  rapproche 
tout  et  rend  tout  nécessaire.  JéeuM-Christf 
en  formant  son  Eglise^  en  établit  les  principes 
sur  ce  fondement  el  no%u  montre  quels  sont 
les  principes  de  la  société  humaine,  » 


Enfin,  Leibnitz,  dass  ce  passage  d'ono 
haute  philosophie  el  d'une  profonde  eon- 
naissance  des  principes  de  l'ordre,  passage 
qui  n'est  que  Texpression  généralisée  on 
analytique  de  celui  de  Bossuet  :  «Laoolleo» 
lion  de  tous  les  esprits  constitue  (a  rtt^dc 
IHeUf  et  le  monde  moral  dans  le  monde  phy- 
sique. Rien  dans  les  œuvres  de  Dieu  de  plus 
sublime  et  de  plus  divin  :  Cest  la  fMmr- 
chie  vraiment  universelle^  et  TEtai  Ufhe 
parfait  sous  le  plus  parfait  des  mosiorfiMi .  y 

Nous  sommes  parvenus  au  terme  de  nolie 
carrière.  Nous  avons  considéré,  par  te 
seules  lumières  de  la  raison,  la  législatir 
générale  de  l'ordre  social  ;  nous  en  avon. 
fait  Tapplicatioa  aux  lois  |)artieiiKères  des 
sociétés  ;  nous  en  avons  trouvé  la  raisos 
dans  l'homme  et  le  princùpe  dans  Dieu;eir 
la  société,  si  i*on  s'obstine  à  n'y  voir  qQ0 
l'homme,  n'est  qu'un  long  supplice,  un  liei 
de  confusion  el  d'horreur;  et,  certes,  ils 
sont  conséquents  à  eux-mêmes  les  publi- 
cistes  modernes  qui  t  no  voulant  pas  ad- 
mettre Dieu  dans  la  société  humaine,  la  re- 
gardent comme  un  état  contraire  k  la  DStore 
de  l'homme,  *et  celui  où  il  est  le  plus  mal- 
heureux  et  le  plus  dépravé. 
'  Nous  ne  pouvions  parler  de  Dieo  el  d« 
rhomme*  sans  considérer  leurs  rapports, 
dont  l'ensemble  et  l'ordre  s'appellent  is  fo- 
dété  religieuse,  rapports  qui  sont  la  régla 
et  la  mesure  de  ceux  des  hommes  entre  eax 
dans  la  société  politique  ;  car  les  hommes, 
s'il  n*exîste  pas  de  Dieu,  ne  peuvent  légiii- 
mement  rien  les  uns  sur  les  autres,  ne  se 
doivent  rigoureusement  rien  les  uns  aox 
autres,  et  tout  devoir  cesse  entre  les  tires* 
là  où  cesse  le  pouvoir  sur  tous  les  tires. 

Mais  en  considérant  la  société,  même  reli- 
gieuse, semblable  en  tout  à  la  société  poli- 
tique, et  eomposée  de  personnes  semblables 
dans  leur  nombre  et  dans  leurs  rapports» 
nous  avons  dû  considérer  l'accord  des  Téri- 
tés  fondamentales  que  la  religion  propose  * 
notre  foi,  avec  les  conceptions  les  plus  F 
nérales  de  la  raison,  «  parce  que  le  teœps 
est  Tenu  de  considérer  ainsi  la  Yérité,  qec 
nos  erreurs  le  demandent,  et  quenoslQ* 
mières  le  permettent.  »  Ici  nous  avons  à 
craindre  que  les  mêmes  hommes  qni  ont 
jusqu'à  présent  acousé  la  foi  des  Chrétiens 
d'être  trop  simple  et  trop  crédule,  ne  Tacco- 
scnt  aujourd'hui  d'être  trop  |baute  et  W 
raisonnée.  GeUe  inconséquence  ne  datrau 


(!)    Je  dis  jHutêiret  car  Leibniu  fait  à  tout  moment  les  aveux  et  avance  lesassertieoslespl"^ 
fi \  érables  à  k  doclrine  dclTgtîse  romaine. 
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pas  surprendre.  On  nous  a  contesté  la  rai- 
son, lorsque  nous  n'opposions  que  la  foi  ; 
on  nous  contestera  peut-être  la  foi»  lorsque 
nous  opposerons  la  raison,  parce  qu*on  no 
sait  pas  que  pour  toute  connaissance»  même 
profane,  la  foi  pnicinB  la  baisoh  pour  la 

FORIIBB9  BT  QOB   LA  BAISOIV  SUrT  LA  Ml  POUR 

L*AFFBRiiiR.  Il  Serait  temps  cependant  de 
fa  re  cesser  cette  guerre  civile,  et  même 
domestique,  entre  la  foi  et  la  raison,  où 
tout  périt,  raison  et  foi,  et  ce  combat  opi- 
niâtre entre  les  esprits,  qui  ne  laisse  sur  le 
champ  de  bataille  que  des  morts. 

C*est  parce  que  la  foi  commence  la  raison, 
et  que  la  raison  achève  la  foi,  qu'il  a  paru 
de  siècle  en  siècle  des  écrits  solides  et  lu- 
mineux, dans  lesquels  les  motifs  de  la  foi 
ont  été  prouvés  par  la  raison  de  l'autorité^ 
et  qu'il  en  paraîtra  à  l'avenir  où  ces  motifs 
seront  prouvés  par  Tautorité  de  la  raison  ;  et 
il  ne  faut  pas  regarder  cette  expression  op- 
posée en  apparence,  raison  de  Cauioriii^ 
autorité  de  la  raison^  comme  une  vaine  an- 
tithèse, car  il  est  vrai  de  dire  que  la  seule 
autorité  qui  ait  pouvoir  sur  l'être  raison* 
nable»  est  la  raison.  Ces  discussions,  il  est 
vrai ,  n'éclairent  la  raison  que  des  booKnes 
instruits  ;  mais  cela  sufGt  pour  le  t)on  ordre 
de  la  société,  parce  que  l'exemple  des  gens 
instruits  est  la  seule  raison  de  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  Têtre. 

Que  les  analogies  que  j'ai  cru  apercevoir 
entre  les  idées  générales  de  la  raison,  et  les 
dogmes  fondamentaux  de  la  religion,  et  qu'il 
serait  aisé  de  porter  plus  loin,  soient  ou  ne 
soient  pas  justes,  toujours  est-^l  certain  qu'il 
y  a  dans  ce  genre  des  vérités  à  découvrir, 
parce  qu'il  7  a  des  erreurs  à  combattre»  et 
qu'il  7  a  des  explications  &  donner,  tant 
qu'il  7  a  des  obscurités  à  dissiper.  Que  si 
les  explications  que  j'ai  données  ne  sont  pas 
suffisantes,  d'autres  iront  plus  loin,  mais,  si 
je  ne  me  trompe,  en  suivant  la  même  roule, 
et  profiteront  même  des  erreurs  de  ceux  qui 
les  auront  précédés  ;  car  rien  n'est  perdu 
pour  les  progrès  de  la  vérité,  et  dans  la 
science  des  rapports  moraux  comme  dans 
celle  des  rapports  numériques,  on  parvient 
i  des  résultats  vrais,  même  par  de  faussée 
positions. 


Les  hommes  exercés  &  la  méditation  me 
pardonneront  la  forme  dialectique  que  j'ai 
suivie  dans  quelques  endroits  de  la  pre- 
mière partie.  C'est  sous  cette  forme  que  la 
vérité,  ou  ce  que  j'ai  pris  pour  elle,  s'est 
développée  dans  mon  esprit,  et  je  l'ai  expri- 
mée dans  le  même  ordre,  pour  la  faire 
mieux  entrer  dans  l'esprit  des  autres.  Peut- 
être  aussi  que,  me  déflant  de  moi-même, 
car  rhorome  ne  doit  jamais  accorder  k  sea 
jugements  une  confiance  sans  réserve,  j'ai 
laissé  au  raisonnement  cette  forme  rigou- 
reuse, comme  un  appui  nécessaire  à  la  rai- 
son, ainsi  qu'un  architecte  qui  a  construit 
une  voûte  d'un  trait  hardi,  laisse  les  cintres 
pour  s'assurer  contre  les  accidents.  II  me 
Serait  possible,  sans  doute,  d'écrire  d'une 
manière  plus  oratoire  ;  mais  j'ai  toujours 
pensé  qu'il  ne  faut  chercher  à  entraîner  le 
lecteur  que  lorsque  la  conviction  a  aplani 
les  voies  dans  lesquelles  on  veut  le  faire 
marcher,  parce  qu'alors  on  l'entraîne  &  bien 
moins  de  frais,  et  qu'il  se  précipite  de  lui  • 
même  là  où  vous  voulez  le  mener.  A  la  vé- 
rité, il  est  beaucoup]  d'hommes  qui  se  pi- 
quent de  raison,  et  même  d'instruction  sur 
d'autres  objets,  qui  ne  veulent  être  ni  con- 
vaincus de  certaines  vérités,  ni  entraînés 
dans  de  certaines  voies,  et  qui  prennent  le 
parti  très-peu  raisonnable  de  nier  ce  qu'ils 
n*osent  pas  approfondir.  Ces  personnes  ont 
pu  se  donner  le  titre  i^esprits  forts  dans  un 
temps  où  ceux  qui  voulaient  se  délivrer 
d'une  règle  fâcheuse  à  Tamour-propre,  et 
incommode  aux  passions,  se  contentaient  de 
quelque  chose  qui  ressemble  k  des  raison- 
nements ;  mais  aujourd'hui  que  ces  matières 
sont  plus  approfondies,  et  rendues  sensibles 
par  des  expériences,  le  titre  de  philosophes 
sera  k  plus  haut  prix  ;  on  ne  l'obtiendra  paa 
en  répétant  les  sophismes  de  J.-J.  Rousseau^ 
les  extravagances  d'Hetvétius,  les  logogry- 
phes  du  baron  d'Holbach,  ou  les  sarcasmes 
de  Voltaire   (1).  Et  les  Chrétiens  aussi  oni 
étudié  l'homme  et  son  esprit^  la  sodété  et 
soA  contrat^  la  nature  et  son  système^  et  ils 
savent  sur  quelles  voies  se  trouve  la  lumière^ 
et  quel  est  le  lieu  où  habitent  les  ténèbres.  {Jok 
xxxviu,  19.} 


(  f)    J.-J.  Rousseau,  auteur  du  Contrat  soda^i  Helvélius,  amour  du  livre  de  VEsprit;  le  Laron 
rilolbacb,  auteur  du  Sffsiime  de  la  nMure* 
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TRAITÉ  DU   MINISTÈRE  PUBUG. 


AVERTISSEMENT. 


Nous  avons  considéréi  dans  la  premièrâ 
partie  de  cet  ouvrage»  par  les  seules  lumiè- 
res de  la  raison,  la  législation  fondamentale 
de  la  société»  qu'on  peut  regarder  comme  la 
eauêi  de  son  existence.  Nous  allons  traiter 
hisioriquementf  dans  cette  seconde  partie» 
du  moyen  nécessaire  et  naturel  de  sa  conser- 
vation, ou  du  ministère  pmblio  »  que  Ton 
appelle  sacerdoce  dans  l'Eglise,  et  service  ci- 
vil et  militaire  dans  TEtat. 

Nous  le  considérerons  en  France  seule- 
ment, parce  que  Tbistoire  en  est  plus  fami- 
lière à  nos  lecteurs»  et  aussi  parce  que  les 
ordres  ou  classes  de  citoyens  dévoués  au 
service  public  avaient  retenu  en  France  plus 
que  partout  ailleurs  Tesprit  et  les  devoirs 
de  leur  profession.  Mais  il  ne  peut  être 
question  ici  que  de  la  France  anciennep 
«t  Tauteur  n*est  que  Tbislorien  des  temps 
passés»  ou»  si  Ton  veut»  Tantiquaire  qui  étu- 
die les  ruines  des  monuments  anciens. 

Lorsqu'on  traite  de  la  société»  du  pouvoir 
et  de  ses  fonctions  d'une  manière  aussi  gé^ 
néraht  aussi  abstractive  des  hommes  et  des 
circonstances  que  je  l'ai  fait  dans  mes  écrits 
politiques»  on  ne  peut»  sans  une  extrême 
injustice»  être  taié  d'intentions  et  d'allu- 
sions. Sans  doute»  il  faut  dire  la  vérité; 
mais  il  n'est  nécessaire  de  publier  que  les 
vérités  nécessaires  ou  générales»  celles  qui 
donnent  la  connaissance  des  êtres  et  de  leurs 
rapports.  Les  vérités  sur  les  individus»  tou- 
jours mêlées  d'erreur  et  de  précipitation» 
toujours  suspectes  d'affection»  de  haine  ou 
d'intérêt»  peuvent  amuser  la  malignité  du 
ccBur  humain;  mais  les  vérités  générales» 
certaines  et  pures  comme  Dieu  même  dont 
elles  émanent,  instruisent  les  hommes»  et 
redressent  leurs  actions  en  éclairant  leur 
volonté.  Je  n'ignore  pas  que  c'est  semer 
avec  le  vent  que  de  oublier  la  vérité  pen- 


dant une  révolution  qui  occupe  trop  fort^ 
ment  le  cœur  et  Tesprit  aux  intérêts  prirés, 
pour  qu'il  y  reste  quelque  place  aui  affec- 
tions publiques;  mais  si  la  semence  ne  reste 
pas  aux  lieux  oiî  elle  est  jetée»  elle  ne  tombe 
pas  en  vain,  et  va  féconder  d'antres  con- 
trées. Il  est  vrai  cependant  que  jamais  II 
vérité  ne  rencontra  autant  et  de  si  puissants 
obstacles.  L'erreur»  toujours  en  sentinelle, 
fait  une  garde  sévère  autour  du  poste  qu'elle 
a  Surpris.  Les  gouvernements,  occupés  ex- 
dusiment  de  connaissances  physiques,  et 
qui  voient  plutôt  dans  les  hommes  des  ma- 
chines k  multiplier  que  des  êtres  moraax  i 
former»  traitent  certaines  vérités  atec  déri- 
sion» et  les  renvoient  aux  peuples  coufertes 
de  leurs  mépris.  Honteux  d'avoir  été  trom- 
pés par  des  charlatans  qu'ils  ont  accneillis 
avec  tant  de  faveur»  et  d'avoir  pajé  des  so- 
phistes pour  ruiner  leur  autorité,  ils  se  con- 
tentent aujourd'hui  de  demeurer  neutres 
entre  les  ennemis  de  l'ordre  et  ses  défee- 
seurs»  et  ils  ne  savent  pas  que,  i't7  ut  s^- 
eessaire  que  le  scandale  arrive^  comme  Ta  dit 
la  suprême  raison  (et  quel  plus  grand  scan- 
dale que  les  révolutions  1 },  ce  ne  peut  être 
que  parce  que  les  grands  désordres  dans  la 
société  mettent  à  découvert  les  erreurs  qui 
la  travaillent»  et  bâtent  le  développement  de 
la  vérité  qui  l'affermit;  car  la  vérité,  ((m- 
jours  ancienne  et  toujours  nouvelle^  semée 
au  commencement  des  temps»  se  déreloppa 
et  se  mûrit  tous  les  jours. 

Un  homme  a  rempli  la  première  et  la  plus 
noble  destination  de  Têtre  intelligent  et  rai- 
sonnable, lorsqu'il  a  appliqué  son  esprit  ï 
connaître  la  vérité  et  à  la  faire  connaître aui 
autres;  c'est  aussi  une  fonction  publique,  et 
une  sorte  de  ministère  qu'il  ne  paye  pas  trop 
cher  de  sa  fortune»  de  son  repos»  et  méo^ 
de  sa  vie. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

AtABLISSBWIIT  DB  L*i6LUB  BT  DM  L*6tâT. 

Lb  religion  chrétienne,  en  paraissent  an 
monde,  appela  A  son  bercean  des  bergers  et 
des  rois,  et  leurs  hommages,  les  premiers 
qu'elle  ait  reçus,  annoncèrent  A  runirers 
qu'elle  venait  régler  les  familles  et  les  Etats, 
rhomine  privé  et  l'homme  public. 

La  constitution  de  la  société,  même  poli- 
que,  commença  avec  la  constitution  de  la 
•ociété  religieuse,  parce  que  les  vrais  rap- 
ports  des  personnes  qui  composent  la  so- 
ciété humaine  (A  la  fois  intellectuelle  et 
physique),  furent  établis  et  déclarés.  La 
souverainté  absolue  sur  l'univers  fut  attri- 
buée &  celui  dofU  la  voloniéioU  être  faite 
9ur  la  ierre  comme  aux  deux  {Maiih.  vi,  10)  ; 
le  pouvoir  général  dans  la  société  fut  donné 
A  celui  qui  dit  de  lui-même  :  Toui  pouvoir 
m'a  éié  d&fmé  au  ciel  et  eut  la  terre  {Maiih* 
zxvni,  18),  et  qui  appelle  les  chelii  des  na-. 
lions  ses  premiers  ministres  pour  faire  le 
bien,  mnieier  in  6oiiuiii;le  ministère  fui 
consacré  par  ces  paroles,  qui  conviennent 
aox  ministres  de  toute  société  :  Que  celui 
qui  voudra  éêre  le  plue  grand  d^enire  voue  ne 
Boii  fus  le  w^inieire  dee  auiree^  et  que  celui 
qui  voudra  tire  le  premier  entre  lee  autres 
ne  eoii  que  leur  eerviteur.  {Maiih.  xx,  96,87.) 
Enfin,  rétat  de  sujet,  qui  est  l'enfant  ou  la 
personne  faible  de  la  société,  fut  ennobli  par 
ces  paroles  de  la  vérité  étemelle  :  Laisee*  les 
petite  e'approcher  de  moi  {Marc,  x,  14),  parce 
qne  tout,  dans  la  société,  poMi^oir  et  intnts- 
ireSf  même  politiques,  n'est  établi  que  pour 
conduire  les  hommes  le  plus  près  possible 
de  la  vérité  et  du  bonheur. 

Les  commencements  du  christianisme  fu- 
rent fubles  en  apparence,  comme  les  com- 
mencements de  tout  ce  qui  est  destiné  à  nne 
longue  durée.  Ses  progrès,  quoique  rapides, 
ftirent  longtemps  obscurs,  et  ce  germe  ché- 
tif  et  imperceptible  étendait  de  profondes 
racines,  avant  de  jeter  au  loin  ces  rameaux 
qui  devaient  couvrir  la  terre  de  leur  om- 
bre. 


L'idolfttrie,  chassée  du  plus  grand  nom* 
bre  des  familles,  vivait  encore  dans  ce  gou- 
vernement célèbre,  qui,  né  dans  son  sein  et 
soutenu  par  elle,  la  défendait  de  tonte  la 
majesté  attachée  au  nom  et  à  la  fortune  de 
Tempire  romain.  La  religion  chrétienne  osa 
attaquer  sur  son  trône  ce  colosse  d'erreur  et 
de  vice  :  la  lutte  fut  terrible  et  sanglante,  et 
dans  cette  guerre,  qui  dura  depuis  Néron 
jusqu'à  Julien,  dignes  tous  les  deux  d*être, 
l'un  le  premier  et  l'autre  le  dernier  de  ses 
persécuteurs  (1),  la  religion  perdit  les 
plus  généreux  de  ses  athlètes;  mais  plus  fé- 
conde par  la  mort  de  ses  enfiints,  plus  forte 
dans  son  apparente  fiiblesse,  après  trois 
siècles  de  combats  et  de  victoires,  elle  triom- 
pha enfid  sous  Constantin,  et  convoquant  à 
Nicée  les  chefs  de  sa  milice,  elle  se  fit  re- 
connaître comme  législatrice  souveraine  de 
l'univers,  en  fixant  à  l'homme  ce  qu'il  devait 
croire  et  ce  qu'il  devait  fSiire;  et  elle  arbora 
sur  les  ruines  du  paganisme  son  étendard  sa- 
cré, ce  signe  dans  lequel  elle  devait  vaincre^ 
et  devant  qui  tous  les  rois  de  la  terre  d»- 
Taient  un  jour  se  prosterner. 

Tant  que  la  religion  vécut,  pour  ainsi 
dire,  dans  les  familles,  elle  ne  subsista  que 
des  libéralités  des  fidèles,  comme  elle  sub- 
siste aujourd'hui  en  France,  et  partout  où 
elle  n'est  pas  ou  n'est  plus  de  l'Etat,  et  pour 
les  mêmes  raisons  :  mais  &  mesure  qu'elle 
passa  de  la  société  domestique  dont  elle 
avait  réglé  les  mœurs,  dans  la  société  publi- 
que et  politique  dont  elle  devait  changer  les 
lois,  elle  devint  publique  dans  l'existence 
de  ses  ministres  et  dans  l'entretien  de  son 
culte;  je  veux  dire  qu'elle  devint  proprié- 
taire, parce  qu'il  fiillait  qu'appeléeà  vivre  au 
milieu  des  hommes  et  des  événements,  elfe 
lût  indépendante  des  uns  et  des  autres. 

La  protection  divine  s'était  assex  montrée 
dans  les  progrès  du  christianisme  :  une  fois 
établi,  il  rentrait  dans  les  lois  générales  de 
l'ordre  social,  où  tout  ce  qui  n'est  pas  pro- 
priétaire du  sol  est,  pour  sa  subsistance, 
nécessairement  dépendant  de  l'homme. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  avec  quelques  sec- 


(  f  )    Julien  TApesUt  fat  le  dernier  persécuteur  idolAtre  ;  car  Valens,  qui  persieeU  après  lui  les 
Catholiques,  était  arien. 
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tes  qui  yeulent  toujours  ramener  le  chris- 
tiaDisme  à  son  berceau»  parce  qu'elles  n*ont 
pas  la  force  d*en  suivre  les  progrès»  que  son 
fondateur  et  ses  premiers  disciples  n'avaient 
pas  de  propriétés»  comme  si  un  être  vivant 
pouvait  subsister  sans  être  propriétaire.  Ils 
étaient  propriétaires  de  ce  qu'on  leur  don- 
nait pour  vivre,  comme  leurs  soocesseurs 
sont  propriétaires  de  ce  qu'on  leur  a  donné 
()Our  subsister.  La  seule  différence  esl  que 
les  uns  avaient  une  portion  dans  les  fruits» 
et  que  les  autres  ont  une  portion  dans  le 
fonds.  Ainsi  le  christianisme  à  son  origine 
ressembla  à  toute  société  naissante  qui  quête 
une  subsistance  précaire  par  la  chasse  ou  ia 
))êcbe,  avant  de  passer  à  l'état  fixe  et  assuré 
d'un  peuple  agricole. 

Dès  que  la  religion  fut  établissement  pu- 
blic»  il  n'est  plus  question  dans  ses  annales 
des  petites  Eglises  d'£phèse,  de  Tessaloni- 
que  ou  de  Goriiithe»  mais  des  grandes  Egli« 
sas  des  Gaules,  de  la  Germanie,  d'Espagne, 
de  l'Eglise  d'Orient  «t  de  l'Eglise  d'Occident, 
eto«  ;  et  c'est  aussi  la  marche  de  la  politique, 
qui  ne  eoooait  dans  son  dernier  Age  que  les 
grands  Euts,  et  cette  réflexion  est  applica- 
ble au  temps  présent. 

La  monarchie  des  Francs  avait  commencé 
dans  les  forêts  de  la  Germanie;  et,  comme 
dans  toute  société,  son  chef  constitué  pour 
fuger  et  pour  eonUHUtrtt  avait  des  imnislres 
nécessaires  de  cette  double  fonction  conser* 
vatrice  de  la  société;  et  Tacite  le  remarque 
expressément. 

Ces  ministres,  qu'il  appelle  nobilêê^  coiiit* 
le$9  noiabUif  nobletf  compagnons,  et  plus 
tard  convives  du  princet  n'eurent  pas  non 
plus,  tant  que  la  société  ne  fut  pas  fixée,  des 
propriétés  immobiliires  affectées  à  leur  pro^ 
fession.  ils  subsistaient  aussi  de  présents 
qu'ils  recevaient  de  leur  chef,  comme  leur 
chef  lui-même  subsistait  de  ceux  qu'ils  lui 
iaisaient.  C'est  encore  la  même  chose  dans 
les  peuplades  sauvages  :  mais  le  sauvage, 
peuple  à  son  premier  Age,  n'a  d'autres  ri* 
chesses  que  les  productions  du  sol;  et  les 
Germains,  plus  avancés  d'un  degré  dans  la 
civilisation,  et  qui  connaissaient  ié^k  les  arts, 
et  après  eux  les  Francs»  même  sous  la  se- 
conde race  de  nT>s  rois,  donnaient  et  rece- 
vaient des  productions  de  l'industrie,  des 
armes,  des  chevaux,  des  vases  précieux. 

Ce  fut  avec  ces  lois,  ou  plutôt  avec  ces 
coutumes  ooiltiques,  que  les  Francs  entrè- 


rent dans  les  Gaules,  où  la  religion  chré- 
tienne les  avait  précédés.  Leurs  mœurs  du- 
res  s'accommodèrent  de  sa  doctrine  séTère, 
comme  leurs  lois  monarchiques  s'accorde- 
rent  avec  sa  constitution.  Les  Francs  se  fi- 
xèrent au  milieu  des  Gaulois  et  des  Romains. 
La  teMgionfqui  fait  habiter  entewibU  Uiliom 
W/esaj^eatur(/sa.»,6f),detrots  (1)  peuples 
ne  forma  qu'une  société.  L'Eglise  et  l'Etal 
distincts,  parce  que  l'une  règle  les  volontés 
de  l*toomme  et  que  l'autre  règle  ses  actioDs, 
mais  semblables,  parce  qu'ils  sont  tous  deux 
•0Giété,9eréQnirent  dans  uneconstitotionho- 
mogène.  L'Bgtise  avmt  son  chef  ou  son  poo- 
voir,  ses  ministres,  ses  fidèles;  l'Etat  eat 
ses  chefs,  ses  ministres,  ses  fémds  on  se- 
jets  t  c'esl-h-dire  que  riSgUseel  PEtat  eurent 
chacun  leurs  personnes  publiques  et  Jeors 
propriétés  publiques,  qui  foneèrent  dans 
l'une  et  dans  l'autre  société  Tinstitution  do 
ministère  public 

^CHAPITRE  U. 

CORSTÎTOTION  SBHBLABLB  DU  lltKISTiM  IXU- 
OIBUX  BT  ne  MlNISTftBB  rOUTIQCS. 

Division  de  juridieticm,  hiérarchie  dia» 
les  fonctions,  nature  des  propriétés,  toot, 
jusqu'aux  dénominàiionsy  devint  peu  à  peu 
semblable  dans  le  ministère  religieox  et  le 
Boinistère  politique. 

c  Tout,  »  dit  M.  de  La  Corne  de  Sainle- 
Palaye,  dans  ses  eicellents  Mimùirti  tmr  te 
cAavolme,  auxquels  je  renvoie  le  ledev, 
«  tout  confirme  l'idée  que  nos  anciens  ao- 
teurs  ont  eue  de  faire  un  parallèle  asses  exact 
entre  le  sacerdoce  et  la  chevalerie...  Pres- 
que tous  les  auteurs  se  réunissaot  è  recoo* 
naître^  dans  l'investiture  de  la  chevalerie, 
les  rapports  sensibles  avec  les  cérémosles 
employées  par  l'JBglise  dans  radmiaistra- 
tion  des  sacrements.  Les  plus  anciens  pané- 
gjrristes  de  la  chevalerie  parlent  de  ses  en- 
gagements, comme  de  ceux  de  l'ordre  mo- 
nastique et  du  sacerdoce.  Le  privilège  atta- 
ché à  l'habillement  ecclésiastique  était  <gs- 
lement  affecté  è  l'hablUement  du  cheva- 
lier, et  pour  qu'il  ne  manquât  rien  au  paral- 
lèle entre  les  deux  états  de  cferi^teetdectie- 
valerie^  nos  anciens  auteurs  voulaient  éten- 
dre sur  les  chevaliers  l'obligation  du  céii* 
bat.  » 

L'Eglise  était  divisée  en  méui^poles,  eo 
diocèses,  en  paroisses  ;  l'Etat  en  gouverne' 


(  I  )    Les  évè^aes  éuient  des  RomaUis,  el  les  offieiers  polittqucs  fferent  des  Frases 
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menu  oa  aochés,  disirieU  oa  eomiés  (do- 
pais bailliages  oa  sénéohaossées) ,  en  fleb.. 
L*ane  arail  ses  minisires  goufernés  par  un 
chef  9  Ticaire  rie  Jésaa<3irist|  pouvoir  sa- 
pr  Ame  de  la  religion  ;  l'antre,  ses  noblea 
commandés  par  un  chef  appelé  maire  do  pa* 
lais,  grand  sénéchal,  enfin  connétable,  lieu- 
tenant  né  dn  pouvoir  suprême  pour  la  /brct, 
comme  le  référendaire  ou  le  chancelier  le 
fut  ensuite  pour  la  jtislîea.  La  religion  avait 
ses  ordres  religieux  et  politiques,  engagés 
par  des  vœnx»  chargés,  même  alors,  de  Té- 
ducation  publique  et  du  dépôt  des  connais- 
sances sociales  ;  la  politique  avait  bit  ses 
ordres  militaires  et  religieux,  engagés  aussi, 
et  par  les  mêmes  vœux,  à  défendre  la  reli- 
gion contre  les  infidèles  :  tous  les  deux 
avaient  leurs  tribunaux  spéciaux  et  leurs 
assemblées  générales,  conciles,  cours  plé* 
nières,  parlements,  états  généraux.  Les  deux 
ministères  s'appelaient  ordre$  ou  personnes 
ordonnéeê  pour  une  fonction  qui  demande 
êubordinatiim  dans  les  volontés  et  hiérarehie 
dans  les  grades.  Ils  s'appelaient  tous  les 
deux  milice  ou  personnes  dévouées,  de  m$ 
liio^  Je  me  dévoue,  qui,  par  le  changement 
d>  en  t,  commun  à  toutes  les^langues,  même  - 
yivantes,  a  fait  mt'Jtla,  je  combats  (1). 

La  nature  des  propriétés  était  absoiuroent 
la  même,  et  elles  portaient  le  même  nom. 
Le  ministère  de  la  religion  possédait  des 
dîmes  et  des  fonds  de  terre;  le  ministère 
politique  possédait  des  fonds  de  terre  et  des 
cbamparts  (comjpt  pars),  dtme  ou  tasqne  (  2), 
rentes  ou  censives,  etc.,  c'est-è-dire  une 
contribution  en  nature  de  denrées,  i  Les 
propriétés  de  Tun  et  de  l'autre  s'appelaient 
également  bénéfices ,  ou  biens  employés  à 
faire  le  bien  de  la  société.  Les  propriétés  de 
Tordre  ecclésiastique  ont  retenu  le  nom  de 
bénéfieest  celles  de  la  noblesse  ou  de  l'ordre 
politique  ont  pris  le  nom  de  fiefs.  Ecoutons 
Siejres  :  «  Plus  je  réfléchis  h  cette  alternative 
(de  doter  le  clergé  en  propriétés,  onde  le 
salarier  en  argent),  et  moins  je  peux  trouver 
ODauvais  que  le  service  ecclésiastique  ait 
continué  d'être  à  la  charge  des  terres  cédées 
au  clergé,  et  même  j'oserai  regretter  que 
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les  dépenses  militaires  aient  cessé  d*être  ao- 
quittées  par  cette  énorme  quantité  de  fiefs 
16ndés  en  France ,  en  laveur  d'un  corps  na* 
tional  militaire  qui  n'existe  plus«  On  ne  me 
fera  jamais  accroire  que  cette  manière  d'as* 
surer  lss  bbdx  osards  snvicas  rosuca  de 
la  société  fût  plus  onéreuse  au  peuple  que 
l'impût  dont  il  est  presque  partout  açca)>léu  • 
Ce  passage  extrêmement,  remarquable  e;»i 
textuellement  extrait  des  Qbeervatiam  sopH 
mairee  eur  le$  biee^  eceléetoeiiquee,  publiées 
en  1789. 

Les  contributions  pour  la  subsistance  des 
ministres  de  la  religion  et  de  ceux  de  l'Etat 
sent  naturelles,  sont  nécessaires,  ce  qui  dit 
qu'elles  ont  été  connues  dans  toute  société , 
et  &  toute  époque  de  la  société ,  et  qu'on  ne 
peut  pas  même  concevoir  une  aociété  sans 
ministres,  ni  des  ministres  sans  moyens  as-* 
sures  de  subsistance.  Ainsi ,  quelle  qu'eût 
été  l'origine  des  biens  de  l'ordre  ecclésias* 
tique  et  de  ceux  de  l'ordre  politique,  origine 
sur  laquelle  des  écrivains ,  prétendus  phi-* 
losophes ,  ont  débité  tant  d'inepties  ou  taui 
d'impostures,  ces  biens  donnés  ou  acquis , 
mais  non  usurpés,  avaient  été  réglés  par 
l'autorité  publique  à  mesure  que  la  société 
s'était  constituée,  et  ils  étaient  devenus  éta- 
blissement public,  nécessaire  pour  perpé- 
tuer le  corps  ecclésiastique  ou  les  familles 
nobles.  Les  progrès  de  la  civilisation  corn* 
mencèrent  en  Europe  avec  Tétat  fiie  et  pro- 
priétaire du  ministère  public,  et  les  désor^ 
dres  de  l'état  sauvage  y  ont  recommencé 
lorsque  le  ministère  public  j  est  devenu 
amovible  et  salarié. 

Tout  était  donc  pariaitement  semblable  (3) 
dans  la  destination  sociale  et  dans  la  consti- 
tution extérieure  des  deux  ordres,  dont  l'un 
devait  juger  la  doctrine  et  combattre  les  vi* 
ces,  et  l'autre  juger  les  actions  et  punir  les 
crimes.  Et  si  la  raison  et  Thistoire  ne  nous 
disaient  pas  qu'ils  sont  parfaitement  sem- 
blables entre  eux»  leurs  malheurs  communs 
et  la  haine  désespérée  dont  ils  ont  été  à  la 
fois  l'objet  suffiraient  pour  nous  l'apprendrcf 
Ainsi,  selon  la  remarque  de  l'auteur  des 
Eiudeedelanature,  l'Eut  partout  s'élevait 


(  I  )  Cette  ideniilé  s*éten«l  jusqa*aa  pouioir 
même  des  sociétés,  l^es  rolt ,  dans  rEcritMre,  sont 
aiipelés  Ckri$i^  et  Jésus-Christ  est  appelé  nti;  et 
josqu*an  nom  de  /!<«  tf<  Phomme^  qui  est  spéciale- 
nenc  réservé  à  Jésus-Christ,  rEglise,  dans  sa  H- 
mrgie,  le  donne  sut  rois,  et  euper  fiUnm  komitiie 
^uem  cemjkrmeeii  libu 

(  2  )  Jeêque  est  le  mot  iexe^  défiguré  par  le  peu- 
ple, (|ut  dit  ieeqee  au  lieu  de  fa«#,  eonoie  il  dit 


fi$mu  au  lieu  de  /Sxe,  et  $e$qu€  au  lieu  de  eese, 

(5)  Cette  corresDondaace  entre  les  dent  er« 
dres  éuil  telle,  nue  dans  la  suite  le  grade  de  doc- 
tenr  était  le  grade  pair  de  celui  de  ehepalier^  et  que 
rbermiue  était  la  décoration  distinctive  de  Pan  et 
de  Tautre.  Ucene^é  réuondait  4  écvftr,  et  keekeliei 
ne  veut  dire  que  bat  cheteUer.  Celte  partie  est  évi- 
dente  dans  les  compositions  pour  le  meurtre,  èta» 
biles  dans  les  premiers  temps. 


ms 
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avec  rBgUse,  le  donjon  à  côté  du  clocher,  le 
soignear  ou  le  magistrat  à  côté  do  prêtre»  et 
dans  cette  double  institution,  qui  réglait  les 
Tolontés  et  les  actions  religieuses  et  fidèles» 
les  Tolontés  el  les  actions  civiles  du  féal  ou 
du  sujet»  était  le  moyen  de  tout  ordre  public 
et  de  toute  perfection  sociale  »  qui  consiste 
dans  ces  deux  mots  :  Gloire  à  IHeu  et  paùs 
aux  hommes  dont  Ut  voloniée  $ont  Îom- 
nés  [Lue.  ii,  14  )  »  c'est-k-dire  qui  prennent 
Tordre  général  pour  unique  ri^sle  de  leurs 
Tolontés  particulières. 

CHAPITRE  III. 

AtTBEATIOlf  DANS  LES  ORDBBS  CHARGES  DU  MI- 

HISTiRB  PDBUC. 

A  c6té  de  la  nature  »  qui  édifie  aTCc  ses 
lois,  rbomme»  agent  libre  d'un  ordre  néces- 
sairct  détruit  ou  plutôt  contrarie  avec  ses 
passions. 

Les  ministres  de  la  religion  vivaient  en 
France  »  dans  les  premiers  temps  beaucoup 
plus  que  de  nos  jours  »  en  communautés  sé- 
culières on  régulières»  véritables  familles 
religieuses»  dont  Tévèque  ou  tout  autre  su- 
périeur était  le.  père  ;  et  là  même  oîi  il  ne 
pouvait  7  avoir  communauté  de  résidence 
pour  les  personnes  »  comme  dans  tout  un 
diocèse»  il  y  avait  administration  commune 
de  biens  ecclésiastiques  »  comme  rot>serve 
Tabbé  Fleury.  La  vie  commune  existe  en- 
core dans  les  monastères  et  les  lieux  régu- 
liers; les  cloîtres  ou  chapitres»  antiques  de- 
meures des  chanoines»  dont  on  retrouve 
dans  toute  TEurope  le  nom  et  les  vestiges 
autour  de  toutes  les  anciennes  cathédrales» 
attestent  la  vie  jadis  commune  des  prêtres  » 
même  séculiers  ;  et  Ton  peut  remarquer  & 
Paris»  auprès  de  plusieurs  paroisses»  un 
quartier  appelé  la  rue  des  Priires ,  preuve 
d'une  ancienne  communauté  d'habitation. 

Pendant  longtemps»  les  nobles  (sauf  ceux 
que  des  fonctions  particulières  retenaient 
dans  les  villes»  oii  les  Francs  exerçaient  des 
emplois  civils  et  ecclésiastiques)  (1 }  »  vé- 
curent &  la  campagne  et  sur  leurs  terres.  11 
7  avait  peu  de  villages ^  dans  ces  temps  re- 
culés» qui  ne  fussent  la  résidence  d'un  sei- 
gneur» c'est-à-dire  d'un  homme  public  ayant 
devoir  de  juridietion  sur  les  personnes  »  et 


droit  de  subaistanoe  sur  le  fonds  :  double 
attribut  du  ministère  public  ;  car  il  ne  bat 
pas  oublier  que  les  nobles  étaient  toos»  diias 
leur  instilfltion  naturelle»  et  particulière' 
ment  en  France  »  magistrats  et  goerrien 
(S).  On  interdisait  aux  nobles  coupables 
de  quelque  crime  les  fonctions  judiciaires, 
comme  le  service  militaire  ;  neque  m  pakti» 
mititiam^  neque.  agendarum  causanm  /iccs- 
tiam  habeani.  m  Les  premiers  siècles  de  la 
monarchie  virent  les  grands  seigneurs ,  les 
courtisans»  destinés  à  défendre  égalemeot 
par  les  armes  le  droit  de  la  natiooi  et 
par  leur  éloquence  le  droit  des  particuliers 
(3).. 

La  vie  commune  convenait  aux  fbnciions 
religieuses  des  ministres  de  la  religioD,c8r 
en  rejetant  sur  le  corps  l'embarras  des  soins 
domestiques  »  elle  laissait  à  l'iodividu  plos 
de  liberté  d'esprit  et  de  corps  pour  remplir 
les  devoirs  publics.  Elle  mettait  dans  uDa^ 
cord  parfait  les  leçons  de  la  religion  et  les 
exemples  de  ses  ministres  »  et  elle  montrait 
des  hommes  personnellement  détachés  de 
toute  propriété  à  des  hommes  eu  qui  il  fal- 
lait» pour  l'intérêt  de  la  société»  modérer 
Texcessif  attachement  aux  ridiesses»  sooree 
féconde  d'injustices  et  de  forfaits. 

D'un  autre  c6té»  la  vie  isolée  et  champê- 
tre convenait  aux  fonctions  du  ministre  po- 
litique» qu'elle  plaçait  au  milieu  de  ceai 
dont  il  devait  être  le  juge»  le  défenseur  et 
le  modèle.  Elle  exergait  s^  forces  par  le 
goût  de  la  chasse  et  la  pratique  de  Tagricul- 
ture.  Elle  fortifiait  son  Ame  par  Thabitade 
d'une  vie  simple  et  uniforme,  qui  amortit 
les  passions  en  en  éloignant  le  spectade 
contagieux»  et  dispose  l'homme  à  remplir 
avec  courage  et  dévouement  ses  devoirs  en- 
vers la  société. 

Mais  dans  la  lutte  éternelle  de  l'homme 
privé  et  personnel  contre  Thomme  publie, 
de  l'homme  de  soi  contra  l'homme  des  au- 
tres» des  passions  enfin  contre  la  raison,  la 
fureur  des  jouissances»  quand  l'autorité  oe 
sait  plus  la  contenir»  ne  tarde  pas  à  rem- 
porter sur  le  sentiment  des  devoirs. 

La  vie  commune  parut  au  ministre  de  la 
religion  austère  et  gênante»  comme  plus 
tard  la  vie  champêtre  parut  aux  nobles  triste 
et  enntt7euse  ;  car  j*observe  ici  la  marche 


(  I  )  Franet,  dit  Agatnias,  haùeni  mapsiratut 
în  urb:bu$  et  taeerdotei,  et  Ton  volt  par  les  plus  an* 
ciennes  lois  que  le  comte  présidait  Tes  échevins  ou 
rachimbourffs  ireth  im  bnrg  en  allemand),  conseil- 
lers de  la  ville.' 


{l)  Voy.  rouvracedo  Ponpok  Ughlaitf  9tin 
Ckurtemafme,  par  M.  BoRRAmB  ue  PaoRfiui,  im- 
primé à  Brunswick,  1800,  et  les  MémeiratsrU 
theealeriê,  déjà  cités. 

(3)    Mémoires  $ur  Censitime  CheteUrk. 
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dai  passions  plus  que  je  ne  consulte  la  date 
des  éfénements.  Les  grands  cbangemenis 
qui  arrivent,  en  bien  comoie  en  mai ,  dans 
les  institutions  sociales  p  n*ont  jamais  de 
date  certaine  :  ils  existent  déjà  quand  les 
hommes  les  déclarent,  et  même  les  hommes 
ne  les  déclareot  et  ne  les  sanctionnent  par 
leurs  lois  que  parce  qu'ils  existent  depuis 
longtemps.  C'est  une  vérité  importante, 
aperçue  par  le  président  Hénaut  dans  ses 
ObservaiUmê  généraUê  $ur  VBUtoirt  de 
France. 

Il  s'était  formé  des  bourgs  et  des  Tilles 
autour  des  monastàres  et  des  chapitres.  A 
mesure  que  la  population  augmentait,  et 
qu'il  s'élevait  de  nou?elles  habitations  ,  on 
construisait  de  nouTelies  églises  pour  Ja 
commodité  des  habitants.  Les  prêtres  des 
monastères  voisins  allaient,  les  jours  consa- 
crés au  culte  religieux ,  desservir  ces  clia- 
pelles  éloignées    (  1)  »  on  bien ,  sans  cesser 
d'appartenir  à  leur  communauté,  ils  y  fai« 
saient  momentanément  leur  résidence.  11  en 
était  de  nos  jourê  à  peu  près  de  même  en 
Suisse ,  en  Allemagne,  et  partout  où  les  cu- 
res sont  entre  les  mains  des  réguliers  :  la 
nécessité  les  y  conduisait,  le  goût  les  y  fixa, 
loin  de  la  surveillance  du  supérieur  et  de 
la  gêoe  de  la  vie  claustrale.  Les  supérieurs 
n'aperçurent  paS|  ou  dissimulèrent  les  in- 
convénients de  ces  changements  p  qui  les 
délivraient  du  soin  de  surveiller ,  et  adou- 
cissaient pour  eux-mêmes  l'austérité  de  la 
règle ,  toiyours  plus  relftchée  dans  les  mai* 
sons  moins  nombreuses.  Quelquefois  même 
la  maison  y  gagna  sous  le  rapport  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens ,  puisqu'elle  ac- 
quit pour  de  modiques  honoraires  un  homme 
d'aifaires  résidant  sur  les  lieux»  et  intéressé 
à  la  fortune  de  la  communauté ,  et  ce  motif 
fut  quelquefois  la  seule  raison  de  Tétablis- 
semeni  des  cures.  11  arriva  encore  que  des 
décimateurs,  las  de  la  campagne  et  de  leurs 
fonctions  p  payèrent  un  desservant,  en  se 
réservant  ladlme»  et  donnèrent  naissance 
aux  bénéfices  simples.  Souvent  aussi  il  se 
forma  des  paroisses,  beaucoup  tcop  élob- 
gnées  des  monastères  »  où  le  desservant  ne 
put  plus  faire  sa  résidence  habituelle ,  et 
ainsipsoit  nécessité,  soit  dégoût  de  la  vie 
claustrale ,  les  prêtres  isolés  dans  les  cam- 
pagnes cessèrent  d'appartenir  à  une  maison 
commune. 

Le  gouvernement ,  défenseur  et  gardien 

(  f  )   Le  pluvial,  devenu  cbipe,   atteste  les  précaoïions  que  le  desservant  éult  obligé  de  prendre 
lUns  le  trajet  ceaire  les  Injures  du  temps. 
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naturel  de  tous  les  établissements  rellgieui 
et  politiques,  consentit  à  ces  arrangements» 
ou  même  les  favorisa  :  Il  s'occupa  du  bien- 
être  de  chacun ,  plutôt  que  de  l'intérêt  de 
tous.  Il  ne  vit  pas  qu'en  fait  de  devoirs ,  il 
n'j  a  jamais  de  motif  pour  épargner  de  la 
peine  à  Thomme ,  et  qu'il  y  en  a  toujours 
pour  lui  en  donner,  parce  que  l'accomplis* 
sèment  de  tous  les  devoirs ,  ou  la  vertu  p 
n'est  qu'un  continuel  combat.  Les  gouver- 
nements cherchèrent  même  à  tirer  parti  de 
ces  innovations  pour  accroîtra  leur  crédit 
personnel,  en  conférant  les  bénéfices  comme 
une  faveur  à  des  ecclésiastiques  de  leur 
choix,  et  quelquefois  même  à  des  laïques 
qui  les  possédèrent  comme  un  patrimoine  p 
et  en  trafiquèrent  comme  d'un  héritage. 
.  Ce  fut  une  insensible,  mais  véritaMa  ré- 
volution, lusqne-là  le  prêtre  avait  eu  sa  part 
de  la  considération  dont  jouissait  le  eorpe 
auquel  il  appartenait ,  et  qui  se  compose  de 
toutes  les  idées  d'antiquité ,  de  perpétuité  p 
de  propriété ,  de  discipline  même  et  de  ré- 
gularité, qui  rendent  un  corps  puissant  et 
respectable  ;  car  il  ne  peut  exister  de  règle 
que  pour  les  corps,  parce  que  l'autorité  qui 
rétablit  n'a  de  prise  que  sur  les  masses,  et  de 
là  vient  qn*on  voit  des  corps  politiques  si  bien 
réglés»  composés  d'individus  qui  ne  le  sont 
guère.  Le  prêtre  réduit  à  sa  personne,  quel- 
quefois peu  digne  de  considération;  à  sa 
fortune,  toujours  modique  ;  oisif  et  trop  sou- 
vent intéressé,  fit  tort  au  ministère ,  et  le 
ministère  à  la  religion ,  qui ,  abaissée  jus- 
qu'au peuple,  plutôt  que  rapprochée  de  lui» 
pauvre  dans  son  culte  et  sans  dignité ,  fut 
moins  publique  que  populaire  p  et  ne  pré- 
senta plus  au  peuple  ces  formes  augustes 
et  imposantes  qui  conviennent  à  la  divinité 
de  la  religion,  et  soutiennent  la  ftdblesse  de 
rhemme.  Ce  fut  là  une  des  causes  et  un  des 
effets  de  la  dépopulation,  et  par  conséquent 
de  la  destruction  des  monastères,  «  principaux 
moyens,  dit  l'abbé  Fleury,  dont  la  Provi- 
dence s'est  servie  pour  oonserver  la  reli- 
gion dans  les  temps  les  plus  misérables,  » 
Mais  à  cette  cause  de  dégénératioo,  tirée  de 
la  vie  indépendante  et  isolée  de  rhomme,  il 
s'en  joignit  une  plus  puissante,  tirée  d'un 
.bouleversement  dans  les  propriétés. 

Le  concours  de  plusieurs  causes,  dont  les 
plus  actives  furent  les  donations  multipliées, 
la  faiblesse  de  l'administration,  les  change- 
menu  de  la  race  régnante»  les  invasions  des 


«79 


CEDVRES  COMPLETES  DE  M.  DE  DONALD 


1i» 


Rortnands»  les  croisades»  les  guerres  des 
rois  contre  leurs  rassaux  »  ataieni  lait  pas- 
ser dans  les  mains  du  clergé  un  grand  nom- 
bre  de  flefs»  propriété  naturelle  et  exclusire 
de  Tordre  politique,  et  dans  les  mains  des 
nobles  des  dîmes  ecclésiastiques  »  propriété 
naturelle  et  exclusive  de  Tordre  cléricaL 
Les  devoirs  suivirent  naturellement  les  pro* 
priétés  auxquelles  ils  étaient  attachés.  Le 
noble  nomma  à  des  bénéttces,  et  quelquefois 
les  rendit  héréditaires  dans  sa  famille  ;  le 
prêtre  institua  des  juges  et  lera  des  soldats» 
ou  même  jugea  et  combattit  lui-même ,  et 
Tesprit  de  chaque  ordre  fut  altéré  en  même 
temps  que  les  propriétés  furent  confondues. 
Le  clergé  acquit  aussi  des  vassaux  par 
Tinféodation  de  ses  biens  »  comme  la  no- 
blesse acquit  des  droits  de  collation  en  fon- 
dant ùeê  bénéfices  :  mais  ces  propriétés  n*ea 
étaient  pas  moins  abusives  en  elles-mêmes* 
quelque  respectable  qu*en  fût  Torigine ,  et 
de  même  que  les  laïques  n'étaient  pas  com- 
pétents pour  conférer  des  droits  k  des  fono- 
Hons  religieuses»  les  prêtres  ne  Tétaient  pas 
daTântage  pour  instituer  des  officiers  politi- 
ques, parée  que  les  devoirs  de  la  milice  spi<> 
rituelle  sont  incompatibles  avec  ceux  de  la 
milice  séculière  :  N$mo  mititam  Dto^  implU 
eai  $9  negoiiU  êœeularibuêf  dit  saint  Paul  à 
un  évêque  {Il  lim.  ir,  h)  ;  et  le  divin  fonda- 
teur de  la  religion  refuse  lui-même  déjuger 
dans  la  société  politique»  et  défend  h  ses 
apAtrea  d*jr  e&mbaUre  avec  les  armes  sécu- 
lières. 

Hais  le  clergé,  immortel»  sédentaire»  n*a- 
liénanf  jamais,  acquit  beaucoup  plus  de  fieft» 
que  la  noblesse,  bien  moins  constituée  que 
le  clergé  (et  c'était  la  ihutê  de  Tautorité), 
n*acquit  de  dîmes  ecclésiastiques.  Il  j  avait 
peu  de  grands  bénéGces  en  France»  et  même 
ailleurs»  qui  n'eussent  des  fiefs  dans  leur 
dotation,  et  du  moins  en  France  il  y  avait 
peu  de  dtmes  inféodées  dans  les  provinces 
du  Midi.  Cette  interversion  de  propriétés  et 
de  devoirs  existait  encore  en  France  ;  mais 
Fabus  était  senti  :  c'est  ce  qui  faisait  que  le 
clergé  ventiait  de  préférence  les  fiefs,  lors- 
qu'il lui  était  permis  d'aliéner  de  ses  pro- 
priétés, ou  qu'il  y  était  forcé»  comme  lors  du 
rachat  de  François  1^»  et  que  les  tribunaux 


le  second  canon  condamne  les  laïques  qui 
prennent  les  dtmes  k  leur  profit. 

La  proportion  des  richesses»  et  par  eoa* 
séquent  de  force  qui  devait  exister  entre  lei 
deux  ordres  chargés  du  ministère  public  sor 
le  même  territoire»  en  fut  dérangée.  U 
clergé  devint  opulent»  et  la  noblesse  indi- 
gente» et  il  en  résulta,  dans  Tun,  le  dégoût 
chez  les  plus  riches  de  leurs  fonctioDs;  daos 
Tautre,  Timpossibilité  aux  plus  pauvres  de 
remplir  les  leurs.  Ces  deux  motils  s'a- 
perçurent bien  distinctement  dans  le  reoMs 
que  l'autorité  religieuse  et  Tautorité  politi- 
que cherchèrent,  presque  dans  le  même  m- 
pace  de  cent  ans,  k  porter  au  mal  ;  remèdei 
ou  plutôt  palliatif»  qui,  parfaitemeut  sem- 
blable dans  l'une  et  dans  Tautre  société,  m 
prouve  que  mieux  le  lien  qui  les  usitei 
leur  intime  analogie  :  je  veux  parler  de 
Tinstitution  d'une  milice  non  propriétain 
dans  l'Eglise  et  dans  TEtat»  où  des  religieot 
mendiants  vi  des  troupes  soldées. 

CHAPITRB  IV, 

RSUGIXQI^     MBRDIAirrS,     TBOUPES    SOLDÉES. 

Avant  de  parler  de  la  révolution  biteao 
XV*  siècle  dans  Tétat  du  ministère  publie, 
Je  dois»  pour  faire  sentir  la  différence  des 
temps»  et  par  conséquent  des  iDStilutloos. 
avant  et  après  cette  époque,  placer  ici  qb 
morceau  tiré  du  Catéchisme  universel  de 
M.  de  Saint-Lambert,  ouvrage  que  je  m'abs- 
tiendrai de  caractériser,  par  égard  pour  ofl 
homme  vivant,  mais  qui  se  ressent  aoiant 
de  la  caducité  de  la  philosophie  qoe  de  celle 
de  l'auteur.  Le  lecteur  remarquera  peot-éw 
que  Tépoque  dont  parle  cet  écrifain  W 
précisément  celle  des  innovations;  mais  ii 
doit  observer  que  l'effet  bon  ou  manrais 
des  grands  changements  n*est  sensible quaa 
bout  d'un  intervalle  de  temps  soaTcnt  con- 
sidérable, et  que  pour  une  nation  en  so- 
ciété, comme  pour  un  corps  on  moaremeDt, 
l'impulsion  donnée  subsiste  encore,  mêoe 
après  que  la  direction  est  changée. 

Ce  qui  prouve  avec  la  dernière  évidence 
les  funestes  effets  des  innOTStions  fc'i^ 
dans  TEtat  et  dans  TEglIse,  h  l'époque  dort 
nous  parlons»  est  qu'à  cette  époque  mifloe, 
«  La  France,  »  dit  avec  beaucoup  de  raison 
H.  de  Saint-Lambert,  m  a  été  le  pays  où  ta 


civils  ne  maintenaient  les  laïques  dans  la 

jouissance  des  dîmes  eeeléslastiques,  qu'au-  '  justice  a  été  le  mieux  administrée,  et  dans 
tant  que  leur  possession  remontait  à  une  lequel  les  magistrats  ont  eu  le  plos  Vts- 
époque  reculée,  et  qui  était,  je  crois»  celle  prit,  le  caractère,  les  mœurs  qu'ils  iem^ 
du  second  concile  de  Latran»  en  1139»  dont    avoir.  Leur  pouvoir  n*o0po$ait  persoooe,  il 
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;ijuo(ait  k  la  sécurité  de  tous  ;  il  donnait  la 
force  de  situation.  Les  nobles  jouissaient 
comme  propriétaires  protégés  par  tes  lois  ; 
leurs  droits»  el  non  leur  puissance,  assu- 
raient leur  tranquillité.  La  nation  prenait 
iontes  ces  habitudes  qui,  dans  une  monar- 
<^hie,  deviennent  des  vertus.  0ans  ces  mo- 
ments, les  mœurs  des  Français  ont  été  peut- 
4tre  comparables  aux  plus  belles  mœurs  des 
nations  les  plus  illustres  de  Tantiquité 
(beaucoup  meilleures)....  La  religion,  telle 
qu'elle  était  k  peu  près  en  France,  était  en 
général  soumise  aux  rois,  soumise  aux  ma- 
gistrats (1) ,  et  favorable  à  Tordre  et  aux 
mœurs.  Les  troubles  religieux  qui  s'élevè- 
rent forcèrent  le  gouvernement  à  suspendre 
l'exécution  de  ses  desseins  utiles,  et  k  s'op- 
poser aux  opinions  nouvelles.  Ces  opinions 
prirent  naissance  dans  ce  siècle  oi^  plusieurs 
Papes  eurent  des  vertus.  On  ne  souffrait  pas 
i>eaucoup  alors  des  excès  de  la  papauté, 
mais  on  en  craignait  le  retour.  Les  maux 
étaient  diminués,  et  l'impatience  était  aug- 
mentée. Lutber  n'était  pas  un  homme  de 
génie,  et  il  changea  le  monde.  Le  livre  de 
Calvin  parut,  et  le  chrétien  de  Calvin  est 
nécessairement  démocrate...  Tous  les  sec- 
iaires  plus  ou  moins  tendaient  k  Tindépen- 
<laDce.  k  Je  reviens  k  mon  sujet. 

«  Le  concile  de  Latrdn,»dit  Fleory,  «avait 
trds-sagement  oéfendu  d'instituer  de  nou- 
veaux corps  religieux.  »  Hais  la  cour  de 
Rome  crut  que  les  maux  de  l'Eglise  et  les 
besoins  de  la  religion  demandaient  des  se* 
cours  extrordinaires,  et  peut-être  aussi  que 
quelques  Papes,  irrités  des  obstacles  que  le 
clergé-et  les  universités  avaient  opposés  k  des 
prétentions  qui  n'avaient  jamais  été  parfai- 
tement éclaircies ,  regardaient  comme  né- 
cessaire l'institution  d'une  milice  plus  dis- 
ponible en  quelque  sorte  pour  les  fonctions 
ecclésiastiques,  et  plus  dévouée  k  leurs  vo- 
lontés. «  Il  eût,  ce  semble,  été  plus  utile,» 
reprend  Fleur j,  «que  les  évoques  et  les  Pa- 
pes se  fussent  appliqués  sérieusement  k  ré- 
former le  clergé  séculier,  sans  appeler  au 
secours  ces  trouptê  éirangirtê.  »  Quoi  qu'il 
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en  soit,  les  Papes  favorisèrent  féUblisse- 
ment  des  religieux  mendiants  (2).  Mais 
trop  frappés  peut-être  des  abus  qu'entra!- 
naient  les  richesses  de  l'ancien  clergé,  lis 
ne  nrent  pas  assez  d'attention  aux  suites 
probables  de  la  pauvreté  k  laquelle  le  nou- 
veau se  condamnait,  et  en  voulant  réprimer 
le  luxe,  ils  ouvrirent  la  porte  k  l'a  varice, 
qui  s%  nourrit  de  désirs  bien  plus  que  de 
jouiesances.  La  réforme  dans  le  chef  et  dans 
ses  membres,  appelée  par  tant  de  conciles, 
selon  Bossuet,  et  après  laquelle  TEglise 
soupirait  depuis  longtemps,  cette  réforme» 
k  laquelle  la  réforme  prétendue  de  Luther 
et  de  Calvin  apporta  le  plus  grand  obstacle, 
ne  pouvait  être  que  la  correction  des  hom- 
mes, l'amélioration  des  institutions,  et  non 
l'altération  des  principes  ;  et  des  corps  qui 
ne  devaient  subsister  que  de  dons  volon- 
taires comme  dans  l'état  naissant  de  société» 
établis  tout  k  coup  au  milieu  d'une  société 
Agée,  où  tout,  et  la  religion  elle-même,  était 
assis  sur  la  firopriété,  devaient  y  produire 
de  la  discordance  dans  les  formes,  et  don- 
ner aux  idées  une  direction  nouvelle,  et 
peut-être  même  opposée  aux  anciennes 
idées.  Aussi  lorsqu'on  réfléchit  aux  progrès 
des  opinions»  et  k  l'influence  lente,  mais  ir- 
résistible, qu'elles  exercent  sur  les  actions 
humaines,  on  n'oserait  peut-être  pas  soute- 
nir que  ces  maximes  de  détachement  uni- 
versel de  toute  propriété,  de  pauvreté  apos- 
tolique, de  perfection  évangélique,  prêchées, 
et  même  pratiquées  par  les  ordres  men- 
diants k  leur  naissance  ;  que  l'indépendance 
qu'Us  afliectèrent  plus  tard  des  évêques,  et 
même  la  facilité  que  quelques-uns  introdui- 
sirent dans  la  morale,  n'aient  pas  disposé  les 
peuples  k  voir  peu  après,  avec  moins  d'é- 
tonnement,  les  prétendus  réformateurs,  al- 
liant auâsi  le  rigorisme  des  formes  au  relâ- 
chement des  principes,  déclamer  contre  les 
richesses  ecclésiastiques,  le  luxe  et  la  mol- 
lesse du  clergé,  abolir  même  l'autorité  des 
évêques  et  celle  des  prêtres,  renverser  de 
fond  en  comble  toute  la  doctrine  de  l'Eglise 
sur  les  satisfactions  et  les  indulgences,  et  se 


(i)  El  an  peu  plus  <iue  les  magittrais  n\ 
soumis  k  la  religion. 

Ci)  '  W  faut  dire  cependant  que  le  Pape  inno- 
cent Ut  faisait  dlIBculte  d*approaver  le  nouvel  ins- 
tiiul  de  saint  François;  mais  le  cardinal  de  8aini- 
Paul,  éYéque  de  Sabine,  le  dëlermina  par  des  rai- 
sons qui  font  honneur  k  sa  piété  plus  qu*k  son  ]u  • 
gement.  Il  demanda  tu  Pape  s*il  voulait  condam- 
ner TEvangile.  Ce  n'est»  au  reste  «  qu*avee  les 
écards  dus  4  la  papauté  qu*on  peut  parler  des  er- 
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reurs,  ou  [même  des  vices  de  quelques  Papes,  et 
comme  des  enfants  bien  nés  |Mrlent  des  torts  do 
leur  père.  Depuis  un  demi-siècle,  les  écrivains, 
même  catboliqnes,  se  pennetuient  sur  la  eonr  de 
Borne  la  oensure  la  plus  aigre,  et  souvent  la  plus 
injuste.  Il  est  IniéreRsaDt  de  remarquer,  dans  les 
relations,  quelquefois  épineuses  des  parlemenU 
avec  les  Papes,  les  égards  H  le  respect  que  les  ma» 
tisirats  alliaient  avec  les  procédés  même  lévèisi..* 
C*est  ce  qu*on  ne  doit  Jamais  oublier. 

il 
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vanter  de  ramener  le  christianisme  è  ses 
premiers  temps»  el  les  Chrétiens  à  leur  fer- 
veur primitive.  Et  n'était-ce  pas  une  sem- 
blable disposition  d*esprit  qui  faisait  que  le 
pieux  fondateur  des  Frères  mineurs  prenait 
h  la  lettre,  comme  l'observe  Fleury,  ce  pas- 
soge  de  TEvangile  :  «  Ne  possédez  ni  or,  ni 
argent,  et  voyagez  sans  sac  et  sans  chaus- 
sure  {Matth,  x,  9,  10),  »  et  instituait  son  or- 
dre sur  ce  modèle;  et  que  les  fanatiques 
auteurs  de  quelques  hérésies  encore  sub- 
sistantes prennent  h  la  lettre  la  défense  de 
saluer  en  chemin,  ou  de  répondre  autre- 
ment qjie  ottt  ou  non^  et  refusent  en  consé- 
«luence  de  prêter  serment  h  la  justice,  et 
d'accorder  aucune  marque  extérieure  de  dé- 
férence, même  aux  hommes  revêtus  du  pou- 
voir public  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  nouveaux  corps  re- 
ligieux, plus  détachés  en 'apparence  des 
choses  temporelles,  parce  qu'ils  ne  possé- 
daient rien  ;  plus  fervents,  parce  qu'ils  étaient 
plus  récents;  plus  studieux,  parce  qu'ils 
étaient  moins  distraits  par  les  soins  tempo- 
rels, tirés  d'ailleurs  de  la  classe  du  peuple, 
acquirent,  dans  son  esprit,  une  haute  répu- 
tation de  sainteté,  et  surtout  de  doctrine  : 
mais  leur  habit,  qui  était  celui  du  bas  peu- 
ple, leur  science  petite  et  pointilleuse,  leurs 
manières  d'une  popularité  qui  allait  jus- 
qu'à la  bassesse,  furent,  au  moins  en  France, 
et  chez  une  nation  spirituelle  et  élégante, 
l'objet  des  sarcasmes  des  savants  et  de  la 
critique  des  gens  du  monde.  «  Les  Frères 
mineurs,  »  dit  Fleury,  «  s'exerçaient  conti- 
nuellement aux  disputes  scolastiques.  On 
traitait  tous  les  jours  de  nouvelles  questions, 
et  on  y  employait  toute  la  chicane  et  toutes 

les  subtilités  possibles »  a  Ce  fut  dans 

ce  temps,  »  dit  Leibnitz,  que  son  luthé- 
ranisme très-équivoque  ne  doit  pas  rendre 
suspect,  même  dans  cette  matière,  «  que 
tous  les  bons  écrivains  disparurent,  les  re- 
ligieux mendiants  tirant  tout  à  eux;...  en 
sorte  que  le  droit  civil  et  canonique  et  toutes 
les  subtilités  de  l'école  devinrent  presque 
l'unique  objet  de  toutes  les  études.  » 

Ces  nouveaux  corps  ne  furent  pas  non 
plus  assez  en  harmonie  avec  les  principes 
monarchiques  de  la  religion  et  de  TEtat, 
à  cause  des  éléments  démocratiques  dont 
leurs  élections  perpétuelles  et  leurs  autori- 
tés triennales,  objet  éternel  d'ambition  et  de 
brigues,  présentaient  les  formes  et  recelaient 


Tesprit.  o  Rien  n'était  plus  sage  que  la  sta- 
bilité des  anciens,  i»  dit  Fleury  en  parlant 
de  ce  changement  continuel  de  sapériesn. 
C'est  l'esprit  démocratique  de  leurs  inslito- 
tions  qui  leur  donnait  celte  tendance  habi- 
tuelle à  former  dans  l'Eglise  une  hiérarchie 
particulière,  indépendante  de  ladisciplioe 
ordinaire,  et  è  se  soustraire  k  la  jaridictioD 
épiscopale  par  ces  exemptions  moltiptiées 
que  les  Papes  accordaient  à  leurs  importih 
nités,  et  contre  lesquelles  de  grands  per- 
sonnages se  sont  élevés  avec  tant  de  force. 
Mais  ce  n'était  pas  là  leur  seule  discordance 
ni  la  plus  importante,  avec  les  principes 
constitutifs,  de  toute  société. 

Le  clergé  séculier  et  régulier  avait  été 
jusqu'alors  propriétaire;  et  sans  propriété, 
point  d'indépendance  des  hommes;  sans Id- 
dépendance  des  hommes,  point  de  mioiï- 
tère  public.  Les  nouveaux  corps  religieiii, 
qui  vécurent  d'aumônes  de  la  part  des  peu- 
ples, de  dons  de  la  part  des  rois,  de  privi- 
lèges de  la  part  des  Papes,  dépendant  lie 
tout  le  monde,  et  surtout  de  leurs  besoinî, 
ne  trouvaient  pas,  dans  leur  conslitatioD,  la 
force  nécessaire  pour  exercer  le  ministère 
avec  une  entière  liberté,  ni  peut-itre  arec 
une  autorité  suffisante  ;  car  on  sait  de  quelle 
complaisance,  pour  ne  rien  dire  de  plos, 
étaient  accusés  certains  corps  religieux  dus 
les  fonctions  les  plus  sévères  du  ministère. 
où  leur  extrême  facilité  avait  passé  en  pro 
vcrl)e;  et  Ton  n'a  pas  oublié  roriginedeh 
révolte  de  Luther,  et  qu'une  dispute  sur- 
venue entre  des  corps  pauvres,  à  roccasion 
des  distributions  lucratives,  avait  éléTétio- 
celle  qui  produisit  ce  long  et  funeste  embra- 
sement. Mais  aussi  accourut  au  secours  de 
la  religion  et  de  la  vie  monastique,  «  tom- 
bée, »dil  Fleury,  «  dans  un  grand  uié\r\s 
depuis  l'introduction  des  mendiants,  »  cetid 
milice,  dont  les  religieux  mendiants  d vi- 
vaient été  que  Tél^auche  et  comme  la  pre- 
mière épreuve  ;  ce  renfort  devenu  néces- 
saire à  l'instant  où  l'Eglise,  attaquée  aKC 
fureur  au  dedans  par  de  beaux  esiirilseties 
savants,  au  dehors  par  des  princes,  obligw 
de  se  défendre  contre  ses  propres  enfants 
avait,  da^s  un  autre  monde  récemment  dé- 
couvert, de  nouveaux  ennemis  è  conjbaitre, 
de  nouveaux  Etats  à  conquérir.  On  ^^^ 
assez  que  je  >eux  parler  de  Tordre  des  Jô- 
suites,  institution  la  plu^  parfaite quait pro- 
duite l'esprit  du  christianisme,  née  pouri« 


(1)    On  connaît  les  célèbres  divisions  que  produibil  dans  l'ordre  des  Frères  mineurs  la  ^1^^*' 
lie  la  proprié'c. 


I£S3      PART.  I.  ECONOM.  SOC.  --  LEGISLATION 

eombaty  et  cependant  propre  à  la  paix,  cons- 
litaée  poar  tous  les  temps,  tous  les  lieux  et 
ieus  les  emplois  ;  corps  puissant  et  riche,  où 
le  particulier  était  pauvre  et  soumis,  consi- 
déré des  grands  et  respecté  des  peuples, 
réunissant  à  un  égal  degré  Tesprit  et  la 
piété,  la  politesse  et  Taustérité,  la  dignité  et 
la  modestie,  la  science  de  Dieu  et  celle  des 
hommes.  Je  passe  au  ministère  politique. 

Les  guerres  intestines  et  les  expéditions 
d*outre«>mer  avaient  porté  un  coup  mortel  à 
l'ordre  politique.  Les  familles  qui  avaient 
survécu  s'étaient  enrichies  de  Théritage  des 
familles  éteintes;  d'autres  s'étaient  appau- 
vries par  le  pillage  et  la  dévastation  de  leurs 
biens.  L'égalité  entre  les  familles  du  môme 
ordre  en  fut  altérée,  ou  les  inégalités  s'ac- 
crurent. Les  plus  pauvres  vendirent  leurs 
fiefs,  comme  plus  anciennement  elles  les 
avaient  donnés  au  clergé,  et  Tordre  poli- 
tique s'affaiblit  par  l'extinction  des  famille?, 
ci  plusencere  par  l'aliénation  ou  l'agglomé- 
ra il  on  des  fiefs. 

Cet  aflaiblissement  de  Tordre  politique,  la 
nécessité  de  repousser  les  Anglais,  qui,  les 
premiers  en  Europe,  avaient  placé  la  force 
de  leurs  armées  dans  les  troupes  soldées; 
la  fureur  des  conquêtes  en  Italie,  qui  saisit 
nos   rois  h  cette  époque,  déterminèrent 
Charles  VU  à  faire  un  établissement  fixe  de 
ce  qui  n*avait  été  jusqu'à  lui  qu'une  levée 
accidentelle  et  passagère.  Les  troupes  sol- 
dées n'avaient  été  jusqu'alors  que  la  partie 
la  moins  nombreuse  et  la  moins  estimée  des 
armées   françaises;  elles  en  devinrent  la 
force  et  la  partie  principale  :  différence  im- 
(>ortante,  qui,  dans  une  nation  monarchique, 
plare  la  force  de  TEtat  dans  Tinfanterie  qui 
a  toujours  fait  la  force  des  Etats  populaires 
ou  de$i)Otiques  ;  armé  plus<oumise   que  fi- 
dèle, plus  propre  à  l'agression  qu'à  la  dé- 
fense (et  c'est  aussi  l'esprit  de  la  démocra- 
tie), et  qui,  plus  portée  au  mécontentement 
que  la  cavalerie,  par  la  nature  de  sa  compo- 
sition, ou  parce  que  Thomme  y  est  moins 
occupé,  a  partout  été,  et  même  en  France, 
le  premier  et  le  plus  puissant  instrument 
de  révolutions.  Les  religieux  mendiants,  dé- 
pendant de  ceux  qui  donnaient,  avaient  mis 
un  principe  démocratique  dans  TËglise,  et 
condescendu  trop   souvent  aux  faiblesses 
des  fidèles,  ou  quelquefois  appuyé  les  pré- 

(f)  Le  Pape  a  une  auioriid  ordinaire  pour  les 
tcoipa  ordinaîrfSr  une  aulorilc  extraordinains  pour 
les  temps  extraordinaires.  El  la  doctrine  des  parti- 
sans outrés  des  maximes  Ualiennes  consiste  il  lui 
attribuer    ooc  autorité    eittaordînaire    pour  les 
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tentions  indiscrètes  de  la  cour  de  Rome; 
«  car,  »  dit  Fleury,  «  ce  furent  les  Frères 
mendiants  qui  poussèrent  aux  plus  grands 
excès  les  prétentions  de  Tautorité  des  Papes 
(  1).  »  De  même  les  troupes  soldées,  dé- 
pendantes de  ceux  qui  payaient,  avaient  mis 
un  principe  démocratique  dans  TEtat;  prêtes 
k  servir,  suivant  le  temps  et  les  occurrences, 
las  fiiiblesses  du  peuple  et  les  abus  du  pou- 
voir. Une  armée  de  soldats  est  un  peuple 
armé,  véritable  démocratie  militaire,  ob- 
serve Montesquieu,  en  parlant  de  Tempire 
romain,  ou  Tempereur  n*était  qu*un  premier 
magistrat  toujours  amovible.  «  Charles  VII,  » 
dit  Robertson  dans  son  Introduction  à  VHU' 
toiredeCharleê-Quint^vien  établissant  la  pre- 
mière armée  sur  pied  qu*on  eût  connue  en 
Europe,  prépara  une  révolution  importante 
dans  les  affaires  et  la  politique  des  peuples 
divers.  Il  ôta  aux  nobles  la  direction  de  la 
force  militaire  de  TEtat.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  d'avertir  que  je  ne  parle 
ici  que  des  corps  en  général,  et  non  du  par- 
ticulier. Les  troupes  soldées  ont  produit  de 
grands  capitaines,  et  les  religieux  mendiants 
des  hommes  distingués  par  leur  science  et 
leurs  vertus.  Les  pieux  fondateurs  de  ces 
ordres  convenaient  même  par  leur  simpli- 
cité aux  siècles  où  ils  |)arurent,  ei,  comme 
Tobaerve  Machiavel,  Texemple  de  leurs  ver- 
tus ranima  la  dévotion  ei  la  foi  languis- 
santes. Ils  étendirent  TEglise  par  des  mis- 
sions, et  les  troupes  soldées  ont  agrandi 
TEtat  par  des  conquêtes.  Mais  ces  institu- 
tions, trop  dépendantes  du  peuple  qui  donne 
et  du  peuple  qui  paye,  ne  sont  pas  asseï 
liées  à  la  constitution  d*une  société,  où  tout 
doit  reposer  sur  la  base  immuable  de  la 
propriété  foncière  ;  et  c  est  tout  ce  que  j'exa- 
mine ici.  Aussi  depuis  loirgtem)isdessjm|i- 
tômes  non  équivoques  indiquaient  un  prin- 
cipe de  maladie  dans  cette  itartie  du  corps 
social.  Il  s'était  élevé  même  dans  TEglise 
des  plaintes  contre  l'excessive  multiplication 
des  ordres  religieux,  et  plus  récemment  des 
écrivains  politiques  avaient  tait  sentir  le 
danger  de    Taccroisseroent   démesuré  des 
troupes  soldées  :  danger  extrême,  toujours 
imminent  dans  les  Etats  idolAlres ,  maho- 
métans  et  philosophiques,  et  dont  quelques 
autres  Etats  ne  sont  préservés  que  par  la 
force  de  la  reli^^ion  chrétienne,  et  les  prin- 
temps ordinaires,  c*est-à-dire  une  autorité  inntile, 
el  dont  TEglise  n*a  pas  actuellement  besoin  ;  de  mê- 
me que  les  parUsans   Toogneux  des  maxinif  s  galll- 
canes  laissent  à  peine  au  Pape  une  autorité  ordi- 

r*aire  même  pour  les  temps  extraordinaires. 
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eipes  de  fidélité  dont  elle  fait  un  devoir. 
Les  ordres  religieux  non-propriéCaîres  ont 
rendu  de  grands  services  à  la  chrétienté,  en 
arrâtant  dans  quelques  contrée^  les  progrès 
du  luthéranisme;  mais  aujourd'hui  qu'un 
ennemi  plus  dangereux,  la  philosophie  mo- 
.  dernei  attaque  les  principes  conservateurs 
\des  sociétés,  il  fout  à  TEurope  une  milice 
plus  régulière  et  des  défenseurs  mieux  ar- 
més. Certains  ordres  religieux  subiront 
donc  une  réforme»  soit  que  la  force  des  cho- 
ses l'amène  peu  k  peu  et  sans  désordre  k 
mesure  du  besoin,  et  en  remplaçant  des 
étais  vieillis  par  des  appuis  nouveaux,  soit 
que  l'homme,  rival  imprudent  de  la  nature, 
dans  son  opération  violente,  intempestive, 
détruise  avec  fracas,  et  servant,  sans  le  vou- 
loir, Iqs  desseins  des  impies,  et  peut-être 
.es  projets  de  voisins  ambitieux,  ébranle 
«a  foi  des  peuples,  altère  leur  fidélité,  leur 
rende  les  abus  plus  chers,  et  le  bien  même 
odieux.  Les  gouvernements  d'Europe  réfor- 
ment tout  chez  eux  hors  eux-mèn)es-, 
il  faut  beaucoup  de  religion,  et  de  reli- 
gion très-éclairée,  dans  les  princes,  pour 
entreprendre  des  réformes  dans  la  reli- 
gion. 

Les  grands  Etats,  placés  par  l'effet  de  la 
guerre  présente  dans  des  limites  plus  na- 
turelles, et  parlé  plus  fixes,  tous  d'une 
force  à  peu  près  semblable,  auront  k  l'ave- 
nir beaucoup  moins  de  cette  inquiétude  qui 
leur  mettait  sans  cesse  les  armes  k  la  main, 
et  qui  n'est  presque  jamais  qu'un  indice  de 
la  fausse  position  dans  laquene  un  Etat  est 
placé  :  et  la  prépondérance  décidée  des  pre- 
mières puissances  empêchera  les  puissances 
du  second  ordre  de  troubler  la  paix  géné- 
rale. Cet  effet,  sans  doute,  ne  sera  pas  sen- 
sible peut-être  de  longues  années  :  après 
une  grande  guerre,  comme  après  un  grand 
procès,  il  reste  beaucoup  d'incidents  k  ré- 
gler; mais  l'Europe  prendra  une  tendance 
générale  au  repos,  et  l'on  peut  assurer  qu'il 
y  aura  moins  do  grandes  guerres,  lorsqu'il 
y  aura  moins  de  petits  Etats.   Les  grandes 
puissances  pourront  donc  un  jour  diminuer 
leurs  troupes  soldées,  pour  augmenter  la 
force   publique  que  l'on    ne  solde  point, 
cette  force  qui,  liée  intimement  k  la  cons- 
titution, peut  seule  la  défendre  des  révo- 
lutions, plus  k  craindre  désormais  que  la 
conquête,  et  contre  lesquelles  un  Etat  se 
défend  avec  la  fidélité  de  ses  ministres,  plu- 
tôt qu'avec  la  bravoure  de  ses  soldats. 


CHAPITRE  V 

aiVOLUTION  DAHS  LE  MINISTBU  POLRIQU 

Les  causes  de  dégéoération  avaient  agisor 
l'ordre  politique  avec  beaucoup  plus  dlfi. 
tensité  que  sur  l'ordre  ecclésiastique,  et  ceb 
devait  être,  parce  que  l'ordre  laïque  on  po- 
litique vivait  beaucoup  plus  au  milieu  des 
hommes  et  des  événemenis. 

La  noblesse  devait  suivre  les  variations 
du  pouvoir,  et  participer  de  sa  nature,  codk 
me  les  moyens  participent  de  la  nature  de 
la  cause,  et  se  modifient  comme  elle  et 
avec  elle.  Lorsque  les  derniers  rois  des  deai 
premières  races,  ces  rois  que  l'histoire  s 
flétris  du  nom  de  fainéanês,  juwnii  gui  m- 
hil  fecii,  livrés  k  la  mollesse  et  aui  plaisirs 
eurent  abandonné  les  rênes  du  gouverne- 
ment»  la  noblesse,  plus  près  du  trône,  s'en 
saisit,  comme  en  1789  le  peuple  s'en  ^ 
saisi  k  défout  de  la  noblesse  ;  et  alors  s'éle- 
vèrent de  toutes  parts  des  souverains  sods 
le  titre  de  ducê  et  de  comtes^  comme  il  s'ee 
est  élevé  dans  la  révolution  sons  celai  de 
députée  et  de  commiêMairtê,  C'est  uo  axiofl» 
de  la  science  sociale,  que  Ik  oik  le  pouToir 
général  s'affaiblit  ou  (lérit,  chacun  veot  éu- 
bllr  son  pouvoir  particulier  ;  car  il  but  qoe 
le  pouvoir  soit  toujours  en  quelques  mains. 
Les  usurpateurs  guerroyèrent  les  uds  con- 
tre  les  autres,  et  tous  contre  rautorité  rovS' 
le,  dont  ils  avaient,  beureusemeol  pour  ta 
France,  conservé  le  fontôme. 

Les  nobles  qui  n'étaient  que  nobles,  et 
qui  n'étaient  point  souverains,  partagés  en- 
tre ces  puissances  belligérantes,  furent  eo- 
richisou  dépouillés,  suivant  la  fortune  de 
leur  parti.  Ces  petites  guerres  proùuisireot 
de  grands  désordres,  et,  par  un  retour  Q^ 
turel  k  l'homme,  qui  alors  était  plus  eo- 
porté  que  corrompu,  amenèrent  de  grandes 
expiations.  Des  nobles  rendirent  ï  la  reli- 
gion les  biens  qu'ils  avaient  usurpés  sur 
elle,  ou  même  ils  donnèrent  au  clergé  des 
propriétés  d'où  dépendait  la  perpétuiié  des 
ibnctions  politiques  qu'ils  exerçaient,  el  lis 
ruinèrent  l'institution  pour  expier  les  faut<^ 
de  l'homme. 

Les  croisades,  qui  eurent  de  si  grands  ré- 
sultats pour  la  civilisation,  et  qui  sauvè- 
rent TEurope  de  la  barbarie  ottomane,  fu- 
rent, comme  je  Tai  déjk  observé,  une  nou- 
velle cause  d'affaiblissement  pour  Tordre 
chargé  des  fonctions  politiques.  Les  nobles 
croisées  vendirent  leurs  flefs.  D*aatres  no- 
bles, des  ecclésiastiques  les  rois  eux-mé- 
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mes  les  achetèrent,  le$  ceofisquèrent ,  Tes 
usurpèrent  quelquefois  pendant  l'absence 
cfes  propriétaires,  ou  en  héritèrent  par  leur 
luort.  L'orclre  ne  perdait  qu*an  de  ses  mem- 
bres, lorsqu'un  noble  réunissait  à  son  fief 
celui  d'une  autre  famille;  mais  il  perdait 
de  pluSf  et  sans  retour,  une  partie  de  sa  do- 
tation, lorsqu'un  fief  allait  accroître  les  pro- 
priétés de  l'ordre  du  clergé  ou  le  domaine 
royal. 

Les  rois,  irrités  de  l'esprit  indocile  et  re- 
muant des  nobles  puissants,  quelquefois 
jaloux  de  leurs  services,  Tirent  avec  trop 
d'indîfTérence  l'appauvrissement  d'un  ordre 
qu'il  fallait  constituer,  mais  qu'il  ne  fallait 
pas  détruire,  puisqu'il  était  l'action  réglée 
et  ordonnée  du  pouvoir  sur  les  sujets,  et 
que  sans  lui  il  n*eût  alors  existé  en  France, 
comme  chez  les  peuples  d*Orient,  qu'un 
despote  et  des  esclaves.  Souvent  même  la 
cour  accrut  les  inégalités  de  fortune  entre 
les  familles  par  des  profusions  indiscrètes  : 
nouvelle  source  de  désordres;  car  il  fiiut 
observer  que  r£tat  penche  vers  l'aristoora- 
lie  nobiliaire  partout  oi^  quelques  nobles 
ont  d'immenses  propriétés  territoriales, 
comme  en  Pologne,  en  Hongrie,  en  Russie, 
etc.,  et  que  là  où  le  sujet' a  d'immenses  ri- 
chesses en  capitaux,  l'Etat  penche  vers  l'a- 
ristocratie populaire  ou  la  démocratie,  com- 
me en  Hollande,  en  Angleterre.  Et  l'on  doit 
remarquer  ici  que  la  noblesse  française,  la 
moins  opulente  de  l'Europe,  était  celle  qui 
avait  le  mieux  retenu  l'esprit  de  sa  profes- 
sion. 

La  force  militaire,  sous  Charles  VU,  avait 
passé  au  peuple  atmiy  ou  aux  troupes  soU 
dées.  La  force  judiciaire,  sous  François  r% 
passa  au  peuple  letiri^  par  la  vénalité  des 
offices  de  judicature,  et  par  les  innovations 
que  la  diminution  de  l'ordre  et  Tappauvris- 
sèment  des  familles  rendirent  peut-être  iné- 
vitables. A  cette  époque,  le  devoir  [offiemm) 
déjuger  et  de  combattre;  imposé  à  la  pos- 
session des  fiefs,  devint  la  propriété  du  ca- 
pitaliste, ou  rengagement  du  prolétaire. 
Nous  verrons  cependant  que  la  nature,  qui 
rétablit  d'un  côté  quand  l'homme  détruit  de 
l'autre,  tendait  à  rattacher  les  devoirs  pu- 
blics à  la  propriété  foncière,  seule  propriété 
véritablement  sociale.  La  réformation  dans 


l'Eglise  concourut,  et  dans  le  même  temps, 
avec  ces  innovations  dans  l'Etat.  Les  simples 
citoyens  avaient  pris  la  place  des  magistrats 
constitués  dans  les  fonctions  politiques  ;  les 
simples  fidèles  usurpèrent  sur  les  prêtres 
les  fonctions  religieuses.  Luther  attenta  au 
sacerdoce  public;  Calvin  le  replaça  dans  la 
famille.  Le  popularisme  entra  dans  l'Etat, 
et  le  presbytérianisme  dans  l'Eglise;  le 
ministère  public  passa  au  simple  peuple, 
en  attendant  qu'il  ^'arrogeât  le  souverain 
pouvoir,  et  alors  furent  proclamés  les  deux 
dogmes  parallèles  et  correspondants  de  la 
démocratie  religieuse  et  de  la  démocratie 
politique  :  l'un,  que  l'autorité  religieuse 
est  dans  le  corps  des  fidèles  ;  l'autre,  que 
la  souveraineté  politique  est  dans  l'assem- 
blée des  citoyens. 

Dès  que  le  pouvoir  eut  mis  en  vente  le» 
offices  suprêmes  de  judicature,  la  noblesse 
dédaigna  les  fonctions  de  judicature  infé- 
rieure, dont  elle  donna  ou  vendit  les  oflices 
k  des  clercs  ;  mais  elle  ignora  les  véritables 
intérêts  et  le  point  essentiel  de  sa  grandeur^ 
comme  le  lui  reproche  dans  ses  Mémoires 
le  maréchal  de  Montluc.  «  Elle  ne  fit  pas  ré- 
flexion que  rendre  la  justice  était  remplir 
une  des  fonctions  essentielles  de  l'antique 
chevalerie,  et  que  les  magistrats  combat- 
taient  sans  cesse  les  plus  dangereux  enne- 
mis de  l*Etat  '  (1).  »  Et  parce  qu*elle  était 
trop  pauvre  pour  faire  donner  une  éduca- 
tion k  ses  enfants,  et  qu'ils  ne  pouvaient 
plus  la  recevoir,  comme  autrefois,  à  la  cour 
des  grands  vassaux  qui  n'existaient  plus, 
elle  devint  ignorante  lorsque  l'Europe  s'é- 
clairait, et  elle  se  jeta  exclusivement  dans 
le  métier  des  armes.  Nos  rois  eux-mêmes, 
entraînés  par  le  torrent  des  innovations,  al- 
térèrent l'antique  et  vénérable  esprit  de  It 
constitution  française,  qui  fait  dans  les  prin- 
cipes et  dans  les  formes  dominer  la  justice 
sur  la  force  ;  caractère  essentiel  qui  la  dis- 
tingue des  constitutions  moins  avancées 
f  2  j.  La  cour  avait  été  jusque-là  le  sanc- 
tuaire du  pouvoir;  elle  devint  un  camp  pour 
la  licence  et  la  frivolité,  et  les  mœurs  gra- 
ves et  austères  du  roi  firent  place  aux  mœurs 
dissolues  du  soldat.  La  force  intérieure  de 
l'Etat  en  fut  affaiblie  sans  que  la  force  exté- 
rieare  y  gagnât,  car  nos  rois,  depuis  cette 


(fl)  Mémoires  sur  raneienne  Cheeaterie. 

m  En  France,  Vipée  était  dms  les  cercles  plus 
considérée  que  la  roèe;  mais  dans  la  consiitolioo, 
Ict  etfrps  de  nagistratere  pesaient  plus  que  Tar- 
Biée  :  admirable  disposition  et  choses,  fui  empê- 


chait une  nation  vive  et  guerrière  de  retomber 
dans  la  conslitalion  purement  miliUtre,  constiln- 
tien  de  Tenfance,  et  avec  laqnellh  une  sociélé  ne 
saurait  avanœr. 
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époque,  devinrent  beaucoup  moins  guer- 
riers qu'ils  ne  l'avaient  été  précédemment» 
ot  excepté  Henri  IV,  qui  flt  la  guerre  par 
nécessité,  ils  ne  la  firent  plus  que  par  goût. 
François  1"  appela  le  premier  tous  les  plai- 
sirs au  centre  de  tous  les  devoirs,  et  quel- 
ques années  après  Charles  IX  le  premier 
cessa  de  signer  ses  dépêches,  et  par  consé- 
quent de  les  lire. 

Ce  fut  au  siècle  de  François  1*%  à  ce  rè- 
gne brillant  des  arts,  des  jeux,  des  favoris, 
des  maîtresses,  des  fautes  et  des  revers  que 
commença  la  distinction  de  notblesse  d*épée 
et  de  noblesse  de  robe;  distinction  inconnue 
jadis,  et  esseatiellement  contraire  à  la  na* 
ture  d*un  ordre  destiné  h  juger  et  ft  combai' 
tre;  mais  distinction  néanmoins  plus  raison* 
nable  à  son  origine,  parce  qu'elle  n'était 
autre  chose  que  la  distinction  des  proprié- 
taires et  des  capitalistes.  Aussi  tendait-elle, 
et  fortement,  à  s'eOacer,  aujourd'hui  que  la 
noblesse  de  robe  était  devenue  propriétaire 
de  fonds  comme  nous  le  verrons  tout  à 
'l'heure* 

Depuis  Charles  VII  et  François  I"  jusqu'à 
l'infortuné  Louis  XVI,  les  atteintes  portées 
à  Tordre  du  ministère  politique,  ou  dans 
les  personnes,  ou  dans  les  propriétés,  nous 
conduisent,  de  règne  en  règne,  jusqu'à  l'a- 
bolition du  pouvoir  lui-même,  et  dans  la 
personne,  et  dans  la  dignité.  Ainsi  Henri  III 
et  Henri  IV  (  1  )  (et  Hénaut  s'en  étonne 
avec  raison)  déclarèrent  que  la  possession 
tJ'un  fief  même  de  dignité  n'ennoblirait 
plus  ;  Louis  XIII  ôta  à  l'ordre  son  chef  im- 
médiat, en  ôtant  à  la  royauté  un  lieutenant 
nécessaire,  et  il  abolit  la  charge  de  conné- 
table. Louis  XIV  soumit  la  personne  des 
nobles  et  leurs  biens  à  des  impôts,  qu'ils  ne 
devaient  acquitter,  et  qu'ils  n'acquittaient 
autrefois  que  par  le  service  personnel;  et 
c'est  ce  qui  fait  dire  à  Montesquieu  que  «  les 
terres  du  ministère  doivent  avoir  des  privi- 
lèges comme  les  personnes.  »  Louis  XV,  en 
limitant  les  substitutions,  ordonna  aux  fa- 
milles de  s'éteindre,  et  Louis  XVI  enfin 
commanda  à  l'ordre,  et  à  tous  les  ordres,  de 
s'anéantir,  lorsqu'il  les  invita  à  voter  par 
tête  :  innovation  contre  la  nature  de  la  so- 
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ciété  qui  compte  des  ardree  de  personnes, 
et  non  des  têtes  d'individus;  erreur  funeste 
qui  fut  la  cause  immédiate  de  nos  mal- 
heurs. 

CHAPITRE  VL 

CHAflGBIlBNTS  BANS  LES  MOCtJBS  rUBLIQ€IS. 

Dès  que  les  propriétaires  des  fiefs  ne  fu- 
rent plus  retenus  dans  leurs  terres  ou  em- 
ployés  dans  |es  fonctions  politiques,  ils  son- 
gèrent à  des  jouissances  personnelles,  et  ils 
quittèrent  leurs  manoirs  champêtres  pour  5e 
réunir  dans  les  villes,  comme,  à  d'autres 
ipoques,  et  quelquefois  par  le  ménoe  rootif, 
les  prêtres  avaient  quitté  leurs  monastères 
pour  s'isoler  dans  les  campagnes. 

Le  luxe,  la  fureur  du  jeu  et  des  plaisirs 
sédentaires,  le  goût  des  arts  frivoles,  toutes 
les  passions  qui  s'emflamment  par  le  con- 
tact, s'allumèrent  au  sein  de  ces  réunions* 
Les  villes  s'embellirent  par  le  séjour  des 
grands  propriétaires,  et  à  mesure  qu'elles 
devenaient  plus  agréables»  les  habitations 
champêtres  perdaient  leurs  charmes.  La 
philosophie,  qui  peu  à  peu  s'introduisait  en 
Europe,  eut  beaucoup  de  part  à  ce  change- 
ment. La  religion  retient  l'homme  dans  les 
campagnes,  en  lui  inspirantlegoût  de  lare- 
traite,  l'habitude  de  mœurs  simples,  de  dé- 
sirs bornés,  d'une  vie  sobre  et  laborieuse; 
le  goût  du  plaisir,  l'orgueil  du  bel  esprit,  la 
curiosité,  toutes  les  passions  poussent  et  en- 
tassent les  hommes  dans  les  villes,  en  leoc 
inspirant  la  démangeaison  dejouir,  de  savoir 
et  de  parler.  Les  nobles  acquirent  de  Tur- 
banité  (  2  )  aux  dépens  de  la  franchise  et 
du  bon  sens.  Un  peuple  de  citadins  rem* 
plaça  en  France  une  nation  agricole.  Les 
arts  y  gagnèrent  ;  mais  la  famille,  l'Etat,  ta 
religion,  la  société  en6n  y  perdit. 

En  même  temps  que  de  nouvelles  lois 
remplaçaient  les  lois  antiques  de  la  monar- 
chie française ,  de  nouvelles  moeurs  rem- 
plaçaient les  mœurs  anciennes  de  la  famille. 
Chose  remarquable  I  Charles  VII  et  Fran- 
çois I",  du  règne  desquels  date  communé- 
ment la  révolution  politique  dont  nous 
avons  parlé,  firent  aussi  une  révolution  do- 


(I)  Henri  IV  s^appelaii  volontiers  le  premier 
5entUbomme  de  son  royiiumc,  dans  le  même  temps 
que  le  calviniste  Monthrun  disait  qu'un  gentilhom* 
me  qui  avait  Yépée  a»  poing  et  le  eut  iur  ta  uHe 
était  égal  au  rou  Les  nouvelles  doctrines  avaient 
imroduit  des  idées  d*égalité  jusque  sur  le  trône,  et 
des  idées  d'indépendance  même  chez  le  minis- 
tre. 


(2)  Urbanité,  de  urbs,  signifie  une  qualité  qu'as 
prend  à  la  ville.  Astuce,  de  asm,  ville,  en  grec  si- 
gnifie la  même  chose  :  effectivement  TarlianUe  n 
rastuce  ne  sont  pas  incompatibles,  et  leur  cùbù^' 
naison  forme  Yintrigw.  Les  Bomains,  qi"  w|" 
étalent  dans  une  ville,  faisaient  grand  bruit  ueceuf 
urbanité. 
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niestiqae,  et  ils  furenl  les  premiers  rois  de 
la  troisième  race  qui  entretinrent  publique- 
ment une  maîtresse  du  vivant  de  la  légitime 
épouse  :  exemple  funeste ,  trop  fidèlement 
imité  depuis»  et  qui  a  eu  une  si  grande  in- 
fluence sur  nos  malheurs.  Le  désordre,  de- 
|)uis  celte  époque,  a  toujours  été  croissant  ; 
los  mœurs  se  sont  dépravées  en  même  temps 
et  à  mesure  que  les  lois  se  sont  altérées  :  et 
sans  doute  l'explosion  s*est  faite,  et  la  ré- 
volution générale  a  éclaté,  lorsque  la  dépra- 
vation des  mœurs  a  été  aussi  loin  que 
laltéralion  des  lois;  moment  terrible  où  la 
nature  donne  le  signal  des  révolutions,  et 
que  Thomme  ne  connaît  que  lorsqu'il  ne 
peut  plus  le  prévenir. 

La  cour  avait  été  galante  sous  Anne  de 
Bretagne;  elle  fut  dissolue  sous  la  Médicis. 
Cette  reine,  de  famille  marchande  et  d*un 
pays  démocratique,  porta  en  France  le  goût 
de  Targent,  des  plaisirs  et  de  Vintrigue,  in- 
connus jusqu'alors  à  la  loyauté  et  à  la  sim- 
plicité françaises.  Elle  fit  révolution  dans 
l*esprit  religieux  de  la  France,  parce  qu*u- 
ijiquement  occupée  à  maintenir  son  autorité 
faible  et  précaire,  elle  était  au  fondasses 
indifférente  è  ce  qu'on  priât  Dieu  en  fran- 
çais^ et  qu'elle  s'appuyait,  au  besoin,  même 
des  chefs  du  parti  réformé.  Elle  fit  révolu- 
lution  dans  les  habitudes  des  nobles,  en  ti- 
rant leurs  femmes  de  la  famille,  où  elles 
avaient  vécu  jusqu'alors  livrées  aux  soins 
domestiques,  pour  les  attirer  h\à  cour,  leur 
inspirer  le  goût  des  plaisirs  et  des  affaires, 
et  en  faire  des  instruments  de  politique  et 
des  moyens  de  séduction.  «  On  fixe  ordinai- 
rement, »  dit  le  savant  P.  Griffet,  t  fépoque 
(  de  cette  irruption  des  femmes  dans  l'Etat) 
au  règne  de  François  1";  mais  on  peut  dire 
que  la  reine  Catherine  de  Médicis,  par  poli- 
tique, ou  par  goût  pour  la  représentation,  ou 
pour  les  plaisirs,  et  peut-élre  par  tous  ces 
motifs  ensemble,  rendit  le  nombre  des  da- 
lues  de  la  cour  beaucoup  plus  grand  qu'il 
ne  Pavait  été  jusqu'alors.  »  C'est  précisé- 
usent  du  règne  de  Catherine  de  Médicis  et 
de  l'existence  politique  que  les  femmes  pri- 
rent k  la  cour,  que  date  l'influence  que  les 
BQœurs  de  la  cour  prirent  sur  celles  de  la 
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nation,  et  de  petites  intrigues  (  I  )  sur  les 
affaires  publiques.  La  domination  des  jeunes 
gens,  sur  qui  tes  femmes  se  reposent  volon- 
tiers du  soin  de  l'empire,  commença  en 
France  à  la  même  époque^  Alors  les  femmes 
distribuèrent  des  brevets  au  lieu  d'inspirer 
des  vertus;  les  jeunes  gens  aspirèrent  à  leur 
plaire  plutôt  qu'à  mériter  de  l'Etat,  et  trop 
souvent  les  caprices  d'une  maltresse  déci- 
dèrent de  leur  fidélité  politique.  Alors  le 
gouvernement,  qui  doit  récompenser  et  pu- 
nir, instrument  de  petites  fiassions,  ne  sut 
plus  que  prodiguer  des  faveurs  ou  exercer 
des  vengeances.  Mais  l'effet  le  plus  funeste 
de  cette  domination  féminine  fut  de  donner 
aux  ennemis  de  l'Etat  de  grandes  facultés 
pour  influer  sur  ses  conseils  :  déplorable 
ascendant  de  l'étranger ,  qui  depuis  long- 
temps n*a  cessé  de  tourmenter,  d'avilir,  de 
déchirer  la  France  (2). 

Le  pouvoirpublicdoit  surtout s'abstenirde 
mettre  l'autorité  publique  en  contradiction 
avec  Tautorîté  domestique  de  l'âge  et  du  sexe» 
en  conférant  à  des  jeunqs  gens  l'autorité  des 
grades,  ou  laissant  usurper  aux  femmes 
celle  de  Tinfluence  et  du  crédit.  Il  résulte  de 
cette  infraction  aux  lois  de  la  nature  un 
double  désordre,  qui  existait  en  France 
depuis  longtemps,  et  qui  a  été  un  des  pre- 
miers motifs  et  des  plus  puissants  véhi- 
cules de  notre  révolution.  Les  jeunes  gens 
et  les  femmes  s'enorgueillissent  de  l'auto* 
rite,  parce  qu'on  ne  s'enorgueillit  jamais  que 
d'un  pouvoir  usurpé;  ils  veulent  revêtir* 
la  gravité  et  la  dignité,  et  ils  toml>ent  dans 
la  fatuité  ou  l'impertinence ,  et  Tindigna- 
tion ,  ou  même  la  haine  qu'ils  inspirent 
aux  subordonnés,  passe  toujours  de  la  per- 
sonne à  la  place.  L'obéissance  est  si  fâ- 
cheuse è  l'amour-propre,  elle  est  même  si. 
contraire  aux  secrets  penchants  de  l'hom- 
me, que  ce  n'est  pas  trop  de  tous  les  genres . 
d'autorité  à  la  fois  pour  vaincre  les  répu- 
gnances de  notre  cœur,  et  triompher  de  sou 
opposition.  C'est  dans  les  chefs  des  nations 
une  grande  erreur  d'ôter  au  pouvoir  quils 
confèrent  Tappui  de  Tautorité  là  pîus  res- 
pectable, celle  que  la  nature  donne  à  Tâgo 
avancé  et  au  sexe  fort.  Il  n'y  a  que  le  pou- 


^1)  Le  cardinal  Maxarin  redouUîl  le  pouvoir 
àc^  femmes  en  France  ;  il  disait  à  don  Louis  de  Haro, 
ministre  d*Espagne  :  c  Vous  ne  connaisses  guère 
DOS  femmes.  Les  vôtres  s'occupent  d'amour;  mais 
eu  France  elles  osent  et  peuvent  tout.  > 

(2)  Les  femmes  en  général  entendent  mieux 
que  les  hommes  la  conduite  des  aflaires  domesti- 
ques; ce  ifui  prouve  mieux  que  de  lon;:s  raisonne- 


menu  que  la  nature  ne  les  appelle  nas  à  diriter  les 
aflaires  publiques.  Il  y  a  de  quoi  s  étonner  de  Tu* 
sage  de  nos  voisins,  qui  en  tout«  au  rebours  de  la 
nature,  renvoient  les  femmes  au  dessert,  et  les  pla« 
cent  sur  le  trône.  Eu  France,  les  femmes  d'un  cer» 
tain  rang  voulaient  nommer  des  généraux,  ùvs  mS* 
nisires,  des  évéques,  et  dédaignaient  d^clrc  ci>ouse« 
cimcrcs/ 
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Tofr  placé  dans  la  faïQillc  qui  puisse  être 
aux  mains  de  la  jeune3S6  sans  être  un  objet 
de  haine  ou  de  mépris ,  parce  qu^un  pou- 
Toir  héréditaire  ne  meurt  pas,  et  qu'il  est 
toujours  Agé,  mAme  sur  la  tAte  de  Tenfant. 
Jamais  yérité  politique  ne  fut  mieux  établie 
par  la  raison  et  Tfaistoire ,  que  le  danger 
de  la  promotion  des  jeunes  gens  aux  grades 
supérieurs  du  ministère  public,  hors  d'une 
nécessité  extraordinaire  dans  l'Etat;  et  le 
gouyernement  doit  tenir  pour  maxime  gé- 
nérale que  les  dispenses  d'l(ge  accordées 
aux  supérieurs  sont  pour  les  inférieurs  une 
dispense  de  respect. 

Les  mœurs  devinrent  féroces  en  devenant 
licencieuses,  et  la  fureur  des  combats  sin- 
guliers (1) ,  bien  différents  des  combats 
judiciaires  {d'autrefois,  commença  arec  la 
débauche,  l'intrigue,  le  jeu,  l'amour  de  l'ar- 
gent, et  Taffaiblissement  du  frein  religieux. 

C'est  sous  les  Valois  qu'ont  commencé 
toutes  les  infractions  è  la  constitution  do* 
mestique  et  politique  de  la  France,  l'excès 
'  des  impôts,  l'aliénation  des  domaines  de  la 
couronne,  les  changements  dans  la  constitu- 
tion du  ministère  public,  le  déplacement  de 
la  justice  et  de  la  force,  l'introduction  des 
femmes  k  la  cour,  la  Bnance,  etc.  «  Choses,  » 
dit  le  îudicieux  Mézerai,  «  dont  il  faut  lais- 
ser aux  sages  le  jugement,  si  elles  sont  plus 
dommageables  qu'utiles,  i^ 

CHAPITRE  YJI. 

.  CHAIIGBIIBNTS  dans  LS»  TONGVfONS  VUBLIQUBS 

Comme  le  ministère  politique  n'était  que 
la  fonction  de  juger  et  de  combattre,  le  ter- 
ritoire était  aussi  divisé  en  ressorts  ou  ju- 
ridictions, et  l'ordre  en  grades.  Le  ressort 
inférieur  était  le  fief  ou  la  ville  royale  (fief 
du  roi,  gouverné  par  un  comte),  et  le  juge 
inférieur  était  le  Seigneur.  Le  ressort  su-, 
prAme  était  le  royaume,  et  le  juge  suprAme 
était  le  roi.  Entre  ces  deux  points  fixes,  et 
convenus  de  tous  les  historiens ,  était  pla- 
cée une  juridiction  d'appel  ou  intermédiaire 
qui  changeait  de  dénomination  suivant  les 
pays  ;  et  par  conséquent,  les  offices  ou  ma- 

(i)  On  croyali  alors  que  It  justice  du  roi  pou- 
vait peroMHtre  ou  ordonner  le  combai  entre  deux 
parlicnliers,  comme  elle  Tordonne  entre  deux  na- 
tions. Le  clergé  lui»mème  partageait  cette  opinion, 
puisqu*!!  consacrait  le  duel  par  des  cérémonies  re- 
ligieuses. 

*   (3)  Par  exemple,  les  comtes,  qui  dans  Toricine 
éiiuent  les  premiers  magistrata  des  villes  royales. 
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gistratures  intermédiaires  entre  le  noble  juge 
du  fief  et  le  roi  juge  du  royaume,  portaient 
diflërents  noms.  Ainsi,  division  de  ressorts 
et  hiérarchie  de  fonctions,  voilà  le  principe, 
parce  qu'il  est  dans  la  nature  et  la  raison  ; 
divisions  intermédiaires  plus  ou  moins  éten- 
dues, selon  que  l'autorité  royale  avait  pins 
DU  moins  de  latitude;  dignités  plus  oa 
moins  éminentes ,  k  raison  de  l'éteodue 
des  ressorts  :  différences  dans  les  dénomina* 
tions,  quelquefois  peut-âtre  tncertitudedao» 
la  compétence  (2)  :  voilk  les  modifications 
variables,  parce  qu'elles  tiennent  aux  hom- 
mes et  aux  circonstances.  Ainsi,  comme  il  ; 
ava.it  des  comtes  nommés  par  le  roi  pour 
rendre  la  justice  dans  les  villes,  il  y  eut  des 
commissaires  envoyés  annuellement  on  ei- 
traordinai rement  dans  les  provinces ,  mtift 
domtntct,  pour  y  rendre  la  justice  du  roi, 
ou  des  ducs  résidents  et  remplissant  Toifice 
de  gouverneurs.  Lorsque  ces  premiers  offi- 
ciers eurent  rendu  leurs  commissions  hé- 
réditaires, devenus  rois  en  quelque  sorte, 
ils  constituèrent  leur  petit  Etat  comme  le 
royaume,  et  se  nommèrent  un  lieuteoaot, 
appelé  êénéehal  ou  bailli ,  comme  les  rois 
avaient  eux-mêmes  un  grand  sénéchal ,  de- 
puis remplacé  par  le  connétable,  dans  l'im* 
portante  fonction  de  commander  les  armées. 
Plus  tard  (tels  sont  les  progrès  du  mal  et  la 
dégénération  des  instituiions)  le  sénéchal  se 
nomma  un  lieutenant  ^  qui  porta  et  qui  por- 
tait encore  le  titre  de  lieutenant  général  da 
bailli,  comme  le  connétable  avait  lui-même 
des  lieutenants  généraux  dans  les  armées. 
Mais  le  sénéchal ,  en  voulant  abandonner  la 
fonction  dejtig'fr^  ne  retint  plus  même  celle 
de  combattre^  et  ne  conserva  plus  qu'un  titre 
sans  autres  fonctions  que  celle  de  présider  les 
assemblées  de  noblesse  élémentaires  des 
états-généraux  de  la  nation.  Ainsi  toutes  les 
disputes  qui  se  sont  élevées  âur  les  altribu* 
tions  et  le  titre  même  de  nos  plus  anciens 
ofiSciers  et  magistrats^  sur  la  composition  des 
tribunaux  et  les  formes  de  Tadministraiion 
de  la  justice,  se  réduisent  toutes  à  ce  poiotf 
qu'il  y  avait  trois  degrés  de  juridiction  as- 
cendante :  1*  Celle  du  fief  ou  du  comté; 
2*  celle  du  duché  (3),  bailliage  ou  sénéchaus- 

devinrent  premiers  magistrats  de  provinces,  et  Uj 
eut  des  comtés  aussi  étendus  et  plus  méine  ose  ae» 
duchés,  comme  les  comtés  de  Toulouse,  de  Cbao»- 
pagne  et  de  Flandre.  ..^ 

I  (5)  Placult  nobis  cunclî  ut  duces,  ^^^ 
sive  alil  qui  cuncUs  praeesse  débent.  In  nosin* 
prapsentfam  conveniant.  (  CapituL  GiSOi.) 
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sée  ;  8*  celle  du  royaume  enfin ,  gouverné^ 
disent  nos  anciens  jurisconsallesi  comme  um 
ffrand  fief;  en  sorle  que  chaque  partie  étant 
semblable  au  tout»  le  tout  semblable  à  cha- 
que partie»  il  en  résultait  cette  homogénéité 
))ariUte  qui  a  fait  de  la  France  oe  corps  com- 
pacte et  indivisible»  enraciné  par  les  siècles» 
endurci  par  les  événements»  et  dont  aucune 
force  humaine  n*a  pu  retarder  ni  empêcher 
l'achèvement. 

Le  noble»  dans  son  fief  ou  dans  sa  ville» 
était  assisté  en  jugemeni  et  en  combat  par 
les  hommes  de  son  ressort,  ses  pairs  »  puis- 
qu'ils jugeaient  et  combattaient  avec  lui  ;  le 
duc»  dans  sa  province»  et  ksa  place  son  séné- 
chal (i)^oubailli»étaitassistéen jugement  et 
en  combat  par  les  nobles  de  son  ressort,  vtce- 
dominion  vidâmes»  vice^comiiei  ou  vicomtes» 
juniora  castaldii  ou  chfttelains»  rtconï,  etc., 
ses  pairs»  c'est-k-dire  ses  êemblabUi  et  non* 
ses  égaux  »  puisqu'ils  jugeaient  et  combat^ 
taient  avec  lui,  comme  lui  et  sous  lui  ;  le  roi 
enfin ,  dans  ses  plaids  ou  parlemente ,  était 
assisté  en  jugement»  comme  il  l'était  en  com- 
bat, par  les  premiers  magistrats,  ducs»  séné- 
ehaui»  baillis»  ses  barons»  son  baronnage^ 
seniorUf  seigneurs,  ses  pairs  ou  ses  sem- 
blables» puisqu'ils  jugeaient  et  combattaient 
sous  lui»  comme  lui  et  avec  lui»  et  qu'ils 
exerçaient,  dans  une  partie  considérable  du 
royaume  »  la  fonction  suprême  de  juger  et 
de  combattre»  qu'il  exerçait  et  dirigeait  dans 
tonte  sa  plénitude  dans  le  royaume  entier. 
Là,  et  non  ailleurs,  est  la  véritable  et  antique 
origine  de  la  pairie  ;  et  certes»  il  est  temps 
enfin  d'en  chercher  la  nature»  plutôt  dans  la 
constitution  de  la  société  que  dans  les  opi* 
nions  des  hommes.  Je  puis  citer»  sur  ce  que 
j'ai  dit  des  baillis  ou  sénéchaux»  le  célèbre 
Du  Cange  (2)  ,  et  mieux  encore»  les  iSiiis 
et  ces  formes  antiques  qui  s'étaient  conser- 
▼ées  dans  nos  anciens  usages.  Les  chefs  du 
jugement  et  du  combat ^  dans  les  provinces» 
les  sénéchaux  ou  baillis»  comme  représen- 
tant les  anciens  ducs  ou  comtes ,  et  dont  ils 
étaient  les  lieutenants»  tenaient  encore  au- 
jourd'hui lieu  de  ces  officiers»  puisqu'ils 
étaient  même  aujourd'hui  de  tous  les  ma- 
gistrats les  seuls  qui  fussent  distingués  des 

(I)  On  appelait  séoëchal  dans  la  langue  d*««, 
ce  qu'on  appelait  t>aiUi  dans  le  pays  d*en-deçà  la 
Loire,  ou  langue  d'oui.  L*ûfficier  du  oailiiaie,  qu'on 
appelait  lieuienant-général ,  8*appelait  juge-mage 
{ptéex^major)  dans  la  sénëclifiussée.  A  Paris,  la 
aénéchauasée  ou  bailliage  8*aupelait  Ckàiekt;  le 
baiUi  ousénécbal,prMiee  Pans,  et  seslieutenaats- 
f  éoéraux,  le  lieutenëni  civil  et  erimisel. 
^  (2)   Sub  prima  rcguni  stirpe  inter  regnl  opti- 


autres  officiers  civils  ou  militaires»  dans  la 
circonstance  où  tous  lek  ordres  de  l'Etat 
jouissaient  de  la  plénitude  de  leur  existence 
politique,  je  veux  dire  aux  éiats-génératix» 
dont  les  sénéchaux  et  les  baillis  prési- 
daient par  eux-mêmes  ou  leurs  lieutenants 
généraux  les  assemblées  élémentaires.  Ils  y 
présidaient  même  les  ducs  et  pairs  actuels, 
qui  n'y  étaient  qne  de  simples  seigneurs  de 
fiefs  »  et  même  en  cette,  qualité  les  princes 
du  sang  qui  y  ont  assisté.  Même  avant  la 
révolution»  dans  la  marche  ordinaire  de  Tad- 
minist^ation »  la  justice  se  rendait,  dans  les 
fiels»  au  nom  du  seigneurj  dans  la  province» 
au  nom  du  sénéchal  ou  du  bailli  ;  dans  le 
royaume ,  au  nom  du  roi.  11  n'y  avait  rien 
de  changé  h  cet  égard  ;  mais  telle  était  la 
dégénération  des  vrais  et  anciens  principes» 
que  l'office  de  sénéchal  »  le  seul  qui  fût  re- 
connu par  la  constitution,  était  tombé  en  dé- 
suétude» et  q.u'i4  était  à  peine  connu  de  cette 
opinion  prétendue  publique  qu'une  admi- 
nistration inattentive  avait  laissé  germer  dans 
la  nation. 

J'ai  dit  que  les  magistrats»  chefs  du  juge* 
ment  et  du  combat  dans  les  différents  res* 
sorts  des  provinces,  étUtent  dans  l'origine 
les  pairs  du  roi,  chef  de  la  justice  et  de  la 
force  dans  l'Etat  ;  et  ce  qui  le  prouve»  c'est 
1*  que  postérieurement»  et  lorsque  les  ma- 
gistrats eurent  rendu  leurs  commissions 
héréditaires»  et  qu'ils  en  eurent  fait  de 
grands  fiefs,  ils  eontinuèrent  sous  leur  nou- 
velle forme  d'être  les  pairs  du  roi»  h  l'exclu- 
sion même  des  princes  ou  seigneurs  du  sang 
qui  n'étaient  pas  feudataires  :  et  même  on 
vit  des  femmes  héritières  de  grands  fiefs» 
assister  en  jugement  le  roi  comme  ses  pairs; 
S*  que  les  baillis,  ou  chefs  de  la  noblesse 
dans  les  provinces»  étaient  à  cet  ordre  pré- 
cisément ce  que  les  évêques  étaient  k  l'ordre 
du  clergé;  et  que  le  roi  n'avait  »  même  au* 
jourd'hui»  de  pairs  ecclésiastiques  que  parmi 
les  évêques  :  raison  d'analogie  qui  est  ex- 
trêmement forte  quand  on  traite  des  anti- 
ques usages  de  la  monarchie  française;  où 
l'on  voit  dans  toutes  les  assemblées  politi* 
ques  siéger  k  la  fois  les  grands  ou  officiers 
du  clergé»  et  les  grands  ou  officiers  de  la 

maies  qui  placiiis  etinditlis  regiisintererant  acces- 
sentnr  senescalh...  Senescallut  idem  dicit  ac  mi* 
nister  dominî  vicariiis  ;  senescalli  muniis  In  .rébus 
bellicis  prseiponm  fuit...  Senescallorum  denique 
eral  Jus  reddere  principis  subdiiis  eo  que  nomine 
cxteris  judiciis  pracerat.  Senescalli  appellantur  la  lis 
provincûsqucantequam  coron»  Francis  unirentur 
principibus  suis  panierant,  cum  ballivos  babere 
solius  régis  est. 
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noblesse.  «  Les  plas  anciens  auteurs,  »  dit 
M.  de  La  Curne-Sainte-Palaye,  «  semblent 
vouloir  mettre  la  chevalerie  au  niveau  de  la 
pr<^Iature.  »  Ce  sont  ces  derniers  pairs» 
grands  feudataires,  qui,  de  nos  jours,  à  la 
cérémonie  du  sacre  de  nos  rois,  et  à  celle  de 
leurs  obsèques,  étaient  représentés  par  les 
princes  du  sang,  sous  les  titres  de  ducs  de 
Bourgogne,  de  Normandie  (1),  d'Aquitaine, 
de  comte  de  Flandre,  etc. 

Ainsi,  et  c'est  la  conclusion  à  laquelle  je 
voulais  en  venir,  tout  concourt  k  établir  que 
dans  les  premiers  temps  il  n'y  avait  que  des 
fonctions  publiques,  et  point  de  titres  pure- 
ment personnels;  et  la  raison  dit  en  effet 
que,  si  les  titres  amusent  l'amour-propre  de 
l'homme,  les  fonctions. seules  importent  au 
maintien  de  la  société. 

Mais  aussitôt  que  des  jugeurs  et  des  sol- 
dats eurent  pris  en  France  la  place  des  ma- 
gistrats et  des  guerriers,  et  que  les  rois 
eurent  mis  les  institutions  vénales  et  soldées 
du  pouvoir  arbitraire  à  la  place  des  établis- 
sements propriétaires  et  fixes  du  pouvoir 
absolu.  Tordre  perdit  de  son  existence  po- 
litique, et  alors  l'individu  chercha  à  relever 
sa  considération  personnelle  par  des  titres 
de  duc,  de  marquis,  de  comte,  etc.  (2) , 
qui  rappelaient  des  fonctions  qu'ils  n'a- 
vaient plus,  ou  Tusurpation  de  ces  petites 
souverainetés,  formées  en  France  des  débris 
de  l'autorité  rojale,  et  qui,  loin  d'être, 
comme  on  l'a  dit,  la  féodalilé  ou  la  fidélité, 
en  avaient  relAché  les  liens,  et  même  rompu 
les  nœuds.  Ces  titres  étaient  inconnus  aux 
sires  de  Joinville,  Duguesclin,  Clisson, 
Bayard,  etc.,  qui  ne  se  distinguaient  entre 
eux  dans  la  vie  privée  que  par  la  dénomina- 
tion religieuse  reçue  au  baptême,  usage 
pieux  auquel  on  revient  depuis  quelque 
temps,  quoique  sans  une  intention  pieuse; 
et  dans  la  vie  publique,  par  la  dénomination 
politique  de  connétable,  de  sénéchal,  de 


cbfttelain,  usage  conservé  encore  en  France 
pour  les  grandes  places,  et  eu  Allemagne 
pour  toutes  les  places.  Avant  que  la  noblesse 
se  décorAt  ainsi  de  titres  sans  fonctions,  les 
rois  lui  en  avaient  conféré  qui  n'élaient 
guère  plus  réels.  Dès  que  les  grands  magis- 
trats des  provinces,  pairs  antiques  de  la 
royauté,  furent  devenus  les  rivaux  de  Tao- 
torité  royale ,  en  rendant  héréditaires  des 
commissions  temporaires  ou  viagères,  prio- 
ces  eux-mêmes,  sous  le  titre  modeste  de 
vassaux,  et  quelquefois  du  sang  des  rois,  ils 
continuèrent  k  être  les  pairs  du  roi: les 
princes  du  sang,  pairs  du  roi  comme  grande 
feudataires,  continuèrent  à  l'être  même  après 
que,  par  la  réunion  des  grands  Gefe  à  la 
couronne,  ils  ne  furent  plus  que  sujets  dsos 
leurs  personnes,  ministres  par  commission, 
rois  par  expectative.  Mais  après  que  Char- 
les VU  et  François  T'  eurent  fait  descendre 
l'ordre  politique  des  fonctions  que  la  consti- 
tution lui  attribuait,  Henri  II,  fils  de  Frau- 
çois  r%  chercha  à  en  relever  les  membres 
les  plus  apparents,  en  leur  conférant  leliire 
de  duc  et  pair  (3)  ,  qu'il  plaça  sur  uo 
simple  fief.  Ces  pairs  de  fief  n  éUient  ni  les 
anciens  magistrats  suprêmes,  ducs  ou  comtes 
des  provinces,  présidant  le  jugement  et  le 
combaif  ni  les  grands  feudataires  qui  succé- 
dèrent à  ces  premiers  magistrats,  lorsqu'ils 
rendirent  leurs  dignités  héréditaires,  ni  les 
sénéchaux  dont  les  offices,  les  seuls  consti- 
tutionnels, représentaient  les  anciens  magu'- 
trats ,  et  remplaçaient  les  grands  feudataires. 
Ces  pairs  ne  tenaient  è  l'antique  constitalion 
que  par  un  titre  antique,  et  loin  de  jouir  de 
la  prérogative  même  des  derniers  pairs 
grands  feudataires,  de  précéder  an  parle- 
ment les  princes  du  sang  non  feudataires, 
ils  furent  présidés  aux  assemblées  de  no- 
blesse, comme  les  autres  seigneurs  de  Gefst 
par  les  sénéchaux  ou  baillis,  ou  leurs  lieu- 
tenants-généraux. 


(1)  La  fameuse  lable  ronde  des  douze  pairs 
de  Charlemagne,  sur  laquelle  un  a  fdia  tant  de 
romans,  ne  désignait  donc  qit*un  conseil  d*Eut  où 
le  rot  présidait  ses  premiers  officiers.  Une  fies 
grandes  erreurs  de  nos  historiens  est  de  s'être  obs- 
tinés il  ne  foir  que  des  guerriers  \k  où  il  fallait  sur* 
tout  voir  des  magistrats  ;  et  toutes  ces  disputes  sur 
la  pairie,  inépuisable  aliment  de  tant  d^ennuycuses 
dissertations,  viennent  de  ce  ou*on  n'a  pas  songé 
que  les  pairs  naturels  du  grana  juge  et  du  crand 
guerrier  de  la  nation  ne  pouvaient  être  dans  1  orgi- 
nc  que  les  pretuiers  jujies  et  les  premiers  guerriers, 
et  que  le  corus  des  mtnistres  du  pouvoir,  dans  les 
premiers  grades,  comme  dans  les  inférieurs,  servait 
a  la  fois  à  la  justice  et  k  la  force.  {Voy.  du  Pouvoir 
législalif  suus  Charlemagne.) 


(^)  Le  titre  de  baron  était  anciennement  col- 
lectif plutôt  quindividuel.  Oo  appelait  la  r^uoioo 
des  premiers  magistrats  formant  la  lable  rwit,  on 
le  conseil  du  roi  ii  barom^  li  baronage.  Biro^^ 
baronie  sont,  dans  TaccepUon  que  nous  leor  don* 
nona,  d'institution  plus  récente.  Baron  est  un  m^ 
celtique  venu  du  grec,  qui  s'igniUe  grave,  fort  c  csi* 
ii-dîre  ce  que  doit  être  un  homme  public.  Berome- 
tre  en  vient,  et  en  allemand  bar  signifie  futeni. 

(3)  La  première  pairie  fui  ériféeen  l5df,|D» 
la  première  enregistrée  est  dei57!l.  (V<>)f-.  *'^* 
Griffbt.)  Le  titre  de  duc  et  pair  prouve  cvideffl- 
ment  que  les  anciens  pairs  étaient  niagisin» 
suprêmes  des  provinces,  appelés  dua  prestii» 
partout,  remplacés  depvis  p.'ir  les  sénécbaox  w 
baillis. 
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Les  nouveaux  dues  et  pairs  eurent;  il  est 
vrai .  quelques  fonctions  judiciaires ,  mais 
seulement  comme  membres  d*une  compa- 
gnie et  non  comme  chefs  du  jugement,  puis- 
qu'ils n'avaient  chacun  que  leur  voix,  re- 
quise seulement  dans  les  jugements  des 
pairs;  que,  loin  de  rendre  justice  dans  une 
province,  ils  ne  la  rendaient  pas  même  dans 
leur  pairie,  où,  comme  les  autres  seigneurs, 
ils  avaient  un  juge;  et  qu*enfln  même  au 
parlement,  au  Hou  de  présider,  ils  étaient 
présidés  eux-mêmes  par  les  présidents  or- 
dinaires, qui  n'étaient  jamais  ducs  et  pairs. 

Bientôt  après  s'introduisirent  les  titres  de 
duc  à  brevet,  duc  héréditaire,  homme  de 
qualité  (1) ,  qui  formèrent  plusieurs  or- 
dres dans  un  ordre  essentiellement  un  et 
indivisible  ,  et  partagèrent  en  deux  grandes 
époques  l'histoire  du  ministère  politique, 
répoque  des  fonctions  et  celle  des  titres. 
L'ordre  perdait  en  fonctions  et  en  force,  à 
mesure  que  l'homme  gagnait  en  titres  ho- 
norifiques, et  la  même  époque  séculaire  vit 
la  pairie  conférée  à  quelques  membres  de 
la  noblesse,  et  l'office  de  connétable  ôté 
à  Tordre. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer 
que  le  même  prince  qui  supprima  l'office  de 
connétable,  abolit  l'ancien  usage  d^envojer 
des  hérauts  d'armes  pour  déclarer  la  guerre  : 
noble  et  digne  hommage  rendu  aux  droits 
de  l'humanité.  Ainsi  la  loi  de  la  nation  était 
violée  en  même  temps  que  les  lois  des  na- 
tions ;  et  la  France  prenait  les  formes  agres- 
sives en  même  temps  qu'elle  affaiblissait  sa 
milice  défensive  en  lui  ôtantson  chef  immé- 
diat. On  doit  remarquer  aussi  que  les  rois 
chrétiens  ont  été  moins  k  hi  guerre  de  leurs 
personnes,  depuis  qulls  n'ont  plus  eu  nulle 
part  de  lieutenant  chargé  par  son  office  d'y 
commander  sous  eux  et  à  leur  place.  Peut- 
être,  en  effet,  que  les  minorités  auxquelles 
nn  roi  guerrier  expose  la  nation  sont  de- 
venues plus  dangereuses  lorsqu'il  n'^  a  plus 
eu  d'homme  toujours  majeur  qui  survécût 
sans  contestation  au  roi  lui*mème,  pour  as- 
surer ses  dernières  volontés  sur  la  régence 
et  commander  la  force  publique. 

Cependant,  depuis  Charles  VU  et  Fran- 
çois I*',  les  rois  sentaient  la  nécessité  de  ré- 
tablir Tordre  chargé  du  ministère  public  ; 


mais  ils  ne  savaient  qu'élever  et  tirer  de  pair 
quelques  individus,  et  ne  faisaient  par  Ih 
que  s'éloigner  davantage  de  la  constitution 
et  rendre  plus  difficile  le  rétablissement  de 
l'ordre  lui-même.  lii  noblesse,  qui  conserve 
l'Etat ,  se  changeait  peu  à  peu  en  une  aris- 
tocratie qui  le  détruit,  et  l'ordre  s'éclipsait 
déplus  en  plus,  à  mesure  que  quelques- 
uns  de  ses  membres  attiraient  sur  eux  seuls 
tous  les  regards  et  toute  la  considération. 

Les  rois  se  rappelaient  l'éclat  prodigieux 
qu'avait  jeté  dans  le  monde  politique  la 
chevalerie,  k  laquelle  la  France  a  dû  la  su- 
périorité morale  dont  elle  a  joui  en  Europe; 
et  com<ne  si  la  chevalerie,  constitution  na- 
turelle de  la  noblesse,  et  qui  imposait  aux 
rois  eux-mêmes,  eût  été  l'ouvrage  de  l'art, 
ils  créèrent  des  ordres  de  chevalerie  qui 
n'étaient  pas  plus  le  ministère  politique, 
qu'une  confrérie  pieuse  n'est  le  ministère 
sacerdotal  :  il  fallait  un  lien  k  cet  engage- 
ment; on  le  chercha  dans  la  religion,  lien 
universel  de  toutes  les  personnes  de  la  so- 
ciété, etigarantie  de  tous  leurs  rapports.  Le 
devoir  naturel  et  essentiel  de  l'ordre  entier, 
de  défendre  la  religion  et  l'Etat,  devint  donc 
rengagement  spécial  et  volontaire  de  quel- 
ques individus;  et  la  naissance,  qui  n'est 
autre  chose  que  l'engagement  héréditaire  de 
la  famille  à  remplir  des  devoirs  publics,  fut 
exclusivement  favorisée,  et  plus  considérée 
que  le  devoir  même. 

Quand  la  personne  fut  distinguée  è  l'o- 
reille par  un  titre  pompeux,  elle  voulut  être 
distinguée  aux  jeux  par  des  marques  exté- 
rieures :  non  par  des  costumes  propres  aux 
fonctions  publiques  qui  commandent  le  res- 
pect, parce  qu'ils  annoncent  i:n  devoir,  mais 
par  des  croix  et  des  cordons,  pure  décora- 
tion de  la  personne,  qui  blessent  l'amour- 
propre,  parce  qu'ils  n'ont  rapport  à  aucune 
fonction,  et  altèrent  ainsi  l'égalité  native 
des  hommes  sans  un  motif  assez  social.  A 
mesure  que  le  goût  de  ces  symboles  exté- 
rieurs de  la  faveur  et  du  crédit  gagnait,  le 
mépris  pour  les  costumes  propres  aux  fonc- 
tions publiques  s'introduisait;  chacun  vou- 
lait être  décoré  d'un  cordon,  et  il  était  in- 
décent de  porter,  hors  du  service,  son  habit 
militaire.  Enfin  le  gouvernement  s'était,  à 
cet  égard ,  écarté  de  la  constitution  k  tel 


(I)  L^acceptîon  du  mol  homme  de  qHnUiée%i 
réeente.  Le  duc  de  Rolian  qui  %e  connaissait  en 
titres  de  personnes  et  en  acception  de  mois,  dit 
dans  ses  Mémoires  :  t  A  Moula u ban,  trois  foltl.ii  s 
conspirent  contre  le  gouvcrncnieut,  et  pour  venir  a 


bout  de  leur  dessein,  ils  font  «ne  parn>  (un  parti) 
dans  la  fille,  à  laquelle  Us  attirent  quelqu4*s  jeunes 
étourdis,  même  de  ^lualilé^  comme  le  tilsde  CloiC, 
a\oc»t,  et  de  Larose,  conseiller.  • 
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puiot,  que  le  roi  pouvait  faire  même  un  duc 
et  ufl  chevalier  de  ses  ordres,  d*un  iudividu 
sans  propriété  dans  le  sol|  et  que  d*un  autre 
cAté  il  pouvait  titrer  la  propriété^  sans  même 
ennoblir  la  personne. 

L*abus  des  titres  purement  honorifiques 
fut  porté  à  l'excès  dans  toute  TEurope,  par 
l'indiscrète  multiplication  des  chevaleries  de 
cour,  dont  la  plus  récente  faisait  toujours 
passer  de  mode  celle  qui  Tavait  précédée; 
et  rhistoire  de  ces  institutions  ne  présente 
que  des  décorations  honorables  à  leur  nais- 
sance» et  dont  cent  ans  après  un  noble  se 
serait  cru  déshonoré. 

BientAt  les  titres  et  les  cordons  ne  suffi- 
rent plus  à  la  fureur  universelle  des  distinc* 
tions.  Dans  les  temps  anciens,  les  membres 
de  Tordre  politique  mangeaient  avec  le  roi» 
et  ils  étaient  appelés  conviva  regii^  parce 
que  l'hospitalité  de  la  table  a  été  chez  tous 
les  peuples  naissants,  et  dans  toutes  les  re- 
ijgionSy  un  symbole  sacré  d'union  commu- 
ne» ou  de  communion^  Dans  ce  siècle  fertile 
en  inventions»  on  imagina»  pour  se  distin- 
guer» de  monter  dans  un  des  carrosses  du 
roi»  mais  sans  le  roi;  et  cet  honneur»  extrê- 
mement multiplié  de  nos  jours»  fut  attaché 
à  une  date  fixe  d*ancienneté. 

Ces  institutions»  toutes  en  dehors  de  la 
constitution  française  et  de  la  nature  des 
sociétés»  n'étaient  pas  reconnues  dans  la 
convocation  générale  de  tous  les  ordres  de 
l'Etat.  Là  régnait  l'égalité  du  vote  entre  les 
ordres,  et  dans  chaque  ordre  l'égalité  du 
vote  entre  les  membres  qui  le  composent  : 
véritable  égalité  constitutionnelle  et  légale» 
compatible  avec  les  inégalités  natives  entre 
les  individus»  et  avec  les  distinctions  so- 
(ûales  dans  les  grades.  Là»  le  noble  le  plus 
récemment  agrégé  à  Tordre  siégeait  à  côté 
du  chef  de  la  plus  ancienne  famille»  et  s'jr 
montrait  plus  noble  que  lui»  s'il  s'y  mon- 
trait plus  féal  Là»  toute  distinction  de  cour 
et  d'armée»  même  celle  de  duc  et  pair»  était 
éclipsée  par  la  qualité  de  simple  noble»  ou 
membre  du  ministère  politique.  Là  enfin» 
on  pouvait  juger»  par  une  grande  expérien- 
ce» si  les  décorations  sont  l'exacte  mesure 
de  la  fidélité»  et  si  les  engagements  de  Tor- 
dre même  du  Saint-Esprit  avaient»  pour  dé- 
fendre la  société»  la  force  des  devoirs  de 
Tordre  de  la  noblesse. 

On  a  remarqué  que  la  multiplication  des 
titres  d'honneur  précéda  la  chute  de  Tem- 
pire  grec.  Ce  même  abus  a  annoncé  et  hflté 
la  chute  de  Tempire  français»  et  il  est  par- 


tout un  signe  de  l'affaiblissement  dans  les 
flines,  et  d'altération  dans  les  lois.  On  pem 
même  avancer»  comme  un  principe  qui  ré- 
sulte de  l'histoire  des  temps  moderue$,qQe 
dans  toute  société  constituée»  meoaciede 
révolution»  la  défection  commencera  parla 
partie  de  ses  ministres  à  qui  des  insiituUoDs 
étrangères  à  leurs  fonctions  sociales  odi 
donné  une  existence  placée  en  quelque  sorte 
hors  de  la  constitution.  Ainsi  dans  la  mai- 
son» le  bruit  et  le  désordre  viennent  cooh 
munément  des  enfants  gâtés. 

En  effet»  dans  une  société  constituéecomme 
Tétait  la  France»  tout  ce  qui  n'avait  pasdaos 
la  constitution  des  motifs  naturels  était  fa- 
neste  en  administration,  et  destructif  de  la 
constitution  même.  Ces  institutions  Dactices 
et  purement  humaines  affaiblirent  Thomme, 
en  offrant  des  hochets  à  sa  vanité»  lorsqail 
fallait  ne  proposer  des  motifs  qu'à  sa  coqs- 
cience.  Elles  hâtèrent  la  ruine  du  minisière 
public»  qui  est  un  ordre  composé»  dit  Hioc- 
mar,  contemporain  xde  Charleougne,  d'au- 
ciens  pour  ju^er»  et  de  Jeunes  pourcomM- 
tre  :  Senior eê  ad  comilium  ordituuidiMi,  tt 
minorée  ad  idem  eonêilium  êuscipiindum; 
un  ordre  où  les  familles  sont  vouées  à  ose 
destination  générale»  et  les  individus  seule- 
ment soumis  à  des  fonctions  spéciales»  et 
qui,  par  ces  nouvelles  institutions»  se  troaya 
divisé  en  plusieurs  classes,  de  grands»  de 
gens  de  qualité,  les  uns  titrés^  les  autres 
présentés  ;  ceux-ci  décorés,  ceux-là  geotils- 
hommes,  distingués  en  noblesse  decoar» 
noblesse  de  province»  noblesse  d'épée»DO> 
blesse  de  robe.  Heureuse  la  société»  si  ceux 
que  l'autorité  distinguait  ainsi  des  autres 
eussent  toujours  autant  respecté  le  public 
qu'ils  en  exigeaient  de  respect  pour  eux- 
mêmes  1  Quant  aux  décorations  extérieures» 
un  peu  plus  tA»  un  peu  plus  tard  prodiguées 
à  tous»  et  pour  toutes  sortes  de  motifs,  elles 
ne  distinguent  plus  rien»  pas  même  la  nais* 
5ance  :  semblables  à  ces  monnaies  de  papier 
indiscrètement  émises,  qui  ne  représeoteot 
plus  aucune  valeur. 

Le  clergé  s'était  mieux  défendu  de  cet  es- 
prit innovateur.  Les  chefs  de  Tordre  politi- 
que»  autrefois  ducs,  comtes»  depuis  séné- 
chaux ou  baillis»  n'étaient  plus  de  nos  jours 
dans  leurs  ressorts,  ce  qu'ils  avaient  été  et 
ce  qu'ils  devaient  être  ;  mais  les  évê:|ues» 
chefs  de  Tordre^cclésiasliqoe»  avaient  au* 
jourdliui  dans  leurs  diocèses  l'autorité  qu'ils 
y  avaient  toujours  exercée.  Cependant  ^o^ 
dre  ecclésiastique  lui-même  avait  ses  titref 
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honorifiques  assez  récents,  et  des  titres  sans 
fonctions,  qui  donnaient  des  salaires  sans 
Iratail  :  c'étaient  les  bénéfices  simples  et 
les  abbayes  en  commande  :  et  même,  depuis 
quelque  temps,  il  j  aYait  dans  le  corps  épis- 
oopal  lui-même  une  trop  tarte  disposition  à 
inôler  Tadministration  civile  aux  fonctions 
«wlésias tiques.  Les  administrations  protin- 
eiales,  qui  avaient  introduit  ce  changement 
dans  le  régime  politique  et  religieux,  ont 
él*  au  des  mojrens  les  plus  puissants  qu'on 
ait  pu  employer,  quoique  peut-être  sans  in- 
tention perfide,  pour  affaiblir  la  constitution 
de  rEghse  et  de  TEUt. 

A  la  suite  de  la  vanité  venait  le  luxe,  non 
le  luxe  de  la  profession,  les  chevaux,  les 
armes,  les  fondations  religieuses  on  civi- 
les, rhospitalité  grande  et  généreuse  des 
premiers  temps,  mais  le  luxe  de  la  per« 
sonne,  les  meubles,  le  jeu,  les  bijoux,  les 
parures,  les  tbéAtres  et  les  femmes  entre- 
tenues. 

Le  pouvoir  déclinait  avec  le  ministère, 
comme  il  s'était  élevé  avec  lui  et  par  lui. 
Les  officiers  domestiques  des  princes  deve- 
naient pins  nombreux  que  les  officiers  po- 
litiques. Des  secrétaires  du  cabinet  avaient 
pris  la  place  des  grands  officiers,  et  dans  le 
même  temps  qu'on  érigeait  en  titre  d'office 
inamovible  le  métier  de  valet  de  chambre, 
ou  même  les  emplois  domestiques  les  plus 
bas,  l'office  inamovible  ou  la  dignité  de 
chancelier  se  changeait  insensiblement  en  la 
commission  de  garde  des  sceaux.  Dans  TE- 
glise  comme  dans  l'Etat,  les  commissions 
que  l'homme  distribue  prenaient  la  place 
des  officet  ou  devoirs  qu'impose  la  constitu- 
tion ;  et,  pour  en  donner  un  exemple,  les 
dignités  d'archidiacres,  vicaires-nés  de  l'é* 
piscopat,  étaient  remplacés  par  des  grands 
Ticaires  nommés  par  des  lettres  de  l'évê- 
que,  comme  des  généraux  par  commission 
avaient  remplacé  dans  le  commandement 
des  armées  le  connétable,  commandant-né 
des  forces  de  l'Etal,  et  lieutenant  naturel  de 
la  royauté.  Cétait  là  une  véritable  révolu- 
tion, et  elle  annonçait  que  la  dignité  su- 
prême, et  de  laquelle  émanent  toutes  les 
autres  dignités,  allait  elle-même  tomber  en 
commission,  et  devenir  amovible  (1). 

Dès  que  la  noblosse  ne  fut  pas  le  minis- 
tère public  et  Taction  conservatrice  du  pou- 
voir général,  il  s'éleva  dans  l'Etat  des  pou- 
voirs particuliers,  dont  les  nobles  furent 


trop  souvent  l'instrument.  Dans  les  troubles 
suscités  par  la  Réforme,  les  gentilshommes 
proteatanta  s'attachèrent  aux  princes  rebel- 
les ou  à  l'amiral  de  Coligny,  et  même  au 
temps  de  la  ligue,  les  gentilshommes  catho- 
liques servirent  moins  Henri  111  que  les 
Guises.  On  lit  dans  les  mémoires  du  temps 
que,  sous  Henri  IV,  le  duc  d'Epemoa, 
brouillé  avec  Sully,  n'osa  point  sortir  de  son 
hêlel,  parce  qu'il  n'avait  que  six  cents  gen- 
tilshommes autour  de  loi,  et  que  Sully  en 
avait  huit  cents.  Lors  de  la  fronde,  on  les 
vit  offrir  leurs  services  au  prince  de  Coudé, 
au  parlement,  à  Mazarin,  même  au  coac^u- 
teur.  Ces  dévouements  étaient  publics  et 
connus  même  sous  Louis  XIV,  et  l'on  en 
trouve  un  exemple  remarquable  dans  le 
journal  de  son  règne,  que  le  P.  Daniel  a  in- 
séréàla  suite  de  son  Histoire,  «  M.  le  prince,» 
dit  le  journal,  «  ayant  fait  demander  justico 
au  roi  fiar  M.  Le  Tellier  contre  Je  comte  de 
Coligny,  qu'il  accusait  de  dire  partout  qtt*il 
tuerait  H.  le  prince,  le  roi  répondit  qu'avant 
de  prendre  un  parti,  il  fallait  entendre  ce 
que  Coligny  avait  à  dire  pour  se  justifier; 
qu'il  avait  appris  que  Coligny  disait  partout 
que  H.  le  prince  ne  le  haïssait  après  l'avoir 
tant  aimé,  et  avoir  dit  tant  de  bien  de  lui, 
que  parée  quHl  ê^éiaii  aitaehé  tmiqiêemeni  au 
tervtce  du  roi  ;  et  que  si  ce  propos  avai) 
quelque  fondement,  il  (le  roi)  se  croirait 
déMkanQréf  s' il  abandonnait  Coligny  k  la  ce- 
1ère  de  M.  le  prince.  »  La  noblesse  aujour- 
d'hui ne  servait  plus  que  l'Etat,  et  si  une 
fois,  alarmée  des  dangers  que  courait  la 
(>ersonne  royale,  elle  a  manqué,  pour  sauver 
le  roi,  à  la  loi  fondamentale  de  la  constitution, 
qui  lui  ordonnait  de  rester  distinguée,  ou 
plutêt  distincte  des  deui  autres  ordres,  en 
se  rappelant  les  temps  et  les  lieux,  qui  ose- 
rait lui  en  faire  un  crime? 

CHAPITRE  Vlir 

CHANGEIIBNTS  SCaVIHCS  DAMS  US  momitTis. 

J'ai  remarqué  ailleurs  que  partout  où  il  y 
a  une  société,  un  pouvoir,  des  ministres,  il 
faut  des  propriétés  en  fruits  ou  eu  fonds, 
pour  la  subsistance  des  uns  et  des  autres. 
Dans  une  société  naissante  ou  sauvage,  le 
chef  fait  et  reçoit  des  présents  en  comesti- 
bles. Chez  les  Germains,  plus  avancés,  le 
chef  recevait  de  ses  ministres,  et  leur  faisait 
à  son  tour  des  présents  en  chevaux,  en  ar- 


(I)  lusque-Jk  U  France  s^étail  agrandie  par  des     et  les  commissions  amovibles  y  sont  pins  propres» 
réuniens  ;  elle  allait  s'agrandir  par  des  conquêtes, 
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mes,  en  meubles  précieux»  et  il  en  était  en- 
core de  fflème  sous  la  seconde  race  de  nos 
rois.  Chez  les  sauvages^  la  subsistance  était 
précaire  comme  la  société*  Chez  les  Ger- 
mains» elle  était  fondée  sur  des  propriétés 
mobilières»  parce  que  leur  société»  naguère 
nomade»  était  encore  dans  un  état  de  mobi- 
lité :  mais  lorsqu'elle  fut  parvenue»  par  son 
établissement  dans  les  Gaules»  à  son  dernier 
éiat»  k  réiat  fixe  et  propriétaire»  le  pouvoir 
et  ses  ministres  acquirent  des  propriétés 
foncières  et  fixes,  aussi  possédées  en  nature 
de  fonds»  ou  représentées  par  la  propriété 
des  fruits»  appelée  dime  ou  champart.  Tel 
était  le  dernier  état»  en  sorte  que  le  grand 
principe  de  toute  société  avait  été  consacré 
en  France  :  savoir»  que  pour  constituer  le 
corps  social»  les  pouvoin  des  trois  sociétés, 
domestique»  religieuse  et  politique»  proprié- 
taires indivis  du  sol  et  de  ses  fruits»  passent 
entre  eux  tous  un  contrat  tacite»  mais  véri- 
tablement social,  par  lequel  la  famille  s'en- 
gage à  servir  TEglise  et  r£tat  de  ses  per- 
sonnes et  de  ses  propriétés  ;  et  l'Eglise  et 
l'Etat»  formant  la  société  publique»  s'enga- 
gent à  la  protéger  de  toute  la  force  publi- 
(|ue  dans  ses  personnes  et  dans  ses  pro- 
priétés :  contrat  sacré»  qui  lie  entre  eux»  non 
des  hommes»  mais  des  pouvoirs  et  des  so- 
ciétés; contrat  indissoluble»  puisque  la  fa- 
mille» TEi^lise  et  l'Etat  ne  se  perpétuent  que 
sur  la  foâ  et  par  Teffet  de  cet  engagement; 
plus  sacré  encore  et  plus  indissoluble»  si  la 
famille  s'est  engagée  è  l'Etat  d'une  manière 
spéciale»  et  si  elle  a  rempli  cet  engagement 
autant  que  l'Etat  l'a  voulu  et  le  lui  a  permis. 
Si  la  famille  ne  peut  rompre  le  contrat»  parce 
qu'elle  est  faible»  TEtat  doit  encore  moins  y 
manquer»  parce  qu'il  est  fort.  La  famille  op- 
primée par  TEtat  en  appelle  i  la  religion, 
et  l'oppression  de  la  famille  est  une  cause 
perpétuelle  de  troubles  et  de  malheurs  dans 
l'Etat. 

Le  ministère  politique»  divisé  par  famil- 
les; le  ministère  religieux»  divisé  par  com- 
munautés, possédaient  donc  des  propriétés 
à  ia  fois  domestiques  et  personnelles»  né- 
cessaires à  la  subsistance  de  Thomme  et  de 
la  famille,  et  des  propriétés  religieuses  et 
politiques»  solde  des  devoirs  auxquels  le 
corps  était  tenu  envers  l'Etat.  Tant  que  la 
prcr^)riété  politique  fut  révocable,  ou  même 
viagère»  Thomme  ou  la  famille  ne  pouvaient 
s*attacher  è  une  propriété  qu'Us  cultivaient 
pour  d'autres,  et  qu'ils  ne  pouvaient  même 
améliorer  sans  exciter  dans   leurs  voisins 
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l'envie  de  l'obtenir  à  leur  préjudice.  Ces 
propriétés  publiques  ou  béné^ti  fareot 
donc  négligés»  et  dès  l'an  809,  Charlemagne 
ne  plaint  de  ce  que  les  hommes  Dégligenl 
leurs  bénéfices»  pour  ne  s'occuper  que  de 
leurs  propriétés  personnelles  ou  alUux: 
Audilum  habemui  quod  aliqui  kominet  Uk- 
rum  bénéficia  habentieeerta^  et  oUoiei  tonm 
reêtauratos.  Ce  fut  donc  un  développement 
nécessaire  que  celui  qui  confondit  lapro> 
priété  domestique  et  la  propriélé  publique, 
et  imposa  à  la  famille  la  loi  de  vifre  pour 
perpétuer  le  ministère. 

Cette  dotation  du  ministère  public enfoods 
appelés  plus  anciennement  terres  loJifvei, 
et'en  fruits»  s'était  conservée  plus  ou  moins 
dans  toute  la  France.  Elle  se  retrouve  en- 
core dans  tous  les  Etats  chrétiens,  et  D*e$t 
pas  même  inconnue  en  Turquie,  qui  a  ses 
îimarê  ou  fiefs  à  vie  pour  Tentretien  des  spi- 
his,  corps  de  cavalerie  propriétaire.  Elle 
existait  dans  chaque  fief  comme  elle  existait 
dans  le  royaume,  qui  te  gouvernait  tvnâ 
un  grand  fiefy  où  le  roi  avait  des  donoaines 
personnels»  et  percevait»  pour  le  service  pu- 
blic» l'impôt  représentatif  des  fruits  sarles 
domaines  des  sujets.  Et  dans  la  famille  royale 
comme  dans  les  familles  nobles,  la  propriété 
personnelle  était  confondue  avec  la  propriété 
publique»  au  point  que  le  roi  ne  poaiait 
rien  acquérir  ou  rien  posséder»  qui  oe  iil 
réuni  au  domaine  royal  après  dix  ans  de 
possession. 

Dans  les  parties  montagneuses  de  la 
France»  la  noblesse  possédait  moins  de 
fonds  et  plus  de  dîmes  ou  de  rentes,  qui  en 
tiennent  lieu»  et  par  conséquent  le  peuple 
était  plus  propriétaire  que  dans  les  prorin- 
ces  fertiles»  où  il  n'est  que  fermier  ou  loca- 
taire amovible.  De  là  vient  que  les  droits 
personnels  étaient  plus  communs,  et  méioe 
plus  bizarres  dans  le  nord  de  la  Franco  que 
dans  le  midi»  parce  que  là  où  le  seigneur 
retint  le  sol,  il  ne  put  imposer  des  droits 
que  sur  les  personnes;  et  il  est  à  remarquer 
que  les  propriétaires  des  fiefs  les  plus  oial- 
traités  par  les  nouvelles  lois  portant  sup- 
pression des  droits  féodaux,  ont  été  ceux 
dont  les  ancêtres  ou  eux-mêmes  avaieotdis- 
tribué  au  peuple  plus  de  propriétés. 

La  famille  même  de  tout  ordre  était,  dans 
le  midi  de  la  France,  plus  constituée  que 
dans  le  nord»  non-seulement  parce  que  les 
nobles  y  avaient  plus  de  propriétés  seigoea 
riales,  et  que  le  peuple  y  avait  plus  de  pro- 
priétés privées  on  de  fonds  de  terre»  et  qu£ 
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par  cette  disposition  la  famille  de  celui-ci 
était  mieux  défendue  de  la  misère  et  du 
ragabondage,  et  que  la  fami-lle  de  Tautre 
était  moins  retenue  è  la  glèbei  et  plus  dis- 
ponible pour  le  service  de  l'Etat  :  mais 
aussi  parce  qu'elles  étaient  soumises  Tûne 
et  l'autre  k  la  loi  romaine,  qui  constitue 
plus  fortement  la  société  domestique  et  le 
pouvoir  du  père  de  famille. 

C'est  dans  ces  principes  constitutifs  de 
l*esprii  d'une  natioa  qu'il  faut  chercher  la 
véritable  raison  de  l'attachement  que  les 
provinces  du  midi  de  la  France  ont  montré 
dans  tous  les  temps  pour  la  constitution 
monarchique  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  (  1  ) , 
e(  dont  il  7  a  eu,  même  dès  le  temps  de 
Raoul,  un  exemple  remarquable^  rapporté 
dans  le  P.  Daniel  (S). 

Nous  avons  vu  que  les  ministres  avaient 
usurpé  le  pouvoir  pendant  le  sommeil  de 
ceux  qui  l'exerçaient.  Ils  en  usèrent  quel- 
quefois avec  violence  et  déraison,  et  ils 
établirent  sur  les  biens  du  sujet,  ou  même 
sar  sa  personne^  des  droits  au  fond  plus 
ridicules  qu^oppressifs,  et  qui  tenaient  à 
la  féodalité  comme  des  tumeurs  tiennent 
au  corps  humain. 

Ces  droits»  depuis  longtemps  tombés  en 
désuétude,  étaient  enterrés  dans  des  Char- 
tres poudreuses,  d'où  la  haine  les  a  exhu- 
mées pour  rendre  odieux  les  propriétaires 
les  plus  bienfaisants,  et  détruire  les  pro- 
priétés les  plus  nécessaires  au  bon  ordre 
de  la  société. 

Je  ferai  quelques  réflexions  surlebail  kfief. 

Le  tMii  temporaire,  bail  à  ferme  ou  lo- 
cation ;  le  bail  héréditaire,  bail  è  fief  ou 
erophjthéose,  sont  deux  contrats  de  même 
nature  au  fond,  puisque  la  propriété  n'est 
aliénée  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre,  et  que 
iriéme  dans  le  bail  è  lief,  le  propriétaire 
primitif  pouvait  rentrer  dans  le  fonds  par 
le  retrait,  en  cas  de  vente,  et  devait  en 
empêcher  la  détérioration.  Ces  deux  con- 
trats se  retrouvent  partout  où  il  y  a  des 
hommes  et  des  propriétés,  mais  avec  cette 
différence  que  dans  les  pays  infertiles  le 
bail  héréditaire  est  bien  plus  favorable  à 
la  bonne  exploitation  des  terres,  et  par 
conséquent  h  la  prospérité  de  la  famille  et  de 
TEtal.  L'inféodation  et  les  communaux  sont 


la  véritable  loi  agraire,  que  Ton  cherche 
vainement  dans  toute  autre  combinaison  so- 
ciale, et  la  seule  qui  s'accorde  avec  les  lois 
de  la  religion  et  le  repos  de  la  société.  Toute 
autre  manière  d'appeler  le  peuple  à  la 
propriété  est  fausse  et  coupable.  Le  gouver- 
nement français,  je  m'enorgueillis  de  le 
penser,  sera  plus  sage  que  le  gouvernement 
anglais,  qui,  faute  d'avoir  pris  de  sages  me- 
sures pour  réparer  les  effets  funestes  des 
grands  déplacements  de  propriétés  en  Ir- 
lande, voit  encore  après  un  siècle  et  demi, 
et  verra  toujours  le  territoire  de  l'Irlande 
déprécié  d'un  tiers  de  sa  valeur,  et  J'Ir- 
landais  lui-même  dans  un  état  de  haine  et 
presque  iauf>ag€f  qui  distingue  ce  peuple 
estimable  des  peuples  policés.  Au  nom  de 
la  patrie  commune,  et  de  l'honneur  qu'il 
y  avait  à  être  Français,  qu'on  permette  aux 
Français  de  s'aimer,  et  oientêt  ils  oublie- 
ront qu'ils  se  sont  haïs. 

CHAPITRE  IX. 

RKTOUa    VERS    l'ÉTAT    HATUREL  DU  MllflSTÈRB 

PUBLIC. 

Nous  avons  vu  que  l'établissement  des 
troupes  soldées,  et  l'introduction  de  la  vé- 
nalité dans  les  offices  de  judicature,  avaient 
affaibli  la  constitution  du  ministère  publie, 
en  plaçant  sur  une  propriété  mobilière  et 
artificielle  un  devoir  établi  jadis  sur  une 
propriété  foncière  et  naturelle.  L'Etat  faisait 
comme  un  particulier  qui  change  ses  terres 
contre  des  rentes  sur  le  grand  litre.  Cette 
innovation  venait  peut-être  des  changements 
que  l'accroissement  prodigieux  du  numé- 
raire, depuis  la  découverte  récente  du  NoU'* 
veau-Monde,  avait  produits  en  Europe  dans 
les  idées,  dans  les  valeurs  et  dans  les  ra|>- 
ports. 

Mais  si  ce  changement  altéra  la  constitu- 
tion, il  ne  put  la  détruire  :  l'ordre  politique 
continua  è  servir  dans  les  armées,  et  même 
comme  propriétaire;  rar,  outre  qu'il  était, 
encore  de  nos  jours,  propriétaire  de  compa- 
gnies et  de  régiments,  les  appointements  de 
tous  les  grades  étaient  insuffisants,  et  il  fal* 
lait  suppléer  h  leur  modicité  par  une  fortune 
patrimoniale  :  même  les  pensions  de  retraite 
que  l'Etat  accordait  aux  militaires,  après  un 


(I)  On  ne  peat  s*einpécber  de  remarquer  la 

{'eslesse  de  celte  obsenratlmit  si  bleu  coDtf rmée  par 
a  Resuuration,  el  Tauteiir  de  cet  ouvrage  écrit 
au  conimencement  du  m'  siècle,  ne  pouvait  se 
douler  '\\ie  sa  remarque  «Hait  une  prédiciion*Éi  ir. 


(2)  Les  philosophes  de  nos  ours  ont  décrié 
YMiêunrê  de  Franee  du  P.  DaoieK  Le  P.  Héiiadlt  lui 
rend  plus  de  jusiice,  et  dit  qn*il  est  plus  savant  el 
plus  impartial  qu*on  ne  croit. 
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long  temps  de  seryice,  représentaient  h 
peine  Tintérét  deceqa*il  en  avait  coAté  pour 
6*y  soutenir. 

Mais  c'était  safioat  dans  la  magistralore 
que  Tinflaenoe  paissante,  et  en  quelque 
sort^  constitutionneile  de  ia  propriété  foa- 
cière  se  faisait  le  plus  seniir. 

La  vénalité  des  ofBces  avait  attaché  le  de- 
voir de  jugera  une  propriété  mobilière  pla- 
cée sur  le  fisc,  et  dépendante  des  hommes  et 
des  événements.  Cette  disposition,  même 
avec  cet  inconvénient,  valait  beaucoup 
mieux  que  le  choix  prétendu  du  mérite  et 
des  talents,  qui,  dans  une  société  formée, 
ne  peut  être  que  le  voile  sous  lequel  se  ca- 
che la  corraption,  et  ne  fait  que  substituer 
une  vénalité  secrète,  scandaleuse  et  sans 
bornes>  à  une  taxe  publique,  et  dès  lors 
légale  et  déterminée  :  car,  lorsque  les  moyens 
d*intrigue  sont  perfectionnés  au  point  qu'ila 
le  sont  en  Europe,  on  peut  dire  que,  même 
sons  le  gouvernement  le  plus  honnête,  la 
faveur  vend  ioujoun  et  quon  croit  qu^elle 
downef  et  ce  qu'elle  croit  elle-même  donner. 
Ce  ministère  judiciaire  de  nouvelle  création 
devait  être,  et  fut  effectivement  dans  Torigi- 
ne  moins  considéré  que  le  ministère  établi 
sur  la  propriété  foncière,  par  cela  seul  qu'il 
était  plus  dépendant  des  hommes  et  des  évé- 
nements. Ce  qui  le  prouve  sans  réplique, 
est  que  la  noblesse  de  robe  est  devenue  plus 
considérable,  è  mesure  qu'elle  est  devenue 
plus  propriétaire,  et  par  là  plus  indépen- 
dante. Je  m'explique.  A  mesure  que,  par 
l'accroissement  du  numéraire,  l'intérêt  de  la 
finance  donnée  pour  l'acquisition  d'un  office 
de  judicature  perdit  de  sa  proportion  avec 
le  capital  primitif,  le  magistrat  ne  put  vivre 
décemment  avec  un  revenu  si  modique,  que 
les  gages  mêmes  des  premiers  offices  dans 
les  cours  inférieures  ou  souveraines  de  jus- 
tice ordinaire  rapportaient  à  peine  on  pour 
cent  de  leur  finance.  Le  magistrat,  obligé 
aux  dépenses  que  demandent  un  état  hono- 
rable et  le  séjour  d'une  grande  ville,  dut 
posséder  une  fortune  considérable,  et  indé- 
pendante de  sa  charge.  Celte  fortune  fut 
presque  toujours  en  terres,  principalement 
depuis  un  siècle,  et  dans  les  provinces,  où 
les  placements  de  capiUux  étaient  difficiles 
sur  les  particuliers,  et  regardés  comme  pé- 
rilleux sur  rstat.  La  fonction  déjuger  se 
rattachait  donc  ainsi,  presque  indirectement 
à  la  propriété  des  fiefs,  et  peu  a  peu  aussi  la 
fonction  de  juger  rentrait  exclusivement 
dans  l'ordre  politique.  C'est  ce  qui  fait  que 


quelques  parlements,  au  mépris  des  édi(< 
qui  attribuaient  l'ennoblisseflient  aux  fonc- 
tions suprêmes  de  magistrature,  avaient  ar- 
rêté de  ne  recevoir  que  des  sujets  déjà  do- 
blés.  Une  ordonnance  militaire,  k  peu  prèi 
de  la  même  époque,  exigeait  de  même  des 
preuves  de  noblesse  pour  les  emfdois  mili- 
taires, tovijoars  au  mépris  de  la  toi  qniftttri- 
buait  aux  fonctions  militaires  le  prifilége 
de  renooblissement  :  en  aorte  que  les  hom- 
mes décidaient  qu'il  fallait  être  noble  posr 
juger  et  pour  combattre,  parce  que  la  oitare 
leur  disait  que  juger  et  conAattre  soot  des 
professions  nobles,  et  les  plus  noUes  de 
tontes  les  professions. 

Il  fiut  observer,  pour  avoir  des  idées  jas- 
tes  sur  cette  matière»  que  le  droit  de  eonté; 
rer  la  noblesse  par  les  charges  de  magistri" 
ture  ne  résidait  pas  dans  la  dispensatioD  de 
la  justice  civile  ou  distribative  ;  cette  jos- 
tice  n'est,  à  proprement  parler,  qu'on  arbi- 
trage, et  elle  n'est  pas  exclusiveoient  noe 
fonction  du  pouvoir  public,  puisque  les  a{- 
fiiires  civiles  peuvent  se  terminer  et  se  te^ 
minent  souvent  entre  les  parties  elles-mê- 
mes par  une  médiation  amiable,  et  sans  Tin- 
tervention,  ni  même  la  connaissance  de  Tan- 
torité  suprême.  Mais  la  nobilité  résidait 
dans  l'exercice  delà  justice  crimioelle,  dasi 
la  juridiction  sur  l'homme,  le/nt  auprem» 
viiœ  ei  neeU^  attribut  essentiel  et  exdosii 
du  pouvoir  suprême,  è  lui  délégué  parDiea 
même  comme  souverain  de  tous  les  hom- 
mes :  Miki  vindieiat  dit -il  lui-méffle,  a/4* 
reiribtêam  (  Deui.  xxxu,  35;  Jfsftr.  x,  90  ); 
devoir  essentiel  dans  les  ministres,  sar  le- 
quel il  ne  dépend  pas  de  l'honuBe  de  tran- 
siger de  son  chef  avec  la  société,  de  mtme 
qu-'il  ne  peut  juger  sans  rautorisation  de  la 
société.  Cette  justice  criminelle,  qui  frapfjo 
rhomme  coupable  par  le  gtaive  de  la  ioii 
renferme  è  la  fois  la  fonction  déjuger  etcdh 
de  eombcUtre  ou  de  punir  ;  et  ce  qui  fai^^i^ 
que,  hors  quelques  emplois  administratiiîi 
auxquels,  par  des  vues  purement  Gscales, 
les  rois  avaient  mal  à  propos  attribué  le  pri- 
vilège d'ennoblissement,  les  seules  charges 
de  magistrature  qui  conférassent  la  noblesse 
éuient  et  devaient  être  les  magistratares  en 
cours  souveraines,  celles  en  qui  résidait 
rautorité  suprême  et  en  dernier  ressort  des 
condamnations  capitales,  et  la  rojalei  ou 
plutôt  la  divine  fonction  de  conserver  la  so- 
ciété par  la  répression  de  ceux  qui  la  li^^* 
blent.  Soyes  io%Êmiê  m  roi,  à  eauH  di  I>i^ 
dit  l'Apôtre,  et  à  ceux  quil  commet  pur  !^ 


ISlft     (AHT.  I.  ECONOM.  ftOC.  «  LEGISUTION 

pmtUhm  dtf  méchamiê.  (  i  feir.  il,  13,  ik.  ) 
Ettilieim  s  Ci  nV^lpot  m  tMriti  fu'M  f^li 
1$  gUrif,  (JUfli.  min,  li.) 

U  est  ttliie  d'obserrer  ici,  eomme  une 
pftsTO  de  U  sufiénorité  de  la  oonsiitation 
française  sur  les  eoosliiutioQS  des  aalres 
Stals^  que  presque  partout  ailleurs  le  prince 
doit  ratifier  et  peut  annuler  les  condamna* 
lions  à  mort  portées  dans  les  iribunaui  or« 
dinaires.  Là  le  prinee  n*est  qu'an  magistrat 
et  même  le  seal  magistrat,  puisque  lui  seul* 
k  proprement  iiarler,  eoodamne  è  mort,  et 
qu'il  Mofond  dans  sa  personne  le  pouvoir 
et  le  ministère,  qui  étaient  séparés  en  France 
eomme  ils  sont  distincts  en  eux-méoies. 
C'est  ce  qui  bit  que  partout  il  y  a  des  juges, 
mais  qn*il  n'y  avait  des  magistrats  qu'en 
France,  lesquels,  k  la  noble  fonction  de  ju« 
ger  les  actions  de  l'homme,  et  de  le  rame*» 
ner  *  la  règle  par  le  chitiment,  joignaient  la 
fonction  auguste  d'éclairer,  et  non  d'arrêter 
las  volontés  du  pouvoir,  et  de  les  faire  con- 
sattre  au  sujet.  L'abus  que  les  tribunaut 
oui  pu  faire  dans  ces  derniers  temps  du  de- 
Toir  naturel  de  reaieiUrer  n'empêcbe  pas 
que  cette  fonction  ne  fût  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  excellent  daps  la  constitution  francise, 
et  le  principe  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
grand  et  d'élevé  dans  le  caractère  français, 
JL'abus  même  qu'on  en  a  f  lit  a  quelquefois 
garanti  des  excès  du  pouvoir.  A  l'avenir, des 
connaissances  politiques  plus  étendues  et 
plos  certaines  donneront  aux  sociétés  une 
meilleure  garantie  contre  les  abus  du  com- 
mandement que  les  désordres  de  la  résis- 
tance. 

La  noblesse,  en  France,  exerçait  donc  en- 
core aujourd'hui  la  fonction  naturelle  de 
aarrtr  k  la  justice  et  k  la  forcer  et  le  corps  des 
officiers  français  et  celui  des  magistrats  fran- 
çaiaélaientl'unet  l'autre,  même  au  milieu 
de  la  dégénération  universelle,  connus  et 
cités  en  Europe  comme  le  modèle  le  plus 
parfait  des  vertus  publiques. 

La  noblesse,  en  France,  remplissait  donc 
encore  sa  destination  sociale,  et  même,  mal- 
gré la  vénalité  des  institutions  actuel  les,  elle 
Iaremplis5aitk  ses  propres  frais  bien  plus 
qu'aux  dépens  du  Qsc  :«  partie  de  la  nation,» 
dit  Montesquieu,  «  qui  sert  toujoursavec  le  ca- 
pital de  son  bien;  qui,  quand  elle  est  ruinée, 
donne  sa  place  è  un  autre,  qui  servira  avec 
aon  capital  encore.»  Sans  doute,  lanoblessene 
reaapltssatt  passa  destination  aussi  parfaite- 
ment, ni  surtout  aussi  généralement  qu*elle 
aurait  pu  le  bire  avecde  meilleures  institu- 
OEuvaKS  couPL.  PS  M.  ns  Bo.^alo.   I. 
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tions,  maia  aussi  Inen  que  pouvait  le  lui 
permettre  son  état  actuel,  et  mieux  qu'en 
aucun  autre  pajs  de  l'Europe.  Dans  la  révo- 
lution même,  cette*  grande  épreuve  des 
hommes  et  des  institutions,  la  noblesse 
francise  en  général  a  montré,  soit  en  corps» 
soit  individuellement,  nne  religieuse  fidéli- 
té aux  lois  monarchiques,  ou  du  moins  nne 
grande  répugnance  aux  institutions  démo- 
cratiques; et  ce  n'est  que  dans  les  premiers 
temps  que  quelques- unj,  égarés  par  les 
nouvelles  doctrines,  ont  manqué  de  foi  à  la 
perfection  de  nos  lois  fondamentales,  et 
peut-être  ont  regardé  la  monarchie  anglaise 
comme  le  chef-d'cauvre  de  l'art,  au  lieu 
d'admirer  dans  la  monarchie  française  le 
chef-d'œuvre  de  la  natnre. 

Je  ne  parle  pas  de  l'émigration,  et  cepen- 
dant  le  plus  grand  nombre  de  ceux  que  cette 
grande  tempête  a  submergés  pourraient  dire 
ce  que  disait  Cicéron  rendant  compte  k  Au«> 
lus  Torquatus  des  motiCs  qui  l'avaient  en- 
gagé k  quitter  l'Italie  pour  aller  se  réunir  à 
Pompée  :  «  Ce  n'est  pas,  »  dit  ce  vertueux 
lomain,  «  dans  le  dessein  de  mettre  h  profit 
la  victoire  que  j'ai  abandonné  ma  patrie^ 
mes  enfiints  et  mes  biens  ;  mais  dans  la  per^ 
soasionqneje  m'acquittais  d'un  devoir  juste, 
sacré,  indispensable,  que  la  profession  bo^ 
norable  que  je  remplissais  m'imposait  M«- 
vers  l'Btat.  »  Ifee  enim  nos  ûrbitror  tietwrim 
prmmU9  âuetoê  p&ifiam  oHm  ei  liberté  H 
forlufiot  fWtfuisf ^  sed  f aeddhmi  nMâoffi^ 
eium  juêium  $t  pium  et  dtbitum  reifnMtœ^ 
noitrwqw  dignitati  tidébamur  $equi.  {Êpiit. 
Cic.  ) 

Je  sais  combien  les  écarts  d'une  jeunesse 
livrée  k  elle-même,  les  fautes  de  l'inexpé- 
rience et  les  conseils  du  désespoir  ont  dé- 
gradé dans  quelques-uns  ce  premier  mouve- 
ment d'un  cœur  français  ;  mais  je  sais  aussi 
quelle  fermeté  inaltérable,  quelle  sublime 
résignation,  quel  courageux  support  de  tou- 
tes les  privations,  quelles  vertus  célestes 
connues  de  Dieu  seul,  et  dont  les  homtues 
n'étaient  pas  dignes,  ont  honoré  les  plus  ex- 
trêmes malheurs  dont  poissent  être  frappées 
les  familles  accoutumées  depnis  longtemps 
k  la  considération,  et  des  hommes  entourés 
en  naissant  des  douceurs  de  la  fortune.  La 
postérité,  qui  reçoit  l'appel  des  malheureux, 
prononcera  entre  toutes  les  parties  ;  mais, 
quelque  jugement  qu'elle  porte  sur  cette 
mémorable  époque  de  l'histoire  de  la  socié- 
té, elle  ne  pourra  s'empêcher  d'admirer,  au 
milieu  de  cette  lie  des  siècles,  un  esprit  de 
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vie  et  de  force  chez  une  nation  où  de  si 
grands  sacrifices,  défendus  sous  les  peines 
ies  plus  grares  par  l'autorité  la  plus  redou- 
table  (  1  ) ,  ont  pu  même  un  instant  être 
commandés  par  l'opinion.  Paissent  les  chefs 
des  nations  avoir  k  l'avenir  des  serviteurs 
plus  heureux  I  ils  n'en  auront  pas  de  olus 
fidèles. 

Infelix  ;  olcunqiie  ferent  ea  facta  minores, 
ViDcet  amor  palrte.  laudumque  immensa  capido. 
(ViHoiL.,  Mneid.,  lib.  vi,  vers.  823«  H2i.) 

CHAPITRÉ  X. 

* 

KÂTABLISSBIIBHT  DU    MIlflSTfcRB    PCBLIG  DB  Là 
RBUGION   DANS    SON  ÉTAT    BXTÉBIEUB. 

Dans  ce  moment,  le  rétablissement  du 
culte  de  la  religion  catholique  en  France»  et 
par  conséquent  de  l'état  extérieur  du  minis- 
tère ecclésiastique,  paraît  décidé.  Le  concor- 
dat entre  les  chefs  de  .l'Eglise  et  de  l'Etat, 
qui  doit  être  un  concordat  entre  les  deux 
sociétés  elles-mêmes,  n*est  pas  encore  con- 
nu, «t  il  serait  aussi  inutile  qu*indiscret  de 
cbereber  k  prévenir  sa  publicité.  Quand  on 
est  persuadé  que  l'ordre  seul,  c'est-à-dire 
Jes  rapports  naturels  des  hommes  et  des 
oboiffi,  peut  s*affermir  dans  la  société,  et 
que  tout  ce  qui  le  .contrarie,  plus  ou  moins 
j>assager,  ne  saurait  être  durable,  l'homme 
qui  ne  renferme  pas  toute  son  existence 
dans  un  point,  ni  toutes  ses  espérances  dans 
un  instant,  voit^avec  plus  de  tranquillité  les 
opérations  de  l'autorité  publique,  certain 
que  les  lumières  qui  se  répandent  sur  les 
Trais  principes  de  la  société  aideront  ses  ef- 
forts vers  le  bien,  ou  redresseront  ses  er- 
reurs :  car  les  révolutions  n'arrivent  que 
pour  développer  des  vérités  et  dissiper  des 
erreurs,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  dit 
que  le  scandait  e$t  nécenaire  (  i  )  Ainsi 
peut^tre  il  pourrait  arriver  que  l'autorité 
compétente  dirisAt  Paris  en  uu  nombre  suf- 
fisant de  grandes  paroisses,  dans  lesquelles 
le  clergé  desservant  vivrait  en  communautés 
aSculières  sous  l'autorité  du  curé,  comme  il 
faisait  k  Paris  dans  quelques  paroisses.  Cette 
nouvelle  circonscription  de  paroisses  in- 
complètement décrétée  par  l'assemblée 
constituante,  a  été  consommée  en  beaucoup 
d'endroits  par  la  démolition  d'un  grand 
nombre  d'églises.  Dans  chacune  de  ces  gran- 
des paroisses,  on  établirait, suivant  lapopu- 

'    (  I  )   Ce  ii*est  pas  qu'un  certain  parti  ne  provo- 
quai ce  qn*U  paraissait  défendre  ;  mais  les  malbeu* 
leox  n'ëûient  pas  dans  le  secrel. 
(  %  \    MaUh.  xviu,    7.  —  Ceci  a  été  composé 


lation  et  les  distances,  1lneooplasiovnsl^ 
cursales,  où  des  prêtres  de  la  oommunaoli 
iraient  les  jours  consacrés  au  coke  célébrer 
les  offices,  et  instruire  les  fidèles;  car  pou 
les  baptêmes,  les  mariages,  ies  premièrei 
communions,  el  généralement  tous  les  «na 
religieux  qui  peuvent  in téresserréutiutee 
civil  des  hommes^  et  qui  demandent  une 
grande  publicité,  pour  laissera  l'homme  de 
longs  souvenirs,  ils  ne  doivent  eue  faits 
qu'à  l'église -mère,  ei  il  en  était  à  peu  près 
ainsi  daos  les  premiers  temps.  J'ai  proposé 
de  grandes  paroisses,  comme  de  grands  dio- 
cèees ,  de  grandes  métropoles,  parce  qoe 
tout  est  petit  et  mesquin  dans  les  petiiste- 
blissements;  ils  n'ont  aucune  dignité,  ri 
quelquefois  même  manquent  du  nééessnre. 
11  y  avait  en  France  des  paroisses  si  petites, 
qu'il  était  impossible  d*j  fiaire  l'oSce  putdic 
et  même  des  diocèses  qui  ne  pouvaient  ivoir 
de  séminaire. 

La  division  en  grandes  paroisses,  qui  s'o- 
pérera nécessairement  dans  les  villes,  pour 
rait  avoir  lieu,  quoique  sous  une  autre  fer- 
me, dans  les  campagnes,  où  il  sembleqa'elle 
fût  depuis  longtemps  comme  indiquée  pir 
les  arrondissements  des  paroisses  champê- 
tres, connus  sous  le  nom  de  deyenaà  n- 
raux.  Mais  partout  le  nombre  des  paroisses 
doit  être  proportionné  à  celui  des  fidèles,  et 
remplacement  des  églises  à  la  situation  des 
lieux  :  les  églises  champêtres  et  isolées  of- 
fraient des  inconvénients;  mais  chaque  vi- 
site è  l'église  était  un  pèlerinage,  et  il  y  mil 
è  la  fois  moins  de  commodité  pour  l'boffiDe, 
et  plus  de  sentiments  pour  son  coeur. 

Sans  doute,  il  ne  sera  pas  possible  de  réa- 
nir  constamment  les  prêtres  de  toutes  les 
campagnes  par  maisons  communes  ;  mais  il 
y  aurait  peut-être  possibilité  et  utilité  ex- 
trême qu'ils  fussent  aflUiés  à  un  établisse- 
ment commun,  dont  le  curé  principal  serait 
le  supérieur,  et  oh  les  vicaires  desserrant 
tes  succursales  pourraient  aller  de  temps  en 
temps  reprendre  l'esprit  de  leur  état,  que 
dissipe  la  vie  privée,  et  rompre  ainsi  les 
habitudes  quelquefois  déplacées  qu'y  eoo- 
tracle  l'homme  isolé. 

Ce  serait  un  grand  mal  que  les  églises  fas- 
sent trop  rares,  et  trop  éloignées  du  pins 
grand  nombre  des  fidèles.  Si  les  devoirs  joo^ 
naliers  ne  peuvent  pas  s^accomolir  sansqael- 

bien  avant  les  derniers  èvéwenwnlff  ;  et  si  Tao- 
teur    parait  les   avoir  prtvus    en' partie,  <^'c^ 
c|u*il  y  a  des  circonstances  oà  il  n'y  t  pas  à 
lOisîr. 
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qae  peine,  du  moins  ils  doivent  être  sans 
danger,  et  il  y  en  aurait  poar  les  hommes  et 
les  propriétés  dans  les  lieux  écartés,  si  la 
fiamille,  arec  le  mauvais  temps  et  les  che- 
mins diiSciles,  était  obligée  d*aller  chercher 
réglise  trop  loin  de  ses  foyers. 

Mais  ce  serait  un  autre  abus,  et  plus  grave 
qa*on  ne  pense,  de  diviser  ce  qui  peut  être 
réuni,  et  de  mettre  deux  paroisses  là  oi^  une 
seule  peut  suffire  raisonnablement.  L*ins* 
truction  plus  commode  fait  moins  de  bien 
que  Tunion  plus  assurée.  Il  faut  bien  se 
gerder,  dans  des  vues  de  commodité  per- 
sonnelle, de  mettre,  pour  ainsi  dire,  sous  la 
main  de  chacun,  la  religion  qui  appartient 
k  tous  en  général,  et  de  rendre  populaire  ce 
qtti  doîl  élre  public.  Le  culte,  dans  les  ora- 
toires  privés»  nourrit  la  piété  de  quelques 
Ames  ferventes»  mais  il  introduit  k  la  lon- 
gue autant  de  disciplines  particulières  qu'il 
y  a  de  lieux  et  de  minisires  ;  il  aflbiblit,  par 
sa  lamillarité  même,  le  respect  pour  ia  reli- 
gion dans  le  cœur  des  peuples;  ils  finisseni 
par  penser  que  le  culte  et  ses  ministres  sont 
faits  uniquement  pour  Tusage  de  l'homme, 
au  lieu  de  penser  que  Thomme  est  fait  pour 
rendre  k  Dieu  le  culte  qui  lui  est  dû.  Je  se- 
rai entendu  par  ceux  qui  connaissent  les 
hommes,  et  qui  les  ont  gouvernés.  S'il  n'y 
avait  dans  un  village  qu'une  seule  fontaine 
où  tous  les  habilants  pussent  aller  puiser  de 
l'eau,  même  avec  quelque  incommodité,  ce 
serait  se  priver  d'un  moyen  continuelle- 
ment agissant  de  rapprochement  entre  les 
individus,  et  de  liaison  entre  les  familles, 
que  de  la  détruire  pour  en  diviser  les  eaux 
dans  chaque  maison. 

Ce  changement  dans  l'ordre  dos  choses 
actuel,  ou  plutôt  ce  retour  à  Tancienne  dis- 
cipline, serait  attaqué  par  toutes  les  petites 
raisons  de  Tliomme,  et  pourrait  être  défendu 
par  tous  les  grands  motifs  de  la  société.  Dans 
ces  établissements  publics,  l'enfance  du  prê- 
tre, SI  je  puis  me  servir  de  cette  expression, 
serait  élevée,  sa  jeunesse  surveillée,  et  sur- 
tout occapée,  sa  vieillesse  honorée  et  sou- 
lagée ;  et  partout  ailleurs  ses  premières  an- 
nées sont  trop  souvent  négligées,  les  sui- 
Tantes  dissipées  et  oisives,  les  dernières  dé- 
laissées. Plus  d'avarice  où  il  n'y  aurait  plus 
de  propriété  personnelle,  plus  de  monda- 
nité où  il  n'y  aura  plus  d'oisiveté. 

Ainsi  un  presbytère,  ou  communauté  de 
prMres  par  eanlon,'  un  diocèse  par  préfecture» 


une  métropole  par  province  (j'appelle  ainsi 
la  réunion  de  plusieurs  préfectures  en  un 
ressort  de  tribunal  suprême),  partout  régu- 
larité, simplicité,  unité;  unité  dans  la  cons- 
titution, uniformité  dans  l'administration, 
union  entre  les  hommes  :  voilà  où  il  faut 
tendre,  parce  que  c'est  là  que  têt  ou  tard 
on  doit  aboutir. 

Avec- le  temps,  les  églises  devraient  être 
ornées,  et  le  culte  pompeux.  Architecture, 
peinture,  sculpture,  musique,  éloquence, 
toutes  les  matières,  tous  les  arts,  tous  les 
talents  doivent  être  employés  è  honorer 
l'Etre  inBni  dans  son  intelligenee,  dans  son 
amaurf  dans  son  action^  autant  qu'il  est 
possible  &  l'être  flni  qu'il  a  créé  pour  le 
connaUre^  Vaimer  et  le  servir.  D'ailleurs  ces 
richesses,  dont  l'accumulation  ent^e  les 
mains  de  l'homme  est  si  funeste,  et  la  pos- 
session si  précaire,  confiées  è  celles  de  la 
religion,  d'où  elles  ne  peuvent  sortir  que 
pour  de  grands  besoins,  seraient  pour  l'État 
une  ressource  assurée  dans  les  extrêmes 
dangers.  Etait-ce  par  instinct  de  cette  dis- 
position très-naturelle,  parce  qu'elle  est 
très-utile  à  la  société,  que  les  Romains  et 
même  les  Grecs,  mettaient  dans  les  temples 
le  trésor  public? 

Ceux  qui  étudient  les  rapports  qu'ont  en- 
tre eux,  chez  les  divers  peuples,  les  princi- 
pes de  ia  religion  et  la  conduite  de  la  Vie 
civile  ne  manqueront  pas  d'observer  que  les 
peuples  dont  la  religion  demande  de  la  ma- 
gnificence  dans  ses  temples  et  de  la  pompe 
dans  son  culte,  sont  beaucoup  moins  avides 
de  richesses,  et  plus  généreux  dans  rem- 
ploi qu'ils  en  font,  que  ceux  qui  sont  sévè- 
res partisans  d'un  culte  pauvre  et  dénué  de 
tout  ornement.  Une  société  bien  ordonnée 
doit  tendre  à  mettre  la  magnificence,  le 
luxe  même  dans  les  établissements  publics, 
la  simplicité  et  la  modération  dans  la  vie  do- 
mestique. 

FrifatiM  flito  oearat  tni  brevit, 

Conimnne,  magnum 

{Canm.,  I.  ii,  od.  15,  ▼•».  IS,  14.) 

dit  Horace  en  parlant  des  premiers  Ro- 
mains (1). 

Je  n'ai  parlé  que  des  corps  ecclésiastiques 
séculiers,  auxquels  appartiennent  exclusi- 
vement, cous  l'autorité  immédiate  des  pre- 
miers pasteurs,  les  fonctions  du  ministère 
public  de  la  religion.  A  d'autres  corps,  mais 
toujours  propriétaires ,  devrait  appartenir 
le  soulagement    des  fiùblesses  de  rhoma- 


1 1  )  On  pouvait  dire  la  même  chose  des  Fran-     Péf lise  ëult  plus  belle  que  le  cMieau.  Asseï  téaé- 
eais  Jusqu'au  x? •  siècle  ;  dans  les  campagnes,     ralement,  c*esl  le  contraire  anjonid^bul. 
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nité  :  car  la  société  n*est  que  la  protec- 
tion des  faibles;  elle  ne  subsiste  que  pour 
eux»  elle  ne  peut  subsister  sans  eux  , 
el  c'est  |K>ur  cela  qu'il  a  été  dit  aux  hom- 
mes 3  Voui  aurex  toujoun  du  ftribki  avec 
vouê.  {Matih.  XXVI,  11.)  Ainsi  il  faut  des 
corps,  et  peut-être  un  seul  corps  pour  l'é- 
ducation des  enfants,  les  missions  étrangè- 
res, le  rachat  des  captifs  (si  les  princes  chré- 
tiens souffrent  encore  le  brigandage  des 
barbaresques),  et  le  soulagement  des  infir- 
mos.Ce  corps  célèbre,  qu'on  ne  remplacera 
jamais  que  par  lui-mdme ,  embrassait  pres- 
que tous  ces  objets,  et  y  suffisait.  Les  com- 
TDunautés  de  filles  auront  également  une 
destination  analogue  è  celle  de  leur  sexe  et 
aux  besoins  de  la  société.  On  conservera, 
comme  précieuses  è  la  religion  et  utiles  & 
TEtat,  quelques  maisons  des  deux  sexe» 
dont  l'austérité  plus  qu'humaine,  et  le  re 
noBcement  absolu  k  soi-même  et  au  monde, 
conviennent  si  bien  à  quelques  Ames  et  & 
quelques  circonstances.  Ces  corps  offrent 
l'exemple  des  plus  héroïques  vertus  au  mi- 
lieu des  scandales  des  plus  grands  crimes, 
ei  dans  le  relâchement  introduit  à  la  longue 
par  les  passions  des  hommes,  remontent, 
pour  ainsi  dire,  le  ressort  de  la  société.  Il  est 
digne  de  remarque  que  la  révolution  fran- 
çaise a  répandu  ces  règles  austères  chez  plu- 
•ieurs  peuples  de  l'Europe,  même  presby- 
tériens. Ce  sont  des  germes  qui  fructifieront 
avec  le  temps,  et  déjà  l'on  a  fait  au  parle- 
ment d'Angleterre,  contre  l'esprit  du  prosély- 
tisme des  prêtres  français,  des  plaintes  bien 
honorables  à  la  religion  et  à  ses  ministres. 

Gomme  jadis  le  clergé  empiétait  sur  la  ju- 
ridiction laïque,  sous  prétexte  du  péché 
qu'il  y  avait  dans  tous  les  délits  contre  les 
lois  civiles,  plus  tard  les  tribunaux  civils 
ont  usurpé  la  juridiction  ecclésiastique, 
sons  prétexte  du  délit  qu'il  y  avait  dans 
toutes  les  fautes  contre  la  discipline  ecclé- 
siastique ;  et  de  li  sont  venus  les  plus  grands 
désordres,  la  lutte  d'une  autorité  contre 
l'autre,  et  la  ruine  de  toutes  les  deux.  Il  fau- 
drait revenir  k  la  raison  et  k  la  noture.  L'au- 
torité civile  doit  punir  comme  des  délits  pu- 
blics tous  les  attentats  k  Tordre  extérieur 
de  la  religion,  puisque  la  religion  défend 
comme  des  crimes  même  de.s  pensées  con- 
tre l'ordre  public  de  l'Etat.  Quand  l'autorité 
civile  a  condamné  k  mort  lo  citoyen,  elle 
renvoie  le  fidèle  au  tribunal  secret  de  l'E- 
glise pour  y  avouer  sa  faute  et  en  obtenir  le 
cardon  du  Juge  suprême  de  toutes  nos  ac- 


tions ;  et  quand  les  tribunaux  ecelésiastiquet 
ont  jugé  un  membre  de  Tordre  digea  de 
mort,  ils  dégradent  le  ministre,  et  rentoieiil 
Te  citoyen  devant  le  pouvoir  sécuKer,  seul 
dépositaire  du  glaive,  et  qu!  a  le  detoirdt 
s'en  servir.  La  limite  des  deux  puissances 
est  aujourd'hui  connue,  et  peut  être  fiiéa 
avec  précision  ;  et  désormais  on  ne  ferrai 
plus  les  autorités  civiles  mises  sous  Y'inUP 
dit  par  l'autorité  ecclésiastique,  ni  les  sa- 
crements administrés  par  un  arrêt  des  tri- 
bunaux civils. 

L'institution  canonique  des  évéques  m 
peut  pas  être  êtée  au  Saint-Siège,  ^  les 
places  inférieures  seront  k  la  nominâtioo  de 
i'évêque.  La  résignatitnif  qui  pouvait  obrier 
k  quelques  abus,  mais  qui  établissait  pevr 
un  ministère  spirituel  une  sucession  an 
peu  trop  séculière,  ne  peut  plus  eoRveoirl 
la  corruption  des  hommes,  ni  aux  progrès 
de  ieurs  connaissances  en  administralion. 

CH.\PmiB  XI. 

PROMOTION  DES  FAMILLES  AV  MIMISTisB  POU- 

TIQUB. 

Il  est  nécessaire,  avant  d'aller  plas  araot, 
de  considérer  la  manière  dont  l'ordre  chargé 
du  ministère  politique  se  recrutait,  è  me- 
sure que  Tes  familles  qui  le  composaient ve 
naient  k  s'éteindre. 

Il  faut  d'abord  reconnaître  qu'il  y  a  dans 
toute  société  des  hommes  qui  jugent  et  qoi 
combattent,  ministres  ou  serviteurs  de  la 
société,  fonctionnaires  publics,  nobles  ou 
notables,  c'est-k-dire  distingués  deceaiqui 
n'exercent  pas  les  mêmes  fonctions. 

Chez  les  sauvages,  les  vieillards  qui  ju- 
gent et  les  jeunes  hommes  qui  combatM 
exercent^une  fonction  distinguée;  ils  sont 
tes  nobles  de  ces  sociétés  naissantes.  Aussi, 
chez  ces  peuples  enfanta,  Thomme  qoi  n> 
peut  plus  combattre  se  regarde  comme  dé- 
gradé, et  même  dans  quelques  peuplades 
sauvages,  on  tue  les  vieillards  parvenos  à 
une  extrême  caducité»  et  devenus  inhabiles 
k  toute  fonction.  Hais  dans  cet  état  de  so- 
ciété, s'il  y  a  des  ministres  ou  serrilcurs» 
il  n'y  a  pas  de  ministère  permanent  ou  <J« 
corps  public,  parce  que  les  familles,  n'étant 
elles-mêmes  réunies  que  momentanéoieQt 
pour  combattre  les  hommes  ou  lesanimaoi» 
ne  forment  pas  habitueUement  de  société 
publique  ou  de  corps  de  nation,  et  que  les 
ministres  y  sont  passagers  comme  le  poU' 
voir 
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Mais  k  œsore  qoe  les  familles  se  multi- 
plient et  se  rapprocheot,  les  }mssions  fer- 
luenteot  davantage  par  le  contact  pi  os  fré- 
quenl  ei  plus  intime  des  individus,  et  le 
besoin  de  frein»  que  Tbomme  ne  trouve  que 
dans  le  petieoir,  se  fait  plus  sentir.  Alors  il 
est  nteessalre  que  la  société  se  constitue 
eo  état  public,  c'est-ànlire  que  le  pouvoir 
ai  ses  ministres  soieot  perpétuellement  en 
action,  et  par  conséquent  perpétuel  lemeni 
distingués  de  ceux  qui  n'exercent  pas  la 
oiéme  fonction.  On  peut  appliquer  ici,  avec 
une  parfaite  justesse,  le  grand  principe  d'A- 
dam Smitb  dans  son  ouvrage  de  la  Rieh€$i$ 
des  ftaftefw,  et  qui,  au  reste,  était  connu 
du  dernier  des  cultivaieurs,  le  principe  de 
laditiiion  du  travail.  Ainsi  dans  TEiat,  il 
fSaut  des  hommes  qui  se  destinent  exclusi- 
vement k  la  fonction  déjuger  et  à  celle  de 
combailret  par  la  même  raison  qu*il  faut, 
pour  l'utilité  de  la  famille,  des  hommes  qui 
se  destinent  exclusivement  au  métier  de  bâ- 
tir, de  voiturer,  do  moudre  le  blé,  d'en  faire 
du  pain,  etc.,  etc. 

Le  pouvoir  et  ses  ministres,  qui  sont  dans 
la  société  la  cotise  et  le  moyan,  deviennent 
donc  successivement,  et  è  mesure  des  pro- 
grès de  la  société,  temporaires,  viagers,  hé- 
réditaires enfin,  dernier  état,  et  le  plus  fixe 
de  la  constitution  des  sociétés.  Ces  effets  ar- 
rivent d'une  manière  insensible,  et  souvent 
dans  fespace  d'un  grand  nombre  d'années, 
ou  même  de  siècles,  comme  tous  les  chan- 
gements qui  s'opèrent  dans  la  société;  mais 
ils  arrivent  infailliblement,  et  toujours  le 
pouvoir  précède  le  ministre  dans  ses  déve- 
loppements. Ainsi  eu  France,  le  pouvoir  a 
été  plutôt  déflnitivement  héréditaire,  que  le 
minisière  ou  la  noblesse  ;  et  encore  en  Tur- 
quie le  pouvoir  est  héréditaire,  et  il  n'y  a 
pas  de  corps  héréditaires  destinés  aux  fonc- 
tiens  publiques.  Quelle  que  soit  la  nature 
du  pouvoir  et  celle  du  ministère,  il  est  né- 
œssaire,  pour  qu'il  y  ait  ordre,  ou  du  moins 
ensemble  dans  la  société,  qo*iis  soient  de 
naéme  nature  ou  homogènes,  tous  deux  tem- 
poraires ou  tous  deux  fixes;  c'est,  comme 
je  l'ai  observé  dans  le  Discours  préliminaire, 
ce  début  d'homogénéité  entre  le  pouvoir  et 
ses  ministres  qui  a  perdu  la  Pologne  et  la 
Turquie,  quoique  dans  Tune  et  dans  l'autre 
le  défaut  d'homogénéité  fAt  différent  et 
même  opposé»  puisqu'en  Pologne  le  chef 

(  i  )  On  peut  dire  :  Plis  de  DîeH,  plus  de  peu- 
Toin  des  nations  ;  plus  de  iDÎnistère  religieui,  plu« 
de  niiaistère  politique;  plus  de  fidèles,  plus  tk 
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électif  était  servi  par  un  ministère  hérédi** 
taire,  et  qu*en  Turquie  le  chef  héréditaire 
est  servi  par  des  ministres  perpétoellemeat 
amovibles.  Au  reste,  il  est  aisé  de  voir  la 
raison  de  cette  nécessité  sociale  dans  la  né- 
cessité générale  ou  métaphysique,  qui  veut 
que  le  moym  soit  de  même  nature  que  la 
cause. 

Cette  marche  des  institutions,  nécessaire, 
oarce  qu'elle  est  naturelle,  a  été  sensible 
dans  la  révolution  qu'a  essuyée  la  France» 
destinée  à  dévorer  la  vie  de  plusieurs  siè- 
cles dans  l'espace  de  peu  d*années.  Sous  la 
règne  orageux  et  perpétuellement  variable 
du  pouvoir  eonventionnelf  les  fonctions  pu* 
bliques  ont  été  mobiles  et  presque  instanta- 
nées, et  elles  se  sont  prolongées,  et  sont 
même  devenues  viagères,  à  mesure  que  U 
pouf  oir  s'est  fixé,  et  qu'il  est  détenu  viager. 

Lorsque  rengagement  au  service  publia 
se  transmet  par  voie  d'hérédité,  et  qu'il 
forme  cearaeiire  dans  les  tamilles,  ces  famil- 
les soumises  aux  mêmes  devoirs,  et  quel- 
quefois à  des  lois  ou  à  des  coutumes  spé- 
ciales, forment  un  corps  qui  s'appelait  est 
France  ordre^  c'est-è-dire  ensemble  d'hom* 
mes  ùrd^>9méi  pour  une  fin  particulière» 
Celte  institution,  dont  il  n'est  pas  questioa 
ici  d'examiner  les  inconvénients  ou  le$ 
avantages,  existait  et  existe  encore  dans  una 
grande  partie  de  l'Europe  civilisée;  mais 
partout  elle  était  déchue  de  sa  constitutioa 
naturelle,  et  avait  perdu  dans  l'opinion,  de- 
puis les  innovations  qui,  au  xvi*  siècle* 
avaient  aboli  le  ministère  religieux  ou  la 
caractère  du  sacerdoce  :  tant  est  intime  l'u- 
nion des  deux  sociétés  politique  et  reli- 
gieuse, et  tant  leur  fortune  est  sembla- 
ble (1)1 

Ces  familles  vouées  au  ministère  politi- 
que s'éteignaient  comme  les  autres,  et  même 
plus  que  les  autres,  par  la  nature  même  de 
leurs  fonctions.  Il  fallait  les  remplacer.  Deux 
voies  se  présenuient  :  le  choix  arbilrairadu 
prince,  ou  l'industrie  de  la  famille.  Tentas 
les  deux  furent  en  usage  en  France,  et  même 
dès  les  premiers  temps.  Louis  le  Hutia,  le 
premier,  anoblit  Raoul,  en  le  faisant, comme 
on  disait,  argentier  du  roi.  Jusque-là  la  pos- 
session du  fief  avait  déterminé  ou  marqué  la 
nobilité  de  la  personne.  Les  nobles,  ruinés 
par  des  guerres  fréquentes  ou  par  le  luxa, 
toujours  excessif  dans  les  temps  malbeu- 

mijeis;ei  TEurope  ne  peut  paa  cesser  f  éHe  chré- 
tienne sans  cesser  d'être  un  corps  politique. 
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reuXf  et  cause  lui-même  du  malheur  des 
temps,  Toulaient  avoir  la  faculté  de  vendre 
leurs  fieis  aux  autres  citoyens  ;  mais  peut- 
Mre  que,  par  une  inconséquence  remarqua- 
ble, ils  n'auraient  pas  touIii  leur  transmet- 
tre la  nobilité  personnelle.  Le  fisc  profitait 
de  cette  disposition,  et  soumettait  au  frane^ 
fief  (  1  )  les  nouveaux  acquéreurs.  Les  no« 
blés,  alor^  nombreux,  ne  sentaient  pas  assez 
qu'il  était  de  toute  nécessité  politique  que 
Tordre  du  ministère  public  eût  un  moyeu 
régulier,  ordinaire  et  continu  de  se  recru- 
ter; que  le  choix  arbitraire  du  prince  ne 
pouvait  être  qu'un  moyen  extraordinaire  i 
dès  lors  însufRsant,  et  que  la  possession  du 
fief  était  au  fond  le  plus  naturel.  Aussi  la 
nécessité  des  choses,  plus  forte  que  les  vo- 
lontés humaines,  recrutait  la  noblesse  avec 
les  possesseurs  de  fiefs,  égaux  devant  la  loi 
aux  nobles  les  plus  anciens,  inégaux  dans 
l'opinion  qui  accorde  aux  vieillards  une 
plus  grande  considération.  Lorsque  le  fief 
cessa  d'ennoblir,  l'homme  s'ennoblit  par 
l'acquisition  d'une  charge;  moyen  moins 
ttlile  politiquement  que  l'acquisition  du  fief, 
mais  qui  offrait  une  meilleure  garantie  per- 
sonnelle, parce  que  l'homme  qui  demandait 
à  être  admis  dans  un  corps  respectable  de 
magistrature,  était  soumis,  du  moins  pour 
la  forme ,  è  un  examen  qui  n'appelait  pas 
les  talents  (parce  que  les  talents,  sans  les- 
quels une  société  ne  saurait  se  former,  ne 
sont  pas  également  nécessaires  h  une  société 
toute  formée),  mais  qui  excluait  les  vices 
connus  et  les  irrégularités  publiques  de  con- 
duite. 

J'ai  dit  qu'on  ne  pouvait  faire  du  choix 
arbitraire  de  la  part  du  chef  un  moyen  ré- 
gulier de  promotion  des  familles  au  minis- 
tère politique,  parce  que  l'élévation  des 
ftmilles,  qui,  hors  les  temps  et  les  hommes 
extraordinaires,  doit  être  lente  et  succes- 
sive, comme  toutes  les  opérations  de  la  na- 
ture, n'a  alors  d'autre  règle  que  des  capri- 
ces, d'autre  motif  que  la  faveur,  souvent 
d'autre  durée  que  celle  de  Thomme ,  sem- 
blable k  ces  plantes  qui  fleurissent  au  matin, 
et  que  le  soir  voit  sécher.  Ces  métamorpho- 
ses subites ,  qui  font  passer  un  homme  des 
derniers  rangs  de  la  société  aux  premiers 
emplois,  et  par  la  seule  volonté  du  chef, 
forment  le  caractère  spécial  du  despotisme 
d'an  ou  de  tous.  Ainsi  en  Turquie,  la  vo- 
lonté suprême  du  sultan  fait  un  ministre 
d'Etat  d'un  jardinier,  et  dans  la  France  de 


•3,  la  volonté  suprême  du  peupie,  amiiHl» 
tre  k  danser  faisait  un  législateur  :  prinap» 
assuré  de  corruption  et  de  déaordre,  qui 
allume  toutes  les  passions,  et  ne  laisse  d(M^ 
mir  aucun  talent  ;  qui  déplace  tous  les  bom- 
mes  et  réalise  toutes  les  chimères,  etqai, 
dans  l'homme  comme  dans  la  société,  met 
une  agitation  dévorante  que  sniveot  Tabii- 
tement  et  la  langueur,  k  la  place  du  mom- 
ment  régulier,  principe  de  la  vie  de  lliomine 
et  de  la  force  de  la  société. 

C'est  pour  cette  raison  que,  daos  les  goo- 
vernements  réguliers  et  bien  constitués,  le 
pouvoir  s'interdit  k  lui-^mème  la  Iwilitéde 
placer  et  de  déplacer  les  hommes,  sans  règle 
et  sans  motif,  et  qu'il  suit,  pour  les  promo- 
tions militaires  et  civiles  •  un  ordre  d«  1^ 
bleau  •  d'ancienneté  d'flge  ou  de  grad». 
Cette  coutume  est  extrêmement  sage  ;  omis 
il  est  sage  aussi  de  pouvoir  y  déroger  lors- 
que de  grands  intérêts  et  des  serfices  éni- 
nents  en  amènent  la  nécessité. 

Tous  les  désordres  qui  naissent  dachoii 
arbitraire  de  la  part  du  chef,  comme  moyen 
unique  et  régulier  d'élévation,  se  retroaieot 
dans  le  choix  arbitraire  de  la  part  do  peuple 
souverain;  mais  ils  y  sont  plus  graves,  pir- 
ce  que  ce  souverain  lui-même  se  composa 
d'une  multitude  de  volontés  souvent  oppo- 
sées, et  qu'il  exerce  sa  souveraineté  élisute 
dans  un  grand  nombro  de  lieux  i  UfoisJt 
ne  crains  pas  d'assurer  que  les  élections  po- 
pulaires, comme  moyen  régulier  et  légal  de 
promotion,  sont  le  plus  puissant  véhicule  de 
corruption  publique  et  privée.  One  netioDi 
qui  est  une  réunion  de  familles  iodépea- 
dantes  les  unes  des  autres,  mais  lié<^  entre 
elles  par  les  mêmes  devoirs  religieux  et 
politiques,  devient,  grftce  aux  élections,  on 
vaste  marché  où  l'ambition  achète  ce  que 
l'intrigue  vend,  où  rhomnie,toar  i  tour  flat- 
teur et  insolent ,  s'humilie  et  se  fait  reche^ 
cher; où  l'éloge  effronté  de  soi, la  détractioi 
contre  les  autres,  et  souvent  la  calomnie,  li 
vénalité,  la  captatton ,  etc.,  sont  des  voies 
ordinaires  de  fortune,  toutes  choses  incoo- 
patibles  avec  l'honneur,  la  vertu,  la  religion« 
l'humanité,  et  subversives  de  tout  ordre  so- 
cial. C'est  Ik  cependant  qu'on  en  est  en  An- 
gleterre, Les  désordres  des  élections  j  todI 
toujours  croissant  :  l'argent,  devenu  plo^ 
commun,  les  places  plus  honorables  on  pte 
lucratives,  l'intrigue  plus  raffinée, y  produi- 
sent, dans  quelques  semaines,  des  violences 
et  des  folies  inconnues  k  une  nation  sio* 
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tage  1 1  ]  «et  dont  la  vie  la  plus  longue  d'une 
société  civilisée  ne  doit  pas  fournir  d'exem- 
ple. 

Telle  est  cependant  la  situation  où  les 
vices  de  cette  constitution  ont  mis  l'Angle- 
terre 9  qu'il  est  impossible  qu'elle  y  reste 
sans  tomber  dans  la  plus  grande  confusion, 
ou  qu'elle  en  sorte  sans  révolution.  Puisse- 
i-elle,  éclairée  par  %ts  malheurs  anciens,  et 
surtout  par  nos  malheurs  présents,  faire  ou 
préparer  avec  sagesse  cette  révolution  iné- 
viiable^et  suivre  d'elle-même  la  nature  dans 
les  voies  où  elle  conduit  la  société:Quo  ttrqxt 
fia^ura,  eo  ducti^ia^  dit  Hippocrate  en  parlant 
des  maladies  du  corps  humain;  et  cet  aphoris- 
meconvient  également  auxmaladies  ducorps 
social.  Mais  telle  est  la  condition  de  la  société, 
que,  si  elle  peut  lutter  quelque  temps,  \  force 
de  sagesse  dans  radminislration,  contre  les 
vices  de  sa  constitution ,  une  constitution 
vicieuse  pervertit  à  la  longue  l'administra- 
tioD  la  plus  sage  ;tout  s'y  corrompt,  les  hom- 
mes et  les  choses,  et  il  n*y  a  plus  ni  assez 
de  raison  dans  les  hommes  y  ni  même  assez 
de  consistance  dans  les  choses ,  pour  pou- 
voir entreprendre ,  encore  moins  exécuter 
une  réforme  ;  ctt  ttrrtt  trop  remuées^  deve^ 
nue§  incapabUi  de  consistance  ^  tombent  de 
toutes  parts,  dit  Bossuet,  et  ne  font  voir  que 
d'effroyables  précipices.  Là  commence  le  ter- 
rible drame  d'une  révolution,  dont  Vexposi-- 
tion  suppose  aussi  beaucoup  d'événements 
antérieurs,  que  les  passions  compliquent, 
et  qu'elles  conduisent  jusqu'au  dénoûment. 
La  tragédie  finit  par  le  triomphe  du  bien; 
mais  les  personnages  principaux  ont  dispa- 
ru de  la  scène,  et  la  catastrophe  a  été  san- 
glante :  car  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  l'ordre 
se  rétablit  dans  la  société,  et  sine  sanguinis 
effusione,  non  fit  remissio.  Je  reviens  aux 
élections.  Dans  une  société  naissante,  où  les 
emplois  publics  ne  sont  que  des  charges , 
réiection  peut  y  appeler  le  plus  digne  ;  dans 
une  société  avancée,  où  les  charges  sont  des 
honneurs,  l'élection  n'appellera  en  général 
que  le  plus  riche,  le  plus  redouté,  le  plus 
intrigant.  Ainsi,  là  où  la  richesse  est  une 
condition  nécessaire  de  l'élection ,  comme 
en  Angleterre,  la  société  souffre  des  désor- 
dres d'une  scandaleuse  vénalité  ;  mais  là  où 
le  choix,  affranchi  de  toute  condition ,  peut 
se  porter  indifféremment  sur  tous  les  ci- 
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toyens,  la  société  a  à  redouter  les  métamor- 
phoses subites  qui  tirent  un  homme  des  der» 
niers  rangs  ,  et  le  font  passer,  sans  prépara- 
tion et  sans  noviciat,  aux  premières  fonc- 
tions du  pouvoir.  Il  se  trouve  rarement  des 
hommes  capables  de  résister  à  cette  intem- 
pérance de  fortune,  si  l'on  peut  parler  ainsi  { 
au  moral  comme  au  physique,  la  tête  tourne 
à  une  trop  grande  hauteur,  à  laquelle  on 
n'a  pas  accoutumé  son  cœur  et  ses  yeux  ; 
l'homme  ébloui  tombe  dans  une  démence 
réelle,et  c'était  une  véritable  aliénation  phy- 
sique et  morale,  produite  par  l'ivresse  du 
pouvoir,  que  les  folies  atroces  ou  ridicules 
de  tant  de  misérables  que  la  révolution  avait 
surpris  dans  les  conditions  obscures  ,  et 
qu'elle  avait  élevés  au  faite  du  pouvoir  (  2  )• 
Elle  était  donc  sage  et  conforme  à  la  nature 
de  rfaomme  et  de  la  société;  elle  laissait  un 
libre  cours  à  l'industrie,  et  des  chances  fa- 
vorables au  mérite  ;  elle  accordait  le  moins 
possible  aux  passions  humaines,  cette  instw 
tution  connue  en  France,  qui  invitait  toutes 
les  familles  à  sortir  tour  à  tour  de  l'état  pri- 
vé pour  arriver  à  l'état  public,  qui,  faisant 
passer  par  degrés  la  famille,  de  la  charrue 
ou  du  comptoir,  à  la  profession  des  armes 
ou  à  celle  des  affaires,  la  préparait  peu  à  peu 
à  remplir  les  plus  hauts  grades  de  la  magis- 
trature civile  ou  guerrière,  accoutumait  ainsi 
les  uns  à  l'élévation,  et  disposait  les  antres 
à  la  voir  sans  trop  d'envie;  cette  institution 
qui  faisait  croître  la  fortune  avec  les  hon- 
neurs et  l'émulation  avec  les  moyens ,  qui 
donnait  aux  choses, aux  hommes,  à  la  société 
tout  entière  une  marche  progressive,  et  lui 
évitait  ces  secousses  irrégulières  et  brus- 
ques qui  la  rejettent  si  souvent  en  arrière; 
cette  institution  qui  faisait  que  l'élévation 
d'une  seule  famille  se  composait  de  sa  propre 
industrie,  de  la  considération  publique ,  de 
l'approbation  d'un  corps,  de  la  sonciion  du 
pouvoir.  L'homme,  qui  sème  toujours  l'i- 
vraie dans  le  champ  de  la  nature,  avait  cor- 
rompu cette  institution,  je  le  sais,  et  l'éléva* 
tion  était  devenue  trop  facile;  mais  les  abus 
sont  aisés  à  extirper,  lorsqu'ils  ont  germé 
dans  une  institution  utile,  au  lieu  que  les 
meilleurs  règlements  sont  impossibles  à 
maintenir  ,  lorsqu'ils  sont  em|>1oyés  à  cor^ 
riger  ou  à  soutenir  une  institution  vi- 
cieuse. 


(  1  )  H  eàl  été  curieox  de  savoir  ce  au  un  cbef 
de  sauvages  grave  et  sensé,  transporte  a  Londres 
dans  le  lenips  des  élections,  aurait  pensé  d*an  peu- 
ple dviiisé. 


(  S  )0n  a  remaraué  que  Péui  de  cordonnier  avait 
Tourni  uo  très-j^rand  nombre  de  ineinbres  Jet  Ins tir 
luilons  révolutionnaires. 
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CHAPITRE  XII. 

HÉCBBSITi  IKT  «IlfftTftRB  FOUTIQOS. 

Il  n*a  jamais  existé,  il  ne  peut  même  exis- 
ter de  société  sans  pouToir«  ni  de  pouvoir 
sans  ministre.  Le  ministère  est  le  moyen, 
l'instrument  du  pouvoir;  et  comme  la  per* 
faction  de  l'effet  dépend  autant  de  la  perfec- 
tion du  moyen  que  de  celle  de  la  cause,  il 
est  évident  que  la  perfection  du  ministère 
public  est  le  premier  et  le  seul  moyen  de 
perfection  de  la  société.  La  perfection,  si 
Ton  veut,  est  une  chimère  pour  l'individu 
qui,  dans  le  court  espace  de  sa  vie,  ne  peut 
apercevoir  de  progrès  sensible  vers  le  mieux; 
mais  elle  est  réelle  et  sensible  pour  la  so- 
ciété, qui  embrasse  une  longue  durée  de 
siècles  et  une  longue  suite  d'événements. 
La  vérité  consiste  dans  la  connaissance  de 
cette  perfection,  et  le  devoir  de  l'écrivain 
est  de  la  présenter  à  la  société  comme  le 
terme  auquel  elle  doit  tendre  sans  cesse, 
même  quand  elle  devrait  n'y  parvenir  ja- 
mais. Comment  les  gouvernements  ne  se 
proposeraient-ils  pas  les  lois  les  plus  par- 
faites de  la  constitution  morale  des  hom 
mes,  lorsqu'ils  sont  perpétuellement  occu- 
pés i  favoriser  l*invention  et  l'exécution  des 
lois  les  plus  commodes  de  leur  existence 
physique,  je  veux  dire  les  meilleures  ma- 
nières de  loger  l'homme,  de  le  nourrir,  de 
le  vêtir,  de  le  guérir  dans  ses  maladies,  de 
le  transporter  par  terre  ou  par  mer,  etc.  ? 

L/bommequi  croit  à  la  nécessité  de  l'ordre 
dans  la  société  doit  donc,  s'il  est  conséquent, 
croire  è  la  nécessité  des  moyens  de  cet  ordrtf 
donc  à  la  nécessité  du  ministère  public  et 
de  sa  meilleure  constitution  ;  car  il  faut 
prendre  garde  que  ce  moyen  n'est  bon  que 
lorsqu'il  est  parfait,  et  que  tout  ce  qu'il  y 
reste  d'imparfait  et  de  vicieux,  loin  d'être 
un  moyen  d'ordre,  est  un  principe  de  des- 
truction. Non-seulement  il  est  conséquent  è 
certaines  opinions  de  croire  au  retour  de 
l'ordre  dans  la  société,  mais  il  est  extrême- 
ment utile  d'en  indiquer  les  moyens,  quel- 
que éloignés  même  qu'ils  paraissent  des 
idées  dominantes,  parce  qu*il  n'y  a  rien  de 
plus  faible  et  de  plus  variable  que  des  idées 
dominantes,  quand  elles  sont  fausses  :  on 
ne  doit  pas  même  taxer  ces  moyens  de  sévé- 
rité et  de  dureté,  car  lorsque  la  société  a  été 
livrée  longtemps  è  des  précepteurs  corrom- 
pus qui  lui  ont  prêché  une  doctrine  lâche  et 
faible,  parvenue  à  l'extrémité  du  cercle  des 
idées  morales,  elle  touche  aux  idées  fortes 


et  sévères  ;  alors  il  naît  infiiilliblemeat  des 
hommes  qui  Vj  ramènent,  et  l'on  peut  re- 
marquer que  les  institutions  les  plas  aus- 
tères, à  commencer  par  le  chrbtiaDisme, 
sont  nées  dans  les  temps  les  plus  comND- 
pus. 

Il  est  vrai  que  la  société  en  France  parait 
au  plus  loin  possible  d'adopter  riendeseoh 
blabte  dans  ses  institutions  ;  mais  il  &qI 
prendre  garde  que  le  jour  de  tootes  les 
grandes  époques,  de  toutes  les  époques  s^ 
ce$$aire$  dans  la  société  en  bien  on  mêoie 
en  mal,  car  le  icandate^  a  dit  la  Térité  elle- 
.même,  est  quelquefois  néeenalre  (Jfaili 
xviii,  7),  arrive  toujours  comme  un  volar 
[Apoc.  m,  3),  et  sans  être  attendu.  Qaoi  de 
moins  prévu  sous  le  règne  d'Auguste  que 
la  naissance  du  christianisme;  sous  DèceeS 
Dioclétien  que  son  triomphe,  et  soo  inau- 
guration au  trône  des  Césars?  Quoi  de  moins 
probable  au  v*  siècle  que  le  mabônaétisme, 
dé  au  commencement  du  vu  *,etdeplasiaH 
prévu  an  commencemenldu  xi*  siècle,  qaeles 
croisades  qui  en  ont  signalé  la  finf  On  peal 
en  dire  autant  du  luthéranisme,  et  nom- 
mêmes,  qui  vivons  depuis  douze  ans  au  oii- 
lieu  des  prodiges,  comme  les  Hébreax  dans 
le  désert,  pouvions-nous  prévoir,  en  1789, 
l'expropriation  du  clergé,  l'émigration  de  la 
noblesse,  la  chute  du  trône,  tous  les  bom- 
mes  qui  ont  paru  aux  époques  mémorables 
de  la  révolution,  tous  les  événements  qui 
les  ont  remplies,  et  le  nouvel  ordre  d^éré- 
nements  qui  a  commencé  depuis  deux  ans? 
Cette  réflexion  doit  rendre  les  hommes,  noQ 
pas  plus  disposés  k  croire,  mais  moiifô 
prompts  à  rejeter  sans  examen  la  probabi- 
lité d'événements  nécessaires  ;  car  la  raisoo 
consiste  à  juger  la  nécessité  des  éréoe- 
nements,  et  l'imagination  k  vouloir  en  oi'i* 
gner  le  jour  ei,  Vhenre  (Jfa/rt.xxiv.36),doDi 
l'Etre  suprême  s'e&t  réservé  la  connaissance. 
Cepen<lant  il  y  a  même  des  indices  certains 
d'une  nécessité  plus  ou  moins  prochaine 
dans  les  événements.  Par  un  effet  des  lois 
générales  de  l'ordre  conservateur  des  so- 
ciétés ,  les    grands    remèdes  suivent  les 
grands  maux,  et  de  nouveaux  besoins  de- 
mandent de  nouvelles  ressources.  Ainsi  la 
boussole  et  les  lum  ttes  astronomiques  fu- 
rent inventées  pour  la  découverte  du  Nou- 
veau-Monde ,  et  rimprimerio  naquit  pour 
l'instruction  de  la   société,  lorsque,  &i^ 
dans  son  système  politique,  elle  eut  p'»^ 
besoin  de  sa  perfectionner  que  de  s'éiea- 
dre  ;  ainsi  le  quinquina  a  été  trouvé  couW 
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la  SèTr«,  et,  si  l'on  teut,  rinoculation  con- 
tre la  petite  vérole. 

Or  il  n'est  que  trop  aisé  d'apercevoir  la 
raison  nécessaire  de  l'établissement  pro- 
chain d*un  grand  moyen,  d'un  moyen  public 
d'ordre  et  de  conservation,  lorsqu'on  voit, 
d'un  bout  h  Tautre  de  TEurope,  une  conju- 
ration ouvertement  tramée  (  1  )  contre  la 
société,  dont  le  but  et  les  efforts  tendent  vi- 
siblement et  constamment  k  pervertir  les 
esprits,  en  y  effaçant  toute  idée  d*ordre  pré- 
sent et  futur,  d'existence  de  Dieu,  d'immor* 
talité  de  l'âme,  de  peines  et  de  récompen- 
ses k  venir,  et  ne  donnant  à  Thomme  ni  une 
antre  origine,  ni  une  autre  nature,  ni  une 
autre  On  qu'aux  plus  vils  animaux.  Kon- 
seulement  ces  doctrines  sont  répandues 
dans  tous  les  écrits  et  professées  dans  tou- 
tes les  écoles,  mais  elles  ont  été  un  mo- 
ment soutenues  par  les  armes,  et  elles  le 
sont  encore  par  tous  les  moyens  d'intrigue, 
de  séduction,  et  même  de  violence,  que  l'on 
))eut  employer  à  l'ombre  du  mystère.  Et 
certes,  sans  rappeler  ici  ce  que  nous  avons 
vu  depuis  longtemps  en  France  et  ailleurs, 
sans  citer  de  trop  (limeuses  correspondan- 
ces, il  suffira,  pour  juger  des  progrès  de 
cette  doctrine  et  des  succès  déplorables  de 
ses  adeptes,  de  remarquer  que  toutes  les 
grandes  vérités  du  christianisme  sont  hau- 
tement attaquées,  et  son  culte  publiquement 
méprisé,  au  point  que  nous  venons  de  voir 
le  roi  de  Prusse  ordonner  par  un  édit,  aux 
classes  élevées  de  ses  Etats,  de  ftiire  don- 
ner à  leurs  enfants  le  signe  et  le  sceau  du 
christianisme  sur  lequel  l'autorité  du  con- 
sistoire lui-même  avait  montré  une  coupa- 
ble indifférence. 

Ces  conjectores,  au  reste,  sont  appuyées 
sur  une  autorité  bien  respectable.  Le  génie 
philosophique  le  plus  étendu  qui  ait  paru 
parmi  les  hommes,  Leibnitz,  qui  pénétrait 
dans  les  profondeurs  de  la  société  comme 
dans  les  abtmes  de  l'infini  mathématique, 
prévoyait,  dès  le  commencement  de  ce  siè- 
cle, les  malheurs  dont  la  société  était  mena- 
cée, et  en  indiquait  le  remède.  Le  passage 
est  trop  curieux  pour  qu'on  ne  me  permette 
pas  de  le  transcrire. 

«  Ceux  qui  se  croient  déchargés  de  l'im- 
portune crainte  d'une  Providence  surveil- 
lante et  d'unaveair  menaçant,  lAcbeni  la  bride 
à  leurs  passions  brutales,  et  tournent  leur 

(  f  )  Des  liemmefi  qui,  en  1799,  ne  voyaient  en 
Frsttic«  i\m  de  bons  ciioyens  H  de  bonnes  inten- 
tions, nient  aejeiird*liHi  rinOuence  de  tontes  ees 
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esprit  è  séduire  et  k  corrompre  les  autrest 
et  s'ils  sont  ambitieux,  et  d*un  caractère  un 
peu  dur,  ils  seront  capables,  pour  leur  plai- 
sir ou  leur  avancement,  de  mettre  le  feu  aux 
quatre  coins  de  la  terre,  et  j'en  ai  connu  de 
cette  trempe.  Je  trouve  même  que  des  opi- 
nions approchantes,  s'insinuent  peu  h  peu 
dans  fesprit  des  hommes  du  grand  monde 
qui  règlent  les  autres,  et  d'où  dépendent  les 
affaires,  et  se  glissant  dans  les  livres  k  la 
mode,  disposent  toutes  choses  à  la  révolu^' 
tion  générais  dont  TEurope  est  menacée...  Si 
Ton  se  corrige  encore  de  celte  maladie  épi- 
démique,  dont  les  mauvais  effets  commen* 
cent  k  être  visibles,  les  maux  seront  peut- 
être  prévenus  :  mais  si  elle  va  croissant,  la 
Providence  corrigera  les  hommes  par  la  ré- 
volution même  qui  en  doit  naître  ;  car,  quoi 
qu'il  puisse  arriver,  tout  au  bout  du  compte 
tournera  toujours  pour  le  mieux  en  géné- 
ral. »  {Nouveaux  essais  sur  Fentendement  Au- 
main .) 

Cet  auteur  venait  de  parler  de  la  singu- 
lière force  d'Ame  que  montrent  les  sauvnges 
au  milieu  des  privations  et  des  tortures,  et 
il  ajoute  ces  paroles  remarquables  :  «  Tool 
ce  qu'une  merveilleuse  vigueur  do  corps  et 
d*esprit  hit  dans  les  sauvages  entêtés  d'un 
point  d'honneur  des  plus  singuliers,  pour- 
rait être  acquis  parmi  nous  par  l'éducation 
et  des  privations  bien  réglées...  Je  ne  m'at- 
tends pas  qu*on  fonde  sitôt  un  ordre  dont  le 
but  soit  d*élever  l'homme  k  un  haut  point 
de  perfection...  Comme  il  est  rare  qu*on 
soit  exposé  aux  extrémités  où  l'on  aurait 
besoin  d'une  si  grande  force  d'âme»  on  ne 
s'avisera  guère  d'en  faire  provision  aux  dé- 
))ens  de  ses  commodités  ordinaires,  quoi- 
qu*on  y  gagnerait  incomparablement  plus 
qu'on  n'y  perdrait,  et  cependant  cela  même 
est  une  preuve  que  le  bien  surpasse  le  ma?; 
puisqu'on  n'a  pas  besoin  d*un  si  grand  re« 
mède.  »  (Théodieée.) 

Au  point  où  est  parvenue  aujourd'hui  la 
société,  et  aux  dangers  qui  la  menacent 
même  au  milieu  de  sa  prospérité  apparente, 
et  peut-être  par  cette  apparence  même  de 
prospérité,  Leibnitz  jugerait  qu'elle  est 
€  exposée  k  des  extrémités  où  elle  a  besoin 
dans  ses  défenseurs  d'une  grande  force 
d'Ame,  et  que  le  mai  surpasse  àBsez  le  bien 
pour  qu'elle  ait  besoin  d'un  si  grand  re- 
mède. » 

doctrines  snr  nos  maHievrs.  Cette  onhiiott  fait  plus 
d*honneur  à  lean  vertos  qn%  lenrs  lamiéret. 
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,  Enfin  rexpérience  Tient  montrer  \à  possi- 
bilité de  ces  institations  dont  le  génie  pré- 
voit, dont  le  raisonnement  établit  la  néces- 
site. 

En  effet,  Tinstitution  du  ministère  politi- 
que dans  \t%  Etats  chrétiens  n'est  pas , 
comme  la  Ripvblique  de  Platon,  ou  VVtopie 
de  Thomas  Morus,  un  rêve  que  Timagina- 
tion  enfante,  et  que  la  raison  n'a  jamais  réa- 
lisé. Cette  institution  a  existé  en  Europe, 
même  dans  une  haute  perfection  (.  1  )  ;  et 
dans  des  temps  qu'on  peut  regarder  comme 
voisins  du  nôtre,  la  chrétienté  a  vu  un  or- 
dre entier  d'hommes  dévoués,  corps  et  biens, 
à  la  défense,  et  môme  k  l'ornement  de  la  so- 
ciété. L'Europe  a  admiré  ce  mélange  singu- 
lier de  vertus  publiques  et  privées,  relir 
gieuses  et  politiques,  de  hauteur  dans  les 
sentiments  et  de  simplicité  dans  les  maniè- 
res, de  courage  contre  l'ennemi  et  de  res- 
pei:l  pour  la  faiblesse.  Que  dis-je?  non- 
seulement  l'Europe  a  vu  cette  institution, 
mais  elle  a  vécu  jusqu'à  présent  sur  le 
fonds  de  vertu,  de  décence,  de  loyauté 
qu'elle  en  avait  reçu  :  feu  sacré  dont  les 
faibles  étincelles,  conservées  sous  les  rui- 
nes du  temps  et  des  passions,  se  seraient 
ral'umées  parmi  nous,  si  un  souffle  puis- 
sant avait  su  les  ranimer. 

Je  sais  que  les  hommes,  qui  concourent  à 
tout  |)ar  leur  action,  qui  altèrent  tout  par 
leurs  vices ,  mêlèrent  trop  souvent  leurs 
passions  à  la  perfection  de  cette  institution, 
et  se  firent  des  vertus  qui  n'étaient  pas  tou- 
jours des  devoirs;  mais  quand  même  on 
pourrait  ne  pas  ajouter  une  foi  entière  à 
tout  ce  que  les  historiens  contemporains 
nous  ont  transmis  de  cette  antique  constitu- 
tion des  ministres  politiques,  dont  on  exa- 
gérait alors  les  vertus,  comme  de  nos  jours 
on  en  a  exagéré  les  vices,  il  ne  serait  pas 
moins  étonnant  qu'on  e&t  dès  lors  des  no- 
tions si  justes,  si  élevées  sur  les  devoirs  de 
rbomme  public,  sur  les  besoins  de  la  so- 
ciété, sur  la  perfection,  en  un  mot,  à  la- 
quelle l'homme  peut  être  élevé  par  le  moyen 
des  institutions,  et  la  société  par  le  minis- 
tère de  Thomme. 

Les  écrivains  ont  recherché  l'origine  de 
cet  établissement  et  les  causes  de  sa  déca- 

(  i  )  La  chevalerie  a  existé  en  France,  en  Espa- 
gne, en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Italie,  dans 
tous  les  Etats  chrétiens  et  monarchiques  :  le  Mord 
était  encore  Idol&lr**.,  et  la  Grèce  soumise  à  des 
despotes  dont  la  succession  rapide,  ouvrage  de  la 
violence,  ne  poovait  compatir  avec  une  institution 
dont  le  caractère  était  la  [éodaliU  ou  la  fidéliti^.  La 
clievalerie  eut  ses  abus  :  elle  mit  oresuue  toujours 
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dence  ;  mais  ils  n'ont  pas  bit  assez  é'aiten- 
tion  qu'en  laissant  à  part  les  événements 
politiques  qui  en  ont  précipité  la  mine,  et 
dont  nous  avons  fait  connaître  les  plus  re- 
marquables» la  chevalerie,  car  il  faut  la 
nommer,  a  péri,  parce  qu'elle  était  unique- 
ment dans  les  mœurs,  et  qu'elle  u'étaii  pas 
constituée  par  les  lois.  La  force  des  choses 
lui  avait  donné  naissance  ;  l'Etat  n'en  avait 
pas  assuré  la  durée  et  les  progrès  :  car  si 
c'est  aux  mœurs  à  inspirer  les  lois»  c*est 
aux  lois  à  fixer  et  è  maintenir  les  moars. 
C'était  encore  un  principe  de  désordre,  el 
par  conséquent  de  ruinoi  que  le  déiaot  ab- 
solu de  connaissances  administratives  ou 
même  économiques,  dans  ces  temps  où  l'art 
d'écrire  et  celui  de  l'imprimerie,  moyens 
indispensables  de  tout  ordre  parmi  les  hom- 
mes, et  de  toute  administration  des  choses, 
étaient  ignorés  ou  peu  connus  mémo  dans 
les  conditions  les  plus  élevées ,  que  nos 
malheureuses  guerres  sens  les  Valois  aTaient 
exclusivement  jetées  dans  le  métier  des  ar- 
mes, contre  l'esprit  et  les  habitudes  primi- 
tives de  leur  institution.  Un  corps  de  ci- 
toyens destinés  à  des  fonctions  publiques 
les  doit  remplir,  non-seulement  avec  fidé- 
lité» mais  avec  ordre  et  intelligence  ;  et  faute 
d'une  sage  discipline  dans  les  hommes»  et 
d  une  administration  attentive  des  choses*  il 
peut  arriver  qu*il  périsse  malgré  les  vertus» 
même  de  ses  membres,  et  qu'il  succombe  à 
des  vices  intérieurs  au  moment  qu'il  jette  au 
dehors  le  plus  grand  éclat.  La  chevalerie  se 
distinguait  par  sa  valeur  dans  les  combats, 
mais  elle  laissait  échapper  la  yictoire  par 
son  indiscipline,  comme  elle  rendait  dans 
les  tribunaux  des  jugements  iniques  avec 
une  probité  scrupuleuse  :  il  lui  manquait 
une  règle  è  laquelle  on  ne  savait  pas  la 
plier,  et  des  connaissances  qu'on  ne  savait 
pas  lui  donner,  car  on  obtient  des  hommes 
tout  ce  qu'on  sait  leur  demander  ou  leiu* 
commander. 

Les  moyens  mécaniques  d'ordre  public  et 
d'administration  ont-été  portés  dans  les  Etats 
modernes  au  plus  haut  point  de  perfection^ 
Il  ne  leur  manque  plus  que  d'j  joindre  les 
moyens  moraux,  sans  lesquels  les  autres  ne 
sont  rien,  c'est-à-dire  qu'il  leur  manque 

des  enipgements  particuliers  au-dessus  des  devoirs 
publics  ;  sonvent  elle  employa  trop  4e  force  à  ren- 
dre la  justice,  et  ses  idées  eiagéreea.  mène  snr  la 
vertu,  donnèrent,  comme  toute  exagération»  prise 
au  ridicule.  Un  homme  de  génie  le  saisît,  el  de  là 
ce  roman  de  Don  QmchoUtt  le  premier  de  tons  les 
romans,  et  qui  partage  arec  un  petit  nemfare  de 
livres  Tbonneur  d'avoir  fait  révolution. 
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des  hommes  Ibrmés  à  la  perfeetîou  sociale 
pour  perfectionner  la  société  eHe-mèmei  en 
j  portant  les  Tertus  au  même  degré  que  les 
connaissances* 

(Cependant  on  aurait  tort  de  croire  qu'il 
soit  laissé  uniquement  à  la  irolonté  et  au 
choix  de  l'homme  d'établir  ou  de  relever  de 
si  hautes  institutions.  L'homme  peut  en 
concevoir  la  pensée,  ou  même  en  imaginer 
Torganisation  ;  mais  Fexécution  dépend 
d*nne  disposition  secrète  dans  les  esprits,  et 
d'un  arrangement  de  circonstances  exté- 
rieures qui  ne  peuvent  se  trouver  qu'après 
de  grands  événements,  et  trop  souvent,  hé- 
las 1  après  de  grands  malheurs.  Ce  sont  des 
remèdes  qui  ne  naissent  jamais  que  de  l'ex- 
cès des  maux  ;  ce  sont  des  troupes  qu'on 
lève  pour  la  guerre,  et  qui  ne  se  forment 
qu'au  milieu  des  combats;  et  pareils  aux 
ouvriers  du  second  temple,  leurs  fondateurs 
ont  le  marteau  d'une  main  pour  bAtir,  et 
répée  de  l'autre  pour  combattre.  C'est  Ik 
surtout  ce  qui  distingue  les  institutions  na- 
turelles et  nécessaires  de  la  société  des  ins- 
titutions arbitraires  et  factices  que  l'homme 
fonde  même  avec  les  intentions  les  plus 
louables,  mais  sans  aucune  nécessité. 

Il  jr  a  trois  siècles  k  peu  près  que  dans 
toutes  les  cours  de  l'Europe  les  princes 
créent  de  nouveaux  ordres  de  chevalerie 
pour  les  hommes,  et  quelquefois  même  pour 
les  femmes,  dans  les  vues  politiques,  et 
même  religieuses  les  plus  innocentes.  Ces 
ordres  sont  A  leur  naissance  l'objet  de  la 
faveur  la  plus  déclarée  et  de  l'ambition  la 
plus  active,  enrichis,  décorés  par  les  princes 
qui  s'honorent  d*en  porter  les  marques,  et 
cependant  leur  existence,  ou  du  moins  leur 
considération  est  de  courte  durée.  Il  n'est 
pas  même  possible  d'assigner  aucun  bien 
▼entablement  public  et  durable  qui  en  soit 
résulté,  et  il  est  au  contraire  aisé  d'aperce- 
▼oir  la  révolution  qu'ont  dû  produire  dans 
les  idées  et  dans  les  mœurs  des  institutions 
qui  mettent,  chez  les  uns  la  vanité  A  la  place 
de  la  conscience,  et  chez  les  autres,  la  ja- 
lousie A  la  place  du  respect,  parce  qu'elles 
distinguent  l'homme  par  des  marques  exté- 
rieures, sans  l'obliger  A  des  devoirs  plus 
rigoureux.  VoilA  les  institutions  humaines, 
TOici  celles  de  la  nature.  Il  y  a  huit  siècles  qu'A 
!*époqoe  du  développement  de  la  puissance 
mahométane,  et  dtt  danger  imminent  dont  elle 
menaçait  l'Burope,  quelques  pèlerins  de  la 
terre  sainte  disposèrent  sous  des  tentes  un 
bospir«e  pour  les  malades,  et  de  cet  hospice 
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sortit  une  puissance  qui  eut  toujours  les 
armes  A  la  main,  et  qui,  derenue  le  boule- 
vard de  la  chrétienté,  lorsqu'il  D*y  en  avait 
pas  d'autre,  a  vu  trois  fois  toutes  les  forces 
ottomanes  se  briser  contre  le  rocher  qui  for- 
mait son  territoire,  et  a  donné  le  temps  A  la 
maison  d'Autriche  de  s'étendre,  et  A  l'empire 
russe  de  se  former. 

Il  jr  a  trois  siècles  qu'è  l'époque  de  l'inva- 
sion du  luthéranisme  et  de  la  découverte  du 
Nouveau-Monde,  quatre  ou  cinq  étudiants 
de  Tuniversité  de  Paris  s'engagèrent  dans 
réglise  de  Montmartre  A  changer  l'univers, 
c'est-è-dire  A  instruire  le  monde  chrétien; 
et  A  convertir  le  monde  idolfttre;  et  vingt 
ans  après,  ils  occupaient  le  monde  entier, 
catéchisaient  les  enfants  en  Europe,  et  bap- 
tisaient les  rois  dans  les  Indes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'homme  qui  s*est  fait 
une  juste  idée  de  la  beauté  de  l'ordre  et  de 
sa  nécessité,  doit  hâter  par  ses  vœux,  et, 
s'il  le  faut,  par  ses  démarches,  l'établisse- 
ment d'une  classe  d'hommes  fondée  par  la 
religion,  et  ordonnée  par  la  politique  pour 
la  défense  de  la  société  religieuse  et  poli- 
tique, comme  le  seul  et  le  plus  puissant 
moyen  de  la  conservation  de  l'ordre  parmi 
les  hommes,  et  A  qui  toute  autre  occupation 
soit  interdite  que  celle  de  servir  la  société 
sous  les  ordres  de  son  pouvoir,  dans  les 
fonctions  de  juger  et  de  eombaiire^  qui  com- 
prennent tout  le  service  que  Phomme  peut 
rendre  A  la  société  par  son  esprit  on  par  son 
corps.  Ces  fonctions  sublimes  rendent  ceux 
qui  y  sont  consacrés,  les  hommes,  non  de  la 
famille,  mais  de  la  nation  {gen(i$  homines)^ 
et  elles  les  donnent  en  spectacle  aux  autres 
pour  en  être  remarqués  par  leurs  vertus 
Inobiles,  qui  vient  de  noiare ,  remarquer). 
Ils  doivent  donc  se  rendre  capables,  par  une 
éducation  particulière  et  un  genre  de  vie 
convenable,  de  cet  important  ministère.  Ces 
hommes,  ou  plutôt  ces  flimilles,  sont  les 
ministres,  c'est- A-dire  les  serviteurs  de  la 
société,  distingués  par  conséquent  de  ceux 
qui  sont  servis,  et  de  lA  vient  que  le  mot  de 
eerviee  est  affecté  dans  toutes  les  langues 
chrétiennes  aux  fonctions  militaires  et  judi- 
ciaires, et  le  mot  dW/Scter,  a6  e/)lete,  A  la 
personne  qui  les  remplit. 

c  Esclaves  de  ce  maître  dur  eC  injuste  » 
(du  public),  est-il  dit  dans  la  Théorie  du 
Pouvoir^  «  obligés  de  souffrir  ses  caprices, 
souvent  d'éprouver  son  ingratitude,  fwel- 
quefoie  dCeiiuyer  §e$  furowre^  ils  assurent  m 
liberté  aux  dépens  de  la  leur,  et  ils  payent 
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leur  disliaction  de  leur  servitude.  C'est  la 
solution  du  problème  que  J.-J.  Rousseau  se 
propose,  et  qu  U  ne  sait  comment  résoudre. 
Quoil  dit-ili  la  liberté  (de  tous)  ne  se  main- 
tient qu'à  l'appui  de  la  servitude  (de  quel- 
qnes-uos)  !  Peut-être.  » 

L'imagination,  je  le  sais,  ne  voit  qu'éclat 
et  honneurs  Ih  où  tff  raison  et  la  religion  ne 
voient  que  devoirs.  Elle  se  récrie  sur  cette 
prétendue  servitude  et  sur  ces  fonctions 
brillantes  qu'il  est  ai  doux  de  remplir.  Elle 
juge  ce  qui  devrait  être  par  ce  qui  était  trop 
souvent;  et  cependant  tels  sont  les  devoirs 
auxquels  la  société,  pour  ses  besoins,  de- 
vrait soumettre  les  faoïilles  consacrées  au 
ministère  public,  que  le  dévouement  de- 
viendrait pour  les  autres  un  sujet  de  frayeur 
plutôt  qu'un  objet  d'envie.  Si  Ion  veut 
même  détourner  les  yeux  de  cette  opulence 
que  quelques  familles  nobles  partagent  en 
Europe  avec  un  nombre  bien  plus  grand  de 
familles  commerçantes,  et  qui  n'était  plus 
remarquée  que  parce  qu'elles  en  faisaient 
un  emploi  plus  généreux,  quelle  condition 
plus  dure  que  celle  d'une  multitude  de  fa- 
milles que  l'opinion  de  leur  dignité  retenait 
dans  une  pauvreté  héréditaire,  que  cepen- 
dant elles  devaient  faire  honorer,  et  qui,  ne 
pouvant  exercer  aucun  genre  d'industrie 
lucrative,  étaient  obligées,  pour  sortir  de 
l*indigence,  de  produire  un  cardinal  ou  uu 
maréchal  de  France?  Quant  à  ia dépendance, 
le  ministère  dans  l'Etat  est  plus  sujet  que 
les  sujets  eux-mêmes,  puisque  ses  membres, 
sujets  comme  les  simples  citoyens  h  toutes 
les  lois  religieuses,  domestiques  et  politi- 
ques, sont  de  plus  soumis  aux  lois  particu- 
lières à  leur  profession.  €  L'infériorité,  »dit 
Terrasson»  «  semble  plus  marquée  dans  le 
second  rang  que  dans  le  dernier,  »  et  il  est 
vrai  de  dire  que  le  pouvoir  a  sur  ses  mi- 
nistres une  autorité  particulière  et  presque 
arbitraire  qu'il  n'a  pas  sur  les  sujets.  Dans 
les  premiers  temps,  les  familles  vouées  au 
ministère  politique  dépendaient  du  pouvoir 
de  l'Etal,  au  |x>int  qu'elles  ne  pouvaient 
marier  leurs  filles  sans  sa  permission.  Il 
avait  la  tutelle  de  leurs  entants,  souvent  la 
jouissance  des  biens  pendant  les  minorités, 
et  même  quelquefois  il  héritait  de  leur  mo- 
bilier. Les  familles  nobles  lui  donnaient 
leurs  enfants  comme  otages  de  leur  fidélité. 
La  coutume  chez  les  princes  do  iaire  élever 
auprès  d'eux,  comme  pages,  des  enfants  des 


familles  nobles,  et  la  dause  de  la  réversi^^a 
des  fiefs  titrés  à  la  couronne.  Ciute  d'boirs 
mâles,  étaienides  tracesde  ces  usagesaoeieBs. 

CHAPITRE  XllL 

GOTfSriTUnO!!  DOMBSTIQIJB  I>U  llflll8T8SS  W- 
BUG  DANS  LBS  PRBlIlffBS  TBHPS. 

11  est  sans  doute  intéressant  de  comMltra 
par  quels  moyens  l'institution  singulière  du 
ministère  public,  connue  sous  le  nom  de 
chevalerie^  s'était  formée  en  Europe  :  mais 
il  faut  se  rappeler,  ce  que  nous  avons  déjà 
observé,  que  cette  institution  était  dans  les 
mœurs  plutôt  que  dans  les  lois;  que  tout  y 
était  en  traditions,  et  rien  en  lois  écrites; 
qu'elle  n'était  dans  plusieurs  points,  méoie 
es^ntiels,  qu'indiquée,  et  non  développée; 
en  un  mot,  que  cette  institution  si  perfec- 
tionnée quant  aux  sentiments,  et  même  aux 
vertus  qu'elle  a  produites,  n'était  encore  que 
dans  l'enfance  sous  le  rapport  des  règle- 
ments de  discipline  qui  pouvaierl  la-  per- 
pétuer. 

Comme  il  est  de  l'essence  du  muiistère 
politique  d'être  propriétaire  de  terres,  c'était 
une  nécessité  aux  familles  nobles  d*habiter 
les  campagnes,  et  leur  séjour  y  était  utile 
pour  elles  et  pour  le  peuple,  par  mille  rai- 
sons domestiques  et  politiques.  S'il  esl  une 
vérité  d'administration  généralemeni  re- 
connue, c'est  que  les  campagnes  ont  tout 
perdu  par  l'éloignement  des  grands  proprié- 
taires, et  l'on  peut»  sans  entrer  dans  d'autres 
détails,  regarder  comme  un  axiome  de  ia 
science  de  Téconomie  publique,  que  tout  ce 
qu'il  y  a  de  bon,  de  nécessaire  à  apprendre 
ou  à  inspirer  au  peuple  en  agriculture,  en 
habitudes  domestiques,  même  en  morale 
pratique,  tient  è  la  constitution  domestique 
des  familles  vouées  au  ministère  public,  à 
leur  résidence  habituelle  sur  leurs  proprié- 
tés. «  Les  bois  et  les  champs,  »  dit  un  ancien 
auteur,  «  forment  plus  la  noblesse  que  les 
villes  (  1  ).  »  On  ne  manquera  pas  de  m'op- 
poser  les  désordres  de  la  féodalité^  et  toutes 
les  déclamations  que  des  esprits  chagrins  ou 
prévenus  se  sont  permises  contre  cette  ins- 
titution plus  naturelle  qu'on  ne  pense,  puis- 
que, selon  Condorcet,  «  on  ia  retrouve  à  ia 
même  é|H>que  chez  tous  les  peuples.  »  La 
féodalilé  signifie  la  fidélité^  et  si  les  atms  en 
étaient  devenus  odieux,  l'origine  assurément 
en  était  respectable,  et  la  nature  essentielle- 


(  1  )  Plu»  rura  et  nemu$  conferunt  ad  consequendam  nobiliiatem  quant  UTba^  dit  Pogge,quî  écrifaiisor 
lu  droit  public  su  xv*  siècle. 
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ment  bonne.  Les  abas  de  la  féodalité  lé- 
nifient moins  k  la  disposition  des  hommes, 
tonjoars  et  partout  les  mêmes,  qu^au  mal- 
heur des  temps  et  à  la  faiblesse  de  l'autorité 
publique.  Les  vices  de  la  politesse  ont  suc- 
cédé aui  désordres  de  la  violence  ;  mais,  si 
l*on  prenait  le  tableau  des  jugements  crimi- 
nels pour  mesure  de  la  bonté  d'une  nation  à 
ses  diverses  époques,  je  crois  qu*on  trouve- 
rait aujourd'hui  des  forfaits  plus  odieux  et 
plus  fréquents  qu'ils  ne  Tétaient  dans  ces 
temps  décriés,  et  du  moins  on  remarquerait 
que  les  grandes  expiations  et  les  sentiments 
de  repentir  sont  beaucoup  plus  rares  de  nos 
jours,  parce  que  Tbomme  alors  était  empor- 
té, et  qu'aujourd'hui  il  est  corrompu.  Mais, 
en  laissant  à  part  ces  récriminations,  et  le 
parallèle  qu'on  pourrait  établir  entre  les 
siècles  de  la  religion  et  tes  siècles  de  la 
philosophie,  entre  les  temps  de  la  féodalité 
et  ceux  de  la  fiscalité,  nous  nous  contente- 
rons de  citer  un  passage  extrêmement  re- 
marquable du  plus  grand  ennemi  de  la  féo- 
dalité, et  de  tout  ce  qui  s'y  rapporte.  «  Le 
gouvernement  féodal,  »  dit  Mably,  «  était 
sans  doute  ce  que  la  licence  a  imaginé  de 
plus  contraire  à  la  fin  que  les  hommes  se 
sont  proposée  en  se  réunissant  en  sociélé. 
Cependant,  malgré  ses  pillages,  son  anar- 
chie» ses  violences  et  ses  guerres  privées, 
nos  campagnes  n'étaient  pdl^iévaslées  com- 
me elles  !e  sont  aujourd'hui.  L'espèce  de 
point  d'honneur  qu'où  se  faisait  de  compter 
beaucoup  de  vassaux  dans  sa  terre  servait 
de  contre-poids  à  la  tyrannie  des  fiefs.  Loin 
de  dévorer  tout  ce  qui  l'entourait,  le  sei- 
gueur  principal  faisait  des  démembrements 
de  ses  terres  pour  se  faire  des  vassaux,  et 
les  bmillos  se  multipliaient  sous  sa  pro- 
tection. »  n 

Je  le  demande  k  tout  homme  sensé  et  îm- 
partiaU  si  le  régime  qui  jnuUipl^  les  hom- 
mes» protège  les  familles,  les  appelle  k  la 
propriété  et  préserve  les  eampagaes  de  la 
dévastation ,  est  conrrcitre  à  la  fin  de  la  so- 
ciété» quelle  est  donc  la  fin  de  la  société?  et 
quel  est  le  régime  qui  lui  convient?  Si  cest 
là  de  l'anarchie  ou  de  la  tyrannie,  qi)pl  nom 
donnerons-nous  à  l'anarchie  et  k  la  tyynnie 
dont  nous  avons  été  les  témoins  et  les  vie- 
tiœei^t  A  des  seigneurs  guerroyants  ont  suo- 
cédé  des  gens  d'affaires  avides,  des  procès 
ruineux  k  des  incursions  passagères,  édites 
impôu  excessifs  k  des  redevances  ridicuj|^. 
Les  campagnes  n'y  ont  pas  gagné ,  et  k  part 
celles  que  vivifie»  en  les  corrompant»  le  voi- 
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sinage  des  villes,  les  autres  se  sont  appau- 
vries et  dépeuplées. 

Il  faut  le  dire ,  puisque  ?a  force  de  la  vé- 
rité enerrache  l'aveu  k  l'inconséquent  écri- 
vain que  nous  venons  de  citer ,  le  régime 
féodal  a  peuplé  les  campagnes;  le  régime 
fiscal ,  commercial,  philosophique,  a  agrandi 
les  villes  :  Fun  appelle  te  peuple  k  la  pro- 
priété  par  des  démembrements  et  des  inféo* 
dations  de  terres  ;  l'aulre  le  fait  subsi>ter 
par  des  fabriques,  en  attendant  de  l'enrichir 
par  des  pillages.  Celui-ci  procure  k  l'homme 
une  subsistance  précaire  et  variable,  comme 
les  chances  du  commerce,  et  qu'il  reçoit 
tous  les  jours,  sous  la  forme  d'une  aumône, 
du  fabricant  qui  roccu{>e  ;  celui-lk  donne  k 
la  famille  un  établissement  indépendant  de 
l'homme  et  fixe  comme  la  nature  :  l'un»  en 
un  root»  donne  des  citoyens  k  l'Etat,  l'autre 
élève  des  prolétaires  pour  les  révolutions; 
et  quelle  que  soit  la  manie  de  la  déclarnso 
tion,  comme  il  faut  toujours  en  revenir  aux 
fiiits»  il  est  k  remarquer  que  rétablissement 
des  manoirscbampètresdate  presque  toujours 
des  temps  de  la  féodalité,  et  que  la  destruc- 
tion des  nombreux  hameaux  dont  on  re- 
trouve les  vestiges  dans  les  campagnes  et  le 
nom  dans  les  chartes  »  a  concouru  avec  les 
progrès  du  commerce  et  l'accroissement  des 
cités. 

Il  parait  que,.dans  les  premiers  âges  des 
monarchies  de  l'Europe»  il  régnait  plus  d'é- 
galité dans  la  fortune  des  diverses  familles 
de  Tordre  politique»  puisque  chaque  terre 
avait  son  seigneur  particulier,  et  que  l'éten- 
due respective  des  fiefs  était  moins  inégale 
qu'elle  ne  l'est  devenue  depuis  par  leur  ag- 
glomération, surtout  depuis  leur  érection  en 
titres  d'honneur.  Alors  peut-être,  si  chaque 
famille  n*avaitpas  une  fortune  considérable» 
toutes  avaient  une  fortune  sudisante,et  cela 
devait  être  ainsi;  car  l'indigence  et  l'ex- 
trême opulence  aboutissent  également  k  la 
corruption. 

Le  moyen  par  lequel  cette  égalité  s'était 
introduite  avait  été  lent»  mais  sûr»  comme 
tous  les  moyens  que  la  nature  emploie  pour 
former  et  pour  maintenir  son  ouvrage.  Il 
consistait  dans  des  substitutions  en  faveur 
des  aines,  et  par  conséquent  dans  l'inalié- 
Habilité  perpétuelle  des  propriétés  féodales 
Cette  loi  existait  encore  en  France  et  plus 
ou  moins  dans  toute  l'Europe,  quoique  très- 
affail)lie  perdes  administrations  imprudentes 
qui  se  réjouissaient  de  voir  grossir  le  fisc 
par  la  fréquence  des  mutations  de  propriété, 
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lorsqu'elles  aaraieni  dû  géonirsiir  les  caoses 
de  ce  déplacement.  Saos  doute,  si  )es  mojeos 
d'administration  eussent  été  aussi  connus 
dans  ces  temps  reculés  qu'ils  le  sont  de  nos 
jours,  les  formes  de  la  comptabilité  aussi  per- 
fectionnées ,  et  les  hommes  même  aussi  as- 
souplis (293-9^)  au  joug  des  lois  politiques, 
Tordre  politique  aurait  établi,  comme  celui 
du  clergé,  une  administration  centrale  de 
contributions  communes  pour  fournir  à  Fé- 
dacalion  des  enfants ,  à  Tacquit  des  charges 
communes,  à  Tamélioration  même  des  biens. 
CeAt  été  un  moyen  puissant  et  le  plus  puis- 
sant de  tous,  de  rapprocher  les  fortunes  (par- 
ticulières de  régalité,de  rivifier  les  cam- 
pagnes, de  perfectionner  Tagriculture  par 
des  prêts  faits  à  tout  propriétaire  de  fonds 
ruraux  indistinctement,  sous  caution,  mais 
sans  intérêt  et  uniquement  pour  des  tra- 
vaux d'amélioration  ;  enfin  ,  d'offrir  à  TEtat, 
dans  ses  extrêmes  nécessités,  des  ressources 
immenses  et  pareilles  à  celles  qu'il  trouvait 
au  besoin  dans  les  richesses  de  la  religion. 
L'Etat  aujourd'hui  n'a  partout  qu*un  fisc, 
aliment  de  prodigalités  et  de  luxe,  et  tou- 
jours vide  au  moment  du  besoin  ;  il  aurait 
eu  alors  dans  les  richesses  des  deux  ordres 
chargés  du  ministère  public,  deux  trésors 
uniquement  disponibles  pour  les  extrêmes 
dangers  ;  c^r  il  n'y  a  pas  d'Etat  plus  malaisé 
à  défendre  que  celui  où  il  n'y  a  de  riche 
que  des  individus,  comme  en  Hollande  et  en 
Suisse,  parce  qu'alors  il  faut  tout  faire  avec 
des  impôts  têt  ou  tard  onéreux,  et  qu'on  ne 
peut  défendre  le  territoire  sans  ruiner  ou 
indisposer  les  habitants. 

Cette  administration  intérieure  de  biens 
communs  n'était  pas  totalement  ignorée  en 
France  dans  les  temps  anciens;  il  paraît 
même  par  les  fondations  de  monastères 
qu'ont  faites,  \  ces  époques  reculées,  des 
souverains  ou  des  membres  de  l'ordre,  pour 
l'éducation  des  enfants  des  nobles,  ou  l'éta- 
blissement de  leurs  filles,  qu'il  y  avait  dès 
lors  des  idées  de  communauté  d'intérêts;  et 
même,  de  nos  jours,  la  noblesse  de  Bretagne 
avait  fondé  un  établissement  où  les  enfants 
des  deux  sexes  des  familles  les  plus  pau- 
vres recevaient  une  éducation  gratuite.  Je 
'  le  parle  pas  des  maisons  que  les  rois  avaient 
fondées  dans  les  mêmes  vues  :  puisque  l'au- 
torité s'occupait  d'éducation,  elle  aurait  dû 
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veiller  k  l'éducation  de  tous,  et  non  à  i'édo- 
cation  de  quelques-ans;  et  il  était  assuré- 
ment contraire  aux  intérêts  de  l'Etat  de  pro- 
curer aux  enfants  des  familles  noblas  tom- 
bées dans  l'indigence,  nne  éducation  reli- 
gieuse et  politique,  et  de  laisser  les  entants 
des  fadiilles  les  plus  opulentes  reoeTOir  ooe 
éducation  pbiloiufriiique. 

Mais  ce  qui,  surtoiK»  maintenaitt  dans  les 
temps  anciens,  les  fortunes  des  funilles  dn 
ministère  politique  dans  un  éqailihte  pfau 
voisin  de  l'égalité,  et  qui  prévenait,  daas 
quelques  familles,  un  accroissement  excessif 
de  richesses,  qui  n'arrive  jamais  sans  que 
d'autres  familles  ne  tombent  dans  rindi- 
gence,  était  la  modicité  ou  même  la  nullité 
des  dots  des  femmes;  coutume  antique  el 
respectable,  que  les  Francs  avaient  apportée 
avec  leur  constitution  des  forêts  de  Germa- 
nie. Cette  loi  si  éloignée  de  nos  moeurs  peot 
être  regardée  comme  le  moyen  le  plus  effi- 
cace, et  le  garant  le  plus  assuré  de  tout 
bonheur  dans  la  famille  et  de  toute  force 
dans  l'Etat,  de  tout  bien  domestique  et  po- 
litique, physique  et  moral  :  mais,  comme 
toutes  les  bonnes  lois  marchent  ensemble, 
ainsi  que  tous  les  abus,  cette  loi  peut-être 
en  nécessiterait  d'autres  sur  le  consentenaent 
du  père  au  mariage  de  ses  enfants,  et  de- 
vrait rendre  beaucoup  moins  facile  la  voie 
des  sommations  respectueuses.  Les  nobles, 
eu  Allemagne,  perdent  certains  avantages 
en  s'alliant  hors  de  leur  ordre;  en  France, 
les  mésalliances  n'étaient  pas  connues  de  la 
loi,  parce  que  les  femmes  n'avaient  pas 
d'existence  politique  :  toute  femme  prenait 
de  droit,  dans  la  société,  le  rang  de  son 
mari,  comme  elle  en  prenait  le  nom,  et  elle 
transmettait  l'un  et  l'autre  à  ses  enfants.  On 
ne  sait  pas  assez  combien  en  France  toutes 
les  idées  énl^nt  justes,  et  toutes  les  lois  na- 
turelles. 

Au  rester  j'ai  moins  besoin  de  m*étendre 
sur  les  effets  salutaires  de  la  coutume  an- 
cienne de  ne  point  doter  les  femmes,  que  de 
justifier  ma  témérité  à  en  rappeler  le  sou- 
venir au  milieu  d'une  nation  possédée  de 
Vtturi  sacra  fames^  et  où  marchent  du  même 
pas  la  soif  inextinguible  de  s'enrichir  par 
toute  sorte  de  voies,  et  la  fureur  prodigieuse 
de  consommer  par  toute  sorte  de  folies.  Je 
n'ai  qu'un  mot  à  dire;  telle  loi  est  chimé- 


(  1  )  Uhomme  alors  était  plus  docile  aux  lais 
rcliaieuses  qu'aux  lois  poliiiaiies;  aujourd'hui  il  a 
perdu  de  sa  Aerté  poliu^ue.  à  mesure  qu'il  a  perdu 
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iiesi  plus  dépendant  de  Thoaiaw. 
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riqae  dans  un  système,  qui  devient  naturelle 
dans  nn  autre.  Il  est  impossible  de  fixer  en 
Tair,  à  trois  cents  pieds  de  terre,  un  globe 
de  Tingt  pieds  de  diamètre  ;  mais  si  Ton  en 
fait  le  couronnement  d'un  édifice,  ce  globe 
se  trouve  placé  naturellement  k  la  hauteur 
donnée.  C*est  ainsi  que  les  lois  somptuaires, 
impraticables  pour  l'individu,  sont  partout 
pratiquées  sur  les  corps,  même  militaires, 
qu'on  soumet  k  la  plus  rigoureuse  unifor- 
tnité  de  ienue  et  de  vêtements.  Au  reste, 
dans  tout  ce  qui  me  reste  k  dire,  le  lecteur 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  je  fais  un 
rAve  politique,  sans  allusion,  sans  intention 
pour  le  temps  présent.  On  souffre  tant  de 
romans  de  frivolité  ou  même  de  licence, 
qu'on  peut  bien  pardonner  un  roman  de 
perfection;  cette  fiction  n'est  pas  dange- 
reuse. 

CHAPITRE  XIV. 

CORSTrrOTlOR  POLmQUB  DU  M INISTBAS  OAIIS 
LKS  PRnilKBS  TBMPS,  CONSIDiaft  BBLATI- 
VBMBIIT    AUX    PBBSONIIBS. 

Puisque  la  fonction  de  Tordre  politique 
est  de  juger  et  de  combattre^  le  devoir  de 
chaque  membre  de  l'ordre  était  de  rendre 
son  esprit  et  son  corps  capables  de  remplir 
les  fonctions  morales  et  physiques  auxquel- 
les il  était  appelé.  De  Ik  suivait  la  nécessité 
d*une  éducation  physique  k  la  fois  et  mo- 
rale, religieuse  et  politique,  domestique 
pour  chauun  dans  sa  famille,  et  dès  ses 
premières  années  ;  publique  pour  tous  dans 
les  établissements  publics,  et  pour  un  Age 
plus  avancé;  et  cette  éducation  obligée  pour 
chacun  aurait  dû  être  uniforme  pour  tous, 
parce  que  l'Etat  doit  l'éducation  k  tous  ses 
miuistres,  comme  il  doit  des  armes  k  tous 
ses  soldats. 

Dans  les  temps  anciens,  les  enfants  des 
premières  familles  recevaient  une  longue 
éducation  dans  les  monastères  fondés  par 
leurs  pères,  et  ceux  d'un  rang  inférieur 
étaient  élevés  comme  pages  dans  les  mai- 
sons et  k  la  cour  des  premiers.  «  Aussi,  » 
disent  les  If^otrei  déjk  cités,  sur  Vancienne 
ehevalerie,  «  la  chevalerie  avait  recom- 
mandé k  ses  premiers  disciples  de  s'appli- 
quer également  aux  lettres  et  aux  armes  ; 
et  un  ancien  poète,  dans  une  ballade  dont 
chaque  couplet  se  termine  par  ce  refrain  : 

Cm  cheTallen  OBt  hoBla  d'être  cteret, 

regrette  le  temps  oik  l'étude  des  arts  libé- 
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raux  était  réservée  aux  minutree  de  la  so- 
ciété. » 

Dans  toute  société  naissante,  et  qui  tra- 
vaille k  s'étendre,  comme  pour  rbonune  en- 
lént,  le  corps  domine  l'esprit,  et  les  eierci- 
ces  de  l'un  sont  plus  estimés  que  les  con- 
naissances de  l'autre  ;  dans  la  société  per- 
fectionnée, ainsi  que  dans  l'homme  UiU 
l'esprit  doit  prendre  le  pas  sur  le  corps,  et 
l'instruction  régler  la  force  et  la  guider. 
Cependant,  dans  ces  derniers  temps,  on 
négligeait  peut-être  trop  les  exercices  du 
corps  pour  les  arts  frivoles  et  sédentaires. 

Les  études  qui  conviennent  k  des  hommes 
publics  devraient  être  sévères  comme  leurs 
fonctions,  et  graves  comme  leurs  devoirs  ; 
tout  devrait  s'y  rapporter  an  bien  de  la 
société,  peu  k  la  satisfaction  personnelle  de 
l'individu.  Il  faut  laisser  k  l'homme  la 
science  qui  enfle  ;  c'est  assez  pour  le  mi« 
nistre  de  celle  qui  édifie.  Ainsi  l'homme 
dévoué  au  ministère  politique  devrait  être 
instruit  dans  l'art  de  Tagricullure,  le  pre- 
mier et  le  plus  noble  des  arts  domestiques, 
dans  la  science  de  la  guerre  et  dans  celle  lie 
la  paix  ;  il  doit  connaître  l'histoire,  la  poli- 
tique, la  jurisprudence,  la  littérature  même» 
instrument  universel  des  sciences  morales. 
Au  reste,  les  opinions  des  Romains  sur  la 
culture  des  arts  frivoles,  qu'ils  abandon- 
naient aux  esclaves  et  aux  affranchis,  ne 
nous  étaient  pas  totalement  étrangères,  et 
peut-être  ne  s'étaient-elles  que  trop  affaiblies 
chez  nous.  La  culture  de  certains  arts  n'est 
qu'un  plaisir  :  elle  est  un  ridicule,  si  elle 
devient  passion  ;  et  quoique  les  arts  agréa* 
blés  soient  un  délassement  honnête  ou  même 
une  parure  utile,  qui  ajoute  la  perfection 
des  manières  k  celle  des  mœurs,  il  ne  dut 
pas  perdre  de  vue  quMl  n'y  a  de  noble  que 
les  detùin.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que  la 
jeunesse  aujourd'hui  cultive  jusqu'k  l'excès 
certaines  sciences  qui  dessèchent  le  cœur, 
rendent  le  corps  inhabile  k  l'exercice,  et 
l'esprit  k  la  méditation  des  vérités  morales. 
Bossuet  estimait  peu  ces  sciences  exactes» 
«  vaine pâturedesespritscurieux  et  faibles,... 
qui  croient  savoir  quelque  chose,  parce 
qu'ils  savent  les  propriétés  des  grandeurs 
et  des  petitesses.  »  Fénelon  redoutait  la  sa- 
tisfaction attachée  k  l'évidence  de  leurs  pro« 
positions,  et  Descartes  lui-même  en  taisait 
assez  peu  de  cas.  Elles  ne  redressent  pas  un 
esprit  faux,  et  n'apprennent  pas  k  raisonner 
en  morale  k  un  esprit  naturellement  droit  ; 
et  pour  quelques  génies  qu'elles  n'étendent 
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que  parce  queux-mAmes  en  reeulent  les 
bornes,  elles  éioaffeni  un  grand  nombre  de 
bons  esprits  qui  se  forcent,  et  peul-Mre  qui 
s*épuisenl  dans  ces  pénibles  ei  ingrates  con- 
templations. Au  reste,  il  est  k  ramarquer 
qu'on  n*a  jamaîa  débité  plus  d'erreurs  sur 
les  priueipes  de  ia  société,  ni  fait  plus  de 
littles  dans  )a  conduite  des  affaires  publi- 
ques, que  depuis  qu'on  a  découvert  plus  de 
vérités  dans  les  sciences  physiques,  et  qu'on 
en  a  fait  des  applications  plus  beurenses  ; 
ce  qui  proate  qu'on  peut  savoir  tout  ce  que 
Newton  et  Lavoiâer  savaient  en  géométrie 
et  en  chimie,  sans  connaître  on  mot  de  ce 
que  savait  Bossuet  sur  la  politique,  et  Sullj 
sur  l'administration. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  ministres  de  la 
société  politique  ne  doivent  pas  laisser  k 
d'autres  la  supériorité  des  connaissances  né- 
cessaires k  la  société,  qui  peuvent  donner  de 
la  considération  è  leurs  personnes,  et  une 
direction  plus  juste  et  plus  certaine  k  leur 
action.  La  noblesse,  en  France,  ne  s'était 
))as,  même  sous  ce  rapport,  trop  écartée  de 
sa.  destination.  Les  discussions  éloquentes  et 
lumi  neuses  qui  ont  eu  lieu  aux  étmu  généraux 
dans  cette  assemblée,  la  première  du  monde 
pour  les  talents,  etk  jamais  fameuse  par  l'u- 
sage qu'elfe  en  a  fait,  ont  prouvé  qu'il  y  avait 
dans  la  noblesse,  malgré  le  progrès  des 
fausses  doctrines,  une  instruction  politique 
aussi  étendue  que  solide.  Uais  cette  ins- 
truction n'était  pas  assez  généralement  ré* 
pandue,  parce  que,  depuis  Fabolition  de 
l'ordre  des  Jésuites,  il  n'y  avait  plus  en 
France  d'établissement  national  d'éducation, 
et  que  tous  ces  collèges  dispersés  çk  et  Ik, 
sans  uniformité  de  régime,  d'enseignement, 
quelquefois  même  de  principes,  ne  formaient 
))8S  une  institution  publique.  Partout  la  reli- 
gion présidait  k  l'éducation.  Les  gouverne- 
ments, en  laissant  périr  la  religion,  ont 
succédé  k  ses  charges;  succession  onéreuse, 
et  dont  Ils  ne  rempliront  jamais  sans  elle 
toutes  les  conditions. 

CHAPITRE  XV, 
GOimrmrrioiv  du  MmsTiav  poirriQTiB  dans 

LKS   PHEUIERS    TBWPS,     CONSIDÉRÉ    RBLATI- 
VBHEirr  ▲  SBS  FOlfCTIONS. 

Nous  avons  considéré  le  ministère  dans 
les  personnes,  nous  allons  le  considérer  dans 
ses  fonctions. 

La  fonction  de  juger,  qui  constitue  le  minis- 


tère pubi  ic,D'était,  comme  je  l'ai  d^k  observé, 
que  le  jugement  des  actions  de  l'homme,  ou 
la  justice  criminelle  ;  car  il  n'y  a  que  ce  ju- 
gement qui  appartienne  essentiellement  et 
exclusivement  au  pouvoir  public,  puisque 
la  justice  civile  ou  le  règlement  dea  intérêts 
personnels  peut-être,  et  mAme  est  très-sou- 
vent suppléé  par  l'accord  des  parties  elles- 
mêmes,  ou  décidé  par  des  arbitres  dont  elles 
conviennent.  J'ai  même  fait  observer,  à  l'ap- 
pui de  cette  assertion,  que  i'anoblisaement 
en  France,  pour  les  charges  de  magistra- 
ture, n'était,  dans  l'origine  et  selon  la  cons- 
titution, attaché  qu'à  la  fonction  déjuger  ea 
dernier  ressort  en  matière  criminell«t  ^ 
d'illiliger  des  peines  capitales. 

On  pourrait  peut-être  en  conclure  quil 
eût  été  conforme  k  l'esprit  des  lois  politiques 
de  la  France,  d'attribuer  au  troisième  ordre 
exclusivement  la  connaissance  des  causes 
civiles,  en  faisant  de  cette  fonction  la  con- 
dition préparatoire  et  comme  le  vestibule  de 
ranoMissement ,  et  d'attribuer  exclusive- 
ment aussi  au  ministère  pnblic  Texercice  de 
la  justice  criminelle  :  on  sait  effectiveosent 
que  ce  fut  pour  juger  au  civil  que  les  clercs 
furent  introduits  dans  les  tribunaux.  Ainsi 
les  membres  du  troisième  ordre  auraient 
jugé  au  civil  ceux  du  second,  et  ceux-ci  les 
autres  au  criminel,  ce  qui  peut-être  eût 
rendu  plus  rares  les  procès  criminels  et 
civils,  et  élabli  entre  tous  les  ordres  une 
égalité  politique,  comme  il  y  a  une  égalité 
native  entre  tous  les  hommes. 

Il  n*est  pas  hors  de  propos  de  reoiarquer 
que,  dans  le  nouveau  système  judiciaire 
établi  en  France,  on  a  séparé  les  tribunaux 
criminels  des  tribunaux  civils  ;  et  même  U 
procédure  par  jury,  tout  imparfaite  et  dan- 
gereuse qu'est  cette  suè/ime  îiistf/iiiîoii.  olfre 
cependant  une  image  de  l'usage  ancien, 
lorsque  les  seigneurs  étaient  assistés  par  les 
hommes  de  leurs  terres;  les  dua^  depuis 
sénéchaux,  par  les  nobles  de  leur  ressort; 
le  roi  lui-même  ()ar  son  baronnage^  ou  pre- 
miers juges  des  provinces  :  trois  degrés  de 
juridiction,  dans  lesquels  le*  premier  juge 
ou  le  seigneur,  le  juge  d'appel  ou  le  séné- 
chal, duc  ou  comte,  le  juge  suprême  ou  le 
roi,  jugeaient  chacun  entourés  de  leurs  pairs; 
pairs  entre  eux,  comme  soumis  aux  niémes 
devoirs  ;  pairs  de  l'accusé  par  leur  condiuoo  ; 
pairs  dujuge,comme  partageant  ses  fonctions 
et  jugeant  avec  lui  et  comme  lui.  La  cour  du 
roi  était  d'abord  unique;  mais  chaque feuda- 
taire  ayant  dans  la  suite  u^rpé  la  sauverai- 
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neté,  et  roulant  en  remplir  les  fonctions  oa 
en  imiter  les  formes,  établitdans  ses  Etats  nne 
coar  suprême,  devenue  depuis  un  parle- 
ment particulier.  Cest  là  l'origine  des  cours 
dti  Normandie,  de  Dauphinë,  de  Bretagne,  de 
Toulouse,  etc.,  que  l'étendue  de  la  France 
forga  depuis  de  conserver,  et  même  de  mul- 
tiplier, et  qui  n'étaient  que  la  justice  publi- 
que rendue  en  divers  lieux.  Cest  pour 
mettre  de  l'uniformité  dans  des  jugements 
rendus  par  des  tribunaux  et  sans  communia 
cation  entre  eux,  qu'avait  été  établi  le  con* 
seil  ou  le  tribunal  de  cassation  des  jugements 
rendus  contre  les  formes  de  la  loi.  La  cour 
du  roi  daus  les  temps  anciens,  ne  tenait, 
ses  assises  que  dans  une  certaine  saison  de 
Tannée,  et  elle  était  ambulante  comme  les 
rois  eux-mêmes  ;  mais  les  grands  vassaux 
dans  leurs  petits  Etats,  ou  même,  nos  rois 
réduits  à  la  Picardie  et  k  l'tle  de  France,  ne 
pouvaient  voyager  comme  Charlemsgne 
dans  son  vaste  empire.  Peu  k  peu  on  s'ao- 
couturoa  k  assembler  les  cours  suprêmes  de 
justice  dans  le  même  lieu,  et  pendant  un  plus 
long  temps,  et  elles  deyinrent  sédentaires. 
Avec  les  tribunaux  sédentaires  commença 
la  f>rofession  de  la  plaidoirie,  qui  ne  devrait 
être  qu'un  accident,  et  comme  une  maladie 
du  corps  social.  Nos  anciens  jurisconsultes 
attribuent  l'introduction  de  la  chicane  en 
France  au  séjourdes  étrangers  k  Avignon.  Un 
autre  abus  naquit  de  la  résidence  des  tribu- 
naux dans  les  mêmes  lieux;  la  présence 
t'ontiauelie  de  ces  grands  corps  qui  réunirent 
k  perpétuité  dans  un  même  lieu  un  grand 
nombre  de  citoyens  aisés,  et  qui  en  dépla- 
cèrent annuellement  beaucoup  d'autres, 
attire^  par  leurs  aSSerrres,  produisit  la  plu- 
part de  nos  grandes  villes,  et  une  grande 
¥ille  est  un  grand  désordre. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  l'institution  de 
la  justice  fût  défectueuse,  précisément  parce 
qu'elle  était  ambulante.  La  société,  comme 
rhocnroe,  voyage  sans  cesse  sur  la  terre  : 
si  elle  s'y  repose,  ce  doit  être  sous  la  lente; 
et  si  la  justice  n'est  pas  toujours  en  mar- 
che, elle  doit  être  toujours  debout.  La  jus- 
tice est  comme  ambulante  en  Angleterre,  et 
i!  se  tient  annuellement,  dans  les  divers 
comtés,  des  assises  pour  le  crimioel.  Mais 
CRite  action  suprême  de  la  justice ,  qui  de- 
vrait être  entourée  de  recueillement  et  do 
respect,  comme  le  sacrifice  de  la  religion  , 
auquel  elle  ressemble,  est  une  occasion  de 
plaisirs  et  de  fêtes,  qui  font  un  contraste 
fâcheux  pour  les  mœurs  publiques  avec  les 
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rigueurs  que  nécessite  l'exercice  de  la  Jus* 
tîce. 

(Tétait  autrefois  une  l>elle  et  salutaire 
institution  que  celle  qui  réglait  la  hiérar* 
chie  politique  des  fondions  publiques  sur 
la  hiérarchie  domestique  de  l'âge.  Seniorei, 
dit  Hincmar,  ad  eomilium  ordtnmdum,  mino^ 
res  ad  idem  anailium  mieipiendum;  les  plus 
anciens  jugent,  les  plus  jeunes  exécutent  ou 
combattent.  De  Ik  vient  que  les  expressions» 
majores  natu^proeerest  principeêf  dueesj  ma- 
gnates^primoree^  leudes^  fidèles^  senioreSf  dont 
nous  avons  fait  mon$eigneur^  et  par  abrévia* 
tion,  mofittetir,  sont  synonymes,tet  expriment 
k  la  fois,  dans  les  capitulaires  et  les  anciennes 
chartes,  la  supériorité  de  l'êge  et  celle  de  la 
dignité,  comme  les  expressions  de  junte  * 
re$t  minores f  etcartï ,  vice  eomites^  vice  do^ 
minit  castaldii  (chêtelains) ,  mini$teriaiê$ 
(ministres),  aussi  synonymes  entre  elles  « 
désignent  k  la  fois  Tautorité  de  l'âge  et  celb 
du  grade. 

Non-seulemement  l'ordre  chargé  du  mi^ 
nistère  public  combattait  l'ennemi  Inté- 
rieur par  le  glaive  de  la  loi,  mais  il  étail 
encore  le  bouclier  de  TEtat  contre  Tennemi 
étranger^  et  il  s'était ,  dans  tous  les  temps  » 
acquitté  avec  zèle  et  fidélité  de  cette  hono- 
rable et  périlleuse  fonction.  Le  service  mi-^ 
litaire  qui  lui  convenait  le  mieux  était  le 
service  k  cheval  ,  parce  qu'il  est  plus  dé* 
feosif  qu'offensif,  et  qu'il  est  toujours  plus 
nécessaire  pour  une  société  de  conserver  ce 
qu'elle  a  acquis  que  de  l'étendre.  Les  Ro- 
mains, avec  leur  infanterie  invincible,  en- 
vahirent toutes  les  nations  qui  n'eurent  k 
leur  opposer  que  de  l'infanterie,  et  ils 
trouvèrent  une  bardera  insurmontable  ^ 
leurs  progrès  dans  la  nombreuse  cavalerie 
des  Partbes.  Cette  vérité  historique  acquiert 
.un  nouveau  de^ré  de  certitude4orsqu'on  l'ap- 
plique k  une  nation  qui ,  comme  la  France 
actuelle,  placée  dans  des  limites  naturelles, 
a  fini  son  accroissement  continental,  et  ue 
peut  s'occuper,  au  moins  pour  elle,  que  de 
défensive.  C'est  pour  cette  raison  que  J.-J. 
Rousseau  conseille  k  la  Pologne  d'entrete- 
nir une  cavalerie  nombreuse,  si  elle  veut 
empêcher  l'euvahissement  de  son  territoire 
par  les  armées  russes.  Notre  langue  offre, 
dans  ses  nombreuses  locutions,  la  preuve 
de  la  considération  dont  le  service  de  la  ca- 
valerie jouissait  autrefois  en  France ,  et 
même  de  nos  jours,  la  propriété  des  com- 
pagnies de  cavalerie,  sopprimée  îl  y  a  trente 
ou  ooarante  ans,  conservait  quelque  ehQS% 
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de  Fancien  usage  où  était  le  ministère  poli- 
lique  (l*aller  au  combat  avec  les  hommes  de 
ses  terres.  On  peut  même  assurer  que  le 
seul  moyen  d*avoir  en  France  beaucoup  de 
chevaux ,  et  de  beaux  chevaux,  première  ri- 
chesse mobilière  d'une  nation  militaire, 
comme  les  bestiaux  sont  la  première  ri* 
chesse  mobilière  d'une  nation  agricole,  est 
la  résidence  des  uropriétaires  sur  leurs  ter* 
res,  et  leur  service  à  cheval,  aujourd*hui 
surtout  «qu'on  a  mis  è  cheval  jusqu'à  Tar- 
tillerie(l). 

Ces  institutions  s'accommodent  à  tous  les 
temps  comme  à  tous  les  lieux,  parce  qu'elles 
sont  naturelles.  Cette  poêpolile  (on  appelle 
ainsi  en  Pologne  la  cavalerie  propriétaire) 
n'était  que  brave  dans  un  temps,  elle  serait 
disciplinée  dans  un  autre.  On  obtient  tout 
des  hommes,  lorsqu'au  lieu  de  leur  répéter 
sans  cesse  que  la  loi  doit  plier  sa  force  à 
leur  faiblesse,  on  leur  dit  que  leur  faiblesse 
doit  être  soutenue  par  la  force  de  la  loi ,  et 
leurs  dérèglements  redressés  par  sa  recti- 
tude; lorsqu'au  lieu  de  leur  parler  sans 
cesse  de  plaisirs  et  de  jouissances  qui  font 
dimer  la  vie,  on  ne  les  entretient  que  de 
devoirs  et  de  sacrifices  qui  la  font  suppor- 
ter; lorsqu'on  leur  dit  enfin  que  la  per- 
fection étant  la  vraie  nature  de  Thomme,  et 
ses  penchants  sa  nature  corrompue,  les  lois 
les  plus  contraires  à  ses  penchants  sont  les 
plus  naturelles  à  sa  raison. 

On  trouve  dans  le  journal  de  Louis  XIV 
une  preuve  de  ce  que  peut  la  force  de  la 
discipline  sur  les  hommes,  preuve  à  laquelle 
rien  ne  peut  être  comparé  dans  l'histoire 
ancienne  ou  moderne,  et  qui  ofTre  de  gran- 
des leçons  aux  chefs,  et  de  grands  exem- 
ples aux  subalternes.  «  Les  Suédois,  com- 
mandés par  Gustave-Adolphe,  avaient  en  Al- 
lemagne l'armée  la  mieux  disciplinée  qui 
ait  jamais  été.  Tous  les  enfants  qu'ils  avaient 
eus  depuis  l'entrée  de  Gustave  en  Alle- 
magne étaient  accoutumés  aux  mousque- 
tades.  Quoique  l'armée  ne  soit  pas  un  lieu 
fort  propre  pour  élever  la  jeunesse,  néan- 
moins on  prenait  un  soin  très-exact  de  leur 
éducation,  leur  faisant  apprendre  h  lire  et 
à  écrire  dans  de  petites  écoles  portatives, 
que  Ton  tenait  dans  le  quartier  ou  dans  le 
camp..;  Les  ennemis  étaient  quelquefois 
campés  si  proche,  que  le  canon  portait  sur 
la  petite  école,  où  Ton  a  vu  trois  ou  quatre 
enCants  emportés  d*un  seul  coup,  sans  que 
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les  autres  changeassent  de  place  ou  quittas- 
sent la  plume  qu'ils  avaient  à  la  maîn..« 
Cette  armée  était  telle,  qu'il  n'est  pas  au 
pouvoir  de  tous  les  rois  du  monde  d'en  com- 
poser une  semblable,  parce  que  le  temps  et 
la  discipline  l'avaient  formée  ^  el  qu'ils 
avaient  appris,  sous  le  grand  Gustave,  h 
commander  eti  obéir.  Si  l'autorité  des  chefs 
était  absolue  dans  l'armée,  celle  des  minis- 
tres de  la  religion  ne  l'était  pas  moins  ;  c'é- 
taient des  censeurs  sévèresqui  ne  souffraient 
ni  le  blasphème  ni  le  scandale,  en  sorte  que 
le  continuel  exercice  de  la  guerre  et  de  la 
discipline  rendait  cette  armée  invincible.  > 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  la  préférence 
que  nos  pères  donnaient  à  la  force  proprié- 
taire sur  la  force  soldée.  Us  auraient  trem- 
blé de  voir  la  société  opposer  pour  sa  dé- 
fense le  peuple  armé  au  peuple  indigent  ;  ils 
distinguaient  avec  trop  de  soin  les  person- 
nes sociales  et  les  fonctions  publiques,  et 
sansd^iUte,  dans  leur  simplicité,  ils  auraient 
eu  peine  à  concevoir  qu'un  gouveraemert 
pût  être  tranquille,  lorsque  sa  sûreté,  son 
existence  même,  pouvaient  tenir  à  une  solde 
arriérée  pendant  quelques  semaines,  ou  à 
une  subsistance  trop  chère  de  quelques  sous. 

Le  ministère  public  avait  autrefois  un 
chef  immédiat,  connu  sous  le  nom  de  coit- 
nétable.  Cette  dignité,  qui  a  sauvé  TElat 
sous  du  Guescliu,  et  l'Eglise  sous  Anne  de 
Montmorency,  appartenait  exclusivement  à 
la  noblesse,  et  elle  a  été  dangereuse,  lors- 
qu'elle a  été  confiée  à  des  mains  plus  puis- 
santes. Les  rois,  en  France,  n'ont  pas  assez 
senti  combien  ce  premier  officier  était  né- 
cessaire au  pouvoir  dont  il  était  le  vicaire, 
et  trop  alarmés  sur  les  trames  ambitieuses  de 
quelques  hommes,  ils  ont  fermé  les  jeux 
sur  le  danger  des  révoltes  populaires  :  à  la 
place  des  dignités,  ils  ont  créé  des  commis- 
sions ;  le  prince  a  été  entouré  de  courtisans, 
et  l'Etat  n'a  plus  eu  de  serviteurs. 

Ce  premier  officier  du  pouvoir  existait 
chez  les  Germains  :  Reges  ex  nobilitûie^  du-- 
ces  ex  virtute  sumunt;  il  existait  même  chez 
les  Romains,  lorsqu'ils  se  constituaient  en 
monarchie,  et  le  mattre  de  la  cavalerie^  lieu- 
tenant du  dictateur,  véritable  moncirqae, 
avait  les  mêmes  fonctions  et  presque  le  mê- 
me titre  que  le  connétable,  cornes  siabulù 
comte  préposé  à  la  cavalerie.  Une  dignité» 
qui  était  en  quelque  sorte  le  bras  du  pots* 
t?oir,  et  qui  soutenait  un  roi  faible  sans  aJar- 


(i)  Les  Anglais  Hdiet  habitent  beaucoup  la     aosii  les  cbevaux  sont-ils  extrêmement  naUiiriiés m 
campaine,  et  servait  dans  leur  milice  à  cbeval  ;     Angleterre/ 
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Qier  un  roi  fort,  a  toujours  ei^isté  en  France 
jusqu'à  Louis  XIII,  sous  un  nom  ou  sous  un 
aclre.  Je  dis  jusqu'à  Louis  XIII,  car  il  est  à 
remarquer  que  cet  office,  conservé,  agrandi 
par  les  rois  les  plus  forts,  a  été  aboli  parle  roi 
le  plus  faible.  Ce  fut  saint  Louis  qui  donna  au 
connétable  les  attributions  militaires  de  la 
charge  de  grand  sénéchal,  devenue  hérédi- 
taire dans  la  maison  d*Anjou,  et  entrée  avec 
les  autres  biens  de  cette  maison  dans  celle 
d'Angleterre.  Les  offices  ne  peuvent  être 
dangereux  que  lorsqu'ils  deviennent  héré- 
ditaires contre  la  nature  des  offices,  qui  doi- 
vent être  électifs,  duces  ex  virtuU.  Les  snr- 
irivances  pour  les  grandes  places  étaient  un 
des  grands  abus  des  derniers  temps.  On  re- 
trouwl  encore  quelque  vestige  de  la  juri- 
diction personnelle  de  connétable  dans  le 
corps  de  la  connécablief  et  même  de  la  di- 
gnité elle-même  dans  le  tribunal  des  maré- 
chaux de  France,  présidé  par  le  plus  ancien 
d'«ntre  eux.  Les  maréchaux  de  France 
étaient  autrefois  les  lieutenants  du  conné- 
table, qui  avait  en  eux  ses  lieutenants  géné- 
raux pour  l'ordre  militaire,  comme  il  y  en 
avait  dans  Tordre  judiciaire.  Hais  les  Iteu- 
icnants  généraux  étant  devenus,  sous  le  ti- 
tre de  maréchaux  de  France,  les  premiers 
officiers  militaires*  il  s*éleva  à  leur  place 
d'autres  lieutenants  généraux  des  armées, 
qui  existaient  encore  de  nos  jours,  comme 
dans  les  bailliages,  le  lieutenant  général 
ayant  conservé  seul  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, eut  au-dessous  de  lui  des  lieutenants 
particuliers  civils  et  criminels. 

La  valeur  guerrière,  les  talents  politiques, 
rindustrie  honnête  et  heureuse,  rendront 
au  ministère  politique  les  membres  que  la 
révolution  lui  a  enlevés  :  c*est  ainsi  du 
moins  qu'ont  fini  jusqu'à  présent  toutes  les 
révolutions,  et  ceux  qui  seront  venus  sur 
la  Qn  de  la  journée,  recevront^  la  même  ré- 
compense que  ceux  qui  ont  supporté  le  poids 
du  jour  et  de  la  chaleur.  I^s  souvenirs  s*ef- 
facent,  les  passions  se  calment,  les  hommes 
disparaissent,  et  la  société  survit  aux  hom- 
mes et  aux  événements,  plus  éclairée  par 
ses  erreurs,  plus  sage  de  ses  fautes,  et  quel- 
quefois plus  forte  même  de  ses  revers. 

Le  voile  sombre  de  l'avenir  couvre  les 
destinées  de  la  société;  mais  telle  que  ces 

(1)  C'est  ce  qu'on  ne  doit  jamais  perdre  Ae 
vt.e,  qiund  on  compare  cerlaines  inslituiions  reli- 
gieuses ou  politiques  avec  d'autres  institutions, 
ceruius  Ijoniiiies  avec  d'autres  hoina  es,  ei  qu'on 
rli:rcbe  à  sVxpliqiier  pourquoi  les  hommes  sonl 
û  rarement  d*accorJ  sur  leurs  principes,  et  qu'ils 


femmes  des  rois  de  l'Inde  qui  périssent  sur 
le  bûcher  de  leurs  époux,  la  noblesse  fran- 
çaise a  cessé  d'exister  lorsque  le  trône  a  été 
renversé.  Elle  n'est  plus,  mais  la  nostérité 
dira  peut-être  que  si  elle  n'a  pas  fait  trem- 
bler l'Europe,  elle  a  défendu  la  France,  et 
associé  son  nom  et  ses  services  à  tous  les 
événements  mémorables  qui  ont  illustré  la 
monarchie;  que  si  elle  n'a  jamais  fait  des 
lois,  elle  les  a  défendues  avec  courage  de- 
vant les  rois,  et  interprétées  avec  intégrité 
en  faveur  des  peuples;  que  si  elle  n'a  pu  se 
préserver  d'un  siècle  entier  de  faux  savoir 
et  de  licence,  elle  a  répandu  en  Europe,  de- 
puis dix  siècles,  un  esprit  d'honneur,  de 
désintéressement,  de  loyauté  et  de  dévoue- 
ment, qui  tempérait  le  pouvoir,  ennoblissait 
la  dépendance,  et  formait  encore  en  Europe, 
la  défense  et  l'ornement  de  la  société.  Sans 
doute,  quelques  familles  ont  vécu  trop  d'une 
génération,  et  quelques  hommes  trop  d'un 
jour;  mais  c'est  en  général  qu'il  faut  consi- 
dérer la  société  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte, 
et  j*ai  voulu  justifier  les  institutions,  et 
non  faire  l'apologie  des  hommes  passés,  ou 
la  satire  des  hommes  présents.  Dans  les  ins- 
titutions qui  sont  l'ouvrage  des  hommes,  les 
hommes  sont  souvent  meilleurs  que  leurs 
lois  ;  mais  dans  les  institutions  qui  sont  Tou- 
vrage  de  la  nature,  les  lois  sonl  toujours 
plus  parfaites  que  les  hommes  (  1  ).  Nos 
neveux  diront  la  part  que  les  deux  ordres 
chargés  des  fonctions  publiques  ont  eue  à 
la  conservation  de  la  société  civilisée,  en 
faisant  connaître  dans  toute  l'Europe,  par  le 
scandale  de  la  persécution  dont  ils  ont  été 
l'objet,  les  terribles  et  inévitables  effets  des 
doctrines  populaires,  ou  en  entretenant  en 
France,  par  leur  exemple,  une  opposition 
salutaire  à  ces  maximes  désastreuses,  de- 
puis si  solennellement  désavouées  :  ils  re- 
marqueront que  si  deux  ordres  de  citoyens 
n'ont  pas  contribué  de  leurs  personnes  à 
l'agrandissement  de  l'Etat,  toujours  destinés 
à  le  servir,  même  involontairement,  ils  y 
ont  contribué  de  leurs  biens,  devenus  à  la 
fois  pour  le  fisc,  par  l'invention  prodigieuse 
des  assignats,  dont  ils  supportaient  rby|)o- 
thèque,  la  matière,  l'instrument  et  le  prix 
de  leur  propre  vente  (  2)  ;  et  peut-être  la 
plus  malheureuse  de  ces  deux  classes,  parce 

sont  tantôt  meilleurs  que  leur  doctrine,  et  tantéi 
plus  iiiauvais. 

(i)  L*hiienilon  première  de  rAssemblée  eons- 
tiluante  fui  d'aiiolir  sans  rachat  les  droits  féodaux 
ou  lioiiorifiqiies,  et  avec  radiai  les  droits  fonciers 
ou  utiles.  Celte  disiinctiou  était  cunséquenie  au 
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qu'elle  est  composée,  oon  d*individus»  mais  rilleuse  fonciioa  de  défendre  le  poayotr  des 

de  fiimilles,  en  se  rappelant  ce  qu'elle  a  fait  chefs  contre  la  souveraineté  des  peuples  : 
pour  son  pays,  et  le  prix  qu'elle  en  a  reçu,  ^^^_^  ^j^^jj^^  ei  me  TeroaiiM  Uhunm, 

poarrait-elle  adresser  ces  paroles  à  ceux  Foriunamexaiiis...  (î98). 


qui,  à  revenir,  lui  succéderont  dans  la  pé- 


(YiBGif..,  jEneid.,  lib.  xii.  ven.  455,  4Sft.} 


projet  (le  (léirulrc  le  nolile  vi  de  respecter  le  pro- 
priétaire, parce  que  les  droiu  seigneuriaux,  ou 
simplement  féodaux,  représentaient  on  étaient,  si 
Ton  veut,  la  propriété  poliliqMCjdu  noble,  et  que  les 
rentes  foncières  étaient  évidemment  la  propriété 
domestique  de  la  famille,  et  formaient  pour  celte 
raison,  dan8  tes  pays  à  inféodal  ion,  nue  partie  con- 
sidérable du  patrimoine  des  familles  riches  de  tou* 
tes  les  conditions;  car  le  paysan  avait  quelquefois 
dans  une  terre  pins  de  rentes  foncières  que  le 
ligueur.  La  cupidité  trouva  cette  dislincilon  trop 
subtile,  et  s'étonna  que  le  même  poavoir  qui  abolis- 
sait sans  rachat  des  droits  simplement  honorlft- 
.)aes,  ou  purement  éventuels,  s'ils  étaient  lucratifs, 
iraboltl  ()u*après  rachat  des  rentes  annuelles,  qui 
Haient  bien  autrement  onéreuses.  Le  principe  était 
posé  :  de  secrètes  instigations,  des  déclamations 
publiques»  la  baine  et  Tavaricc,  tirèrent  les  consé* 

IuencQS,  les  droits  du  seigneur  furent  abolis,  et  les 
roiis  du  propriétaire  cessèrent  d*ètre  payés,  et  ne 
turent  pas  rachetés.  Bientôt  les  événements  politi- 
4ues  amenèrent  d*autres  d(^veloppements,  et  alors 
commença  le  code  sur  les  biens  d*émigrés,  inoui  en 
diurale  comme  en  politique.  Ce  fut  un  terrible, 
jtais  un  singulier  spectacle  que  celui  du  long  com- 
oatqtt*il  y  eut  en  France  entre  \eê  principes  d*or- 
ire,  de  justice,  de  respect  pour  les  lois,  profondé- 
jient  enracinés  dans  Vesprit  de  la  nation,  et  les 
louveaux  principes  de  morale  et  de  politique  où  les 
Svénemeuis  entratnaieni  les  hommes  ;  de  voir  les 
efforts  que  faisaient  les  législateurs  pour  conserver 
les  formes  légales  dans  ce  bouleversement  de  la 
éa^islalion  ordinaire,  n*osant  dépouiller  le   père 


qu'en  le  chargeant  des  délits  de  ses  enfants,  M  \t% 
enfants  qu*en  leur  imputant  les  délits  du  père  ; 
faisant  entrer  la  nation  dans  toutes  les  familles, 
tantél  comme  père,  tainlét  comme  fils,  là  œmme 
époux,  ici  comme  débiteur;  et  lorsque  la  nature, 
qui  ne  yeut  pas  que  le  (ils  dépouille  le  père  TÎTaot* 
s'opposait  à  ces  partages,  faisant  anticiper  la  loi  sur 
ta  nature,  établissant  la  préêMece9âùm^  el  éaammmt  à 
des  malheureux  la  confiscation  en  ataneemeui 
ithoirie.  Nulle  part  les  proscriptions  n^ont  olTeft 
un  ordre  semblable  et  tant  de  règles  avec  laai  de 
violence. 

(298)  Il  ne  faut  pas  cesser  de  le  répéter,  il  n'y 
avait  point  d*inégalîté  en  France  entre  les  Imilles, 
puisque  tontes  pouvaient  parvenir  à  la  pnopciéié, 
et  passer  ensuite  dans  Tordre  du  ministère  poUiî- 
que.  «  Ainsi,  >  dit  très-bien  M.  Gamier,  membre  de 
1  Institut,  dans  les  notes  judicieuses  et  savanies  de 
sa  traduction  d'Adam  Smiib,c  ainsi  cette  égalité  qui 
parait  si  fortement  violée,  quand  on  se  borne  à 
considérer  Tàge  contemporain,  se  retrouve  parfai- 
tement maintenue,  si  l'on  embrasse  dans  ses  obser- 
vations les  divers  âges  de  la  vie  des  nations,  el  la 
suite  des  générations  dont  elle  se  compose.  •  Ce 
serait  à  l'avenir  qu*il  y  aurait  de  l'inégalîté,  si  cer- 
taines familles  de  propriétaires  mrfépendojifa,  comme 
les  appelle  M.  Gamier,  étalent  privés  du  drotl  de 
partager  dam  la  ptUstance  publique^  c^st-à-dire 
d'entrer  dans  le  ministère  politique,  seule  Toie 
légitime  de  partager  la  puissance  publique,  qui  m 
peut  être  partagée  que  dans  son  action^  qui  est 
mulMe^  et  jamais  dans  sa  volonté,  qui  est  simple 
et  indivisible 


TROISIÈME  PARTIE. 


DE  L'ÉDUCATION  DANS  LA  SOCIÉTÉ 


c  J*ai  toujours  pensé  qu'on  rôformeraît  le  genre  bu- 
main,  si  l*on  réformait  rèducalion  de  la  Jeanesse.  i 

(Laianm,  EpiU.  ad  Placdwm.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE   L*ÊDLCAT10?I    EN  GENERAL. 

La  nation  fi*cinçaise,  efft*ayée  du  vide  im- 
mense que  d'anciennes  fautes  et  des  désor- 
dres récents  ont  laissé  dans  Tinstruction  pu- 
blique, soupire  depuis  longtemps  après  un 
établissement  public  d*éducation,  et  le  gou* 
vernement,  pour  qui  le  déiordre  est  plus  pe- 
sant  qu'aux  peuples  mémes^  pour  me  servir 
de  Texpression  de  Montesquieu,  a  interrogé 
les  autorités  locales  sur  les  anciens  moyens 
d'éducation  qui  existaient  en  France  ;  et  il 
annonce  Tintenlion  prochaine  d'acquitter 
cnQn  celle  première  dette  de  Tadminislra- 


tion,  ou  plutôt  de  pourvoir  au  premier  be- 
soin de  TEtat. 

Les  vrais  amis  de  leur  pays  ne  (loivent 
pas  laisser  échapper  cette  occasion  d'entou- 
rer l'administration  de  toutes  les  lumières 
qiie  l'expérience  et  l'observation  ont  pu 
fournir  sur  cet  objet  important;  car,  si  c*est 
un  devoir  de  dire  la  vérité  aux  gouverne- 
ments, même  lorsqu'ils  la  repoussent,  c'est 
un  bonheur  do  la  leur  offrir,  lorsqu'ils  la 
chercnenl. 

J'entre  sur-le-champ  en  matière  :  je  me 
garderais  bien  d'écrire  sur  l'éducation,  si 
j'avais  h  en  prouver  la  nécessité,  t  J'ai  tou- 
jours pensé,  »  écrivait  Leibnitz,  «  qu'on  ré- 
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formerait  1o  genre  humnin»  si  l*on  réformaU 
réducation  de  la  jeunesse.  » 

On  a  coofonda,  dans  notre  révolution,  les 
différentes  sociétés  auxquelles  rhomme  ap- 
partient, et  ses  divers  rapports  dans  chaque 
société.  On  n*a  pas  distingué  Thomme  de  la 
fiflimilift  de  rhomme  d'Etat»  rtiomme  privé 
de  rhomme  public,  et  il  est  résulté  de  cette 
oonfusion  un  système  d'éducation  qui  n'est 
pas  plus  propre  à  former  rhomme  pour  la 
société  domestique,  qu'à  le  former  pour  la 
société  publique. 

Il  faut  donc  remonter  aux  éléments  de  la 
société,  pour  établir  les  principes  de  l'édu- 
cation qui  convient  à  Thomme*  L'homme  et 
la  société  sont  aujourd'hui  comme  un  pays 
hérissé,  faute  de  culture,  de  halliers  épais 
qui  en  dérobent  la  vue  et  en  défendent  l'ap- 
proche. 11  faut,  pour  s'y  reconuattre  et  en 
tracer  la  carte,  se  placer  sur  le  point  le  plus 
«levé. 

L'homme  natt  ignorant  et  faible,  mais  ca- 
pable d'apprendre,  par  le  secours  d'autres 
êtres  inleîligents,  à  connaître  et  à  agir;  bien 
différent  de  la  brute  qui  natt  avec  un  ins- 
tinct qui,  sans  aucune  instruction,  sufQt  à 
ses  besoins.  En  un  mot,  l'homme  naît  per- 
fettible^  l'animal  naît  parfait. 

L'art  de  faire  passer  l'homme,  eductrt^ 
tducare^  de  l'état  d'ignorance  et  de  faiblesse 
à  rétat  de  connaissance  et  d'aotion,  s'appelle 
éducation. 

Quelle  éducation  faut-il  donner  è  l'homme, 
c'est-i-dire,  à  quelles  connaissances  faut-il 
appliquer  sa  capacité  de  connaître,  oiî  son 
esprit,  et  à  quelle  action  faut-il  appliquer 
sa  force  d'agir,  ou  son  corps?  A  la  connais- 
sance et  k  la  pratique  de  tout  ce  qui  est  6on, 
c*est-k-dire  nécessaire  b  la  conservation  des 
dtres,  qui  comprend  aussi  leur  perfection  ; 
conservation  conforme,  par  conséquent,  k 
la  volonté  de  l'être  qui  les  a  créés,  puisque 
la  conservation  des  êtres  n'est  que  la  con- 
tinuation de  son  ouvrage,  et  l'accomplisse- 
ment  de  ses  desseins. 

Le  moyen  général  de  cette  conservation 
est  la  société,  ou  Tensemble  des  rapports 
qui  unissent  entre  eux  les  êtres  intelligents 
et  physiques  capables  de  connaître  et 
d'agir. 

Les  rapports  connus  et  exprimés  s'appel- 
lent des  lois.  Les  lois  sont  des  volontés^ 
iVoîk  suivent  des  actions  qui  s'appellent  des 
devoirs.  Il  faut,  pour  vivre  en  société,  con- 
naître les  lois  et  pratiquer  les  devoirs. 

Ainsi,  nous  commençons  à  découvrir  les 


connaissances  que  l'éducation  doit  donner 
b  notre  faculté  de  penser,. et  à  quelles  ac- 
tions elle  doit  nous  apprendre  fc  appliquer 
notre  faculté  d'agir. 

L'homme  appartient  par  son  esprit  et  par 
son  corps,  sous  le  rapport  religieux,  comme 
sous  le  rapport  politique,  à  une  société  do- 
mestique et  à  une  société  publique.  L'édu* 
cation,  qui  doit  former  l'homme  pour  la  so- 
ciété, en  lui  apprenant  à  connaître  des  lois 
et  à  pratiquer  des  devoirs,  doit  donc  être 
domestique  et  publique,  religieuse  et  poli- 
tique. 

Ainsi  l'on  peut  distinguer  deux  systèmes 
d'éducation  :  éducation  domestique,  éduca- 
tion publique,  qui  doivent  toutes  les  deux 
former  l'homme  pour  la  société  avec  Dieu, 
et  pour  la  société  avec  les  hommes.  L'édu- 
cation domestique  est  celle  que  l'enfant, 
dans  la  maison  paternelle,  reçoit  des  parents 
ou  des  personnes  préposées  par  eux,  et  qui 
a  pour  but  de  former  l'homme  pour  la  fa- 
mille, et  de  l'instruire  des  éléments  do  la 
religion.'^L'éducation  publique  est  celle  aue 
les  enfants  reçoivent  de  l'Etat  dans  des  éta- 
blissements publics,  c'est-à-dire  perpétuels 
quant  au  temps,  généraux  quant  aux  )ieux, 
uniformes  quant  à  la  discipline  et  à  l'instruc- 
tion, dépendants  par  conséquent  de  l'auto- 
rité publique,  et  dont  le  but  est  de  former 
l'homme  pour  la  société  publique,  et  les  de- 
voirs religieux  et  politiques  qu'elle  com- 
mande. 

Ainsi  il  ne  sufQt  pas  que  l'éducation  soit 
commune  pour  être  publique,  puisqu'un 
pensionnat,  tenu  k  volonté  par  un  particu- 
lier, n'est  pas  un  établissement  public  d'édu- 
cation, et  ne  fait  que  remplacer,  pour  plu- 
sieurs enfants  k  la  fois,  l'éducation  domes- 
tique ;  et  de  même,  un  enfant  élevé  par  un 
homme  seul  peut  ne  pas  recevoir  une  édu- 
cation purement  domestique,  s'il  est  instruit 
dans  les  connaissances  qui  forment  l'homme 
public  :  mais  il  faut,  pour  que  l'éducation 
soit  publique,  réunir  la  perpétuité  de  l'éta- 
blissement, l'indépendance  des  maîtres,  la 
communauté  d'enseignement,  le  genre  des 
connaissances. 

Ainsi  des  écoles  communes,  ouvertes  par 
le  gouvernement  pour  enseigner  des  arts 
mécaniques,  ou  même  la  peinture,  l'archi- 
tecture, la  musique,  ne  seraient  point  un 
établissement  d'éducation  publique,  puisque 
l'enfant  n'y  apprendrait  que  des  professions 
purement  domestiques. 

Ainsi  une  raison  sensible  d'analogie  nou:» 
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conduit  déjà  à  penser  que  l'éducation  do- 
mestique doit  former  Thomme  privé,  et  que 
l'éducation  publique  doit  former  l'homme 
public,  parce  que  la  société  publique,  qui  a 
besoin  de  ses  services,  doit  veillera  ce  qu'il 
reçoive  une  éducation  analogue  à  ses  de- 
voirs, et  qu'elle  ne  peut  étendre  sa  surveil 
lance  sur  l'intérieur  de  la  famille. 

L'éducation  privée  ou  publique  doit  doo' 
ner  la  connaissance  des  lois  qui  règlent 
Tune  ou  l'autre  société  ;  mais  la  pratique 
des  devoirs  est-elle  une  suite  nécessaire  de 
la  connaissance  des  lois?  Oui,  dit  une 
fausse  philosophie,  qui  ne  parle  jamais  que 
d*éclairer  la  raison  de  l'homme  r  Non,  dit  la 
religion,  qui  veut  surtout  échauffer  son 
cœur,  et  qui  regarde  Tamour  comme  la  fa- 
culté souveraine  des  deux  autres  facultés: 
véritable  pouvoir  dans  l'homme,  puisqu'il 
donne  la  volonté  à  sa  pensée,  et  l'action  à 
ses  organes. 

Ce  n'est  pas  que  la  philosophie  ne  recon- 
naisse aussi  dans  l'homme  des  affections  et 
un  amour,  mais  c'est  Famour  de  soi  dont 
elle  fait  le  mobile  de  toutes  noa  actions, 
même  sociales,  et  elle  veut  que  la  bienveif- 
lance  universelle  ne  soit  qu'un  égoïsme 
éclairé.  La  religion,  au  contraire,  commande, 
inspire  l'amour  des  autres,  et  en  fait  le  fon- 
dement de  la  société.  Ainsi  une  fausse  phi- 
losoptiie  commence  par  isoler  îes  hommes, 
et  les  concentre  en  eux-mênies  pour  mieux 
les  porter  au  dehors  et  les  réunir  dans  une 
réciprocité  de  secours  et  de  services,  et  la 
véritable  sagesse  nous  dit  que,  pour  servir 
les  autres  comme  on  se  sert  soi-même,  il 
faut  Tes  aimer  comme  on  s'aime  soi-même. 

Résumons.  Le  but  général  de  l'éducation 
est  de  donner  à  l'homme  la  connaissance  des 
lois  qull  doit  suivre,  de  lui  inspirer  de  l'af- 
feclion  pour  les]  objets  qu'il  doit  aimer,  de 
diriger  son  action  vers  les  devoirs  qu'il  doit 
prntjquer.  Connaître^  aimer^agir^  voilà  tout 
l'homme  et  toute  la  société.  •  L'Egyple  n'ou- 
bliflit  rien  pour  polir  Ytêprit,  ennoblir  le 
cœur  et  fortifier  le  corps^  »  disait  Bossuet, 
qui  admellait  cette  distinction. 

Les  ôlres  moraux  ou  sociaux  sont  tous 
compris  dans  les  manières  d'être  générales 
de  pouvoir,  de  ministre  et  de  sujet.  Mais  les 
hommes  naissent  et  vivent  tous  sujets  :  su- 
jets, au  moins  dans  la  famille,  d'un  pouvoir 
humain,  sujet  partout ,  et  pour  jamais,  du 
|.)Ouvoir  divin.  Tous  les  hommes  ont  donc , 
NOUS  ce  rapport,  les  mêmes  lois  à  connaître, 
les  mêmes  devoirs  à  oratiquer,  donc  la  même 
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éducation  à  recevoir.  Les  principes  He  cette 
éducation  générale  se  trouvent  dans  les  Co»- 
fnandemenii  de  Dieu ,  comme  les  principes 
de  l'éducation  particulière  des  Chrétiens , 
dans  les  Commandemenis  de  FEgliêe.  Eo  ef- 
fet, les  Commandements  de  Dieu  «  renfer- 
ment » ,  selon  Bossuet ,  «  les  premiers  prin- 
cipes du  culte  de  Dieu  et  de  la  société  hu- 
maine,» et  l'instruction  qu'on  en  retire, 
et  qu'on  ne  eroit  que  religieuse,  est  tout 
aussi  politique. 

Cette  éducation  élémentaire,  générale  pour 
tous,  suffisante  pour  le  plus  grand  nombre  ^ 
et  qui  consiste  en  exemples  autant  qu'en  le- 
çons, et  en  habitudes  plutôt  qu'en  raisonne- 
ments, n'est  que  préparatoire  à  réducation 
spéciale  que  chacun  doit  recevoir,  suivant 
la  profession  h  laquelle  il  se  destine  lui* 
même,  ou  à  laquelle  il  est  destiné  par  la 
société.  Ces  derniers  mots  demandent  une 
explication  plus  étendue. 

CHAPITRE  If. 

DES  PROFBSSIOTIS  DOM ESTIQCBS   ET  |PUBUQCBa. 

Trois  sortes  de  personnes  appartiennent 
exclusivement  à  Tétat  domestique  de  société, 
et  ces  trois  personnes,  fivrées  aux  soins  do- 
mestiques, ne  peuvent  exercer  de  fonctions 
publiques.  Ce  sont  les  femmes,  les  enfants , 
(e  peuple,  tant  qu'il  est  occupé  de  traraux 
mécaniques  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  la  fai- 
blesse du  sexe ,  de  l'êge  et-  de  la  condi- 
tion. 

La  famille  a  des  besoins  pour  son  entre- 
tien et  sa  subsistance, et  tant  qu*elle  est  iso- 
lée de  toute  autre  famille,  elle  est  forcée  dV 
pourvoir  elle-même.  Elle  coostruit  son  ha- 
bitation, prépare  sa  nonrriture  et  ses  rèXe- 
menls,  fabrique  ses  ustensiles  et  ses  armes, 
et  même,  dans  l'état  le  plus  civilisé,  l^hcmme 
champêtre  est  plus  industrieux ,  à  mesure 
que  son  habitation  est  plus  écartée  des  au- 
tres habitations, et  qu'il  peut  moins  compter 
sur  le  secours  de  ses  semblables.  C'est  ce 
qu^onpeut  remarquer  surtout  dans  les  habi- 
tants des  montagnes.  Les  administrations 
modernes,  occupées  à  provoquer  Tinvention 
de  mécaniques  qui  puissent  multiplier  le 
travail  de  l'homme  et  le  rendre  plus  facile, 
ne  voient  peut-être  pas  assez  que  plus  il  y  a 
de  machines  qui  remplacent  les  hommes, 
plus,  dans  la  société,  il  y  a  des  hommes  qui 
ne  sont  que  des  machines. 

Mais  la  division  du  travail  s'introduit  avec 
la  multiplication  des  familles.  Chacun  se  li- 
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Tre  exclusivement  à  un  genre  particulier 
d'occupations  il*abord  nécessaires ,  ensuite 
utiles,  plus  tard  agréables  à  la  famille,  et  il 
fait  plus  yite  et  mieux  ce  qu'il  fait  unique- 
tuent  et  habituellement.  Il  en  résulte  des 
professions  domestiques,  appelées  aussi  arts 
mécaniques.  L'agriculture  n'est  pas  une  pro- 
fession, c'est  la  condition  naturelle  et  né- 
cessaire de  la  société  domestique, lorsqu'elle 
est  flxée,  comme  la  chasse  ^st  sa  conditioi^ 
naturelle  tant  qu'elle  est  errante;  et  c*est  ce 
qui  fait  que  Tagriculture  et  la  chasse  sont 
également  honorables.  La  famille  nomade, 
qui  tient  le  milieu  entre  la  famille  civilisée 
ou  fixée  sur  le  sol,  et  la  famille  eu  état  sau- 
vage, vit  du  produit  de  ses  troupeaux  :  sub- 
sistance moins  précaire  que  celle  que  four- 
nit la  chasse,  mais  moins  assurée  que  celle 
que  l'homme  tire  de  l'agriculture. 

Ceux  donc  qui  se  livrent  exclusivement 
aux  professions  domestiques  sont  dans  un 
étal  général  de  dépendance  domestique , 
puisqu'ils  sont  au  service  de  la  famille,  et 
qu^ils  vivent  de  leur  travail  et  de  ses  be- 
soins. 

I^  société  publique  a  aussi  des  besoins^ 
Elle  a  besoin  d'une  action  publique  conti- 
nuellement exercée  sur  un  grand  nombre 
«rhommes,  pour  régler  leurs  volontés  et 
leurs  actions  personnelles  :  celte  action  pu- 
blique s'appelle  cuUef  discipline,  dans  la 
religion  ;  gouvemementf  administration,  dans 
TEtat.  Elle  est,  dans  l'une  et  daqs  l'autre 
société,  la  fonction  de  connaître  les  lois,  ei 
do  contraindre  les  sujets  à  les  observer;  ce 
qu'on  appelle /u^er  et  combattre»  Ceux  qui 
servent  à  cette  occasion  s'appellent  mtnis- 
/r€s,du  mot  minislrare,  qui  veut  dire  servir. 
Ce  sont  les  prêtres  dans  la  religion,  les  ma- 
gistrats ou  guerriers  dans  l'Etat;  et  leur  em- 
]iIoi  ou  fonction  s'appelle  devoir  om  office, 
vfficium^  ou  même  service.  Ceux-là  sont  les 
serviteurs  de  la  société,  et  trop  souvent 
elle  les  traite  comme  des  esclaves.  Ils  ju- 
gent, ils  combattent,  ils  périssent  pour  elle, 
et  quelquefois  par  elle.  Ce  sont  les  hommes 
publics,  et  leur  distinction,  par  un  étrange 
renversement  de  toutes  les  idées,  passait,  et 
niéme  à  leurs  propres  yeux,  pour  une  pré- 
rogative, lorsqu'elle  n'était  qu'une  servi- 
tude, c  Que  celui  d'entre  vous  qui  veut  être 
«  être  le  premier,  soit  le  serviteur  des  au- 
«  très,  »  dit  le  pouvoir  universel  à  ses  pre- 
miers ministres. 

Ces  professions  domestiques  ou  publiques 
sont  nécessaires  à  la  société  domestique  ou 


publique,  et  l'on  ne  peut  pas  pitis  'conce- 
voir Texistence  de  la  famille  sans  des  pro- 
fessions de  magon,  de  tailleur,  etc.,  qui  la 
défendent  des  injures  des  saisons,  que 
l'existence  de  l'Elat  et  de  la  religion  sans 
des  professions  de  magistrats  et  de  prêtres, 
qui  les  défendent  contre  les  passions  des 
hommes. 

Mais  il  y  a  des  professions  qui  ne  sont 
nécessaires  ni  à  la  famille,  puisqu'elles  ne 
naissent  que  longtemps  après  elle,  ni  à  la 
société  publique,  puisqu'elles  hAtent  sou- 
vent sa  dégénération.  Ce  sont  les  arts  agréa- 
bles, et  le  commerce  qui  trafique  de  leurs 
produits.  Il  est  vrai  que  ces  occupations 
enrichissent,  amusent  la  famille,  et  que 
leurs  produits  donnent  h  un  Etat  un  grand 
éclat;  cependant,  quelque  haute  considéra- 
tion que  la  révolution  présente  ait  donnée 
aux  arts  et  au  commerce,  il  est  vrai  de  dire 
que  des  forgerons  sont  plus  nécessaires  h  la 
société  domestique  que  des  peintres,  et  des 
magistrats  plus  nécessaires  à  la  société  po- 
litique que  des  banquiers.  C'est  précisément 
parce  que  ces  professions  n'étaient  au  fond 
nécessaires,  dans  toute  la  rigueur  du  mot^ 
ni  à  l'une  ni  i  l'autre  société,  qu'elles  ont 
été  funestes  i  toutes  les  deux,  et  qu'après 
les  avoir  dépravées  par  la  corruption  et  let 
cupidité,  elles  les  ont  précipitées  dans  une 
révolution,  en  soulevant  les  professions  do- 
mestiques contre  les  professions  publiques, 
et  les  hommçs  privés  contre  les  hommes 
publics. 

Ce  que  je  dis  du  commerce  et  des  arts 
peut  s'appliquer  aux  sciences  autres  que 
les  sciences  sociales,  qui  sont,  pour  la  re- 
ligion, la  théologie  et  la  morale,  et  pour 
l'Etat,  la  politique  et  la  jurisprudence,  c'est- 
à-dire  la  science  du  pouvoir  et  celle  des 
devoirs,  qui  instruit  les  liommes  de  leurs 
rapports  avec  le  pouvoir,  soit  rcligieuv, 
soit  politique,  et  des  rapports  qu'ils  ont 
entre  eux,  comme  fidèles  et  comme  citoyens. 

Les  sciences  physiques,  qui  traitent  des 
rapports  des  corps,  ces  sciences  si  favori- 
sées de  nos  jours,  changeront,  si  l'on  n  y 
prend  garde,  une  nation  de  Français  en  un 
peuple  de  géomètres  et  de  naturalistes,  et  à 
la  place  de  hautes  pensées,  de  sentiments 
généreux,  de  brillantes  images,  mettront 
de  secs  axiomes  et  des  raisonnements  froids 
et  abstraits  :  «  vaine  pAture  des  esprits  cu- 
rieux et  faibles,»  dit  le  grand  Bossuct,  «qui^ 
ajirès  tout,  ne  mène  à  rien  qui  existe,  » 
parce  qu'occupajit  sans  cesse  l'homme  à  des 
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objets  portfroent  maK^riels,  elles  le  détour- 
nent de  la  coDsidéraUon  de  sa  propre  intcl* 
ligeBce  qui  gouverne  Punivers,  raison  de 
ses  devoirs  et  motif  de  ses  tertus.  Aussi  ces 
connaissances,  dont  quelques-unes  ne  sont 
qde  des  nomenclatures  arides,  ou  des  ma- 
hiputations  amusantes,  font  disparaître  les 
plus  nobles  des  arts ,  les  arts  de  la  pensée 
et  du  sentiment ,  Féloquence  et  \é  poésie. 
Instruments  de  l'instruction  la  plus  relevée, 
et  qui|  plus  que  nos  conquêtes,  avaient  éta- 
bli en  Rurope  l'incontestable  domination  de 
la  nation  française. 

Le  gouvernement  doit  donc  remettre  et 
tenir  à  leur  place  les  sciences  physiques 
ou  naturelles,  en  rendre  les  résultats  utiles 
k  la  société,  en  récompenser  la  pratique,  en 
empêcher  l'abus,  et  ne  pas  oublier  surtout 
que  la  considération  publique  doit  être  me- 
surée sur  l'titilité  publique,  et  qu'après  tout, 
si  les  sciences  physiques  policent  une  na- 
tion, les  seules  sciences  morales  la  ctot7i- 
tent.  Je  connais  le  prix  des  arts,  et  rûtilité 
qu'un  gouvernement  sage  peut  en  retirer; 
}e  ne  parle  ici  que  de  l'abus  qu'on  en  fait, 
et  dé  la  nécessité  qu'il  y  a  d'en  Gxer  la  place 
et  d'en  régler  l'usage. 

Distinguons  donc  l'homme  prité  de  l'hom- 
me public,  comme  la  nature  elle-même  dis- 
tingue la  société  domestique  de  la  société 
publique. 

Les  hommes  publics  sont  ceux  qui  con- 
courent à  l'action  du  pouvoir  de  la  société 
publique,  sacerdoce  dans  l'Eglise,  magistra 
ture  civile  et  militaire  dans  l'Etat. 

Tous  les  autres,  travaillant  pour  la  fa- 
mille ou  dans  la  famille,  sont  des  hommes 
privés;  mais  telle  a  été,  dans  tous  les  temps^ 
l'opinion  des  hommes  civilisés  sur  la  partie 
spirituelle  de  leur  être,  qu'ils  n'ont  pas 
mesuré  le  degré  de  considération  due  aux 
différentes  professions»  même  privées,  sur 
leur  utilité  réelle»  mais  sur  le  plus  ou  le 
moins  de  part  qu'à  l'esprit  aux  éludes  qu'el- 
les exigent^  et  aux  produits  qui  en  résul- 
tent. C'est  ce  qui  fait  qu'ils  ont  donné  le  pas 
aux  physiciens»  aux  architectes,  aux  pein- 
tres, sur  les  charpentiers,  les  boulangers, 
les  tailleurs»  incomparablement  plus  utiles. 
Rien  ne  prouve  mieux  le  sentimetH  qu'ont 
tous  les  hommes  de  la  spiritualité  de  leur 
être»  que  cette  opinion  générale  sur  l'arran- 
gement des  diverses  professions  dans  la  so- 
ciété ;  et  c'est  une  étrange  inconséquence 
que  celle  des  savants  occupés  de  sciences 
qui  suni)Osent  de  grands  efforts  d'intelli- 
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gence,  et  qui  ne  voient  dans  lîiOBiiie  qn  une 
masse  organisée  et  sensible* 

De  même,  dans  les  professions  publiques^ 
le  grade  est  d'autant  plus  honorable  que 
l'homme  intelligent  est  plus  oerapé«  et 
c'est  ce  qui  fait  que  l'état  d'olBcier  est  plus 
considéré  que  celui  de  soldat»  et  celui  de 
juge  plus  que  celui  d'huissier*  qooiqœ  le 
soldat  et  l'huissier  concourent  directement 
aussi,  et  même  avec  plus  d'efifort  et  de  péril* 
à  l'action  du  pouvoir  public. 

Mais  (et  je  prie  d'observer  ici  comment 
les  opinions  raisonnables  se  forment  sans 
les  hommes,  et  se  maintiennent  même  mal- 
gré les  hommes)  les  professions  domestiques 
et  publiques  s'étaient  classées  dans  la  so- 
ciété sans  qu'on  eût  fiiit  toutes  ces  réflexions» 
et  par  la  seule  raison  naturelle  do  plus  oa 
moins  de  spirituatiié^  si  je  puis  parler  ainsi, 
de  chacune,  et  aussi  du  service  plus  oa 
moins  direct  qu'en  relirait  la  société.  Ainsi, 
dès  les  premiers  temps  où  les  savants  firent 
corps  dans  les  universités»  on  donna  le  pas 
è  la  théologie,  à  l^étude  du  droit  sur  la  mé- 
decine et  les  humanités,  comme  dans  le 
monde  on  considéra  un  architecte  plusqu'un 
boulanger,  et  un  peintre  plus  qu'un  maçon. 

Hais  lorsqu'on  a  voulu  dans  ce  siècle  éie- 
ver  les  comédiens  au  rang  d*hommes  pu* 
blics»  parce  qu'ils  jouaient  devant  le  publie, 
l'opinion  s^est  soulevée  contre  cette  absur^ 
dite.  La  profession  même  s*est  avilie  à  pro- 
portion des  efforts  qu'on  a  faits  pour  la  ren- 
dre honorable,  et  Toh  peut  assurer  que  le 
jugement  qui  la  flétrissait  subsiste  dans 
toute  sa  force.  En  effet,  la  révolution  ajant 
développé  les  vérités  sociales,  on  jugera 
plus  distinctement  qu'on  ne  le  faisait,  qu'il 
est  noble  de  se  dévouer  à  l'utilité  publique, 
et  ignoble  de  se  vendre  aux  plaisirs  du  pu-- 
blic,  et  c'est  ce  qui  fait  que  le  titre  d*homme 
public  est  un  honneur,  et  celui  de  femme 
publique  un  outrage. 

On  doit  observer  ici  que  l'enseignement 
public  de  la  théologie  a  toujours  été  entre 
les  mains  des  ministres  de  la  religion,  et 
peut-être  un  jour  sera-t-il  permis  de  remar- 
quer que  ceux  qui  ont  traité  avec  plus  d'é- 
clat du  droit  public  des  nations»  bien  diffé- 
rent de  la  jurisprudence,  qui  n'est  que  le 
droit  privé  des  familles»  ont  été  des  hommes 
attachés  au  ministère  public  de  l'Etat»  tels 
que  Grotius,  Pnfendorff  et  Montesquieu. 

Ce  qui  constitue  le  dernier  état  de  domes- 
ticité, est  la  solde  qui  met  l'homme  pour  sa 
subsistance  sous  la  dépendance  de  Thommei 
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la  coltare  des  «rts  même  libéraux,  lorsqu^on 
en  relire  un  gain,  participe  en  quelque  chose 
de  ce  défaut  de  considération»  ei  même 
rbomme  public  est  moins  public,  si  Ton 
peut  s'exprimer  ainsi,  lorsqu'il  n*est  pas 
propriétaire,  et  qu'il  a  une  solde  Journalière, 
précaire  et  yariable  comme  la  volonté  de 
Tbomme,  et  les  chances  des  événements. 
C*est  ce  qui  ennoblissait  Tétat  de  proprié- 
taire-cultivateur, et  qui  le  rendait  compati- 
ble même  avec  les  professions  publiques  ; 
car  jadis  en  France  une  classe  d*homme  ser- 
Tait  TEtat,  soit  dans  les  cours  de  justice, 
soit  aux  armées,  avec  le  capital  de  son  bien^ 
comme  l'observe  très-bien  Montesquieu, 
liv.  XX.  D'autres  institutions  produisent 
d'autres  effets,  et  là  même  où  il  ne  manque 
rien  à  la  puissance,  il  peut  manquer  quelque 
chose  à  la  dignité. 

CHAPITRE  III. 

DB   LiDUGAT105   BBUeiBUtB. 

Depuis  l'Hébreu,  adorateur  d'un  seul  Dieu, 
jusqu'au  sauvage  prosterné  devant  son  féti- 
che, toutes  les  familles  ont  fait  de  la  con- 
naissance de  quelque  divinité,  et  par  con- 
séquent de  quelques  institutions  religieuses, 
la  base  de  leurs  institutions  domestiques  : 
tous  les  Etats  en  ont  fait  la  base  de  leur  éta- 
blissement public,  et  le  sacritice  sanglant  ou 
mystique,  réel  ou  représentatif  de  Thomme, 
et  Toffrande  de  la  propriété,  ont  été  jusque 
nous  Vaction  publique  ou  le  culte  de  toutes 
les  nations  qui  ont  adoré  un  Dieu,  ou  qui 
en  ont  adoré  plusieurs. 

L'homme,  autrefois,  même  avec  les  insti- 
tutions religieuses  les  plus  parfaites,  cédait 
trop  souvent  à  des  passions  nées  avec  lui, 
et  que  la  religion  ne  pourrait  détruire  sans 
dénaturer  Thomme,  et  ôter  tout  exercice  à 
ses  Tertus;  mais,  s'il  était  faible,  il  n'était 
pas  eorrompu  :  les  cris  tumultueux  des  pas- 
sions n'étouffaient  pas  la  voix  sévère  de  la 
morale,  qui  le  ramenait,  lassé  des  désordres, 
au  devoir  ()ar  la  crainte,  à  la  vertu  par  Ta- 
iDOur;  souvent  même  d*éc1atantes  expiations 
rendaient  utiles  à  la  société  les  fautes  de 
rbomme.  Les  fondations  les  plus  célèbres, 
destinées  au  soulagement  des  misères  hu- 
maines, n'ont  pas  eu  un  autre  motif;  et  du 
moins  h  une  jeuuesse  orageuse  succédait 
tine  vieillesse  grave  et  décente,  qui,  revenue 
le  la  périlleuse  navigation  de  la  vie,  en  Ira- 
(^it  la  route  à  l'inexpérience,  et  lui  en  in- 
di<|U3it  les  écueilc. 


Cependant  une  secte  de  penseurs  qui  ae 
disent  libres,  et  que,  dans  le  siècle  dernier, 
on  appelait  libertins^  dernière  variation  de 
quelques  doctrines  sans  règles  fixes  de 
croyance,  minait  sourdement  ces  principeii 
conservateurs,  et  troublait  le  genre  humain 
dans  la  possession  immémoriale  de  cet  an- 
tique patrimoine.  La  licence  de  penser  ei 
d'agir,  parée  de  tous  les  attraits  du  bel  es- 
prit, et  quelquefois  des  dehors  de  la  vertu 
d'intelligence  avec  les  passions,  pénétrait 
au  sein  de  la  société  domestique,  y  corrom- 
pait les  mœurs,  en  affaiblissant  les  lois;  et 
l'attaque  à  force  ouverte  que  cette  audacieuse 
philosophie  méditait  contre  la  société  pu- 
blique, n*était  retardée  que  par  la  force  d'i- 
nertie de  gouvernements  partout  impré- 
voyants, et  qui  s'endormaient  au  bord  des 
abîmes. 

Dès  que  le  gouvernement  eut  péri  en 
France,  la  religion  disparut  de  l'Etat  et  sa 
réfugia  dans  quelques  familles,  et  l'anar- 
chie, appuyée  sur  l'athéisme  et  lui  prêtant 
de  nouvelles  forces,  se  composa  un  trône 
sanglant  des  débris  de  l'édifice  qu'elle  avait 
renversé.  Tout  fut  employé  contre  la  famille 
pour  la  détruire,  contre  TEiat  et  plus  en- 
core contre  la  religion,  pour  les  anéantir  : 
la  ruse  et  la  violence,  le  mépris  et  la  bainei 
la  persécution  et  même  la  tolérance.  Enfin, 
pour  en  consommer  la  perte,  et  rendre  les 
générations  futures  complices  des  crimes  de 
la  génération  présente,  et  victimes  de  ses 
erreurs,  on  bannit  des  écoles  publiques 
toute  connaissance  des  lois  divines,  toute 
pratique  de  devoirs  religieux,  et  l'on  éleva 
pour  les  révolutions  cette  jeunesse  née  dans 
la  révolution  aux  jours  de  confusion  et  de 
licence,  non  pas  dans  l'absence  de  l'époux 
et  hors  du  mariage,  comme  les  soldats  de 
Phalante,  mais  dans  l'absence  de  tout  (K)u- 
voir  domestique  et  public.  Il  y  a  à  peine  dix 
ans  de  ce  renversement  total  de  la  raison  de 
tous  les  siècles,  et  déjà  les  terribles  effets 
s'en  font  sentir.  Il  faut  que  le  gouvernement 
dépense  en  procédures  criminelles  ce  qu'il 
épargne  en  instructions  religieuses,  et  qu'il 
punisse  des  actions,  puisqu'il  a  renoncé  h 
diriger  les  volontés.  On  vient  de  voir  M. 
Scipion  Bexon,  vice-président  du  tribunal 
de  première  instance  du  département  de  la 
Seine,  révéler  au  public  que  dans  le  cours 
de  cinq  mois  de  la  présente  année.  Il  a  été 
jugé  à  la  police  correctionnelle  de  ce  dé- 
partement, soixante-quinze  enfants  au-des« 
sous  de  seize  ans,  pour  larcins^  vols  ei  el- 
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teintes  aux  mœun:  et  il  ajoute  qu'on  ne  doit 
pas  calculer  le  nombre  d*enfants  coupables 
par  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  jugés, 
puisque  plus  de  la  moitié  des  toIs  qui  se 
coramellent  dans  Paris  sont  commis  par  des 
enfants  :  effrayante  perspective  que  celle 
que  présente  une  époque  de  la  société  où  la 
faiblesse  de  Tâge  ne  défend  plus  Thomme 
de  la  force  des  passions? 

Des  jeunes  gens  élevés  dans  de  pareils 
principes  seraient  préservés  des  tentations 
de  Pindigence  par  leur  fortune,  ou  des  vices 
rie  Tobscurité  par  leur  condition,  je  le  veux; 
mais  ne  peut-on  nuire  à  son  semblable  qu'en 
l*égorgeant,  ou  le  dépouiller  que  par  le  vol 
avec  effraction?  Quelle  garantie  publique  de 
leur  probité  offriraient  à  la  société  ces  hom- 
mes élevés  à  Técole  d'Helvétius,  justes  par 
sensation,  bons  par  égoisme  ;  ces  hommes 
qui  n'auraient  entendu  qu'une  instruction 
purement  humaine,  et  pour  qui,  à  trente 
ans,  la  conscience  serait  une  découverte,  et 
Dieu  même  une  nouveauté?  Seraient- ils  nos 
juges  ceux  qui  n'en  reconnaîtraient  aucun  ? 
et  mettrait-on  la  force  publique  aux  mains 
de  ceux  qui  pourraient  regarder  toute  mo* 
dération  comme  une  faiblesse,  puisqu'ils  re- 
garderaient toute  vertu  comme  une  conven- 
tion? 

Il  faut  le  dire  avec  le  premier  philosophe 
de  l'antiquité,  ou  plutôt  avec  la  raison  éter- 
nelle :  Otez  Dieu  de  ce  monde;  l'homme  ne 
doit  rien  à  l'homme,  la  société  n'est  plus 
possible,  et  tout  devoir  cesse  là  où  il  n'y  a 
plus  de  pouvoir.  Pietale  udversuê  deot  su^ 
blatOf  dit  Cicéron,  fides  etiam  et  soeietas  Au- 
fiuifit  generis,  et  excellentissima  virtus  ju- 
ititia  toUitur. 

Archimède  ne  demandait,  pour  soulever 
le  monde,  qu'un  point  d'appui,  placé  hors 
de  la  terre.  Dieu  est  le  point  d'appui  sur  le- 

(1)  M.  Deluc,  célèbre  proft^sseur  deGouingtie, 
encore  vivant,  célèbre  par  ses  écrits,  et  entre  autres 
par  ses  Lellret  p^o/of^t^uM,  magnifique  commentaire 
(lu  récit  (le  Moïse  sur  la  création,  et  le  plus  tieau 
monument  que  la  physique  ait  consacré  à  la  reli- 
gion; M.  Deluc  crut  longtemps  aui  devoirs  de 
ft'iiorome,  puisés  dans  ses  affections  et  dans  les 
relations  naturelles  :  mais  il  en  fut  dissuadé  par 
les  réQtixions  que  lui  suggéra  Panecdute  que  nos 
li-cteurs  nons  sauront  gré  de  leur  rapporter.  Un 
célèbre  professeur  de  philosophie  morale,  à  Edim- 
bourg (le  chevalier  Pringle,  médecin  de  la  reine 
«rAnsçleterre,  et  président  (ie  la  société  royale  de 
Londres  avant  le  ctievalier  Banks),  s'entretenait 
avec  M.  Deluc,  et  celui-ci  lui  avant  offert  le  livre 
iiuitiilé  Morale  universel/^,  ou  Ut  bevoxrtde  Vhomme 
fol  dés  sur  sa  nature,  ce  vieiUard  refusa  Toffre,  et 
«lit  :  c  J*ai  été  pendant  plusieurs  années  professeur 
de  colle  prétendue  science  ;^*uvais  épuisé  les  biblio- 
U  è^fue.s  et  mon  cerveau  pour  en  Iro'.ivcr  les  fondc- 
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quel  se  meut  le  monde  des  intetligences»  el 
ils  sont  coupables  d*une  étrange  présomp- 
tiouy  s*ils  ne  Tétaient  pas  d*une  insigne  fo- 
lie, ces  écrivains  qui,  nouveau-venus  dans 
TuniverSy  et  seuls  contre  le  genre  humain, 
cherchent  dans  les  affections  de  Thomme  le 
.conlre-poids  de  ses  passions,  Aient  ainsi  tout 
fondement  h  la  morale  (1) ,  toute  sanction 
aux  lois,  et  ne  laissent  à  la  raison  de  rhomoie 
d*autre  direction  Que  sa  raison  même,  tou- 
jours si  faible  contre  ses  penchants.  Ils  pla- 
cent dans  Tégoïsme  le  principe  de  la  justice, 
parce  qu*ils  sont  égoïstes,  et  qu'ils  realent 
paraître  justes,  et  dans  la  sensibilité  physi- 
que le  principe  de  Thumanité,  parce  qo'iU 
ont  les  nerfs  faibles,  et  qu'ils  veulent  qu^on 
les  croie  humains,  lis  ne  voient  pas  que 
Tégoïsme  même  le  plus  éclairé  n'enseigne 
qu'à  éviter  Téclat  dans  le  mal  que  Ton  £ait 
aux  autres,  et  la  sensibilité  physique  la  plus 
exquise,  qu*à  ne  pas  les  voir  souffrir  ;  et  de 
là  vient  que  des  hommes  qui  ont  comnaandé 
l'incendie  et  la  dévastation  de  royaumes  en- 
tiers n'auraient  pas  peut-être  vu  de  sang-froid 
égorger  un  animal  (2). 

L'éducation  doit  donc  être  religieuse, 
comme  elle  est  domestique  et  politique, 
parce  que  la  religion,  lien  universel  des 
êtres  intelligents,  consacre  à  la  fois  la  faoïille 
et  l'Etat. 

Nos  pères,  qui  regardaient  la  Diriniié 
comme  le  principe  et  la  Gn  de  toutes  cho- 
ses, élevaient  leurs  enfants  dans  la  connais- 
sance de  ses  lois,  fondement  de  toute  aiora- 
lité  des  actions  humaines;  dans  son  amour, 
règle  de  toutes  les  affections  légitimes,  et 
dans  les  pratiques  de  son  culte,  qui  sont  les 
actions  de  cet  amour  -et  le  témoignage  de 
notre  obéissance.  Lorsqu'ils  parlaient  à  un 
enfant  de  pouvoir  et  d'obéissance,  de  bonté 
et  d'amour,  de  bien  et  de  mal,  l'enfant,  ins- 


menls;  mais  plus  |e  cherchait  à  persuader 
disciples,  et  moins  j'avais  moi-méne  de  c«»iifiaiice 
en  ce.  que  je  leur  enseignais,  telleaient  qu^enfin  je 
changeai  de  vocation  et  repris  la  médecîae,  qui 
avait  été  Tobjet  de  mes  premières  éludes.  Tai 
néanmoins  continué  pendant  quelque  temps  d'exa- 
miner tout  ce  qui  paraissait  sur  ce  sujet,  oà  je  oe 
m'étais  pas  senti  en  état  d'enseigner  avec  conviciioa  ; 
mais  enfin  j'ai  lâché  prise,  recoDnaissaat  t»kD 
profondément  que,  sans  une  sanction  divine  immé- 
diate des  lots  morales,  sans  des  lois  positives, 
accompagnées  de  motifs  précis  et  pressants*  les 
hommes  ne  sauraient  être  convaincus  qu^s 
doivent  se  soumettre  à  aucun  code  pareil,  ci 
en  convenir  entre  eux.  Depuis  ce  iemes-la,  je  ne  l  < 
aucun  ouvrage  de  morale  que  la  Bible,  et  je  le  fiis 
toujours  avec  un  nouveau  plaisir,  i 

(2)   On  assure  que  ta  sensibilité  du  rarceos 
CuiiltioH  allait  jusque  là. 
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îruit  à  connaître  la  volonté  de  son  père,  à 
sentir  la  bonté  de  sa  mère,  à  obéir  et  à  aimer, 
à  Taire  et  à  éyiter»  ne  faisait  qae  généraliser 
ses  idées  et  ses-  sentiments,  et  concerait, 
imaginait,  si  Ton  veut,  un  être  qu*on  lui  di- 
sait puiisani  plut  que  son  père,  bon  plut 
que  sa  mère,  et  dont  on  lui  montrait  les  ma- 
gniflques  ouvrages  dans  le  spectacle  de  Tu- 
nif  ers  ;  car  on  appelait  Tiroagination  au  se- 
cours de  la  raison.  L*enfant,  qui  a  de  si 
bonne  heure  des  notions  de  plut  etdemoin<, 
concluait  naturellement  qu'il  y  avait  plus 
de  puissance  là  où  il  voyait  des  effets  plus 
merveilleux,  qu'il  fallait  plus  de  soumission 
1è  où  il  y  avait  plus  de  puissance,  plus  de  re- 
connaissance envers  une  pins  grande  bonté, 
et  il  se  développait  naturellement  dans  son 
esprit  des  idées  de  pouvoir  et  de  devoir^  fon- 
dement de  toutes  les  vérités  sociales,  moins 
explicites  sans  doute,  mais  aussi  justes  que 
celles  que  peuvent  se  former  les  plus  grands 
génies.  En  effet,  les  uns  ont  plus  d'idées 
que  les  autres,  c'est-à-dire  saisissent  plus 
de  rapports  d'un  même  objet;  mais  ils  n*ont 
pas  des  idées  différentes  les  uns  des  autres, 
lorsqu'ils  considèrent  l'objet  sous  le  même 
rapport  :  Bossuet  avait  plus  d'idées  sur  Dieu 
qu'un  enfant  qui  sait  les  premiers  éléments 
de  sa  religion;  mais  il  ne  pouvait  avoir  une 
autre  idée  de  Dieu,  car  une  autre  idée  de 
Dieu  serait  l'idée  d'un  autre  Dieu. 

Ces  vérités,  j'ose  le  dire,  avaient  été  com- 
prises par  les  hommes  raisonnables  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  lieux.  L'enfant  des 
cabanes  et  celui  des  rois,  reniant  sauvage  et 
Descartes  enfant,  avaient  tous  été  élevés 
dans  ces  croyances  générales ,  et  toute  édu- 
cation reposait  sur  ce  fondement.  J.^J.  Rous- 
seau parut,  et  confondant,  comme  tous  les 
métaphysiciens  de  ce  siècle,  les  idées  et  les 
images,  parce  qu'ils  ont  tous  eu ,  et  lui  sur- 
tout, plus  d'imagination  que  de  force  d'in- 
telligence, il  nia  que  l'enfant  pût  avoir  l'i- 
dée de  ce  qui  ne  tombe  pas  sous  ses  sens. 
L*enfant  ne  pouvait  avoir  toutes  les  idées  de 
la  Divinité,  de  son  âme,  des  êtres  intelli- 
gents; Rousseau  en  conclut  qu'il  fallait  ne 
lui  en  donner  aucune  idée,  comme  si  une 
idée  fiouvait  être  fausse  en  elle-même  (  1) , 
et  que  l'erreur  de  nos  jugements  vint 
d'ailleurs  que  du  défaut  de  développement 
de  nos  idées.  Il  défendit  donc  qu'on  parlât 
è  reniant  des  premiers, et  des  plus  impor- 

(i).  Vojf.  les  premiers  chapilres  de  la  Légiila» 
ffO'i  primitive^  loin.  1". 

{•!)    Il  84Tait  plus  iiiipurtanl  qu*on  ne  pense  dV 


tants  objets  dont  puisse  s'occuper  l'intelli- 
gence humaine.  «  Mon  Emile  » ,  dit-il,  «  ne 
saura  pas  à  quinze  ans  s'il  a  une  âme,  éi  il 
est  peut-être  trop  tôt  à  dix-huit  ans  pour  le 
lui  apprendre.  » 

Le  monde  civilisé  aurait  dû  se  soulever 
d'indignation  contre  un  écrivain  atteint  d'une 
folie  aussi  dangereuse.  Funeste  puissance 
des  phrases I  ce  prodige  d'erreur  fut  accueilli 
par  des  hommes  corrompus  ou  distraits,  par 
des  femmes  beaux  esprits,  et  une  éduca« 
tion  nouvelle  fut  dirigée  sur  ces  principes 
inouïs.  L'éducation  chrétienne,  des  effets 
remontait  à  la  cause,  et  faisait  voir  dans  l'u- 
nivers physique  Taction  d'une  volonté  toute- 
puissante;  et  si  cette  discussion  ne  m'en- 
tratnait  trop  loin ,  je  ferais  voir  combien  le 
livre  le  plus  (2)  élémentaire  de  la  religion 
donnait  aux  enfants  de  principes  féconds, 
d'idées  fixes,  de  hautes  connaissances,  et  ce- 
pendant faciles  à  la  raison,  parce  qu'elles 
sont  naturelles  à  notre  être.  L'éducation  phi- 
losophique commence  aussi  par  les  effets, 
mais  elle  ne  va  pas  plus  loin.  Elle  encombre 
la  mémoire  des  enfants  de  vaines  et  stériles 
nomenclatures  de  minéraux,  d'animaux ,  de 
plantes,  qui  rétrécissent  leur  intelligence  t 
qui  dessèchent  leur  cœur,  qui  énervent 
même  leurs  forces,  en  les  appliquant  à  de 
petites  manipulations;  et  un  enfant  croit  sa- 
voir quelque  chose,  parce  qu'il  cloue  des 
papillons,  colle  des  plantes,  ou  arrange  de 
petits  morceaux  de  substances  métalliques. 

Croirait-on  que  l'erreur  de  Rousseau  est 
fondée  sur  une  croyance  fanatiqne  des  idéet 
innéet^  contre  lesquelles  les  philosophes  se 
sont  élevés  avec  tant  de  mépris?  11  ne  veut 
pas  qu'on  parle  à  un  enfant  de  Dieu  et  de 
son  Ame,  parce  qu'il  suppose,  s'il  existe  an 
Dieu  et  une  ême,  que  l'homme  doit  en  avoir 
une  connaissance  d'inspiration,  une  con- 
naissance naturelle,  c'est-à-dire  innée  ^  et 
indépendante  de  toute  instruction  de  la  part 
de  ses  semblables;  ou  il  semble  qu'il  veuille 
éQrouver  ce  qu'un  enfant  saurait  de  Dieu  et 
de  son  Ame ,  si  on  ne  lui  en  disait  rien.  La 
réponse  est  aisée.  Telle  est  la  condition  de 
la  sociabilité,  et  la  loi  générale  sur  laquelle 
repose  la  société,  que  les  hommes  reçoivent 
tes  UQS  des  autres  l'existence  physique  par 
la  génération ,  l'existence  morale  par  la  pa- 
role, et  que  les  connaissances  même  reli- 
gieuses leur  viennent  par  communicatioa  ^ 

voir  un  seul  catéchisme  pour  toute  la  franco.  Vuiiét 
Uttiformiié^umon^  uuilé  dausla  conslitution,  utiifor- 
nialilc  dans  radnriiistralion,  uiiioii  eiUrc  iesbouiiues» 
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selon  cette  parole  de  TApôlre  :  Fid^ê  ex  au^ 
diiu.  {Rom.  x,  17.) 

Loin  donc  des  pères  el  des  mères ,  loin 
des  enfants,  loin  de  la  société  «  les  funestes 
principes  de  Tauteur  d'Emile  l  Si  tous  ne  par* 
lez  aax  enfants  du  pooToir  divin  que  lors- 
que leur  raison  sera  assez  forte  pour  déve- 
lopper toutes  les  idées  que  ce  mot  renferme, 
la  plupart  n'en  entendront  jamais  parler;  si 
vous  ne  leur  pariez  de  devoirs  que  lorsque 
les  passions  leur  auront  parlé  de  plaisirs  » 
vos  leçons  seront  perdues. 

CHAPITRE  IV. 

DE  L*ftDl;CATI01f  PARTICULlànB  OU  DOMBSTIQUB. 

Uéducation  particulière  ou  domestique 
est  relie  que  Tenfant  regoit  dans  la  famiilo, 
et  elle  commence  avec  la  vie. 

L*bomme  a  un  esprit,  un  corps ,  des  affec- 
tions, trois  facultés  dépendantes  Tune  de 
Tautre,  en  vertu  des  lois  de  leur  union.  Ces 
trois  facultés  doivent  se  développer  eiisem- 
ble,  et  Ton  remarque  que  les  enfants  chez 
qui  le  développement  des  connaissances  ou 
même  des  affections  précè<le  de  trop  loin 
Taccroissement  physique,  qui  montrent  de 
trop  bonne  heure  «  ou  un  esprit  extrême- 
ment  cultivé,  ou  un  cœur  extrêmement  sen- 
sible, ne  parviennent  presque  jamais  à  TAge 
d*homme,  et  en  général  aussi  ceux  dont  les 
développements  physiques  sont  trop  rapi- 
des s*élàvent  rarement  à  un  hautdegré  d'ins- 
tructiou  et  de  connaissances. 

L'éducation  de  l'homme,  à  quelque  Age 
qu'il  soit,  doit  être  à  la  fois  celle  de  son  es- 
prit et  celle  de  son  corps  ;  mais  comme  il  ne 
faut  pas  surcharger  son  esprit  de  trop  de  le- 
çons, il  ne  faut  pas  accabler  son  corps  de 
irop  de  soins. 

Les  sophistes,  qui  ont  tout  dénaturé  en 
Iitrlant  sans  cesse  de  nature,  J.-J.  Rousseau 
surtout,  n'ont  vu  dans  l'enfant  que  des  sens, 
«t  comme  dans  leurs  systèmes  métaphysi- 
ques ils  ne  trouvaient  l'origine  de  toutes 
nos  connaissances  que  dans  les  sens ,  con- 
séquents à  leurs  idées,  ils  ne  se  sont  occu- 
pés qu'à  perfectionner  dans  l'enfant  les  or- 
ganes de  l'action,  sans  songer  du  tout^à  diri- 
ger sa  raison  vers  des  objets  plus  capables 
«l'étendre  et  d'ennoblir  l'intelligence.  Mais 
même  pour  les  soins  physiques  qui  con- 
viennent au  premier  Age,  ces  sophistes  se 
soni  écartes  de  la  nature  de  l'homme  civi- 
kiét  uour  SH  Jeter  dans  la  nature  brute  de 


ranimai  ou  au  sauvage.  De  le  toutes  ces 
pratiques  anglaises,  américaiDes,  philoso- 
phiques, impraticaUes  au  moins  pour  k 
plus  grand  nombre  des  mères  et  desenlants; 
ces  immersions  perpétuelles,  ces  lavages  de 
tête  à  l'eau  froide ,  comme  ai  l'homme  était 
un  animal  destiné  k  vivre  dans  l'eau,  ou  une 
plante  qu'il  fallût  arroser.  On  commencée 
revenir  de  tous  ces  systèmes  ,  inventés  par 
!  amour  du  paradoxe,  accueillis  par  le  goût 
de  la  nouveauté.  De  meilleurs  espriu  sou- 
tiennent à  présent  qu'une  chaleur  modérée 
est  nécessaire  à  la  santé  des  enfants  et  au 
développement  de  leurs  organes.  Les  petiu 
animaux  eux-mêmes  sont  longtemps  ré- 
chauffés par  leurs  mères,  et  l'air»  dans  le- 
quel l'homme  est  né  et  doit  vivre,  endorcU 
le  corps  autant  que  l'eau,  et  avec  moins 
d'embarras  pour  les  mères  et  de  dangers 
pour  les  enfants.  Des  vêtemenU  légers ,  la 
tête  découverte,  un  lit  dur,  sobriété  el  exer- 
cice, des  privations  plutôt  que  des  joaissaih 
ces,  en  un  mot,  presque  tocyours  ce  qui 
coûte  le  moins  est  en  tout  ce  qui  conTîent  le 
mieux ,  et  la  nature  n'emploie  ni  tant  de 
frais ,  ni  tant  de  soins ,  pour  élever  ce  frêle 
édifice  qui  ne  doit  durer  que  quelques  inv 
tants,  et  qu'un  souffle  peut  renverser. 

Comme  l'auteur  des  êtres  a  placé  l'homme 
dans  tout  l'univers,  tel  qu'un  propriétaire 
dans  son  domaine ,  la  nature  le  fait  naître , 
croître  et  vivre  sous  les  latitudes  les  plus 
différentes,  et  dans  les  climats  même  les  plut 
opposés  :  seulement  on  remarque  que  les 
peuples  civilisés  sont  plus  nombreux.  Tirent 
plus  longtemps  que  les  peuples  sauîages,  et 
que  les  hommes  tempérants,  toutes  choses 
égales»  conservent  leurs  facultés  plus  long- 
temps que  les  autres  hommes  ;  ce  qui  prouve 
deux  vérités  contestées,  ou  du  moins  affai- 
blies par  nos  sophistes  :  l'une ,  que  la  civi- 
lisation est  dans  la  nature  de  la  société  ;  l'au- 
tre, que  la  tempérance  est  dans  la  nature  de 
l'homme. 

J.-J.  Rousseau,  le  romancier  de  l'état  sau- 
vage, le  détracteur  de  l'état  civilisé ,  l  force 
d  exalter  la  vigueur  du  corps ,  la  perfection 
des  sens ,  et  même  les  vertus  de  Thoaune 
sauvage,  mit  l'étal  sauvage  à  la  mode ,  et 
aussitôt  les  femmes,  que  leur  faiblesse  dis- 
pose à  prêter  l'oreille  aux  nouveautés,  et 
leur  vanité  à  les  répandre,  élevèrent  leors 
enfaoU  comme  de  petits  £«f  utjnaux,  ne  s*oc- 
cupërent  que  du  développement  de  leurs 
organes,  et  point  du  tout  de  celui  de  leur 
intelligence. 
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Mais  le  sophiste  genevois ,  qui  regrette  la 
vue  perçante,  la  course  rapide,  la  force  maa« 
culaire  des  Iroqoois,  comme  il  eu  exalte  les 
prétendues  vertus,  ne  voit  pas  que  ces  hom- 
mes si  forts  sont  les  plus  faibles  des  peu- 
ples, que  ces  pères  si  tendres  sont  les  plus 
féroces  des  guerriers  »  que  ces  hommes  si 
hospitaliers  pour  les  voyageurs  sont  impi- 
toyables pour  leurs  ennemis,  et  que  la  so- 
ciété civilisée,  au  contraire,  composée  d'hom- 
mes si  égoïstes,  fonde  des  établissements 
où  toutes  les  misères  de  Thumanilé  sont 
soulagées,  et  que  la  guerre  même  y  respecte 
Tennemi  désarmé,  comme  la  famille  sans 
ormes.  Il  ne  voit  pas  que  cette  société,  for- 
mée d*hommes  si  faibles  et  si  amollis, 
chasse  devant  elle  la  société  sauvage,  comme 
le  vent  chasse  la  poussière,  et  repousse  aux 
extrémités  du  globe  ces  peuplades  livrées 
aux  passions  les  plus  violentes,  et  qui  se  dé- 
truisent par  leurs  guerres  impitoyables  et 
lejir  intempérance  effrénée. 

Comme  le  premier  instrument  de  nos  con- 
naissances est  le  langage,  la  nature  donne 
aux  enfants,  et  h  tous  les  enfants,  une  sin- 
gulière aptitude  à  apprendre  et  k  retenir  les 
roots,  expressions  des  idées,  et  qui,  en  en- 
trant dans  la  pensée,  donnent  h  Tesprit  la 
conscience  ou  la  perception  de  lui-même  et 
de  ses  propres  idées,  comme  la  lumière,  pé- 
nétrant dans  un  lieu  obscur,  donne  k  nos 
yeux  la  vue  de  notre  propre  corps  et  des 
corps  environnants  (1). 

L*enfant  proQte,  pour  s'instruire,  è  peu 
près  également  de  ce  qu'on  dit  et  fait  de- 
vant lui,  comme  de  ce  qu'on  dit  et  tait  pour 
lui.  Il  faut  donc  un  grand  respect  pour  les 
yeux  et  les  oreilles  des  enfants  : 

llaxtrni  debetur  puera  rei'erenlia.... 

(Jvviit.yiaii.  XIV,  ven.  47.) 

La  première  instruction  de  Fenfant,  cette 
instruction  dont  il  n'est  pas  donné  k  Fhomme 
d'apprécier  l'étendue,  ni  d'évaluer  l'in- 
fluence, oonsisto  donc  en  habilndes  plutôt 
qu'en  raisonnements,  an  exemples  bien  plus 
qu*en  leçons  directes,  c'est<*k-<lire  dans  ce 
<jo*il  entend  plutôt  que  dans  ce  qu'il  écoute; 
et  il  est  également  funeste  pour  l'éducation 
ties  enfants  de  ne  pas  s'observer  devant  eux» 
et  de  leur  laisser  apercevoir  qu'on  craint 
trop  d'être  observé. 

A  mesure  que  les  enfiints  font,  pour  ainsi 
dire,  leur  provision  de  moU,  et,  par  consé* 


qneni,  d'expressions  de  leurs  idées ,  ils  de- 
viennent plus  capables  de  les  lier  entre 
elles,  et  de  recevoir  les  éléments  d'un  sys* 
tème  quelconque  de  connaissances,  qui  n'est 
autre  chose  qu'un  ensemble  d'idées  sur  un 
même  objet.  Alors  doit  commencer  Tinstruc» 
tion  de  la  religion  publique ,  car  dans  son 
premier  âge ,  et  avant  Tége  de  raison ,  l'en- 
fant n'est  chrétien  en  quelque  sorte  que  par 
la  foi  de  ses  (tarants;  noais  lorsqu'il  a  acquis 
une  force  suffisante  de  raison,  il  passa  au 
nombre  des  fidèles  ou  des  croyants,  et  avant 
d'être  initié  aux  mystères  du  christianisme, 
il  reçoit  l'instruction  publique  des  ministres 
de  la  religion. 

Il  y  avait  en  France  une  institution  excel« 
lente ,  connue  sous  le  nom  de  Frirt»  été 
éeoUê  chréiienneê;  il  faut  les  rétablir,  s*il 
est  possible ,  et  se  pénétrer  de  cette  vérité , 
qu'une  éducation  commune  pour  les  enfants 
n'est  pas  possible  sans  une  institution  com- 
mu  ne  de  maîtres. 

On  a  souvent  agité  la  question  ,  s'il  con- 
vient de  donner  au  peuple  les  éléments  dea 
connaissances  qu'il  ne  peut  pas  perfection-^ 
ner ,  et  dans  cette  question,  comme  dans 
toutes  celles  qui  tiennent  k  de  grands  inté- 
rêts et  k  des  vérités  importantes,  on  s  est 
jeté  dans  les  extrêmes.  Les  uns  ont  voulu 
faire  de  tous  les  hommes  des  philo»ophes 
conduits  par  la  pure  raison;  les  antres  on 
ont  voulu  faire  des  machines  qui  ne  vont 
qu'avec  des  poids  et  des  ressorts,  ou  des 
animaux  qu'on  ne  gouverne  que  par  le  bâ* 
ton.  Ces  deux  excès  d'opinions  presBeol 
leur  source  dans  des  erreurs  opposées.  Les 
philosophes ,  qui  ont  beaucoup  lu  et  peu 
observé ,  croient  volontiers  k  Texistenea  4êê 
espnls,  et  au  grand  nombre  de  talents  en- 
fouis :  ils  pensent  qu'il  suflit  d*éveiller  par 
l'instruction  la  raison  du  peuple,  pour  faire 
éclore  de  toutes  parts,  et  même  dans  la 
classe  la  plus  obscure ,  des  Descartes  et  des 
Bossuet.  Les  hommes  supérieurs  aux  autres 
en  connaissances  ne  peuvent  être  que  dea 
hommes  souverainement  utiles ,  et  ils  sont 
rares,  parce  qu'ils  sont  plus  rarement  qu'on 
ne  pense  nécessaires  k  la  société,  et  qu'elle 
vit  habituellement  sur  un  fonds  héréditaire 
d*ancienne5  vérités ,  qui  ne  reçoivent  de 
nouveaux  développements  que  successive* 
ment  et  k  mesure  que  de  nouveaux  besoins 
les  rendent  nécessaires;  car  les  hommes 


(1)  Le  lecteur  trouvera  peut-être  quelque  répé»     préjugés  si  ciirsciiiés,qii*0D  me  peraielirs  d*lnsîstet 
liitutt  de»  mêinft  idées;  mais  i*ti  à  couilisure  des      sur  ces  mêaics  fériiés. 
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n'iDTentonI  pas  les  vérilAs,  ils  ne  fool  que 
tirer  des  conséquences  et  trouver  les  rap^ 
ports  des  vérités  connues.  Les  hommes  vé* 
ritsbiement  supérieurs  aux  autres  hommes 
s'élèvent  d*eui-m6mes,  quand  i!  le  faut,  for* 
eent  tous  les  obstacles ,  et  tireol  d'une  édu* 
cation  commune  à  tous  des  connaissances 
particulières  è  eux  seuls  ;  car  s  ils  avaient, 
autant  que  les  autres  hommes ,  besoin  pour 
s'élever  de  la  faveur  des  circonstances  ou 
des  secours  d'une  instruction  particulière, 
ils  ne  leur  seraient  pas  supérieurs.  Hais 
comme  la  société  ne  peut  les  connaître  »  ni 
prévoir  le  moment  de  leur  apparition  ,  elle 
donne  è  tous,  autant  qu'elle  le  peut,  les  pre- 
miers éléments  des  connaissances  humai- 
nes, dont  le  plus  grand  nombre  ne  tire  au- 
cun profit,  mais  qui  ouvrent  aux  génies  su- 
périeurs la  carrière  qu  *l  leur  est  donné  de 
parcourir. 

Ceux,  au  contraire,  qui»  sur  de  fausses 
apparences,  pensent  que  les  révolutions 
naissent  du  progrès  des  lumières,  confon- 
dent les  lueurs  du  mensonge  avec  la  lumière 
de  la  vérité.  La  vérité  ne  peut  pas  être 
nuisible  aux  hommes,  puisqu'elle  n'est  vérité 
que  parce  qu'elle  leur  est  utile  :  les  hommes 
mêmes  ne  sont  malheureux  que  faute  de  la 
connaître,  d'une  connaissance  aussi  dis- 
tincte que  le  sentiment  de  leurs  passions 
est  vif  et  pressant.  Les  grands  désordres  des 
sociétés  ne  sont  jamais  venus  que  de  Tigno- 
ranre  des  hommes  et  de  la  faute  des  gou- 
vernements, qui  ne  connaissaient  pas  plus 
leur  pouvoir  que  les  sujets  ne  connaissaient 
leurs  devoirs;  et  en  particulier,  la  révolu- 
tion présente  de  l'Europe  ne  peut  être  at- 
tribuée qu'à  la  crédulité  des  gouvernements 
dans  toute  l'Europe,  à  la  doctrine  des  droU$ 
de  fhwmmu^  et  au  dogme  impie  et  insensé 
de  la  souveraineté  du  peuple. 

Mais,  et  c'est  une  vérité  sur  laquelle  on 
ne  saurait  assez  insister,  tout  est  relatif 
dacs  la  société,  puisque  la  société  elle- 
même  n'est  qu'un  ensemble  de  relations  et 
de  rapports.  Si  les  gouvernements  établis* 
sent  des  écoles  oil  les  enfants  du  peuple 
puissent  apprendre  k  lire,  et  devenir  ainsi 
susceptibles  de  recevoir  les  erreurs  les  plus 
funestes  comme  les  vérités  les  plus  utiles, 
ils  doivent  ne  permettre  que  la  circulation 
de  bons  livres,  qui  sont  toujours  en  petit 
nombre  sur  chaque  sujet,  et  se  pénétrer  de 
ce  principe,  qu'il  faut  peu  de  livres  à  des 
peuples  qui  lisent  beaucoup. 

11  n'est  pas  inutile  de  remarauer  que  la 


religion  chrétienne,  qu'on  accuse  de  perpé 
tMf  rignorance,  a  été  cause  que  l'art  de  lire 
s'est  réptndv  dans  te  peuple,  qu'elle  inf  ite 
k  s'unir  aux  prières  pulWiques  et  an  chant 
des  ministres  de  la  religiou;  et  sous  ce  rap- 
port les  petites  écoles  sont  convenables. 

Les  gouvernementSi  si  attentifs  à  propa- 
ger la  connaissance  de  nouveaux  procédés 
d'agriculture,  ou  les  découvertes  des  arts* 
l'étaient  beaucoup  moins  >.  répandre  des  oa- 
vrages  propres  à  l'instruction  familière  des 
enfiints  du  peuple.  La  philosophie  s'était 
chargée  de  ce  soin,  et  elle  j  travatillail  avec 
ardeur  et  persévérance,  tandis  que  les  mi- 
nistres de  la  religion  ne  sentaient  pas  as^sez, 
ou  du  moins  assez  généralement,  que  it 
sèche  rét>étilion  d'un  catéchisme  extrême- 
ment abrégé  ne  suffisait  peut-être  plusi  It 
vivacité,  k  la  pénétration  même  de  la  Dation 
franvaise.  Lorsque  les  vérités  sociales,  foo- 
damentales  de  pouv^îr  et  de  dtwntj  étaiect 
hautement  attaquées  avec  tout  fart  du  so- 
phisme, il  était  nécessaire  ife  fournir  aox 
fidèles  des  moyens  de  défense  et  des  mouis 
de  crédibilité  ;  et  cette  instruction,  tonte  re- 
levée qu'elle  paratt  être,  est  d'autant  plus  i 
la  portée  de  tous  les  hommes,  qu'elle  est 
plus  naturelle  è  leur  esprit,  et  qu'ils  en 
trouvent  la  raison  dans  leurs  propres  rela* 
tions  domestiques,  où  tout,  comme  dans  It 
société  religieuse,  comme  dans  la  société 
politique,  n'est  que  pouvoir  et  àe^^ir. 

Au  reste,  qu'on  ne  pense  pas  qa*il  soit 
absolument  nécessaireau  bonheur  et  au  bien- 
être  du  peuple  qu'il  sache  lire  et  écrire; 
cette  connaissance  n'est  pas  même  néces- 
saire k  %^  intérêts,  et  la  société  lui  dort 
une  garantie  plus  efficace  contre  la  mauvaise 
foi  de  ceux  avec  qui  il  a  k  traiter.  De  bon- 
nes lois,  et  un  gouvernement  ferme  et  vi- 
gilant, voilk  ce  qu'il  faut  i  tous  les  hommes 
et  loui  le  reiie  leur  est  donné  comme  par 
êureroU.  {Matih.  vi,  33.) 

Les  enfants,  en  s'élerant  au  sein  de  la  fa- 
mille, se  forment  insensiblement  k  l'esprit 
et  k  la  pratique  de  la  profession  paternelle* 
pour  laquelle  ils  prennent  ce  goût  si  puis- 
sant qui  nait  des  premiers  ob^jetSt  des  pre- 
miers  exemples,  des  premières  habitudes. 
Cette  vérité,  si  féconde  en  admiuislration« 
s'applique  également  k  la  famille  livrée  aux 
travaux  domestiques,  et  même  à  la  ftmilic 
occupée  des  soins  |d us  nobles  du  ministère 
public.  C'est  dans  cette  disposition  natu- 
relle k  l'homme  k  contracter  dans  son  en- 
fance des  habitudes  qu'il  conserve  toute  la 
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▼ie,  qu*e8t  la  raison  de  Thérédité  des  pro- 
fe9sions9  sans  laquelle  une  société  ne  peut 
subsister  longtemps,  et  qui  assure  la  perpé- 
tuité des  métiers  les  plus  vils  et  les  plus  pé- 
ri Ueui,  comme  celle  des  fonctions  Jes  plus 
honorables.  Cette  hérédité  était  connue  des 
peuples  qui  ont  laissé  après  eux  le  plus  de 
monuments  de  leur  passage  sur  la  terre, 
des  Hébreux,  des  Egyptiens  et  des  Ro- 
mains ;  de  ces  Romains  dont  nous  avons  tout 
pris,  hors  ce  qu*il  y  avait  de  sévère  dans 
leurs  mœurs  et  de  sage  dans  leurs  lois. 

Comme  la  nature  classe  les  hommes  par 
familles,  la  société  doit  classer  les  familles 
par  corps  ou  corporations,  et  Ton  ne  saurait 
croire  arec  quelle  force  les  familles  des 
mêmes  professions  tendent  k  faire  corps. 
Cet  esprit  de  corps  s'aperçoit  même  dans 
les  métiers  les  plus  vils.  De  là  les  corpora- 
tions de  professions  méctaniques,  connues 
sous  le  nom  dejurandes  ou  matiriêetf  reçues 
dans  tous  les  Etats  chrétiens,  et  dont  la 
philosophie,  ce  dissolvant  universel,  n^avait 
cessé  de  poursuivre  la  destruction,  sous  de 
vains  prétextes  d*une  concurrence  qui  n*a 
lourné  au  proQt,  ni  du  commerçant  honnête, 
ni  des  arts,  ni  des  acheteurs.  Ces  corpora- 
tions, où  la  religion  fortifiait  par  ses  prati* 
ques  les  règlements  de  Tautorité  civile, 
avaient,  entre  autres  avantages,  celui  de 
contenir,  par  le  pouvoir  un  peu  dur  des 
maîtres,  une  jeunesse  grossière,  que  le  be- 
soin de  yivre  soustrait  de  bonne  heure  au 
pouvoir  paternel,  et  que  son  obscurité  dé* 
robe  au  pouvoir  politique.  Dn  enfant  du 
peuple  qui  parcourait  la  France  pour  s*ins- 
iruire  de  son  métier,  muni  d*un  certilicat  de 
son  maître,  trouvait  partout  du  travail,  et 
ce  qui  est  plus  précieux,  la  surveillance; 
el  je  le  dis  avec  connaissance  de  cause,  il 
n*existe  [Mis  une  institution  politique  dont 
une  administration  attentive  puisse  se  servir 
avec  plus  d'avantage  pour  former  les  mœurs 
du  peuple,  et  ajouter  même  à  son  aisance. 

Vhomme  ennemi,  qui  sème  toujours  Ti  vraie 
sur  le  bon  grain,  avait  opposé  les  unes  aui 
autres  ces  corporations,  quelquefois  même  les 
ouvriers  les  uns  aux  autres  dans  la  mêmecor- 
)K)ra(ion,  où  deux  associations  maçonniquu , 
connues  sous  le  nom  de  gavtaux  et  de  compa- 
gnons du  devoir,  formaient  comme  deux  peu- 
plades continuellement  en  guerre,  et  plus 
ennemies  Tune  de  Tautre  que  les  Hurons  et 
les  Algonquins.  L'administration,  qui  se  ré- 
▼eillait  quelquefois,  avait  lait  de  vains  efforts 
pour  extirper  ces  associations,  inutiles  aux 


progrès  des  arts,  et  dont  la  première  loi 
était  d'assister  ses  frères,  et  d'assommei 
les  autres.  Lorsque  les  gouvernements  se 
pénétreront  de  cette  vérité,  qu'ils  ne  sont 
investis  de  la  force  publique  que  pour  em- 
pêcher Faction  des  forces  particulières,  que 
leur  bonté  ne  doit  pas  être  de  la  aensibilité, 
mais  un  sentiment  profond  de  justice,  qui, 
tel  que  la  bonté  de  Dieu,  ne  s'apaise  qu*a- 
près  la  punition;  lorsqu'ils  Tondront  enfin, 
car  il  est  rare  qu'ils  aient  une  volonté,  de 
concert  avec  Tautoriié  de  la  religion,  plus 
efficace  que  Tautorité  politique  contre  les 
institutions  occultes  (et  il  y  en  a  de  bien 
plus  dangereuses),  ils  feront  rentrer  dans  la 
bienveillance  générale  ces  affeclions  parti- 
culières et  désordonnées.  Avec  la  fermeté 
et  le  temps,  le  temps  qu'on  peut  appeler  le 
premier  ministre  de  toute  autorité  légitime 
et  l'irrésistible  moyen  de  toute  institution 
utile,  les  gouvernements  feraient  des  prodi- 
ges. «  Si  nous  étions  assez  heureux,  »  dit 
Leibnitz,  <  pour  qu'un  grand  mooarque 
Toulût  un  jour  prendre  k  cœur  les  moyens 
d'augmenter  en  nous  la  connaissance  du 
bien,  et  la  lumière  naturelle  de  la  IHviniléf 
on  avancerait  plus  en  dix  ans,  pour  le  bon- 
heur du  genre  humain,  qu'on  ne  fera  au- 
trement en  plusieurs  siècles.  » 

Les  corporations  ont  encore  cet  avantage 
de  réunir  les  hommes  que  leur  fortune  et 
leur  état  condamnent  h  l'obscurité,  et  de 
leur  donner,  par  leur  réunion,  de  la  ronsi- 
dération  et  de  l'importance.  Je  crois  que  les 
grands  seigneurs,  en  Flandre,  s'honoraient 
de  se  faire  recevoir  chacun  dans  une  cor- 
poration de  marchands  ou  d'artisans,  et  je 
ne  sais  s'il  n'y  avait  pas,  pour  les  patrons 
comme  pour  les  clients,  de  grands  avantag<.*8 
k  cette  coutume.  Ce  que  nous  avons  dit  des 
cor|)orations  civiles  peut  s'appliquer  aux 
corporations  religieuses  ou  aux  confréries, 
qu'on  peut  maintenir  quand  elles  ont  un 
objet  utile,  mais  qu'il  faut  assujettir  k  des 
règles  sages,  de  peur  qu'elles  ne  s'en  don- 
nent è  elles-mêmes  qui  ne  le  soient  pas. 

Le  gouvernement  doit  regarder  le  compa- 
gnonnage comme  l'éducation  domestique  des 
enfants  du  peuple  :  il  faut  donc,  pour  1  in- 
térêt même  des  jeunes  gens,  donner  une 
grande  autorité  aux  maîtres,  pour  qu'ils  eu 
abusent  moins,  ou  plutêt  il  iaut  faire  exécu- 
ter les  lois  portées  en  France,  et  qui  étaient 
|iarfaites  sur  ce  point,  camme  sur  tous  les 
autres.  Mais  si  la  force  était  dans  les  lois, 
la  faiblesse  était  dans  les  hommes.  La  reli* 
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gion  tonnait  en  Tain  aux  oreilles  des  rois; 
«n  vain,  pour  exciter  leur  vigilance,  elle 
leur  œonirait  Thomme  portéi  en  naissant^ 
au  désordre  et  à  la  révolte.  Une  philoso- 
phie molle  et  sans  vigueur  les  invitait  au 
sommeil,  en  leur  répétant  sans  c^esse  que 
les  hommes  sont  natQreliement  bons:  et  ce- 
pendant ces  hommes  si  bons  n*estiment  Tau- 
iorité  qu*autant  qu*elle  se  fait  craindre,  et  le 
mépris  du  peuple  pour  les  autorités  subor- 
données, qu'il  voyait  bien  plus  occupées  à 
répartir  des  taxes,  k  ordonner  des  travaux 
publics,  qu'à  prévenir  ou  corriger  les  dé- 
sordres, amenait  insensiblement  «l'avilis- 
sement et  la  chute  des  autorités  les  plus  émi* 
fientes. 

Un  abus  Intolérable  est  le  vagabondage 
des  enfants,  véritable  école  de  corruption 
et  de  brigandage.  Des  mendiants  de  pro- 
fession, et  presque  toujoui*s  des  aveugles, 
pour  exciter  la  commisération  publique, 
traînent  de  ville  en  ville  des  enfants  des 
deux  sexes,  qui  s'élèvent  ainsi  sans  frein, 
sans  instruction,  n'ayant  sous  les  yeux  que 
l'exemple  de  la  fainéantise,  dans  le  cœur 
que  les  appétits  du  besoin,  dans  la  booche 
que  les  supplications  de  la  bassesse,  et  sou- 
vent les  ruses  de  l'imposture.  Le  premier 
devoir  du  gouvernement  est  d'empêcher  ce 
désordre  par  tous  les  moyens  de  secours, 
et,  s'il  le  faut,  de  vigueur  dont  il  dispose. 
Il  doit  une  protection  plus  vigilante  à  la  fa- 
mille la  plus  pauvre,  et  s'il  ne  peut  empê- 
cher que  les  vieillards  et  les  estropiés  nede- 
mandent,  il  ne  doit  permettre  le  vagabon- 
dage k  personne.  Le  vagabondage  est  dans 
TEtat  comme  ces  humeurs  errantes  dans  le 
corps  humain,  qui  jettent  le  trouble  dans 
toutes  ses  fonctions,  et  qu'il  faut  fixer  dans 
une  partie,  lorsqu'on  ne  peut  s'en  délivrer 
enlièremenl.  Si  le  gouvernement  doit  inter* 
dire  le  vagabondage  aux  enfants,  même 
lorsqu'ils  demandent  pour  leurs  parents, 
encore  moins  doit-il  permettre  que  des  pa- 
rents avides  fassent  servir  les  difformiiée 
de  leurs  enfants  d'objet  à  la  curiosité  pu- 
blique. L'humanité,  les  mœurs,  les  égards 
dus  aux  imaginations  faibles  et  aux  femmes 
enceintes,  tout  réclame  contre  cet  usage  in- 
digna de  peuples  chrétiens  ;  et  l'administj'a- 
iion  doit  veiller  k  oe  qu'il  ne  s'étaiilisse  ja- 
mais de  spéculation  lucrative  sur  le  malheur. 

Je  n'ai  pas  parlé  de  l'éducation  proure  k 
certains  arts  que  les  élèves  reçoivent  dans 
des  eours  publics.  L'autorité  doit  veiller  à 
cf  que  la  jeunesse  n'y  apprenne  rien  que 


d'utile  et  qu'on  ne  lui  donne  pas  des  leçom 
de  matérialisme  pour  des  cours  de  méde- 
cine, et  des  leçons  de  volupté  avec  desoMh 
dèles  de  peinture. 

CHAPITRE  V. 

DB   LÉDUGATIOH   COMMUIIB  BT  MJBUQOI. 

Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  un  droit  à 
tous  les  hommes  d'avoir  part  au  pooTolr, 
mais  c'est  un  devoir  au  moins  politique  à 
toutes  les  familles  de  se  mettre  en  état,{)ir 
le  résultat  naturel  d'une  industrie  boaoâle, 
de  passer  de  l'état  purement  domestique  di 
société,  celui  où  l'on  ne  s'occupe  que  de 
soi  et  de  ses  propres  intérâts,  à  l'état  public 
de  société,  celui  où  l'on  s'occupe  du  arm 
des  autres,  et  où,  débarrassé  du  soio  d*ae« 
quérir,  l'homme,  ou  plutAt  la  famille,  di 
plus  qu'à  vaquer  à  la  profession  hoaorable 
du  ministère  public.  De  là  venait  eo  France, 
plus  constituée  que  toute  autre  sociéié 
chrétienne,  cette  tendance  de  toutes  les  &• 
milles  à  s'anoblir,  c'est-à-dire  à  passera 
l'état  public  de  société,  à  cet  état  qui  iole^ 
disait  aux  individus  tout  métier  lacraiif,  et 
consacrait  les  familles  elles-mêmes  au  ser* 
vice  de  la  société. 

La  nature,  qui  ordonne  tout  avec  sagesse, 
ne  voulait  pas  qu'un  homme  passAt  de  plaio» 
pied,  pour  ainsi  dire,  et  sans  préparation, 
des  derniers  emplois  de  la  société  domesti- 
que aux  plus  nobles  fonctions  de  TStat,  et 
qu'il  courût  juger  en  venant  de  bècber  ii 
terre.  11  y  a  même  peu  d'hommes  doolti 
raison  puisse,  sans  en  être  ébranlée,  sup* 
porter  une  élévation  aussi  subite,  et  de  11 
sont  venues  toutes  les  extravagances  du  rè- 
gne de  la  terreur.  Tout  ce  qui  doit  dorer 
est  lent  à  croître,  et  la  constitution  en 
France,  d'accord  avec  la  natore,  faisait  pas» 
ser  la  famille  successivement  par  des  profes^ 
sions  plus  relevées,  qui  occupaient  l'esprit 
plus  que  le  corps,  tels  que  le  commerce  et 
la  pratique  des  affaires,  et  elle  la  disposail 
ainsi  à  l'anoblissement^quiéUitiepremier 

grade  de  l'ordre  du  luiiiistère  public,  et  le 
caractère  qu'il  fallait  recevoir,  pour  être  ci» 
pable  d'en  exercer  toutes  les  fonctions  et 
d'en  posséder  totis  les  grades;  carcestdaos 
ses  principes,  et  non  dans  ses  abus,  qu'il 
faut  considérer  cette  institution. 

Le  gouvernement,  revenu  de  <«s  ifc<of i^* 
insensées,  renouvelées  des  Grecs,  qui  bt- 
saient  de  la  boutique  le  vestibula  de  jfàlàli 
de  justice,  reconnaît  enBn  la  nécessité  d'ofl* 
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éduAatipn  spéciale  qui  dijpo^orhomme  aux 
foQCifîons  pul^liques;  diSTëreol^  de  celle  qui 
Ifi  prépare  ai^x  travaux  domestiques. 

Ainsi  il  faut  i^nè  éducaliop  jpour  rhomme 
|)pblic,  |)ermise  ^  toi^s  ceux  qui  aspirent  k 
remplir  un  jour  des  fonctions  publiques» 
reli|;leuses  ou  politiqyesi  et  mAme  obligée 
pourtos  fnfonts  des  faipilles  qui  y  sont  par- 
^^nues^  dans  les  gouyernements  oit  il  y  a 

4^esf<f^i^l?^^®^^^V^:?  ^^  périlleux  honneur 
4'\)ne  ^jp^tin^ii^n  spéciale  au  serripe  de  la 
^i^té.  Up  gQuyern^ment  sage,  (^ui  vei^t 
^éleyer  I*^0^tjr9ction  pi^^lique  au  rangflu'eUe 
ipérit^  d'QCCuper  entr^  Iqs  objets  (|*â(lmjni3- 
tralion,  et  donner  aux  établissements  pu- 
blics d'éducation  une  direction  upiforpse  ist 
parfai^ment  appropriée  à  Jour  but,  doit» 
^ffï^i  tout»  flaire  ui)  ministère  \^e  i*ibstrpc- 
lion  p^bliq^ef  réparé  dé  to.ut  autre  détai|» 
^t  auquel  r^ssoftirontn^turelipment  les  pro- 
ductions de  l'esprit  et  de  rima^iputioi^. 
Honaejir  «u  goufernement  qui^  (è  premier» 
en  Europe»  donnera  ^  Téducation  d^  l'^om- 
ine  (jef  sojuç  aussi  nctifs»  ^us; i  constants  que 
ceux  qu^  donnent  touijes  les  admini^ratioqs 
fnodernes  à  r,élèy|d  des  bestiaux»  au  perfec- 
iiqnnemeçt  de  leur  race,  de  leurs  lai- 
pes«  etc.  I 

Si  Téducf  tiop  domestique  çpn^pofufij^  evec 
la  vie»  réducation  publiqi^  dôfl  cpminefi- 
cer  avec  la  raison»  c'est-k-dire  quelaian^ille 
doit  commencer  l'hopme»  et  que  la  ^ociété 
publique  doit  l'achever.  L'^dpcation  privée 
doit  dope  finir»  et  Péducàtion  publique 
comn^ncer  k  peu  près  entre  huit  et  onze 
ans. 

La  société  veut  former  l'homme  pour  son 
service»  et  toat  Fbomme»  o'est-k-dire  sa  fa* 
€olté  penfoiil»»  sa  iSiculté  aiffumie,  sa  faculté 
agUsonie.  «  L^B^ple»  »  dit  Bossuet»  «  n*ou- 
blîaît  rien  de  ce  qui  peut  (iolir  Veànritt  en- 
noblir le  c#ur»  et  fortitter  le  corps.  » 

Hais  l'homme  n'a  pas  seulement  des  facul* 
tés»  il  a  des  posions,  ou  plutôt  une  passion» 
la  source  de  tontes  les  autres  :  c'est  la  pas* 
tf  ion  de  dominer  ;  et  selon  que  rhomme  est 
fortd^e$prit  ou  de  corps»  il  cherche  à  iiomi- 
ner  les  autres  par  l'asceQ^ant  de  son  esprit 
ou  par  celui  de  ses  forces. 

Cette  passion  est  un  ressort  puissant»  que 
réducation  doit  mettre  en  je;u»  pour  rendre 
rhomme  caj)able  de  grands  devoirs,  en  at- 
tendant que  Ja  religion  puissie  proposer  un 
motif  plus  désintéressé  k  ses  vertus. 

Ici  parait  toute  l'insoflbanea  de  l'éduea* 
tion  domestione.  Si  TeniSint  est  seul,  comme 
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il  arrive  souvent,  Tinstituteur  ne  peut  em- 
ployer le  r^^sort  de  l'émulation.  S'ils  sont 
plusieurs  enfants,  il  est  forcé  de  le  briser; 
cair  Témulation  entre  frères  dégénérerait  en 
rivalité»  produirait  des  divisions»  et  affaibli- 
rait ïe  respect  que  |es  plus  jeunes  doivent 
portef  k  1  atné  :  d'(iilleurs  il  ne  peut  j  avoir 
de 'concurrence,  ni  par  conséquent  d'ému- 
lation entre  frère^^  toujours  inégaux  en  âge, 
et  par  Ik  plus  ou  moins  avancés  dans  leurs 
études. 

L'éducation  particulière  rétrécit  Tesprit» 
parce  qu'elle  élève  un  enfant  au  milieu  des 
sp^ns  domestiques  et  des  affaires  personnel* 
les  ;  elle  concentre  les  affections»  parce  que 
l'enfant  ne  voit  que  sa  Camille  et  se^  parents; 
elle  n'exerce  pas  assez  le  corps»  parce  que 
l'enfant»  toujours  seul»  se  promène  plus 
qu'il  ne  se  sert  de  ses  forces. 

Non-seulement  l'éducation  particulière  est 
insuffisante  pour  former  l'trômme  public, 
mais  elle  est  dangereuse»  parce  que  les  pa- 
rents  exigeants»  s'ils  sont  éclairés»  admira- 
teurs aveugles*  s'ils  ne  le  sont  pas»  voient 
trop»  ou  ne  voient  pu  assez  les  imperfec- 
tions de  leurs  enfants»  et  contractent  ainsî« 
pour  toute  la  vie,  des  préventfons  injustes, 
ou  une  motlesse  déplorable. 

Bile  est  danjgereuse»  parce  que  les  enfants 
y  apprendent  ou  y  devinent  tout  ce  qu'ils 
doivent  ignorer»  parce  qu'elle  place  un  en- 
fant au  milieu  de  petits  intérêts  et  de  peti- 
tes passions  :  que  s'il  apprend  k  saluer  avec 
grâce,  è  manger  proprement»  on  le  forme 
trop  souvent  k  la  vanité,  k  la  curiosité»  k 
l'humeur  ;  on  fait  entrer  dans  les  movens 
d'éducation  des  obsorvA^tions  critiques  sur 
les  personnes  qu'il  a  aoeootumé  dé  voir,  et 
on  lui  donne  ainsi  le  goûtde  la  médisanee 
et  du  persiflage,  toutes  choses  qui  rétrécis- 
sent le  moral»  ou  même  le  dépravent  k  un 
point  qu'on  ne  saurait  dire. 

L'éducation  particulière  serait  insuffisante 
et  dangereuse»  même  quand  on  commctnoe- 
rait  pair  faire  l'éducation  de  toute  la  maison, 
maîtres  et  valets.  Aussi  ceux  qui  ont  écrit 
sur  l'éducation  particulière  veulent  qû*on 
élève  les  enftnts  loin  des  villes»  et  exigent 
la  perfection  dans  tous  ceux  qui  les  entou- 
rent et  qui  sont  employés  k  leur  instruction. 
Hais  en  conseillant  aux  parents  de  vaqujer 
eux-mêmes  >  l'éducation  de  leurs  enfants, 
ils  supposent  que  les  pères  n'ont  aucune 
fonction  publique  k  exercer»  et  ils  ne  sen- 
tent pas  que,  si  cette  méthode  ^tait  univer- 
sellement répandue,  les  enfants    seraient 
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lovjoart  élevés,  et  la  société  ne  serait  jamais 
serf  le  ;  Us  supposent  encore  que  les  parents 
auront  une  fortune  assez  considérable  pour 
pajrer  k  grands  frais  d*babiles  instituteurs, 
et  fournir  à  la  dépense  des  divers  objets  re- 
latifs aux  connaissances  bumaines,  qui  en- 
trent dans  le  plan  de  Téducation  publique» 
et  qu  on  ne  trouve  que  dans  les  grands  éta- 
blissements; ils  supposent  enfin  ce  qui  ne 
peut  convenir  qu'au  particulier  opulent,  et 
ils  proi)Osent  par  conséquent  ce  qui  ne  peut 
être  pratiqué  que  par  un  très-petit  nombre 
de  personnes. 

11  faut  donc  une  éducation  publique  pour 
disposer  les  hommes  aux  fonctions  publi- 
ques, c'est-à-dire  qu'il  faut  des  lieux  pu- 
blics, des  maîtres  publics,  et  une  instruction 
publique,  pour  instituer  des  hommes  pu- 
blics. Essayons  de  présenter  quelques  vues 
générales  sur  ces  différents  objets. 

CHAPITRE  VI. 

DBS    UKUX     PEOPEBS  ▲  DOHNBE    L*6dUGATI0N 

PCBUQQB. 

Les  lieux  publics  destinés  à  l'éducation 
commune  des  enfants  doivent  être  en  nom- 
bre proportionné  aux  besoins  de  la  société 
publique;  il  est  mojns  difficile  qu'on  ne 
pense  de  déterminer  la  quantité  des  besoins, 
lorsque  l'étendue  déterminée  du  territoire^ 
dans  une  sociétéqui  a  fini  son  accroissement, 
permet  de  fixer  à  peu  près  la  proportion  du 
ministère  public  à  la  population  totale. 

Quel  q-ie  soit  le  nombre  total  des  mai- 
sons d'éducation  publique  ou  des  collèges, 
chaque  collège  contiendra  de  quatre  k  cinq 
cents  enfants.  Je  ne  tiens  pas  i  ces  nombres 
plutôt  qu'k  d'aotres  ;  naais  les  grands  éta- 
blissemants  aoot  toi^urs  le  mieux  réglés, 
parce  que  la  rè^e  y  est  plus  nécessaire,  et 
que  l'expérience  a  appris  qu'il  n'jr  a  pas  de 
petite  confusion  dans  un  grand  ensemble. 

Les  collèges  doivent,  je  crois,  être  placés 
à  la  campagne,  parce  qu'il  fauisupprimerles 
classes  externes,  et  que  tous  les  collèges 
soient  pensions.  Il  y  a  trop  de  corruption 
dans  les  villes,  pour  qu'on  puisse  permettre 
la  fréquentation  des  élèves  du  dehors  et  des 
pensionnaires;  les  externes  reçoivent  l'ins- 
truction, mais  les  seuls  pensionnaires  re- 
çoivent rèducation,  et  ce  n'est  pas  assez 
d'instruire  des  enfants,  il  faut  surtout  for- 
mer des  hommes. 

Salubrité  assurée  par  l'air  des  champs. 


mœurs  préservées  de  la  contagion  desTîUes^ 
instruction  défendue  contre  les  distractioas 
des  visites,  habitude  des  objets  champêtres, 
si  précieuses  à  conserver,  sont  des  avants* 
ges  qu'on  ne  trouve  qu'a  la  campagne,  et 
qu'aucun  autre  [larticulier  aux  villes  n% 
peut  compenser. 

Les  anciens  monastères,  spacieux,  isolés, 
sont  très-propres  è  former  des  collèges  :  ils 
existent  partout  dans  les  campagnes,  et  la 
société,  première  propriétaire  de  tout  ce  qoi 
lui  est  nécessaire,  peut  rembourser  aux 
possesseurs  actuels  le  prix  de  l'acquisi- 
tion. L'administration  arrêterait  un  plan  de 
distribution  intérieure  et  extérieure,  la 
même  pour  tous  les  édifices^  plan  auquel 
chaque  maison  serait  tenue  de  se  conformer 
à  mesure  qu'elle  serait  rebâtie.  L'uniformité 
des  distributions  suit  naturellement  de  Ta- 
niformité  des  exercices.  Delà  vient  que  dans 
certains  ordres  religieux,  comme  les  Cspn- 
cins,  les  maisons  étaient  parfaitement  sem- 
blables dans  les  divers  pays.  Rien  Q*est  à 
négliger  lorsqu'il  est  question  d'établir  Tu- 
niié,  et  c'est  ce  qui  fait  qu'un  corps  militaire, 
modèle  le  plus  parfait  de  la  société,  comme 
il  en  est  le  plus  puissant  agent,  est  soumis  à 
une  uniformité  rigoureuse  de  vêtements, 
d'habitudes,  do  mouvements,  et  qu\)n  y  rè- 
gle des  hommes  faits  mieux  qu'on  ne  peut 
régler  des  enfants. 

Les  collèges  doivent  être  ré^^rtis  à  pea 
près  également  dans  les  diverses  provinces 
ou  divisions  de  TEtat,  et  peut-être  la  capitals 
est  de  tous  les  endroits  celui  où  il  faudrait 
le  moins  réunir  les  établissements  de  pre- 
mière éducation. 

Lors  de  la  fondation  des  anciens  collèges, 
TKtat,  pauvre  et  affairé,  laissait  à  la  libéra- 
lité des  particuliers  cette  partie  importante 
de  l'ordre  public  ;  des  princea,  des  cardi- 
naux, des  évêques,  des  maisons  puissantes, 
des  particuliers  riches,  léguaient  des  collèges 
à  l'Etat,  et  les  fondaient  presque  toujours  à 
Paris,  lieu  de  leur  séjour.  Aujourd'hui  que 
l'Etat  veut  tout  faire,  et  tout  faire  seul,  et 
qu'en  s'approprient  tous  les  dons,  iï  s'est 
chargé  de  toutes  les  intentions,  il  doit  dis- 
tribuer partout  et  è  peu  près  uniformément 
les  établissements  publics,  parce  que  la  pre- 
mière intention  des  fondateurs  a  été  de  faire 
du  bien,  que  le  bien  public  demande  cette 
distribution  égale,  et  que  l'exacte  division 
du  territoire  la  rend  possible. 


CHAPITRE  VII. 
DBS  maItres. 

Le  ministère  public»  qui  accomplit»  ou 
plutôt  qui  est  lui-même  raclion  légitime  et 
légale  du  pouvoir  dans  les  fonctions  publi- 
ques déjuger  et  de  eombatiref  doit  6lre  per- 
pétuel, général»  uniforme;  car  s'il  j  avait 
interruptionde  ministère  pendant  un  temps» 
défaut  de  ministère  dans  un  lieu»  variation 
de  ministère  dans  faction»  il  yaurait  désor- 
dre dans  la  société»  c'est-ànlire  cessation  de 
société. 

Ainsi  Ton  peut  dire  que  l'homme  public 
est  un  homme  perpétuel»  général,  uniforme» 
et  de  Ik  vient  cette  maiime»  quê  h  rai  na 
§m9uri  fQif  regue  autrefois  en  France»  pour 
Jhomme  éminemment  public,  directeur  et 
conservateur  de  tout  Tordre  social. 

11  faut  donc  une  éducation  perpétuelle, 
universelle»  uniforme»  et  par  conséquent  un 
instituteur  perpétuel ,  universel»  uniforme  ; 
il  faut  donc  un  corps»  car  hors  d'un  corps, 
il  ne  peut  y  avoir  ni  perpétuité»  ni  généra- 
lité» ni  uniformité. 

Ce  corps»  car  il  n'en  faut  qu'un»  chargé  de 
réducalton  publique,  ne  peut  pas  être  un 
e^rps  purement  séculier  ;  car  oi^  serait  le 
lien  qui  en  assurerait  la  perpétuité  et  par 
oonséquent  Tuniformité  7  Serait-ce  l'intérêt 
personnel?  Mais  des  séculiers  auront  ou 
pourront  avoir  une  famille.  Ils  appartien- 
dront donc  k  leur  iiimille  plus  qu'k  l'Rtat»  k 
tours  enfants  plus  qu'aux  enfiints  des  autres» 
à  leur  intérêt  personnel  pi  us  qu'k  l'intérêt  pu- 
blic ;  ear  Tamour  de  soi»  dont  on  veut  iiiire 
tolien  universel  des  hommes,  est  et  sera 
too(jottrs  la  mortel  ennemi  de  l'amour  des 
«atres.  Nous  avons  vu  en  France»  dès  le 
commencement  de  la  révolution  »  les  autori- 
tés» même  les  moins  religieuses»  persoadéea 
que  les  seuls  moti&  humains  sont  insuffisants 
pour  former  an  seul  corps  de  plusieurs  in- 
dividus ,  au  peint  qu'elles  exigeaient  sans 
cesse  des  serments  pour  garantie  de  la  fidé- 
lité des  eitojrens.  Or»  le  serment  n'est  qu'une 
▼«ine  formule»  s'il  n'est  pas  fait  k  la  Divinité 
qvm  les  hommes  appellent  k  leurs  engage- 
ments »  pour  en  assurer  par  sa  présence  la 
stabilité  ;  et  loin  de  s'offHr  les  uns  aux  autres 
laar  intérêt  personnel  comme  une  garantie 
safflsaate  de  la  solidité  4e  leurs  promesses  » 
ito  n'aeoordent  une  confiance  réciproque 
qu'en  leur  foi  mutuelle  en  celui  qui  a  mis 
U  perfection  de  l'homme  dans  le  renonce- 


^*  « 

ment  k  l'intérêt  personnel  »  et  qui  lui  a  dit  e 
Renonce^ioi  loj-méma. 

Si  les  instituteurs  publics  sont  céliba- 
taires» quoique  séculiers,  ils  ne  pourront 
Ciire  corps  entre  eux  ;  leur  agrégation  for- 
tuite ne  sera  qu'une  succession  continuelle 
d*individus»  entrés  pour  vivre  et  sortis  pour 
s*établir  ;  et  quel  père  de  famille  osera  con- 
fier $es  enfants  k  des  célibataires  dont  une 
discipline  religieuse  ne  garantira  pas  les 
mœurs?  S'ils  sont  mariés»  comment  TEtat 
pourrait-il  assurer  k  des  hommes  chargés 
d'une  fiimîlle ,  animés  d'une  juste  ambition 
de  fortune»  et  plus  capables  que  d'autres  de 
s'jr  livrer  avec  succès»  un  établissement  qui 
puisse  les  détourner  d'une  spéculation  plus 
lucrative?  Si  »  par  des  vues  d'économie ,  on 
les  réunit  sous  le  même  toit  avec  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfants»  la  concorde  est  impos- 
sible; si  on  leur  permet  de  vivre  séparément» 
les  frais  sont  incalculables*  Des  hommes  ins- 
truits ne  voudront  pas  soumettre  leur  esprit 
k  des  règlements  devenus  routiniers»  k  des 
méthodes  d'enseignement  qui  leur  paraîtront 
défectueuses;  des  hommes  avides  et  aecabléa 
de  besoins  voudront  s'enrichir»  des  pères  de 
famille  oublieront  les  soins  publies  po«r 
les  affections  domestiques.  L'Etat  peut  être 
assuré  de  ne  conserver  dans  les  établisse- 
ments d'éducation  que  les  hommes  qui  ne 
seront  propres  k  aucune  autre  profession  # 
de  mauvais  sujets;  et  l'on  peut  se  convaincre 
aisément  que  les  instruments  les  plus  actifs 
de  nos  désordres  ont  été»  k  Faris»  cette  classe 
d'instituteurs  laïques  attachés  aux  collèges, 
qni  »  dans  leurs  idées  classiques  »  ont  vu  le 
forum  de  Rome  k  l'assemblée  de  leurs  sec- 
tions ,  et  se  sont  crus  des  orateurs  chargés 
des  destinées  de  la  république»  lorsqu'ils 
n'étaient  que  des  brouillons  boniBs  d'oi^ 
gueil  et  impatients  de  sortir  de  leur  état.  Il 
ISittt  donc  un  corps  qui  ne  puisse  se  dissou- 
dre» un  corps  où  des  hommes  fassent»  k  une 
règle  commune»  le  saorifice  de  leurs  opi- 
nions personnelles;  k  une  richesse  com- 
mune »  le  sacrifice  de  leurs  cupidités  per- 
sonnelles ;  k  la  famille  commune  de  TBtat  • 
le  sacrifice  de  leurs  familles  personnelles. 
Mais  quelle  autre  force  que  celle  de  la  reli- 
gion »  quels  autres  engagements  que  ceux 
qu'elle  consacre»  peuvent  lier  des  hommes 
k  des  devoirs  ausKi  austères  et  leur  com- 
mander des  sacrifices  aussi  pénibles  T 

Les  philosophes  pourraient-ils  trouver  ex- 
traordinaire que  l'Eut  confiât  l'éducation  pu- 
blique k  des  corps  de  célibataires»  lorsque 
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tml  bomme  sensé ,  pour  foire  donner  è  ses 
enfants  l'éducation  privée,  préfère  uniosU* 
tiitet»r  libre  dé  soins  domesiliques  T 

It  liaoi  done  un  corps  religieux ,  un  eorpe 
réttni  par  des  vœux  ;  car  il  oe  peiil  pas  plus 
exister  des  oorps  sans  nsux,  que  des  so- 
ciétés sans  religion. 

Rien  n'est  plus  conforme  à  la  nature  de 
rbomme  publie  que  les  vœiix  par  lesquels^ 
renoncani  k  iai-eoèaie,  il  se  consacre  tout 
entier  au  service  des  autres  :  son  «esprit  par 
te  vœu  d'obéissauee  »  son  cœur  piar  le  vœu 
de  pauvreté»  ses  sens  par  le  vcra  de  cétihat; 
ce  qui  ne  veut  dire  autre  chose  quere^ 
nonoer  k  la  eociété  domestique  pour  servir 
la  société  piibiiqM  «  et  à  soi ,  pour  l'utilité 
des  aulres^ 

El  comment,  aprfes  tout,  l'homme  ne  pour^ 
rait-il  pas  se  d^éotier  Ubrement  au  service 
de  ses  seorialebles,  en  obligeant  son  esprit 
è  ee  soumettre  et  son  corps  à  s'abstenir, 
lorsque  ta  loi  remploie  malgré  lui  dans  la 
profes6f0n  militaire,  et  qu'elle  le  soumet  k 
robéissmice  le  plus  passive,  aux  privations 
les  plus  dures,  è  la  peite  de  seis  membres  et 
muette  k  la  mort?  8i  des  formes  différentes 
en  imposent  k  fimaginatioii,  le  principe  ou 
l'engagement  R^est^il  pas  le  même  f  et  le  sol- 
dai ne  Mt-il  pes  «n  vœu  d'obéissance  plus 
penoluêlie  et  même  de  pauvreté  plus  en- 
Aikre  que  le  religieux,  poIsquMl  aau'fond 
moins  è  dépenser  par  jour  qu'un  cénobite 
de  Tordre  le  pItM  ouetère,  et  qu^  ne  lui  est 
pas  plus  pes6>rble  qu'A  «m  reclus  d'exercer 
de  profession  lucrative  ?  (Ne  fak-il  pas  )e 
¥CMi  de  célibat  f  puisque  la  plupart  des  goa« 
vcmements  lui  interdisent  le  liberté  in« 
définie  du  mariage,  et  que  son  état  même 
ne  le  lui  permet  pas  t  Que  manque^-il  k  ces 
mm  peur  les  rendre  en  tout  semMabies  k 
^ux  des  religieux ,  même  dans  leur  perpé^ 
tolté  ?  et  ne  sont-ils  pas  aussi  pour  la  vie , 
'puisqu'ils  oonduisent  le  nlns  grand  nombre 
i  la  mort,  et  k  ui>e  mort  violente  et  préma- 
turée? La  liberté  serait-elle  plus .  blessée 
d'un  dévouement  volontaire  que  d'nin  enga- 
gement forcé  f  et  serait-îl  moins  nebte  et 
moins  utHe  d'élever  le  citojen  que  de  dé- 
fendre le  territoire  ?  Bira-t-on  que  éa  pro- 
fession de  soldat  n'est  pas  noturelleY  A  ^i? 
kThomme?  Cest  dans  le  métier  des  armes 
que  se  développent  les  piusgrandes -qualités 
de  resprfletducœur.  A  teseciélét  H  n^yapos 
aasuréawnt  de  fwofesaion  ^pi«s  «olui^Ue  k  la 
oociété  que  cetie  ^ui  ia  défimd.  G*est  pew 
cemprimer  d«is  tous  ia  passien  4e  se  battre 


DE  M.  DE  0ONALD.  1104 

sans  raison  que  l*Etat  a  fait  à  quelques-uns 
un  devoir  de  combattre  sans  passion,  et  il  j 
aurait  bien  plus  de  guerres ,  s'il  n'y  anii 
pas  de  guerriers.ff  La  politique  et  la  guerre,  • 
dit  quelque  part  Voltaire,  «  sont  malheareu- 
sement  les  professions  les  plus  naturelles 
aux  hommes.  »  La  vraie  nature  de  l'homme 
est  la  société,  et  le  célibat ,  utile  ou  se- 
cessaire  k  la  société,  est  par  cela  seul  dam 
la  nature  de  l'homme.  Les  célibataires  reli- 
gieuT,  en  élevant  la  Jeunesse  dans  les  prin- 
cipes de  respect  pour  les  mœurs  et  pour  les 
lois,  perpétuent  les  familles  et  font  fleurir  TE- 
tat;  les  célibataires  militaires,  en  défendant 
l'Etat,  empêchent  les  désordres  intérieurs 
et  même  les  invasions  étrangères,  qui  roi- 
nerft  et  dévastent  les  fiimilles.  Ce  célibat  so- 
cial denee  des  enfants  i  TEtat,  puisqu'il 
conserve  les  familles  ;  mais  le  cétibat  véri- 
tablement stérile  et  nuisible  k  la  population 
est  le  célibat  de  débauche ,  d'égolsme,  d'io- 
dépendance,  le  célibat  philosophique  et  sans 
aucun  motif  social,  qui  corrompt  l'homme, 
empêche  la  famille  et  dissout  l'Etat 

11  fout  donc  un  corps,  un  corps  religieui, 
chargé,  dans  toute  l'étendue  de  PEtat,  de 
i'édvcatioQ  commune  des  eobots  qui  sa 
dastinent  aux  janctâons  publiques. 

H  faut  un  corps,  parce  qu'il  fiutdans 
I'4dncalîefi  puMique,  perpétuité,  généralité, 
uniformité  ;  même -vêtemeat,  même  aeorri- 
terre,  même  instruction,  même  dislribution 
dais  les  heures  de  l'étude  et  du  repos, 
ffuêmes  mattres,  mêmes  livres,  mêmes  eser- 
istees,  uniformité  en  tout  et  pour  tout,  éiis 
tous  les  temps  et  dans  toas  les  lieux.  Une 
fois  rergonisation  ftiite  panr  les  hommes, 
«éiprouvéïe  parie  temps,  eorngée  par  Teipé* 
fience,  le  ministw  de  l'éducation  pnbliqoe 
n'auca  jias  d'erdonnnoe  è  faire;  ses fooo- 
4ioos  se  borneront  k  empêcher  que  perseeaa 
«'e»liwae,  k  pcésenir toutes  èes  innofoMoos, 
même  les  plus  indifférentes  en  appareaee, 
^li  pourraient. se  gUoser  dans  des  établiase- 
ttenu  wwlimix  et  éloignés  les  «e*  ^ 
euAres. 

LecoosetUerd'eiat,  qui  Bt,  eo  T-tn  iK,  le 
rapport  au  oeaseil,  du  projet  d'éées^^^** 
publique  (Aifi  petfl.oar  ràwiHiaSJoii  piié'tf^' 
«ait  «ueunseU  d^Ctat,  far.H««haplsl)«  <^ 
vint  des  avantages  d^one  ooepentiM;  U  ^ 
développa  et  kes  considéra  asême  soo^ 
d'e«riMa  especÉs,  Biaîs  il  lit  è  eesinsnteUena 
des  BeprecheSt  «qui  ^onK  las  mésiaa  ifi®'^^^ 
4iKit>on  oe eerlgénéitatainnnt  pour ^^] 


^leltiia^  let  qM,  pour  œtie  roii^» 


il  •<< 


i^ê^ 


PART.  I.  ECONON.  SOG.  —  LEGISLATION  PiUlUT.  ~  lU.  D£a*£D|jC  \TION. 


1386 


ici  arec   quelque 


DéœtsÉim  de 
étendue. 

c  S  les  eorporatioM,  ^  dit  le  repporiaar, 
c  possédaient  Tartde  transmettre  les  ooiiftais* 
saoces  acquises,  rarement  eUes  s'éteTaient 
au  mérite  de  nmrention.  »  Mats  oetve  qu'on 
pourrait  eiter  d'beureuses  décoavertea  en 
géométrie,  d'ingénieuses  infcoAione  en  mé* 
canique»  des  déTeloppemenU  en  morale, 
marqués  aé  eoift  du  géoie»  et  soKis  du 
recueil lameot  des  délires ,  ténxHna  des  dé- 
€oa?ertea  p^siqnes  et  asorales  de  Sehwarts, 
de  Kirdieri  de  Sébastien,  de  Gasteli  de 
Bourdaloue»  de  Maiebreucbe,  et  de  tant 
d*aulres,  des  maîtres  qui  n*inTentent  |MtSf 
forment  des  élèves  qui  ioveoteiil,  parée  que 
c*est  la  métbode  d'enseignemeut ,  bien  plus 
que  le  génie  du  maître,  qui*  développe  dans 
l'élève  Tesprit  d'inveotioft.  GertaiBement  lea 
maîtres  de  nos  plus  grands  inventeurs,  de^ 
Pascal,  des  Descartea,  des  Malherbe,  des 
Corneille,  des  Molière,  des  la  Fontaine,  des 
la  Bruyère,  des  Bossuet,  étaient  fort  infii- 
rieurs  à  leurs  élèves.  A4"^o  plus  et  mieux 
inventé  en  France,  depuis  que  Téduoetioa 
ii*est  pins  oonAée  è  des  oofps?  D'ailleurs  il 
ij*eàt  pas  question,  dans  l'éduoatîon  publi- 
que, de  former  des  artistes»  et  les  corpoi«* 
lions  religieuses  ne  s'en  occupaient  pas, 
mais  de  former  des  hommes  publics,  des 
hommes  qui  connaissent  des  lois,  et  qui 
pratiquent  des  devoirs;  et  malheur  au  peu- 
ple chez  lequel  on  invente  sur  les  loie  et 
sur  lea  de  voirai 

«  Lus  corporations  conservent,  mais  elles 
ne  perfsetionnenti  ni  n'inventent.  »  L^autenr 
du  rapport  fsit  en  deux  mois  le  plus  bel 
éloge  qu'on  puisse  filtre  de  l'utilité  des  cor- 
porations :  elles  conservent,  perse  qu'elles 
sont  faites  pour  eoueerver;  mais  elles  n'io« 
Yetiieni  pas,  parce  qu'on  ne  peut  pas  suppo- 
ser un  corps  d'inventeurs,  et  qu^on  n*invenie 
pas  en  corps.  Mous  avons  vu  en  France, 
depuis  dix  ans,des  corps  qui  ont  inventé,  et 
nous  gémirons  iongtempe  de  leurs  inven- 
tions. Tous  perfectionnent  oe  qu'un  seul 
invente,  si  toutefois  l'on  peut  dire  que 
rfaomme  invente^  puisqu'il  ne  Mt  jamais 
cfue  développer  des  conséqueooes  des  véfi- 
les  d^à  connues,  A  mesure  que  les  progrès 
de  la  somélé,  qui  toujours  devance  l'homme, 
eTîgent  et  indiquent  de  nouvean  dévelop* 
pements.  La  vérité  est  tonjours  ancienne, 
«a-t  rien  ne  commence  dans  le  mondOi  que 
I  •erreur. 

«  Le  second  vice  qu*on  peut  reprocher  aux 


oorporationst  c'est  celui  d*enseigner  com- 
me vérités,  des  opinions  consacrées  par 
une  longue  tradition  dans  Técole.  » 

Aujourd'hui  une  opinion  est  vraie,  parce 
qu'elle  est  nouvelle  ;  jadis  elle  était  vraie, 
parce  qu'elle  était  ancienne,  et  è  tout  pren- 
dre, la  présomption  de  vérité,  comme  la 
présomption  de  justice,  est  en  fli  veur  de  Tan- 
otennelé  de  possession.  Ce  respect  même 
superstitieux  des  corps  pour  les  anciennes 
opinions,  qui  tend  plus  dififeile  IlntroduC/- 
tioo  des  opinions  nouvelles,  est  celle  quaran* 
taioe  rigoureuse  qu'on  iait  subir  aux  mar- 
chandises qui  viennent  d'un  pi^s  suspect, 
et  telle  est  la  force  nécessaire  de  fa  véritéi 
que  toute  opinion  qui,  à  la  longue,  ne  trtom* 
phe  pas  de  la  résistance  des  hommes,  ou 
qui  succombe,  malgré  leur  protection,  est 
une  erreur.  Ainsi  il  est  aisé  de  juger  que  la 
législation  sévère  du  christianisme  Tempor* 
tera,  malgré  les  hommes,  sur  la  législation 
faible  de  lu  philosophie  uiodeme. 

•  Du  troisième  vice,  et  peut-être  le  plue 
grand  de  mus»  est  cekù  de  oommander  des* 
petiquemeot  la  croyance  des  élèves  dans  les 
soienses  comme  dans  la  morale,  de  ne  jamais 
proposer  le  doute,  qui  seul  excite  et  déve«' 
loppe  les  facultés  de  l'entendement...  Ainsi, 
au  lieu  de  laiaser  à  reutendement  humain 
cette  extension  de  liberté  qui  le  porte  sans 
ceare  vers  le  perfectionnement,  et  le  rend 
capiàile  des  plue  grands  efforts,  les  institU'^ 
teurséi<Hgnaientavec  6oin,  ou  condamnaient 
avec  huflieiir  les  élans  de  i'imagiuaiion,  les 
inquiétudes  du  génie,  qui  cherchent  Tapped 
des  vérités  Jusque  dans  le  vague  des  pr^«* 
géa  et  des  erreurs,  s  Tous  ces  reprodms 
rentrent  au  fiondies  uns  dans  l^s  autres,  et  se 
réduisent  laos  à  refuser  aux  corps  le  génie 
de  rinventlonf  etàleur  faire  un  crime  de  d*» 
fendre  œ  qui  est  ancien  contre  ce  qui  est 
nouveau. 

Hais  on  n'envoie  pas  un  enfant  dans  un 
collège  pour  douter,  on  l'y  envoie  pour 
savoir,  et  Ton  peut  s'en  reposer  sur  les  pas- 
sions, du  soin  de  nous  mettre  des  doutes 
dans  l'esprit;  rauteur  du  rapport  le  dira 
tout  à  l'heure.  Jamais  aucun  corps  n'a  com- 
mandé la  croyance  dans  lea  sciences  exactes 
sans  en  exposer  les  principes,  ni  dans  la 
morale  sans  en  donner  les  motifs.  St  certes, 
silee  aeieiicea  admettent  le  doute  de  Hn- 
certHude»  la  morale,  règle  nécessaire  dé  nos 
devoits,  ne  permet  que  le  doute  de  la  dis- 
cussion, et  la  société  est  entre  r#rrs  et  le 
uéMtfy  tant  que  le  morale  est  entre  le  ou<  ou 
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(é  fum.  Od  a  joui,  dans  la  révolation,  d^una 
plus  grande  exiemion  de  liberté^  el  loin  de 
comprimer  les  élans  de  rimagination  et  les 
inquiétudes  du  génie,  on  a  Mché  la  bride  à 
tous  les  écarts,  à  toutes  les  eitravagances 
de  Tesprit  humain.  Qu*en  estait  résulté  de 
grand,  d^utile  et  même  d'ingénieux?  Le  per« 
fectionnement  de  quelques  méthodes,  quel- 
ques nomenclatures  faites  avec  plus  d'art  et 
d'ordre,  ou  quelque  mécanique  qui  n'esl 
nulle  pari  uêuelle^  pas  même  chez  son  in- 
Tenteur;  mais  que  d'erreurs  en  morale,  que 
d'absurdités  en  législation,  que  de  fautes  en 
politique,  que  de  sottises  en  littérature,  que 
d'impostures  en  histoire»  que  d'obscénités 
dans  les  arts  d'imitation,  quelle  dégénéra- 
lion  même  dans  la  langue  1  Et  combien 
nous  dotons  être  humiliés  que  tant  d'essor 
permis  à  l'imagination  et  au  génie,  tant 
d'extension  donnée  à  la  liberté  de  tout  pen- 
ser et  de  tout  dire,  n'ait  pas  produit,  même 
dans  Fart  dramatique,  dans  cet  art  dont  on 
a  Toulu  iaive  le  palladium  de  la  morale,  le 
sopplément  des  lois,  et  le  premier  moyen 
d'instruction  publique,  un  ouvrage,  un  seul 
ouvrage  à  peine  qui  puisse  survivre  aux 
cireonstances  qui  l'onl  lait  naître,  el  aux 
prAneurs  qui  l'ont  vanté  1 

«  Cependant,  continue  le  rapport,  )e  mé 
eanisme  de  l'instruction  était  si  bien  orga» 
aisé  dans  les  écoles,  qu'on  y  contractait 
rbabitude  du  travail,  el  que  le  vrai  talent 
•n  sortait  impatient  de  se  porter  à  l'élude 
des  vérités...  El  l'on  peut  poser  comme  base 
fendamentale,  que,  dans  les  temps  qui  ont 
précédé  la  révolution,  la  nature  de  l'inslrnc- 
lioii  publique  exigeait  quelques  réformes  ; 
mais  on  ne  peut  pas  nier  que  la  méthode  ne 
fftt  admirable...  »  Saisissons  cet  aveu ,  et 
disons  qu'il  ùmt  un  corps  pour  renseigne- 
ment public  :  le  passage  que  je  viens  de 
citer  décide  la  question. 
Mais  comment  former  un  corps  en  France  T.. 
Il  fiiul  «oM/otr,  car  vouloir  est  en  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  difficile  ;  el  le  gouvenie- 
ment,  ainsi  que  l'homme,  prend  souvent  ses 
désirs  pour  des  volontés.  Ce  n'est  pas  que 
les  gouvernements  n'aient  souvent  des  «o- 
lofUiif  mais  c'est  toujours  du  côté  où  ils 
éprouvent  le  moins  de  résistance,  et  c'est  ee 
qui  fait  que  tous  les  gouvememeats  d'Eu- 
rope font  k  grands  frais  tant  de  choses  faci^ 
les,  et  qu'ils  entreprendraient  plus  volon- 
tiers de  détourner  ie  cours  d'un  fleuve  que 
de  réformer  les  mosurs  d'un  village. 

Iss  commencements  de  tout  corps  qu'on 
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pourrait  former  en  France  seraient  impar- 
fsits  comme  tous  les  commeneemenis  ;  nuis 
les  corps  ont  bientêt  perfectionné  }es  hom- 
mes et  les  choses. 

Une  fois  le  corps  formé,  c'est  an  gouver- 
nement k  empêcher  qu'il  ne  dégénèret  et  il 
est  sûr  d'en  maintenir  la  discipline,  tant 
qu'il  ne  s'immiscera  point  dans  son  régime 
intérieur.  Ce  corps  chargé  de  l'éducation 
publique,  et  parfaitement  institué  pour  rem- 
plir cette  destination ,  existait  d«iia  tonte 
l'Europe,  et  sa  suppression  combinée  pour 
le  vaste  système  de  destruction  qai  a  lait  de 
la  France  un  monceau  de  ruines ,  a  été  le 
premier  acte  de  cette  sanglante  tragédie  où 
nous  avons  vu  tant  de  catastrophest  et  dont 
l'Europe  attend  le  dénoûment. 

La  religion  chrétienne  règle  les  Buts,  les 
Etats  règlent  les  corps,  les  corps  relent  les 
familles,  la  famille  règle  l'individu  :  lent 
tend  k  faire  corps  dans  le  monde  social; 
c'est  la  force  d'adbérenee  du  monde  physi- 
que, et  l'on  peut  dire  qu'il  n'y  a  d*espril 
public  ou  social  que  dans  les  corps  publics  : 
esprit  de  religion,  esprit  de  patrie,  esprit  de 
corps,  esprit  de  famille,  esprit  public  enfin, 
âme  de  la  société,  principe  de  sa  vie»  de  sà 
force  et  de  ses  progrès. 

CHAPITRE  VIIK 

DES  ÉLiVBS. 

Les  élèves  seront  envoyés  dans  le  eoHége 
de  leur  arrondissement,  et  cette  condition 
sera  d'absolue  nécessité.  11  ne  peut  y  avoir 
de  motif  au  déplacement»  et  il  y  en  a  aiille 
contre  le  déplacement. 

11  n'y  a  nul  motif  au  déplacement,  puisque 
la  plus  entière,  la  plus  constante  uniformité 
doit  régner  dans  tous  les  collèges.  On  doit 
excepter  le  seul  cas  oit  il  serait  recoona  et 
constaté  que  la  santé  d'un  enfant  exigerait 
une  température  différente  de  celle  de  son 
collège  naturel. 

11  y  a  des  raisons  contre  le  déplacement^ 
car,  1*  puisque  les  collèges  seraient  placés 
dans  l'Etat,  relativement  au  nombre  des 
sijgets  que  chaque  arrondissement  devrait 
ou  pourrait  fournir,  eu  égard  k  sa  popula- 
tion, ce  serait  déranger  cette  proportion,  que 
d'envoyer  dans  un  collège  des  enfants  qui 
appartiennent  k  un  autre. 

ft  L'Etat  serait  exposé  k  voir  on  collège 
regorger  de  sujets»  et  un  autre  k  ne  pas  en 
avoir  assez,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  f4us 
commun  chez  les  parents  qu'un  engouement 
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sans  raison  pour  un  collège»,  ou  une  préven- 
tion sans  motif  contre  un  autre.  Les  gens 
peu  instruits  jugent  du  mérite  des  collèges 
])ar  les  talents  des  sujets  qui  en  sortent» 
comme  si  Téducation  pouvait  donner  de^ 
talents  k  ceux  k  qui  la  nature  les  a  refusés, 
ou  les-  dter  k  ceux  k  qui  la  nature  les  a  don- 
nés. 

3*  L'éducation  qui  réunit  les  enfants  d*une 
même  contrée,  fortifie  les  liens  puissants  et 
précieux  de  parenté,  d'amitié,  de  voisinage, 
de  patrie  commune  ;  elle  dipose  les  familles 
k  .se  lier  par  les  sentiments,  k  s'entr'aider 
par  les  services,  k  s'unir  même  par  les  aU 
llances,  et  la  société  réunit  ainsi  ceux  que 
la  naissance  a  déjk  rapprochés 

4*  La  proximité  des  familles  permettra 
anx  maîtres  d'employer  sur  les  enfants, 
comme  un  motif  d  encouragement  ou  de  ré- 
pression ,  le  désir  d'être  agréables  k  leurs 
parents ,  ou  la  crainte  de  leur  déplaire  : 
motif  sans  force,  lorsque  les  parents  sont 
trop  éloignés,  mais  motif  que  l'éducation 
doit  employer  préférablement  k  tout  autre  ; 
car  il  faut  que  l'Etat  reporte  l'homme  vers  la 
fdinille,  et  que  la  famille  le  rende  k  l'Etat. 

D*ailleurs,  hors  le  cas  de  maladie  grave» 
les  parents  ne  pourraient  voir  leurs  en&nts 
qu'un  nombre  de  fois  déterminé  dans  l'an- 
née, k  moins  que  le  supérieur  ne  jugeât  leur 
présence  nécessaire.  Toute  communication 
hors  des  communications  ordinaires,  tout 
•ovoi  d'ai^gent  ou  de  comestibles  serait  sévè- 
rement interdit  ;  les  parents  mêmes  ne  pour- 
raient faire  venir  l'eniant  chez  eux»  et  un 
enCsnt  ne  sortirait  du  collège  que  pow  n'y 
plas  rentrer*  Je  n'ai  pas  t>esoin  de  dire  que 
la  plus  rigoureuse  égalité  régnerait  entre  les 
•niants,  et  qu'on  bannirait  avec  soin  des 
maisons  d'éducation  le  luxe  des  précepteurs 
particuliers»  et  l'abus  des  valets  de  cbam.- 
bre. 

CHAPITRE  IX. 

KNTEETIRfl  ,    IHSTBUCTIOR* 

'  L'auteur  s'est  interdit  les  deuils.  L'admi- 
nistration trouverait  dansdes  mémoires  par- 
ticuliers, et  même  dans  quelques  ouvrages 
publiés  depuis  longtemps,  les  rues  les  plus 
saines  sur  tout  ce  qui  a  rapport  k  l'entretien 
pbysique  des  enfants  »  el  qui  comprend  le 
logement»  le  vêtement»  la  nourriture,  les 
exercices  du  corps,  les  jeux»  etc. 

11  faut,  avant  d'aller  plus  loin,  convenir 
que  l'objet  de  l'éducation  publique  et  com- 


mune est  moins  de  former  des  hommes  pu- 
blics, que  des  hommes  capables  de  le  deve- 
nir. Ainsi  l'éducation  publique  ouvre  l'es- 
prit plutôt  qu'elle  ne  le  cultive,  et  exerce 
les  forces  du  corps  plus  qu'elle  ne  règle  leur 
action.  Les  enfants  y  apprennent  la  morale» 
et  non  la  théologie,  l'histoire  plutôt  que  la 
politique,  k  courir,  k  sauter»  et  non  k  monter 
k  cheval  et  k  tirer  des  armes* 

Peu  d'hommes  naissent  avec  une  dispo- 
sition (mrticulière  et  déterminée  k  un  sent 
objet  qu'on  appelle  iaUni^  bienfait  de  la  na- 
ture» si  des  circonstances  favorables  en  se- 
condent le  développement»  en  permettent 
l'emploi  ;  malheur  réeU  tourment  de  l'homme» 
si  elles  le  contrarient.  Quoi  qu'il  en  soit» 
l'éducation  doit  développer  le  talent,  qui  est 
l'aptitude  à  fsire  une  chose,  ou  donner  à 
l'homme  des  dispositions  générales  à  faire 
indiiféremment  plusieurs  choses. 

Les  arts  frivoles  font  perdre  aux  enfants 
beaucoup  de  temps»  s'ils  les  apprennent 
sans  un  goût  décidé,  et  aux  hommes  une  cer- 
taine considération»  s'ils  ^y  adonnent  avec 
passion.  Les  sciences,  comme  la  botanique, 
la  zoologie»  l'anatomie»  la  minéralogie,  la 
chimie»  ne  sont  pas  d'une  absolue  nécessité 
dans  l'éducation  publique»  et  ne  pourraient 
être  cultivées  avec  un  grand  succès,  sans 
nuire  à  des  études  plus  importantes.  Lm 
Romains»  les  plus  constitués  de  tous  les 
peuples  anciens»  abandonnaient  à  des  aacla- 
ves  ou  k  des  affranchis  les  arts  et  les  sciea^ 
ces,  et  ne  se  réservaient  que  l'art  de  eom* 
mander»  et  la  science  du  goavernement. 

Ta  reffere  Impêrto  populos.  Romane,  mémento  : 
H»  Uotcruoiartes,  padsq«e4aipOBere  morem. 

(ViMit.,  JStmd.  Ub.  vi,  JtM.  88S»  StO.) 

Il  faut  cependant  ftiire  apprendre  aux  en- 
fknts,  et  même  de  bonne  heure,  la  danse» 
qui  les  forme  k  se  tenir  en  public  avec  grâce 
et  décence,  et  un  peu  de  musique  vocale, 
qui  donne  de  la  justesse  k  l'ôigane  de  la  pa- 
role et  k  celui  de  l'ouie,  et  se  lie  ainsi  k 
rharmonie  oratoire  et  poétique. 

Les  exercices  du  corps,  qui  sont  un  des 
premiers  devoirs  de  Thomme  destiné  au  ser- 
rice  militaire,  doivent  être  renvoyés  k  la 
sortie  du  collège,  parce  qu'Ns  forment  une 
distraction  trop  forte  aux  études  de  l'esprit. 
D'ailleurs,  le  progrès  de  nos  lumières,  l'âge 
de  la  société,  et  l'espèce  de  ses  ennemis, 
demandent  que  ses  défenseurs  joignent  dé- 
sormais ia  raison  k  la  force,  parce  que  la 
force  ne  doit  plus  être  séparée  de  la  rai» 
son. 


f 


Util 


CECTRES  COMPLETES  DE  IL  DE  DCMALD. 


un 


CHAPiTRB  X. 

tfaé  i^tffôle»  noué  diiéot  les  thâditioiis  lés 
plas  fespéctaoles,  tira  riinitérs  dn  néants 
et  la  parole  encore  fait  sortie  rhomiâe  itir 
tellîgent  àû  nèailt  de  IMgnoranôe.  VM  de 
parler  et  de  bietl  vàrter^  are  bètlt  tfJérMt, 
qtri  comprend  le^  htliiilinKëé  et  ia  HUîioH* 
que,  procède  même  Tart  dé  péhaeir  dà  M  <o- 
ptquti  si  même  il  y  à  un  autre  art  de  pétaier 
que  celui  de  parler,  ptofaquè  Thomme  ne  rb« 
^it  aucune  conhaissancé  posiifTè  (|ue  !ioaa 
lés  formes  du  langage,  et  par  le  ministère 
de  la  parole,  et  que,  dans  lé  déVeîep^kJàèhl 
de  ses  facultés  ititèllectùèlTe^v  H  éil  néfeèi- 
8atl*è  que  l'eip^ession  Viéhifiè  fchéhrlïer  ri- 
dée pour  la  présenter  k  son  esprit,  comme  il 
est  nécessaire  c}^ë  \é  lumière  tienne  frapper 
les  eorps  pour  lés  représenter  k  ées  yeai. 

L^homme  ne  i^lisè  donc  pâ^  plué  sèni^ 
e>pressibtaS,  iiiéme  éfec  i*e'spHt  lè  plus 
prompt^  qd'il  ne  toH  salis  lumière,  mêimè 
avec  les  meilleurs  jeux.  «  La  fiicdlté  (  1  ) 
de  pettsUr^  oë  l*espril,  eët  là  ihculté  d'atta- 
diéir  deé  peii^ées  eut  diots,  ei  la  l'acuité  dé 
parle»  eai  la  faicullé  d*éttachèt  des  inots  eux 
pensées»  <|ttalitéi  dttHI  li  déhiièré  ti«iil  à 
nioauM  physique  et  k  lit  Oétiftiltlé  dès  W- 
ganes^  et  c'esl  ee  qoi  fait  qu'eflitt  èet  plus 
coibmum  que  l*(iu(ré»  el  qtt*on  toit  ^lâs  de 
gei»  qui  perlent  iMitémeat  que  degênaqei 
pensent  trèe-juste.  Aîtist^  Hfi  eulMA  qtii  Mi 
BB  tiièaae  tt  dee^  idée»  dont  il  îMtttUé  les 
mots  ^  et  celui  qui  ieit  une  Teifeioo  e  des 
mots  dont  il  chercbé  les  idéee.  Le  premier 
ta  de  Vidée  connue  au  mot  incon»u,  le  se- 
cond dtt  moi  conuiik  lldée  iucoiiiiiie;  aussi» 
Tenfam  qui  treate  dabs  Sta  thème  le  mot 
rmDoger  a  une  idée  eu  fromçmU  dont  il  cher- 
che TexpressioA  laiin»f  et  le  dictionnaire 
français-latin  lui  indique  popularL  Celui 
qui,  dans  sa  tersion,  trouve  le  mot  parère^ 
à  un  mot  latin  sans  idée^  ou  plutôt  un  sont 
et  le  dictionnaire  latia-français  qu*U  con- 
sulte lui  donne  obéir  pour  Tidée  qjïi)  cher- 
chait, et  qui  coirrespônd  à  ce  son  ;  en  sorte 
que  les  dictionnaires  sont  tantAt  des  recueils 
dé  mots,  et  tantftt  des  recueils  d'idées.  Ce 
double  exercice  est  également  utile  k  Tac* 
quisition  des  mots  et  au  dételoppeoMnt  des 
idéeb ,  motif  pour  lequel  il  était  pratiqué 
dans  l'ancien  système  d'éducation,  et  ne 
|)eut  être  remplacé  pér  aucun  autre.  L'en- 

ê 

^  U)   Fpy.  la  ùisêerMton  mr  fo  pêMéé  d$  Chammif 


fant  qui  annonce  le  plus  d^esprit,  c*est-k- 
dire  dé  facilité  k  dévelbpi^ei-  iéi  idées  et  ï 
Misir  leurs  rapporté,  doit  àoixt  réuisir  di m 
là  tersiôn  mieux  que  dans  lé  thème,  et  c'est 
aussi  ce  i^ûi  àrrite  presque  toujours,  f  ta 
Aième  tëfflpi  Que  rexercice'^dont  nous  ve- 
nons de  parler  outre  Pesprit  de  Vefi&nt,  il 
fortifie  sa  mémoire  par  l'habitude  de  retenir, 
il  étend  son  imagination  par  la  nécessité  de 
composer,  il  forme  mêmto  son  Jugement,  lut 
p^é&eniânt  sans  cesse  des  objets  k  cotupiffer; 
el  l'on  peàt  regardéi^  cMnné  uhé  térilé  dé- 
montrée dané  la  question  qui  nt»iis  occupe, 
qûé  la  basé  de  Téducatioti  pirèp^  1  ouvrir 
resiprit  de  l'homme,  en  eh  eièfçaàt  toutes 
(ès  fietiltés,  est  rétude  d*ûiré  lén^de  Aras- 
gère.  Or,  la  réiigioh,  lé  tiotitiqnè,  M  littéta- 
tufe  et  même  la  philosophie,  rSdaAièni  la 
préitfreiïce  en  tAveur  de  ht  langue  létioe,  de 
la  langue  de  Virgile^  de  Cicéron,  dé  Tadte, 
de  Céskr,  mère  dès  tocabulaifes  de  Aos  plos 
belles  làiigAes  modernes,  et  ^léHictfîère- 
mem  du  Vocabulaire  frèoçaiè;  lébgné  parlée 
pélr  lé  seul  peuplé  de  l'antiqlKlé  que  ses 
DQ6uttnièntS  rtadènt  contémpdrMn  èés  temps 
Aiod^rbëSv  cmmue  pâKbut,  teuélle  dans 
quelques  endrôità,  et  t|m$  étkdl  là  langue  de 
M  M5lti(ion;  tenid  k  ftire  de  IVtarè^  M  seul 
eérps  rëlS^ux,  comme  là  Mig«  frênfabi, 
ntpandtle  eàijuuM*Iitii  dahs  ti^utés  lëè  ctturs» 
et  usitée  dans  toità  les  traités,  tèhd  i  en  tare 
tu  seul  eerps  poUH^mei 

rbîaiolré  du  peui^é  qui  *  parié  M  Mogoe 
Mine  oflbie  dé  btêu%  traits  de  liMirage,  de 
déSintértssemedt^  de  màghëArmité-,  d'hinoor 
de  là  pairie;  et  oeS  eiemplee,  qu&iqde  pm- 
ses  dkËs  rMstoire  à'one  société  où  lè  priiK 
cipe  populaire  d«i  goavernemeift  k  prédaii 
de  si  lèrriblea  eSete^  tourneront  an  pitAi  des 
connaissances  pblitlques  qeMl  faut  doBoer 
eut  Jeunes  gehs  destinés  en  miaistère  pn- 
bMCf  lorsqu'on  àoi'a  soin  de  leur  &ire  re- 
marquer que  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  grand, 
de  noble^  de  digne  d'admiration  chez  les 
Romains,  précéda  rirrupiion  d»  peuple  daas 
les  fonctions  publiques,  et  qu'à  compter  de 
cette  époque,  on  ne  voit  plus  que  cormp- 
lion  dans  les  mœursi  instabilité  dans  les  lois» 
difisolotioa  dans  la  famille^  el  désecdve  dans 
l'Etat. 

D'ailleursi  les  en&nts  au  collège  aeat  en- 
tre e»K  dans  un  étal  en  queltioe  aorte  popa* 
laitue*  puisqu'ils  ne  reoemiaîssent  d*aairee 
distinctions  que  t^elles  de  i^eapril  ou  àm 
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cor^»  et  %*ûs%  çHmétûêBik  «e  q/ài  «lérel»  ppe 
rmi  et  Taoïrei 

QnAftt  ausi  lanpiB»  ▼irante»,  il  B*y  ra  a 
aoenoef  du  moina  hors  ta  Adirer  cteni  Tati-- 
iité  aoit  aaseï  générale  al  la  supériorité  asses 
reeoDBtte,  pour  en  fiiiro  la  base  de  reaseî- 
goemeot  publier  Apprendre  leutea  lea  tau^ 
gués  serait  le  plus  sAr  moje»  d'oublier  la 
aieaiie.  Il  n'y  a  pas  de  langue  TÎTanie  qu*uii 
jeune  homme,  dont  Tespril  est  exereé^  ne 
puisse  apprendre  facileaieat  en  deui  aaa, 
lorsque  cette  étude  tars  partie  des  eennais^ 
sauces  particulières  de  sa  profesaionj  Mais  la 
langue  qu'il  importe  le  plus  de  euttirer  est 
la  nAtre,  la  plus  parUiite  de  toutes  les  lan- 
gues modernes,  et  peut-^re  de  toales  les 
langues}  je  ?eux  dire  celle  qui  suit  de 
plus  près  Tordre  naturel  des  Atres  el  de 
leurs  rapports,  objet  de  nos  pensées,  et 
qui  est  l'expression  la  plus  fidèle  des  idées 
les  plus  yraieSé  II  y  a  dans  l'élude  de  la 
langue  française,  considérée  sous  cet  aspect^ 
beaucoup  d'autres  choses  A  apprendre  que 
des  règles  de  grammaire.  C'est  une  Térité 
qne  Buffon  semble  STOir  entrevue,  lorsqu'il 
dit  dans  son  discours  de  réception  à  l'Aca- 
démie française  :  <i  Dn  beau  style  n'est  tel 
que  par  le  nombre  inàni  de  Yérités  qu*il 
présente;  toutes  les  beautés  intellectuelles 
qui  s'y  trouvent,  tous  les  rapports  dont  it 
est  composé  sont  autant  de  vérités  aussi 
utiles,  et  peut- être  plus  précieuaes  pour 
l'esprit  humain,  que  celles  qui  font  le  fond 
du  sujet.  » 

GâAPlTRË  XL 

SUITE  ^  LlfibOCÀ^OK^  ^BLli^bÉ. 

L'édëcation  publique  Ibrmé  le  cœur  eè 
exerçant  si  sensibilité  pé^  l'aitiitié,  eh  diH-^ 
l$ea&t  ses  affections  par  la  religioni  en  fé-^ 
IfrintDl  )8és  sailltos  pat  le  looolfadHitién. 
C'est  là  le  triomplie  de  l'édHèailM  publi(}ué| 
d  il  M  dépend  pds,  cottiitiè  les  pfogrtu  dé 
resprM^  de  i'babilelé  des  matthés;  fltMs  il 
est  le  résultat  nécessaire  du  rtppi^hèinént 
d'un  grand  noeabre  d'eaCuit64 

Dans  la  lamille,  l'affeeCidn  eal  un  dèveiri 
et  tes  amitiés  particulières  sont  déplacée» 
parce  qu'elles  supposent  exclusion  et  préM« 
reoce^  amIs  dans  le  collégev  la  seule  coitfor*» 
nité  d'Ige»  d'humeur  et  de  goûts,  forme 
dans  ces  Ames  simples  et  sans  lard  ces  nœuds 
que  l'intérêt  n'a  pas  serrési,  ces  liaisons 
<|o'eo  entretient^  ou  qu'on  renoue  avec  tant 
de  plaisir  dans  un  autre  Age.  Ce  n'est  pas 


dans  l'éducation  commune  que  l'égoIsBe  a 
pris  naissance  )  il  est  le  triste  et  chétif  avor- 
ton de  l'éducation  privée. 

L'éducation  pubûque  dirige  les  affections 
par  la  religion.  On  peut  instruire  les  eniSanta 
A  la  maison,  mais  on  ne  peut  les  toucher 
qu'A  l'église  :  or,  c'est  bien  moins  l'espnt 
des  enfonts  qu*il  faut  éclairer,  que  leurccnur 
qu'il  faut  éqiouvoir.  Tel  est,  dans  l'homme, 
le  principe  moral  et  physique  de  sociabilitéf 
que  cette  chaîne  sympathique  qui  lie  entre 
eux  des  hommes  réunis  dans  un  même  lieu, 
et  qui  les  unit  tous  A  l'homme  qui  leur 
parle,  fait  qu'il  suffit,  pour  lea  entraîner 
touSf  d*en  émouvoir  quelques-uns  ;  et  Ton 
n*est  pas  capable  de  rapprocher  deux  idéea, 
lorsqu'on  ne  sent  pas  l'ascendant  qu'un 
homme  éloquent  peut  prendre  sur  de^  ea- 
CnntSi  pour  leur  inspirer  le  sentiment  des 
grandes  vérités  de  la  religion,  en  excitant 
leur  sensibilité  et  en  frappant  leur  imagina- 
tion. 

L'éducation  commune  n'est  pas  moins 
propre  A  réprimer  les  saillies  du  caractère. 

Dans  l'éducation  domestique  même  la  plue 
soignée,  l'enfant  voit  tout  le  monde  occupé 
de  lui  :  un  précepteur  pour  le  suivre,  des 
domestiques  pour  le  servir,  des  parents  iaî- 
bies  pour  excuser  &es  foutes.  Il  aura  éprouvé 
ia  fermeté,  quelquefois  l'humeur  de 
très,  la  docilité,  et  quelquefois  des 
ses  de  la  part  de  $w  inférieurs  )  mais  il 
n'aura  pas  essuyé  la  contradiction  de  la  part 
de  ses  égaux,  et  parce  qu'il  ne  Taora  paa  ea- 
suyée,  il  ne  pourra  la  souffrir. 

Cette  contradiction  si  utile  s'eaferoe  par  la 
eoliisîondea  eapriu»  des  earaeièris»  quel- 
quefois des  forces  physiques.  Elle  abaisse 
l'esprit  le  plus  fier,  aaaonplît  le  oaMotère  le 
plue  roide>  plie  l'hMseur  là  awins  uamplii'- 
aante  ;  et  l'on  sent  à  merveille  que  les  gra^ 
vea  ref»*Oûhes  d'od  prABëptsul*,  ou  le  aé#tott 
d'une  mère^  n*ent  peS^  pour  corriger  mn  $m^ 
tet,  l'effet  que  produit  l'aehartiemeat  d'vnè 
douzaine  d'espiègles  à  contrarier  le  caMe^ 
tère  bourru  de  leur  elBaUradé»  Le  dirai-jef 
les  punitions  inffigées  A  M  inaisôa  Oétrisseï* 
le  caractère,  perce  que  i^tefaut  be  juadiu 
que  devant  ses  juges  :  ^  eollégs,  elles  pn»- 
duisent  un  effet  contraire,  parce  que  l'oh» 
gueil  e'eu  mAiOi  et  qu'il  aoaflkv  devant  ses 
complioea  %  car  il  ekiate  pétiout»  et  aséme 
au  collège»  une  conspiratied  permanente  des 
inférieais  contre  rautoriié. 

Enfin,  l'édoesiiOh  pttlilifiuè  exerce  et  M- 
veiO|q)e  le  piiyeH|Ued«s  enfhbts  nalr  TeinMot 
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des  forces  ;  et  k  cet  égard,  en  laissant  an  gé- 
nie inventif  des  jeunes  gens  toute  la  latitude 
qui  peut  s*accorder  avec  les  précautions  que 
demandent  ta  vivacité  de  leur  âge  et  la  fiii- 
blesse  de  leur  corps,  il  ne  serait  peut-être 
pas  inutile  d'établir  un  plus  grand  nombre 
de  jeux  où  les  enfants  trouveraient  k  déve- 
lopper leur  force  et  leur  adresse. 

L*enfant  fera  donc  ses  classes  comme  on 
les  faisait  autrefois,  comme  les  ont  faites  le 
grand  Condé,  Bossuet  et  d'Aguesseàu,  et 
comme  les  ont  dirigées  les  Porée»  les  Rollin, 
les  Lebeau,  les  Coffin,  en  observant  toutefois 
dans  le  choix  des  auteurs  k  expliquer,  et 
des  compositions  k  faire,  de  tourner  Tesprit 
des  jeunes  gens  vers  les  connaissances  et 
les  sentiments  les  plus  avantageux  aux 
principes  constitutifs  de  la  société,  dont  ils 
doivent  être  les  ministres  on  les  sujets;  et 
k  cet  égard,  il  y  a  quelque  chose  k  retran- 
cher de  l'ancienne  méthode,  et  quelque 
chose  k  y  ajouter. 

Les  enfants  seront  donc  plusieurs  années 
dans  les  collèges,  et  je  crains  encore  qu'ils 
D'en  sortent  trop  tôt.  11  faut  que  Téducation 
se  prolonge,  moins  pour  orner  l'esprit  que 
pour  former  le  cœur  et  veiller  sur  les  sens, 
et  que  cette  époque  critique  se  passe  dans 
la  distraction,  le  mouvement  et  la  frugalité 
des  collèges,  plut6t  que  dans  Toisiveté,  les 
plaisirs  et  la  bonne  chère  du  monde. 

La  société  ne  perdra  rien  k  cette  disposi- 
tion, et  le  moyen  que  Thomme  la  serve  plus 
utilement  et  plus  longtemps  est  qu'il  com- 
mence plus  tard  k  la  servir,  et  qu'il  lui  épar- 
gne, le  plus  qu'il  est  possible,  Tignorance, 
les  écarts,  et  les  erreurs  de  ses  premières 
années. 

Il  faut  que  les  parents  se  persuadent  que 
l'éducation  publique  a  moins  pour  objet  de 
fendre  les  jeunes  gens  savants,  que  de  les 
rendre  bons  et  capables  de  recevoir  les  con- 
naissances et  de  pratiquer  les  vertus  pro- 
pres k  la  profession  k  laquelle  ils  sont  ap- 
pelés. 

Que  saura  donc  le  jeune  homme  en  sor- 
tant du  collège?  Rien,  pas  même  ce  qu'il 
aura  étudié  ;  car  que  peut-on  savoir  k  dix- 
Imit  ans  ?  Hais  si  la  nature  a  secondé  l'é- 
ducation, et  l'éducation  la  nature,  il  aura 
Tesprit  ouvert  et  le  corps  dispos;  il  aura  la 
connaissance  d'un  ordre,  des  sentiments 
d'atfection  envers  sen  semblables,  il  aura 
Thabitude  de  l'obéissance,  de  l'obéissance 
surtout...  car  c'est  ici  un  avantage  auquel 
nul  autre  ne  i)eut  être  comparé.  L'enfan* 


ne  peut  apprendre  k  eoiinattre  une  règle,  k 
se  conformer  k  un  ardre  pubtiCf  que  dans 
l'éducation  publique  :  dan^  réducatioo  pri- 
vée, il  obéit  k  l'homme,  et  k  ia  seule  volonté 
arbitraire  de  l'homme  ;  car  il  ne  peut  y 
avoir  de  règle  fixe,  d'ordre  invariable  Ik  où 
i'ordre  est  sans  cesse  troublé  par  mille  évé- 
nements domestiques,  une  visite,  une  in- 
disposition, une  partie  k  la  campagne,  et 
même  où  la  dispense  de  la  règle  est  sou- 
vent la  récompense  du  travail.  Aussi  Ten- 
fant  qui  sait  qu'il  dépend  de  son  maître  d'a- 
bréger l'étude  ou  de  prolonger  la  récréation, 
le  flatte  pour  en  obtenir  ce  qu'il  désire,  oa 
le  prend  en  aversion  ,  sfl  le  trouve  infleii- 
bie.  Mais  dans  une  maison  commune,  où  ia 
cloche  ponctuelle  commande  au  maître 
comme  h  Pélève,  l'enfant,  placé  dans  un  or- 
dre que  rien  ne  dérange,  ni  la  volonté  des 
autres,  ni  ses  propres  caprices,  ni  les  acci- 
dents même  les  plus  imprévus,  l'enfant,  qoi 
voit  dans  ses  maîtres  une  hiérarchie  d'au- 
torité, et  qui  remonte  jusqu'k  l'autorité  pn^ 
blique,  dont  les  agents  mêmes  doivent  de 
temps  en  temps  se  montrer  k  ses  yeux,  s'ac« 
coutume  k  des  idées  d'ordre,  de  discipline, 
de  subordination,  qui  doivent  être  la  pre- 
mière pensée,  le  premier  sentiment  de 
l'homme  publie,  parce  que  le  maintien  de 
Tordre  est  son  premier  et  mêipe  son  unique 
devoir. 

Le  jeune  homme  élevé  dans^  la  maî^on, 
sous  les  yeux  d'un  instituteur  vigilant  et 
vertueux,  comme  on  en  trouve  si  facilement 
et  de  parents  exemplaires,  cojime  il  j  en  a 
tant,  saura  beaucoup  plus  ;  il  saura  ce  qu*on 
ne  lui  aura  pas  appris,  et  même  ce  qu'on 
n'aursf  pas  voulu  lui  apprendre:  il  aura  eu 
toute  êorte  de  nuUtrei^  et  saura  déclamer 
quelque  scène  de  Racine,  dont  il  compren- 
dra l'intention  sans  en  sentir  les  beautés; 
il  aura  dans  la  tête  des  nomenclatures  d'a- 
nimaux, de  végétaux,  de  pierres;  mais  il 
n'aura  souvent  ni  imagination,  ni  jugement, 
ni  sensibilité  ;  il  aura  déjk  des  passions,  et 
n'aura  plus  de  force. 

On  ne  roanqpera  pas  de  m^objecter  quMl 
y  a  des  sujets  qui  ne  réussissent  pas  dans 
l'éducation  publique,  et  d'autres  qui  réus- 
sissent dans  réduoation  domestique.  Va* 
bord  je  ne  parle  pas  de  l'éducation  publi- 
que telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  puis- 
que, de  Taveu  du  rapporteur  au  conseil  d'E- 
tat, cité  plus  haut,  «  elle  est  presque  nulle 
partout,  que  la  génération  qui  vient  de  tou- 
cher k  sa  vingtième  année  est  irrévocable^ 
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ment  sacrifiée  k  rignorance«  que  nos  tribu- 
naux, nos  magistratures,  ne  nous  offrent 
que  des  Alèyes  de  nos  anciennes  universi- 
tés,  et  qu'enfin  le  système  d'éducation  qu'on 
suit  aujourd'hui  est  essentiellement  mau- 
vais. »  Je  ne  parle  pas  de  l'éducation  do- 
mestique qu'on  donne  aujourd'hui,  parce 
qu*elle  est  beaucoup  meilleure  depuis  que 
les  circonstances  n'ont  laissé  que  cette  res- 
source k  un  grand  nombre  d'hommes  habi- 
les et  vertueux  ;  mais  je  parle  des  temps  or- 
dinaires, et  alors  que  prouve  l'objection  7  II 
dut  savoir  ce  qu'on  entend  par  réussir  dans 
réducation  publique.  L'éducation  d'un  jeune 
homme  a  réussi,  si  elle  lui  a  donné  les  dis- 
positions nécessaires  h  acquérir  les  connais- 
sances de  son  état,  et  surtout  k  en  pratiquer 
Jes  vertus  ;  car  les  vertus  sont ,  dans  les 
sciences  qui  tiennent  k  la  morale  et  k  la  po 
litique,  les  premières  connaissances,  et  ja- 
mais dans  ces  sciences  ou  n'a  le  ccBur  mau- 
vais sans  avoir  l'esprit  faux.  Un  sujet  a 
réussi  dans  l'éducation  privée,  il  aurait  peut- 
être  mieux  réussi  dans  l'éducation  publi- 
que ;  il  n'a  pas  réussi  dans  un  collège,  il 
eût  peut-être  été  pire  dans  la  maison  :  il  en 
résulte  qu'il  y  a  des  sujets  que  les  hom- 
mes ne  peuvent  détériorer,  et  d'autres  que 
rinstruction  ne  peut  rendre  meilleurs  ;  il 
faut  en  conclure  qu'il  y  a  des  hommes  que 
la  nature  destine  k  être  gouvernés,  et  d'au- 
tres qu'elle  destine  k  gouverner,  si  ce  n'est 
par  l'autorité  des  places,  du  moins  par  celle 
de  la  raison  et  de  l'exemple  ;  car  la  nature, 
pour  l'intérêt  de  la  société,  accorde  toujours 
aux  hommes  instruits  et  vertueux  l'autorité 
sur  les  autres,  que  leur  âge  ne  leur  donne 
pas  encore,  oo  que  le  gouvernement  leur 
refuse. 

Au  reste,  il  ne  fout  pas  que  l'administra- 
tion prenne  des  programmes  de  collèges 
pour  ses  listes  de  promotion.  Ces  réputa- 
tions naissantes  ont  besoin  de  l'épreuve  du 
temps  et  de  l'expérience  ;  ce  sont  les  fleurs 
du  printemps  qui  promettent,  mais  qui  ne 
donnent  pas  toujours  les  fruits  de  l'au- 
tomue. 

Quand  l'éducation  des  collèges  est  finie, 
9lors  commence  l'éducation  de  la  profession, 
qui  complète  l'instruction,  et  finit  l'homme 
social.  Le  jeune  homme  qui  veut  s'adonner 
à  la  pratique  de  la  peinture,  de  l'architec- 
ture» de  la  médecine,  se  forme  auprès  des 
graoûs  peintres,  des  habiles  architectes,  des 
médecins  célèbres;  le  jeune  homme  destiné 
à  la  fonction  de  juger  ou  k  celle  de^  combat- 


tre, doit  s'instruire  auprès  de  ceux  que  l'âge 
et  l'expérience  ont  formés  k  ces  importantes 
fonctions,  et  il  doit  trouver  des  instituteur^ 
dans  tous  ses  anciens,  bien  loin  de  voir  en 
eux  des  égaux,  et  quelquefois  des  inférieurs, 
comme  il  arrivait  trop  souvent  dans  les  corps 
militaires,  depuis  les  changements  survenus 
k  leur  discipline,  où  l'ancienneté  d'âge  n'é- 
tait pas  assez  respectée  ;  innovation  désas» 
treuse,  destructive  de  la  société,  qui  a  be- 
soin de  la  sagesse  des  vieillards  pour  diri* 
ger  et  modérer  la  force  des  jeunes  gens. 

Il  ne  faut  donc  pas  que  les  institutions 
publiques  soient  en  contradiction  avec  l'é- 
ducation publique,  et  que  le  jeune  homme 
entrant  dans  le  monde  y  trouve  un  système 
tout  nouveau  de  principes  et  de  maximes 
d'où  il  pui&'se  conclure  que  ses  maîtres  sont 
des  imposteurs,  ou  que  ses  parents  sont  des 
hommes  corrompus,  ou  qu'enfin  il  n'y  a  ni 
principes  ni  règle  fixe,  et  que  la  conduite 
de  chacun  est  livrée  aux  chances  de  ses  be- 
soins et  au  caprice  de  ses  passions. 

Je  n'ai  pas  parlé  des  écoles  militaires, 
parce  que  les  véritables  et  seules  écoles  mi- 
litaires doivent  être  les  corps  militaires, 
comme  l'école  du  commerce  est  le  com|>- 
toir,  et  l'école  de  Tagriculture  est  la  terre. 

CHAPITRE  XIK 

DE  l'ÉDUCATIOH   des  rEMMBS. 

Les  femmes  appartiennent  k  la  famille,  et 
non  k  la  société  politique,  et  la  nature  les  a 
faites  pour  les  soins  domestiques,  et  non 
pour  les  fonctions  publiques.  Leur  éduca- 
tion doit  donc  être  domestique  dans  son  ob- 
jet, et  elles  devraient  la  trouver  dans  le  gi- 
ron maternel,  si  nos  mœurs  permettaient 
toujours  aux  mères  de  remplir  le  devoir  d'é- 
lever leurs  filles,  devoir  bien  plus  sacré  que 
celui  d'allaiter  leurs  enfants,  doilt  la  philo- 
sophie moderne  leur  a  foit  une  loi.  Kn  atten- 
dant ce  moment  encore  éloigné,  if  fout  des 
maisons  d'éducation,  où  un  ordre  de  filles 
se  voue  k  l'instruction  de  cette  portion  de 
l'espèce  humaine,  d'autant  plus  Intéressante 
aux  yeux  de  la  société,  qu'elle  est  presque 
exclusivement  chargée  de  donner  un  jour 
aux  enfants  la  première  éducation. 

Les  ordres  des  filles  sont  donc  dans  la  na- 
ture de  la  société,  ils  sont  même  nécessai- 
res au  bonheur  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes du  sexe.  Dans  une  société  parfaite- 
ment constituée,  toutes  les  situations  de  la 
vie,  tous  les  états  de  l'âme  doivent  trouver 
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là  place  qui  leur  conyient;  et  puisque  la 
société .  souffre  ces  métiers  périlleux  f  où 
l*homme  sacrifie  le  soin  de  sa  vie  au  besoin 
de  garder  s^  subsistance,  elle  doit  permet- 
tre ces  professioDs  oâr  l'homme  dispose  une 
fois  de  son  libre  arbitre  pour  mieux  assurer 
sa  liberté.  Il  faut  un  asile  au  malheur»  un 
rempart  à  la  faiblesse,  une  tolltude  à  Ta- 
mour,  un  abri  à  la  misère,  un  exercice  à  la 
charité,  une  retraite  au  répenlir,  un  remède 
aux  dégoûts  du  monde^  aux  infirmités  de  la 
nature,  aux  torts  de  la  société.  On  ne  sait 
pas  assez  combien  peu  il  y  a  d^bommes  ca- 
pables de  se  gouverner  eux-mêmes,  et  com- 
bien grand  est  le  nombre  de  ceux  qui  sont 
trop  beureui  de  trouver  dans  te^  règles  gé- 
nérales d*une  raison  commune,  la  règle 
de  conduite  qu*ils  ûe  trouvent  pas  dans  leur 
propre  raison. 

La  religion  fonde  les  ordres  monastiques  : 
l'Etat  les  fait  servir  à  soulager  toutes  les 
faiblesses  de  Thamanité,  à  l'éducation  des 
enfants,  à  la  protection  du  sexe  faible^  au 
soulagement  des  infirmes,  à  rinstruction  du 
peuple,  au  rachat  des  captifs,  à  la  civilisa- 
tion du  sauvage,  et  la  religion  imprime  & 
ces  différents  emplois  ce  caractère  de  gran- 
deur et  de  divinité  qu'elle  communique  h 
tout  ce  dont  elle  est  le  principe.  Les  gou- 
vernements qui  ne  sont  pas  privés  de  cette 
ressource  peuvent  trouver,  dans  l'obéis- 
sance sans  réserve  des  reitgieui,  les  riches- 
ses des  monastères  et  la  perpétuité  de  ces 
grands  établissements»  de  puissants  moyens 
d^administration  qu'ils  chercheraient  vaine- 
ment ailleurs,  et  dont  les  peuples  qui  les 
ont  sacrifiés  au  délire  des  nouveautés  re- 
grettent aujourd'hui  la  perte  (ij. 

L'éducation  des  jeunes  personnes  ne  doit 
pas  être  la  mAme  que  celle  des  jeunes  gens, 
puisqu'elles  n*Ottt  pas  reçu  de  la  nature  la 
même  destination.  Tout,  dans  leur  instruc- 
liOQi  doit  être  dirigé  vers  l'utilité  domesti- 
que^ comme  tout^  dans  l'instruction  des  jeu- 
nes gens,  doit  être  dirigé  vers  Tutilité  publi- 
que* C'est  une  éducation  fausse  que  celle 
qui  donne  aux  'inclinations  une  direction 
contre  nature,  qui  fait  que  les  sexes  aiment 
à  ebaoger  entre  eux  d'occupations  comme 
d'habits,  que  les  femmes  se  mêleraient  vo- 
lontiers du  gouvernement  de  l'Btat,  et  que 

li)  ?oy»  les  ôtfmmes  de  M.  Bnrke. 

[9j  Le  cardinal  Masarin  ayant  proposé  k 
H.  de  Lamoignon  la  ]^laee  de  premier  président,  ce 
veHueok  inaffisirat  lai  répondit  :  c  M.  de  Nesmend 
en  est  pies  éigae  qw  moi,  ta  place  me  sefliraii,  je 
«"tablerais  dans  BM>n  particttUer,  et  je  n^ainie  que  nia 
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les  hommes  se  plaisent  un  peu  trop  à  la  lie 
privée,  et  âàtis  les  jouissances  domesti- 
ques (2). 

l)epuis  longtemps,  on  apprend  aai  jeanes 
gens  beaucoup  de  botanique,  de  chimie. 
d'histoire  naturelle,  etc.,  assez  inutiles  pour 
.  remplir  des  fonctions  publiques,  et  Toq  en* 
soigne  aux  jeunes  personnes  des  laognes 
étrangères,  des  science^,  et  même  certains 
arts,  connaissances  dont  elles  ne  peutenl 
acquérir  tout  au  plus  que  ce  qu'il  en  faut  à 
la  vanité  pour  se  montrer,  et  qui,  si  elles 
les  cultivent  avec  soccès,  prennent  beau- 
coup sur  leurs  devoirs  domestiques,  qoet- 
quefois  sur  leur  santé,  et  presque  toujours 
sur  leurs  agréments  naturels. 

Voyez  la  nature»  et  admirez  comment  elle 
distingue  le  sexe  qu'elle  appelle  à  exercer 
les  fonctions  publiques  de  celui  qu'elle  des- 
tine  aux  soins  de  la  famille  :  elle  donne  i 
l'un,  dès  Fige  le  plus  tendre,  le  goiU  de 
Vaction  politique  et  même  religieuse  ;  le 
joût  des  chevaux  r  des  armes,  des  cétéwo- 
nies  religieuses;  elle  donne  à  Tautre  te  goût 
des  travaux  sédentaires  et  domestiqaes,  des 
soins  du  ménage,  des  poupées  :  voilà  les 
principes,  et  le  meilleur  système  d'éduca- 
tion ne  doit  en  être  que  le  développcmenl. 
Ainsi  la  nature  inspire  à  l'enfant  uo  goût 
qui  deviendra  un  devoir  dans  un  âge  plus 
avancé,  comme  elle  ibtroduit,  chez  un  peu* 
pie  naissant,  une  coutume  qui  deviendra 
une  loi  de  la  société  politique. 

Si  le  iMit  de  J'éducation  n'est  pas  ie  oéioe 
pour  les  enfants  des  deux  sexes»  les  moyens 
doivent  être  on  peu  différents,  et  il  ùut 
une  extrême  sagesse  dans  les  institotioos, 
pour  que  l'éducation  commune,  qui  con* 
vient  aux  hommes  faits  pour  vivre  enseos* 
ble  dans  les  tribunaux^  dans  les  camps,  sur 
les  vaisseaux,  convienne  aux  femmes  desti- 
nées à  vivre  isolées  dans  les  familles.  Le 
ressort  puissant  de  l'émulation,  si  efficace 
dans  réducation  des  hommes,  parce  qii*il 
éveille  en  eux  les  passions  les  plus  gêné- 
reuses,  doit  être  employé  avec  un  extrême 
ménagement  dans  l'éducation  des  femmes, 
chez  lesquelles  il  peut  éveiller  la  vanité, 
source  de  leurs  malheurs,  de  leurs  fautes, 
de  leurs  ridicules,  et  qui,  chez  les  femmes 
comme  chez  les  hommes,  natt  de  la  forée 

liittilie  et  aies  livres,  t  Ge  fut  alers  ^e  la  eardîMl 
liazarin  loi  dit  :  c  L*aroour  que  vous  faites  paraî- 
tre pour  la  vie  privée  est  un  amonr-propre  dent  n 
homme  de  bien  doit  «e  4iMm  evand  w  s'afit  éà 
TEtat.  f 
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de  l'amour-propre  et  de  la  faiblesse  des 
juojreos. 

Les  jeanes  gens  au  collège  se  battent  en- 
Ire  eux,  et  s'aiment;  les  jeunes  per/i(H)oes 
se  caressent  et  se  jalousent:  et  c'est  surtout 
dans  l'éducation  des  femmes  qu'il  est  utile 
d'établir  la  plus  rigoureuse  uniformité  des 
Têtements»  car  il  est  remarquable  qu'elles 
observenl,  môme  dans  lei  pensions»  beau* 
coup  plus  que  les  jeunes  gens,  les  dlflCâr^n- 
ces  dans  l'état  et  la  fortune  de  leurs  pa^ 
rents. 

On  doit,  dans  l'éducation  des  jeunes  per- 
sonnes, parlera  leur  cœur  autant  ou  plus 

(i  )  On  oëgligesit  trop  dans  les  cottrenis  la 
panle  iiliysiqHe  ée  FéducatioD  ;  Texçrcice  et  le^ 
aHments  n  y  étaient  pas  en  ffyaétzl  asse?  8pf|;i\^, 


qu'k  leur  raison,  les  conduire  par  une  reli* 
'gion  ftussî  aVedqeote,  mais  plus  éclairée 
peut-être,'  et  plus  grande  qu'elle  ne  l'était 
^ànp  I9  plpp^rt  des  couTents  ;  en  un  mot, 
leur  Inspirer  beaucoup  plus  que  leur  appren- 
dre, parce  que  les  femnies  ont  reçu  en  senti- 
ment leur  portion  de  raison  :  c'est  ce  qui 
fait  qu'elles  savent,  sans  les  aroir  apprises, 
laut  de  choses  que  nous  apprenons  mal 
sans  les  savoir,  et  ce  qui  leur  donne  uo 
seos  natuFelleoi^Qt  plus  di^it,  qvioiqpie 
«Doins  raisonné,  un  goût  plus  sûr,  quoique 
plus  prompt,  un  esprit  et  des  manières 
moins  étudiées  et  par  cela  même  plus  aima- 
}>les  (i). 

et,  de  crainte  de  leur  parler  trop ,  ôfi  mariage, 
4MI  ne  les  entretenait  pas  assex  de  leurs  devf^jirs. 
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